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avertissement 


DE  LA  DEUXIÈME  EDITION 


Cette  seconde  édition  ne  diffère  pas  substan- 
l.el  ement  de  la  première  ; je  me  suis  seulement 
W 'que  a donner  plus  de  correction  et  de  net- 
teté à la  i-édaetion,  et  plus  de  rigueur  à l’enchaîne- 
ment  des  idées. 

C’est  ainsi  qu’ayant  à traiter  de  la  liberté  indus- 
liielle  considérée  dans  ses  rapports  avec  chacun 
trois  instmments  de  la  production,  et  d’abord 
avec  le  travail,  j’ai  ramené  sous  ce  chef  la  question 
t e la  population.  Comme  la  puissance  du  travail 
epeiid,  en  partie,  du  nombre  et  des  forces  phv- 
siques  des  travailleurs,  il  y avait  lieu  d’étudier  les 
lois  naturelles  qm  président  à la  population  et  de 
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rechercher  si  elles  doivent  être  laissées  à elles- 
mêmes  ou  si  la  loi  positive  et  les  institutions  so- 
ciales doivent  intervenir  dans  leur  développement. 

La  première  leçon  du  second  volume,  qui  em- 
brassait plusieurs  sujets  distincts  et  d’une  grande 
importance,  m’a  paru  trop  étendue;  je  l’ai  partagée 
en  deux  leçons. 
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INTRODUCTION 


SOMMAIRE 

Imporlaiice  des  do<ilrines  écoiïomicjues  ; elle  n’est  plus  contestée  au- 
jourd’hui. Née  de  la  civilisation  moderne  avec  le  travail  libre,  l’éco- 
mrniie  politique  est  une  des  seiences  que  le  monde  ancien  n’a  pu 
qu  entrevoir.  Par  les  divers  systèmes  qu’elle  a successivement  en- 
fantés, elle  a suivi  la  marche  ordinaire  de  Tesprit  humain  et  le  dé- 
vetoppemenl  historique  de  la  société.  — Plan  de  ce  cours.  Il  ne 
s olfre  à 1 économiste  que  deux  phénomènes  principaux  et  distincts, 
la  production  et  la  distribution  de  la  richesse.  Les  questions  que  pré- 
sente le  phénomène  de  la  production  feront  seules  cette  année  le 
sujet  de  nos  éludes;  celles  qui  touchent  à la  distribution  de  la  ri- 
che^c  foimeront  1 an  prochain  le  texte  de  notre  cours.  On  ne  saTJrait 
promettre  la  solution  complète  de  toutes  les  questions  qui  seront 
exposées.  La  science  est  encore  imparfaite.  Indication  sommaire  des 
causes  de  cette  imperfection. 


Appelé  à étudier  avec  vous  la  science  de  l’écono- 
mie politique,  il  me  paraît  superflu  d’insister  sur 
1 utilité  de  celte  étude,  d’en  faire  sentir  l’importance, 
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on  peut  môme  dire  l’indispensable  nécessité,  en  par- 
ticulier pour  ceux  qui  aspirent  à prendre  quelque 
part  aux  affaires  publiques.  Tout  rend  téruoignage  au- 
jourd’hui du  haut  rang  que  la  science  économique 
doit  occuper  dans  l’ordre  des  sciences  sociales.  Le 
développement  prodigieux  de  l’industrie,  les  voies 
nouvelles  où  il  entraîne  les  sociétés,  les  intérêts  qu’il 
a créés,  les  souffrances  qu’il  occasionne , les  vives 
questions  qu’il  .soulève,  tout  concourt  à fixer  l’atten- 
tion du  public  sur  une  science  à laquelle  on  croit 
pouvoir  demander  compte  de  ces  faits  divers  : l’im- 
portance de  l’économie  politique  est  également  attes- 
tée par  la  confiance  de  ses  amis  et  par  les  clameurs 
de  ses  ennemis. 

Il  y eut  un  temps,  et  il  n’est  pas  bien  éloigné  de 
nous,  où  il  n’était  pas  rare  d’entendre  des  hommes 
graves  nier  jusqu’à  l’existence  de  l’économie  politi- 
que. Les  faits  économiques  manquent,  disaient-ils, 
de  ces  caractères  de  fixité  et  de  généralité  sans  les- 
quels toute  élaboration  scientifique  n’est  qu’une  vaine 
tentative.  Aujourd’hui  on  ne  la  nie  plus  : les  uns 
l’honorent  de  leur  admiration  et  de  leurs  travaux  ; 
les  autres,  lui  faisant  un  crime  de  ses  rigoureuses 
déductions,  l’accablent  de  leurs  dédains  et  de  leurs 
outrages.  Mais  les  uns  et  les  autres  reconnaissent  que 
leurs  hommages  ou  leurs  attaques  ne  s’adressent  pas 
à une  chimère. 

Sans  doute,  il  y a une  science  de  l’économie  poli- 
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tique,  par  cela  même  qu’il  est  un  ordre  de  faits,  un 
ordre  d’idées  particulier,  dont  cette  science  a pour 
objet  de  constater  l’origine,  le  développement,  la 
liaison  et  les  résultats.  Il  y a une  économie  politique 
parce  que  l’homme,  avec  ses  penchants,  ses  besoins, 
son  intelligence  et  ses  forces,  se  trouve  placé  en  pré- 
sence de  la  nature  matérielle,  non-seulement  pour 
la  connaître,  mais  pour  la  dominer,  pour  l’approprier 
à ses  besoins. 

On  se  demande  quelquefois  : Qui  donc  a décou- 
vert cette  science?  Cet  honneur  appartient-il  à Pla- 
ton ou  à Aristote  ? aux  anciens  ou  aux  modernes  ? et, 
parmi  les  modernes,  faut-il  l’attribuer  à Colbert,  à 

Quesnay  ou  à Adam  Smith,  à l’Angleterre  ou  à la 
France  ? 

Tant  que  le  butin  pour  l’individu,  la  conquête  pour 
1 État,  tant  que  la  rapine,  l’invasion,  le  brigandage, 
décorés  de  noms  plus  ou  moins  pompeux,  ont  pu 
être  regardés  comme  des  moyens  ordinaires  et  régu- 
liers d’acquisition  et  de  développement,  l’esprit  hu- 
main, égaré  dans  ces  erreurs,  entraîné  par  le  cours 
des  événements,  ne  pouvait  pénétrer  jusqu’aux  fon- 
dements de  la  science.  Il  était,  par  conséquent,  dif- 
ficile qu’elle  se  révélât  tout  entière  au  monde  ancien, 
où  la  force  matérielle  gouvernait  la  société , où  le 
travail  libre  était  presque  méconnu.  Quelques  esprits 
privilégiés  ont  pu,  même  à travers  ces  faits  irrégu- 
liers de  la  société  antique,  entrevoir  quelques  véri- 
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tés,  quelques  lueurs  de  la  science  ; mais  ils  n’ont  pu 
en  saisir  les  principes  ni  en  mesurer  l’étendue  : le 
génie  lui-même  ne  dépasse  jamais  complètement  les 
faits  généraux  de  son  temps.  Dans  le  monde  ancien, 
comme  partout  ou  il  se  trouvera  des  hommes,  il  y 
avait  des  faits  économiques  ; mais  la  science  fut  à 
peine  entrevue. 

Le  jour  où  une  civilisation  nouvelle  s’est  emparée 
du  monde,  le  jour  où  le  travail  libre  est  devenu  la 
loi  générale  des  pays  civilisés,  où  l’homme  a compris 
que  c’était  par  l’association  pacifique  qu’il  pouvait 
faire  sur  la  matière  des  conquêtes  durables  et  légiti- 
mes , l’économie  politique  a été  trouvée.  C’est  à la 
civilisation  nouvelle  que  revient  l’honneur  de  la  dé- 
couverte ; la  science  n’a  pu  tout  d’abord  en  démêler 
nettement  les  principes  divers. 

Car  ne  croyez  pas  que  l’économie  politique  nous 
ait  été  donnée,  dès  son  origine,  avec  tous  les  éléments 
qui  la  constituent  ; on  ne  remonte  pas  d’un  seul  coup 
aux  principes  des  choses  ; l’homme  commence  tou- 
jours par  des  tâtonnements  ; il  débute  par  l’empi- 
risme. Placé  sous  l’influence  des  faits  complexes 
qui  le  touchent  de  près  et  le  poussent  à l’action,  il 
ébauche  des  théories  et  il  passe  de  l’une  à l’au- 
tre en  procédant  du  composé  au  simple  : c’est  la 
loi  qu’a  suivie  l’économie  politique.  Les  systèmes 
qu’elle  a enfantés,  le  système  mercantile,  celui 
des  physiocrates  et  le  système  industriel  repré- 
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sentent  cette  marche  naturelle  de  l’esprit  humain. 

Au  moyen  âge,  la  propriété  territoriale,  fon- 
dement du  nouvel  ordre  politique  et  principe  de 
classification  sociale,  av'ait  divisé  les  hommes  en  sei- 
gneurs et  en  serfs.  Cultiver  la  terre  était  une  mar- 
que de  servitude  ; la  posséder,  un  titre  de  puissance. 
L’agriculture  étant  un  métier  servile,  les  cultiva- 
teurs attachés  à la  glèbe  le  subissaient,  les  proprié- 
taires le  méprisaient  et  l’imposaient  comme  une 
charge.  La  liberté,  n^ayant  rien  à espérer,  ni  du  châ- 
teau, qui,  fier  de  ses  privilèges,  la  repoussait,  ni  de 
la  cliaumière,  qui  ne  la  comprenait  point  encone, 
se  renferma  dans  les  villes,  dans  les  bourgs  ; et  là, 
appelant  à swi  aide  l’industrie  et  le  commerce, 
elle  enlEanta  la  commune.  La  nouvelle  cité,  véritable 
berceau  des  sociétés  modernes  et  de  notre  chdlisa- 
tion,  était  formée  d’artisans,  de  marchands,  de 
commerçants.  Leurs  manufactures,  leurs  banques, 
leurs  navires,  leurs  exportations,  leur  argent,  là 
étaient  leur  force,  la  garantie  du  présent,  la  base  de 
leur  avenir.  Pise,  Gênes,  Venise,  Florence,  Bruges, 
Gand  et  tant  d’autres  villes  en  Italie,  en  Flandre,  en 
Allemagne,  malgré  l’exiguïté  ou  la  pauvTeté  de  leur 
territoire,  atteignirent  un  degré  de  puissance  que 
ne  soupçonnaient  pas  encore  les  États  dont  l’igno- 
rance féodale  frappait  les  vastes  possessions  de  sté- 
rilité. 

Or  le  jour  où  la  science  essaya,  timidement  et 
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pour  la  première  fois,  de  regarder  ces  faits  euro- 
péens, quel  système  économique  pouvait-elle  en  ti- 
rer ? Le  système  mercantile,  celui  qui  ne  voyait  de 
richesse  que  dans  l’argent  et  de  moyens  d’acquérir 

que  dans  les  manufactures  et  le  commerce  d’expor- 
tation. 

Ce  système,  dont  les  brillantes  apparences  n’é- 
blouirent cependant  pas  l’esprit  juste  et  ferme  de 
Sully,  fut  plus  tard  poussé  en  théorie  et  en  pratique 
jusqu  a ses  dernières  limites.  Tandis  que  les  folies 
de  Law  montraient  au  monde  quelles  étranges  et 
ruineuses  conséquences  on  peut  tirer  d’une  idée  ex- 
clusive et  incomplète,  le  sol  français,  ce  sol  si  vaste, 
si  riche,  si  varié,  ne  livrait  point  ses  trésors  à la 
main  avare  et  inhabile  de  ses  maîtres;  et  le  paysan, 
pauvre,  misérable,  opprimé,  ne  dérobait  qu’avec 
peine  la  plus  méchante  nourriture  aux  contraintes 
d un  fisc  rapace  et  besogneux.  Ces  faits,  se  présentant 
dans  leur  hideuse  nudité  à l’esprit  philosophique 
du  dix-huitième  siècle,  devaient,  par  une  réaction 
naturelle  et  salutaire,  changer  complètement  le  cours 
des  idées  économiques  du  temps.  La  pratique  avait 
créé  le  système  mercantile  ; la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle,  réagissant  contre  les  institutions 
existantes,  enfanta  celui  des  physiocrates.  Les  prati- 
ciens ne  voyaient  de  richesses  que  dans  l’argent,  les 
physiocrates  dans  le  produit  net  de  la  terre.  Les  pre- 
miers ne  demandaient  que  prohibitions,  privilèges, 
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règlements  ; les  seconds,  une  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  d’industrie  ; enfin,  comme  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  sa  nature  de  système  de  cir- 
constances et  de  réaction,  la  physiocratie  sortit  tout 
armée  du  cerveau  de  Quesnay,  fils  d’un  cultivateur 
et  qui  avait  été  dans  sa  jeunesse  témoin  de  la  misère 

du  paysan  et  des  effets  aussi  absurdes  que  révoltants 
des  règlements  en  vigueur. 

Le  troisième  système , celui  de  Smith , était  une 
sorte  d’éclectisme.  Le  commerce  et  l’agriculture  sont 
l’un  et  l’autre  une  source  de  richesses,  parce  qu’ils 
sont  l’un  et  l’autre  des  moyens  de  production  par  le 
travail.  Le  travail , le  travail  libre,  est  le  principe 
essentiel  de  toute  richesse,  et  cette  proclamation  de 
la  puissance  et  de  la  dignité  du  travail,  l’économie 
politique  la  faisait,  par  l’organe  de  Smith,  au  milieu 
du  retentissement  de  l’indépendance  américaine,  à 
la  veille  de  1a  Révolution  française.  L’économiste,  in- 
spiré, sans  s’en  douter  peut-être,  par  la  nouvelle  ère 
sociale,  en  donnant  au  travail  son  droit  de  cité  et  ses 
lettres  de  noblesse,  posait  un  principe  fondamental 
de  la  science.  Là  où  le  travail  n’est  point  en  honneur, 
le  système  industriel  ne  pouvait  prendre  naissance; 

c’est  un  germe  qui  ne  pouvait  éclore  qu’au  soleil  de 
la  liberté. 

C’est  ainsi  que  les  faits  sociaux,  par  leur  dévelop- 
pement providentiel,  amenaient  la  science  de  sys- 
tème en  système  toujours  plus  près  de  la  vérité. 
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Nous  ne  voulons  rien  ôter  à la  gloire  des  hommes  que 
ces  divers  faits  sociaux  ont  successivement  dirigés 
dans  leurs  nobles  tentatives.  Le  langage  des  faits  gé- 
néraux n’est  compris  que  des  hautes  intelligences, 
et  il  n’est  que  trop  dans  les  conditions  de  notre  faible 
nature  que  les  premiers  auteurs  de  la  science  soient 
invinciblement  entraînés  par  le  fait  général  qui  do- 
mine leur  époque. 

Quoi  qu’il  en  soit , et  par  le  système  mercantile 
lui-même,  et  surtout  par  celui  des  économistes  pro- 
prement dits,  il  fut  déjà  démontré,  même  à ceux  qui 
n’avaient  aucune  connaissance  de  la  Politique  d’Âris- 
tote  et  du  catalogue  de  ses  ouvrages,  qu’il  y avait  une 
science , une  science  mi  generis  à ajouter  au  cata- 
logue des  sciences  sociales,  la  science  de  l’économie 
politique. 

Aujourd’hui  que  la  prospérité  matérielle  des  États 
préoccupe  tous  les  esprits,  aujourd’hui  que  le  fait  du 
travail  libre  et  des  prodiges  qu’il  enfante  frappe  tous 
les  regards,  on  n’a  pas  à craindre  que  la  science  qui 

part  de  ce  fait,  comme  d’une  de  ses  données  fonda- 
mentales, puisse  être  abandonnée.  Elle  a pris  rang  au 
nombre  des  sciences  sociales.  On  pounait  craindre, 
au  contraire,  qu’admise  dans  la  république  des  lettres 
et  des  sciences,  elle  n’aspirât  à la  monarchie,  à la 
monarchie  absolue  et  universelle.  Au  milieu  des  pré- 
occupations de  l’intérêt  matériel  et  des  discussions 
qu’elles  font  naître,  on  peut  craindre  que  l’homme 
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n oublie  sa  noble  nature  et  l’avenir  qui  lui  est  ré- 
servé, que,  tout  voué  au  culte  de  i’ulile,  il  ne  prenne 
plus  aucun  souci  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
l’injuste,  du  laid  et  du  beau. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  seconder  cette  funeste 
tendance  des  esprits  qui  se  font  de  la  richesse  une 
idole  et  de  son  culte  un  devoir  suprême  ; mais  tou- 
jours est-il  que  le  triomphe  des  intérêts  matériels  et 
le  besoin  senti  de  connaître  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique  et  privée  nous  dispensent  désormais 
d’insister  sur  l’importance  de  plus  en  plus  croissante 
de  la  science  que  nous  nous  proposons  d’étudier. 

Seulement  j’éprouve  le  besoin  d’ajouter  que  ce 
m’est  un  plaisir  bien  vif  et  toujours  nouveau,  mes- 
sieurs, de  reprendre  ici  avec  vous  nos  études  écono- 
miques  ; je  dis  avec  vous,  car  entre  les  personnes 
qui,  les  années  précédentes,  m’ont  honoré  de  leurs 
sympathies  et  de  leur  attention  bienveillante,  et 
moi,  il  me  semblait  s’être  établi,  par  notre  travail 
commun,  une  communication  intellectuelle  si  in- 
time, une  sorte  d’accord  moral  tel,  que  j’aime  à me 
persuader  que  nous  sommes  toujours  les  mêmes, 
qu’après  une  halte  nous  continuons  notre  voyage 
ensemble.  Ce  sentiment  a peut-être  influé  sur  le 
choix  de  la  route  que  je  me  propose  de  parcourir 
avec  vous. 

J’ai  essayé,  dans  les  années  précédentes,  de  vous 
exposer  l’ensemble  de  la  science.  Nous  l’avons  étu- 
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diée  dans  ses  grandes  divisions,  la  production  et  la 
distribution  de  la  richesse,  et,  si  nous  ne  nous  som- 
mes pas  occupés  à part  d’une  troisième  branche  qui 
est  désignée  dans  les  livres  sous  le  nom  de  consom- 
mation, c est  que,  pour  nous,  cette  branche  rentre 
dans  les  deux  autres.  Ce  qu’on  appelle  consommation 
productive  n’est  autre  chose  que  l’emploi  du  capital; 
la  consommation  qu’on  a voulu  appeler  improductive, 
1 impôt , rentre  directement  dans  la  distribution  de 
la  richesse  : le  reste  appartient  à l’hygiène  et  à la 
morale. 

Nous  avons  donc  essayé  d’étudier  ces  deux  grands 
phénomènes,  la  production  et  la  distribution  de  la 
richesse,  et  dans  leur  développement  naturel  et  di- 
rect, et  dans  l’action  des  causes  secondaires  qui  peu- 
vent le  modifier.  En  parcourant  ce  vaste  champ,  nous 
avons  rencontré  de  nombreuses  et  difficiles  ques- 
tions. Nous  avons  essayé  d’en  traiter  quelques-unes; 
il  en  est  que  nous  avons  à peine  effleurées,  d’autres 
que  nous  n’avons  pas  même  abordées. 

Il  était  impossible  de  parcourir  dans  la  même  an- 
née le  domaine  entier  de  la  science  et  d’approfondir 
en  même  temps  toutes  les  graves  et  nombreuses  ques- 
tions qu’on  y rencontre.  Il  fallait  d’abord  exposer  les 
principes,  en  déduire  les  conséquences  les  plus  in- 
contestables, vous  montrer  toute  la  contexture  de  la 
science,  et  renvoyer  l’examen  détaillé  des  questions  à 
une  discussion  particulière  dans  un  cours  ad  hoc: 
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I c’est  le  parti  auquel  j’ai  cru  devoir  m’arrêter.  Il  faut 
le  dire,  ce  cours  rentre  mieux  dans  les  conditions  de 
l’enseignement,  tel  que  le  suppose  l’établissement, 
l’institution  à laquelle  j’ai  l’honneur  d’appartenir. 

Cependant , en  annonçant  pour  cette  année  un 
cours  qui  consisterait  à traiter  les  questions  les  plus 
importantes  de  l’économie  politique,  je  n’ai  pas  ou- 
blié que,  parmi  les  personnes  qui  m’écoutent,  il  peut 
se  trouver  des  jeunes  gens  étrangers  jusqu’ici  à ces 
études.  J’ai  donc  cherché  un  moyen  de  concilier  le 
! travail  que  nous  nous  proposons  avec  la  présence 
simultanée,  et  des  hommes  qui  possèdent  déjà  la 
science  ou  du  moins  ses  principes,  et  de  ceux  qui 
pourraient  n’en  posséder  que  ces  notions  superficiel- 
les qu’on  acquiert  dans  les  conversations  et  dans  le 
monde.  D’abord,  pour  chaque  question,  je  ferai  tous  ' 
les  efforts  dont  je  suis  capable  pour  en  ramener  l’ex- 
position à des  termes  clairs  et  simples,  au  point  que 
■ les  notions  les  plus  élémentaires  suffisent  pour  la 
saisir  ; en  outre,  je  suivrai,  dans  le  choix  des  ques- 
tions, l’ordre  naturel  des  matières.  Je  ne  mêlerai 
pas  les  questions  que  présente  le  phénomène  de  la 
production  avec  celles  qui  touchent  à la  distribution 
de  la  richesse.  Les  premières  feront  seules  cette 
année  l’objet  de  nos  études  : les  autres  formeront  l’an 
prochain  le  texte  de  notre  cours. 

Enfin  j’intercalerai,  si  je  puis  parler  ainsi,  entre 
une  question  et  l’autre,  en  les  résumant  dans  quel- 
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qties  phrases  comme  une  table  raisonnée  des  matiè- 
res, les  doctrines  non  controversées  dont  je  suppose 
la  connaissance. 

J ai  1 espoir  que,  de  cette  manière,  nous  pourrons 
traiter  les  questions  les  plus  importantes,  sans  deve- 
nir inintelligibles  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
versés  dans  ces  matières. 

Ces  questions,  nous  les  traiterons  avec  tout  le  soin 
dont  nous  sommes  capable  ; mais  je  ne  vous  pro- 
mets pas,  tant  s’en  faut,  la  solution  complète,  défi- 
nitive, de  toutes  les  questions  que  nous  exposerons. 
Qu’on  accuse,  ainsi  qu’on  le  fait  tous  les  jours,  l’éco- 
nomie politique  de  ne  pas  encore  tout  savoir,  elle 
accepte  l’accusation  ; il  faut  bien  préférer  le  doute 
philosophique  à la  jactance.  Si  la  science  est  encore 
imparfaite,  la  seule  conséquence  que  nous  en  tirons, 

c’est  qu’il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  l’étudier 
avec  soin. 

Ses  imperfections,  au  reste,  n’ont  pas  seulement 
pour  cause  la  jeunesse,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
de  la  science  elle-même,  elles  sont  dues,  en  grande 
partie,  aux  difficultés  qu  elle  rencontre,  aux  obsta- 
cles qu’on  lui  oppose,  aux  craintes  qu’elle  inspire, 
aux  intérêts  qu’elle  alarme. 

On  3’obstine  à ne  voir  dans  l’économie  politique 
qu’une  science  d’application,  un  mojen,  un  instru- 
ment. Quand  on  s’est  ainsi  placé  à ce  point  de  vue 
eiclusif  et  rétréci,  on  élève  autour  de  la  science,  on 
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livre  en  son  nom  (et  Dieu  sait  avec  quel  droit)  un 
combat  acharné  du  sein  duquel  partent  continuelle- 
ment des  nuages  qui  enveloppent  la  science  elle- 
même;  et,  tandis  qu’elle  devrait  de  sa  lumièi'e  éclai- 
rer ces  débats,  elle  se  trouve  elle-même  obscurcie  et 
plongée  dans  les  ténèbres. 

Lorsque  Galilée,  malgré  les  violences  delà  persé- 
cution, s’écriait  i a E pur  si  muove,  » il  a pu  arriver 
que  des  hommes,  persuadés  que  l’hi.stoire  de  Josué 
était  un  traité  d’astronomie  et  que  les  vérités  reli- 
gieuses devaient  avoir  pour  auxiliaires  les  supplices, 
aient  fait  tordre  les  muscles  du  philosophe  j c’est  un 
fait  déplorable.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que,  peu  de 
temps  après,  la  terre  tournait  même  à Rome,  parce 
qu’au  fond  il  n’y  avait  personne  intéressé  à déplacer 
le  soleil  de  son  siège  et  à empêcher  la  terre  d’accom- 
plir sa  révolution  annuelle. 

Lorsqu’un  médecin  annonce  une  découverte,  l’en- 
vie et  la  routine  peuvent  apporter  quelques  obstacles 
à la  rapide  propagation  de  sa  méthode  curative  ; 
mais  il  a pour  lui  les  malades,  et  ordinairement  plus 
on  est  souffrant  et  plus  on  va  au-devant  d’une  dé- 
couverte médicale,  réelle  ou  prétendue  : de  là  la  fa- 
veur qui  entoure  souvent  l’erreur  et  l’imposture,  et  la 
nécessité  de  certains  règlements.  De  môme  il  se  peut 
qu’un  chimiste,  en  faisant  une  découverte  impor- 
tante applicable  à l’industrie,  froisse  quelques  inté- 
rêts ; mais  il  offre  en  même  temps  un  grand  moyen 
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de  richesse,  el  il  crée  des  intérêts  nouveaux  et  puis- 
sants en  sa  faveur.  Lorsqu’il  découvre  le  moyen  de 
tirer  du  sucre  de  la  betterave,  s’il  alarme  les  colons, 
il  enflamme  d’un  zèle  très-ardent  les  propriétaires 
fonciers  du  continent. 

L’économie  politique,  au  contraire,  par  ses  appli- 
cations, a voulu  faire  un  peu  de  bien  à tout  le  monde 

et  beaucoup  de  mal  à quelques-uns.  Elle  attaque 
les  faits  établis,  les  loi  existantes,  de  grands  intérêts 

individuels;  or  ce  sont  presque  toujours  ces  intérêts 
qui  élèvent  le  plus  la  voix,  qui  s’agitent,  qui  résis- 
tent ; les  intérêts  généraux,  immenses  pour  le  pays, 
faibles  pour  chaque  individu,  souvent  inaperçus,  sont 
presque  toujours  passifs  et  silencieux.  Si  les  inté- 
rêts alarmés  se  bornaient  aux  déclamations,  la 
science,  se  bouchant  les  oreilles  comme  cet  ancien 
qui  voulait  échapper  aux  chants  des  sirènes,  pour- 
rait suivre  sa  route  sans  en  être  troublée  : mais  il 
n’en  est  pas  ainsi,  et  les  intérêts  alarmés  sont  bien 
autrement  actifs. 

Tant  que  cela  a été  possible,  ils  ont  nié  la  science. 
Quand  cela  n’a  plus  été  possible,  chacun  a voulu  se 
servir  de  la  science  dans  son  propre  intérêt.  Chacun 
lui  a demandé  un  principe  pour  soi,  des  consé- 
quences pour  soi;  et,  pour  obtenir  ce  principe,  pour 
lui  arracher  ces  conséquences,  chacun  a voulu  lui 
imposer  ses  propres  faits  particuliers  et  les  trans- 
former en  faits  généraux.  Chacun  lui  a dit  : « Voilà 


e 


V 


PREMIÈRE  LEÇON.  j 7 

les  faits,  les  seuls  dont  tu  doives  argumenter;  à 

moi  donc  un  principe,  à moi  les  déductions.  « Dès 

lors  faut-il  s’étonner  si,  au  milieu  de  ce  bruit,  de 

ces  exigences  opposées,  de  ce  mélange  inextricable 

de  vérités  et  d’erreurs,  la  science  a hésité,  si  elle  a 

tâtonné,  si  s*a  marche  est  devenue  chancelante,  in- 
certaine ? 

Aussi,  encore  une  fois,  je  suis  loin  de  vous  promet- 
tre la  solution  de  toutes  les  questions  que  nous  abor- 
derons. Ce  que  je  puis  vous  promettre,  c’est  une  ex- 
position patiente,  franche,  consciencieuse  et  un  lan- 
gage simple , tel  qu’il  convient  aux  investigations 
scientifiques.  Nous  tâcherons  de  ne  pas  ajouter  de 
ténèbres  aux  ténèbres. 

Voilà  mes  promesses  ; les  vôtres,  je  n’ai  pas  besoin 

de  vous  les  demander  : l’attention  bienveillante  dont 

vous  m’avez  toujours  honoré  m’est  un  gage  certain 

de  celle  que  vous  voudrez  bien  m’accorder  cette 
année. 


T.  l. 
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Dût-il  en  rougir  pour  la  science,  l’économiste 
doit  avouer  que  la  première  des  questions  à exami- 
ner est  encore  celle-ci  ; Qu’est-ce  que  l’économie 
politique,  quels  en  sont  l’objet,  l’étendue,  les  li- 
mites? D'un  côté,  il  serait  difficile  de  choisir  les 
questions  les  plus  importantes  de  l’économie  poli- 
tique pour  en  faire  le  sujet  de  notre  travail,  si  nous 
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n’étions  pas  d’accord , avant  tout,  sur  l’objet  et  l’é- 
tendue de  la  science  elle-même;  de  l’autre,  il  n’est 
que  trop  avéré  que  cet  accord  n’existe  point  parmi 
les  économistes.  Sa  définition  est  encore  une  des 
questions  les  plus  controversées  de  la  science.  Les 
uns,  fort  modestes,  en  apparence  du  moins,  lui  as- 
signent des  limites  assez  étroites,  ou  du  moins  bien 
déterminées;  la  formation  et  la  distribution  de  la 
richesse,  voilà  pour  eux  le  champ  de  la  science;  elle 
ne  peut  en  franchir  les  bornes  sans  cesser  d’être  elle- 
même;  les  autres  pourraient  presque  être  taxés  d’or- 
gueil, tant  ils  veulent  élargir  les  frontières  et  en 
enrichir  le  domaine.  Pour  eux,  l’économie  politique 
doit  embrasser  la  société  tout  entière,  son  organisa- 
tion, ses  tendances,  ses  progrès. 

Les  uns  et  les  autres  ont  excité  contre  eux  de 
bruyantes  accusations.  Ceux  qui  veulent  contenir  la 
science  dans  les  limites  que  lui  assigne  généralement 
l’école  de  Smith,  on  les  accuse  de  ne  s’occuper  que 
d’une  chose  aussi  vulgaire  que  la  richesse,  de  ne  pas 
considérer  l’homme,  la  société,  l’organisation  sociale 
sous  toutes  leurs  faces;  les  autres,  on  leur  reproche 
de  vouloir  faire,  en  quelque  sorte,  un  pêle-mêle  de 
toutes  les  sciences  morales  et  politiques  et  d’aspirer 
à une  synthèse  par  trop  ambitieuse. 

Au  surplus,  ces  embarras  se  reproduisent  toutes 
les  fois  qu  une  science  nouvelle  vient  déranger  le 
classement  établi  et  demande  à prendre  rang  dans 
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la  famille  scienlifique.  Lorsque  la  chimie  a demandé 
sa  part  aux  sciences  physiques,  il  n’a  pas  été  facile  de 
la  lui  accorder  de  manière  que  leurs  limites  respec- 
tives ne  fussent  pas  plus  ou  moins  incertaines.  De 
même,  lorsque  la  géologie,  cette  science  si  belle,  si 
grande,  je  dirai  presque  si  poétique,  a demandé  sa 
place  dans  l’ordre  scientifique,  ce  n’a  pas  été  sans 
efforts  qu’elle  a pu  s’asseoir,  comme  science  à part, 
dans  le  cercle  des  sciences  naturelles. 

Il  en  est  arrivé  de  même  pour  l’économie  politique. 
La  place  qu’elle  doitoccuperdans  le  domaine  des  scien- 
ces sociales  est  encore  un  sujet  de  doute  et  de  contes- 
tation pour  les  économistes,  et  rien  ne  paraît  annoncer 
une  décision  prochaine  et  universellement  adoptée. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  anciens.  Quoi  qu’on  en 
dise , à peine  nous  ont-ils  laissé  sur  la  science  qui 
nous  occupe  quelques  notions  générales  mêlées  de 
beaucoup  d’erreurs.  Il  serait  difficile,  au  peu  que 
nous  trouvons  dans  Aristote  et  dans  Platon,  de  re- 
connaître avec  exactitude  quelles  étaient  les  limites 
qu’ils  assignaient  à une  science  qu’ils  ont  à peine 
effleurée.  Cependant,  des  deux  ou  trois  chapitres 
qu’Aristote  nous  a laissés  dans  sa  Politique,  on  peut, 
ce  me  semble,  conclure  que  ce  génie  éminemment 
classificateur  regardait  l’économie  politique  comme 
une  science  sui  generis,  ayant  pour  objet  unique  et 
particulier  la  richesse,  l’acquisition  des  biens  (chré- 
matistique),  comme  une  science  qu’on  ne  devrait 
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aucunement  confondre  ni  avec  la  morale,  ni  avec  la 
politique  proprement  dite.  Aristote  avait  aussi  traité 
de  la  Richesse  dans  un  ouvrage  à part.  Peut-être  y 
développai t-il  les’théories  dont  il  a donné  un  résumé 
dans  le  I"  livre  de  la  Politique.  Quant  à son  Écono- 
mique, dont  le  ir  livre  est  apocryphe,  ce  n’est  autre 
chose  qu’un  traité  d’économie  domestique. 

Si  nous  arrivons  aux  temps  modernes,  nous  ne  de- 
manderons pas  la  solution  de  cette  question  à l’école 
mercantile.  L’école  mercantile  ne  s’occupait  guère 
de  classification  et  de  méthode  : à la  vérité,  elle  s’é- 
tait emparée  d’un  certain  nombre  de  faits  particu- 
liers quelle  généralisait  de  son  mieux;  mais  elle 
n’était  pas  moins  restée  dans  l’art,  sans  trop  de  préten- 
tions à la  science  : par  cela  seul  qu’elle  ne  distinguait 
pas  bien  la  science  de  l’art,  la  spéculation  de  l’action, 
et  que  l’intervention  directe  et  constante  du  gouver- 
nement dans  le  développement  économique  des 
sociétés  formait  la  base  de  son  système,  elle  confon- 
dait l’économie  sociale  avec  la  politique.  L’école  mer- 
cantile ne  s’occupait,  il  est  vrai,  que  de  la  richesse, 
mais  comme  il  appartient  aux  financiers  et  aux 
hommes  d’affaires  plus  encore  qu’aux  économistes. 

C est  une  justice  que  j’aime  à rendre  aux  physio- 
crates , aux  économistes  français , c’est  proprement 
sous  leur  main  que  la  forme  scientifique  en  ces  ma- 
tières s’est  développée.  On  peut  ne  pas  adopter  leurs 
théories,  on  peut  surtout  ne  pas  admettre  leurs 
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principes  exclusifs;  il  n est  pas  moins  vrai  qu’ils  ont 
compris  nettement  qu’il  y avait,  dans  le  développe- 
ment économique  des  sociétés,  un  ordre  de  faits  et 
d’idées  qui  devaient  offrir  à l’esprit  humain  la  ma- 
tière d’un  grand  travail  scientifique.  Mais,  hommes 
du  dix-huitième  siècle,  les  physiocrates  vivaient  dans 
un  temps  où  tout  était  en  travail  en  Europe,  plus 
particulièrement  en  France;  ils  vivaient  au  sein 
d’une  société  qui  aspirait  fortement  à rompre,  pour 
ainsi  dire,  sa  vieille  écorce,  et  à se  constituer  sous 
une  forme  nouvelle.  Préoccupés  de  ces  idées  qui 
agitaient  alors  tous  les  esprits,  il  leur  était  impos- 
sible de  se  renfermer  dans  le  cercle  des  notions 
économiques  et  de  ne  pas  songer  avant  tout  à la  ré- 
forme des  institutions  sociales. 

Aussi  la  Physiocratie  de  Quesnay,  publiée  par  Du- 
pont de  Nemours,  traite  de  la  constitution  naturelle 
du  gouvernement,  et  Mercier  de  la  Rivière,  en  se  con- 
formant aux  idées  du  maître,  intitulait  son  ouvrage  : 
Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques.  Dans 
la  pensée  des  physiocrates,  cet  ordre  devait  néces- 
sairement produire  tout  le  bonheur  dont  Fhomme 
peut  jouir  sur  la  terre.  Pour  eux,  l’économie  politi- 
que n’était  donc  qu’un  chapitre  de  l’organisation  so- 
ciale. L’idée  qui  les  préoccupait,  n’était  pas  unique- 
ment la  richesse;  mais  la  question  de  leur  temps,  de 
leur  pays,  l’organisation  delà  société.Tout  était  sub- 
ordonné à cette  idée,  tout  y convergeait,  tout  en  éma- 
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nait  ; vaste  synthèse  que  l’impatience  des  réformes 
suggérait,  dans  le  siècle  de  l’observation  et  de  l’ana- 
lyse, à des  esprits  plus  hardis  que  profonds,  aux 
précurseurs  de  la  grande  révolution.  Ce  litre  leur 
appartient,  bien  que  leurs  théories  sociales  n’abou- 
tissent point  à la  liberté  politique. 

L’école  que  J’appelle  industrielle  s’est  dintinguée 
de  toutes  les  autres  en  proclamant  ce  grand  principe, 
que  la  première  source  de  la  richesse  est  le  travail.  Elle 
mettait  ainsi  en  évidence  non-seulement  un  principe 
économique,  mais  celui  des  faits  sociaux  qui,  dans 
la  main  d’un  historien  habile,  devient  le  guide  le 
plus  sûr  pour  suivre  l’espace  humaine  dans  sa  mar- 
che et  ses  établissements  sur  la  face  du  globe.  Smith 
a évidemment  ramené  la  science  dans  les  limites  in- 
diquées plutôt  que  tracées  par  Aristote;  et  je  n’en 
veux  d’autres  preuves  que  le  titre  de  son  livre  : Re- 
cherches sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
natwns.  Smith  ne  prétend  pas  reconstruire  la  société 
et  les  gouvernements  ; il  s’occupe  essentiellement  de 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  principes  de  notre 
nature  et  les  faits  humains  les  plus  efficaces  pour 
ce  but  spécial  : la  formation  de  la  richesse  nationale. 

Ces  limites  posées  par  le  chef  de  l’école  ont  bientôt 
été  franchies;  elles  l’ont  été  même  par  ses  disciples 
les  plus  zélés.  Je  ne  rappellerai  ici  que  trois  noms 
célèbres  ajuste  titre,  et  dont  l’un,  quoique  apparte- 
nant à une  personne  vivante,  a déjà  droit,  par  l’éclat 
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qui  l’enviranne,  à être  considéré  comme  un  nom 
historique  (1).  Et  d’abord  mon  illustre  prédécesseur, 
M.  Say.  Quoique,  dans  son  Traité,  il  se  rapproche 
de  l’idée  que  l'économie  politique  n’est  proprement 
que  la  science  de  la  richesse,  que  dit-il  dans  son 
Cours  complet  d’ écanomie politique?  W s’exprime  ainsi  : 
« L’économie  politique  n’est  pas  autre  chose  que  l’c- 
« conomie  de  la  société.  L’étude  qu’on  a faite  de  la 
c<  nature  et  des  fonctions  des  différentes  parties  du 
« corps  social  a créé  un  ensemble  de  notions,  une 
« science  à laquelle  on  a donné  le  nom  d’économie 
« politique,  et  qu’on  aurait  peut-être  mieux  fait  de 
« nommer  économie  sociale.  » 

Et  il  ajoute  : « L’objet  de  l’économie  politique 
« semble  avoir  été  restreint  jusqu’ici  à la  connais- 
« sance  des  lois  qui  président  à la  formation,  à la 
« distribution  et  à la  consommation  des  richesses.  » 
Il  reconnaît  que  lui-même  l’avait  ainsi  envisagée 
dans  son  Traité.  Il  termine  toutefois  par  dire  : « Ce- 
(c  pendant  on  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que 
« cette  science  tient  à tout  dans  la  société,  qu’elle 
« se  trouve  embrasser  le  système  social  tout  entier.» 
Le  voilà  donc  revenu,  en  quelque  sorte,  et  sous  ce 
rapport  seulement,  à l’idée  des  physiocrates.  Elle  se 
trouve  embrasser  le  système  social  tout  entier. 

M.  de  Sismondi,  dans  ses  Nouveaux  principes  d'É- 

(1)  La  mort  vient  d'enlever  M.  de  Sismondi  à ses  amis  et  à la  science. 
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conomie  politique,  nous  dit  que  « le  bien-être  phy- 
sique de  l’homme,  autant  qu’il  peut  être  l’ouvrage 
de  son  gouvernement,  est  l’objet  de  l’économie  poli- 
tique. » Ici  deux  observations  se  présentent  : l’une, 
que  l’auteur  ne  parle  plus  seulement  de  richesse,  mais 
de  bien-être,  idée  plus  large;  l’autre,  qu’il  ne  parle 
plus  des  résultats  de  l’action  libre  de  l’homme  sur  la 
matière,  en  tant  que  cette  action  peut  produire  de  la 
richesse  ou  du  bien-être,  mais  qu’il  fixe  son  attention 
essentiellement  sur  l’intervention  du  gouvernement, 
ce  qui  placerait  la  science  tout  entière  dans  le  do- 
maine de  la  politique. 

M.  Storch  assigne  à l’économie  politique  un  champ 
encore  plus  étendu.  Il  dit  en  propres  termes  : « L’é- 
« conomie  politique  est  la  science  des  lois  naturelles 
« qui  déterminent  la  prospérité  des  nations,  c’est-à- 
« dire  leur  richesse  et  leur  civilisation.  » Et  ce  n’est 
pas  là  une  idée  jetée  en  passant;  c’est  une  idée  qu’il 
a déjà  développée  dans  son  discours  préliminaire  ; 
c’est  sous  l’influence  de  cette  idée  qu’il  a divisé  son 
ouvrage  en  deux  parties  distinctes.  Ici  une  pensée 
traverse  mon  esprit.  M.  Storch  avait  été  chargé  d’en- 
seigner Téconomie  politique  à deux  jeunes  princes 
qui  pouvaient  être  appelés  un  jour  à exercer  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  leur  pays.  Je 
soupçonne  que,  pénétré  de  l’importance  de  ce  minis- 
tère délicat,  il  a voulu  se  donner  le  moyen  de  par- 
ler à ses  élèves  de  toutes  choses.  On  ne  pourrait  que 
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lui  en  savoir  gré,  car  il  leur  a tenu  le  langage  d’un 
honnête  homme  et  d’un  ami  de  l’humanité.  Mais  cela 
ôterait  toute  autorité  à sa  définition  de  l’économie 
politique,  qui,  au  surplus,  ne  supporte  pas  l’examen  ; 
car,  d’imaginer  qu’on  puisse  sérieusement  vouloir 
embrasser  dans  le  domaine  de  l’économie  politique 
tout  ce  qui  peut  contribuer  non-seulement  à la  ri- 
chesse, mais  à la  civilisation,  ce  n’est  pas  là  tracer 
des  limites  à la  science,  c’est  effacer  toute  limite. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  idée  si  générale 
et  si  vague  de  M.  Storch  a séduit  plus  d’une  per- 
sonne. Le  moyen  de  résister  à la  tentation  de  se 
placer  au  nombre  des  économistes,  pour  peu  qu’on 
ait  fixé  son  attention  sur  une  école  primaire  ou  sur 
la  statistique  d’une  prison  ! 

En  parcourant  ainsi  leurs  écrits,  on  aurait  peine 
à nommer  deux  hommes  éminents  dans  la  science 
qui  s’accordent  sur  sa  nature  et  ses  limites.  Il  y a 
donc  une  véritable  question  préliminaire  à résoudre, 
d’autant  plus  importante  que  de  sa  solution  dépend 
celle  d’une  autre  question  non  moins  fondamentale, 
la  question  de  savoir  d’après  quels  principes  les  pro- 
blèmes de  l’économie  politique  doivent  être  résolus. 

Il  est  parfaitement  vrai  qu’en  considérant  l’homme, 
soit  isolé,  soit  en  état  de  société,  on  peut  l’envisager 
sous  trois  points  de  vue  distincts  : sous  le  rapport 
de  la  richesse,  sous  le  rapport  plus  large  de  son 
bonheur  matériel,  enfin  sous  le  rapport  beaucoup 
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plus  étendu  encore  de  son  développement  moral. 

La  richesse  n’est  point  une  cause  nécessaire  de 
bonheur;  on  peut  concevoir  le  bonheur  matériel 
avec  peu  de  richesse,  et  le  malheur  largement  dis- 
tribué à côté  d’une  grande  masse  de  richesses.  Ce 
qui  est  vrai  de  chacun  de  nous  est  vrai  de  tous,  et 
peut  être  vrai  d’une  société  tout  entière.  Enfin  la  ri- 
chesse et  le  bonheur  matériel  peuvent  bien  être  des 
causes  indirectes,  auxiliaires,  secondaires,  mais  ne 
sont  pas  des  causes  nécessaires  du  développement 
moral.  Comme  on  trouve  des  individus,  on  trouve 
aussi  des  nations  dont  le  bien-être  ne  se  proportionne 
pas  à la  richesse,  et  des  nations  dont  la  richesse  et 
le  bonheur  matériel  sont  en  progrès,  tandis  que  leur 
développement  moral  est  très-retardé.  On  peut  citer 
aujourd’hui  encore  tel  pays  de  l’Europe,  à i’eloge 
duquel  on  nous  dira  qu’on  ne  voit  nulle  part  ailleurs 
de  paysans  mieux  traités,  un  gouvernement  moins 
rude,  une  vie  plus  douce,  une  tolérance  plus  bien- 
veillante pour  les  jouissances  matérielles.  Pour  nous 
cependant  cela  ne  suffit  pas  ; nous  demanderons  en 
même  temps  quel  est  le  développement  moral  de  oe 
pays,  quelles  idées  y sont  en  circulation,  quels  be- 
soins on  y éprouve.  Nous  demanderons  si,  au  lieu  de 
se  renfermer  content  et  résigné  dans  sa  vie  maté- 
rielle, comme  un  chien  bien  nourri  et  pas  trop  sou- 
vent fustigé,  l’homme  n’y  désire  pas  s’élancer  dans 
une  région  supérieure,  s’il  ne  ressent  pas  l’aiguillon 
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de??  besoins  intellectuels  et  moraux.  Et,  si  la  réponse 
était  négative , si  ces  besoins  moraux  lui  étaient 
inconnus,  si  on  pouvait  prévoir  qu’à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  cette  nation  sera  dans  cent 
ans  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  nous  ne  consentirions 
pas  à reconnaître  qu’il  ne  lui  reste  rien  à désirer. 

On  peut  donc  envisager  les  nations  comme  les 
individus  sous  le  point  de  vue  de  la  richesse,  sous  le 
point  de  vue  du  bien-être  matériel  et  sous  le  point 
de  vue  du  développement  moral.  Chacun  de  ces  trois 
états  suppose  un  certain  emploi  de  nos  facultés,  cha- 
cun de  ces  buts  exige  certains  moyens,  une  certaine 
action  de  l’homme  sur  le  monde  extérieur  et  des 
hommes  les  uns  sur  les  autres.  Pour  multiplier  la 
richesse,  le  travail  proprement  dit  est  nécessaire , le 


travail  éclairé  par  nos  connaissances  physiques,  chi- 
miques, mécaniques,  et  secondé  par  le  concours  des 
hommes  dans  une  œuvre  commune,  mais  avec  des 
rôles  différents,  les  uns  jouant  le  rôle  de  travailleurs, 
les  autres  de  capitalistes , ainsi  de  suite.  Voilà  des 
moyens  employés  dans  un  but  particulier , la  pro- 
duction de  la  richesse  ; et  cette  richesse  ainsi  pro- 
duite se  distribue  tout  naturellement  entre  les  pro- 
ducteurs, d’après  certaines  lois  qui  ne  sont  l’œuvre 
de  personne,  mais  le  résultat  nécessaire  des  faits 
généraux  de  la  production. 

Pour  le  bonheur  matériel,  il  faut  quelque  chose 
de  plus  ou  de  différent.  Il  faut  que  rien  dans  l’orga- 
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nisation  sociale  et  dans  les  lois  positives  ne  s’oppose 
à la  libre  circulation  de  cette  richesse  au  proüt  de 
tous  les  membres  de  l’État  ; il  faut  qu’elle  soit  con- 
sommée d’une  manière  conforme  à la  saine  raison, 
avouée  par  la  morale,  car,  empressons-nous  de  le 
reconnaître,  le  contraire  serait  à la  fois  un  mal  en 
soi  et  un  malheur.  Il  y a des  conseils  à demander  à 
la  jurisprudence,  à l’hygiène,  à la  médecine.  On  le 
dit  tous  les  jours  : l’homme  sage,  même  au  sein  des 
plaisirs,  sera  plus  heureux  avec  une  médiocre  quan- 
tité de  richesses  que  d’autres  ne  pourraient  l’être 
avec  des  richesses  immenses.  Cela  exige  donc  aussi 
une  certaine  application  des  facultés  humaines,  une 
certaine  action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

Enfin,  quant  au  développement  moral,  qui  ne  sait 
pas  qu’il  demande  l’exercice  des  facultés  d’un  autre 
ordre  ? qui  ne  sent  pas  qu’il  fait  appel  à nos  senti- 
ments les  plus  nobles,  à tout  ce  que  la  conscience 
humaine  a de  plus  intime  et  de  plus  indestructible, 
la  raison  de  plus  ferme  et  de  plus  élevé?  Il  ne  s’agit 
plus  d’accumuler  quelques  richesses,  d’accroître  et 
de  régler  les  jouissances  de  la  vie  matérielle,  il  s’agit 
d’ennoblir  notre  nature,  d’élever  notre  pensée,  d’en 
étendre  le  domaine,  de  mettre  en  relief  toute  la  di- 
gnité que  l’homme  recèle  en  lui-même.  Et  cela  de- 
mande encore  un  certain  emploi  de  nos  facultés  les 
plus  nobles,  une  certaine  application  de  nos  connais- 
sances de  l’ordre  le  plus  élevé,  une  certaine  action 
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de  l’homme  sur  l’homme  pour  le  développement  et 
le  progrès  de  tous. 

Les  moyens  doivent  donc  s’élever  comme  le  but. 
Celui  qui  veut  seulement  acquérir,  celui  qui  veut  à 
la  fois  acquérir  et  jouir  et  celui  qui  veut  surtout  se 
développer  moralement  n’agissent  pas  de  la  même 
manière.  Les  trois  buts  ne  sont  pas  incompatibles  ; 
mais  celui  qui,  non  content  du  premier,  veut  attein- 
dre au  second,  et  du  second  s’élever  au  troisième,  ne 
peut  restreindre  son  action  dans  les  limites  où  se 
renferme  celui  qui  ne  vise  qu’au  premier. 

Ainsi,  lors  même  qu’on  consentirait  à ne  considé- 
rer que  le  but  pratique  et  les  moyens  nécessaires  pour 
l’atteindre,  il  n’y  aurait  aucune  raison  de  confondre 
l’économie  politique  avec  l’hygiène,  la  médecine, 
l’architecture,  la  politique  et  la  morale. 

II  y a plus  : celte  application  des  connaissances  hu- 
maines à un  but  déterminé  et  pratique,  cet  emploi 
des  forces  individuelles  et  sociales  pour  tel  ou  tel 
résultat  particulier,  est-ce  là,  à proprement  parler, 
la  science?  est-ce  dans  cela  qu’une  science  consiste  ? 
De  même,  est-ce  d’après  l’usage  qu’on  peut  en  faire, 
selon  le  parti  qu’on  peut  en  tirer,  ou  bien  d’après  la 
nature  et  l’objet  de  ses  recherches,  qu’une  science 
doit  être  classée  ? 

La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  Ce  n’est  pas 
d’après  le  but  auquel  elle  peut  servir  qu’on  peut  re- 
connaître la  nature  d’une  science  et  la  classer  ; à pro- 
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prement  parler,  la  science  n’a  pas  de  but  extérieur. 
Dès  qu’on  s’occupe  de  l’emploi  qu’on  peut  en  faire, 
du  parti  qu’on  peut  en  tirer,  on  sort  de  la  science 
et  on  tombe  dans  l’art.  La  science,  quel  qu’en  soit 
l’objet,  n’est  que  la  possession  de  la  vérité,  la  con- 
naissance réfléchie  des  rapports  qui  découlent  de  la 
nature  même  des  choses,  connaissance  qui  nous  per- 
met de  remonter  aux  principes  et  d’enchaîner  entre 
elles  les  déductions  qu’on  en  lire.  La  connaissance 
d un  certain  ordre  de  vérités,  tel  est  l’objet,  le  but 
particulier  d’une  science;  le  moyen,  c’est  la  re- 
cherche de  ces  vérités  à l’aide  de  la  méthode.  La 
science  n’est  pas  chargée  de  faire  quelque  chose.  Il  n’y 
aurait  en  cemonde  que  misère,  ignorance  et  malheur, 
qu’il  y aurait  encore  une  science  de  l’économie  poli- 
tique. Il  serait  toujours  vrai  qu’en  appliquant  les 
forces  de  l’intelligence  et  les  forces  organiques  de 
1 homme  à la  matière  de  telle  ou  telle  façon,  on  pro- 
duirait des  objets  propres  à satisfaire  les  besoins  de 
1 homme,  et  qu  en  laissant  les  choses  à leurs  cours 
naturel  ces  produits  se  distribueraient  d’une  cer- 
taine manière  entre  les  producteurs  ; que  l'homme, 
informé  des  conclusions  de  la  science,  en  lire  parti 
pour  la  richesse,  pour  le  bien-être,  pour  le  progrès 
social,  il  fait  ce  qu’il  doit  faire,  mais  la  science  reste 
toujours  la  même.  Il  n’y  aurait  pas  une  seule  barque 
sur  1 Océan,  qu  il  y aurait  encore  une  astronomie,  et 
l’astronomie  serait  toujours  également  vraie.  Quel- 
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que  parti  qu’on  en  tire  pour  la  navigation,  la  science 
elle-même,  l’astronomie,  n’est  que  la  connaissance 
(le  la  vérité  relativement  à un  certain  ordre  de  faits. 

Or,  je  le  demande,  en  classant  les  sciences  d’après 
leur  objet,  auquel  des  systèmes  que  nous  avons  in- 
diqués faut-il  se  rattacher  ? Dirons-nous  que  l’éco- 
nomie politique  embrasse  cette  variété  de  matière 
que  quelques  auteurs  lui  attribuent,  ou  bien  qu’elle 
est  une  sience  spéciale,  n’ayant  pour  objet  que  la  ri- 
chesse ? 

C’est  demander  si  la  richesse,  avec  tous  les  phéno- 
mènes qui  s’y  rapportent,  se  présente  à l’esprit  hu- 
main comme  un  objet  particulier,  nettement  circon- 
scrit et  assez  important  pour  former  le  sujet  d’une 
science  sui  generis.  Or  nul  ne  peut  le  nier  : la  lutte 
des  forces  humaines , soit  intellectuelles , soit  phy- 
siques, avec  la  matière  pour  la  dominer,  la  transfor- 
mer, l’adapter  aux  besoins  de  l’homme,  cette  lutte 
constitue  un  ordre  de  faits  et  d’idées  d’un  haut  inté- 
rêt et  qui  ne  se  confond  avec  aucun  autre. 

La  richesse,  pour  parler  comme  parle  l’école,  est 
essentiellement  subjective.  La  matière  possède,  sans 
doute,  certaines  propriétés  ; mais  les  objets  ne  de- 
viennent richesse  qu’autant  qu’ils  ont  été  mis  en  rap- 
port, par  le  travail  ou  du  moins  par  l’appropriation, 
avec  les  besoins  de  l’homme.  La  qualité  de  richesse 
est  chose  contingente  ; mais  les  faits  dont  elle  ré- 
sulte, considérés  dans  leur  généralité,  sont  néces- 
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saires,  invariables;  considérés  dans  leur  ensemble, 
ils  se  distinguent  de  tout  autre  ordre  de  faits.  La 
science  qui  s’en  empare  est  donc  une  science  sui 
generis,  une  science  déterminée,  qui  a son  champ  à 
elle,  ses  faits  généraux,  ses  limites. 

Je  dis  qu’elle  a ses  faits  généraux  à elle,  bien  que 
quelques-uns  de  ces  faits  lui  soient,  il  est  vrai,  com- 
muns avec  d’autres  sciences.  Ainsi,  l’économie  poli- 
tique part  essentiellement  de  ces  données  ; notre 
puissance  sur  les  choses  au  moyen  du  travail,  notre 
penchant  à l’épargne  si  un  intérêt  suffisant  nous  y 
pousse  ; notre  penchant  à mettre  en  commun  notre 

activité  et  nos  forces  ; nos  instincts  de  propriété  et 
d’échange. 

Voilà  des  faits  qui  sont  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu  ; ce  sont  les  faits  généraux  de  l’économie  poli- 
tique. C’est  de  ces  données  que  résulte  la  science  de 
la  richesse,  la  science  rationnelle,  générale,  inva- 
riable. D un  côté,  les  choses  et  leurs  propriétés  ; de 
l’autre,  l’homme,  son  intelligence  et  sa  forrp  nhv_ 
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qué  aux  choses  leur  fait  subir  des  modifications  qui 
les  rend  propres  à satisfaire  nos  besoins.  Tout  le  pro- 
duit du  travail  n’étant  point  consommé,  il  y a épargne  ; 
si  l’épargne  est  appliquée  comme  force  productive, 
la  production  s’accroît.  L’homme , stimulé  par  l’a- 
mour du  plaisir,  désireux  de  multiplier  ses  jouis- 
sances, ne  tarde  pas  à reconnaître  qu’en  faisant  des 
épargnes  et  en  appliquant  à la  production  ce  qu  il  a 
épargné,  il  augmente  sa  richesse.  C’est  ainsi  que  la 
richesse  s’accroît  par  le  travail  et  par  le  capital.  » 
Quand,  en  partant  des  données  générales,  j’arrive 
à ces  déductions  ; quand  je  démontre  ces  vérités  au- 
jourd’hui si  triviales,  mais  qui  ont  été  ignorées  si 
longtemps,  la  science  ne  révèle-t-elle  pas  des  vérités 
sui  geimis,  qui  ne  se  rapportent  qu’à  la  production 
de  la  richesse  et  qui  sont  vraies  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu?  D’où  je  conclus  hardiment  que  la  science 
de  l’économie  politique , envisagée  ainsi  dans  ce 
qu’elle  a de  général  et  d’invariable  , est  plutôt  une 
science  de  raisonnement  qu’une  science  d’observa- 
tion. Le  contraire  a été  dit  par  ceux  qui,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  ont  confondu  l’économie  politique 
rationnelle  avec  l’économie  politique  appliquée,  la 
science  avec  l’art.  La  science,  proprement  dite,  part 
d’un  petit  nombre  de  faits  généraux,  et  c’est  par  la 
déduction  quelle  arrive  à toutes  ses  conséquences. 

Mais  ces  déductions  sont- elles  parfaitement  légi- 
times, ces  conséquences  toujours  vraies?  Il  estincon- 
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testablemenï  vrai  qu’un  projectile  lancé  sous  un 
certain  angle  décrit  une  certaine  courbe  ; c’est  une 
vérUé  mathématique.  Il  est  également  vrai  que  la 
résistance  opposée  au  projectile  par  le  fluide  qu’il 
traverse  modifie  plus  ou  moins  en  pratique  la  déduc- 
tion spéculative  ; c’est  une  vérité  d’observation.  La 
déduction  mathématique  est-elle  fausse?  nullement; 
mais  elle  suppose  le  vide. 

Je  m’empresse  de  le  reconnaître,  l’économie  spé- 
culative néglige  aussi  certains  faits,  certaines  résis- 
tances. Je  signalerai  tout  de  suite  trois  faits  impor- 
tants qui  nous  feront  entrevoir  la  différence  qui  peut 
exister  entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée, 
entre  la  science  et  l’art.  * 

La  nationalité,  le  temps  et  l’espace  modifient  sou- 
vent les  résultats  de  la  science  pure.  La  science  nous 
démontre  que,  pour  augmenter  la  richesse,  il  faut 
produire  au  meilleur  marché  possible.  Si  l’on  produit 
à bon  marché  là  et  chèrement  ici,  achetez  là,  nous 
dit-elle,  et  n’achetez  point  ici.  Elle  ne  demande  pas 
comment  s’appelle  l’endroit  où  l’on  produit  à bon 
marché,  quel  est  le  gouvernement  de  celui  où  la 
fabrication  est  chère.  Dans  sa  généralité,  elle  ne 
s embarrasse  pas  de  ces  questions.  Quand  elle  vous 
dit  : « Si  les  salaires  réels  sont  très-élevés  dans  un 
endroit  et  très-bas  dans  un  autre,  les  travailleurs 
quitteront  ce  dernier  lieu  pour  se  rendre  au  premier;» 
cela  est-il  vrai?  oui;  mais  elle  ne  s’occupe  pas  de 
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savoir  quelle  est  la  distance  qui  sépare  les  deux  en- 
droits, quelles  senties  difficultés  pratiques  qui  s’op- 
poseront à l’émigration  des  travailleurs,  quel  est  le 
temps  nécessaire  pour  que  les  deux  populations  se 
mettent  en  équilibre,  et  quelles  seront  jusque-là  les 
souffrances  d’une  partie  des  travailleurs.  C’est  ainsi 
que  la  balistique  pure  ne  s’occupe  pas  de  la  résistance 
que  doit  éprouver  le  projectile.  Certes,  celui  qui  ne 
connaîtrait  pas  la  formule  de  la  science  pure  serait 
un  mauvais  officier  d’artillerie  ; mais  cet  autre  ne 
serait  pas  moins  digne  de  blâme  qui  ferait  pointer 
des  pièces  selon  la  formule  abstraite  et  non  suivant 
la  formule  modifiée  par  l’expérience.  De  même  celui 
qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  modifications  que 
les  circonstances  doivent  apporter  aux  résultats  delà 
science  pure  tomberait  dans  l’absurde  en  appli- 
quant les  principes  de  l’économie  politique  ; mais 
l’économie  politique  est-elle  moins  une  science  pour 
cela?  ses  formules  sont-elles  moins  vraies? 

On  a trop  reproché  à l’école  de  Quesnay  son  lais- 
sez faire,  laissez  passer.  C’était  la  science  pure  ; car, 
nous  le  verrons,  il  est  })arfaitement  vrai  que,  si  des 
circonstances  particulières  ne  venaient  jamais  modi- 
fier la  question,  la  liberté  de  l’industrie  et  du  com- 
merce serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  produire  le  plus 
de  richesse  possible  ; mais  il  arrive  des  circonstances 
de  temps  et  d’espace,  des  besoins  particuliers  tenant 
à la  nationalité,  qui  peuvent  modifier  dans  la  pratique 
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l’application  de  la  règle.  Est-ce  là  une  raison  pour  ré- 
voquer en  doute  les  déductions  de  la  science  en  tant 
que  déductions  scientifiques?  nullement. 

Il  résulte  de  ces  observations  que , pour  couper 

court  à ces  questions,  on  doit  distinguer  trois  ordres 
de  faits  et  d’idées. 

L’économie  politique  rationnelle,  c’est  la  science 
qui  recherche  la  nature,  les  causes  et  le  mouvement 
de  la  richesse  en  se  fondant  .sur  les  faits  généraux  et 
constants  de  la  nature  humaine  et  du  monde  exté- 
rieur. Elle  ne  méconnaît  ni  ne  repousse  les  autres 
sciences  sociales  ; elles  lui  offrent,  ainsi  que  les  scien- 
ces physiques  et  mathématiques,  des  moyens  et  des 
résultats  dentelle  profite;  mais,  pour  le  progrès  de 
chacune,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  Sans 
doute,  toutes  les  lignes  qui  partent  de  la  base  du  cône 
finissent  par  se  réunir  au  sommet  ; mais  l’homme, 
placé  au  centre,  a-t-il  l’intelligence  assez  vive  pour 
les  saisir  exactement  au  sommet,  n’est-il  pas  obligé 
de  les  suivre  d’abord  une  à une  ? 

« La  science  est  aussi  une  en  quelque  manière  ; 

« mais  chacune  de  ses  parties,  appliquée  à un  objet 

« quelconque,  forme  une  division  à part  et  reçoit  un 

« nom^  particulier  : de  là  cette  foule  de  sciences 

« et  d’arts  diversement  nommés.  » (Platon,  dans  le 
Sophiste.) 

Le  moment  est-il  arrivé  de  réunir , par  une  puis- 
sante synthèse,  toutes  les  sciences  morales  et  politi- 
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ques  en  une  seule,  et  de  fonder  une  haute  science 
sociale,  comme  on  pourrait,  parla  fusion  en  un  seul 
tout  des  diverses  sciences  naturelles,  fonder  une 
science  générale  de  la  nature  ? nous  en  doutons  ; mais, 
cela  fût-il  possible,  il  serait  tout  aussi  irrationnel  de 
confondre  la  science  générale  de  la  nature  avec  la 
minéralogie.  Que  si  les  auteurs  de  quelques  essais 
prématurés,  ce  nous  semble,  de  synthèse  sociale, 
veulent  emprunter  à la  science  de  la  richesse  son  nom 
d’économie  politique,  pour  l’appliquer  à leurs  élu- 
cubrations économico-politico- morales,  nous  le  vou- 
lons bien.  La  dénomination  d’économie  politique  n’est 
pas  assez  heureuse  pour  que  les  économistes  en  dé- 
fendent la  possession  umjuihus  et  roslro;  ils  s’appelle- 
ront, si  on  le  veut,  chrysologues,  chrématisticiens,  di- 
vitiaires,  ou  de  tel  autre  nom  plus  étrange  encore  ; 
mais  de  cette  usurpation  d’un  titre  en  conclure  que 
réconomie.politique  est  autre  chose  que  la  science 
de  la  richesse,  c’est  évidemment  substituer  à une 
question  sérieuse  un  jeu  de  mots,  une  querelle  de 
terminologie. 

Vient  ensuite  l’économie  politique  appliquée  : 
alors  la  science  est  prise  comme  moyen.  En  passant 
de  la  science  à l’art,  il  faut  tenir  compte,  nous  en 
convenons,  des  circonstances  particulières  qui  peu- 
vent modifier  les  principes  dans  leurs  applications. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant  quelques-unes 
des  grandes  questions  d’application , les  trois  cir- 
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constances  capitales  que  nous  avons  mentionnées,  le 
temps,  l’espace,  la  nationalité,  jouent  un  grand  rôle 
dans  ces  causes  modificatrices  des  résultats  pure- 
ment scientifiques.  L’économie  politique  pure  et  l’é- 
conomie politique  appliquée  ont  chacune,  au  fond, 
le  même  objet,  la  richesse  : la  première  en  traite 
d’une  manière  plus  spéciale,  plus  nationale  ; mais 
l’objet  est  toujours  le  même. 

Enfin  on  conçoit  que  la  morale,  que  la  politique 
interviennent  dans  les  questions  sociales.  Le  but  de 
la  société,  comme  le  but  de  l’individu,  n’est  pas  seu- 
lement d’être  riche  ; ce  but  peut  même,  dans  certains 
cas,  être  subordonné  à un  but  plus  élevé.  Supposons 
que  ce  fût  un  moyen  de  richesse  nationale  que  de 
faire  travailler  les  enfants  quinze  heures  par  jour, 
la  morale  dirait  que  cela  n’est  pas  permis;  la  politi- 
que aussi  nous  dirait  que  c’est  là  une  chose  nuisible 
à l’État,  qu’elle  paralyserait  les  forces  de  la  popula- 
tion. Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans,  on  aurait 
des  chétifs  soldats  de  vingt  ans.  La  morale  ferait 
valoir  ses  préceptes,  la  politique  ses  exigences,  et 
quand  même  il  serait  prouvé  que  le  procédé  serait 
utile  comme  moyen  de  richesse,  on  ne  devrait  pas 
1 employer.  Devrait-on  donc  se  récrier  contre  l’éco- 
nomie politique?  non;  l’économie  politique  n’est 
qu  une  science  qui  examine  les  rapports  des  choses 
et  en  lire  des  conséquences.  Elle  examine  quels  sont 
les  effets  du  travail  ; vous  devez,  dans  la  pratique , 
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appliquer  le  travail  selon  Timportance  du  but.  Quand 
l’application  du  travail  est  contraire  à un  but  plus 
élevé  que  la  production  de  la  richesse,  il  ne  faut  pas 
l’appliquer.  Cela  prouve-t-il  que  l’économie  politique 
est  fausse?  non,  cela  prouve  que  vous  confondez  ce  ’ 
qui  doit  être  séparé. 

S’il  était  démontré  que  ces  maisons  où  sont  re- 
cueillies les  malheureuses  victimes  de  la  débauche 
ou  de  la  misère  de  leurs  parents,  que  les  maisons 
d’enfimts  trouvés  sont  contraires  aux  déductions  de 
l’économie  politique,  l’économiste  ne  le  dissimule- 
rait pas.  Alors  on  en  conclurait  que  les  économistes 
veulent  que,  dès  demain,  ces  maisons  soient  fer- 
mées ; on  ajouterait  qu’ils  sont  des  hommes  sans  en- 
trailles, des  hommes  qui  foulent  aux  pieds  tout  sen- 
timent d’humanité.  Rien  de  semblable  n’existe. 
L’économie  politique  vous  signale  un  fait  et  un  ré- 
sultat. C’est  à vous  ensuite  d’examiner  si,  dans  les 
circonstances  de  votre  pays,  il  n’y  a pas  d’autres  faits 
et  d’autres  conséquences  qui  s’opposent  à la  sup- 
pression de  ces  maisons.  Supposez  que,  dans  un 
département,  cette  suppression  dût  exciter  une  ré- 
volte ; est-ce  que  vous  voudriez  l’opérer?  non,  cer- 
tes. Quoi  que  puisse  dire  l’économie  politique,  la 
politique  répondra  que  la  conservation  de  la  paix 
publique  vaut  encore  mieux  que  l’accroissement  de 
richesse  qu’on  pourrait  obtenir  par  la  suppression 
des  maisons  d’enfants  trouvés. 
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De  même  supposez  une  peuplade  parfaitement  sa- 
tisfaite de  son  modeste  avoir  et  persuadée,  à tort  ou 
à raison,  qu’un  accroissement  de  richesse  ne  serait 
pour  elle  qu’une  cause  de  corruption  et  de  désordre. 
Elle  n’hésitera  pas  à sacrifier  la  richesse  au  bonheur. 
A son  point  de  vue  qui  oserait  la  blâmer? 

Encore  une  fois,  nous  avons  plus  d’un  but  à at- 
teindre dans  ce  monde.  L’économie  politique  peut 
nous  servir  de  guide  pour  nous  diriger  vers  l’un  de 
ces  buts  ; mais  elle  n’a  pas  mission  de  nous  contrain- 
dre à faire  telle  ou  telle  chose  ; car,  je  le  répète,  une 
science  n’a  d’autre  but  direct  que  la  recherche  delà 
vérité.  C’est  dans  l’application  que  nous  devons  tenir 
compte  de  tous  les  principes  qui  concourent  à la  so- 
lution d une  question  sociale.  L’erreur  vient  de  ce 
qu  on  imagine  que  toute  question  sociale  est  soluble 
par  l’application  d’un  seul  principe.  De  là  il  résulte 
que,  toutes  les  fois  que  le  principe  économique  se 
trouve  impliqué  dans  une  question,  on  veut  mettre 
la  solution  pratique  de  cette  question  sur  le  compte 
de  l’économie  politique.  Cela  est  injuste.  L’économie 
politique  donne  des  résultats  économiques,  des  con- 
séquences du  principe  économique  ; c’est  aux  légis- 
lateurs, aux  hommes  d’affaires,  de  tenir  compte  de 
tous  les  autres  principes  qui  doivent  concourir  pour 
que  la  solution  de  la  question  soit  conforme  aux 

intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  et  des  indi- 
vidus. 
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Je  dis  aux  intérêts  les  plus  chers  : Quand,  dans  une 
question,  l’intérêt  le  plus  cher  de  la  nation,  le  but 
dominant  est  la  richesse,  c’est  l’économie  politique 
qui  doit  l’emporter.  Quand  le  contraire  a lieu,  quand 
il  y a en  jeu  des  intérêts  de  force,  de  dignité  natio- 
nale, les  considérations  économiques  ne  sont  plus 
que  des  motifs  de  second  ordre  et  qui  doivent  céder 
le  pas  aux  considérations  politiques. 

Je  crois  donc  qu’il  faut  distinguer  d’abord  l’écono- 
mie politique  rationnelle  de  l’économie  politique 
appliquée,  et  qu’ensuite,  dans  toute  question,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  considérations  de  l’économie 
politique,  même  appliquée,  avec  les  autres  considé- 
rations morales  et  politiques  qui  peuvent  influer  sur 
la  solution  de  cette  question. 
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. Récapitulation  de  la  précédente  leçon.  Description  géne'rale  et  rapide 

J des  faits  économiques  qui  se  trouvent  résumés  par  les  mots  Valeur, 

Richesse,  Travail,  Terre,  Capital,  etc.  Le  désaccord  qui  existe  tou- 
jours sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  prouve  que  la 
science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux,  n’est  pas  encore 
^ définitivement  arrêtée.  Difficultés  qu’elle  a rencontrées  et  qui  lui  sont 

particulières.  Les  questions  les  plus  graves  s’offrent  ainsi  sur  le  seuil 
même  de  la  science.  L’élude  de  ces  questions  générales  doit  néces- 
sairement précéder  toute  discussion  particulière  sur  la  production  et 
sur  la  distribution  de  la  richesse.  Ces  questions  auront  essentielle- 
ment  pour  objet  la  valeur;  la  notion  de  la  valeur  est  le  fondement 
I de  la  science.  1®  Comment  se  forme  la  notion  de  la  valeur  : la  va- 

leur n’est  que  rutile  dans  sa  relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de 
nos  besoins  : elle  n’est  que  l’expression  d’un  rapport  variable;  2®  l’u- 
J directe  ou  indirecte,  une  chose  pouvant  servir  soit  à satis- 

i faire  nos  besoins,  soit  a nous  procurer  une  autre  chose.  De  là  la 

, distinction  de  la  valeur,  en  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange; 

3 la  valeur  en  échange  n est  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage  ; 
elle  existe  parce  que  1 autre'  existe,  et  jjon  par  elle-même  ; 4®  la  va- 
leur en  usage  dure  tant  qu’existe  le  rapport  entre  les  objets  et  nos 
j besoins  : la  valeur  en  échange  n’existe  réellement  qu’au  moment 

J même  de  l’échange.  Il  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses 

qui  n’ont  qu’une  valeur  en  usage;  les  choses  qui  ont  à la  fois  les 
deux  formes  de  la  valeur;  et  celles  qui,  après  avoir  été  douées  des 
J deux  valeurs,  perdent  de  nouveau  la  qualité  de  choses  échangeables. 


Bill  recherchant  quel  est  Tobjet  de  réconomie  po- 
litique,  quelles  en  sont  les  véritables  limites,  nous 
avons  reconnu  qu’il  faut  distinguer  deux  ordres  de 
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connaissanoGS  ol  de  faits  qui  ne  sont  que  trop  souvent 
confondus  par  ceux  qui  s’occupent  de  ces  matières. 
L’économie  politique  que  nous  avons  appelée  pure 
ou  rationnelle  est  une  science  sui  generis.  Elle  se 
fonde  sur  un  petit  nombre  de  faits  généraux  et  pro- 
cède ensuite  par  déductions.  Elle  est  encore  plus  une 
science  de  raisonnement  qu’une  science  expérimen- 
tale. La  science  appliquée,  au  contraire,  tient  compte 
de  certains  faits  particuliers  que  néglige  la  science 
pure.  Comme  leur  but  n’est  pas  le  même,  que  l’une 
ne  s’occupe  que  de  la  vérité  de  ses  théorèmes,  que 
l’autre  vise  essentiellement  à l’action  dans  une  sphère 
donnée,  leurs  méthodes  ne  peuvent  pas  être  identi- 
ques. La  science  appliquée  appelle  à son  secours 
l’observation  des  faits  particuliers  et  l’expérience. 

Mais  à l’état  de  science  pure  et  à l’état  de  science 
appliquée,  l’économie  politique  a cependant  toujours 
pour  objet  la  richesse;  à l’état  de  science  pure,  la  ri- 
chesse considérée  d’une  manière  générale,  la  richesse 
pour  le  monde  entier,  pour  l’homme  sur  le  théâtre 
de  l’univers;  à l’état  de  science  appliquée,  plus  par- 
ticulièrement la  richesse  de  la  localité,  de  l’agréga- 
tion à laquelle  elle  s’applique  ; la  richesse  de  tel  ou 
tel  Etat,  de  telle  ou  telle  association  particulière. 

Enfin  nous  avons  fait  remarquer  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  les  résultats  de  la  science  de  la  richesse 
avec  les  exigences  soit  de  la  morale,  le  juste  et  le  bien 
pouvant  ne  pas  coïncider  avec  l’utile,  soit  de  la  poli- 
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tique  qui  représente  un  ordre  d’utilités  qui  peut  être 
supérieur  aux  simples  utilités  économiques.  Cette 
triple  distinction  donne  lieu  à une  observation  essen- 
tielle. Tandis  que  la  distinction  entre  l’économie  po- 
litique et  la  morale  est  aussi  invariable  que  la  distinc- 
tion éternelle  du  bien  et  de  l’utile,  la  distinction 
entre  l’économie  politique  rationnelle  et  l’économie 
politique  appliquée  perd  tous  les  jours  de  son  impor- 
tance. La  civilisation  par  ses  progrès  ne  cesse  d’atté- 
nuer les  faits  sur  lesquels  la  distinction  est  princi- 
palement fondée.  Les  distances  s’abrégent  d’une 
manière  étonnante  ; les  communications  deviennent 
progressivement  plus  faciles  et  moins  coûteuses;  les 
relations  entre  les  peuples  s’étendent,  se  multiplient; 
ces  nombreux  obstacles  que  les  antipathies  natio- 
nales, les  préjugés,  la  religion  opposaient  à l’indus- 
trie générale,  au  commerce,  au  mouvement  des  capi- 
taux, aux  déplacements  des  travailleurs,  s’affaibliront 
tous  les  jours,  et  il  est  permis  de  prévoir  une  époque 
où  les  lois  de  chaque  État  n’empêcheront  plus  que 
tous  les  pays  civilisés  ne  forment  en  quelque  sorte 
qu’un  seul  et  grand  atelier,  un  seul  et  grand  marché. 
L économie  politique  rationnelle  et  l’économie  poli- 
tique appliquée  ne  se  confondront  jamais  complète- 
ment. Le  croire,  ce  serait  tomber  dans  une  utopie.  Le 
temps,  1 espace,  la  nationalité,  ne  perdront  jamais 
toute  leur  influence  sur  les  relations  économiques. 
Mais  qui  ne  voit  pas  que  ces  obstacles  et  ces  résis- 
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lances  s'affaiblissent  tous  les  jours;  que  la  civilisa- 
tion, par  ses  prodiges,  tend  de  plus  en  plus  à rendre 
applicables  les  principes  de  réconomie  politique  ra- 
tionnelle, à rapprocher  l’art  de  la  science? 

Après  avoir  posé  ces  distinctions  fondamentales, 
renfermons-nous  dans  le  champ  de  l’économie  poli- 
tique, de  la  science  de  la  richesse.  C’est  là  que  nous 
devons  puiser  la  matière  de  notre  travail. 

Guidé  parl’instinct,  excité  parle  besoin,  l’homme, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  ne  tarde 
pas  à reconnaître  qu’il  existe  un  rapport  entre  lui  et 
les  objets  extérieurs,  entre  ses  besoins  et  les  proprié- 
tés des  choses  dont  il  est  entouré.  11  use  des  biens 
naturels  qui  se  trouvent  à sa  portée  ; il  les  applique  à 
ses  besoins,  il  se  les  approprie.  Par  cela  seul  qu’il 
fait  acte  d’application  des  choses  extérieures  à son 
usage,  qu’il  se  donne,  pour  ainsi  dire,  la  peine  de  se 
les  approprier,  son  œuvre  économique  commence.  Il 
applique  sa  personnalité  aux  choses  dont  il  lire  profit. 

Mais  ce  simple  travail  d’appropriation  ne  suffit  bien- 
tôt plus  à l’homme.  Il  étend  son  action,  il  modifie  les 
objets  extérieurs,  afin  de  les  rendre  propres  à satis- 
faire des  besoins  auxquels  ils  n’auraient  pas  suffi 
dans  leur  état  naturel.  Il  ouvre  ainsi  à l’exercice  de 
son  activité  un  champ  plus  vaste.  Sous  la  lumière  de 
son  intelligence,  il  modifie  l’une  par  l’autre  les  forces 
de  la  nature,  et,  par  un  travail  savant,  il  satisfait  des 
besoins  plus  délicats  et  plus  compliqués. 
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A mesure  que  ses  forces  intellectuelles  viennent 
en  aide  à son  instinct,  il  découvre  que  la  puissance 
de  ses  organes  peut  être  prodigieusement  augmentée; 
qu’en  ne  consommant  pas  immédiatement  toutes  les 
choses  utiles,  il  peut  en  faire  des  moyens  qui  s’ajou- 
tent comme  force  à la  force  de  ses  organes  et  à celle 
des  agents  naturels  qui  sont  à sa  disposition.  Ainsi  les 
transformations  s’étendent,  se  multiplient;  l’homme 
vit  et  prospère  ; il  se  propage  et  couvre  bientôt  la 
face  de  la  terre,  multipliant  ses  forces  par  le  secours 
mutuel  et  l’esprit  d’association,  variant  les  rôles  et 
les  distribuant  de  manière  que  chacun  travaille,  que 
chacun  profite  et  s’élève  peu  à peu  à une  existence 
de  moins  en  moins  brutale  et  grossière. 

Ce  secours  mutuel,  ce  travail  commun,  trouvent 
leur  récompense  partout  où  la  justice  préside  aux 
rapports  sociaux,  dans  une  rétribution  proportion- 
nelle. Chacun  possédant  ainsi  plus  ou  moins,  mais 
souvent  plus  que  ses  besoins  ne  demandent  ou  autre 
chose  que  ce  qu’il  désire,  cette  rétribution  fait  naître 
l’échange,  ouvre  un  vaste  champ,  de  nouvelles  rela- 
tions entre  les  hommes,  et  le  monde  devient,  pour 
ainsi  dire,  un  immense  atelier  et  un  vaste  marché, 

1 espèce  humaine  une  grande  famille  laborieuse  et 
commerçante.  Ses  provisions  augmentent  chaque  an- 
née, son  bien-être  est  assuré  ; quoique  les  familles 
humaines  se  multiplient,  cependant,  grâce  à l’appli- 
cation des  forces  de  l’homme  à la  nature,  cette  mul- 
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tiplication  peut  être  mise  partout  où  régnent  la  pré- 
voyance et  la  sagesse,  en  harmonie  avec  les  moyens 
de  subsistance.  Et  alors  la  terre  s’embellit,  les  arts 
se  multiplient,  les  besoins  se  développent  et  s’enno- 
blissent, et  l’homme  s’élève  de  plus  en  plus  non  seu- 
lement dans  l’ordre  physique,  mais  encore  dans  l’or- 
dre intellectuel  et  moral  ; devenu  par  ses  propres 
efforts  seigneur  légitime  du  monde  extérieur,  il  n’a 
que  des  remercîments  à offrir  à celui  qui  nous  a im- 
posé la  loi  de  l’association  et  du  travail. 

Telle  est  la  série  des  phénomènes  économiques 
considérés  dans  leur  principe  et  dans  leurs  résultats. 
Ils  se  trouvent  tous  dans  cette  action  continue  de 
1 homme  sur  le  monde  matériel  ; ils  sont  tous  renfer- 
més dans  cette  rotation  incessante  de  travaux,  de 
consommation,  de  reproductions  et  d’échanges. 

Un  petit  nombre  de  mots  résument  tous  ces  faits, 
en  généialisent  les  idées.  Tout  ce  que  nous  venons 
d indiquer,  tous  ces  faits  si  multiples,  dont  la  des- 
cription détaillée  a rempli  des  volumes,  se  trouvent 
résumés  par  les  mots  : valeur,  richesse,  travail,  terre, 
capital,  production  directe  ou  indirecte,  population, 

échange,  marchés,  débouchés,  distribution,  salaires! 
rente,  profit,  impôt,  revenu. 

Ces  mots,  la  science  les  a adoptés  ; mais  il  n’y  a 
pas  encore  accord  parfait  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ces  expressions.  C est  dire,  en  d’autres  termes,  que 
la  science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux, 
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n’est  pas  encore  définitivement  arrêtée  ; car  le  prt 
mier  signe  de  toute  science  qui  a atteint  ce  degré  d 
perfection,  c’est  une  nomenclature  acceptée,  recon 
nue  et  désormais  hors  de  toute  contestation. 

L’économie  politique  a rencontré  de  graves  diffi 
cultés  ; le  passage  des  faits  communs  et  grossièremen 
observés  à l’état  scientifique  a été,  pour  l’économl 
politique,  plus  difficile  que  pour  d’autres  sciences 
Il  y a des  faits  physiques,  chimiques,  astronomique! 
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dans  la  vie  ordinaire  parce  qu’à  chaque  fait  particu- 
lier chacun  explique  sa  pensée,  mais  qui  doivent  en 
produire  de  très-grands  dans  le  développement  scien- 
tifique d’une  théorie. 

Prenons  comme  exemple  le  mot  ; capital.  Personne 
n ignore  combien  sont  nombreuses  dans  la  langue 
commune  les  significations  de  ce  mot.  Un  homme 
tant  soit  peu  versé  dans  la  science  économique  vous 
dit  ; « Les  machines,  les  'bâtiments  de  ma  fabrique 
sont  mon  capital  » Une  autre  personne  dira  qu’elle 
a déposé  des  capitaux  chez  son  notaire  ; et  puis  une 
troisième,  en  parlant  d’un  homme  riche,  dira  qu’à 
la  vérité  il  ne  possède  pas  beaucoup  de  terre.,  mais 
qu’il  a immensément  de  capitaux.  Le  nolaii-e  oppose 
le  mot  capital  au  mot  intérêt;  il  appelle  capital  le 
fuiincipal  d’une  dette,,  d’une  rente.  Lnfîn  on  dira 
d une  dame  qu’elie  possède  un  groseapital  en  dia- 
mants. Remarquons  en  passant  que  la  signification 
scientifique  du  mot  capital  est  précisément  celle  qu’on 
a jugé  à propos  d’omettre  dans  le  code  de  la  langue, 
dans  le  dictionnaire  de  l’Académie.  Uependant  l’ex- 
pi^ssion  de  capital  joue  dans  la  sciejace  un  rôle  si 
important  que  toute  incertitude  à son  égard  est  une 
cause  d’équivoques  et  d’erreurs. 

U y a plus^  les  savants  se  trouvent  eux-mêmes 
sous  l’empira  des  faits  extérieurs,  c’est  une  atmos- 
phère qui  nous  enveloppe,  nous  presse  -et  nous  mo- 
difie à notre  insu.  De  là  un  nouveau  péril  pour  la 
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science,  les  économistes  l’ont  souvent  mulilée  pour 
la  rendre  conforme  aux  usages  de  leur  loealilé. 

J’en  citerai  un  exemple  : l’Angleterre  est,  plus 
qu  aucun  autre  pays  du  monde,  un  pays  de  manu- 
factures; on  n’y  voit  que  iiiacliines,  ateliers,  ou- 
vrière. ià  le  travail  proprement  dit  joue  dans  la  so- 
ciété un  rôle  immense;  si  jamais  on  a dit  d’un  pays 
qu’il  est  un  atelier,  on  doit  le  dire  de  l’Anolelerre 
Dès  lors,  qimls  sont  les  faits  qui  ont  le  plus  agi,  même 
a leur  insu,  sur  les  économistes  anglais?  le  travail 
proprement  dit  et  l’échange.  Aussi  les  économistes 
anglais  . ont-ils  ’ plus  que  tous  autres,  adopté  celte 
idee  qu  il  n y a de  richesse  que  les  produits  du  tra- 
vail proprement  dit,  ni  de  valeur  dont  la  science 
doive  s’occuper  que  la  valeur  en  échange.  Ce  sont  là 
évidemment  deux  restrictions,  disons-le,  deux  mu- 
tilations de  la  science  opérées  sous  l’influence  des 
faits  dominants  dans  le  pays.  Jamais  pareille  idée  ne 
serait  tombée  dans  l’esprit  d’un  Napolitain. 

Ces  exemples  nous  disent  assez  que  les  questions 
les  plus  graves  se  rencontrent  sur  le  seuil  même  de 
a science.  On  les  rencontre  dans  le  domaine  de  la 
ecience  pure  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  les  faits 
généraux  qui  lui  servent  de  fondement,  à plus  forte 
va«on  lorsqu’on  descend  de  ces  faits  généraux  aux 
déductions  et  aux  corollaires  qui  en  découlem.  0„ 
les  rencontre  et  plus  nombreuses  encore  dans  le  do- 
matne  de  l’économie  politique  appliquée;  car  là  elles 
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avec  une  fermeté  respectueuse,  l’autorité  de  nos 
maîtres. 

Ainsi  vous  pouvez  dès  ce  moment  saisir  le  plan 
de  ce  cours.  D’abord  les  questions  générales  et  fonda- 
mentales, celles  qui  doivent  également  précéder  toute 
discussion  particulière  et  sur  la  production  et  sur  la 
distribution  de  la  richesse.  Ces  questions  auront  es- 
sentiellement pour  objet  la  valeur.  L’économie  poli- 
tique n’étant  que  la  science  de  la  richesse,  la  notion 
de  la  valeur  en  est  le  fondement,  caput  et  fwidamen- 
tum  : pas  de  richesse  sans  valeur.  Ce  qu’on  s’efforce 
de  produire,  ce  sont  des  valeurs;  ce  sont  des  valeurs 
qu’on  partage  dans  la  distribution.  Comment  pour- 
rions-nous traiter  de  la  production  de  la  richesse 
celte  année,  et  de  la  distribution  l'an  prochain,  s’il 
restait  dans  notre  esprit  des  nuages  sur  l’essence  et 
les  propriétés  de  ce  qui  doit  être  produit  et  distribué? 
Nous  chercherons  a connaître,  non  seulement  la  na- 
ture, mais  la  cause,  les  formes,  les  principes  régula- 
teurs de  la  valeur. 

Ces  bases  une  fois  posées,  nous  aborderons  sans 
crainte  le  phénomène  de  la  production.  Après  nous 
être  éclairés  à la  lumière  de  l’analyse  sur  la  nature 
et  le  dénombrement  des  diverses  forces  productives, 
nous  consacrerons  nos  séances  à l’étude  particulière 
de  chacun  de  nos  grands  instruments  producteurs, 
le  travail,  la  terre  et  le  capital.  Pour  chaque  instru- 
ment, nous  aurons  à en  connaître  la  nature,  la  puis- 
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s’augmentent  de  toutes  les  divergences  qu’il  est  si 
commun  de  rencontrer  dans  l’observation  des  faits 
particuliers,  sans  compter,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait 
pressentir,  tout  ce  que  les  influences  morales  et  po- 
litiques, légitimes  en  elles-mêmes , quoique  étran- 
gères cependant  à la  science  économiques,  viennent 
y mêler. 

Pressés  d’arriver  au  cœur  même  de  la  science  et 
aux  questions  pratiques,  nous  aurions  voulu  ne  pas 
nous  arrêter  sur  certaines  questions  fondamentales 
assez  abstraites,  dont  toute  l’utilité  ne  peut  être  im- 
médiatement sentie  par  ceux  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment avancés  dans  les  études  économiques.  Ce- 
}.endant  je  crois  ne  pas  devoir  omettre  entièrement 
ces  questions.  Toute  inexactitude  dans  les  notions 
fondamentales  obscurcit  la  science  tout  entière; 
l’esprit  prend  une  fausse  direction  dont  les  effets 
se  font  ressentir  même  dans  les  questions  d’appli- 
cation. 

Je  me  bornerai  toutefois  aux  points  les  plus  essen- 
tiels, à ceux  qu’il  importe  de  bien  connaître  pour  se 
faire  une  juste  idée  des  éléments  dont  la  science  se 
compose.  En  cherchant  ainsi  à démêler  les  vrais  prin- 
cipes de  la  science  et  à les  obtenir  purs  de  toute  al- 
liage, nous  aurons  plus  d’une  erreur  à repousser,  plus 
d’une  théorie  à rectifier  ou  à compléter,  et  pour  ne 
pas  résister  à la  puissance  de  la  raison,  il  nous  faudra 
peut-être  plus  d’une  fois  décliner  avec  fermeté,  mais 
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sance  et  le-  meilleur  mode  d’action.  C 
que  les  questions  les  plus  graves  et  les 
s offriront  à vos  métlitations. 

J entre  en  matière. 

J ai  dit  que  les  faits  généraux  de  la 
résumés  par  un  certain  nombre  de  mots.  Le 
de  ces  mots,  valeur,  n’est 
à moins  de  controverses 
L’homme,  distinguant 
cernemenl  les  choses 


science  sont 
premier 

pas  celui  qui  a donné  lien 
parmi  les  économistes^ 
par  son  instinct  et  son  dis- 
propres à satisfaire  ses  besoins 
de  celles  qui  ne  possèdent  pas  cette  propriété,  fait 

cas  des  premières,  il  les  apprécie,  il  s’en  empare 

s’il  le  peut;  les  autres,  il  les  néglige  et  n’y  touche 
pas. 

Voilà  l’homme  pris  sur  le  fait.  Demandons-Iui 
pourquoi  il  néglige  les  unes  et  s’empare  des  autres, 
il  nous  répondra  que  les  unes  lui  sont  utiles,,  que  les 
autres  ne  lui  servent  à rien.  Traduisons  sa  réponse 
jjar  un  mot  scientifique  ; nous  dirons  qu’il  trouve  de 
la  valeur  aux  unes  et  qu’il  n’en  trouve  pas  aux  autres. 
Ainsi  la  valeur  n’est  autre  chose  que  l’utile  dans  sa 
relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins  ;; 
c’est  donc  une  idée  moins  étendue  que  l’idée  de  rutile 
absolu  L’utile  peut  se  concevoir  d’une  manière 
abstraite  et  générale;  il  peut  se  concevoir  appliqué, 
aux  choses  qui  n’excitent  en  nous  ni  désir  ni 
crainte.  Qu’on  nous  exnose  le  svsièinp  fin  TYinnrîû 
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nisme  universel  qu’il  y ait  un  certain  nombre  de 
systèmes  solaires;  mais  ce  n’est  là  qu’un  acte  de 
1 intelligence  sans  rapport  avec  la  satisfaction  de  nos 
besoins. 

L utilité,  en  tant  que  source  de  la» valeur,  peut 
être*  directe*  ou  indirecte.  Je  l’appelle  directe  lors- 
qu’elle est  fondée  sur  la  possibilité  d’une  application 
immédiate  des  choses  à la  satisfactioude  nos  besoins  : 
telle  est  la  valeur  d’un  pain*  pour  l’iiomme  qui  a be- 
soin démanger.  J'’appelle  indirecte  l’utilité  des  choses 
qui  ne  sont  pour  nous  qu’un  moyen  de  nous  procu- 
rer ce  qui  est  propre  à satisfaire  des  besoins  qu’elles 
ne  peuvent  satisfaire  elles-mêmes.^  Un  homme  pos- 
sède deux  morceaux  de  pain  : avec  l’un,  il  apaise  sa 
faim  ; 1 autre,  il  le  donne,  pressé  par  le  froid,  en 
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il  ne  prendrait  pas  la  nôtre.  Les  choses  qui  existent 
en  quantité  indéfinie,  à la  disposition  de  tout  le 
monde,  ne  sont  pas  matière  d’échange  ; nul  n’en 
manque.  D un  autre  côté,  si  les  choses  désirées  étaient 
excessivement  rares,  l’échange  en  serait  peut-être  im- 
possible. Dans  une  place  assiégée,  quand  le  danger 
de  mourir  de  faim  est  pressant,  celui  qui  possède 
quelques  comestibles  ne  veut  les  céder  pour  rien  au 
monde.  Lorsque,  dans  un  déplorable  événement,  le 
soldat  mourant  de  froid  brisait  tous  les  liens  de  la 
discipline,  et  criait  à l’officier  qui  voulait  se  chauffer 
près  de  lui  : « Va  chercher  ta  bûche,  » aurait-il 
vendu  la  sienne  pour  vingt  mille  francs?  Non,  car  il 

se  serait  exposé  à une  mort  cruelle  au  bout  de  quel- 
ques instants. 

Ainsi,  pour  que  l’échange  ail  lieu,  le  concours  de 
certaines  circonstances  est  nécessaire.  Cela  suppose 
des  deux  côtés  possession,  volonté  de  se  dessaisir, 
envie  et  moyens  d’avoir  ce  qu’un  autre  possède.  Sup- 
primez l’une  de  ces  données,  il  n’y  a pas  d’échange. 
Mais  toujours  est-il  que  les  choses  peuvent  s’appli- 
quer à nos  besoins  d’une  manière  directe  ou  d’une 
manière  indirecte.  Avec  Smith,  j’appelle  la  première 
espèce  d’utilité  valeur  en  usage,  puissance  de  nous 
procurer,  par  le  troc,  des  choses  qui  puissent  satis- 
faire immédiatement  nos  besoins. 


De  ces  notions,  qui  ne  sont  que  la  traduction  en 
langage  scientifique  des  faits  généraux  les  plus  irré- 
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cusables,  il  résulte  1“  que  la  valeur  n’est  que  l’expres- 
sion d’un  rapport,  et  d’un  rapport  essentiellement 
variable.  C’est  le  rapport  de  nos  besoins  avec  les 
choses,  et  nul  n’ignore  que  nos  besoins  sont  à la  fois 
divers  et  mobiles;  même  ceux  qui  nous  sont  com- 
muns à tous,  et  qui  dérivent  de  notre  constitution 
organique,  sont  variables,  du  moins  par  leur  inter- 
mittence et  par  les  degrés  de  leur  intensité.  En  con- 
séquence, la  valeur  n’est  ni  une  chose  constante,  ni 
une  qualité  inhérente  aux  objets;  il  n’y  a rien  dans 
la  valeur  d’exclusivement  objectif.  Le  morceau  de 
pain  dont  nous  parlions,  doué  d’une  valeur  considé- 
rable au  moment  où  la  faim  tourmente  l’homme,  n’en 
a plus  si  celui-ci  est  rassasié. 

2“  La  valeur  en  usage  est  l’expression  d’un  rap- 
port essentiel  qui  domine  toute  l’économie  politique; 
le  rapport  des  besoins  de  l’homme  avec  les  objets 
extérieurs.  La  valeur  en  échange  n’est  qu’une  forme 
de  la  valeur  en  usage  : elle  dérive  du  même  principe. 
Otez  aune  chose  la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins, 
elle  n’a  plus  de  valeur  en  échange,  car  elle  n’est  bonne 
a rien,  elle  n est  utile  pour  personne.  Un  paysan  des 
environs  de  Rome  trouve  une  antique;  elle  n’a  aucune 
valeur  directe  pour  lui  qui  n’entend  rien  aux  beaux- 
arts,  et  encore  moins  aux  inscriptions  de  l’antiquité; 
mais  il  sait  qu’il  y a,  dans  ce  monde,  des  antiquai- 
res, des  hommes  qui  désirent  posséder  ces  débris, 
qu  il  peut,  en  conséquence,  échanger  son  antique. 


j 

1 

l 


î 

i 

i 


I 

1 

1 

) 

j 


I 


J 


9 


N. 


1 f:n 

f/l''  * Irf 


ii  îi/üi 

, ; 'Il  M ri 

f i I r 11 

■ 

tÎM  ■.. 


.‘J  .a 

ü^-u 


1'’  ?!(»  = ■: 

biiiü 


if . „ 


ii;  ■ 

‘rî'" 


coüiis  d’économîb  FoorriQUE. 

Si  elle  n’avait  de  valeur  en  usage  pour  personne-,  Pe 
paysan- lia- jetterait.  La  valeur  en  échange  n’est  donc 
qu’une  forme  de  fci  valeur  en  usage  ; elle  dérive*  du 
même  principe;  elle  existe  parce  opoe  l’autre  existe- et 
non  par  ellennême-;  s’il  n’y  avait  pas  de*  valeur  e» 
usage,  il  n’y  aurait  pas  de-  valeur  en  échange,,  tandis 

qu’il  peut  y avoir  valeur  en  usage  sans  valeur  en 
échange. 

3"  Enfin  la  valeur  en  usage*  dure  tant  qu’existei  le 
rapport  entre  les;  objets  et  les  besoins  de  l’homme; 
La  valeur  en  échange  n’existe  réellement  qu’au  mo- 
ment même  de  l’échange.  Quand  le  troc  se  fiait  entre 
le  morceau  de  pain  et  le  sarment,  quelle  est  la  va*- 
leur  en  échange  du  morceau  de  pain  ? c’est  le  sar- 
ment. Quelle  est  la  valeur  en  échange  du  sarment? 
c’est  le  morceau  de- pain.  Un  instant  après,  quelle  est 
la  valeur  en  échange  de  ce  morceau  de  pain  ? nul  ne 
le  sait.  Vous  allez  (l’observation  est  importante  même 
pour  les  questions  d’application),  vous  ülez  aii  mar- 
ché, vous- achetez  un  hectolitre  de  blé  pour  1 5 fr; 
Au  moment  du  troc^,  voilà»  sa  valeur  en.  échange  : 
Fhectolitre  dé  blé  vaut  15-  fr.  et  les  15  fr.  valent 
l’hectolitre  de  blé;  Vous  ne  savez  pas  quelle*  sera, 
une  heure  après,  la  valeur* en  échange  de  l’hectolitre 
de  blé.  Voulez-vous  le  garder  plusieurs  jours,  plur 
sieurs  mois?  votre  incerlitude  à cet  égard  serai em 
core  plus  grande.  Votre  blé  n’a  une  valeur  en  échange 
déterminée,  connue,  réelle;  cpi’au  moment  du  mar- 
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ehé.  Aussi,  quand  on  nous  dit  qu’il  y a équatibir 
entre  les  deux  termes  de  l’échange,  gardons-nous 
d attacher  à cette  assertion  un  sens  trop  étendu. 
Équation  dans  le  moment  de  l’échange,  oui  ; un  mo- 
ment après,  non.  Après  le  troc,  comme  avant,  la  va- 
leur en  échange  est  chose  pujtemenfc  conjecturale*. 
Uu  homme  habile  vous  dira  : « Je  crois  que  vous 
pourrez  vendre  cela  tant.  » Il  approchera  plus  ou 
moins  de  la  vérité,  selon  que  ses  connaissances 
commerciales  seront  plus  ou  moins  étendues,  son 
coup  d œil  plus  ou  moins  juste  ? mais  son  assertion 
n est  cependant  qu’une  conjectuTe. 

Tels  senties  faits  de  tous  les  jours,  les  faits  incon- 
testables., Qui  pourrait  donc  parler  de  la  valeur  en 
échange  comme  d’un  fait  durable , constant  ? Rien 
de  pareil  n’existe  ni  n’est  possible.  On  a des  mercu^• 
riales,  précisément  parce  que  la  valeur  en  échange 
est  chose  qui  varie  à chaque  instant.  11  n’y  a pas  un 
marchand  qui,  en  faisant  son  inventaire,  ne  sache 
que  la  valeur  qu’il  donne  à ses  marchandises  est  pu- 
rement conjecturale.  Il  n’eT^iste,  je  le  répète,  de  va- 
leur en  échangé,  réelle,  connue,  pouvant  se  formu- 
ler en  équation,  qu’au  moment  même*  de  l’échange. 
Dès  qu  une  chose  a une  valeur  en  usage,  c’est-à-dire 
des  qu’elle  peut  satisfaire  un  besoin  quelconque  de 
I homme,  la  valeur  en  échange-  est  possible.  Celte 
même  chose  se  trouve-t-elle  entre* des.  mains  qui  sont 
disposées  à s’en  dessaisir  ? cette 


COURS  d’économe  politique. 

bahle,  conjecturale  .'Elle  n'est  réelle,  connue,  déterminée 
qu’au  moment  dé  l’échange. 

Ainsi  les  choses  se  divisent,  sous  le  rapport  écono- 
mique, en  trois  classes. 

Il  est  des  choses  qui  n’ont  qu’une  valeur  d usage. 
Nous  en  possédons  tous.  Nul  de  nous  ne  songe  à ven- 
dre ses  habits,  son  chapeau,  le  portrait  de  sa  mère, 
un  souvenir  de  son  ami. 

Les  monuments  publics  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce : sont-ils  pour  cela  dépourvus  de  valeur  en 
usage  ? Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  le  croire. 
Je  suppose  que  Rome  soit  à vendre , la  vendrait  on 
au  même  prix  qu’une  ville  de  cent  cinquante  mille 
habitants,  toute  lormée  de  maisons  aussi  simples  et 
aussi  nues  que  nos  casernes,  nos  magasins,  nos  pri- 
sons ? N’estimerait-on  rien  le  Panthéon,  rien  le  Co- 
lisée, rien  le  théâtre  de  Marcellus,  rien  l’église  de 
Saint-Pierre,  rien  tous  ces  monuments  devant  les- 
quels l’homme  s’inclinera  tant  que  l’admiration  du 
beau  et  le  respect  des  anciens  souvenirs  ne  seront  pas 
éteints  dans  nos  cœurs  ? Ces  monuments  sont  pro 
près  à satisfaire  des  besoins  moraux.  Il  est  des  hom- 
mes qui  entreprennent  un  voyage  dispendieux  pour 
aller  les  visiter,  s’inspirer  de  leur  pensée,  s’animer 
de  leurs  souvenirs.  Ces  monuments  ont  donc  une  va- 
leur en  usage  ; ils  n’ont  point  de  valeur  en  échange, 
parce  qu’ils  ne  sont  point  à vendre. 

Il  y a plus  : faisons  l’inventaire  d’une  riche  mai- 
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son  de  Rome  ancienne  et  l’inventaire  d’une  fortune 
moderne.  Dans  le  premier,  nous  placerons  les  escla- 
ves : les  Romains  en  avaient  de  très-habiles,  dont  les 
facultés  intellectuelles  et  les  organes  avaient  reçu 
une  éducation  soignée  ; ils  avaient  parmi  leurs  escla- 
ves de  bons  charpentiers , d’habiles  bijoutiers,  de 
savants  bibliothécaires.  A Rome,  cela  s’inventoriait 
comme  des  chevaux  et  des  bœufs  ; cela  avait  une  va- 
leur en  échange. 

Dans  l’inventaire  d’une  fortune  moderne,  nous  ne 
comprenons  plus  les  hommes  qui  ne  sont  pas  mar- 
chandise. Est-ce  à dire  que  nos  facultés  intellectuel- 
les, que  les  talents  acquis  ne  sont  pas  des  richesses, 
des  valeurs?  Mais  les  économistes,  ceux-là  même  qui 
n’admettent  pas  toutes  ces  notions,  reconnaissent  que 
les  talents  naturels  sont  comme  un  fonds  de  terre, 
que  les  talents  acquis  sont  des  capitaux,  que  tes  uns 
et  les  autres  sont  des  instruments  producteurs. 
L’homme  qui  les  possède  a donc  une  plus  grande  va- 
leur que  celui  que  la  nature  n’a  pas  enrichi  de  ses 
dons  ou  que  l’éducation  n’a  pas  développé.  Or,  parce 
que,  chez  nous,  fort  heureusement,  on  ne  traîne 
plus  les  hommes  au  marché,  faudra  t-il  ne  tenir  an- 
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là  une  valem-  en  échange,  puisque  les  hommes  ven- 
dent les  produits  de  leurs  talents.  C'est  une  erreur. 
Sans  doute,  lor.sque  je  demande  un  tableau,  je  paye 
à l’artiste  un  certaœ  prix.  Est-ce  à dire  que  le  pein- 
ù'e  m’ait  transmis  son  talent?  Je  ne  sache  pas  que 
l’artiste  en  me  vendan  l son  travail  ait  en  rien  diminué 
sa  capacité,  et  qu’en  achetant  son  tableau  j’aie  acquis 
quelque  talent  en  peinture.  Il  m’a  vendu  le  produit 
de  son  capital , et  nullement  son  capital.  Quand  j’a- 
chète un  morceau  de  drap,  je  n’achète  pas  la  machine 
qui  a servi  à le  faire  ; c’est  là  le  capital.  Il  y a toute- 
fois entre  cet  exemple  et  le  précédent  cette  différence 
que  la  machine  qui  a fait  le  drap  a une  valeur  en’ 
eolmngej  tandis  que  la  machine  intellectuelle,  s’il 
«tait  permis  de  parler  ainsi,  qui  a fait  le  tableau,  ne 
peut  pas  sevendre,  n’est  point  transmissible.  A-t-elle 
moins  pour  cela  une  valeur  en  usage?  Qui  pourrait 

en  douter?  Elle  constitue  la  richesse,  le  patrimoine  de 

celurqm  la  possède  ; c’est  là  la  source  de  ses  revenus 

comme  tes  machines  à vapeur,  comme  les  terres  sont 

la  source  des  revenus  du  propriétaire  foncier  ou  du 
fabricant. 

Un  artiste,  un  littérateur,  un  savant,  peuvent,  il 
est  vrai,  communiquer  les  connaissances  et  les  mé- 
thodes particulières  qu’ils  possèdent,  et  contribuer, 
par  leur  enseignement  et  leurs  conseils,  à former  des 

savants,  des  littérateurs,  des  artistes  Ilsrendent  alors 

des  services,  et  ces  services  ont,  en  effet,  une  valeur 
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en-échange,  pnopor  lion  née  à l’utilité  que  l’acheteur 
esfpère  en  tirer,  c’e&t- à-dire  à leutr  valeur  en  it&age. 
En  augjàjentanX  le  uomhre  des  hommes  doués  des 
mêmes  facultés,  de  la  môme  capacité,  le  littérateur 
et  l’artiste  peuvent,  sans  doute,  produire  une  baisse 
dans  le  prix  de  leurs  services  ou  des  produits  de 
leur  talent;  mais  ou  ne  saurait  affirmer  qu’en  pro- 
pageant la  science,  en  enseignant  l’art,  ils  transmet- 
tent, ils  vendent,  ils  échangent  le  talent  qu’ils  pos- 
sèdent. On  pourrait  ici  dire  avec  les  juristes  : Donner 
et  retenir  ne  vaut. 

Il  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses  qui 
ont  une  valeur  en  usage,  les  choses  qui  ont  à la  fois 
une  valeur  en  usage  et  une  valeur  en  échange,  et 
celles  qui,  après  avoir  été  douées  de  valeur  en  usage 
et  de  valeur  en  échange,  perdent  de  nouveau  la  qua- 
lité de  choses  échangeables  pour  garder  exclusi- 
vement leur  valeur  en  usage.  Telles  sont  les  choses 

que  nous  achetons  pour  notre  consommation  ex- 
clusive. 

Après  cet  exposé,  nous  pouvons  aborder  les  ques- 
tions suivantes  ; La  science  doit-elle  s’occuper  de  la 
valeur  en  usage,  ou  se  borner  uniquement  à étudier 
la  valeur  en  échange?  Quel  est  le  fondement  de  la 
valeur  en  échange?  Quelle  est  la  loi  qui  en  règle  les 
variations?  Dans  ces  questions  se  trouvent  engagés 
les  noms  les  plus  éminents  en  économie  politique. 
Enfin  nous  traiterons  une  question  qui,  à vrai 
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dire,  ne  devrait  plus  arrêter  les  économistes,  celle 

de  savoir  s’il  existe  une  mesure  de  la  valeur, 

comme  il  existe  une  mesure  de  la  pesanteur  et  de 
l’étendue. 
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eilérieurs. 


XI  CM  ueaucoup  a auteurs  pour  qui  la  valeur  en 
échange  est  seule  un  fait  économique  ; ils  ne  regar- 
dent la  notion  de  la  valeur  en  usage  que  comme  une 
pure  généralité,  à laquelle  on  peut  faire  tout  au  plus 
l’honneur  de  la  mentionner,  dès  le  début,  en  pas- 
sant, pour  ne  plus  s’en  occuper  ensuite.  Pour  eux, 

1 économie  politique  est  plus  encore  la  science  des 
échanges  que  la  science  de  la  richesse. 
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C est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la 
science  dans  ses  bases,  qui  la  inutile  et  la  dénature. 

Et  d abord,  s il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est 
1 expiession  du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins 
et  les  objets  extérieurs,  il  serait  étonnant  qu’on  pût 
retrancher  impunément  ce  fait  fondamental  du  do- 
maine de  la  science.  La  valeur  en  échange  existe, 
parce  qu’il  y a valeur  en  usage;  elle  disparaît  dès  le 
moment  où  cesse  toute  valeur  en  usage.  Faut-il  donc 
s’occuper  de  l’effet  en  négligeant  la  cause;  dévelop- 
per les  conséquences  en  mettant  complètement  en 
oubli  les  principes  dont  elles  découlent? 

La  valeur  en  usage  est  l’expression  d'un  rapport 
qui  appartient  à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux.  La 
valeur  en  échange  est  de  sa  nature  chose  éventuelle. 
Non-seulement  elle  peut  ne  pas  exister  sans  que  les 
besoins  de  l’homme  cessent,  dans  une  certaine  me- 
sure du  moins,  d’être  satisfaits,  mais  elle  disparaî- 
trait complètement  le  jour  où  les  besoins  de  chacun 
trouveraient  des  moyens  illimités  de  satisfaction. 
Nul  n’aurait  alors  recours  aux  échanges. 

Je  dis  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent 
ne  s’occuper  que  de  la  valeur  en  échange,  la  science 
se  trouverait  mutilée  : un  grand  nombre  de  faits  éco- 
nomiques demeureraient  inexplicables  Pourquoi 
certains  marchés  sont-ils  encombrés  de  denrées  qui 
n’auront  jamais  de  débit  ? Uniquement  parce  que  les 
producteurs  n’ont  pas  suffisamment  étudié  quelle 
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pouvair  êire,  dans  un  pays  donné,  la  valeur  en  usaae 
de  telles  ou  telles  marchandises.  L’homme  fini  en- 
voyait une  cargaison  do  patins  au  Brésil  avait  ou- 
blie que  leur  valeur  en  usage,  provenant  du  plaisir 
qu  on  éprouvé  à glisser  sur  une  surface  glacée,  est 
nulle  la  ou  ,1  n y a pas  déglacé.  Lorsque  les  libraires 
préparaient  d’immenses  cargaisons  de  livres  pour  l’ A- 
nierique  du  Sud,  ils  auraient  dû  se  rappeler  que  le 
besoin  d’avoir  des  livres  n’est  senti  que  par  ceux  qui 
savent  lire.  C’est  dans  l’absence  de  valeur  en  ule 
que  ces  faits  economiques  trouvent  leur  explication 
Non-seulement  il  importe  de  savoir  quelle  peut 
être  pour  toute  chose  sa  valeur  en  usage,  il  importe 
aussi  de  reconnaître  la  valeur  en  usage  des  dif- 
ferenles  denrees  relativement  Puiie  à l’autre.  Tout 
pays  consomme  une  certaine  quantité  d’objets  de 
luxe.  Une  portion  de  la  fortune,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  du  revenu  du  pays,  s’applique  à la 
consommation  de  ces  objets.  En  temps  ordinaire  ^ 

cette  proportion  ne  varie  guère,  à moins  qu’il  n’y  ait 
augmentation  ou  diminution  de  richesse  dans  le 
pays  Mais  supposez  que,  dans  une  année  de  disette 
^ choses  nécessaires  devenant  plus  rares,  leur  prix’ 
a eleve,  qu  arrivera-t-il?  Les  objets  de  luxe  ne  se- 
ront plus  recherchés  dans  la  même  quantité,  ou  du 

moins  on  n’en  olfrira  plus  le  même  prix.  Or,  quelle 

ctt  O 7 '7’  " «“"omique? 

est  que  deux  besoins  se  sont  trouvés  en  concur- 
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rence,  et  que  la  valeur  en  usage  des  objets  de  luxe  a 
diminué,  tandis  que  celle  des  objets  de  première  né- 
cessité s est  élevée.  Dans  cette  lutte,  les  besoins  de 
première  nécessité,  qui  tiennent  immédiatement  à 
la  conservation  de  l’homme,  l’emportent  toujours  sur 
les  besoins  de  fantaisie,  sur  les  choses  de  pur  agré- 
ment. L’explication  définitive  du  fait  se  trouve  dans 
la  graduation  de  nos  besoins  et,  en  conséquence,  des 
diverses  valeurs  en  usage  qui  en  sont  l’expression. 

On  dira  : C’est  là  l’étude  de  l’offre  et  de  la  demande. 
Il  n’est  pas  d’économiste  qui  n’affirme  que  l’offre  et 
la  demande  sont  les  deux  éléments  régulateurs  du 
marché;  il  n’y  a donc  pas  de  lacune  dans  leur  sys- 
tème. Alors  nous  demanderons  à notre  tour  : Qu’est- 
ce  que  l’offre  et  la  demande?  qu’expriment  ces  deux 
mots  en  quelque  sorte  magiques,  par  lesquels  on  pré- 
tend répondre  à toutes  les  questions  et  résoudre  lous 
les  problèmes?  La  demande  est  l’expression  des  be- 
soins des  demandeurs  ; connaître  la  demande,  ce 
n’est  donc  autre  chose  qu’étudier  la  valeur  en  usage 
des  choses  dont  il  s’agit.  Et  comme  toute  offre  im- 
plique une  demande,  et  que  toute  demande  impli- 
que nécessairement  une  offre,  dans  la  théorie  fonda- 
menlale  de  l’offre  et  de  la  demande  se  trouve,  au 
contraire,  la  preuve  la  plus  évidente  que  la  science 
repose  essentiellement  sur  l’étude  de  la  valeur  en 
usage,  dont  la  valeur  en  échange,  je  le  répète,  n’est 
qu’une  forme  et  une  expression  particulière. 
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Il  est  certains  objets  dont  la  production  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  si  le  prix  sur  le  marché  n’en  était  pas 
plus  élevé  que  le  coût  proprement  dit  de  chacune  de 
ces  choses.  Tels  sont  les  objets  de  fantaisie  ou  de 
mode.  Si  les  débitants  les  donnaient  en  se  faisant 
rembourser  seulement  pour  chaque  pièce  la  valeur 
de  la  matière  première,  le  prix  des  journées  de  tra- 
vail et  les  autres  frais  directs  de  production,  le  nom- 
bre de  ces  marchands  tombant  en  faillite  serait 
beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’est  effectivement. 
Pourquoi?  Le  bon  sens  nous  le  dit.  Les  objets  de  fan- 
taisie satisfont  un  besoin  essentiellement  variable  et 
mobile.  Désirer  avec  ardeur,  se  dégoûter  prompte- 
ment, changer  souvent,  se  décider  dans  ses  préfé- 
rences ou  dans  ses  dédains  par  des  nuances  imper- 
ceptibles au  vulgaire,  par  cela  seul  que  le  même  goût 
est  encore  le  privilège  d’un  petit  nombre  d’élus,  ou 
qu’il  est  déjà  commun  à un  grand  nombre  de  per- 
sonnes : tels  sont  les  caractères  de  ce  besoin  qui 
nous  fait  rechercher  les  objets  de  fantaisie.  Le  ca- 
price nous  détermine,  l’ostentation  aussi;  car  la 
mode  est  une  des  formes  de  l’aristocratie  de  la  nais- 
sance et  de  la  richesse.  La  parure  la  plus  élégante  est 
jetée  avec  dédain,  le  jour  où,  par  une  audacieuse  imi- 
tation, la  femme  d’un  simple  marchand  se  permet, 
elle  aussi,  de  lui  emprunter  quelques  attraits. 

Au  milieu  de  ces  changements  si  rapides,  si  nom- 
breux, si  imprévus,  les  producteurs  ne  peuvent  ja- 
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mais  mesurer  exaclement  les  produits  aux  besoins 
de  la  consommation.  Ils  prévoient  qu’au  bout  de 
quelque  temps  une  partie  des  objets  fabriqués  n’aura 
probablement  plus  de  valeur,  qu’elle  ira  se  couvrir 
de  poussière  ou  se  vendre  à vil  prix  dans  les  maga- 
sins de  province.  Ils  doivent  donc,  pendant  la  courte 
existence  de  cette  valeur  en  usage,  faire  payer  aux 
consommateurs  un  prix  qui  mette  les  producteurs  à 
couvert  de  ce  qu’ils  perdront  plus  tard,  et  ils  obtien- 
nent ce  prix,  parce  que  ces  objets  de  mode  satisfont 
des  besoins  pressants,  qui  sont  moins  exactement 
appréciables  que  ne  le  seraient  des  besoins  de  pre- 
mière nécessité.  N’est-ce  pas  là  un  des  effets  de  la 
valeur  en  usage  ? C’est  précisément  dans  la  nature 
du  besoin  et  dans  la  manière  de  le  satisfaire  que  se 
trouve  l’explication  de  ce  petit  fait  économique. 

11  est  bien  d’autres  faits  dont  l’explication  se  trouve 
également  dans  cette  étude  de  la  valeur  en  usage 
qu’on  a trop  négligée.  Il  en  est  qui  se  présentent  tous 
les  jours.  Le  drap  dont  est  fait  mon  habit  pouvait, 
lorsqu’il  était  à l’état  de  drap,  satisfaire  des  besoins 
très-divers,  être  recherché  par  un  grand  nombre  de 
personnes.  Il  avait,  en  vertu  de  cette  propriété,  une 
certaine  valeur  en  échange.  Le  tailleur  y ajoute  de  la 
valeur  en  en  faisant  un  habit.  Par  une  certaine  addi- 
tion de  travail  et  de  matière  première,  le  drap  se 
trouve  transformé  en  un  vêtement  fait  à ma  taille. 
Peut-il  satisfaire  les  mêmes  besoins  qu’auparavant? 
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non.  Il  pourrait  peut-être  servir  à un  autre  homme 
qu’à  moi,  mais  il  ne  pourrait  plus  être  utile  à autant 
de  personnes  que  lorsqu’il  était  morceau  de  drap.  II 
a donc  une  valeur  nouvelle,  et  cependant  sa  valeur 
en  échange  aura  probablement  diminué.  On  pourrait 
bien  encore  vendre  cet  habit  ; mais  on  n’en  trouve- 
rait peut-être  pas  ce  qu’on  aurait  offert  pour  le  mor- 
ceau de  drap.  C’est  que  la  valeur  en  usage  a disparu 
pour  beaucoup  de  personnes,  tandis  que,  pour  moi, 
elle  a augmenté  en  intensité.  L’habit  a une  bien 
autre  valeur  en  usage  pour  moi  que  le  drap. 

Redisons-le,  l’étude  de  la  valeur  en  usage  est  une 
partie  essentielle  de  la  science.  En  négligeant  cette 
étude,  en  perdant  de  vue  la  distinction  fondamen- 
tale des  deux  valeurs,  plus  d’un  économiste  a contri- 
buéà  jeter  la  science  dans  une  déplorable  logomachie. 

Qu’est-ce  que  la  valeur?  qu’est-ce  que  la  richesse? 
Si  le  bon  sens  répond  facilement  à ces  questions,  les 
livres  y répondent  de  tant  de  manières  diverses,  que 
l’esprit  de  critique  a eu  quelque  raison  d’affirmer 
qu’ils  n’y  répondent  pas  du  tout.  La  valeur,  encore 
une  fois,  est  l’expression  du  rapport  qui  existe  entre 
les  besoins  de  l’homme  et  les  choses.  La  richesse  est 
un  mot  générique  qui  embrasse  tous  les  objets  dans 
lesquels  ce  rapport  se  vérifie.  Un  objet  est-il  propre  à 
satisfaire  nos  besoins?  Il  y a là  une  valeur.  L’objet 
lui-même  est  richesse. 

Ainsi , valeur  et  richesse , sans  être  synonymes. 
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sont  deux  expressions  nécessairement  corrélatives. 
La  valeur  n’est  pas  la  richesse,  pas  plus  que  l’impé- 
nétrabilité n’est  un  corps,  pas  plus  que  la  pesanteur 
n’est  une  pierre.  La  valeur,  c’est  le  rapport  ; la  ri- 
chesse, c est  1 ensemble  de  tous  les  objets  où  ce  rap- 
port se  réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun, 
dont  la  science  n’a  ici  aucun  droit  de  s’écarter. 

Qu’après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature  de  la  va- 
leur et  de  la  richesse , on  distingue , comme  nous 
l’avons  fait  soigneusement  nous-même,  la  valeur  en 
usage  de  la  valeur  en  échange  ; qu’on  distingue  la 
richesse  elle-même  en  plusieurs  espèces  ayant  cha- 
cune ses  qualités  saillantes,  c’est  là  faire  œuvre  de 
science  ; qu’on  dise  qu’il  y a des  richesses  naturelles 
et  des  richesses  produites,  des  richesses  matérielles 
et  des  richesses  immatérielles,  des  richesses  limitées 
et  des  richesses  illimitées,  des  richesses  échangeables 
et  d autres  qui  ne  le  sont  pas,  ces  distinctions  sont 
légitimes,  importantes.  De  même,  dire  que  le  fait  de 
la  valeur  en  échange,  que  l’étude  des  richesses  limi- 
tées et  transmissibles  occupent  dans  la  science  une 
[)lus  grande  place  que  le  fait  de  la  valeur  en  usage  et 
l’étude  des  richesses  illimitées,  c’est  dire  vrai.  Mais, 
parce  que  l’étude  du  cercle  et  de  > sphère  occuperait 
dans  la  géométrie  une  plus  grande  place  que  1 etude 
du  parallélogramme  ou  du  prisme,  aurait-on  raison 
d’en  conclure  que  celte  dernière  ne  fait  pas  partie 
de  la  science  ? 
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Au  lieu  de  suivre  ces  idées  simples  et  vraies,  pour- 
quoi donner  à la  science  economique  un  arrangement 
et  un  langage  également  arbitraires  ? Aussi  faut-il 
vous  tenir  constamment  en  garde  contre  les  erreurs 
ou  la  lecture  d’un  grand  nombre  d’ouvrages  pourrait 
vous  induire.  Vous  parle-t-on  de  valeur?  presque  tou- 
jours il  faut  ajouter  en  échange.  L’un  vous  dira  : Il  n'y 
a de  valeur  que  celle  qui  s'échange;  il  a cependant  re- 
connu ailleurs  que  la  valeur  en  usage  est  quelque 

chose.  Et  puis,  il  vous  dira  encore  : Il  n'y  a de  richesse 
sociale  aue  celle  oui  s'ér.hnnnp  A ni  ûiiro 
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l’une  vaut  l’autre  dans  l’opinion  des  échangistes.  11 
n’y  a,  dans  l’échange  pris  en  soi,  rien  de  plus^  rien 
de  moins. 

Ce  qui  doit  nous  étonner,  ce  qui  prouve  combien 
il  faut  apporter  d’attention  dans  l’examen  de  ces  ma- 
tières, c’est  qu’après  avoir  nettement  indiqué  la  dif- 
férence entre  les  deux  valeurs,  Smith  lui-méme  a 
failli  dans  l’application  du  principe.  Il  a dit  que  le 
diamant  avait  une  valeur  en  échange  hors  de  propor- 
tion avec  sa  valeur  en  usage.  Non , messieurs , la 
valeur  du  diamant  est  parfaitement  proportionnée  à 
son  utilité,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  les 
économistes  doivent  lui  attribuer.  L’utilité,  c’est  la 
propriété  de  satisfaire  un  besoin,  réel  ou  factice, 
permanent  ou  passager,  physique  ou  intellectuel,  peu 
importe.  D’où  vient  la  valeur  du  diamant?  De  l’in- 
tensité et  de  la  vivacité  du  besoin  que  le  diamant  sa- 
tisfait. Il  est  une  marque  de  distinction,  un  signe  de 
richesse,  un  moyen  d’embellissement.  Le  diamant  a 
une  valeur  en  échange  proportionnée  au  service  qu’il 
est  censé  rendre  à la  personne  qui  le  possède,  c’est- 
à-dire  à la  valeur  en  usage.  Si  l’on  découvrait  le 
moyen  de  fabriquer  du  diamant  par  la  cristallisation 
du  carbone,  de  manière  que  les  boutiques  des  lapi- 
daires pussent  être  couvertes  de  diamants,  la  valeur 
de  ces  diamants  tomberait  peut-être  au  niveau  de 
celle  des  morceaux  de  verre,  et  l’on  trouverait  alors 
d’autres  objets  qui,  par  leur  beauté  et  leur  rareté, 
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pourraient  satisfaire  les  exigences  de  l’ostentation  et 
du  Inxe.  La  rareté  est  ici  un  moyen  direct  de  satis- 
faction ; elle  apaise  ce  besoin  de  notre  nature  qui 
consiste  à désirer  d’avoir  ce  que  les  autres  n’ont  pas. 
C’est  un  besoin  que  le  moraliste  peut  condamner,  et 
que  la  raison  doit  contenir  dans  do  justes  limites  ; 
mais,  en  fait,  c’est  un  besoin  pour  la  satisfaction  du- 
quel les  hommes  sont  disposés  à faire  de  grands  sa- 
crifices. 

Quant  à l’idée  de  richesse,  les  uns  la  placent  dans 
la  matérialité  des  objets,  d’autres  dans  leur  durée, 
d autres  dans  la  faculté  de  les  trabsmettre;  ceux-ci 
dans  l’abondance  des  choses,  ceux-là,  au  contraire, 
dans  leur  rareté.  Enfin  on  a aussi  dit  qu’il  n’y  a de 
richesse  que  là  où  il  y a valeur  échangeable,  a Le 
cdmble  de  la  richesse,  a dit  un  économiste,  quelque 
peu  de  valeur  qu’on  possédât,  serait  de  pouvoir  se 
procurer  pour  rien  tous  les  objets  qu’on  désire  con- 
sommer. » Ainsi  richesse  et  valeur  ne  sont  pas  la 
même  chose,  puisqu’on  peut  atteindre  au  comble  de  la 
richesse,  quelque  peu  de  valeur  qu’on  possède.  On  peut 
donc  avoir  beaucoup  de  richesse  et  peu  de  valeur. 
Pour  cet  économiste,  ces  mots  ne  sont  pas  même  cor- 
rélatifs. Cependant  il  dit  ailleurs  que  la  richesse  n’est 
qu’une  valeur  échangeable  ; il  ajoute:  « Bien  que  la 
richesse  soit  une  valeur  échangeable,  la  richesse  gé- 
nérale est  accrue  par  le  bas  prix  des  marchandises, 
de  toute  espèce  de  produits.  » Si  cette  proposition 
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est  vraie,  elle  doit  supporter  toutes  ses  conséquen- 
ces. La  richesse  générale  est  accrue  par  le  bas  prix  des 
marchandises  et  de  toute  espèce  de  produits.  Si  le  prix 
s abaisse  jusqu  à zéro,  évidemment  la  richesse  géné- 
rale sera,  pour  ainsi  dire,  infinie.  Mais,  la  richesse 
générale  étant  infinie,  il  n’y  aura  plus  d’échanges; 
chacun  ayant  tout  ce  qu’il  peut  désirer,  tout  échange 
devient  impossible.  Comment  donc  la  richesse  serait- 
elle  une  valeur  échangeable,  puisqu’elle  serait  infi- 
nie, quand  il  n’y  aurait  plus  de  valeur  en  échange? 

Au  reste,  les  économistes  qui  prétendent  négliger 
la  valeur  en  usage  n’ont  pas  été,  et  je  le  dis  à leur 
éloge,  fidèles  à leur  pensée.  Ils  supposent  dans  leurs 
raisonnements  l’une  et  l’autre  valeur  ; il  leur  a bien 
fallu  tenir  compte  des  faits  qu’ils  rencontraient.  Ils 
pai  lent  des  richesses  naturelles,  des  agents  naturels 
de  la  production,  des  besoins  de  l’homme,  de  l’utilité 
des  choses  croissant  avec  les  besoins  ; ils  remontent, 
eux  aussi,  aux  faits  primitifs,  aux  éléments  constitu- 
tifs de  la  science.  Pourquoi  donc  se  faire  une  science 

arbitraire  à laquelle  on  ne  peut  pas  môme  rester 
fidèle  ? 


N arrachons  pas  la  science  à ses  bases  naturelles. 
C’est  la  seule  manière  d’arriver  à la  solution  vraie  des 
problèmes  économiques.  Nous  allons  en  faire  l’é- 
preuve tout  d’abord  en  cherchant  la  solution  de  la 
seconde  question,  que  nous  nous  sommes  proposée 
sur  la  valeur,  et  qui  est  celle-ci  : Quel  est  le  fonde- 
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en  ecnange question  capitale;  car,  encore  une  fois, 
nous  reconnaissons  que  le  fait  de  la  valeur  en  échange 
occupe  la  plus  grande  place  dans  la  science.  Dans  la 
solution  complète  de  cette  question  se  trouve  renfer- 
mée une  grande  partie  de  la  science  elle-même. 

Il  importe  d’abord  de  bien  poser  la  question. 

Deux  choses,  du  drap  et  du  blé,  sont  échangées; 
quelle  est  leur  valeur  ? 

Dire  que  la  valeur  du  drap  c’est  le  blé,  et  récipro- 
quement, c est  dire  vrai  ; mais  cette  vérité  est  sans 
portée.  Il  est  parfaitement  vrai  que  des  deux  choses 
l’une  vaut  l’autre  au  moment  de  l’échange.  Mais 
est-ce  là  autre  chose  que  la  question  elle-même  ex- 
primée en  d’autres  termes  ? 

Dire  que  la  valeur  en  échange  résulte  du  rapport 
entre  l’offre  et  la  demande,  qu’elle  est  en  raison  di- 
recte de  la  demande  et  inverse  de  l’offre,  c’est  encore 
dire  une  chose  parfaitement  vraie  ; mais  cette  formule 
aussi  se  borne  à expliquer  comment  les  faits  exté- 
rieurs se  passent.  C’est  une  formule  suffisante  pour 
les  besoins  ordinaires,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
de  la  science,  et  pour  les  applications.  Ainsi,  quand 
dans  un  marché  on  verra  que,  comparativement  aux 
marchés  précédents,  il  y a moins  de  blé  et  un  plus 
grand  concours  d’acheteurs,  on  pourra  conclure  que 
le  prix  du  blé  va  monter.  La  formule  explique  suffi- 
samment les  vicissitudes  matérielles  des  marchés. 
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Plaçons-nous  dans  une  position  simple,  elle  nous 
aidera  à saisir  le  nœud  de  la  question.  Je  me  repré- 
sente deux  hommes  dans  une  ville  assiégée  et  livrée 
à la  famine  : l’un  possède  deux  pains,  l’autre  deux 
bouteilles  d’eau.  Ils  sont  parfaitement  convaincus 
que,  si  le  possesseur  de  l’eau  ne  mange  pas  aujour- 
d’hui, aujourd’hui  il  meurt  4 que,  si  l’autre  ne  boit 
pas  aujourd'hui,  aujourd’hui  il  meurt.  Je  suppose,  en 
outre,  qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  parfaitement  cer- 
tains, convaincus  du  moins,  qu’ils  seront  délivrés 
demain,  et  qu’^n  conséquence,  leur  besoin  présent 
une  fois  satisfait,  ils  n’ont  aucune  raison,  en  ce  qui 

concerne  les  objets  en  question,  de  s’occuper  du  len- 
demain. 

Quelle  est  la  position  vraie  de  ces  deux  hommes? 
L’un  a besoin  d’un  pain,  un  besoin  aussi  grand  que 
l’homme  peut  en  éprouver,  sa  vie  en  dépend.  On  peut 
donc  dire  que,  pour  lui,  ce  besoin  est  infini.  L’autre 
se  trouve  dans  la  même  position  pour  la  bouteille 
d eau.  Ainsi  celui  qui  demande  le  pain  le  demande 
avec  une  instance  infinie  ; celui  qui  demande  la  bou- 
teille d eau  la  demande  également  avec  une  instance 
infinie. 

Mais  il  y a toujours  deux  éléments  dans  l’échange, 
deux  éléments  de  chaque  côté  : il  y a ce  qu’on  veut 
avoir,  1 instance  uu’on  v met,  lebesoinmii  nous  nmicc/i. 
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d’avoir  le  pain  est  infini,  le  besoin  d’avoir  la  bouteille 
d’eau  est  infini.  Quelle  est  l’offre?  Celui  qui  veut  le 
pain  offre  la  bouteille  d’eau.  Quelle  valeur  a-t-elle 
pour  lui  (il  en  a deux  et  sera  délivré  le  jour  d’après)? 
aucune.  Il  est  aussi  disposé  qu’on  peut  l’être  à la  sa- 
crifier. De  l’autre  côté,  quelle  valeur  a ce  vieux  pain 
pour  celui  qui  sera  délivré  demain?  aucune. 

Ainsi,  des  deux  côtés,  désir  infini  d’avoir  la  chose 
qu’on  n’a  pas,  et  nul  attachement  pour  celle  qu’on 
possède.  Quelle  est  donc  la  valeur  du  pain,  quelle 
est  la  valeur  de  la  bouteille  d’eau?  Évidemment,  la 
bouteille  d’eau  vaut  le  pain,  et  le  pain  vaut  la  bou- 
teille d’eau.  Vous  pouvez  affirmer,  sans  crainte  de 
vous  tromper,  que  le  pain  s’échangera  contre  la  bou- 
teille d’eau,  et  réciproquement  la  bouteille  d’eau 
contre  le  pain.  Pourquoi?  parce  qu’il  y a là  même 
impulsion  pour  donner  le  pain  et  môme  impulsion 
pour  donner  l’eau  ; même  attraction,  d’un  côté,  pour 
le  pain,  et  même  attraction,  de  l’autre,  pour  l’eau. 
Ainsi  la  force  qui  retient  a propriété  actuelle  est 
nulle;  la  force  qui  attire  la  propriété  future  est  im- 
mense des  deux  côtés.  Le  résultat  est  nécessaire. 

Si  vous  pouviez  suivre  ainsi,  à travers  les  mille  vi- 
cissitudes du  marché,  les  parties  contractantes,  en 
analyser  rigoureusement  la  position,  en  peser  pour 
ainsi  dire  les  besoins,  vous  auriez  la  solution  vraie 
du  problème;  toutes  les  autres  formes  n’en  sont 
qu’une  enveloppe  sous  laquelle  la  vérité  se  dessine 
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plus  ou  moins  correctement.  Quand  on  par 
valeur  en  échange,  quand  on  dit  que  le  prix 
che  est  réglé  par  IVfre  et  la  demande,  par  |, 
qu  ou  pourrait  commander,  par  les  frais  de 
tion  par  la  concurrence,  par  la  rareté  des  ol 
emploie  des  formules  qui  ont  toutes  quelqu 

e vrai,  qui  veulent  toutes,  tant  bien  que  n 
primer  ce  que  nous  avons  dit. 

Cependant  c’est  avec  raison  que  les  écon. 
cherchent  une  autre  formule  que  celle  qui  e 

de  letendue  et  de  l’énergie  des  besoins  et  des  I 

réciproques.  Vraie  au  fond,  celle-ci  ne  serait  r 
positive,  ni  assez  pratique.  Quoiqu’elle  renfer 
éléments  directs  de  la  solution,  elle  n’offrin 
pen  ant  pas  à la  science  un  instrument  qu’el 
facilement  manier  et  qui  l’aidât  dans  ses  progr 

eone  des  besoins,  les  rapports  de  la  valeur  en 

avec  la  valeur  en  énhanfvû  i .. 
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de  la  vérité,  et  un  moyen  à la  fois  commode  et  puis- 
sant de  passer  d'une  vérité  à l’autre.  De  même  pour 
Téconomisté,  les  formules  dont  il  se  sert  pour  ex- 
primer le  jeu  des  valeurs,  le  mouvement  des  capi- 
taux, les  oscillations  des  profits,  et  ainsi  de  suite. 
Seulement  il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  tandis 
que  la  formule  de  l’algébriste  peut  se  superposer  à 
un  certain  ordre  de  vérités  d une  manière  parfaite- 
ment exacte,  celle  de  Téconomiste  n’est  jamais  qu’une 
expression  imparfaite  de  la  vérité  ; elle  dit  trop  ou 
trop  peu  ; elle  rencontre  toujours  des  faits  rebelles 
qui  échappent  à ses  liens;  elle  n’est  jamais  qu’ap- 
proximativement  vraie. 

C’est  ce  qui  vous  sera  démontré  par  l’examen  ul- 
térieur de  la  question  que  nous  avons  posée  ; car, 
puisqu’il  faut  se  contenter  d’une  solution  indirecte, 
il  importé  de  rechercher  quelle  est,  des  formules 
proposées,  celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité, 
et  qui  peut  offrir  à l’économiste  l’instrument  le  plus 
utile  pour  le  progrès  de  la  science. 
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nées  à notre  usage,  peu  importe  au  fond.  Il  n’est 
personne  qui  ne  sache  que  ce  qui  n’est  bon  à rien, 
fût-il  excessivement  rare,  ne  vaut  rien,  et  que  la 
chose  la  plus  utile,  si  elle  se  trouve  à la  portée  de 
tout  le  monde,  comme  l’air  atmosphérique,  n’a  pas 
de  valeur  en  échange. 

Ceux  qui  cherchent  la  cause  de  la  valeur  en  échange 
dans  l’utilité  ont  soin  d’expliquer  que  plus  un  objet 
utile  devient  rare,  plus  son  utilité  s’accroît. 

Ceux  qui  soutiennent  que  la  valeur  en  échange  est 
un  effet  de  la  rareté  des  choses  sont  également  obli- 
gés, si  on  les  presse,  de  nous  expliquer,  par  l’idée  de 
l’utilité,  comment  une  denrée  peut  ne  rien  valoir  au- 
jourd’hui, quoiqu’elle  soit  moins  abondante  qu’hier. 
Tout  ce  qui  a cessé  d’être  utile,  diront-ils,  quelque 
faible  qu’en  soit  la  quantité,  loin  d’être  rare,  est 
abondant;  il  dépasse  les  besoins,  car  personne  n’en 
demande. 

En  résumé,  nul  n’a  jamais  pu  sérieusement  pré- 
tendre qu’une  chose  pût  avoir  une  valeur  en  échange 
par  cela  seul  qu’elle  était  utile. 

La  valeur  en  échange  dérive  incontestablement  de 
ces  deux  sources  : la  propriété  qu’ont  les  choses  de 
satisfaire  nos  désirs,  et  leur  disproportion  avec  nos 
besoins. 

La  science  a dû  aller  plus  loin,  elle  a dû  pénétrer 
plus  avant  dans  la  question,  elle  a dû  passer  de  l’exa- 
men de  la  cause  à l’appréciation  des  effets,  du  fait 
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générateur  au  fait  régulateur.  La  valeur  échangeable 
n’est  nullement  une  propriété  inhérente  à la  matière  ; 
elle  est,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable.  Ses 
variations  sont-elles  soumises  à des  lois  générales? 
quelles  sont  ces  lois?  Telle  est  la  question,  il  importe 
de  le  rappeler. 

L’univers,  je  l’ai  déjà  dit,  aux  yeux  de  la  science 
rationnelle,  ne  forme  qu’un  seul  et  grand  marché  ; 
assistez-y  par  la  pensée,  voyez  les  productions  qui 
affluent  de  tous  les  points  du  globe.  La  Chine  envoie 
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vêtrer  par  un  mouvemeut  que  rien  n’arrête,  et  dont 
i]  parait  impossible  de  reconnaître  les  causes  et  la 
direction. 

Cependant  tous  ces  faits  extérieurs,  matériels, 
variés,  sont  l’expression  d’un  fait  moral,  d’un  fait 
interne  de  l’homme;  on  pourrait  dire  qu’il  n’y  a rien 
là  d’objectif.  Le  mobile  est  dans  Lhomme  et  non  dans 
les  choses.  Pourquoi  ces  offres?  pourquoi  ces  deman- 
des? pourquoi  ces  prétentions?  pourquoi  ces  résis- 
tances? pourquoi  ces  transactions?  Ne  le  demandez 
pas  aux  choses,  aux  circonstances  matérielles  du 
marché  : isolément  considérées,  elles  ne  pourraient 
vous  fournir  que  des  indications  incertaines.  C’est 
l’homme  qu’il  faut  interroger;  la  réponse  définitive 
se  trouve  dans  ses  sentiments,  dans  son  amour  de 
lui-même,  dans  les  déterminations  de  sa  volonté.  Or, 
quelque  mobile  et  changeant  que  nous  apparaisse 

I homme  individuel,  quelque  singulière,  étrange 
même,  et  contraire  à ses  intérêts,  que  puisse  être, 
dans  un  cas  donné,  la  conduite  d’un  individu,  tou- 
jours est-il  qu’en  prenant  les  hommes  en  masse,  rien 
n’est  plus  uniforme  ni  plus  constant  que  leurs  actions 
dans  la  sphère  de  l’utile,  que  les  déterminations  de 
leur  volonté  dans  les  matières  où  ils  peuvent,  sans 
opposition  ni  remords,  obéir  au  mobile  de  l’intérêt. 

II  leur  arrive  de  le  méconnaître,  de  se  tromper;  mais 
s’ils  l’aperçoivent,  ils  ne  résistent  point  à ses  impul- 
sions. Ici  la  raison  et  la  passion  se  confondent.  Il  n’y 
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a pas  lieu  de  dire  avec  le  poète  : Video  bona  probo- 
détériora  sequor. 

Il  est  donc  possible  de  trouver,  au  milieu  de  cette 
grande  variété  de  faits  extérieurs,  les  faits  internes 
qui  les  expliquent  et  les  résument,  de  remonter  des 
choses  aux  hommes,  des  manifestations  extérieures 
à leurs  ressorts  cachés,  des  effets  aux  causes  : il  est 
possible,  en  ramenant  ainsi  les  faits  extérieurs,'  cha- 
Clin  à sa  source,  de  les  classer  et  d’obtenir  des  for- 
mules générales  qui,  sans  nous  faire  perdre  de  vue 
la  liaison  des  faits  matériels  avec  la  volonté  humaine, 
offrent  à la  science  un  instrument  de  progi’ès  facile 
à manier,  des  lois  dont  1 application  soit  aisée  et  peu 
sujette  à l’erreur. 

Nous  ne  rappellerons  qu’en  passant  l’opinion  de 
ceux  qui  ont  pensé  que  la  valeur  échangeable  est  dé- 
terminée par  la  quantité  de  travail  qu’on  peut  acheter 
avec  la  chose  qu’on  veut  échanger. 

Sans  doute,  c’est  là  un  rapport  qu’il  peut  être  utile 
de  connaître  : il  peut  servir,  entre  autres,  d’élément 
pour  comparer,  approximativement  du  moins,  les  va- 
leurs en  des  lieux  et  en  des  temps  divers.  On  pour- 
rait dire  : Ce  sac  de  blé  aujourd’hui  achète  à Paris 
dix  journées  de  travail  ; un  sac  de  blé  du  même  poids 
û achetait,  il  y a dix  ans,  que  neuf  journées  de  tra- 
vail ; un  sac  de  blé  de  même  poids  et  de  même  qua- 
lité procure  à Smyrne  douze  journées  de  travail  ; donc 
le  blé  était  plus  cher  il  y a dix  ans  qu’aujourd’hui. 
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et  aujourd  hui  il  est  plus  cher  à Paris  qu’à  Smyrne. 
Si  l’on  poussait  le  raisonnement  jusqu’à  prétendre 
que  la  valeur  du  blé  à Smyrne  et  à Paris  est  exacte- 
ment dans  le  rapport  de  dix  à douze,  ni  plus  ni  moins, 
ce  serait  alors  une  tentative  pour  fixer  un  étalon  de 
la  valeur.  Est-ce  là  une  chose  possible?  c’est  ce  que 
nous  examinerons  dans  une  autre  séance. 

En  attendant , il  est  facile  de  reconnaître  que  la 
comparaison  des  quantités  de  travail  que  diverses 
choses  échangeables  peuvent  acheter  ou  nous  épar- 
gner n’est  d’aucune  utilité  pour  la  question  qui  nous 
occupe.  Nous  ne  rechercherons  pas  ici  une  mesure 
de  la  valeur,  mais  les  causes  qui  la  déterminent.  Si 
l’on  vous  présente  une  étoffe,  il  est  sans  doute  fort 
utile  qu’on  puisse,  à l’aide  du  mètre,  vous  en  dire  au 
juste  la  longueur  et  la  largeur.  Mais  ce  n’est  pas  à 
l’aide  du  mètre,  ni  de  tout  autre  mesure,  qu’on  vous 
fera  comprendre  par  quelles  raisons  on  a donné  à 

cette  étoffe  les  dimensions  que  la  mesure  vous  a fait 
connaître. 

Il  n’est,  au  fond,  que  deux  formules  qui,  bien 
comprises,  puissent  atteindre  le  but,  parce  que  l’une 
et  l’autre,  la  première,  d’une  manière  plus  directe 
et  plus  philosophique,  la  seconde,  sous  une  forme 
indirecte  mais  plus  pratique,  remontent  aux  vérita- 
tables  éléments  de  la  solution,  je  veux  dire  aux  be- 
soins, aux  moyens,  aux  intérêts  des  échangistes. 

L une  est  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande; 
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1 autre,  celle  qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du 
marché  dans  un  seul  et  même  fait,  le  coût  des  den- 
rées, les  frais  de  production. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  première  de  ces  for- 
mules, et  nous  vous  avons  fait  remarquer  que,  com- 
prise comme  elle  l’est  par  le  vulgaire  des  économis- 
tes, elle  n’est  propre  qu’à  cacher  les  profondeurs  et 
les  difficultés  de  la  question. 

Si  la  formule  n’exprime  que  des  faits  objectifs,  les 
quantités  qui  se  rencontrent  sur  le  marché,  si  elle 
fait  abstraction  des  désirs/ des  craintes,  des  prévisions 
de  1 homme,  si  elle  se  borne  à dire  : Il  y avait  hier 
dix  mille  quintaux  de  sucre  et  seulement  mille  quin- 
taux de  café,  il  n’y  a aujourd’hui  que  cinq  mille  quin- 
taux de  sucre  en  présence  de  deux  mille  quintaux 
de  café,  il  est  donc  à peu  près  certain  qu’aujourd’hui 
un  quintal  de  sucre  achètera  plus  de  café  qu’hier, 
elle  peut  satisfaire  un  marchand,  elle  n’apprend  rien 
à l’économiste. 

Mais  tout  le  monde  ne  prend  pas  les  mots  d’offre 

et  de  demande  dans  ce  sens  tout  extérieur  et  maté- 
riel. 

La  demande  n’exprime  pas  seulement  la  quantité 
isolément  considérée,  mais  la  quantité  dans  ses  rap- 
ports avec  la  'nature  et  l’intensité  du  désir  qui  la 
fait  rechercher,  et  avec  la  force  des  obstacles  que  ce 

désir  voudrait  et  pourrait  surmonter  pour  se  satis- 
faire. 
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Tout  le  inonde  peut  désirer  une  voilure,  des  che- 
vaux, un  hôtel  : à coup  sûr,  si  l’achat  et  l’entrolien 
de  ces  choses  ne  coûtaient  que  quelques  écus,  il  n’e&t 
pe^t-êlre  pas  un  de  no-iis  qui  ne  voulût  se  les  pro- 
curer. Mais  si,  au  lieu  d’un  léger  sacrifice,  il  faut 
dépenser  des  sommes  considérables,  le  nombre  de 
ceux  qui  voudraient  réaliser  cette  demande  dimi- 
nuera en  proportion  de  la  grandeur  de  la  dépense. 
Sans  doute,  on  désirera  encore  la  voiture,  mais  c’est 
la  une  demande  qui  ne  figure  pas  sur  le  marché, 
parce  que  les  uns  ne  voudraient  pas  et  que  les  autres 
pourraient  pas  faire  le  sacrifice  qu’elle  exige,  sur- 

moûier  l’obstacle  qui  s’oppose  à la  réalisation  de 
leur  désir. 

Il  eu  est  de  même  pour  l’offre.  L’offre  n’exprime 
pas  seulement  la  quantité  offerte,  mais  celle  quantité 
combinée  avec  la  difficulté  ou  la  facilité  de  la  pro- 
(luctioo.  En  effet,  s’il  existe  aujourd’hui,  sur  le  mar- 
che, dix  mille  paires  de  bas  ou  bien  un  millioa  d’ai- 
guilles, pouvei-Yous  affirmer  que  c’est  là  l’offre  tout 
entière  ? Mais  personne  n’ignore  que,  si  la  demande 
est  pressante,  il  arrivera  assez  promptement  une 
quanlité  énorme  de  bas  et  d’aiguilles,  car  ce  sont 
choses  dont  la  production  est  facile.  En  conséquence, 

»1  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  prix  est  déter- 
miné uniquement  par  la  quantilé  de  ces  denrées  qui 
se  trouve  sur  le  marché  ; il  l’est  aussi  par  la  facililé 
que  1 on  a d’augmenter  la  masse  des  choses  offertes. 
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L’acheteur  sait  qu’on  ne  peut  pas  lui  faire  la  loi  pour 
des  bas  et  des  aiguilles. 

Changez  l’hypolhèse  : supposez  qu’il  s’agisse  de 
blé,  et  supposez  que  l’offre  ne  soit  que  des  deux  tiers., 
des  quatre  cinquièmes  de  la  demande  effective,  vous 
verrez  immédiatement  l’aspect  du  marché  changer 
d’une  manière  effrayante.  D’un  côté,  la  demande  est 
de  nature  à justifier  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
la  satisfaire  ; de  l’autre,  il  importe  peu  que  l’offre 
ne  soit  pas  de  beaucoup  inférieure  à la  demande  : 
chacun  craint  d’être  atteint  par  le  déficit,  et  la  ter- 
reur panique  augmente  ces  angoisses  et  ces  crainte. 
Chacun  sent  que,  s’il  peut  renvoyer  au  lendemain 
son  approvisionnement  de  Las  et  d’aiguilles,  il  ne 
peut  pas  également  différer  l’achat  de  sa  nourriture; 
et  comme  ou  sait  que  le  blé  ne  s’improvise  pas,  que 
la  ressource  de  l’importation  est  toujours  faible  et 
incertaine;  comme  on  sait,  en  conséquence,  qu’il 
faudrait  attendre  la  récolte  de  l’année  prochaine,  la 
demande  devient  de  plus  en  plus  vive,  aveugle,  près 
saute,  et  la  valeur  échangeable  du  blé  dépasse  toutes 
les  prévisions.  Telle  est  l’influence  que  pieul  exercer 
sur  le  marché  la  rareté  de  ces  choses  dont  la  quan- 
tité ne  peut  auguieater  à volonté,  Tulililé  restant  la 
même. 

Encore  une  fois,  par  les  mois  offre  et  demande,  il 
ne  faut  pas  entendre  seulement  les  quantités  maté- 
rielles qui  existent  sur  le  marché.  Dans  la  demande. 
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il  faut  aussi  prendre  en  considération  l’intensité  et 
1 étendue  du  besoin,  ainsi  que  les  moyens  d’échange 
dont  le  demandeur  peut  disposer  ; et  dans  l’offre,  la 
plus  ou  moins  grande  facilité  que  peuvent  avoir  les 
producteurs  de  modifier,  par  la  concurrence,  les 
conditions  du  marché,  et  d’exciter  ainsi  les  espéran- 
ces et  les  craintes  des  acheteurs  et  des  détenteurs 
actuels  de  la  denrée. 

Après  ces  explications,  vous  conviendrez  avec  moi 
qu’au  fond  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande 
renferme  la  solution  du  problème.  Quel  est  donc  son 
defaut?  C’est  que  son  sens  intime  ne  frappe  pas  l’es- 
pnt  du  premier  coup,  qu’il  a besoin,  pour  être  saisi, 
d’un  trop  long  commentaire,  et  que  la  formule  n’of- 
fre point  à la  science  un  instrument  facile  à manier. 
On  ne  saisit  pas,  au  premier  coup  d’œil,  tous  les 
rapports  qu’elle  renferme  ; on  ne  voit  pas  immédia- 
tement l’usage  qu’on  pourrait  en  faire.  Je  m’explique. 

J ai  essayé,  à la  dernière  séance,  en  terminant,  de 
faire  comprendre  la  position  de  la  question  par  un 
exemple.  Nous  avons  mis  en  présence  deux  hommes 
dans  une  circonstance  donnée,  l’un  possédant  deux 
pains,  l’autre  deux  bouteilles  d’eau,  l’un  sous  l’em- 
pire d’un  besoin  irrésistible  de  pain , l’autre  sous 
l’empire  d’un  besoin  également  irrésistible  d’eau,  et 
l’un  et  l’autre  également  convaincus  qu’ils  périront 
aujourd’hui  s’ils  ne  peuvent  satisfaire  le  besoin  qui 
les  presse,  et  également  convaincus  que  le  lendemain 
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ce  besoin  disparaîtra.  Nous  nous  sommes  demandé 
quelle  est  la  valeur  en  échange  de  ce  pain  et  de  cette 
eau,  et  nous  avons  reconnu  que  le  pain  représentait 
la  valeur  de  l’eau  et  l’eau  la  valeur  du  pain,  puisque, 
dans  notre  hypothèse,  il  y a,  d’un  côté,  besoin  infini, 
autant  que  ce  mot  peut  s’appliquer  à l’homme,  d’avoir 
le  pain,  et  conviction  de  l’inutilité  de  cette  seconde 
bouteille  d’eau,  et  de  l’autre,  besoin  infini  de  celte 
bouteille  d’eau,  et  conviction  de  l’inutilité  de  l’autre 
pain.  N’est-il  pas  évident  que,  ces  deux  contractants 
se  prenant  avec  la  même  force  par  la  gorge,  passez - 
moi  l’expression,  il  faut  que  l’un  cède  la  bouteille 
d’eau,  l’autre  le  pain  ? Les  deux  forces  impulsives 
sont  les  mêmes,  l’échange  doit  se  faire. 

Maintenant,  changez  quelque  chose  dans  l’une  de 
ces  positions;  supposez,  d’un  côté,  que  le  besoin  de 
l’eau  n’est  plus  si  urgent,  ou  bien  multipliez  les 
pains,  ou  bien  encore , affaiblissez  la  conviction  de 
l’inutilité  de  ces  objets  pour  le  lendemain;  bref, 
apportez  par  la  pensée  quelque  changement  dans  les 
situations,  et  vous  trouverez  que  les  résultats  ne  se- 
ront plus  les  mêmes.  Les  économistes  vous  diront 
que  les  conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  sont 
changées  ; mais  au  fond  qu’y  a-t-il  de  changé  ? l’élé- 
ment capital  de  la  valeur,  le  besoin,  soit  qu’il  ait 
cessé  d’être  le  même  parce  que  l’utilité  est  moindre, 
soit  que  les  moyens  de  se  procurer  les  choses  aient 
augmenté,  soit  que  la  quantité  des  choses  se  trouve 
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altérée,  qn  elles  ne  soient  pitrs  si  rares  ou  si  abon- 
dantes qn’aiiparavant. 

Les  besoins  agissent  selon  leur  énerve,  leur  éten- 
due, il  faut  ajouter,  et  leur  graduation.  Une  femme 
du  monde,  en  présence  <l’un  superbe  collier,  brfilera 
peut-être  du  désir  de  l’avoir;  le  besoin  qu’elle  éprouve 
est  peut-être  d’une  étrange  énergie.  Il  y a des  besoins 
qui  sont  très-étendus.  Porter  des  souliers,  ou  du 
moins  des  sabots,  ne  pas  marcher  nu-pieds,  pour  une 
population  tant  soit  peu  avancée  en  civilisation,  est 
un  besoin  général.  Boire,  manger  est  un  besoin  encore 
plus  général  et  plus  absolu.  Mais  remarquez  la  grada- 
tion. Mettez  la  femme  dont  nous  parlions  en  présence 
d’une  nourriture  saine,  peut-être  s’en  passera-t-elle; 
d’un  logement  confortable,  peut-être  préférera-t-elle 
ce  qui  la  fera  briller  dans  un  bal.  Mais  tenez-la  qua- 
rante-huit heures  sans  boire,  et  alors  placez  devant 

elle  le  collier  et  un  verre  d’eau,  c’est  le  verre  d’eau 
qui  aura  la  préférence. 

Nous  avons  tous  une  grande  variété  de  besoins.  En 
passant  devant  un  libraire,  je  vois  un  ouvrage  qui  me 
plaît;  s’il  ne  cotite  que  dix  francs,  je  l’achète  ; il  en 
coûte  cinquante,  il  en  coûte  cent,  c’est  un  de  ces 

magnifiques  volumes  où  brille,  avant  tout,  le  génie 
financier  et  esthétimif»  dn  l’i  
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ble  que  ce  livre.  Donc,  par  cela  seul  qu’il  coûte  cent 
francs  au  lien  de  dix,  que  Je  ne  pourrais  foire  de  telles 
dépenses  qu'en  retranchant  quelque  chose  à l’cntre- 
tien  de  ma  famUle,  à l’éducation  de  mes  enfants,  je 
m’abstiens.  Il  est  des  besoins  plus  importants  que  je 
dois  satisfaire  avant  tout. 

Il  y a donc  dans  les  besoins  trois  éléments  à con- 
sidérer : 1 étendue,  l’énergie,  et  puis  leur  gradation 
ou  énergie  relative,  comme  vous  voudrez  l’appeler  : 
ces  éléments  se  combinent  avec  un  quatrième,  je 
veux  dire  avec  les  moyens  d’échange  que  possède 
chaque  demandeur.  Chaque  élément  modifie  la  de- 
mande comme  il  modifie  l’offre.  Je  passe  devant  le 
libraire  et  je  ne  lui  achète  pas  son  volume,  parce  que 
je  ne  puis  pas  lui  faire  d’offre. 

Aujourd’hui,  l’or  et  l’argent  sont,  entre  eux,  dans 
lo^rapport,  à peu  près,  d’un  à seize.  Supposez  que, 
par  suite  d’un  événement  quelconque,  tout  travail 
soit  arrêté  dans  les  mines  d’or  de  l’Amérique  et  de 
l’Asie;  ajoutez  à cette  supposition  celle  d’une  gi'ande 
guerre,  qui  fait  rechercher  l’or,  soit  monnayé,  soit 
en  lingots  ; enfin,  supposez  que  tous  les  gouverne- 
ments, à limitation  de  l’Angleterre,  substituent, 
comme  monnaie  obligatoire  dans  les  payements,  l'or 
à 1 argent;  au  lieu  de-  seize  onces  d’argent  pour  en 
avoir  une  d or,  il  en  faudra  peut-être  seize  et  demie, 
dix-sept.  Le  rapport  entre  l’or  et  l’argent  est  changé; 
le  rapport  entre  l’or  et  les  autres  marchandises  de- 
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puLduon  miciueuse,  on  a dû  s’efforcer  d’arriver  à 
une  autre  formule  qui,  meilleure  comme  instrument, 
ne  fût  cependant  qu’une  traduction  de  la  première. 

De  là  la  formule  qui  a dit  : Le  fait  régulateur  de  la 
valeur  échangeable  des  choses,  c’est  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  les  produire  ; et,  en  généra- 
lisant davantage,  la  cause  déterminante  de  la  valeur 
en  échange  se  trouve  dans  le  coût  des  choses,  dans 
les  frais  de  production.  Cette  formule  est-elle  vraie, 
complètement  vraie  ? remplace-t-elle  avec  utilité  h 
formule  de  l’offre  et  de  la  demande  ? n’exige-t-elle 
pas  quelques  amendements  ? ne  serait-elle  pas  sujette, 

dans  son  application,  à des  restrictions,  à des  excep- 
tions considérables? 

C’est  ce  qui  formera  le  sujet  de  nos  études  à noire 
prochaine  réunion. 


gement.  Pour  une  once  d’or  il  ne  faudra  plus  donner 
seulement  la  même  quantité  de  ces  marchandises, 
mais  un  septième  ou  un  huitième  en  sus.  La  raison 
vraie  du  changement,  c’est  que  le  besoin  qu’ont  de 
l’or  d’autrui  ceux  qui  en  manquent  est  devenu,  par 
ce  concours  de  circonstances,  plus  intense,  plus  gé- 
néral, et  relativement  plus  fort  que  d’autres  besoins 
qui,  auparavant,  se  trouvaient  sur  la  même  ligne  ou 
lui  étaient  supérieurs. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  le 
rapport  entre  l’argent  et  les  autres  marchandises  n’est 
pas  changé  : s’il  faut  plus  d’argent  pour  avoir  la  même 
quantité  dor,  il  faut  aussi  plus  de  sucre,  plus  de 
drap,  plus  de  toile.  Il  n’y  a eu  de  changement  di- 
rect que  relativement  à l’or.  Pour  les  autres  mar- 
chandises, le  changement  n’est  que  l’effet,  ie  dirais 
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SOMMAIRE 

Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de 
production.  Les  frais  de  production  se  composent  1®  de  la  rétribution 
due  aux  travailleurs  ; 2®  des  profits  du  capitaliste  ; 3®  des  valeurs  né- 
cessaires au  remboursement  ou  à ramortissement  du  capital.  La 
rente  territoriale  n’entre  pas  dans  les  frais  de  production.  La  formule 
découle  de  ces  données  : 1®  nul  ne  produit  uniquement  pour  le  plai- 
sir de  produire;  2®  tous  les  producteurs  recherchent  les  gros  profils; 
3®  nul  n'achéte  sans  les  moyens  d'acheter,  ni  au  delà  de  ces  moyens. 
D’où  il  résulte  T que,  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  rembourse  pas 
les  frais,  la  production  diminue  ou  s’arrête;  2®  que,  si  le  prix  dépasse 
sensiblement  les  frais,  la  concurrence  ramène  les  profits  au  taux 
commun.  Les  oscillations  du  marché  trouvent  ainsi  leur  point  d’arrêt 
dans  la  coïncidence  du  pri.c  courant  avec  le  prix  natiireL  Avantages 
pratiques  de  la  formule.  Qweh  en  sont  les  inconvénients?  1®  Elle  ne 
s’applique  qu’aux  richesses  produites;  2**  elle  supjiose  une  liberté 
indéfinie  de  retrait  chez  les  con.'^ommateurs,  liberté  qui  n’existe  pas 
pour  les  denrées  qui  nous  sont  indi -pensables  ; 3®  elle  suppose  une 
libre  concurrence  que  les  monopoles  rendent  souvent  impossible. 
— Les  monopoles  sont  les  uns  naturels,  les  autres  artificiels.  Enu- 
mération des  divers  monopoles;  leur  caractère.  Nous  chercherons 
dans  la  leçon  suivante  à connaître  l’inllueuce  qu’ils  exercent  sur  le 
prix  des  denrées. 


La  valeur  relative  des  choses  est  comme  la  quan- 
tité de  travail  qui  a été  nécessaire  pour  les  produire. 
Si,  pour  produire  une  chose,  il  a fallu  une  quantité 
de  travail  égale  à quatre,  et  que,  pour  produire  une 
autre  chose,  il  ait  fallu  une  quantité  de  travail  égale 
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a huit,  j’en  dois  conclure  que  le  premier  objet  ne 
vaut  que  la  moitié  du  second. 

C’est  là  le  théorème  que  nous  voulons  aujourd’hui 
soumettre  à votre  examen. 

n importe,  avant  tout,  d’en  bien  comprendre  les 
termes. 

Et  d’abord  gardons-nous  d’imaginer  qu’en  parlant 
de  la  quantité  de  travail  on  entende  parler  seule- 
ment du  travail  proprement  dit,  des  journées  qu’il 
faudrait  payer  pour  obtenir  l’un  ou  l’autre  produit- 
il  faut  prendre  le  mot  travail  dans  un  sens  général! 
em  rassant  à la  fois  le  travail  proprement  dit  et  le 
travail  accumulé,  c’est-à-dire  le  capital.  En  d’autres 

rmes,  i faut  entendre,  par  la  quantité  de  travail, 
l6s  Irais  de  production. 

Mais  permettez-moi  d’expliq„er  davantage  encore 

La  production  de  la  richesse  s’opère  à l’aide  de 
trois  instruments,  de  trois  moyens  : _ le  travail  de 

me,  e capital,  — la  terre.  — Le  travail  de 
homme  comprend  le  travail  de  l’intelligence  et  ce- 
Im  des  organes.  Au  travail  de  l’homme  répond  ce  que 

ement,  d apres  la  forme  la  plus  usitée,  le  salaire 
homme  ne  travaille  pas  seulement  avec  ses  bras 
et  ses  mains,  il  se  sert  encore  d’instrumenTs  d 

-chinesi  il  applique  son  travail  et  la  force  de  cÏ 
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machines  aux  matières  (|u’il  veut  transformer,  h ce 
qu’on  appelle  ordinairement  matières  premières.  Ces 
matières  premières,  ces  outils,  ces  machines,  ces 
forces,  en  un  mot,  ces  richesses  que  l’homme  avait 
produites  et  qu  il  applique  à la  production  de  ri- 
chesses nouvelles,  au  lieu  de  les  consommer  pour 
son  plaisir,  c est  là  le  capital.  Vous  comprenez  main- 
tenant pourquoi  on  1 appelle  aussi  travail  accumulé. 
Au  capital  correspond  le  profit  : celui  qui  travaille 
a droit  à une  rétribution;  celui  qui  donne  son  capi- 
tal a,  par  les  mêmes  raisons,  au  môme  titre,  droit  à 
des  profits. 

Sous  le  nom  de  terre,  il  faut  comprendre  non- 
seulement  les  champs,  les  prairies,  les  vignobles,  les 
forêts,  mais  aussi  les  mines,  les  carrières,  les  cours 
d’eau  et,  en  général,  toutes  les  forces  et  toutes  les 
richesses  naturelles  qui  sont  enti‘ées  dans  le  domaine 
de  la  propriété  particulière.  Nous  examinerons  ail- 
leurs la  question  de  savoir  si  des  talents  naturels, 
surtout  lorsqu’ils  dépassent  la  mesure  commune,  ne 
doivent  pas  aussi  être  compris  dans  la  même  caté- 
gorie. Ce  qui  reste  pour  le  propriétaire  de  la  terre, 
une  fois  le  travailleur  et  le  capitaliste  satisfaits,  s’ap- 
pelle rente  ou,  si  v'ous  le  préférez,  fermage. 

Les  frais  de  production  se  composent  1”  de  la  ré- 
tribution due  aux  travailleurs;  T des  profits  du 
capitaliste;  o®  des  valeurs  nécessaires  soit  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  capitaliste. 
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soit  à 1 amortissement  de  son  capital.  Je  m’explique  ; 

Un  capitaliste  vous  loue  sa  machine,  et  vous  lui 
payez  un  certain  prix.  De  quels  éléments  se  compose 
ce  payement?  Ne  renferme-t-il  que  les  profils  sur 
la  valeur  capitale  de  la  machine,  évalués  au  taux 
moyen  du  jour?  S’il  en  était  ainsi,  le  propriétaire 
de  la  machine  ferait  un  bien  mauvais  calcul.  La  ma- 
chine se  détériorant  par  l’usage,  il  verrait  disparaî- 
tre son  capital  sans  compensation.  Indépendamment 
des  profits  proprement  dits,  vous  lui  accordez  une 
somme  annuelle  destinée,  par  son  accumulation,  à 
maintenir  intact  le  capital. 

Il  en  est  de  même  de  la  matière  première  : sa  va- 
leur doit  être  reproduite  par  la  transformation.  Ainsi, 
lorsque  vous  payez  le  prix  d’un  pain,  le  prix  doit 
représenter  tout  le  travail  qui  a formé  cette  denrée, 
à commencer  par  celui  du  cultivateur,  les  profils  des 
divers  capitalistes  qui  ont  coopéré  aux  phases  suc- 
cessives de  cette  production  complexe,  et,  en  ou- 
tre, la  valeur  des  semences,  des  engrais,  des  ma- 
chines, des  moyens  de  transport,  en  tant  que  ces 
instruments  et  ces  forces  oiit  été  consommés  ou  dé- 
tériorés par  la  production  du  pain  que  vous  venez 
d’acheter. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  les  frais 
de  production.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  rente,  elle 
n entre  pas,  du  moins  d’une  manière  sensible,  et 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  dans  les  frais'de 
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production,  ici  il  est  impossible  de  ne  pas  vous  de- 
mander de  me  croire  sur  parole  pendant  quelques 
jours.  Je  ne  puis  pas  intercaler  ici,  sous  forme  de 
résumé,  la  théorie  de  la  rente  territoriale  3 qu’il  me 
suffise  de  vous  dire,  en  ce  moment,  que  la  rente  ter- 
ritoriale, que  le  fermage  est  un  effet,  une  consé- 
quence du  prix  auquel  peuvent  s’élever  les  produits 
agricoles,  mais  qu’elle  n’en  est  pas  la  cause.  Le  blé 
ne  vaut  pas  vingt  francs  l’hectolitre  parce  qu’on  paye 
un  fermage,  mais  on  paye  un  fermage  parce  que  le 
prix  du  blé  étant  à vingt  francs,  il  reste  un  surplus 
après  qu’on  a déduit  les  salaires,  les  profits  et  le 
remboursement  du  capital. 

Vous  comprenez  maintenant  la  portée  de  la  for- 
mule que  nous  nous  proposons  d’expliquer,  et  vous 
ne  serez  pas  étonnés  d’apprendre  en  même  temps 
qu’elle  a soulevé  de  grandes  clameurs.  Elle  parais- 
sait démentie  par  les  faits  de  tous  les  jours  et  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  Comment!  disait-on,  vous 
soutenez  que  la  valeur  relative  des  objets  n’est  autre 
chose  que  le  montant  des  frais  de  production,  et  l’on 
voit  chaque  jour  de  malheureux  producteurs  obligés 
de  vendre  au-dessous  de  ce  que  les  denrées  leur 
coûtent,  tandis  que  d’autres  producteurs  font  des 
profits  scandaleux  sur  les  produits  qu’ils  portent  au 
marché!  \ ous  mettez  donc  en  avant  une  doctrine 
qui  est  en  contradiction  manifeste  avec  des  faits  qui 
frappent  tous  les  regards. 
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Certes,  Messieurs,  quand  on  sait  quelle  était  la 
portée  de  l’esprit  de  l’inventeur  de  cette  formule  ; 
quand  on  sait  que  Ricardo  n’était  pas  seulement  un 
économiste  de  cabinet,  un  génie  spéculatif,  mais  un 
homme  qui  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie 
dans  les  affaires,  dans  les  affaires  commerciales  ; qu’il 
avait  fait,  dans  ces  affaires,  une  grande  fortune,  dans 
le  sens  anglais  du  mot,  et,  il  faut  le  dire,  au  témoi- 
gnage public  de  l’Angleterre  tout  entière,  une  for- 
tune des  plus  honorables par  l’effet  d’un  travail 
assidu  et  intelligent,  il  est  difficile  d’imaginer  que 
Ricardo  ne  sût  pas  qu'il  arrive  tous  les  jours  sur  le 
marché  des  denrées  qu’on  vend  à un  prix  inférieur 
aux  frais  de  production,  comme  il  en  est  d’autres 
qu’on  vend  à des  prix  fort  supérieurs. 

Ricardo  distinguait,  avec  Smith,  le  prix  courant 
et  le  prix  naturel.  Il  appelait  prix  naturel  des  choses, 
précisément  celui  qui  est  représenté  par  le  montant 
des  frais  de  production;  prix  courant  celui  qui  est 
représenté  par  les  oscillations  du  marché,  au-dessous 
et  au-dessus  du  prix  naturel. 

A cette  occasion,  on  a dit  qu’il  n’y  a pas,  en  éco- 
nomie politique,  de  prix  naturel,  qu’il  n’y  a que  des 
prix  courants,  que  tout  le  reste  est  hypothétique  et 
sort,  pour  ainsi  dire,  des  limites  de  la  science. 

Ce  n est  pas  nous  qui,  faisant,  disons-le,  ce  que  les 
économistes  en  général  avaient  négligé  de  faire 
avons  soigneusement  distingué  la  valeur  possible  de 
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la  valeur  conjecturale,  et  celle-ci  de  la  valeur  déter- 
minée, connue,  actuelle  ; ce  n’est  pas  nous  qui  avons, 
plus  que  personne,  insisté  sur  cette  idée,  que  la  va- 
leur est,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable,  con- 
tingente, nullement  inhérente  aux  choses  ; ce  n’est 
pas  nous,  dis-je,  qui  voulons  repousser  cette  remar- 
que, que,  rigoureusement  parlant,  il  n’y  a pas  d’au- 
tre valeur  en  échange,  d’autre  prix  que  le  prix  cou- 
rant, Seulement  on  peut  s’étonner  que  ces  observa- 
tions sur  la  distinction  de  Smith  et  de  Ricardo  aient 
été  faites  par  des  économistes  qui  paraissent  dispo- 
sés à croire  que  la  valeur  en  échange  constitue,  avec 
les  choses,  une  sorte  d’équation  permanente.  Mais  il 
n’est  d’aucun  intérêt  pour  la  jeunesse  de  nous  arrê- 
ter à ces  remarques,  purement  critiques,  sur  tel  ou 
tel  traité  d économie  politique.  Examinons  la  formule 
de  Ricardo  ; essayons  de  l’apprécier. 

Quels  sont  les  fondements  de  cette  formule?  Elle 
s appuie  sur  ces  données  : 1“  nul  ne  produit  unique- 
ment pour  le  plaisir  de  produire  ; 2“  tous  les  produc- 
teurs, stimulés  qu’ils  sont  par  l’intérêt  individuel, 
courent  après  les  gros  pr.ofits  ; 3“  nul  n’achète  sans 
les  moyens  d acheter,  ni  au  delà  de  ces  moyens. 

De  ces  données  irrécusables  il  résulte  l”que,  tou- 
tes les  fois  que  le  prix  d’une  denrée  ne  rembourse 
pas  le  prix  de  production , la  production  de  cette 
denrée  diminue , ou  s’arrête  complètement.  11  est 
certain  que,  si  les  fabricants  de  chapeaux  ne  retrou- 
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vaient  pas,  dans  la  vente  de  leur  marchandise,  les 
frais  de  production,  tels  que  je  les  ai  énumérés,  nous 
devrions  imaginer  un  autre  moyen  de  couvrir  nos 
têtes,  car  nous  ne  trouverions  pas  de  chapeaux  sur  le 
marché  ; nul  ne  s’aviserait  d’en  produire  uniquement 
pour  nous  procurer  l’agrément  de  cette  manière  de 
couverture. 

2"  Il  est  également  vrai,  que,  si  le  prix  actuel  des 
chapeaux  dépassait  sensiblement  les  frais  de  pro- 
duction, si  ce  prix  donnait  ce  qu’on  appelle  de  gros 
bénéfices,  vous  verriez  augmenter  le  nombre  des 
fabricants  de  chapeaux;  en  d’autres  termes,  vous 
verriez  s établir  la  concurrence,  jusqu’à  ce  que  le 
taux  des  profils  fût  ramené  par  rabaissement  du  prix 
au  taux  ordinaire  pour  toutes  les  industries  du  même 
pays  et  du  même  temps. 

Voila,  Messieurs,  des  observations  puisées  dans  la 
nature  même  des  hommes  et  des  choses,  par  consé- 
quent des  observations  irrécusables.  Où  se  trouve  le 
point  d arrêt  des  oscillations  que  je  viens  d’indiquer? 
Dans  la  coïncidence  du  prix  courant  avec  le  prix 
naturel,  c est-à-dire  dans  la  coïncidence  des  frais  de 
production  avec  la  valeur  en  échange.  Quand  la  va- 
leur en  échange  couvre  les  frais,  on  continue  à pro- 
duire, et  tant  qu’elle  ne  dépasse  pas  ces  frais,  la 
production  reste  dans  les  mêmes  limites.  En  effet, 
la  hausse  des  prix,  dansl  hypothèse,  se  trouve  arrê- 
tée, d’un  côté,  par  la  concurrence  des  producteurs, 
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de  l’antre,  par  le  retrait  des  consommateuiis.  Sup- 
posez que  les  chapeliers  , par  un  accord  unanime, 
disent  : Nous  voulons  vendre  un  cliapeau  plus  que 
nous  ne  le  vendions  hier.  Il  arrivera  de  deux  choses 
l’une  : ou  ils  en  vendront  moins;  car,  au  lieu  de 
consommer  deux  chapeaux  par  an,  on  fera  en  sorte 
de  n’en  consommer  qu’un  ; et  alors  les  bénéfices  des 
entrepreneurs  diminuant , l’accord  sera  rompu  et 
1 équilibre  rétabli  : ou,  par  cette  tentative  de  mono- 
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Il  est  facile  de  rétorquer  l’argument.  Dire  que  l’of- 
fre augmente,  répondront  les  disciples  de  Ricardo, 
c est  dire  que  les  frais  baissent  ; et  réciproquement 
dire  que  la  demande  diminue,  c’est  dire  que  les  frais 

augmentent  ; ce  qui,  dans  bien  des  cas,  est  parfaite- 
ment vrai. 

Toujours  est-il  que  la  formule  de  Ricardo,  si  elle 
était  absolument  vraie,  offrirait  à l’esprit  une  satis- 
faction que  ne  lui  offre  pas  celle  de  l’offre  et  de  la 
demande.  La  formule  de  Ricardo  repose  sur  des  faits 
matériels  appréciables,  et  qu’il  est  facile  de  com- 
parer entre  eux.  Encore  une  fois,  quand  je  dis  en 
raison  de  l’offre  et  de  la  demande,  je  ne  sais  pas  quel- 
les sont  1 offre  et  la  demande  de  cet  objet,  quelles 
sont  1 offre  et  la  demande  de  cet  autre  objet  ; mais  si 
l’on  me  dit  : comme  les  frais  de  production,  je  puis 
me  faire  plus  facilement  une  idée  du  prix  relatif  de 
ces  denrees.  G est  là  l’avantage  de  la  formule  de  Ri- 
cardo; voyons  quels  en  sont  les  inconvénients. 

L inconvénient  capital,  c’est  qu’elle  est  incom- 
plète, qu  elle  ne  suffit  pas  à tous  les  nhénomènes 
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s’applique  pas  à celles  qui,  limitées  et  appropriées, 
ont  une  valeur  en  échange,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu 
pour  elles  de  frais  de  production. 

Jusqu’ici,  disons-le,  l’inconvénient  serait  faible  ; 
ces  richesses  ne  jouent  pas  un  rôle  très-important 
dans  le  mouvement  économique  d’une  nation. 

2“  Il  y a plus  : cette  formule  suppose  une  liberté 
indéfinie  de  retrait  chez  les  consommateurs  et  une 
liberté  indéfinie  de  concurrence  du  côté  des  pro- 
ducteurs. Si  ces  deux  conditions  pouvaient  toujours 
se  réaliser,  la  formule  n’admettrait  ni  exception  ni 
limites.  Mais  ces  deux  faits  ne  sont  ni  aussi  généraux 
ni  aussi  constants  que  la  formule  le  suppose.  Là  se 
trouve  le  véritable  écueil  du  système  ; Ricardo  lui- 
même  l’a  entrevu  II  reconnaît  lui-même  qu’il  est  des 
choses  qui  échappent  à sa  règle  ; mais  il  n’a  pas  assez 
tenu  compte  de  ces  exceptions,  il  les  a crues  infini- 
ment moins  importantes  qu’elles  ne  le  sont  en  réalité. 

Efforçons-nous  de  reconnaître  toute  l’étendue  de 
cette  difficulté  que  le  grand  économiste  a entrevue, 
mais  qu’il  n’a  pas  suffisamment  appréciée. 

Nous  le  savons  tous,  il  y a des  denrées  dont  on 
n’abandonne  pas  la  consommation  lors  môme  que  le 
prix  en  serait  fort  élevé'.  D’abord,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Que  le  blé  se  vende  vingt,  trente,  qua- 
rante francs  l’hectolitre,  si  réellement  le  besoin  existe, 
le  débit  est  assuré.  On  peut  diminuer  un  peu  la  con- 
sommation des  céréales,  mais  on  ne  peut  la  diminuer 
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d’une  manière  indéfinie.  Aussi  qu’arrive-t-il  lorsque, 
je  ne  dis  pas  une  disette  réelle,  mais  seulement  la 
crainte  d’une  disette  se  fait  sentir;  lorsqu’on  craint 
un  changement  entre  les  proportions  ordinaires  de 
l’offre  et  de  la  demande?  Le  prix  du  blé  s’élève  d’une 
manière  effrayante. 

Outre  les  denrées  de  première  nécessité,  il  en  est 
d’autres  qui  nous  sont  devenues  presque  aussi  in- 
dispensables. L’homme  obéit,  souvent  en  aveugle, 
à ses  habitudes;  il  est  aujourd’hui  une  foule  d’ob- 
jets de  consommation,  inconnus  à nos  ancêtres  et 
dont  il  nous  serait  sinon  impossible,  du  moins  très- 
difficile  de  nous  passer.  La  privation  de  ces  obieisest 
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plique,  à plus  forte  raison,  à la  concurrence  des  pro- 
ducteurs et  à la  production  indéfinie  des  choses  con- 
sommables. Ricardo,  évidemment , s’est  préoccupé 
de  l’industrie  proprement  dite;  il  a porté  son  atten- 
tion sur  les  manulactures  dont  les  produits  paraissent 
pouvoir  être  augmentés  d’une  manière  indéfinie  ; 
quand  on  songe  à ce  qu’il  était  produit  de  toiles  de 
coton  il  y a trente  ou  quarante  ans,  et  à ce  qu’il  en 


est  produit  aujourd  hui,  on  conçoit  que  l’esprit  hu- 
main se  dise  : Il  n’y  a pas  là  de  limites.  Ce  que  je 
dis  des  toiles  de  coton,  vous  pouvez  le  dire  de  la  fa- 
brication de  certains  objets  de  fer  ou  d’acier. 

Il  est  vrai  que,  pour  ces  choses,  les  prix  courants 
ne  tardent  pas  à se  confondre  avec  les  frais  Je  pro- 
duction ; il  est  vrai,  du  moins,  que,  pour  ces  objets, 
les  prix  courants  pourront  être  facilement  ramenés  au 
prix  naturel,  aux  frais  de  production,  si  aucun  mo- 
nopole ne  s’oppose  à la  baisse  des  prix.  L’influence 
des  monopoles,  c’est  là  le  fait  que  Ricardo  n’a  pas 
assez  apprécié.  11  est  deux  espèces  de  monopoles  : le 
monopole  naturel  et  le  monopole  artificiel. 

Il  y a monopole  naturel  lorsque,  par  la  nature  même 
des  choses,  la  production  n’est  possible  que  dans  une 
certaine  mesure  et  pour  certaines  personnes.  11  est 
évident  que  la  possession  de  la  terre,  des  mines,  des 
carrières  constitue  un  monopole.  Le  globe  tout  entier 
serait  parfaitement  cultivé,  que  la  possession  de  la 
terie  ne  serait  pas  moins  un  monopole  ; car  le  besoin 
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de  nourriture  pourrait  s’accroître  sans  qu’il  fût  pos- 
sible de  produire  un  setier  de  blé  de  plus.  Il  n’y  a 
pas  là  de  concurrence  possible  au  delà  de  certaines 
limites  facilement  appréciables. 

Une  mine  d’or,  un  vignoble  dans  une  localité  toute 
particulière,  donnent  naissance  à un  monopole  natu- 
rel de  plus  en  plus  étroit,  à une  production  de  plus 
en  plus  exclusive  et  privilégiée.  Il  naît  du  blé  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe;  la  vigne  donne  de 
riches  produits  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Portugal,  dans  quelques  parties  de  la  Suisse  et  de 
l’Allemagne  ; mais  ce  n'est  que  dans  quelques  loca- 
lités spécialement  favorisés  de  la  nature  qu’on  ob- 
tient du  vin  Laffitte,  du  lacrymachristi,  du  vin  de 
l’Hermitage,  du  tokai. 

Il  est  une  seconde  espèce  de  monopoles  naturels 
que  Ricardo  lui-même  a indiqués.  Qui  pourrait  mul- 
tiplier les  tableaux  de  Raphaël  ou  les  statues  de  Mi- 
chel-Ange? Lorsque  les  libraires  de  Paris  deman- 
daient aux  écrivains  du  temps  de  leur  fournir  des 
lettres  persanes,  ils  oubliaient  que  Montesquieu  avait 
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lions  littéraires  et  scientifiques.  Quel  magnifique  re- 
venu pour  les  héritiers  de  Molière,  même  dans  ces 
temps  de  débauche  intellectuelle,  si  nul  ne  pouvait 
connaître  l’Avare,  le  Tartufe,  le  Misanthrope,  qu’en 

assistant  à une  lecture  que  ces  héritiers  auraient 
seuls  le  droit  de  nous  faire  ! 

La  facilité  des  transports  est  encore  une  sorte  de 
monopole  naturel  au  profit  des  producteurs  qui  se 
trouvent  à portée  des  grands  centres  de  consomma- 
tion. Lorsque  les  jardiniers  des  «environs  de  Paris 
offrent  les  prémices  de  leur  savante  culture  au  luxe 
delà  capitale,  ils  n’ont  pointa  redouter  la  concur- 
rence des  produits  précoces  et  spontanés  de  Pise, 
de  Rome,  de  Naples,  de  Cadix  ou  de  Malaga. 

Les  monopoles  artificiels  sont  encore  plus  variés  et 
plus  nombreux. 

Les  uns  ne  sont  que  des  mesures  d’équité  et  d’uti- 
lité générale  : tels  sont  les  brevets  d’invenfîrm  Pt  loc 
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rapidement  dans  la  voie  du  progrès  et  les  nations 
étaient-elles  plus  éclairées,  plus  libres,  plus  heureu- 
ses, lorsque  l’homme  de  lettres,  le  savant,  descen- 
daient timidement  de  leur  mansarde  et  s’en  allaient 
mendier,  dans  les  antichambres  des  grands,  un  re- 
gard, un  sourire,  un  misérable  secours?  Le  travail 
intellectuel  aussi  a brisé  ses  entraves  et  conquis  sa 
liberté,  et  si,  dans  les  premières  joies  de  son  affran- 
chissement, il  ne  sait  pas  se  préserver  de  tout  écart, 
il  obéit  à la  loi  générale  des  réactions  humaines! 
Humilions-nous  dans  le  sentiment  des  faiblesses  de 
notre  nature,  mais  ne  maudissons  pas  la  liberté  ; 
c’est  notre  force,  notre  aiguillon,  notre  soutien;* 

l’homme  libre  tombe  et  se  relève  ; l’esclave  gît  dans 
la  boue. 

Le  monopole  des  bievels  d’invenlion  et  des  privi- 
léges  d’auteur  consiste  dans  le  droit  exclusif  nue  la 
loi  reconnaît  à certaines  personnes  de  produire  cer- 
taines choses  : est  un  monopole  de  même  nature,  si 
ce  n’est  pour  l’origine  du  droit,  du  moins  pour  ies 
résultats  économiques,  le  privilège  qu’a  le  gouverne- 
ment de  vendre  certaines  denrées,  telles  que  le  tabac 
le  sel,  la  poudre  de  guerre,  les  cartes  à jouer,  le  pa’ 
pier  timbré  ; ces  ventes  sont  des  impôts  déguisés 
Outre  les  frais  de  production,  les  cLommateut 
xersent  dans  les  caisses  du  trésor  une  somme  pro- 
portioiinée  aux  besoins  de  l’État. 

Les  lois  prohibitives  fondent  un  monopole  de  môme 
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nature,  au  profit  des  producteurs  nationaux  et  à la 
charge  des  consommateurs. 

C’est  encore  un  monopole  d’une  nature  analogue 
que  la  propriété  des  maisons,  dans  une  ville  dont 
l’enceinte  est  déterminée  ; à plus  forte  raison  si , 
coii:me  cela  arrive  pour  les  places  de  guerre,  il  est 
défendu  d’élever  aucune  construction  solide  dans  un 
certain  rayon  hors  de  la  ville. 

11  est  dos  monopoles  qui  résultent  de  la  possession 
exclusive  de  certains  instruments  particuliers  de  pro- 
duction, plus  efficaces  que  les  instruments  ordinai- 
res. Il  serait  inutile  de  citer  ici  des  exemples  que 
tout  le  monde  connaît.  Tout  inventeur  d’une  machine 
utile  se  trouve  dans  ce  cas,  soit  qu’il  l’applique  lui- 
même  à l’œuvre  de  la  production,  soit  qu’il  cède  son 
privilège  aux  producteurs  qui  ont  les  moyens  de 
l’acheter  et  de  la  faire  valoir. 

Le  caractère  commun  à tous  les  monopoles,  c’est 
d’être  un  obstacle  à la  libre  concurrence  ; mais  ce 
caractère,  ils  ne  l’ont  pas  tous  au  même  degré. 

Il  est  des  monopoles  qui  permettent  aux  produc- 
teurs privilégiés  de  multiplier,  selon  l’étendue  de 
leurs  moyens,  les  insti-uments  de  la  production,  et 
d’accroître  ainsi  indéfiniment  la  quantité  des  pro- 
duits. Il  en  est,  et  c’est  le  cas  de  certains  monopoles 
naturels,  qui  ne  laissent  pas  aux  producteurs  cette 
laculté  illimitée.  Le  propriétaire  d’une  chute  d’eau 
ou  d un  vignoble  renommé  n’est  pas  dans  les  con- 
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dilions  d’un  industriel  qui  aurait  découvert  une 

nouvelle  machine,  ou  une  nouvelle  combinaison  chi- 
mique. 

De  même,  parmi  les  monopoles  qui  permettent  au 
producteur  d’augmenter  la  quantité  de  ses  produits 
par  1 emploi  d’une  nouvelle  portion  de  capital  et  de 
travail,  il  en  est  qui  donnent  pour  chaque  portion 
employée  le  même  résultat.  Deux  fabriques  de  bas, 
placées  dans  les  mêmes  circonstances  et  animées  par 
la  même  quantité  de  capital  et  de  travail,  produiront 
chacune  une  même  quantité  de  marchandise.  La 
même  fabrique,  s’il  est  possible  de  b.i  nnni:...... 
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si  importants  et  si  divers  sur  le  prix  des  denrées? 
Jusqu’à  quel  point  et  de  quelle  manière  ces  faits, 
qui  tous  se  résument  en  un  obstacle  plus  ou  moins 
considérable  à la  libre  concurrence,  modifient-ils  la 
loi  du  marché,  cette  loi  qui  explique  les  variations 
des  prix  par  le  montant  des  frais  de  production?  Là 
est  le  fond  de  la  question  et  une  partie  essentielle 
de  la  science  économique.  En  se  bornant  à signaler 
l’effet  général  des  monopoles,  comme  obstacle  à la 
libre  concurrence,  on  s’arrêterait  à la  surface  des 
choses,  et  l’on  ne  pourrait  arriver  qu’à  des  conclu- 
sions incomplètes  et  hasardées. 
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IJ  6sl,  nous  a\ons  dit,  dos  monopolos  si  étroits 
par  la  nature  même  des  choses,  que  les  possesseurs 
eux-mêmes  du  monopole  ne  peuvent,  quels  que  soient 
d’ailleurs  leurs  capilaux,  augmenter  la  quantité  des 
choses  produites.  Dans  ce  cas,  le  prix  ne  reconnaît 
d’autre  règle  que  celle  de  l’offre  et  de  la  demande  : 
il  est  fixé,  d’un  côté,  par  les  besoins  des  consomma- 
teurs et  leurs  moyens  de  payement,  de  l’autre  par  la 
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quantité  des  produits  offerts  et  les  besoins  des  pro- 
ducteurs. Évidemment,  la  formule  des  frais  de  pro- 
duction n’est  point  applicable  à ces  échanges.  Une 
bouteille  de  vin  de  Tokai  ne  coûte  probablement  pas 
plus,  en  capital  et  en  travail,  qu’une  bouteille  du 
vin  le  plus  acide  de  la  Suisse;  cependant  l’une  se 
vend  trois  sous,  l’autre  vingt  francs  (1). 

Le  prix  du  tokai  ne  trouve  sa  limite  que  dans  celle 
des  sacrifices  que  les  consommateurs  les  plus  capri- 
cieux et  les  plus  riches  consentent  à faire  pour  un 
objet  de  luxe,  pour  une  jouissance  fugitive,  dans  la 
concurrence  d’autres  vins  rares,  soit  naturels,  soit 
falsifiés,  dans  la  nécessité  de  ne  pas  garder  trop  long- 
temps une  denrée  qui  peut  se  détériorer,  qui  exige 
des  soins  et  qui  se  reproduit  annuellement.  Au  prix 
de  deux  cents  francs  la  bouteille,  probablement  le 
vin  le  plus  exquis  ne  trouverait  pas  un  nombre  suf- 
fisant d’acheteurs.  Les  hommes  les  plus  riches  éprou- 
veraient quelque  honte  d’une  si  folle  dépense.  Un 
tableau  de  Raphaël,  au  contraire,  peut  être  échangé 
contre  une  somme  considérable,  parce  qu’il  ne  se 

(Ij  Qu  importe,  dira-l-on,  le  prix  de  la  bouteille  de  vin  ? Les  deux 
propnelaires  relireront  probablement  le  même  intérêt  de  l’areenl  qu’ils 

f C’est  possible;  mais  pourquoi 

ac  leteui  de  un  des  clos  a-t-il  payé  un  prix  fort  supérieur  à celui  de 

l au tre  dos?  Irécisément  parce  que  le  prix  des  produits  dépasse  de 
beaucoup  les  frais  de  production.  II  ne  faut  pas  confondre  les  frais  de 
production  avec  les  intérêts  des  sommes  employées  dans  l’achat  du  fonds 

« J»  place  du  pro- 

ire,  1 a acheté  la  rente.  Ceci  deviendra  plus  clair  sous  peu. 
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reproduit  pas,  parce  qu’il  satisfait  à un  besoin  d’une 
nature  plus  noble,  plus  élevée,  et  qu’il  procure  des 
jouissances  d’art  et  d’ostentation  qui  se  renouvellent 
et  se  prolongent  indéfiniment.  Queh|ues  prodigues 
exceptés,  quel  est  le  père  de  famille  qui  voudrait  em- 
ployer autre  chose  qu’une  modique  portion  de  son 
revenu  dans  l’achat  de  vins  très- rares?  L’amour  des 
arts,  au  contraire,  le  sentiment  du  beau,  un  noble 
orgueil  ont  souvent  déterminé  l’homme  riche  à con- 
sacrer une  partie  considérable  de  ses  revenus,  quel- 
quefois même  de  son  capital,  à l’acquisition  des  chefs 
d’œuvre  de  sculpture  et  de  peinture,  dont  la  [posses- 
sion honore  une  famille  et  l’associe,  en  quelque  sorte, 
aux  gloires  nationales. 

Ces  considérations  ne  s’appliquent  pas  aux  mono- 
poles qui  permettent  aux  producteurs  d’augmenter, 
en  proportion  de  leurs  moyens,  et  avec  un  égal  ré- 
sultat pour  chaque  portion  de  capital,  la  masse  des 
choses  produites. 

Un  libraire  exige  huit  ou  neuf  francs  pour  un  vo- 
lume in-8“  qui  ne  renferme  peut-être  pas  la  matière 
de  six  feuilles  d’impression.  Le  prix  est  élevé,  l’exi- 
gence sévère,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  talent  qui  a 
présidé  à la  rédaction  du  livre.  Mais  un  autre  libraire 
ne  peut  vous  l’offrir  pour  cinq  francs,  car  il  n’a  pas 
le  droit  de  l’imprimer  ; il  serait  contrefacteur  s’il  le 
faisait.  Ainsi  il  faut  payer  huit  francs,  ou  se  passer 
du  livre.  Nous  1 aurons  cependant,  dans  peu  de  temps. 
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pour  un  prix  plus  modéré.  Bien  que  le  privilège  sub- 
siste toujours,  l’intérêt  même  du  libraire,  surtout  si 
le  livre  est  à la  portée  d’un  grand  nombre  de  lec- 
teurs, lui  conseillera  de  nous  le  donner  meilleur 
marché.  Il  est  plus  utile  de  gagner  promptement  dix 
sous  par  volume  sur  dix  mille  exemplaires  que  de 
gagner  cinquante  sous  par  volume  sur  mille  exem- 
plaires seulement.  Il  est  des  besoins  impatients  et 
accompagnés  des  moyens  propres  à satisfaire  cette 
impatience  : ceux-là  obéissent  aux  premières  exigen- 
ces des  producteurs.  Il  est  aussi  des  besoins  moins 
impatients  et  accompagnés  de  moyens  moins  étendus 
de  fortune  : pour  ceux-là,  il  faut  baisser  le  prix  si  l’on 
veut  qu’ils  songent  à se  satisfaire.  Plus  on  baisse  les 
prix,  plus  on  augmente  le  nombre  des  consomma- 
teurs ; le  producteur,  tout  en  gagnant  moins  sur 
chaque  article,  gagne  davantage  sur  la  masse.  Dans 
plus  d’un  cas,  il  ramènera  lui-même,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  le  taux  du  prix  au  moment  des  frais  de 
production. 

Il  est,  en  France,  un  certain  nombre  d’hommes  qui 
sont  habitués  au  tabac.  Cette  habitude,  l’expérience 
le  prouve,  est  quelquefois  d’une  ténacité  extraordi- 
naire. Si,  en  se  fondant  sur  cette  donnée,  le  gouver- 
nement élevait  le  prix  du  tabac  à trente  francs  le 
kilogramme,  croyez-vous  que  le  trésor  s’enrichirait? 
non,  certes  ; il  y aurait,  sans  doute,  quelques  ache- 
teurs de  tabac  à trente  francs  le  kilogramme  ; mais  le 
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plus  grand  nombre  de  consommateurs  feraient  ce 
qu’il  est  possible  de  faire,  ils  renonceraient  au  ta- 
bac. D’ailleurs,  un  prix  si  élevé  offrirait  une  telle 
prime  à la  contrebande,  qu’elle  se  développerait  avec 
une  incroyable  énergie  ; les  revenus  du  trésor , au 
lieu  d’augmenter,  diminueraient  d’une  manière  ef- 
frayante. 

Dans  ces  monopoles,  il  est  donc,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  de  l’intérêt  du  producteur  lui-même  de 
chercher  les  moyens  d’améliorer  ses  produits,  ou 
d’en  diminuer  le  prix  : cet  intérêt  disparaît  lorsque 
tout  nouvel  appât  offert  aux  consommateurs  ne  peut 
en  augmenter  le  nombre,  ni  accroître  le  montant  de 
leurs  achats,  lorsque  le  marché  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  et  pendant  un  temps  du  moins,  saturé  du  pro- 
duit dont  il  s’agit. 

En  étudiant  le  monopole  des  moyens  les  plus  actifs 
de  production,  le  privilège  des  machines,  on  arrive  à 
des  résultats  analogues.  Dans  ce  cas  aussi,  le  produc- 
teur est  intéressé  à baisser  le  prix  pour  étendre  sa 
fabrication.  Personne  n’ignore  que  les  frais  généraux 
sont  à peu  près  les  mêmes  pour  une  petite  fabrication 
que  pour  une  grande.  Dès  lors  le  producteur  doit 
chercher  à travailler  en  employant  un  gros  capital  ; 
il  doit  chercher  à produire  cent  mille  paires  de 
bas  plutôt  que  dix  mille.  Il  faut,  en  conséquence, 
augmenter  le  nombre  des  consommateurs  par  la 
baisse  des  prix. 
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nous  le  donner?  Son  étendue  sera-t-elle  jamais  illi- 
mitée ; sa  substance  homogène,  également  produc- 
tive, également  facile  à exploiter  ? 

Si  tous  les  monopoles  influent  sur  les  phénomènes 
économiques  d’une  manière  plus  ou  moins  directe, 
aucun  ne  produit  d’effets  plus  remarquables,  je  di- 
rais presque  plus  singuliers,  que  le  monopole  natu- 
rel de  la  terre.  Trop  d’économistes  ont  à se  repro- 
cher de  ne  pas  en  avoir  fait  une  étude  sérieuse.  Leui^ 
théories  ne  portent  que  trop  les  traces  d’une  négli- 
gence difficile  à excuser  pour  ceux  qui  ont  pu  lire  les 
écrits  de  Mallhus  et  de  Ricardo. 

On  a dit  que  la  terre  était  une  machine,  on  a fondé 
plus  d’un  raisonnement  sur  cette  comparaison.  Ac- 
ceptons, si  l’on  veut,  la  métaphore  : il  est,  entre  une 
machine  et  la  terre,  assez  de  ressemJîlanccs  pour  que 
la  comparaison  ne  soit  pas  absurde;  à une  condition 
cependant,  c’est  de  ne  pas  négliger  les  dissemblan- 
ces. La  terre  est  une  machine,  mais  une  machine 
ayant  des  propriétés  particulières  qui  la  distinguent 
de  toute  autre  machine. 

Exprimons  plus  nettement  encore  notre  pensée  en 
disant  que  la  terre  est  une  collection  de  machines  de 
forces  très-inégales.  II  n’y  a pas  un  de  nous  qui  ne 
sache  qu’il  existe  une  grande  diflérence  entre  une 
terre  et  une  autre  terre.  Cette  variété  dépend  pre- 
mièrement des  qualités  naturelles  du  sol.  Nul  ne 
croira  que  dix  arpents  de  la  terre  si  fertile  de  Lom- 


^ Le  maximum  du  prix  que  le  possesseur  privilégie 

d’une  machine  peut  espérer  pour  ses  produits  est 

égal  au  coût  des  mêmes  objets  obtenus  sans  l’aide  de 
cette  machine. 

Mais  les  consommateurs  n’ont  guère  à redouter  de 
voir  les  prix  se  soutenir  longtemps  à cette  hauteur. 
Au  bout  de  quelque  temps,  un  abaissement  est  iné- 
vitable, nonobstant  le  privilège,  soit  par  la  raison 
que  nous  venons  d’indiquer,  soit  par  l’augmentation 
de  la  quantité  offerte  ; seulement  cette  diminution 
ne  sera  ni  aussi  rapide  ni  aussi  forte  qu’elle  le  serait 
s il  n y avait  pas  de  monopole. 

Mais,  de  tous  les  monopoles,  le  plus  important  à 
étudier  est  celui  qui  résulte  de  l’appropriation  de  la 
terre.  La  plupart  des  autres  monopoles,  les  uns  sont 
temporaires  do  leur  nature,  les  autres  n’ont  pas  d’im- 
portance ; enfin  il  en  est,  ceux  du  gouvernement  par 
exemple,  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être  ; ce  sont 
des  impôts  dont  nous  aurons  à examiner  plus  tard  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Le  monopole  de  la  terre  est  permanent  et  général  ; 
il  tient  à la  nature  même  des  choses.  Rêvez  l’égalité 
absolue  des  partages  ou  la  mise  en  commun  de^ous 
les  fonds  de  terre  ; détruisez  la  propriété  particu- 
lière pour  ne  reconnaître  qu’un  seul  propriétaire, 

1 association  générale  ; enlèverez-vous  à la  terre  ses 
propriétés  économiques?  en  ferez-vous  un  instru- 
ment de  production  autre  que  la  nature  n’a  voulu 
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bardie  soient  la  même  chose  que  dix  arpents  de  ro- 
chers dans  les  Alpes  de  la  Suisse. 

On  peut  classer  les  biens-fonds,  les  diviser  en  terre 
de  première,  de  seconde,  de  troisième,  de  quatrième 
qualité.  Ces  classifications  sont  utiles  pour  certaines 
opérations,  en  particulier  pour  l’assiette  de  l’impôt 
foncier.  La  classification  sera  plus  ou  moins  rigou- 
reuse selon  le  degré  d’exactitude  nécessaire  pour  le 
but  qu’on  se  propose. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dix  arpents  de  terre  placés  dans 
la  banlieue  de  Paris,  et  dix  arpents  de  terre  placés 
au  fond  de  l’Auvergne,  à une  distance  considérable 
de  tous  moyens  faciles  de  transport  et  de  tout  grand 
centre  de  consommation,  bien  que  doués  de  la  môme 
fertilité  naturelle,  ne  sont  pas  deux  machines  de  force 
égale,  pas  plus  que  dix  arpents  d’excellente  terre 
labourable  ne  pourraient  être  comparés  à dix  arpents 
de  méchantes  bruyères. 

Ainsi,  premier  caractère  essentiel,  la  terre  doit 
être  envisagée  comme  une  collection  de  machines  de 
forces  très-diverses  et  très-inégales. 

II  est  un  second  caractère  non  moins  important  à 
étudier.  Au  delà  d’une  certaine  limite,  plus  vous 
multipliez  les  sommes  de  capital  et  de  travail  em- 
ployées sur  la  même  terre,  moins  vous  obtenez  de 
produit  proportionnel.  Cent  arpents  de  la  terre  la 
plus  fertile,  fussent-ils  à peine  remués  avec  la  pointe 
d’un  bâton,  donneront  cependant  une  récolte  quel- 
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conque  ; appliquez  la  bêche,  et  vous  aurez  une  ré- 
colte plus  abondante;  passez  de  la  bêche  à la  char- 
rue, à l’agriculture  savante,  et  vous  augmenterez 
encore  le  produit  net.  Mais  une  certaine  limite  une 
fois  atteinte,  si  par  l’emploi  d’un  capital  et  d’un  tra- 
vail, comme  dix,  vous  obteniez  un  produit  de  vingt, 
en  appliquant  à la  même  terre  encore  dix  de  capital 
et  de  travail,  vous  n’obtiendrez  pas  un  produit  dou- 
ble du  premier  ; celte  seconde  portion  de  capital  ne 
produira  peut-être  qu’une  somme  de  quinze  ; une 
troisième  portion  ne  produirait  que  ce  qui  est  stric- 
tement nécessaire  pour  recouvrer  les  avances.  Si  vous 
vous  obstinez  à mettre  sur  la  même  terre  un  nouveau 
supplément  de  capital  et  de  travail,  vous  ne  rentre- 
rez pas  même  dans  vos  déboursés. 

C’est  là  le  caractère  fondamental  de  cette  forme 
de  production.  Une  machine  proprement  dite,  tant 
qu’elle  pourra  travailler,  donnera  toujours  un  résul- 
tat proportionnel.  S’il  est  possible  d’appliquer  la 
force  de  la  vapeur  à vingt  métiers  au  lieu  de  dix, 
chaque  métier  donnera  le  même  résultat,  et  les  vingt 
métiers  donneront  un  produit  double  de  celui  que  les 
dix  métiers  auraient  donné.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  la 
terre  se  comporte  : c’est  ce  que  trop  d’agriculteurs 
paraissent  ignorer  ; aussi  les  amateurs  en  agriculture 
se  ruinent  souvent;  ils  ne  connaissent  pas  la  base  de 
toute  bonne  comptabilité  agricole.  Pour  tenir  une 
comptabilité  agricole  qui  rende  un  compte  exact  de 
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distinguer  avec  soin  les  différentes  qualités  de  terre, 
les  traiter  comme  des  machines  de  qualités  différen- 
tes et  ne  pas  confondre  le  produit  de  la  bonne  teiTe 
avec  le  produit  de  la  mauvaise.  Celui  qui  cultive  un 
domaine  d’une  certaine  étendue,  sans  distinguer  les 
diverses  qualités  de  terre  que  le  domaine  renferme, 
celui  qui  tient  une  comptabilité  unique,  où  viennent 
se  confondre  les  dépenses  et  les  résultats  de  toutes 
les  parties  du  domaine,  imaginera  que  chacune  de 
ces  parties  lui  donne  un  produit  net  ; c’est  probable- 
ment une  erreur.  Tel  homme  qui  cultive  cent  arpents 
obtiendrait  à moins  de  Irais  le  même  revenu  s’il  n’en 
cultivait  que  cinquante,  peut-être  en  retirerait-il  un 
revenu  plus  considérable.  Pour  tenir  une  compta- 
bilité rationnelle,  il  ne  suffit  pas  de  distinguer 
les  diverses  esnèces  de  iprro  M fo..F 
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m’aura  donné  que  de  la  perte,  perte  compensée  par 
les  profits  de  la  première. 

Maintenant  que  nous  avons  suffisamment  étudié 
les  deux  caractères  particuliers  du  troisième  instru- 
ment de  production,  la  terre,  nous  pourrons,  dans  la 
prochaine  séance,  rechercher  quelle  est  l’influence 
de  ces  faits  sur  le  prix  des  denrées.  C’est  une  des 
questions  les  plus  importantes  de  l’économie  poli- 
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(ludion,  aurait-elle  sur  le  prix  des  denrées?  au- 
cune. Elle  serait  considérée  comme  l’air  el  le  so- 
leil. Chacun  en  profite,  nul  ne  songe  à en  payer  ni 
à en  demander  le  prix.  Si  le  cultivateur  trouvait  le 
moindre  obstacle  dans  la  culture  d’un  morceau  de 
terre,  il  cultiverait  le  morceau  à côté;  s’il  voulait 
vendre  ses  denrées  au-dessus  des  frais  de  produc- 
tion, le  consommateur  dirait  : Je  vais  aussi  cultiver 
un  terrain. 

Les  sociétés  s’établissent  et  se  développent;  les 
populations  augmentent,  et  avec  elles  le  besoin  de  sub- 
sistances. Les  terres  deviennent  des  propriétés  par- 
ticulières, et  en  même  temps  elles  se  classent  tout  na- 
turellement d’après  la  règle  que  nous  avons  exposée. 

Au  commencement  de  cet  ordre  de  choses,  que 
se  passe-t-il?  L’histoire  nous  l’apprend.  Celle  de 
1 Amérique  nous  a retracé  de  nos  jours  ce  qui  a dû 
se  passer  dans  les  temps  reculés. 

Les  populations  se  fixant,  il  se  forme  des  foyers 
de  consommation.  On  a soin  de  placer  le  siège  prin- 
cipal de  chaque  association  dans  un  sol  fertile,  sou- 
vent au  bord  de  la  mer  ou  d’une  grande  rivière.  Au- 
tour de  ce  centre,  on  occupe  un  terrain  plus  ou  moins 
étendu,  et  on  l’exploite.  Quel  est  alors  le  prix  des 
denrées  qui  servent  à la  nourriture?  A peu  près  en- 
core les  frais  de  production;  parce  que  dans  ces  pre- 
miers temps  la  quantité  des  terres  fertiles  à la  portée 
du  centre  de  consommation  dépasse  encore  de  beau- 
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coup  les  besoins.  Si  on  élevait  le  prix  des  denrées 
au-dessus  des  frais  de  production,  le  consommateur 
pourrait  payer  uù  moment  ce  prix  exagéré,  mais 
seulement  jusqu’à  ce  qu^on  eût  cultivé  d’autres  terres. 
C’est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d’avoir  lieu,  parce 
que,  dans  l’hypothèse,  les  bonnes  terres  abondent 
et  que  le  capital  trouve  dans  leur  exploitation  des 
profits  assurés.  La  possession  de  la  terre , bien  que 
le  principe  de  la  propriété  individuelle  se  trouve  éta- 
bli, ne  forme  point  encore  un  véritable  monopole. 

Mais  cet  état  de  choses  n’est  que  temporaire.  Les 
populations  augmentent  très-rapidement.  Depuis 
soixante  ans,  les  États-Unis  ont  vu  leur  population 
doubler  plus  d’une  fois.  L’accroissement  de  la  popu- 
lation donne  lieu  à une  demande  de  plus  en  plus 
vive  de  moyens  de  subsistance. 

C’est  ici  que  j’appelle  toute  votre  attention  : sup- 
posez que  toutes  les  terres  de  première  qualité  et  à 
la  portée  du  marché  aient  été  mises  en  culture,  sans 
que  leurs  produits  suffisent  aux  besoins  ; que  peut-on 
faire?  On  ne  peut  choisir  qu’entre  trois  moyens  : 
chercher  des  terres  également  fertiles,  mais  plus 
éloignées;  cultiver  les  terres  voisines,  mais  moins 
fertiles  et  qu’on  avait  jusque-là  négligées;  ou  bien, 
solliciter  les  terres  déjà  en  culture  avec  une  plus 
forte  quantité  de  capital  et  de  travail,  leur  deman- 
der plus  de  produit  moyennant  une  exploitation  plus 
puissante,  mais  plus  coûteuse. 
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C est  dire,  en  d autres  termes,  que,  lorsque  le  be- 
soin croissant  de  profluits  agricoles  se  fait  sentir  et 
que  l’exploitation  des  premières  terres  est  insuffi- 
sante, il  faut  produire  plus  chèrement;  car  employer 
une  seconde  portion  de  capital  sur  la  môme  terre, 
ou  cultiver  avec  cette  môme  portion  de  capital  soit 
une  terre  inférieure,  soit  une  terre  également  fer- 
tile, mais  plus  éloignée  du  centre  de  consommation, 
c’est  toujours  produire  plus  clièrement.  C’est  l’effet 
des  deux  caractères  particuliers  de  la  terre  que  nous 
avons  signalés  à votre  attention. 

Vous  aurez  donc  sur  le  marché  des  produits  agri- 
coles, des  hiatières  premières,  des  comestibles  qui 
n auront  pas  tous  été  obtenus  avec  les  mômes  frais  de 
production  : les  uns  auront  coûté  plus  cher  que  les 
autres.  Le  blé  retiré  d’une  terre  de  première  qualité, 
à la  portée  du  marché,  aura  coûté  moins  cher  que 
celui  qu’on  aura  obtenu  d’une  terre  peu  fertile,  exi- 
geant, pour  rapporter  quelque  chose,  plus  d’engrais 
que  1 autre,  un  travail  plus  profond,  une  culture  plus 
laborieuse,  ou  bien  placée  fort  loin  du  marché,  ce 

qui  rend  nécessaires  des  moyens  de  transport  plus 
coûteux. 

Cela  étant,  y aura-t-il  sur  le  marché  pour  ces  pro- 
duits un  seul  prix  ou  plusieurs  ? Et,  s’il  n’y  avait 
qu’un  seul  prix,  serait-il  proportionné  aux  frais  de 
production  du  blé  obtenu  le  plus  chèrement,  ou  à 
ceux  du  blé  qui  a coûté  le  moins?  Il  n’y  aura,  sur 
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le  marché,  qu’un  seul  prix,  et  ce  prix  sera  repré- 
senté par  la  production  la  plus  chère. 

Je  dis  d’abord  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul  prix. 
Sans  doute,  on  n’a  qu’à  prendre  les  mercuriales  pour 
voir  combien  le  prix  du  blé  varie  dans  les  différentes 
parties  de  la  France,  ou  dans  la  même  contrée,  à des 
époques  diverses.  Mais,  quand  on  dit  qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  prix,  on  veut  parler  du  même  marché, 
de  la  même  époque  et  du  blé  de  même  qualité. 

Allez  aujourd’hui  à la  halle  au  blé;  trouverez-vous 
un  prix  pour  le  blé  produit  par  une  terre,  et  un  aulre 
prix  pour  le  blé  produit  par  telle  autre  terre?  11  y 
aura  une  différence  si  le  blé  qui  se  trouve  d’un 
côté  est  meilleur  ou  moins  bon,  plus  ou  moins  pesant 
que  l’autre;  mais  entre  deux  sacs  de  blé  de  même 
poids  et  de  même  qualité,  y a-t-il  une  différence  de 
prix  dans  le  même  marché,  au  même  moment,  uni- 
quement parce  que  l’un  a coûté  10  au  producteur 
et  que  l’autre  a coûté  20?  Qui  est-ce  qui  s’informe 
de  cela?  Il  ne  peut  pas  y avoir  de  différence  dans 
les  prix,  et  de  fait  il  n’y  en  a pas.  En  toutes  choses, 
il  est  constant  que  les  prix  se  nivellent. 

Or,  quel  est  le  prix  qui  domine?  Il  n’y  a pas  de 
marchand  qui  ne  le  sache,  c’est  le  prix  du  blé  qui  a 
été  produit  le  plus  chèrement.  La  raison  en  est  évi- 
dente. Si  1 homme  qui  a produit  le  plus  chèrement 
n’obtenait  pas  le  remboursement  de  ses  avances  et 
des  profits  équitables,  il  ne  produirait  pas. 
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Quant  à celui  qui  a obtenu  du  blé  dans  la  terre  la 
plus  fertile,  pourquoi  ne  profiterait-il  pas  des  circon- 
stances du  marché?  Il  n’a  pas  à craindre,  comme  le 
marchand  de  bas  ou  de  chapeaux,  qu’on  établisse  des 
machines  à côté  de  la  sienne  pour  multiplier  les  pro- 
duits.  Il  sait  très-bien  qu’il  jouit  d’un  monopole; 
qu’on  n’improvise  pas  des  terres;  que  ses  produits 
ne  s’obtiennent  qu’à  certaines  époques  de  l’année  ; 
qu’on  a besoin  de  sa  denrée,  et  que  si  l’approvision- 
nement de  Paris  se  trouvait  diminué,  je  ne  dis  pas 
de  la  moitié  ni  du  tiers,  mais  seulement  de  cinq  cent 
mille  hectolitres,  ce  déficit  ferait  immédiatement 
monter  les  prix.  C’est  le  propre  de  cette  denrée;  pour 
peu  qu’elle  devienne  rare,  le  prix  s’élève  outre  me- 
sure ; mais  aussi,  pour  peu  qu’elle  surabonde,  le  prix 
peut  également  baisser  outre  mesure.  Car  on  peut 
compter  sur  la  vanité,  sur  l’amour  du  plaisir  et  du  luxe 
pour  faire  acheter  d’autres  marchandises,  en  baissant 
un  peu  leur  prix,  et  en  les  mettant  ainsi  à la  portée 
d’un  plus  grand  nombre  de  consommateurs;  mais  per- 
sonne n’achète  deux  pains  quand  un  seul  lui  suffit. 

Le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité 
est  donc  un  commerce  qui  a des  caractères  particu- 
liers. Le  producteur  de  blé  n’a  aucune  raison  pour 
donner  sa  denrée  à meilleur  marché  que  son  voisin, 
par  cela  seul  qu’elle  lui  coûte  moins.  Si  ce  voisin 
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tendre  un  mois,  deux  mois,  trois  mois,  mais  au  fond 
il  n a rien  à craindre.  Il  lui  conviendra  mieux  de 
diminuer  un  peu  la  récolte  future  que  de  donner 
aujourd’hui  sa  denrée  à trop  bas  prix.  Le  régulateur 
du  prix  n’est  donc  pas  le  blé  obtenu  avec  le  moins 
de  frais  de  production.  Les  autres  producteurs,  s’il 
en  ét  lit  ainsi,  n’auraient  pas  voulu  produire.  Le  ré- 
gulateur est  le  coût  du  blé  obtenu  le  plus  chèrement, 
et  le  prix  de  toute  denrée  similaire  tend  à se  rap- 
procher de  celui-là. 

Nous  disons  qu’il  tend  à se  rapprocher,  et  c’est  ainsi 
qu’il  faut  toujours  s’exprimer  en  économie  politi- 
que, car  tous  ces  résultats  n’ont  jamais  do  rigueur 
mathématique.  Vous  trouverez  des  propriétaires  qui, 
pressés  par  le  besoin,  vendent  au-dessous  du  prix 
qu  ils  pourraient  obtenir  quelques  jours  plus  tard  ; 
vous  en  trouverez  qui,  ignorant  les  circonstances 
du  marché,  ne  tirent  pas  de  leur  denrée  le  prix 
quils  en  pourraient  tirer;  d’autres  qui  débordent 
par  une  production  imprudente  les  besoins  réels  de 
la  consommation.  Mais  la  tendance  constante,  géné- 
rale, du  prix  de  ces  denrées,  c’est  de  se  rapprocher 
des  frais  de  production  de  celles  qui  ont  été  pro- 
duites le  plus  chèrement;  d’où  il  résulte  forcément 
que,  plus  on  aura  été  obligé,  par  l’accroissement  de 
la  population,  de  recourir  à l’un  des  trois  moyens 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  la  culture  de 
terres  inférieures,  celle  de  terres  plus  éloignées,  ou 
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l’application  d’une  nouvelle  quantité  de  capital  et 
de  travail  sur  la  même  terre,  plus,  dis-je,  on  aura 
été  obligé  de  recourir  à ces  expédients,  et  plus  i 
sera  certain  que,  pour  une  portion  de  la  marchan- 
dise, il  y aura  une  différence  notable  entre  les  frais 
de  production  et  le  prix  du  marché.  C’est  là  la  con- 
séquence qu’il  importe  de  bien  saisir  et  sur  laquelle 
je  me  permets  d’insister. 

Je  viens  de  prouver  1”  qu’il  y a nécessairement  sur 
le  marché  une  portion  de  blé  produite  plus  chère- 
ment que  les  autres.  Je  prends  le  blé  comme  type; 
l’observation  s’applique  à tous  les  produits  de  même 
nature;  2“  qu’il  y a tendance  vers  un  prix  unique, 
et  que  ce  prix  est  déterminé  par  le  coût  de  la  pro- 
duction la  plus  chère.  Donc  plus  ce  coût  sera  élevé, 
plus  sera  grande  pour  une  portion  du  blé  porté  au 
marché  la  différence  entre  ce  qu’il  aura  coûté  et  le 
prix  qu’on  obtiendra.  Ayez  du  blé  ayant  coûté  10, 
du  blé  qui  aura  coûté  12,  une  autre  partie  15,  enfin 
une  dernière  partie  20;  je  dis  qu’il  y a tendance  à 
ce  que  tout  ce  blé  se  vende  20.  En  fait,  tout  le  blé  ne 
se  vendra  pas  à ce  prix  ; mais  c’est  vers  ce  prix  que 
tous  les  échanges  convergeront. 

Cela  étant,  le  vendeur  du  blé  produit  le  moins 
chèrement  obtiendra  ses  frais  de  production,  et  10 
en  sus  ; le  suivant  aura  8 en  sus  du  coût  : le  troisième 
n’aura  que  5 : le  dernier  ne  retirera  que  ses  frais  de 
production. 
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Empressons  - nous  de  faire  remarquer  que  cette 
marche  de  la  production  agricole,  ce  développement 
progressif  des  faits  économiques  que  nous  venons  de 
rappeler,  peuvent  être  retardés,  modiflés,  interrom- 
pus par  certaines  circonstances. 

11  se  peut  que  la  population  et  la  demande  des 
matières  alimentaires  augmentent,  sans  qu’il  soit 
nécessaire,  pendant  un  temps,  du  moins,  de  produire 
plus  chèrement.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’une  heu- 
reuse découverte,  un  nouveau  procédé,  permet  aux 
agriculteurs  soit  de  produire  davantage  avec  la  môme 
dépense,  soit  d’accroître  la  production  et  d’en  dimi- 
nuer en  même  temps  les  frais.  Supposez  que  nous  en 
fussions  à la  bêche  avec  notre  population,  avec  nos 
trente-trois  millions  d’hommes,  quel  serait  le  prix  du 
blé  en  France?  Introduisez  la  charrue  au  lieu  de  la 
bêche,  au  lieu  de  la  jachère,  les  assolements,  et 
voyez  comment  la  puissance  scientifique  permet 
d’augmenter  les  produits  sans  augmenter  les  frais 
de  production. 

De  même,  si  nos  routes  étaient  perfectionnées,  nos 
canaux  achevés,  tous  les  moyens  de  transport  amé- 
liorés, on  pourrait,  sans  augmenter  les  frais  de  pro-  • 
duction,  offrir  du  blé  provenant  de  terrains  aujour- 
d’hui trop  éloignés  des  marchés.  Qu’on  applique  la 
charrue  à un  champ  exploité  par  la  bêche,  ou  bien 
que  l’on  procure  un  moyen  de  transport  économique 
pour  les  produits  d’un  champ  placé  à cent  lieues  de 
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tout  centre  de  consommation,  dans  les  deux  cas  une 
plus  grande  quantité  de  blé  arrivera  sur  le  marché 
sans  que  les  frais  de  production  s’en  trouvent  aug- 
mentés. 

Mais  quelle  que  soit  l’influence  des  faits  que  nous 
venons  d’indiquer,  toujours  est-il  que,  par  la  nature 
même  des  choses,  des  produits  agricoles  de  même 
espèce,  obtenus  avec  des  frais  de  production*  très- 
divers,  pourront  s’échanger  sur  le  marché,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  produit  le  plus  coûteux. 

Il  est  une  autre  différence  qu’il  importe  de  vous 
faire  remarquer  entre  les  produits  agricoles  et  les 
produits  manufacturés.  Supposez  deux  produits  : 
dans  l’un,  la  matière  première  entre  comme  élément 
principal  de  sa  valeur  ; l’autre,  au  contraire,  tire  son 
prix  de  la  puissance  industrielle,  du  travail  appliqué 
à une  matière  première  dont  la  valeur  n’est  qu’une 
très-faible  partie  de  la  valeur  totale  du  produit.  Vous 
pouvez  affirmer  que,  toutes  les  fois  que  l’augmenta- 
tion de  la  population  et  de  la  richesse  nationale  amè- 
nera un  accroissement  dans  la  demande,  le  prix  du 
premier  produit  tendra  à s’élever,  celui  du  second  à 
baisser. 

Supposez  que,  la  richesse  publique  et  la  population 
augmentant,  la  consommation  demande  une  plus 
grande  quantité  de  pain  et  d’étoffes  de  coton  bro- 
dées, le  prix  du  pain  s’élèvera  ; pour  les  broderies, 
au  contraire,  la  tendance  du  prix  sera  vers  la  baisse. 
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Les  bonnes  lerrcs  clant  déjà  exploitée! 
pour  mettre  l’offre  du  blé  au  niveau  de  1 
cultiver  des  terres  moins  bonnes,  ou  hier 
sur  les  mêmes  terres  une  nouvelle  porti 
toi.  La  matière  première  pour  la  fabricat 
deviendra  de  plus  en  plus  chère,  et  lors  n 
trouverait  quelque  procédé  de  panification 
toux,  cette  économie  de  travail  n’empêcln 
renchérissement  du  bld. 

Pour  les  étoffes  brodées,  au  contraire 
mande  en  devenait  plus  vive,  au  point  d 
I action  des  capitaux,  le  génie  industriel  ne 
pas  à inventer  des  machines,  des  moyens 
de  plus  en  plus  économiques  et  rapides,  et^ 
nomie  sur  les  frais  produirait  une  baisse  sei 

le  prix  d’une  denrée  qui  tire  de  la  main 
l’élément  nrincin.^I  en 
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dance  constante  vers  le  môme  prix,  et  que  ce  prix  est  ' 

représenté  par  les  frais  de  production  du  produit  le 
plus  chèrement  obtenu.  II  y a donc  une  différence 
entre  les  résultats  économiques  obtenus  par  un  pos- 
sesseur de  terre  et  les  résultats  obtenus  par  un  autre 
possesseur. 

Cette  différence  entre  les  frais  de  production  et  le 
prix  du  marché,  entre  les  frais  exigés  par  le  produit 
moins  coûteux  et  le  prix  du  marché  réglé  par  les 
frais  de  production  nécessaires  à ceux  qui  ont  produit 
le  plus  chèrement,  c’est  le  fermage  (1),  c’est  la  rente 
des  propriétaires  de  terre,  c’est  la  rente  territoriale. 

Telle  est  la  base  de  cette  théorie  si  neuve  et  si  capi- 
tale, qui  est,  disons-le,  la  gloire  de  l’économie  poli- 
tique moderne,  et  qui  donne  l’explication  des  faits 
économiques  les  plus  importants  et  les  plus  compli- 
qués. 

La  rente  n’est  pas  autre  chose  que  cette  différence 
entre  le  prix  du  marché  et  les  frais  de  production, 
entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel  des  produits 
de  la  terre.  La  rente  augmente  ou  diminue  comme 

cette  différence  : elle  est  un  effet,  un  résultat,  et 
nullement  la  cause  du  prix. 

Cette  belle  théorie  a été  mise  en  lumière,  entre 
autres,  par  Ricardo,  auquel  cependant  on  peut  re- 


(t)  Le  mot  de  fermage  est  impropre.  Il  y a rente  toutes  les  fois  que, 
les  frais  de  production  prélevés,  il  reste  quelque  chose;  peu  importe 
que  la  terre  soit  affermée  ou  non. 
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procher  les  répugnances  qu’elle  a rencontrées  dans 

l’esprit  d’un  grand  nombre  d’économistes,  surtout  en 
France. 

Esprit  éminent  et  le  premier  des  économistes 
après  Smith,  Ricardo  n’a  pas  toujours  apporté  dans 
l’exposition  de  ses  idées  toute  la  clarté  désirable.  lia 
quelquefois  abusé  du  langage  et  sacrifié  la  clarté  à 
des  formes  concises  et  abstraites  dont  la  rigueurn’est 
cependant  qu’apparente.  Aussi  a-t-il  souvent  été  mal 
compiis.  Quant  à la  théorie  dont  nous  parlons,  on  a 
cru  assez  généralement  qu’il  faisait  sortir  la  rente, 
non  des  faits  économiques  que  j’ai  essayé  d’expliquer, 
mais  uniquement  de  la  diverse  fertilité  des  terres. 
Or  la  différence  de  qualité  des  terres  peut,  sans 
doute,  conduire  à ce  résultat,  mais  elle  n’est  point 
nécessaire  pour  l’expliquer. 

Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  de  la 
même  qualité  et  placées  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, les  faits  économiques  qui  sont  la  cause  de  la 
rente  n’auraient  pas  moins  lieu , et  la  théorie  de  la 
lente  territoriale  n’en  serait  pas  moins  vraie  dans 
toutes  ses  parties. 

Et  quand  même  il  n’y  aurait  pas  sur  la  surface  du 
globe  un  seul  coin  de  terre  assez  stérile  pour  mettre 
le  producteur  hors  d’état  de  payer  une  rente  au  pro- 
priétaire, il  ne  serait  pas  moins  certain  que  la  rente 
n est  que  le  résultat  de  la  différence  entre  le  prix 
courant  et  le  prix  naturel  des  produits,  et  qu’elle  ne 
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peut  exercer  aucune  influence  sur  le  prix,  dont  elle 
n’est  qu’un  effet. 

Sans  doute,  ces  lois  économiques,  ces  faits  géné- 
raux échappent  trop  souvent  aux  yeux  du  vulgaire  ; 
ils  se  cachent  sous  des  apparences  trompeuses.  Ainsi 
le  fermage  étant  d’ordinaire  stipulé  en -argent  et 
pour  un  nombre  d’années  déterminé,  il  se  peut  que 
le  fermier  se  trouve,  les  prix  venant  à baisser,  dans 
la  nécessité  d’abandonner  au  propriétaire  une  partie 
de  ses  profits.  C’est  un  malheur  pour  le  fermier  ; 
mais  cet  accident,  loin  de  jeter  le  moindre  doute  sur 
les  principes  que  nous  avons  exposés,  en  est,  au  con- 
traire, la  confirmation  : il  est  facile  de  le  prouver. 

Dans  une  production  quelconque,  qu’arriverait-il 
si  l’ouvrier  apportait  son  travail  sans  exiger  de  l’en- 
trepreneur un  salaire  fixe  en  argent?  Évidemment, 
une  fois  l’opération  accomplie,  le  produit  ou  le  prix 
qu’on  en  retirerait  serait  distribué  entre  l’entrepre- 
neur et  l’ouvrier  selon  certaines  lois  que  nous  cher- 
cherons plus  tard  à connaître.  Mais  quelle  que  fût  la 
loi  du  partage,  quel  que  fût  le  rapport  proportionnel 
entre  les  profits  de  l’entrepreneur  et  la  rétribution 
de  l’ouvrier,  toujours  est-il  que  celui-ci  courrait, 
comme  l’entrepreneur,  les  chances  du  marché,  qu’il 
profiterait  de  l’élévation  des  prix,  et  aurait  une  perte 
à supporter  en  cas  de  baisse.  L’entrepreneur  et  l’ou- 
vrier seraient  de  véritables  associés,  également  expo- 
sés à toutes  les  chances,  participant  également  à tous 
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es  bénéfices  do  l'opération  commune,  proportionnel- 
lement a leur  part  respective  d’intérét.  Tel  serait  le 
cours  des  clioses,  ordinaire,  naturel,  si  l’ouvrier  pou- 
vait, comme  le  capitaliste,  attendre  la  fin  de  l’entre- 
prise commune  et  courir  toutes  les  chances.  L’ouvrier 
ne  le  pouvant  pas,  il  renonce  .à  la  qualité  d’associé. 
Sur  le  fait  fondamental,  qui  est  le  concours  du  ca- 
pital et  du  travail  dans  une  œuvre  commune,  il  se 
grelfe,  pour  ainsi  dire,  un  autre  fait  qui  est  une  es- 
pèce de  contrat  aléatoire  : l’ouvrier  cède  à l’entrepre- 
neur pour  un  salaire  fixe,  déterminé,  actuel,  sa  quote- 
part  du  produit  futur.  De  môme,  quand  un  fermier 
se  présente  à un  propriétaire  foncier,  et  qu’au  lieu  de 
UI  dire  : « Je  cultiverai  votre  terre  en  y employant 
elle  quantité  de  capital  et  de  travail,  et  ensuite 
apres  avoir  prélevé  sur  le  prix  des  denrées  tous  les’ 
frais  de  production,  les  profits  y compris,  je  vous 
remettrai  le  surplus,  s’il  y en  a,  à litre  de  rente  , » 
quand,  dis-je,  au  lieu  de  parler  ainsi,  il  consent  à lui 
payer  une  somme  fixe  chaque  année,  il  fait  un  con- 
trat aléatoire  avec  le  propriétaire,  comme  l’ouvrier 
en  fait  un  avec  l’entrepreneur.  Il  conjecture  que  le 
prix  des  denrees,  pendant  un  certain  nombre  d’an- 
nees,  atteindra  une  moyenne  assez  élevée  pour  le 
garantir  de  toute  perle,  et  il  se  hasarde  à promettre 
un  fermage  fixe  en  argent  : c’est  encore  une  seconde 
opeiation  entee  sur  l’opération  naturelle  et  fonda- 
mentale. Quelquefois  le  fermier  s’y  enrichit,  quel- 


ly 


queiois  II  s y ruine  ; mais  ces  faits  particuliers  ne 
changent  rien  à la  nature  et  à l’origine  de  la  rente. 
Si  le  fermier  n’obtient  pas  des  bénéfices  suffisants, 
ce  n’est  pas  la  rente  qui  les  lui  enlève,  il  ne  doit 
1 imputer  qu’à  lui-même  : par  une  convention  im- 
prudente, il  a fait  don  au  propriétaire  de  la  terre 
d’une  partie  de  ses  profits. 

Que  le  fermier  ne  se  trompe  pas  dans  ses  calculs,  et 

le  propriétaire  foncier  ne  pourra,  dans  aucun  me  rxL 
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duisent  l’une  1,000  hectolitres  de  blé 
lement  500  ; quelle  rente 
taire  si  les  frais  de 
pour  chacune  des  deux  f 
tolitres  de  blé?  Évidemim 
obtenir  pour  la  première  un  ferma 
500  hectolitres  de  blé,  il 
rien  à 
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portion  de  capital.  Le  propriétaire  qui  perçoit  10,000 
francs  de  fermage  pourra -t- il  en  exiger  20,000? 
pourra-l-il,  du  moins,  espérer  une  augmentation 
quelconque  de  fermage?  Il  faut  distinguer. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  la  valeur  du 
produit  obtenu  par  la  seconde  portion  de  capital  suf- 
fît seule  à couvrir  les  frais  de  cette  nouvelle  produc- 
tion, et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  profitera  de  la 
hausse.  Tout  le  blé  produit  se  vendant  à un  prix  plus 
élevé,  la  quantité  obtenue  de  la  première  exploita- 
tion laissera,  tous  les  frais  de  production  prélevés, 
un  excédant  plus  considérable,  c’est-à-dire  une  rente 
plus  forte.  Mais,  veuillez  le  remarquer,  serait-il  exact 
de  dire  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  perçoit  une 
rente  sur  l’exploitation  opérée  au  movpn  rlp  u ... 


et  l’autre  seu- 

pourrait  exiger  le  proprié- 

production  absorbaient  en  entier 

terres  la  valeur  de  500  hec- 

-jent,  tandis  qu’il  pourrait 

ige  équivalent  à 

n aurait  rien  à demander, 
espérer  de  la  seconde. 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  terres  est  également  vrai 
de  deux  portions  de  capital  appliquées  à la  même 
terre.  Si  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  la  seconde 
portion  de  capital  que  le  produit  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production,  y aura-t-il  une  rente 
pour  cette  dernière  portion  de  produit  qu’on  porte 
sur  le  marché?  Il  n’y  en  aura  pas  ! L’entrepreneur 
se  propose,  vu  l’état  du  marché. 
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pas  des  produits  suffisants  pour  vous  rembourser 
tous  les  frais  de  production.  Mais,  s’il  consentait  à 
ce  second  emploi,  il  ne  pourrait  exiger  une  aug- 
mentation de  fermage.  Dans  ce  cas,  la  distinction 
des  deux  exploitations  disparaît,  et  les  choses  se 
passent  comme  si  on  avait  tout  d’abord  appliqué  à la 
terre  une  seule  et  même  portion  de  capital. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à des  hypothèses  excep- 
tionnelles, et  à des  détails  qui  trouveront  mieux  leur 
place  lorsque  nous  traiterons  les  questions  relatives 

la  distribution  de  la  richesse,  qu’il  nous  suffise 
d’avoir  démontré  que  l’exploitation  de  la  terre 
pourra,  par  la  nature  même  des  choses,  donner 
une  portion  de  produit  qui  payera  tout  juste  les  frais 
de  production,  et  ne  laissera  pas  de  fermage.  Ce  ré- 
sultat irrécusable  est  le  fait  fondamental,  la  base  de 
la  théorie  de  la  rente. 

Aussi,  d’où  sont  venues  les  résistances  qu’à  ren- 
contrées cette  théorie?  uniquement  d’un  abus  de 
méthode.  Pour  établir  la  doctrine  de  la  rente,  on 
avait  supposé  la  culture  successive  de  terres  diverses 
et  de  qualité  de  plus  en  plus  inférieure.  On  arrivait 
ainsi  à démontrer  que  plus  la  terre  dont  l’exploita- 
tion devenait  possible  était  mauvaise,  et  plus  la  rente 
des  terres  d’une  qualité  supérieure  augmentait, 
sans  toutefois  qu’il  y eût  de  fermage  possible  pour  la 
terre  exploitée  en  dernier  lieu. 

Or  voici  ce  qui  estarrivé.  Des  auteurs  dontl’esprit, 


V <J 


la  nature  qu’on  ne  puisse  l’affermer 
sous  l’arpent.  Ils  en  ont  conclu  que  h 
rente  croulait  par  la  base. 

Mais  admettons  le  fait  comme  vra 
que  toutes  les  terres  payent  un  fermage 
est  de  savoir  s’il  y a un  fermage  pour  cl 
de  capital  appliquée  à l’exploitation  leri 

chaque  portion  de  produit  tirée  de  ces  te 
lion  est  de  savoir  si  chaque  portion  de  ] 

coles  portée  sur  le  marché  donne  le  sa 
vailleur,  le  profit  du  capitaliste,  plus, 
cas,  une  rente  pour  le  propriétaire  font 
qui  évidemment  n’est  pas.  Ainsi  que  je] 
1 exploitation  d’un  domaine  est  un  fait  co 
partie  du  domaine  peut  donner  une  | 
tandis  qu’une  autre  partie  n’en  donnera 
Tenez  la  comptabilité  en  bloc,  sans  d 
dépenses  et  les  produits  des  diverses  part 
vous  mettrez  sur  le  comntc  dP  U 
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qui  appartient  à la  bonne.  Ce  que  je  dis  des  diffé- 
rentes portions  du  môme  domaine,  vous  devez  le 
dire  des  différentes  portions  du  capital  successive- 
ment appliquées  aux  mêmes  parties  du  domaine.  Un 
fermier  exploite  une  ferme  de  cent  arpents  (je  prends 
des  chiffres  au  hasard)  avec  1 0,000  francs,  et,  vu  l’é- 
tat du  marché,  il  peut  payer,  je  suppose,  1,500  francs 
de  rente.  Le  prix  du  blé  s’élevant,  il  comprend  qu’il 
peut  à ces  premiers  10,000  francs  en  ajouter  10,000. 
Ce  nouveau  capital,  au  lieu  de  lui  donner  100  hec- 
tolitres de  blé,  ne  lui  en  donnera  que  80  • ces  80  hec- 
tolitres, il  les  vendra  à un  prix  plus  élevé,  et  c’est 
parce  que  le  prix  est  plus  élevé,  qu’il  pourra,  avec 
80  hectolitres,  rentrer  dans  ses  déboursés,  comme  il 
faisait  auparavant  avec  100.  Maintenant,  si  le  prix 
du  blé  s’élève  encore,  il  calculera  qu’il  peut,  à la  ri- 
gueur,  ajouter  10,000  francs  aux  20,000  déjà  em- 
ployés; ces  10,000  francs  lui  donneront  seulement 
60  hectolitres  de  blé  ; mais,  grâce  à l’élévation  du 

prix,  ces  60  hectolitres  pourront  couvrir  les  frais  de 
production. 

La  question  est  de  savoir  si  le  propriétaire  du  ter- 
rain aura  une  rente  territoriale,  non-seulement  pour 
les  deux  premières  portions  de  capital  appliquées  à 
sa  terrG,  mais  aussi  pour  la  dernière. 

Il  avait  1,500  francs  pour  la  première  exploitation, 
il  peut  avoir  quelques  centaines  de  francs  pour  la  se- 
conde ; mais  il  arrive  un  point  où  le  fermier  ne  re- 
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tire  du  prix  du  marché  que  ce  qu’il  faut  pour  cou 

vrir  les  frais  de  production.  Alors  il  n’y  a plus  d( 

rente;  par  la  même  raison  que  le  chapelier  qui  m 

trouve  pas  un  prix  suffisant  de  ses  chapeaux  cesse 

d’en  fabriquer,  le  fermier  de  qui  l’on  exigerait  une 

rente  que  le  prix  du  blé  ne  pourrait  pas  rembourse! 
cesserait  d’en  produire. 

Le  moment  arrive  donc  où  il  n’y  a pas  de  fermage. 
Ainsi,  encore  une  fois,  qu’importe  que  toutes  les 
terres  donnent  une  renfn?  T .n  miocfî/xn  
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« être  portée  au  marché,  mais  elle  ne  peut  fournir  à 
« payer  un  fermage  au  propriétaire.  Le  prix  sera-t-il 
« ou  ne  sera-t-il  pas  plus  que  suffisant?  C’est  ce  qui 
« dépend  de  la  demande.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quand  on  s’est  étayé  de 
l’autorité  d’Adam  Smith  pour  combattre  la  théorie 
de  la  rente,  on  lui  a fait  dire  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  Le 
passage  cité  par  Ricardo  renferme  le  principe  de  la 
rente  dans  toute  sa  pureté.  Smith  n’a  pas  su,  il  est 
vrai,  tirer  du  principe  toutes  les  conséquences  qui  en 
découlent,  mais  ce  passage  prouve  que  son  esprit  avait 
aperçu  une  partie  de  la  vérité,  et  ce  qu’il  en  avait 
aperçu,  il  l’avait  exprimé  avec  cette  netteté  qui  le 
distingue. 

Ricardo  continue  ainsi  : 

« Le  lecteur  serait  naturellement  porté  à croire, 
« d’après  ce  passage,  qu’il  n’est  pas  possible  que  son 
« auteur  se  soit  trompé  sur  la  nature  du  fermage, 
« et  qu’il  doit  avoir  senti  que  la  qualité  des  terrains 
« que  les  besoins  de  la  société  auraient  fait  mettre 
« en  culture  aurait  dépendu  de  savoir  si  le  prixordi- 
« nane  de  leurs  produits  était  suffisant  pour  remplacer 
« le  capital  qui  a dû  être  employé  à cette  culture,  en  y 
« joignant  les  profits  ordinaires.  » 

Cependant  Smith  est  tombé  dans  l’erreur  ; il  s’é- 
tait  persuadé,  entre  autres,  que,  dans  tout  état  de 
choses,  le  prix  des  subsistances  dépasse  les  frais  de 
production.  « Mais  quelle  preuve  en  donne-t-il  (re- 
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« prend  Ricardo)  ? Aucune,  si  ce  n’est  l’assertion  que 
a les  marais  les  plus  déserts  d’Écosse  et  de  Norwége 
« forment  une  espèce  de  pâturages  pour  des  bestiaux 
« qui,  avec  leur  lait  et  l’accroissement  du  troupeau, 

« suffisent  toujours  non-seulement  à faire  subsister 
« tous  les  gens  que  leurs  garde  et  entretien  exigent, 
a mais  encore  à payer  au  fermier  ou  maître  du  trou- 
« peau  les  profits  ordinaires  de  son  capital.  Qu’il  me 
« soit  permis  d’en  douter.  » 

En  vérité,  cela  est  fort  indifférent  pour  la  science  : 
le  tort  de  Ricardo  a été  de  se  croire  obligé  de  nier 
le  fait.  « Je  crois,  ajoute-t-il,  qu’il  existe  en  tout 
c(  pays,  depuis  le  moins  avancé  en  civilisation  jus- 
« qu’au  plus  civilisé,  des  terres  d’une  qualité  telle 
« qu’elles  ne  rendent  que  le  produit  suffisant  pour 
« remplacer  le  capital  qui  y est  employé,  avec  les 
« profits  qu’on  retire  ordinairement  des  capitaux 
« dans  chaque  pays.  Nous  savons  que  cela  a lieu  en 
« Amérique,  et  cependant  personne  ne  prétend  que 
« le  fermage  y soit  réglé  d’après  les  principes  diffé- 
« rents  de  ceux  qui  sont  admis  pour  l’Europe.  Mais, 

« quand  il  serait  vrai  (voici  le  passage  où  Ricardo  * 
« exprimait  enfin  nettement  sa  pensée)  que  l’Angle- 
« terre  fût  si  avancée  en  civilisation  qu’il  n’y  restât 
« actuellement  plus  de  terres  qui  ne  payassent  un 
« fermage,  il  serait  toujours  vrai  qu’il  faut  qu’il  y 
« ait  eu  autrefois  de  pareilles  terres.  Qu’il  y en  ait 
« ou  qu’il  n’y  en  ait  pas,  cela  ne  fait  rien  à la  ques 
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« lion,  car  il  suffit  qu’on  admette  qu’il  y a des  ca- 
« pitaux  employés  dans  la  Grande-Bretagne  sur  des 
« terres  qui  ne  rendent  que  le  capital  déboursé  avec 
« les  profits  ordinaires,  soit  que  ces  terres  aient  été 
« depuis  longtemps  cultivées,  soit  qu’elles  ne  l’aient 
« été  que  récemment.  » 

Là  est,  en  effet,  la  question  tout  entière.  Dès  lors, 
que  signifie  la  note  que  J. -B.  Say  a mise  à la  tra- 
duction française  du  passage  que  je  viens  de  citer? 
Que  signifie  cette  phrase  : « Or  c’est  précisément  ce 
« que  Smith  n’admet  pas,  puisqu’il  dit  qu’il  n’a  vu 
« si  mauvais  pâturage  d’Écosse  qui  ne  rapportât  quel- 
« que  revenu  foncier  à son  propriétaire.  » On  est 
forcé  de  reconnaître  que  l’illustre  économiste  n’avait 
pas  saisi  la  question.  Car,  encore  une  fois,  qu’im- 
porte que  toute  terre  paye  une  rente?  Admettons  ce 
fait;  il  n est  pas  moins  vrai  qu’il  se  fera  sur  ces  terres 
payant  un  fermage  un  emploi  ultérieur  de  capital 
qui  ne  fournira  point  de  rente. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  cette  partie  de 
notre  travail.  — La  loi  économique,  qui  règle  le  prix, 
le  proportionne  ordinairement  aux  frais  de  produc- 
tion. Mais,  d’un  côté,  ce  n’est  là  qu’une  tendance,  le 
point  vers  lequel  convergent  tous  les  faits  particuliers, 
sans  jamais  1 atteindre  d’une  manière  complète  et 
constante  ; de  l’autre,  cette  loi  économique,  cette  ten- 
dance ne  peut  se  déployer  librement  que  sous  l’in- 
fluence de  la  libre  concurrence.  La  libre  concurrence 


155 


HUITIÈME  LEÇOK. 

est  exclue  par  toute  espèce  de  monopole.  Nous  avons 
classé  les  monopoles  sous  quatre  chefs.  L’influence 
des  monopoles,  et  surtout  celle  du  second,  se  re- 
trouve plus  ou  moins  dans  presque  toutes  les  produc- 
tions possibles.  Vous  auriez  de  la  peine  à imaginer 
un  produit  qui  ne  fût  absolument  que  le  résultat  du 
capital  et  du  travail,  sans  aucun  concours  du  troi- 
sième instrument  de  la  production.  D’ailleurs,  quel- 
que minime  que  soit  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière, celte  matière  première  doit  être  travaillée.  Il 
faut  des  ateliers  ; ces  ateliers  sont  bâtis  sur  un  sol, 
ils  payent  un  fermage.  Si  la  navigation  entre  pour 
quelque  chose  dans  la  production  de  la  marchandise, 
celte  navigation  ne  peut  se  faire  que  par  des  moyens 
dus  au  concours  des  trois  instruments  de  la  produc- 
tion. Quand  le  fabricant  d’épingles  achète  le  métal 
nécessaire  pour  les  faire,  il  paye  des  opérations  très- 
complexes  qui  ont  eu  lieu  pour  le  lui  amener;  et 
lui-même,  il  est  obligé  d’avoir  des  ateliers,  de  faire 
des  expéditions,  d ajouter  au  coût  de  la  marchandise 
les  frais  du  transport. 

Vous  trouvez  donc,  presque  toujours,  sur  votre 
route  un  monopole.  Il  n’est  guère  de  produit  qu’on 
puisse  regarder  comme  le  résultat  pur  et  simple  du 
capital  et  du  travail. 

Ainsi  l'hypothèse  sur  laquelle  se  fonde  la  loi  éco- 
nomique, qui  proportionne  le  prix  aux  frais  de  pro- 
duction, ne  se  réalise  jamais  complètement;  s’il  est 
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des  productions  où  ces  deux  faits  se  rapprochent  et 
coïncident  presque,  il  en  est  où-  ils  restent  à une 
grande  distance  l’un  de  l’autre.  Cette  loi  économi- 
que, prise  dans  toute  sa  rigueur,  appartient  donc 
au  domaine  de  l’économie  politique  abstraite  ; elle 
n’est  point  une  loi  d’application  constante  et  directe. 

C’est  une  formule  qui  est  profondément  modifiée 
par  l’intervention  de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles 

auxquels  se  trouvent  soumis  les  instruments  de  la 
production. 

• C’est  donc  avec  cette  correction  essentielle,  c’est 
en  ne  perdant  jamais  de  vue  ces  modifications  si  pro- 
fondes et  si  importantes,  qu’on  peut  faire  un  emploi 

utile  de  la  formule  que  Ricardo  a substituée  à celle 
de  l’offre  et  de  la  demande. 
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gent et  le  blé.  Comment,  en  prenant  le  travail  pour  mesure  de  la 
valeur,  M.  Garnier,  le  traducteur  de  Smith,  a confondu  la  nature 
d’un  objet  avec  sa  valeur. 


11  nous  reste  à traiter  la  dernière  des  trois  ques- 
tions, concernant  la  valeur,  que  nous  nous  étions 
proposées.  Cette  question  est  celle-ci  î Y a-t-il  une 
mesure  de  la  valeur,  une  mesure  constante,  invaria- 
ble, une  unité  à laquelle  toutes  les  valeurs  puissent 
être  rapportées?  En  d’autres  termes,  y a-t-il  un  éta- 
lon, un  mètre  pour  mesurer  la  valeur,  comme  il  y 
en  a un  pour  mesurer  la  grandeur? 

Il  faut  le  dire,  messieurs,  c’est  là  une  de  ces  ques- 
tions qu’il  suffit  de  bien  poser  pour  les  résoudre.  Il 
suffit  de  se  rappeler  les  principes  de  la  matière  et 
de  se  demander  quels  sont  les  éléments  qui  se  trou- 
vent renfermés  dans  les  termes  de  la  question  pour 
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en  apercevoir  à l’instant  même  la  solution  aussi  nette 
qu’irrécusable. 

Et,  avant  tout,  demandons-nous  : Par  quel  moyen, 
par  quel  mètre  pourrait-on  mesurer  la  valeur?  Évi- 
demment, messieurs,  la  valeur  ne  peut  être  mesurée 
que  par  une  valeur;  c’est  un  rapport  qui  ne  peut 
être  mesuré  que  par  un  élément  de  même  nature 
qu’on  prendrait  comme  terme  de  comparaison.  C’est 
là  un  principe  évident,  irrécusable,  qu’au  fait  per- 
sonne ne  conteste  et  que  nul  esprit  sérieux  ne  pour- 
rait imaginer  de  contester. 

INous  savons,  en  second  lieu,  que  la  valeur  n’est 
qu’une  idée  de  relation.  La  valeur  peut,  sans  doute, 
avoir  pour  cause  première,  éloignée,  les  propriétés 
des  corps,  mais  elle  ne  dépend  nullement  de  ces 
propriétés  elles-mêmes  ; elle  est  déterminée  par 
d’autres  circonstances.  Nous  avons  vu  que,  par  la 
nature  même  des  choses,  toute  valeur  est  variable 
et  essentiellement  mobile,  que  la  valeur  de  toutes 
choses  peut  être  aujourd’hui  ce  qu’elle  n’était  pas 
hier,  ce  qu’elle  ne  sera  probablement  pas  demain. 
Nous  avons  cherché  à nous  former  une  idée  aussi 
exacte  que  possible,  dans  une  matière  aussi  compli- 
quée, des  causes  qui  déterminent  ces  variations. 

Keprenons  maintenant  la  question.  Peut-on  trou- 
ver une  mesure  de  la  valeur,  un  étalon  invariable, 
qui  puisse  nous  servir  en  tout  temps  et  en  tout  lieu? 
Et  d’abord,  les  valeurs  se  mesurent-elles?  Oui, 
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sieurs  ; nous  le  savons  tous,  et  il  n’y  a pas  de  femme 
allant  au  marché  qui  ne  le  sache.  Les  valeurs  se 
mesurent  l’une  par  l’autre.  Ainsi,  au  marché  de 
Paris,  d’aujourd’hui  17  janvier  1837,  on  obtient, 
je  suppose,  pour  une  pièce  d’argent  qu’on  appelle 
cent  sous,  également  un  lièvre,  une  poularde,  un 
mouchoir  de  soie,  ou  deux  kilogrammes  de  café. 
J’en  conclus  qu’aujourd’hui,  17  janvier  1857,  à Pa- 
ris, la  valeur  d’un  lièvre  est  égale  à la  valeur  d’une 
pièce  de  cinq  francs,  à la  valeur  de  deux  kilogrammes 
de  café,  à la  valeur  d’un  mouchoir  de  soie,  à la  va- 
leur d’une  poularde.  Je  puis  alterner  entre  ces  ter- 
mes, comme  bon  me  semble;  si  la  volaille  vaut  le 
lièvre,  le  lièvre  vaut  la  volaille  : voilà  des  quantités 
égales  l’une  à l’autre,  des  quantités  qui  se  mesurent 
l’une  par  l’autre. 

J’irai  plus  loin.  J’ai  introduit  dans  le  marché  une 
pièce  de  cinq  francs;  cette  pièce,  en  d’autres  termes, 
la  monnaie,  dans  les  conditions  supposées,  est  en 
effet  un  excellent  instrument  pour  la  mesure.  Il  est 
clair  que,  sur  le  marché  de  Paris,  on  n’établira  pas 
de  comparaison  directe  entre  le  lièvre,  la  volaille  et 
le  mouchoir  ; mais  on  saura  que  pour  cinq  francs  on 
a un  lièvre,  que  pour  cinq  francs  on  a un  mouchoir, 
on  a une  poularde,  c’est  l’instrument  d’échange  qui 
circulera  sur  le  marché,  c’est  avec  la  monnaie  que 
toutes  les  comparaisons  seront  faites.  Si,  à la  fin  du 
marché,  chacun  vient  me  dire  combien  il  a donné 
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de  monnaie  pour  cette  chose,  combien  pour  telle 
autre,  combien  pour  une  troisième,  je  connaîtrai  la 
valeur  comparative  de  ces  choses.  L’une  vaut  le 
double  de  la  première,  l’autre  vaut  le  triple,  parce 
que  la  première  a coûté  cinq  francs,  la  seconde  dix. 
la  troisième  quinze.  La  monnaie  me  servira  ainsi  de 
mesure,  encore  une  fois,  aujourd’hui,  4 7 janvier 
1837,  au  marché  de  Paris. 

Aucune  difficulté  jusqu’ici.  Au  lieu  de  la  monnaie 
métallique,  vous  pourriez  employer  un  autre  instru- 
ment déchange.  La  monnaie  métallique  est  plus 
commode,  et  il  est  inutile  de  dire  ici  pourquoi  ; nous 
y reviendrons  ailleurs. 

On  raconte  d’une  tribu  de  nègres  qu’elle  n’a  pas 
de  monnaie,  et  que  cependant  elle  mesure  la  valeur 
' des  choses  comme  nous  le  faisons  au  moyen  de  la 
monnaie.  Ils  ont  une  mesure  idéale  qu’ils  appellent, 
je  crois,  macutte.  L’un  dit  : Ceci  vaut  trois  macultes  ; 

1 autre  répond  : Ceci  vaut  quatre  macuttes,  dix  ma- 
cuttes.  Ils  apprécient  tous  les  objets  par  celte  mesure 
purement  imaginaire.  En  tant  que  moyen  de  compa- 
raison, comme  expression  d’un  rapport,  cette  mesure 
imaginaire  leur  rend  le  même  service  que  nous  rend 
notre  franc,  monnaie  métallique. 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  question  que  nous  nous 
sommes  proposée;  ce  n’est  pas  le  problème  que  pré- 
tendent avoir  résolu  ceux  qui  croient  avoir  trouvé 
une  mesure  de  la  valeur.  Un  homme  revient  d’Égypte, 
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et  nous  dit  ; J ai  mesuré  la  grande  pyramide,  elle  a 
tant  de  mètres  de  hauteur.  Un  autre  nous  apprend 
qu’il  a mesuré  l’obélisque  de  Louqsor;  il  a tant  de 
mètres  de  hauteur.  Enfin,  un  troisième  nous  donne 
la  hauteur  de  la  tour  de  Strasbourg  ou  de  celle  de 
Cologne.  En  comparant  ces  trois  faits,  vous  en  dé- 
duisez le  rapport  de  hauteur  qui ‘existe  entre  l’obé- 
lisque de  Louqsor  et  la  tour  de  Strasbourg.  Si  les 
témoignages  sont  dignes  de  foi,  nul  ne  révoque  en 
doute  votre  conclusion.  Pourquoi?  c’est  que  l’unité 
dont  on  s est  servi,  le  mètre,  est  exactement  la  même, 
qu’on  l’applique  à la  grande  pyramide,  à l’obélisque 
ou  à la  tour  de  Strasbourg;  c’est  une  quantité  à la 
fois  connue  et  invariable.  Vous  savez  comment  on  a 
déterminé  le  mètre  dans  notre  système  des  poids  et 
mesures.  Tant  que  les  lois  du  monde  physique  ne  ‘ 
changeiont  pas,  le  mètre  sera  invariable. 

Mais  voici  une  autre  hypothèse.  Un  érudit  me  dit  : 
Je  vous  apprends  que,  d’après  mes  recherches,  mille 
livres  pesant  de  blé  valaient,  à Rome,  du  temps  de 
Cicéron,  une  livre  pesant  d’argent.  En  même  temps 
un  marchand  me  dit  que  mille  livres  pesant  de  blé 
valent  aujourd’hui,  à Paris,  également  une  livre  pe- 
sant d’argent.  Enfin,  un  voyageur  digne  de  foi  affirme 
que  mille  livres  pesant  de  blé  valent  aujourd’hui,  en 
Perse,  une  livre  d’argent.  Ainsi,  mille  livres  pesant 
de  blé  valaient,  à Rome,  et  valent  aujourd’hui,  dans 
deux  pays  différents,  une  livre  pesant  d’argent.  Que 


■a 


ItjO  COURS  d’économie  politique. 

dois-je  en  conclure?  que  le  blé  valait  autrefois  à 
Rome  ce  qu  il  vaut  aujourd’hui  à Paris,  ce  qu’il  vaut 
aujourd  hui  en  Perse?  Si  je  puis  en  tirer  cette  con- 
séquence, le  problème  est  résolu.  L'argent  est  la  me- 
sure de  la  valeur. 

Je  pourrais  dire  également  : Une  livre  d’argent 
valait,  à Home,  du  temps  de  Cicéron,  mille  livres  de 
blé;  la  même  quantité  d’argent  vaut  aujourd’hui,  à 
Pans  et  en  Perse,  mille  livres  pesant  de  blé  ; donc 
l’argent  valait  à Rome  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui  à 
Paris,  et  c est  le  blé  qui  est  la  mesure  de  la  valeur. 

Mais  les  notions  que  nous  avons  développées,  re- 
lativement à la  nature  de  la  valeur,  nous  au  torisent- 
elles  à dire  que  la  valeur  du  blé  était  à Rome,  du 
temps  de  Cicéron,  la  même  qu’elle  est  de  nos  jours 
à Pans  et  en  Perse,  par  cela  seul  que  mille  livres  de 
cette  denrée  valaient  alors  et  valent  aujourd’hui  une 
livre  pesant  d’argent?  Il  faudrait  prouver  d’abord 
que  1 argent  valait  alors  à Rome  ce  qu’il  vaut  au- 
jourd’hui à Paris  et  en  Perse,  et  qu’il  vaut  aujour- 
d’hui à Paris  ce  qu’il  vaut  en  Perse.  Or,  qui  fera 
cette  preuve?  comment  la  ferait-on?  La  valeur  de 
l’argent  est-elle  aussi  immuable  que  la  grandeur  du 
mètre?  Pour  que  l’argent  eut  à Rome,  du  temps  de 
Cicéron,  la  valeur  qu’il  a aujourd’hui  à Paris,  il 
faudrait  que  le  rapport  de  l’argent  alors  existant  à 
Rome  avec  les  besoins  du  marché  fût  ce  qu’il  est 
aujourd’hui  à Paris.  Quand  on  me  dit  que  mille  li- 
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vres  de  ble  valaient  à Rome  une  livre  pesant  d ar- 
pnt,  et  qu  il  en  est  de  môme  aujourd’hui  à Paris, 
je  réponds  que  cela  peut  arriver  de  deux  manières  : 
il  se  peut  que  le  blé  et  l’argent  eussent  en  effet  alors 
la  même  valeur  qu’ils  ont  aujourd’hui  à Paris;  il  se 
peut  aussi  que  l’argent  fût  plus  cher,  et  que  la  valeur 
du  blé  fût  également  plus  élevée.  La  même  propor- 
tion existerait  toujours.  L’argent  et  le  blé  pouvaient 

egalementacheter  plus  de  choses  qu’ils  n’en  achètent 
aujourd’hui. 

Qu’on  vienne  vous  dire  que  mille  livres  de  blé  à 
Rome,  (lu  temps  de  Néron,  ne  valaient  plus  seule- 
ment une  livre  pesant  d’argent,  mais  qu’elles  en 
valaient  deux;  que  pourra-t-on  en  conclure  ? Que  la 
valeur  du  blé  avait  doublé  ? Non  ; on  pourrait  nous 
dire  que  ce  n’est  pas  la  valeur  du  blé  qui  avait  dou- 
ble, mais  la  valeur  de  l’argent  qui  avait  diminué  de 
moitié.  Auquel  de  ces  faits  attribuer  le  changement, 
puisqu’il  peut  également  être  attribué  à l’un  ou  l 
I autre  terme  de  l’équation,  ou  même  à tous  les  deux‘^ 

L’une  des  denrées  peut  être  devenue  plus  abondante, 

1 autre  plus  rare,  l’une  plus  facile  à produire,  l’autre 
moins  facile;  tout  est  également  variable  d’un  côté 
et  de  1 autre.  L’étalon  qu’on  cherche  est  donc  impos- 
sible a trouver.  Il  faudrait  une  chose  à la  fois  im- 
mobile et  variable  : immobile,  parce  qu’elle  doit 
servir  d étalon  ; variable,  parce  que  la  mesure  de  la 
valeur  ne  peut  être  qu’une  valeur.  Il  y a contradiction 

•I’  I 


T.  1. 


11 


I 


.1: 


t i 

\ ^ 


■"Ji 


162  COURS  d’économie  politique. 

dans  les  termes  mêmes  de  la  question.  Ce  n’est  donc 
pas  par  hyperbole  qu’on  a appelé  le  problème  de  la 
mesure  de  la  valeur  la  quadrature  du  cercle  en  éco- 
nomie politique. 

Cependant  l’esprit  humain,  stimulé  par  une  am- 
bition qui  témoigne  de  l’élévation  de  notre  nature, 
ne  se  résigne  pas  volontiers  à ces  impossibilités  ; il  ne 
cesse  de  faire  effort  pour  franchir  les  limites  où  il  se 
trouve  renfermé.  Ces  nobles  tentatives  ne  sont  pas 
sans  utilité,  lorsqu’elles  n’absorbent  pas  entièrement 
des  forces  intellectuelles  que  réclament  des  travaux 
d'une  utilité  plus  probable. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  mesure  de  la  valeur  dans  des 
temps  et  des  lieux  différents  n’existe  pas,  comment 
se  fait-il  que,  cependant,  on  mesure  ces  valeurs  tous 
les  jours  ? 11  n’y  a pas  de  négociant,  pas  de  spécula- 
teur qui  ne  s’informe  quel  a été  le  prix  en  argent  de 
telle  marchandise,  ici,  là,  cette  année,  l’an  dernier, 
et  qui  ne  prenne  ces  données  pour  base  de  ses  opé- 
rations. 

Le  fait  est  certain  ; mais  que  prouve-t-il?  La  qua- 
drature du  cercle  est  un  problème  insoluble;  il  n’est 
pas  nécessaire  d’être  un  grand  mathématicien  poul- 
ie savoir.  Cependant  dans  la  pratique  on  se  sert  tous 
les  jours  de  la  quadrature  du  cercle.  Vous  savez, 
messieurs,  que  ce  problème  a pu  être  ramené  à la 
découverte  du  rapport  du  diamètre  à la  circonférence, 
et  qu’on  a trouvé  que  ce  rapport  élail,  par  approxi- 
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mation,  del  à 3 1/7,  ou,  mieux  encore,  de!  à 5,  141 . 
On  a même,  pour  plus  d’exactitude,  poussé  le  calcul 
jusqu  à lacent  quarantième  décimale.  On  peut  donc 
s’approcher  de  la  vérité  jusqu’à  une  distance  im- 
perceptible. Cependant  y a-t-il  un  mathématicien 
qui  dise  qu  on  a trouvé  la  quadrature  du  cercle  ’ 
Tous  soutiennent,  au  contraire,  que  c’est  là  un  pro- 
blème qui  n’est  ni  résolu  ni  soluble. 

Or,  si  les  mathématiciens  ne  prétendent  pas  avoir 
résolu  le  problème  de  la  quadrature  du  cercle,  quoi- 
qu’ils nous  fournissent  une  formule  approximative 
plus  que  suffisante,  les  économistes  prétendront-ils 
avoir  une  mesure  de  la  valeur,  tandis  qu’ils  sont  res- 
tes à mille  lieues,  même  pour  les  opérations  prati- 
ques, du  degré  d’exactitude  auquel  les  mathémati- 
ciens  ont  pu  nous  amener  ? 

Quels  sont,  en  effet,  les  moyens  de  mesurer  la  va- 
leur indiquée  par  les  économistes  qui  ont  essayé  de 
résoudre  ce  problème?  On  peut  les  réduire  à trois  : 
les  uns  ont  cherché  celle  mesure  dans  le  travail  de 
l’homme,  les  autres  dans  la  monnaie  d'or  et  d’argent; 
enfin  il  en  est  qui  ont  cru  la  trouver  dans  le  blé. 

l'Ius  que  Smith  lui-mèine,  c’est  son  savant  Iraduc- 
leur,  M.  Garnier,  qui  a vu  dans  le  travail  la  mesure 
certaine,  l’étalon  de  la  valeur.  Sa  proposition  fonda- 
mentale est  celle-ci  ; « Le  travail  humain,  considéré 
en  lut-méme,  est  invariable.  » Oh  ! certes,  messieurs 
St  cette  proposition  est  vraie,  le  problème  est  résolu 
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Le  docte  écrivain  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  sen- 
tir qu’il  fallait  découvrir  une  quantité  invariable,  une 
valeur  immobile.  Mais  le  travail  humain  l’est-il?  «Ce 
« que  donna  l’ouvrier  qui  travaille,  dit-il,  le  sacrifice 
« qu’il  fait  d’une  portion  de  son  temps,  de  ses  forces, 
« de  sa  liberté,  ce  sacrifice  est  toujours  le  même  dans 
« tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  C’est  là  une 
« quantité  certaine  et  constante,  déterminée  par  des 
« lois  naturelles,  comme  le  cours  des  astres  et  la 
« marche  des  saisons....  Dans  ce  sens,  le  travail  est 
« la  mesure  de  la  valeur.  Si  nous  savons  quelle  quan- 
« tité  de  travail  une  chose  a pu  payer  ou  commander 
« à une  époque  donnée  et  à une  autre  époque,  nous 
« savons  quelle  est  la  valeur  relative  de  cet  objet  aux 
« deux  époques  différentes.  » 

C est  donc  le  travail  qu’il  prend  comme  quantité 
invariable,  parce  que,  suivant  lui,  il  représente  tou- 
jouis  le  même  sacrifice  d une  portion  du  temps,  des 
forces  et  de  la  liberté  d’un  homme.  Ainsi,  car  je  ne 
veux  rien  négliger  pour  rendre  clairement  sa  pen- 
sée, qu  importe  que  le  travailleur  soit  un  Romain 
contemporain  de  Marins,  ou  bien  un  Français,  un 
Anglais,  un  Chinois  d’aujourd’hui  ? Ne  sont-ce  pas 
quatre  hommes,  et  chacun  de  ces  hommes  ne  donne- 
t-il  pas  une  fraction  égale  des  vingt-quatre  heures 
du  jour?  Ne  se  priveront-ils  pas  tous,  pendant  ce 
temps,  de  la  liberté  de  faire  autre  chose,  ne  feront- 
ils  pas  tous  le  même  effort  de  muscles? 


neuvième  LEÇO.N. 

Pour  simplifier,  acceptons  l’hypothèse;  il  n’y  au- 
rait cependant  pas  cette  identité  qu’on  suppose  entre 
les  travaux  humains.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l’instruc- 
tion particulière  du  travailleur;  nous  entrerions  dans 
d’autres  difficultés.  Prenons  l’homme  tel  qu’il  sort 
des  mains  de  la  nature;  essayons  les  forces  dynami- 
ques de  différents  hommes  dans  différents  climats, 
nous  trouverons  qu’elles  sont  loin  d’être  égales.  Il 
peut  y avoir  la  même  dépense  de  temps  et  non  de 
forces.  Mais  admettons  de  plus  que  le  travail  soit  réel- 
lement le  même  partout,  qu’il  y ait  toujours  même 
sacrifice  de  temps,  de  forces  et  de  liberté;  cette  con- 
cession rendra-t-elle  plus  facile  la  solution  du  pro- 
blème? Le  croire,  c’est  évidemment  une  erreur  fon- 
dée sur  la  confusion  de  deux  idées  bien  distinctes  ; 
on  confond  la  nature  d’un  objet  avec  sa  valeur. 

Supposez  en  effet  cette  égalité  de  travaux  ; cela  veut 
dire  que,  relativement  aux  sacrifices  que  l’homme 
fait,  le  travail  de  l’ouvrier  romain,  de  l’ouvrier  an- 
glais, parisien,  chinois,  est  le  même.  D’accord  : l’ob- 
jet est  identique,  en  résulte-t-il  que  la  valeur  soit  la 
même,  que  le  prix  du  travail  d’un  homme  dans  Rome 
ancienne  fût  le  même  que  celui  du  travail  d’un  An- 
glais, d’un  Français,  d’un  Chinois  d’aujourd’hui  ? En 
aucune  façon  ; car  la  valeur  du  travail,  employons 
la  formule  la  plus  ordinaire,  dépend  de  l’offre  et  de 
la  demande.  Le  jour  où  il  n’y  a qu’un  petit  nombre 
de  travailleurs  comparativement  à la  demande  du 
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tiavail,  la  valeur  du  travail  liausse  ; si  la  deiiiaiule 
diminue,  la  valeur  du  travail  baisse,  et  l’ouvrier  n^ob- 
tient  pas  la  même  rétribution.  Mais,  encore  une  fois, 
quel  rapport  y a-t-il  entre  un  objet  et  la  valeur  de  col 
objet?  Mesure-t-on  la  valeur  par  la  matière  ou  par  la 
foi  me  des  objets  à évaluer  ? La  valeur  ne  se  mesure 
que  par  la  valeur;  c’est  la  valeur  qui  devrait  être  in- 
variable  et  non  l’objet.  Une  colonne  de  porphyre,  du 
temps  de  Périclès,  une  colonne  de  porphyre,  du  temps 
d Auguste,  une  colonne  de  porphyre,  ouvrage  de  nos 
jours,  si  elles  sont  de  la  même  grandeur,  de  la  même 
qualité,  du  même  travail,  n’offrent  aucune  différence 
sensible  entre  elles  quant  à l’objet  en  soi.  Mais  la 
valeur  de  l’une  de  ces  colonnes  était-elle  la  même  au 

temps  de  Périclès qu’au  temps  d’Auguste?  Était-elle, 

au  temps  d’Auguste,  ce  qu’elle  serait  aujourd’hui  ? 
Pi  Oliver  que  ces  colonnes  étaient  égales  en  beauté  et 

en  grandeur,  cela  prouverait-il  qu’il  y avait  entre 
elles  égalité  de  valeur? 

Pour  résoudre  le  problème  que  nous  avons  posé,  il 
faudrait  donc  prouver,  non  que  le  travail  est  toujours 
le  même,  mais  qu’il  représente  toujours  la  même 
valeur  ; démonstration  impossible. 

Plus  loin,  l’auteur,  se  rappelant  que  le  travail  doit 
être  considéré  comme  une  valeur,  tandis  que,  jusque- 
là,  il  ne  l’a  considéré  que  comme  un  objet,  reconnaît 
que  c’est  la  valeur  seule  qui  sert  de  mesure.  Il  dit 
cependant  ailleurs  que,  si  la  valeur  n’est  autre  chose 
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que  le  prix,  ce  serait  le  fait  de  l’échange  qui  déter- 
minerait la  valeur  des  choses.  « Mais  qu’est-ce  qui 
détermine  la  valeur  des  choses,  si  ce  n’est  l’échange? 
Il  y aurait  donc  deux  valeurs  réglées  à la  fois  par  un 
échange?  » Sans  doute  ; il  est  parfaitement  certain 
que  si  on  donne  un  objet  contre  un  autre,  c’est  que 
l’un  vaut  l’autre.  Les  circonstances  qui  ont  produit 
le  marché  déterminent  la  valeur  d’un  objet  par  l’au- 
tre, et  réciproquement.  « Donc,  dit-il,  quand  le  blé 
« est  cher,  par  suite  d’une  mauvaise  récolte,  il  fau- 
« drait  dire  qu’il  y a variation  dans  la  valeur  du  blé, 
« et,  en  même  temps,  variation  dans  la  valeur  de 
« 1 argent.  Ainsi  une  grêle  dans  la  Picardie  aura  l’ef" 
« fet  de  faire  baisser  les  piastres  du  Mexique.  » 

La  tournure  peut  paraître  spirituelle,  mais  l’obser- 
vation est  sans  force.  Dans  Lhypothèse,  qu’est-il  ar- 
rivé? Par  suite  d’une  mauvaise  récolte  en  Picardie, 
le  blé  a changé  de  valeur,  il  a acquis  une  valeur  plus 
grande.  Il  a donc  fallu  plus  d’argent  pour  l’acheter, 
et  non-seulement  plus  d’argent,  mais  plus  de  toute 
autre  chose  qu’on  n’aurait  pu  donner  en  échange. 
Pour  avoir  un  hectolitre  de  blé,  il  faudrait  donner 
plus  de  vin  que  lorsqu’il  n’y  avait  pas  eu  de  disette. 
La  disette  de  blé  ne  fait  donc  pas  plus  baisser  les 

piastres  du  Mexique  qu’elle  ne  ferait  baisser  le  vin 
de  Bordeaux. 

Les  piastres  du  Mexique,  rapprochées  des  autres 
objets,  peuvent  n’avoir  éprouvé,  dans  leur  valeur. 
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aucun  changement;  il  sopeut  que  la  viande  ne  coûte 
pas  plus  qu’elle  ne  coûtait  auparavant,  et  ces  pias- 
tres du  Mexique,  qui,  relativement  au  blé,  se  trou- 
vent dans  une  position  différente,  peuvent  se  trou- 
ver dans  la  même  position  relativement  à la  viande. 
Ce  sont  là  les  applications  les  plus  élémentaires  de 
la  théorie  des  valeurs.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que 
la  valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  des  valeurs, 
qu’en  conséquence  il  faut  trouver  une  valeur  inva- 
riable ou  reconnaître  avec  nous  que  le  problème  est 
insoluble. 

Les  économistes  que  je  viens  de  citer  ont  été  induits 
en  erreur  parce  qu’en  considérant  l’objet  ils  ont  fait 
abstraction  de  la  qualité,  qui,  seule,  peut  servir  de 
mesure,  c’est-à-dire  de  la  valeur. 

Ceux  qui  prennent  pour  étalon  la  monnaie  ont 
pour  eux  la  pratique  universelle.  Quand  on  nous  dit 
que  tel  homme,  en  Angleterre,  a 60,000  liv.  sterling 
de  revenu,  nous  traduisons  tout  de  suite  ce  chiffre 
en  monnaie  française,  et  nous  nous  surprenons  à 
dire  que  cet  homme  est  cinq  fois  plus  riche  que  tel 
Français  qui  a 300,000  fr.  de  revenu. 

Cependant,  même  dans  nos  propos  familiers,  nous 
y apporterons  souvent  moins  de  laisser-aller,  moins 
de  négligence.  Si  on  nous  dit  qu’un  juge  anglais  a 
6,000  liv.  sterling  d’honoraires,  et  que  c’est  là  un 
traitement  exorbitant,  après  avoir  donné  les  raisons 
politiques  qui  militent  en  faveur  du  système  judi- 
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ciaire  des  Anglais,  nous  avons  soin  d'ajouter  : D’ail- 
leurs, ^ 50,000  fr.  à Londres  en  valent  tout  au  plus 
60  ou  80,000  à Paris;  avec  une  livre  sterling  on  n’a- 
chète pas,  à Londres,  ce  que  nous  achetons  pour  25  fr. 
à Paris.  Mais  si  on  demande  quelle  est,  au  juste,  la 
somme  de  francs  équivalant  à Paris  aux  6,000  liv. 
sterling  du  juge  anglais,  il  n’est  pas  un  homme  en 
état  de  le  dire  avec  une  parfaite  exactitude. 

Est-ce  parce  qu’on  ne  sait  pas  se  servir  de  cet  in- 
strument, ou  bien  parce  que  la  monnaie,  comme  les 
autres  étalons  qu’on  a cherchés,  est  une  mesure 
très-imparfaite  et  qui,  dans  trop  de  cas,  s’écarte  de 
la  vérité,  quoique  dans  d’autres  elle  puisse  en  ap- 
procher ? C’est  ce  que  nous  verrons  dans  la  séance 
prochaine. 
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La  monnaie  ne  peut  servir  à mesurer  les  valeurs  à des  époques  diffé- 
rentes et  à des  distances  considérables.  Nature  et  caractères  de  la 
monnaie.  La  valeur  en  est  variable.  Elle  varie  comme  le  besoin  et 
la  quantité.  Le  besoin  est  d’autant  plus  variable,  que  les  métaux  pré- 
cieux sont  recherchés  et  comme  monnaie  et  comme  matière  métal- 
lique. et  que  le  passage  de  Tun  à l’autre  état  est  très-facile.  La  quan- 
tité n’est  pas  moins  variable,  selon  les  lieux  et  les  époques,  que  le 
besoin.  Tableau  historique  de  ces  variations  dans  le  monde  ancien  et 
dans  les  temps  modernes,  surtout  après  la  découverte  de  l’Amérique. 


Après  avoir  reconnu  que  ceux  qui  ont  proposé  le 
travail  comme  étalon  de  la  valeur  n’ont  été  conduils 
à cette  idée  que  parce  qu’ils  n’out  pas  distingué  le 
travail  de  la  valeur  du  travail,  qu’ils  ont  confondu 
l’effort  supposé  constant  de  l’homme  qui  travaille, 
avec  la  rétribution,  malheureusement  trop  variable, 
qu’il  en  obtient,  nous  nous  sommes  demandé  si  ceux 
qui  proposent  de  considérer  la  monnaie  (d  or  et  d’ar- 
gent) comme  étalon  de  la  valeur,  toujours  dans  ce 
sens  qu’elle  puisse  servir  à mesurer  les  valeurs  à des 
époques  différentes  ou  à des  distances  plus  ou  moins 
grandes,  sont  mieux  fondés  que  ceux  qui  ont  eu  re- 
cours au  travail. 
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Nous  sommes  appelés  à examiner  cette  question 
dans  un  moment  où  il  n’y  a pas  d’homme  entendant 
quelquefois  parler  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde 
commercial,  qui  ne  soit  tenté  de  se  dire  : Quelles  que 
soient  aujourd’hui  la  rapidité  des  communications 
entre  les  pays  commerçants  et  la  facilité  de  rétablir 
l’équilibre  entre  les  divers  marchés,  la  valeur  de 
l’argent  est  aussi  variable,  même  de  nos  jours,  que 
la  valeur  de  tout  autre  chose.  Dans  ce  moment,  en 
effet,  un  grand  pays,  faute  d’équilibre  entre  les  be- 
soins de  la  circulation  et  la  masse  du  numéraire,  est 
frappé  d’une  crise  commerciale  telle,  que  l’escompte 
y est  monté  jusqu’à  deux  et  trois  pour  cent  par  mois, 
jusqu’à  trente  et  trente-six  par  an.  Ce  fait  n’a  pas 
duré  une  heure,  un  jour,  une  semaine  ; il  pèse  sur 
l’Amérique  du  Nord  depuis  bien  des  mois,  et  nul  ne 
peut  assigner  le  jour  où  il  cessera  de  l’affliger. 

Sans  doute  un  grand  nombre  de  paquebots  ont  na- 
vigué, pendant  cette  crise,  d’Europe  en  Amérique  ; 
ce  trajet  est  aujourd’hui  si  facile  et  si  prompt  ! Ce- 
pendant cet  équilibre  dans  la  masse  de  numéraire 
entre  les  États-Unis  et  les  pays  commerçants  de  l’Eu- 
rope n’est  pas  encore  rétabli. 

En  Amérique,  le  commerçant  qui  avait  les  reins 
forts  a pu  se  dire  : Pendant  cette  crise  qui  durera  un 
mois,  deux  mois,  un  an,  je  garde  mes  marchandises 
en  magasin  ; celui,  au  contraire,  qui  a dû  réaliser, 
celui  qui  n’a  pu,  comme  on  dit,  enrayer,  celui-là  a 
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dû  vendre  ses  marchandises  à vil  prix.  La  valeur  de 
la  monnaie  a donc  varié  en  Amérique  ; avec  la  môme 
quantité  d or  ou  d’argent  vous  y achetez  beaucoup 
plus  de  marchandises  qu’aiiparavant. 

L Europe  s est  ressentie  de  la  crise  américaine. 
L escompte  est  monté  jusqu’au-dessus  de  six  pour 

cent  par  an  en  Angleterre,  où  il  est  ordinairement 
à quatre  ou  meme  à trois  pour  les  bonnes  signatures. 

En  France,  la  secousse  a été  moins  forte  que  dans 
les  deux  pays  que  je  viens  de  citer.  Le  commerce 
français,  plus  prudent,  plus  retenu,  a su  éviter  de 
grands  désastres. 

Ainsi  le  prix  de  l’argent  était  extrêmement  élevé 
en  Amérique,  et  plus  élevé  qu’à  l’ordinaire  en  Angle- 
terre, tandis  qu’en  France  il  n’éprouvait  que  de  fai- 
bles oscillations. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  donc  aussi  peu  inva- 
riable que  la  valeur  de  toute  autre  chose. 

Mais,  comme  c’est  là  une  vérité  qu’il  importe  de 
saisir  complètement,  il  faut  aller  encore  un  peu  plus 
au  fond  de  la  question. 

Je  rappelle  ici  à c .ux  qui  connaissent  déjà  ces  ma- 
tières, et  j’apprends  à ceux  qui  commencent  leurs 
études  économiques,  que  la  monnaie  sert  essentiel- 
lement à ce  qu’on  appelle  l’échange  indirect.  Si  cha- 
cun de  nous  possédait  ce  que  désire  le  possesseur  de 
la  chose  que  nous  désirons,  il  n’y  aurait  aucune 
nécessité  de  la  monnaie.  Les  échanges  se  feraient  di- 
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rectemenl,  en  nature.  Gela  n’étant  pas,  on  a trouvé 
une  marchandise  dont  une  qualité  essentielle  est  de 
plaire  à tout  le  monde,  de  satisfaire  un  besoin  uni- 
versel, le  besoin  de  faire  des  échanges.  Ce  besoin 
est,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  commun 
à tous  les  hommes.  Celui-là  même  qui  n’a  d’autre 
richesse  que  le  travail  de  ses  bras,  c’est  en  l’échan- 
geant d’abord  contre  quelques  pièces  de  monnaie, 
qu’il  parvient  à se  procurer  les  choses  nécessaires  à 
la  vie. 

Les  métaux  précieux  ont  été  choisis  par  une  sorte 
d’assentiment  universel  pour  faire  les  fonctions  de 
monnaie.  Cela  se  conçoit  facilement  : ce  sont  des 
matières  qui,  mieux  que  tant  d’autres,  se  conservent 
sans  altération  sensible  et  dont  la  garde  n’exige  pas 
de  soins  particuliers  ; des  matières  dont  le  transport 
est  d'autant  plus  facile  que,  sous  un  petit  volume, 
elles  renferment  une  assez  grande  valeur  relative. 
Elles  sont  propres  à tous  les  échanges  : la  métallur- 
gie nous  fournit  des  masses  d’or  et  d’argent  assez 
homogènes  pour  qu’on  puisse,  facilement  et  sans 
perte  de  valeur,  les  diviser  en  parties  parfaitement 
proportionnelles;  elle  sait  également,  par  des  moyens 
économiques  et  faciles,  réunir  les  parties  séparées 
et  en  former  une  seule  masse.  Tandis  qu’un  diamant 
partagé  en  quatre  parties  n’a  plus  la  même  valeur, 
le  prix  des  quatre  petits  diamants  qu'on  a obtenus 
étant  inférieur  au  prix  qu’on  aurait  retiré  du  dia- 
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mant  dans  son  intégrité;  une  livre  d’or,  partagée 
en  autant  de  parties  qu’on  voudra,  n’aura  rien  perdu 
de  sa  valeur. 

L or  et  l’argent  sont  une  marchandise  qui,  revêtue 
de  la  fonction  de  monnaie  (ce  qui  en  rend  la  valeur 
un  peu  moins  variable),  n’est  pas  propre  à d’autres 
usages  qu’aux  échanges.  Que  peul-on  faire  d’un  écu 
de  cinq  francs  ou  d’une  pièce  de  quarante  francs, 
tant  qu  ils  restent,  l’un  écu  de  cinq  francs  et  l’autre 
pièce  de  quarante  francs?  Sans  doute,  on  trouve 
quelques  êtres  dépravés  qui  éprouvent  un  grand  plai- 
sir à fixer  des  yeux  leur  cassette  ; mais  ce  n’est  pas 
là  un  besoin  commun.  L’or  et  l’argent  monnayés  ne 
servent  qu’aux  échanges.  Le  prodigue  qui  s’écrie  : — 
La  monnaie  n’est  faite  que  pour  être  dépensée,  — dit 
une  chose  fausse  dans  le  sens  qu’il  y attache,  vraie 
en  ce  sens  que  la  monnaie  ne  peut  servir  à aucun 
autre  usage  en  tant  que  monnaie. 

Enfin  l’or  et  l’argent  monnayés  ont  cette  singulière 
et  importante  propriété  de  pouvoir , avec  la  plus 
grande  lacilité  et  avec  des  frais  minimes,  passer  de 
l’état  de  marchandise  à celui  de  monnaie,  et  réci- 
proquement de  l’état  de  monnaie  à celui  de  mar- 
chandise. 

Telle  est  la  nature  de  la  monnaie.  Or,  rappelons- 
nous  que  la  valeur  en  échange  de  toutes  choses  ré- 
sulte de  deux  éléments  ; du  besoin  qu’on  a de  la 
chose  et  de  sa  quantité.  Toutes  les  fois  que  l’un  et 
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l’autre  élément,  l’utilité  et  la  quantité,  sont  sujets  à 

variation , il  y a nécessairement  variation  dans  la 
valeur. 

Cela  étant,  est-il  vrai  que  le  besoin  qu’on  éprouve 
de  la  monnaie  est  toujours  le  même,  que  la  quantité 
de  monnaie  est  à peu  près  constante?  Le  besoin  est 
d’autant  plus  variable  que  les  métaux  précieux  peu- 
vent être  recherchés  comme  monnaie  et  comme  ma- 
tière métallique,  et  que  le  passage  de  l’un  à l’autre 
état  est  très-facile. 

Supposez  que,  le  besoin  de  monnaie  étant  comme 
dix,  la  demande  de  bijoux,  d’ornements,  de  vaisselle 
augmente  tout  à coup , et  qu’égale  aujourd’hui  à 
deux,  elle  devienne  demain  égale  à quatre  ou  à six. 
N’est-il  pas  évident  que  ce  besoin  croissant  de  ma- 
tière métalli(jue  influera  sur  la  valeur  de  la  monnaie 
par  le  passage  facile  et  rapide  de  celle-ci  à l’état  de 
pur  métal  ? On  fondra  de  la  monnaie  pour  en  faire 
des  bijoux,  de  la  vaisselle,  des  ornements.  Si,  au 
contraire,  on  éprouve  un  besoin  urgent,  imprévu, 
extraordinaire  de  monnaie,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois en  temps  de  guerre,  le  fait  contraire  se  véri- 
fie. L’or  et  l’argent , de  l’état  d’ornements  ou  de 
bijoux,  passent  à l’état  de  monnaie. 

Le  besoin  d’or  et  d’argent  monnayés  varie  selon 
le  nombre,  l’importance,  l’étendue  des  transactions 
commerciales,  selon  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  des 
moyens  d’échange  supplémentaires,  tels  que  billets 
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de  banque,  lettres  de  change,  papier-monnaie,  habi- 
tudes de  bourse.  Je  dis  habitudes  de  bourse.  Dans 
un  pays  où  il  y a une  bourse,  il  se  fait  tous  les  jours, 
à l’aide  des  virements  et  des  compensations,  des  af- 
faires immenses  avec  peu  ou  point  de  monnaie.  Là 
où  ces  moyens  sont  inconnus,  il  faut,  proportionnel- 
lement à la  masse  des  affaires , une  plus  grande 
quantité  de  monnaie. 

La  demande  de  monnaie  effective  augmente  avec 
la  crainte  et  l’inquiétude.  En  temps  de  guerre,  le  prix 
de  la  monnaie,  surtout  de  la  monnaie  d’or,  s’élève. 
H en  est  de  même  partout  où  il  n’y  a pas  de  sécurité. 

Les  peuples  de  l’Asie  enterrent  leur  or  et  leur  ar- 
gent. Ainsi  le  besoin  varie  selon  les  conditions  sociales 
et  politiques  du  pays.  Supposez  une  nation  toute 
composée  d’hommes  parfaitement  honnêtes,  avec  un 
gouvernement  digne  d’elle,  la  monnaie  métallique 
est  inutile.  Des  billets,  des  feuilles  de  chêne,  un 
signe  quelconque  des  dettes  et  des  créances  récipro- 
(jues  suffiraient  à toutes  les  transactions  commercia- 
les. Les  menues  dépenses  exigeraient  seules,  pour 

plus  de  commodité,  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie. 

En  tant  que  matière,  le  besoin  est  également  va- 
riable. Il  se  consomme  aujourd’hui  plus  d’or  et  d’ar- 
gent en  bijoux,  vaisselle,  harnais,  dorures,  etc.,  qu’il 
ne  s en  consommait  autrefois.  Il  s’en  consomme  en 
Europe  peut-être  pour  cent  cinquante  millions.  L’An- 
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gleterre seule  en  emploie  plus  de  soixante  millions; 
la  France,  en  1819,  en  employait,  selon  les  calculs 
de  M.  Chaptal,  à peu  près  trente.  On  peut  porter  cela 
aujourd  hui  à quarante  millions  environ.  On  a calculé 
que  la  Suisse  en  consommait  alors  huit  à neuf  mil- 
lions, aujourd’hui  neuf  ou  dix.  Le  luxe  s’est  accru. 
On  emploie  aujourd’hui  en  un  an  plus  d’or  et  d’ar- 
gent qu'on  n’en  employait  en  quinze  ans  au  trei- 
zième ou  au  quatorzième  siècle. 

Considérons  maintenant  les  variations  qui  arrivent 
dans  la  quantité  de  la  matière  métallique.  La  quan- 
tité n’a  pas  été  moins  variable,  pas  moins  différente, 
d’une  époque  à une  autre,  que  le  besoin. 

A la  vérité,  l’or  et  l’argent  sont  des  denrées  de 
monopole  ; ne  trouve  pas  une  mine,  ne  fabrique  pas 
de  1 argent  qui  veut.  La  masse  monétaire  ne  peut 
être  augmentée  indéfiniment.  Elle  peut  varier  cepen- 
dant ; elle  peut  varier  par  la  découverte  de  raines 
nouvelles.  Ainsi,  de  nos  jours,  on  a tenté,  en  Amé- 
rique, l’ouverture  de  deux  cents  mines,  peut-être. 
Ainsi,  la  Russie  a produit , dans  le  commencement 
de  ce  siècle,  une  quantité  de  métaux  précieux  plus 
grande  qu’auparavant.  On  peut  découvrir,  soit  des 
mines  nouvelles,  soit  des  machines  qui  facilitent 
I extraction  du  minerai,  soit  des  moyens  plus  écono- 
miques de  le  porter  à l’état  de  métal  pur  : tout  cela 
fait  varier  le  rapport  de  la  quantité. 

L’or  et  l’argent  peuvent  être  employés  de  deux 
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manières  : sans  presque  les  user,  ou  bien  en  les  fai- 
sant disparaître  assez  promptement  par  le  frottement 
et  l’usure.  Ainsi,  la  somme  énorme  qui  s’emploie  en 
Angleterre  pour  les  harnais  ne  rentre  guère  dans  le 
commerce.  Selon  que  la  mode,  le  luxe,  les  usages 
d’un  pays  le  portent  vers  l’une  ou  l’autre  de  ces  con- 
sommations, la  quantité  et  la  valeur  du  métal  exis- 
tant peuvent  varier  d’une  époque  à une  autre,  d’un 
lieu  à un  autre  lieu. 

De  même,  elles  peuvent  varier  selon  que  la  circu- 
lation est  plus  ou  moins  facile.  La  circulation  des 
espèces  métalliques  n’est  pas,  surtout  quand  il  s’agit 
de  distances  considérables , aussi  prompte  qu’on 
pourrait  le  penser.  Dans  les  temps  anciens,  car  on 
prétend,  à l’aide  de  l’or  et  de  l’argent,  mesurer  la  va- 
leur même  dans  les  temps  anciens  ; à cette  époque, 
dis-je,  une  circulation  rapide  de  la  monnaie  était-elle 
chose  possible?  Il  sufût  des  notions  les  plus  super- 
ficielles de  riiistoire  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. Dans  ces  temps  de  violence  et  de  rapine,  l’or 
et  1 argent,  au  lieu  de  se  répandre  également  dans  les 
diverses  parties  du  monde  civilisé,  s’entassaient  tout 
à coup  dans  les  mains  des  conquérants,  et  celte  brus- 
que retraite  d’un  lieu,  cette  rapide  accumulation 
dans  un  autre  lieu,  produisaient  dans  la  valeur  do 
ces  métaux  de  violentes  oscillations  qui  sont  à peine 
concevables  pour  nous.  Ainsi,  du  temps  de  Démos- 
thène,  grâce  aux  conquêtes  d’Alexandre,  l’or,  com- 
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parativement  à l’époque  de  Solon , avait  perdu  à 
Athènes  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  A Rome, 
sous  Jules  César,  le  rapport  de  l’or  à l’argent,  qui, 
lors  de  la  prise  de  Syracuse,  avait  été  de  1 : 17  à peu 
près,  tomba  tout  à coup  au  rapport  d’environ  1:8. 
Ces  étranges  fluctuations  sont  d’autant  plus  faciles 
que  la  masse  circulante  est  moins  grande.  Le  gonfle- 
ment d’un  ruisseau  peut  changer  le  niveau  d’un  étang, 
il  ne  produirait  pas  d’effet  sensible  dans  un  lac  d’une 
vaste  étendue.  Au  moyen  âge,  lorsque  les  Juifs,  pres- 
que seuls  possesseurs  de  l’or  et  de  l’argent  monnayés, 
étaient  en  butte  à toutes  sortes  de  vexations,  croyez- 
vous  qu  il  fut  aisé  d’établir  l’équilibre  de  la  monnaie 
entre  les  divers  marchés?  Or,  pour  toutes  choses, 
lorsqu’il  n’y  a pas  d’équilibre,  la  valeur  peut  éprou- 
ver les  oscillations  les  plus  brusques,  les  variations 
les  plus  imprévues. 

Les  deux  éléments  de  la  valeur,  le  besoin  et  la 
quantité,  sont  donc,  par  la  nature  des  choses,  varia- 
bles dans  une  certaine  mesure , même  en  fait  de 
monnaie.  La  raison  nous  le  dit.  Les  faits  historiques 
sont  parfaitement  d accord  avec  ses  déductions. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  aux  faits  que  peut 
nous  offrir  1 antiquité.  Ceux  qui  seraient  curieux  de 
ces  recherches  n’ont  qu’à  consulter  les  écrits  de  Hee- 
ren,  de  Garnier,  de  Boeck,  de  Letronne,  de  Reite- 
meier,  de  Humboldt  (1)  et  de  Jacob.  Arrivons  aux 

(1)  Pendant  l’impression  de  ce  Cours,  M.  de  Humboldt  a ajouté  à tout 
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temps  modernes,  à cetle  période  historique  dont 
l’économiste  peut  fixer  le  commencement  par  la  dé- 
couverte du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’Améri- 
que. Mais  avant  de  nous  demander  quelle  a été  l’in- 
fluence de  ces  grands  événements,  demandons-nous 
quelle  était,  avant  ces  faits,  la  circulation  des  espèces 
métalliques  en  Europe. 

D’après  l’hypothèse  la  plus  probable  et  qui  a été 
adoptée,  entre  autres,  par  le  statisticien  distingué 
que  je  viens  de  citer,  M.  Jacob,  avant  la  découverte 
I de  l’Amérique,  il  n’y  avait  pas  en  Europe  une  circu- 

lation de  plus  de  huit  cent  à huit  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs.  Aussi  ne  serez-vous  pas  étonnés  de  voir 
dans  les  mémoires  du  temps  le  bas  prix  des  denrées 
relativement  à l’argent.  Combien  ne  se  faisait-il  pas 
de  transactions  pour  lesquelles  la  monnaie  de  cuivre 
suffisait,  et  combien  était  général  alors  l’usage  de  ré- 
tribuer les  travailleurs  par  des  salaires  en  nature  ! 
Ainsi  que  je  l’ai  dit,  la  monnaie,  dans  ce  temps-là, 
était,  en  quelque  sorte,  un  monopole  dans  les  mains 
des  Juifs  et  de  cedx  qu’on  appelait  les  Lombards  ; 
elle  n’existait  en  abondance  qu’en  Ilalie  et  en  Flan- 
dre, dans  les  pays  commerçants,  dans  les  pays  ma- 

ce  qu’il  avait  déjà  publié  sur  ces  matières  un  morceau  très-remarquable 
sur  les  Iluctuations  de  la  production  aurifère.  11  se  trouve  dans  la  revue 
allemande  qui  porte  le  titre  de  Revue  trimestrielle.  Ceux  qui  ne  lisent 
pas  l’allemand  doivent  regretter  la  brièveté  de  l’extrait,  fort  spirituel 
d’ailleurs,  que  M.  Léon  de  Laborde  en  a donné  dans  la  Revue  française 
(décembre  1838). 
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nufacturiers.  De  même  les  ornements  d’or  et  d’ar- 
gent n’étaient  guère  connus  que  dans  les  palais  des 
grands  seigneurs  et  dans  les  églises.  J’en  excepte 
toujours  l’Italie  et  la  Flandre.  Partout  ailleurs  on  ne 
voyait  que  des  vêtements  grossiers  et  des  ameuble- 
ments dont  la  simplicité  serait  effrayante  pour  nous. 
A ces  causes  d’oscillations  dans  la  valeur  monétaire 
se  joignait  l’absence  de  toute  sécurité,  dans  un  temps 
où  la  féodalité  employait  sa  bravoure  a détrousser 
les  voyageurs,  et  n’épargnait  ni  avanies,  ni  extorsions 
au  bourgeois  industrieux  qui,  s’éloignant  de  l’en- 
ceinte de  la  cité,  osait  approcher  du  manoir. 

Or,  l’Amérique  fut  découverte  en  1492.  Plus  tard, 
on  s’empara  de  Mexico  (1521)  ; plus  tard  encore 
(1543),  on  découvrit  les  fameuses  mines  du  Potosi, 
et  les  Européens,  poussés  par  une  cupidité  sans 
bornes  jusqu’aux  crimes  les  plus  effroyables,  après 
avoir  enlevé  aux  indigènes  tout  l'or  et  tout  l’argent 
qu’ils  possédaient,  et  qui  s’élevaient  à des  sommes 
très-considérables,  les  forcèrent  à fouiller  les  en- 
trailles de  la  terre  et  à leur  arracher  par  un  travail 
meurtrier  l’or  que  l’Europe  convoitait.  L’avarice  des 
premiers  occupants  était  excitée  par  la  grandeur  des 
profits.  Dans  les  premiers  temps,  avant  que  l’équi- 
libre se  fût  rétabli  entre  la  quantité  de  la  monnaie 
et  l’état  des  marchés,  plus  d’un  acheteur  obtenait 
six  fois  la  valeur  réelle  de  l’argent  qu’il  donnait.  Il 
faut  toujours  un  certain  temps  pour  que  l’accroisse- 
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ment  du  numéraire  frappe  tous  les  yeux,  et  que  les 

prix  SG  proporlioiinGïit  a lu  musse  do  lu  monnuie  je- 
tée sur  le  marché. 

Quelles  sont  les  sommes  importées  en  Europe  de 
1492  à iCOO?  M.  de  Humboldt  et  M.  Jacob  sont 
tombés  a peu  près  d accord  sur  cette  évaluation. 
Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  de  leurs 
calculs  ; mais,  sur  1 autorité  de  ces  deux  écrivains, 
on  peut  admettre  que  do  1402  à 1600  la  masse  du 
métal  importé  montait,  or  et  argent  compris,  à envi- 
ron trois  milliards  et  demi.  Ajoutez  à celte  somme 
les  huit  cent  cinquante  millions  déjà  en  circulation; 
faites  les  déductions  nécessaires  pour  la  portion  ex- 
portée en  Asie,  car  vous  savez  que  pendant  long- 
temps 1 Europe  n’a  commercé  avec  l’Asie  qu’en  y 
apportant  des  piastres;  déduisez  de  même  l’or  et 
1 argent  employés  en  bijoux  et  en  ornements,  ou 
consommés  et  perdus  de  toute  autre  manière,  et 
vous  arriverez,  avec  les  écrivains  que  j’ai  cités,  à 
reconnaître  qu’en  1600  il  y avait  en  Europe  trois 

milliards  deux  cent  cinquante  millions  de  numé- 
raire. 

Mais  la  conquête  de  ces  métaux  américains  et  leur 
influence  sur  la  circulation  monétaire  en  Europe  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  événement  in- 
stantané, comme  un  fait  qui  serait,  en  quelque  sorte, 
le  fait  d’un  jour  : ce  phénomène  économique  a eu 
besoin,  pour  s’accomplir,  d’un  siècle  tout  entier,  de 
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1492  à 1600.  D’abord  on  n’a  apporté  en  Europe  que 
Tor  pris  aux  indigènes,  puis  on  a travaillé  à l’exploi- 
tation de  certaines  mines,  puis  on  a découvert  les 
riches  mines  de  Potosi  ; de  sorte  que,  dans  le  cours 
d’un  siècle,  l’Europe  s’est  trouvée  d’abord  avec  ses 
huit  cent  cinquante  millions,  plus  lard  avec  douze 
cents  millions,  puis  avec  deux  milliards,  et  ce  n’est 
qu’à  la  fin  de  celte  période  qu’elle  est  arrivée  à la 
somme  de  trois  milliards  deux  cent  cinquante  mil- 
lions. Ainsi,  pendant  un  grand  siècle,  la  quantité  de 
monnaie  sur  le  marché  a constamment  varié;  elle 
n’était  pas  un  jour  ce  qu’elle  était  la  veille,  ni  ce 
qu’elle  devait  être  le  lendemain.  Au  milieu  de  cette 
fluctuation  incessante,  il  est  impossible  de  tirer,  des 
prix  d’un  jour  comparés  à ceux  du  mois  suivant, 
aucune  conclusion  sérieuse  sur  la  valeur  comparative 
des  choses.  Quand  on  connaîtra  le  prix  de  la  viande  à 
Paris  en  1520,  en  1530,  en  1550,  connaîtrons-nous 
la  valeur  comparative  de  la  viande  à ces  trois  épo- 
ques? En  supposant  qu’une  livre  de  viande  se  vendît 
5 sous  en  1520,  7 et  demi  en  1550,  pourrions-nous 
en  conclure  qu’en  1550  la  valeur  de  la  viande  était 
une  fois  et  demie  celle  de  1520?  Nullement.  Il  fau- 
drait pour  cela  connaître  exactement  le  rapport  du 
numéraire  qui  existait  sur  le  marché  ces  deux  an- 
nées. Or  la  masse  de  la  monnaie  a toujours  varié  pen- 
dant un  siècle. 

Est-ce  tout?  Non.  Vous  connaîtriez  la  somme  exacte 


L'' 

A 


I 


( 


CÜUHS  Ü ECONOMIE  POLITIQUE. 

donl  le  numéraire  s’est  augmenté,  vous  ne  possède- 
nés  pas  encore  tous  les  éléments  de  la  question. 
Quand  même  vous  prouveriez  que,  en  1490,  en  1540, 
en  1620,  le  numéraire  se  trouvait  dans  le  rapport 
d un  a trois,  à six,  que  pourriez-vous  en  conclure 
pour  la  valeur  comparative  de  la  viande  à ces  épo- 
ques? Pour  lirer  une  conclusion  rigoureuse,  il  fau- 
drait pouvoir  affirmer  qu’il  n’y  a eu  de  changé  que 
la  quantité  de  la  monnaie;  que  la  demande  de  la 
viande  et  celle  de  la  monnaie  sont  restées  exacte- 
ment les  mêmes.  Si  la  population  a augmenté,  les 
besoins  et  la  demande  se  sont  modifiés;  il  y a des 
déductions  à faire.  Si  le  commerce  et  l’industrie  ont 
pris  de  l’activité,  il  y a eu  un'plus  grand  nombre 
d operations  commerciales,  et  l’instrument  des 
échangés  a été  de  plus  en  plus  recherché.  Si  la  quan- 
tité de  l’or  et  de  l’argent  s’est  accrue  et  que  la  ri- 
chesse générale  et  la  civilisation  se  soient  accrues  en 
même  temps,  le  luxe  et  l’ostentation  ont  dû  se  pro- 
portionner à ce  nouvel  état  de  choses.  Aussi,  je  ne 
sais  quel  écrivain  du  temps  est  tout  indigné  de  nous 
apprendre  que  les  riches  bourgeois  de  Flandre  osaient 
se  servir  de  vaisselle  d’argent.  Pour  apprécier  l’in- 
fluence de  la  nouvelle  monnaie,  il  faudrait  pouvoir 
dire  combien  de  piastres  du  .Mexique  et  de  doublons 
d’Espagne  étaient  journellement  transformés  en  lin- 
gots d or  et  d argent  au  service  des  orfèvres  et  des 
lîijoutiers, 
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On  n a pas  assez  étudié  cette  époque.  Il  arriva, 
pendant  ce  grand  événement,  des  choses  dont 'les 
contemporains  ne  pouvaient  pas  se  rendre  raison. 
C’était  alors  l’usage  des  longs  baux  : il  y avait  des 
pays  où  les  baux  étaient  de  trente  ans;  en  Angleterre, 
ils  étaient  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le 
fermier,  qui  retirait  loujours  de  sa  terre  la  même 
quantité  de  blé,  se  procurait  les  livres  sterling  né- 
cessaires au  payement  du  fermage  avec  la  quatrième 
où  la  cinquième  partie  des  denrées  qu’il  était  obligé 
de  vendre  auparavant;  tandis  que  le  seigneur  terrier 
ne  pouvait  plus  se  procurer,  avec  le  prix  de  la  ferme, 
que  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  de  ce  qu’il 
achetait  auparavant.  De  même,  certains  manufactu- 
riers s’enrichissaient  à vue  d’œil. 

Qui  souffrait  de  cela?  les  propriétaires,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  et  nuis  beaiicmm  d’mi  vrJpr« 
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pour  la  plupart,  des  ouvriers  agricoles  qui  vivaient 
sur  la  ferme. 

Il  existe  à ce  sujet  un  document  fort  curieux  que 
je  me  permettrai  de  vous  lire  : 

En  1548,  dans  le  fort  de  cette  crise,  un  évêque 
anglais,  l’évêque  Latimer,  prêchait  devant  le  roi 
d’Angleterre,  Édouard  VI.  L’évêque  exhortait  le  roi 
à la  charité  et  lui  faisait  un  louchant  tableau  des  mi- 
sères du  temps;  voici  comment  il  s’exprimait  : « Mon 
« père  était  un  cultivateur  qui  n’avait  pas  de  terres 
« à lui;  il  payait  un  fermage  de  trois  à quatre  livres 
« au  plus,  et  il  travaillait  assez  pour  faire  vivre  une 
« demi-douzaine  d’ouvriers  ; il  avait  de  quoi  faire 
« paître  une  centaine  de  moulons,  et  ma  mère  pre- 
« nait  soin  du  lait  de  trente  vaches.  » Ainsi  voilà  un 
fermier  qui  avait  un  capital  d’une  centaine  de  mou- 
lons et  de  trente  vaches.  « Il  avait  de  quoi  s’équi- 
« per,  lui  et  son  cheval,  lorsqu'il  se  rendait  à l’en- 
« droit  où  il  devait  recevoir  la  paye  du  roi.  Je  me 
« rappelle  que  je  bouclai  son  harnais,  lorsqu’il  par- 
ce til  pour  le  champ  de  bataille  de  Blackheath.  Ilm’en- 
c<  voya  à l’école,  sans  quoi  je  n’aurais  pas  l’honneur 
« de  prêcher  aujourd’hui  devant  Sa  Majesté.  Il  maria 
c<  mes  sœurs  en  les  dotant  de  cinq  livres,  et  il  nous 
ce  éleva  dans  la  crainte  de  Dieu.  Sa  maison  était  ou- 
cc  verte  aux  voisins  peu  aisés;  il  donnait  aux  pauvres, 

« le  tout  avec  le  produit  de  ladite  ferme  ; tandis  que 
cc  celui  qui  l’occupe  actuellement  paye  seize  livres 
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CC  par  an  ou  davantage  et  ne  peut  rien  pour  son  roi, 
« pour  lui-même  et  pour  ses  enfants , ni  offrir  un 
cc  verre  au  pauvre  qui  a soif.  » Vous  voyez  ce  qui 
était  arrivé.  Pendant  que  le  père  de  l’évêque  avait  la 
ferme,  comme  il  payait  suivant  l’ancien  bail,  il 
payait  trois  ou  quatre  livres  seulement,  et  put  ainsi 
tripler,  quadrupler  peut-être  ses  profils.  Quand  le 
bail  fut  expiré,  le  propriétaire  en  quadrupla  le  prix. 
Aussi  le  fermier,  suivant  les  expressions  exagérées 
de  l’évêque , ne  pouvait-il  plus  rien  faire  pour  son 
roi,  ni  pour  lui-même,  ni  pour  ses  enfants. 

Il  parut,  en  1581 , un  livre  fort  curieux  que  les 
hommes  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de 
vérifier  les  dates  ont  attribué  à Shakspeare,  parce 
qu’il  porte  un  W et  un  S,  sans  réfléchir  qu’il  aurait 
dû  l’écrire  à seize  ans  et  que  ce  n’est  pas  là  le  livre 
d’un  jeune  homme.  Il  paraît  qu’il  faut  l’attribuer  à 
William  Stafford.  Dans  ce  livre,  on  discute  la  ques- 
tion du  jour  : c’est  un  dialogue  fort  curieux  entre 
des  hommes  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  la 
conclusion  est  que  personne  n’avait  une  vue  nette 
du  problème,  tant  il  est  malaisé,  lorsqu’on  est  au 
milieu  d’une  crise  sociale,  de  s’en  rendre  un  compte 
exact. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  une  immense  perturba- 
tion que  l’arrivée  sur  les  marchés  européens  du  métal 
américain.  Les  classes  les  plus  élevées  comme  les 
moins  fortunées  de  la  société  en  souffrirent  plus  ou 
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moins  longtemps,  tandis  que  la  classe  moyenne  en 
profilait.  La  découverte  de  l’Amérique  a donc  con- 
tribué à l'accomplissement  de  ce  fait  social  qui  a 
éclaté  même  aux  yeux  des  plus  aveugles  en  1789  et 
s’est  emparé  de  l'Europe.  La  classe  moyenne,  forte 
de  ses  richesses  et  de  son  développement  intellectuel 
et  matériel,  a osé  regarder  en  face  les  vieilles  aristo- 
craties et  leur  dire  fort  durement  : Aujourd’hui,  c’est 
mon  tour. 

Ce  fait,  je  le  répète,  est  dû  en  partie  à la  décou  • 
verte  de  l’Amérique,  à cette  grande  perturbation  ap- 
portée dans  les  valeurs,  aux  efforts  de  Ferdinand, 
de  Charles  V,  de  Philippe  II,  de  l’inquisition  espa- 
gnole! C’est  ainsi  que  la  Providence  se  joue  de  nos 
faibles  lumières,  et  fait  de  notre  orgueil,  de  nos  pas- 
sions, aussi  bien  que  des  bons  instincts  qu’elle  nous 
a donnés,  les  instruments  de  ses  décrets. 

Au  dix-septième  siècle,  les  mines  de  l’Amérique 
produisirent  huit  milliards  et  demi.  Faites  les  mêmes 
déductions  pour  les  ornements,  les  bijoux,  le  com- 
merce de  l’Asie,  vous  aurez,  à la  fin  du  dix-septième 
siècle,  un  total  de  monnaie  circulante  de  sept  mil- 
liards quatre  cent  vingt-cinq  millions. 

C’était  une  augmentation  de  128  pour  100  sur  le 
siècle  précédent.  Quelles  vives  oscillations,  quelle 
nouvelle  et  profonde  perturbation  dans  le  marché! 
Cela  aussi  n’a  pas  eu  lieu  en  un  jour  : ce  fut  le  tra- 
vail continu  d’un  siècle  entier. 
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Pendant  deux  siècles,  l’Amérique  avec  ses  trésors 
ne  cesse  d’agiter  les  marchés  de  l’Europe  : la  quantité 
de  l’argent  ne  reste  jamais  la  même.  N’est-il  pas  évi- 
dent qu’il  ne  pouvait  rien  y avoir  de  tant  soit  peu 
stable  et  constant  dans  la  valeur  de  la  monnaie? 
128  pour  100  d’augmentation  dans  la  masse  du  nu- 
méraire ! Le  prix  des  marchandises  augmentait-il  de 
1 28  pour  1 00  pendant  ce  siècle?  En  aucune  façon.  Les 
prix  moyens  des  marchandises,  loin  de  suivre  l’aug- 
mentation du  numéraire,  présentèrent  pendant  ce 
siècle,  d’après  les  documents  rassemblés  par  MM.  Gar- 
nier, Jacob,  Quetelet  et  Alphonse  de  Candolle,  les 
oscillations  les  plus  bizarres  et  les  plus  violentes. 

La  monnaie  n’est  donc  pas  la  mesure  exacte  de  la 
valeur,  pas  môme  approximativement.  Le  prix  des 
marchandises  augmente  ici  de  30  pour  100,  ailleurs 
de  400  pour  100,  tandis  que  le  [irix  du  blé,  à Paris, 
a été  presque  stationnaire.  On  ne  peut  arriver  à au- 
cune conclusion  certaine,  si  on  ne  tient  compte  que 
de  ces  seules  données. 

Le  dix-huitième  siècle  aboutit  à un  autre  grand 
événement;  je  dis  grand  relativement  à la  question 
qui  nous  occupe.  11  s’agit  de  l’insurrection  de  l’Amé- 
rique diiSud,  de  1809.  De  1700  à 1809,  l’Amérique 
nous  a envoyé  une  somme  énorme,  vingt-deux  mil- 
liards. C’était  le  temps  où,  entre  autres,  la  mine  de 
Valenciana,  au  Mexique,  prodiguait  ses  trésors.  En 
faisant  les  déductions  et  additions  nécessaires,  on  a 
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obtenu,  pour  1809,  une  somme  de  numéraire  circu- 
lant de  neuf  milliards  et  demi.  Car  il  faut,  ici,  des 
déductions  plus  fortes  que  les  précédentes.  L’usage 
des  ornements  et  des  bijoux  d’or  et  d’argent  s’est 
excessivement  augmenté.  Ces  neuf  millards  et  demi 
nous  donnent  28  pour  100  en  sus  de  la  quantité  de 
numéraire  existant  en  1700. 

Le  prix  des  marchandises  a-t-il  augmenté  en  pro- 
portion? On  pourrait  ici  répondre  affirmativement, 
puisque  le  prix  des  marchandises  s’éleva,  si  ce  n’est 
dans  une  proportion  rigoureuse  avec  l’accroissement 
du  numéraire,  du  moins  dans  une  mesure  qui  en 
approchait.  Cependant  ce  fait  est  loin  d’appuyer  l’o- 
pinion de  ceux  qui  cherchent  la  mesure  de  la  valeur 
dans  l’argent. 

Qui  ne  sait  combien  la  population  de  l’Europe  s’est 
accrue  pendant  le  dix-luiilième  siècle?.  Qui  ne  sait 
combien  les  affaires  commerciales  ont  pris  d’exten- 
sion? combien  s’est  élevé,  dans  ce  siècle,  le  nombre 
des  manufactures,  des  consommations  de  toute  es- 
pèce, le  besoin  de  monnaie?  L’augmentation  de  28 
pour  100  dans  la  somme  des  espèces  métalliques 
aurait  dû  être  absorbée  presque  en  entier  par  l’éten- 
dii(}  nouvelle  des  besoins  et  l’accroissement  propor- 
tionnel de  la  demande.  Les  prix  auraient  dû  être  à 
peu  près  stationnaires.  Cependant  ils  se  sont  élevés 
dans  une  mesure  presque  proportionnelle  à l’augmen- 
tation du  numéraire. 
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Il  y a donc  là  une  anomalie  qui  demande  à être  ex- 
pliquée. Le  prix  d’un  hectolitre  de  blé,  en  1700, 
était,  je  suppose,  de  six.  La  masse  du  numéraire 
augmente  de  28  pour  100,  mais,  en  même  temps,  le 
besoin  de  monnaie  augmente  aussi,  et,  cependant, 
le  prix  de  l’hectolitre  de  blé,  au  lieu  de  rester  le 
même,  s’élève.  L’explication  se  trouve  dans  la  Révo- 
lution française,  car  les  prix  sur  lesquels  on  a rai- 
sonné ne  remontent  qu’à  cette  époque.  Non-seulement 
la  Révolution  française  a fait  cesser  la  fabrication 
d’une  grande  quantité  de  bijoux,  d’ornements,  d’us- 
tensiles d’or  et  d’argent,  mais  elle  a fait  fondre  et 
retourner  à l'état  de  monnaie,  soit  en  France,  soit 
hors  de  France,  une  grande  quantité  d’or  et  d’argent, 
des  matières  ouvrées  appartenant  à des  particuliers,  à 
des  églises,  à des  établissements  publics,  à l’État. 
La  Révolution  française  a employé  une  masse  énorme 
de  papier-monnaie,  et  plus  d’un  État  l’a  imitée  pour 
se  défendre.  En  même  temps  s’est  établi  de  plus  en 
plus  dans  le  commerce  l’usage  des  virements  et  des 
compensations.  C est  la  une  addition  a la  monnaie 
fournie  par  les  mines;  c’est  comme  si  l’Amérique, 
au  lieu  de  donner  28  pour  100  d’augmentation,  en 
avait  fourni  50.  Le  prix  des  autres  marchandises  a 
pu  s’élever  de  plus  de  28  pour  100. 

On  pourrait  faire  la  môme  démonstration  pour  l’é- 
poque actuelle  .*  de  1809  à nos  jours,  l’importation 
des  métaux  précieux  a sensiblement  diminué.  Que 
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nous  a envoyé  l’Amérique , malgré  tous  les  efforts 
• des  capitalistes  anglais  sur  les  mines  de  ce  pays? 
Nous  avons  reçu  environ  deux  milliards  six  cents 
millions,  et  je  comprends  dans  cette  somme  cinq 
cents  millions  fournis  par  les  mines  de  Russie.  Ainsi 
l’Amérique  a fourni  seulement  deux  milliards  ou  à 
f peu  près.  Mais  en  même  (emps  la  consommation  de 

I 1 or  est  devenue  plus  grande,  l’industrie  s’est  déve- 

! loppée.  Aujourd’hui,  quel  est  le  fait  dominant?  celui 

d’une  oscillation  toute  contraire.  Depuis  1492,  les 
oscillations  du  marché  étaient  produites  par  l’aug- 
mentation du  numéraire;  aujourd’hui,  elles  le  sont 
! par  la  diminution.  Je  ne  la  crois  pas  à beaucoup  près 

aussi  grande  qu’on  l’a  prétendu.  Je  ne  la  crois  pas 
d’un  sixième,  ni  même  d’un  huitième.  Mais,  quel- 
que opinion  qu’on  ait  de  l’importance  du  fait,  le  fait 
est  irrécusable.  Aujourd’hui,  par  conséquent,  le  prix 
des  denrées  doit  tendre  à s’abaisser. 

Mais,  quand  même  je  pourrais  indiquer  au  juste 
cette  baisse,  pourrais-je  en  conclure  quelque  chose 
de  bien  exact  sur  la  valeur  des  marchandises?  nulle- 
ment ; toujours  par  cette  considération  que  c’est  là 
un  fait  constamment  mobile,  modifié  par  une  foule 
de  causes,  et  qui,  par  conséquent,  n’admet  que  des 
aperçus  généraux  et  assez  vagues.  C’est  un  fait  dont, 
sans  doute,  doivent  tenir  compte  et  l’économiste  et 
l’homme  d État,  parce  que,  si  cela  allait  plus  loin, 
si  les  mines  d’Amérique  cessaient  de  fournir,  tous 
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les  ans,  une  certaine  quantité  de  métaux  précieux 
pour  remplacer  la  perte  causée  par  l’usure,  par  le 
frottement,  par  les  envois  d’espèces  en  Asie  (1),  et  si 
les  produits  métalliques  de  l’Asie  septentrionale  ne 
comblaient  pas  ce  déficit,  nous  marcherions  de  plus 
en  plus  vers  une  baisse  des  denrées  vis-à-vis  du  nu- 
méraire, fait  grave  pour  les  rapports  des  propriétaires 
avec  les  fermiers,  des  travailleurs  avec  les  capitalis- 
tes. Cela  prouve  aussi  que,  dans  la  reconnaissance 
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1^  the  dP  la  Clune  avec  de  l'opium.  La  passion  effrénée  des‘chinois  pou, 
opium  véritable  fléau  pour  leur  santé  et  pour  leurs  facultés  inlellec 
tuelles,  fait  (,ue  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  leur  tt.é  est  pavéi 
avec  cette  denrée.  L’Asie  n’absorbe  guère  plus  de  50  millions  clfaqut 
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Nous  avons  démontré  que  l’opinion  de  ceux  qui 
ont  cru  trouver  un  véritable  étalon  de  la  valeur,  soit 
dans  le  travail,  soit  dans  la  monnaie  d’or  et  d’argent, 
n’avait,  en  réalité,  aucun  fondement  solide.  La  mon- 
naie, dans  certains  cas,  dans  certaines  limites  de 
temps  et  d’espace,  peut  offrir  une  donnée  suffisante 
ponr  les  pratiques  commerciales  et  économiques; 
mais  on  ne  saurait  confondre  une  donnée  pouvant 
servir  de  base  à des  conjectures  plus  ou  moins  plau- 
sibles avec  une  mesure  invariable  donnant  des  résul- 
tats rigoureux  et  mathématiques. 

Ce  que  j’ai  dit  du  travail  et  de  la  monnaie  s’ap- 
plique également  au  blé;  aussi  me  bornerai-je,  sur 
ce  point,  à quelques  indications  générales,  chacun 
de  vous  pouvant,  autant  que  la  nature  des  deux  ma- 
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tières  le  comporte,  appliquer  au  blé  les  observations 
que  nous  avons  faites  relativement  à la  monnaie,  et 
arriver  aux  mêmes  conclusions. 

On  a indiqué  le  blé  comme  mesure  de  la  valeur, 
premièrement  parce  qu’étant  propre  à satisfaire  un 
des  besoins  les  plus  impérieux  de  notre  nature,  le 
blé  est  une  denrée  d’un  usage  général  ; en  second 
lieu,  parce  que,  précisément  à cause  de  cette  pro- 
priété, le  blé  est,  dit  on,  également  nécessaire,  et 
à peu  près  dans  la  même  quantité,  à lous  les  hommes. 
Q’onsoit  riche  ou  pauvre,  la  faim  est  satisfaite,  dans 
chacun  de  nous,  par  une  (juantité  approximative- 
ment égale  de  substance  alimentaire.  Cette  assertion 
est  déjà  moins  rigoureusement  vraie  que  la  première. 
Enfin  on  a dit  que  la  quantité  de  blé  se  proportionne, 
autant  que  cela  est  possible,  à la  population.  A me- 
sure que  la  population  augmente,  la  production  du 
Wé  s accroît  par  l’exploitation  des  terres  non  encore 
Æltivées,  ou  bien,  s’il  est  impossible  d’augmenter 
d une  manière  proportionnelle  les  moyens  de  nour- 
riture, c’est  la  population  qui,  par  son  dépérisse- 
ment, se  met  au  niveau  de  la  quantité  de  substance 
alimentaire.  On  en  conclut  qu’il  existe  entre  l’offre 
et  la  demande  du  blé  un  rapport  qui  paraît  invaria- 
ble, puisque,  si  la  quantité  de  blé  s’élève,  la  popu- 
lation augmente,  et  que,  si  la  quantité  de  blé  dimi- 
nue, la  population  diminue,  ou  par  l’émigration  ou 
par  les  souffrances  et  la  mort. 
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Il  y a du  vrai  dans  ces  remarques  ; cependant  elles 
sont  loin  de  suffire  à la  conclusion  absolue  qu’on  a 
prétendu  en  tirer.  D’abord  il  en  est  du  blé  comme 
de  toute  autre  denrée.  Lorsque  vous  apercevez  sur 
le  marché  une  altération  dans  le  rapport  de  cette 
denrée  avec  les  autres,  il  est  difficile  de  savoir,  et 
tout  le  problème  est  là,  quel  est  celui  des  deux  ter- 
mes de  l’échange  qui  a causé  l’altération.  Quand 
vous  apprendrez  qu’à  telle  époque,  à Athènes,  le  blé 
valait  tant  de  drachmes  la  médimne,  et  que  sur  le 
même  marché,  à telle  autre  époque,  il  ne  valait  plus 
que  les  deux  tiers  de  cette  quantité  de  monnaie, 
direz-vous  que  c’est  le  blé  qui  a varié,  ou  bien  l’autre 
terme  de  l’échange?  Il  y a plus  : ils  peuvent  avoir 
varié  l’un  et  l’autre.  Il  y a plus  encore  : les  termes 
apparents  de  l’échange  peuvent  être  les  mêmes,  le 
blé  peut  toujours  s’échanger  contre  la  même  quantité 
d’huile,  d’or  ou  d’argent,  quoique  l’offre  du  blé  ait 
augmenté  ou  diminué.  Il  suffit  pour  cela  que  l’ofl^ 
de  l’autre  denrée  ait  augiuenté  ou  diminué  dans  la 
même  proportion. 

11  y a donc  toujours,  je  le  répète,  une  incertitude. 
Quand  les  termes  apparents  de  l’échange  ne  sont  pas 
altérés,  l’incertitude  n’a  guère  d’importance  pour  la 
question  qui  nous  occupe  ; mais,  quand  le  blé  s’é- 
change avec  une  plus  ou  moins  grande  quantité  d’au- 
tres choses,  comment  résoudre,  pour  des  époques  et 
des  lieux  très-différents,  le  problème  de  savoir  à la- 


1 


ONZIÈME  LEÇON. 


197 


quelle  des  deux  valeurs  le  changement  doit  être  attri- 
bué? Évidemment  la  science  n’a  aucun  moyen  direct 
de  solution  ; elle  ne  peut  employer  que  des  moyens 
indirects,  et  doit  se  contenter  de  conjectures  et  de 
résultats  approximatifs. 

D’ailleurs,  ce  que  j’ai  dit  de  la  monnaie  est  vrai 
du  blé  dans  une  limite  plus  ou  moins  étendue.  Les 
deux  éléments  qui  constituent  la  valeur  en  échange 
de  toute  chose  sont  variables  même  pour  le  blé. 
L’utilité  du  blé  n’a  pas  été  la  même  dans  tous  les 
temps,  ni  pour  tous  les  peuples.  Aujourd’hui  encore, 
elle  n’est  pas  la  même  partout.  Dans  les  pays  du  Midi, 
les  populations  font  une  grande  consommation  de  blé  ; 
dans  les  pays  du  Nord,  on  en  consomme  moins.  Les 
habitudes  des  peuples  varient  même  à cet  égard. 
Un  Français,  un  Italien,  un  Espagnol,  consomment 
plus  de  pain  que  de  viande,  un  Anglais  consomme 
beaucoup  plus  de  viande  et  moins  de  pain.  Aujour- 
d’hui nous  possédons  une  denrée  qui,  dans  certaines 
limites,  a pu  remplacer  le  blé.  L’Irlande  se  nourrit 
principalement  de  pommes  de  terre,  tandis  que  cette 
denrée  est  repoussée  par  les  habitudes  des  peuples 
du  Midi. 

D un  autre  côté,  qui  ne  sait  pas  que  l’accroissement 
de  la  population  et  la  production  du  blé  ne  dépendent 
pas  des  mêmes  causes,  et  présentent,  comparative- 
ment l’un  à l’autre,  de  fréquentes  et  cruelles  oscilla- 
tions? Mais  on  dit  : «La  population  se  met  toujours 
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au  niveau  des  subsistances.  » Vous  retrouvez  ici  un 
exemple  de  ces  propositions  absolues  que  je  signalais 
dans  une  des  premières  séances.  Dans  les  théorèmes 
de  la  science  pure,  abstraite,  cette  proposition  est 
vraie,  rigoureusement  vraie,  parce  que  la  science 
pure  ne  tient  compte  ni  du  temps,  ni  de  l’espace. 
La  population  se  met  au  niveau  des  subsistances,  hans 
doute;  si  le  blé  surabonde,  tôt  ou  tard  le  marché  sera 
fréquenté  par  un  plus  grand  nombre  de  demandeurs. 
Mais  sera-ce  demain,  l’année  prochaine,  dans  deux 
ans,  dans  trois?  Il  faut  du  temps  pour  que  la  popu- 
lation se  développe  de  manière  à augmenter  sensi- 
blement la  demande  du  blé. 

Il  en  est  de  même  de  la  proposition  inverse.  S’il 
n’est  aucun  moyen  d’augmenter  la  production  du 
blé,  ou,  pour  mieux  dire,  de  mettre  une  masse  suffi- 
sante d’aliments  à la  portée  des  nouveaux  consom- 
mateurs, l’émigration  ou  la  mort  ramèneront  la  po- 
pulation au  niveau  des  subsistances.  Mais  l’homme 
qui  manque  d'une  partie  de  sa  nourriture  ne  meurt 
pas  à l’instant  même.  Il  se  débat  contre  la  douleur. 
Avant  de  mourir  il  souffre,  il  souffre  longtemps,  il  ne 
meurt  que  peu  à peu  ; son  énergie  lui  tourne  à piège  ; 
elle  prolonge  ses  angoisses  en  lui  donnant  la  capa- 
cité de  résister  jusqu’à  un  certain  point  à l’urgence 
de  ses  besoins.  C'est  lentement,  graduellement,  que 
disparaît  ce  surcroît  de  demandeurs  de  blé,  que  la 
légèreté  et  l’imprudence  avaient  jetés  sur  le  marché. 
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Ainsi,  la  proposition  n est  vraie  qu’autaiit  qu’on 
supprime  l’élément  du  temps  ; mais  quand  on  prend 
le  blé  comme  mesure  de  la  valeur  dans  un  pays,  à 
une  époque  donnée,  qui  nous  assure  que  le  fait  que 
nous  prenons  comme  règle  n’est  pas  l’expression  fugi- 
tive d’une  de  ces  funestes  transitions? 

Voilà  quant  au  besoin  : l’autre  élément  de  la  valeur 
n’est  pas  moins  variable.  La  quantité  de  blé  varie 
avec  les  récoltes;  on  peut,  j’en  conviens,  éviter  jus- 
qu’à un  certain  point,  cette  difficulté  par  l’emploi 
des  moyennes.  La  moyenne  d’un  certain  nombre 
d’années  est  assez  égale  à la  moyenne  d’une  autre 
période  semblable;  mais,  quand  il  s’agit  d’employer 
le  blé  comme  mesure  de  la  valeur,  est-il  toujours 
facile  de  recourir  à cet  expédient?  Quand  on  veut 
l’employer  comme  mesure  de  la  valeur  pour  les  temps 
anciens,  où  sont  nos  données  pour  former  ces  moyen- 
nes? Singulière  prétention!  Aujourd’hui  même,  à 
l’heure  qu’il  est,  rien  n’est  plus  difficile  que  de  con- 
naître au  juste  la  quantité  de  blé  récoltée  en  France. 
Les  efforts  du  gouvernement  échouent  lorsqu’il  veut 
obtenir  des  renseignements  parfaitement  exacts  et 
dignes  de  foi,  et  cela  dans  un  pays  civilisé,  où  la 
centralisation  est  un  fait  accompli  et  où  les  moyens 
d’investigation  sont  proportionnés  à la  puissance  de 
l’administration.  Les  statistiques  ne  nous  offrent  trop 
souvent  que  des  calculs  arbitraires  plutôt  que  des 
faits  consciencieusement  observés.  Connaît-on,  à peu 
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près  du  moins,  la  récolte  d’une  commune  ou  d’une 
section  de  commune?  On  prend  le  nombre  d’arpents 
labourables  des  communes  voisines,  et,  à laide  d’une 
règle  de  trois,  on  remplit  de  prétendues  observations 
ces  longues  colonnes  dont  les  chiffres  paraissent  au 
public  des  autorités  irréfragables. 

Ensuite,  connaissons-nous  toutes  les  lois  et  tous 
les  règlements  publiés  dans  les  différents  pays,  à 
toutes  les  époques,  sur  les  céréales,  sur  leur  impor- 
tation et  leur  exportation?  Ces  faits  ne  viennent-ils 
pas  troubler  profondément  les  lois  du  marché  et  èter 
toute  certitude  à nos  déductions  relativement  à la 

valeur  du  blé  comparée  avec  la  valeur  des  autres 
choses  ? 

Enûn,  1 exploitation  de  terrains  vierges,  la  décou- 
verte d’instruments  nouveaux,  de  machines  puissan- 
tes, peuvent  aussi  modifier  la  production  du  blé.  La 
diminution  des  frais  de  production  influe  sur  la  va- 
leur du  blé  d’une  manière  trop  difficile  à apprécier 

lorsqu’on  est  à de  grandes  distances  de  lieu  ou  de 
temps. 

Ainsi  le  blé,  pas  plus  que  le  travail  et  la  monnaie, 
ne  fournit  le  moyen  de  résoudre  un  problème  qui, 
par  son  énoncé  seul,  se  montre  insoluble.  Lorsque 
des  questions  de  statistique  ou  des  travaux  histori- 
ques nous  font  sentir  la  nécessité  de  déterminer  la 
valeur  comparative  d’une  même  denrée,  à des  épo- 
ques ou  dans  des  lieux  très-éloignés  l’un  de  l’autre, 
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il  faut  s’attacher,  avant  tout,  à l’étude  des  conditions 
spéciales  du  problème  et  proportionner  les  moyens 
de  solution  aux  difficultés  qu’il  renferme.  S’agit-il  de 
faits  consommés  à la  même  époque,  dans  des  lieux 
différents,  mais  compris  cependant  dans  1a  même 
sphère  commerciale,  vous  pourrez  employer  avec 
assez  de  succès  et  un  degré  suffisant  d’exactitude  la 
monnaie  comme  mesure  de  la  valeur.  S’il  s’agit  de 
temps  très-éloignés  l’un  de  l’autre,  et  de  peuples  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  même  sphère  commer- 
ciale, le  problème  deviendra  de  plus  en  plus  compli- 
qué et  difficile,  la  monnaie  n’offrira  qu’un  secours 
trompeur  et  des  données  incertaines.  Il  faut  alors 
reconnaître,  sans  hésiter,  que  le  problème  renferme 
plus  d’inconnues  qu’il  n’y  a d’équations  possibles,  et 
qu’on  ne  peut  le  résoudre  qu’en  tâtonnant  et  d’une 
manière  grossière.  Il  faut  appeler  à son  secours  non- 
seulement  les  faits  relatifs  au  travail,  au  blé,  à la 
monnaie,  mais  en  général  tous  les  phénomènes  éco- 
nomiques, tous  les  faits  historiques  propres  à jeter 
quelque  lumière  sur  la  question  et  à nous  faire  en- 
trevoir la  vérité. 

J’ai  insisté,  trop  peut-être,  sur  ces  questions  rela- 
tives  à la  valeur,  parce  que  plus  on  approfondit  les 
études  économiques,  et  plus  on  doit  être  convaincu, 
ce  me  semble,  de  la  nécessité  de  donner  pour  base  à 
cette  science,  qui,  dans  sa  pureté,  est,  ainsi  que  je 
l’ai  dit,  plutôt  une  science  de  raisonnement  <|ue  d’ob- 


l:i 


K, 3 


QrtQ  ,, 

COURS  I>  ÉCOiNOMIE  POLITIQUE  • 

servalion,  des  données  nettes,  positives,  des  notions 
tout  a fait  exactes. 

La  première  partie  de  notre  lâche  est  achevée. 
Nous  avons  cherché,  selon  la  mesure  de  nos  forces, 
a établir  les  fondements  de  la  science.  L’objet  et  les 
limites  de  l’économie  politique  sont  fixés  pour  nous 
et  a la  lumière  de  l’analyse,  nous  avons  obtenu  une 
connaissance  distincte  de  toutes  les  idées  qui  se  trou- 
vent renfermées  dans  ces  mots  de  valeur  et  de  ri- 
cb«esse  dont  l’esprit  de  système  a si  étrangement 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  avec  quelque 

confiance  les  deux  gramis  phénomènes  de  l’économie 

sociale.  Neanmoins  permeltez-moi  de  terminer  cette 

leçon  par  la  récapitulation  de  nos  idées  sur  la  valeur 

et  la  richesse.  Ce  rapide  résumé  sera  comme  un  flain- 

beau,  pour  nous  diriger  dans  le  cours  de  nos  travaux: 

en  ne  perdant  pas  de  vue  notre  point  de  départ,  nous 

marcherons  au  but  d’un  pas  plus  sûr  et  plus  résolu. 

Le  mot  de  valeur  exprime  le  rapport  qui  existe 

en  re  notre  organisation  et  les  choses,  ce  rapport  qui 

fait  que  ces  choses  sont  propres  à satisfaire  nos  be- 
soins. 

Partout  où  ce  rapport  se  retrouve,  partout  où  existe 
cette  propriété,  l’humanité  a toujours  vu  et  verra 
oujours  de  la  richesse.  De  tous  les  objets  qui  l’en- 
murent,  I homme,  lorsqu’il  les  considère  unique- 
ment sous  le  rapport  de  leur  utilité,  en  fait  deux  l’ois  : 
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l’un  des  choses  qui  peuvent  avoir  toute  autre  pro- 
priété, mais  qui  n’ont  pas  celle  de  pouvoir  satisf;*ire 
ses  besoins,  et  l’autre  des  choses  qui  possèdent  celle 
précieuse  qualité. 

C’est  là  une  distinction  fondamentale,  prise  dans 
un  fait  général,  fondée  sur  la  nature  même  des  cho- 
ses. Si  l’homme  apprenait  qu’il  y a dans  la  lune,  ou 
dans  Jupiter,  du  blé,  du  vin,  il  n’appellerait  pas  cela 
richesse  relativement  aux  habitants  de  la  terre,  parce 
qu’il  n’aurait  aucune  possibilité  de  les  appliquer  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins. 

La  valeur  en  usage,  c’est  la  qualité;  la  richesse, 
c’est  l’objet  dans  lequel  cette  qualité  se  trouve.  La 
richesse  est  à la  valeur  ce  que  la  matière  est  aux 
propriétés  de  la  matière.  Partout  où  nous  trouvons 
pesanteur,  impénétrabilité,  divisibilité,  inertie,  nous 
reconnaissons  la  matière  ; partout  où  nous  trouvons 
la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins  et  la  possibilité 
de  tirer  parti  de  ces  choses,  nous  reconnaissons  la 
richesse. 

La  valeur  en  échange  est  une  qualité  ultérieure. 
Ce  n’est  pas  la  valeur  en  échange  qui  constitue  la 
richesse,  c’est  parce  que  la  richesse  préexiste  que  la 
valeur  en  échange  est  possible. 

Or  la  valeur  en  usage  existe -t-el le  seulement  dans 
les  choses  que  riiomnie  produit,  ou  même  dans  celles 
dont  il  jouit,  bien  qu’il  ne  les  produise  pas  ? Ques- 
tion qu’il  suffit  de  poser  pour  la  résoudre.  Qui  ne 
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sait  qu’il  est  une  foule  de  choses  que  l’homme  ne 
produit  pas,  mais  dont  il  jouit  cependant,  parce  qu’el- 
les sont  propres  à satisfaire  ses  besoins,  parce  qu’el- 
les ont  une  valeur  en  usage  ? Elles  sont  richesse. 

La  richesse  se  subdivise  en  richesse  naturelle  et  en 
richesse  produite,  et  la  richesse  naturelle  se  subdi- 
vise à son  tour  en  richesse  limitée  et  en  richesse  illi- 
mitée ; ce  qui  n’est  pas  exactement  synonyme  de 
richesse  échangeable  et  de  richesse  non  échangeable. 
11  peut  y avoir  une  richesse  limitée  qui  ne  soit  pas 
échangeable  ; nous  l’avons  prouvé. 

Ces  notions,  qui  sont,  co  me  semble,  aussi  sim- 
pies  qu’incontestables,  ne  sont  cependant  pas  celles 
de  la  plupart  des  économistes.  Chacun  a trouvé  une 
définition  de  la  richesse,  plus  encore  dans  les  préoc- 
cupations de  son  esprit  que  dans  la  nature  des  cho- 
ses. Au  lieu  d’une  analyse  patiente  et  complète  des 
faits  généraux  de  notre  nature  relativement  à la  ma- 
tière dont  il  s agit,  on  a employé  du  premier  coup  la 
synthèse.  En  posant  une  définition  arbitraire  de  la 
richesse,  on  est  arrivé  à établir,  conlraireiiient  au 
sens  commun,  qu’il  n’y  a de  richesse  que  les  choses 
produites;  que  tout  ce  qui  n’est  pas  produit  peut  être 
nue  chose  utile,  un  bien,  mais  ne  mérite  pas  de  fi- 
gurer dans  le  catalogue  des  richesses  sociales.  Ainsi 
le  producteur  qui  vous  fait  présent  d’une  aune  de 
son  étoffe  vous  donne  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  richesse.  Mais,  quand  la  Providence  vous 
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<lispfin?e  la  lumière  et  l’eau  qui  ont  contribué  à la 
produclion  du  colon  ; quand,  au  lieu  de  faire  tour- 
ner les  roues  de  la  fabrique  à l’aide  de  chevaux  ou 
d’une  vapeur  produite  à grands  frais,  on  s’est  servi 
d’une  chute  d’eau  naturelle  qui  n’exigeait  aucune 
dépense,  dans  cette  eau,  dans  cette  lumière  il  n’y  a 
pas  de  richesse.  A la  vérité,  on  s’est  servi  de  ces 
choses,  on  a satisfait  avec  elles  des  besoins,  on  en 
satisfait  tous  les  jours  ; à la  vérité  encore,  entre  ce- 
lui qui  se  réchauffe  aux  rayons  d’un  soleil  bienfai- 
sant et  celui  qui  cherche  à se  réchauffer  près  d’un 
feu  très-coûteux  et  insuffisant,  il  n’y  a d’autre  diffé- 
rence que  la  misère  du  second  : n’importe  ; c’est  le 
premier  qui  est  pauvre  ; c’est  le  second  qui  est  riche, 
parce  qu’au  lieu  de  soleil  il  n’a  que  quelques  mor- 
ceaux de  tourbe  ou  de  bois. 

Deux  hommes  s’emparent  chacun  d’un  arbre  et 
deviennent  propriétaires,  l’un  d’un  pommier  sau- 
vage, l’aulre  d’un  cocotier  chargé  de  fruits.  Ils  ont 
employé  la  même  hache  et  donné  le  môme  nombre 
de  coups.  S’il  n’y  a de  richesse  que  par  la  produc- 
tion, par  l’effort  que  l’homme  a fait  pour  l’obtenir, 
la  richesse  n’est  que  la  difficulté  vaincue.  S’il  en  est 
ainsi,  quand  l’un  s’est  emparé  du  pommier  sauvage 
avec  dix  coups  de  hache,  et  l’autre  du  cocotier  éga- 
lement avec  dix  coups  de  hache , ils  possèdent  la 
même  richesse. 

C’est  là  cependant  une  absurdité.  Celui  qui  pos- 
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sede  un  arbre  bon  tout  au  plus  à brûler,  et  celui  qui 
possède  des  fruits  qui  peuvent  apaiser  la  faim  et  la 
soif  n’ont  pas  une  richesse  égale.  Mais  cette  richesse 
est-elle  née  après  coup?  est-elle  due  exclusivement 
à l’effort  de  l’homme  ? La  richesse  existait  dans  les 
deux  arbres.  L’un  de  ces  hommes  a été  enrichi  par 
les  mains  de  la  nature,  et  l’autre  Ta  trouvée  avare 
envers  lui.  L’un  a été  traité  comme  l’Esquimau  qui 
habite  une  terre  de  désolation,  et  l’autre,  comme  ces 
peuples  que  la  Providence  a placés  sur  un  sol  fer- 
tile, dans  un  riche  pays,  sous  un  climat  délicieux. 

Allons  encore  plus  avant.  Un  de  ces  hommes  dé- 
tache  un  fruit  du  cocotier,  l’autre  un  gland  d’un 
chêne.  On  dit  : Il  y a là  un  travail,  ne  fût-ce  que  le 
travail  de  l’appropriation.  J’ai  déjà  fait  remarquer 
que,  le  môme  travail  suffisant  également  pour  s’ap- 
proprier le  fruit  du  cocotier  et  le  gland,  la  diversité 
du  résultat  dépend  d’un  fait  antérieur  et  hors  de  la 
puissance  de  l’homme.  Mais  laissons  de  côté  cette 
observation.  L’un  s’empare  d’un  fruit  du  cocotier  et 
l’autre  d’un  gland,  et  vous  dites  qu’il  y a là  une  pro- 
duction : mais  quelle  production?  Entre  le  travail 
de  l’homme  qui,  arrivant  dans  un  pays  vierge  et  y 
apercevant  un  cocotier,  s’empare  de  quelques  fruits 
et  les  emporte,  et  le  travail  du  capitaine  de  navire 
qui,  à la  Guadeloupe,  charge  son  bâtiment  de  caisses 
de  sucre  qu’il  transporte  au  Havre,  quelle  différence 
) a-t-il,  si  ce  n’est  que  l’un  agit  en  grand  et  l’autre 
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en  petit?  Tous  les  deux  ont  transporté  d’un  lieu  à un 
autre  une  chose  utile.  L’un  a détaché  du  cocotier  un 
fruit  et  l’a  emporté  chez  lui,  l’autre  a pris  à la  Guade- 
loupe une  caisse  de  sucre  et  l’a  transportée  au  Havre; 
ce  sont  évidemment  deux  faits  de  même  nature. 

Suivez  le  raisonnement  des  économistes,  deman- 
dez-leur  : Ce  capitaine  de  navire  qui  a porté  le  sucre 
de  la  Guadeloupe  au  Havre  a-t-il  produit  ce  sucre  ? 
Non , répondront-ils  ; et  les  physiocrates  auraient 
ajouté  que  ce  capitaine  n’a  rien  produit  du  tout;  les 
économistes  modernes  diront  qu’il  n’a  point  produit 
le  sucre,  mais  qu’il  lui  a donné  une  utilité,  une  va- 
leur de  plus,  en  le  mettant  à la  portée  de  consomma- 
teurs qui  n’auraient  pas  trouvé  commode  d’aller  le 
prendre  à la  Guadeloupe.  De  môme,  celui  qui  voulait 
manger  des  fruits  du  cocotier,  ne  trouvant  pas  com- 
mode d’aller  à l’arbre  toutes  les  fois  qu’il  en  voulait, 
en  a emporté  une  certaine  quantité  chez  lui.  C’est  la 
même  chose. 

Vous  dites  que  l homme  qui  porte  le  sucre  de  la 
Guadeloupe  au  Havre  ne  fait  qu’y  ajouter  une  valeur  ; 
celui  qui  détache  le  fruit  du  cocotier  y ajoute  donc 
égîilement  une  valeur.  Une  valeûr  ajoutée  à quoi?  A 
la  valeur  préexistante.  Où  était  la  valeur  préexistante 
du  sucre?  dans  la  propriété  de  satisfaire  certains 
besoins.  Quelle  est  la  valeur  du  fruit  de  cocotier  ? 
exactement  la  même.  Donc,  le  fait  de  l’appropria- 
tion ne  crée  pas  la  valeur  du  bien  naturel,  mais  seu- 
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loment  y ajoule  une  valeur  nouvelle,  coiurne  le  com- 
merce de  transporl  en  ajoute  une  à une  foule  de 
marchandises. 

Au  surplus,  cette  doctrine,  qui  méconnaît  la  valeur 
des  sources,  des  rivières,  des  prairies  naturelles,  ne 
serait  qu’une  cause  d’embarras  pour  les  économistes 
qui  la  professent,  si  on  leur  demandait  d'être  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  d’effacer  de  leurs  livres  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  richesses  naturelles,  et  de 
nous  donner  cependant  une  explication  approfondie 
et  complète  de  certains  phénomènes  économiques. 

Il  est  vrai  que,  grâce  à la  plus  précieuse  de  ses 
qualités,  le  bon  sens,  l’homme  échappe  souvent  aux 
conséquences  d un  faux  principe.  Lorsque,  chemin 
faisant,  il  découvre  le  danger,  il  se  détourne;  sourd 
aux  plaintes  de  la  logique,  il  abandonne  la  ligne 
droite,  et,  par  une  déviation  dont  il  faut  lui  savoir 
gré,  il  arrive  à des  conséquences  raisonnables.  C’est 
ainsi  que  procède  souvent  notre  esprit.  Mais  souvent 

aussirorgueil  du  raisonnement  l’emporte,  et  l’homme 

qui  croit  avoir  saisi  un  principe  se  jette,  en  logicien 
impitoyable,  et  tête  baissée,  dans  l’absurde. 

Faut-il  en  donner  des  preuves?  Qui  ne  sait  que, 
voyant  sur  une  pièce  de  monnaie  l’effigie  d’un  sou- 
verain, et  sachant  que  le  droit  de  battre  monnaie  est 
ce  qu’on  appelle  un  droit  régalien,  en  d’autres  termes 
un  monopole  légal,  les  légistes  se  mirent  dans  l’esprit 
que  faire  de  la  fausse  monnaie,  c’était  s’arroger  les 
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droits  du  prince  et  commettre  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté  ? Un  vol  devint  ainsi  une  usurpation  du  pouvoir 
souverain,  et  ce  fut  en  partant  de  cette  idée  et  avec 
une  conscience  parfaitement  tranquille  (car  l’orgueil 
de  l’esprit  ne  laisse  point  de  place  au  remords), 
qu  on  envoya  les  faux  monnayeurs  au  supplice. 

Un  autre  jour,  partant  de  je  ne  sais  quelle  fausse 
notion  de  la  justice  humaine,  à savoir,  que  l’aveu  de 
l’accusé  est  nécessaire  pour  la  condamnation,  on 
arriva  à la  torture,  et  l’homme  soumit  ses  sembla- 
bles à des  soulTrances  atroces,  pour  s’assurer  qu’ils 
ïii6rilaiGnt  uno  Diinition.  Enfin  imo  nniî/vr»  
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tures  ; pourrait-on  cependant  affirmer  qu’elles  n’ont 
pas  été  la  cause  de  beaucoup  de  mal?  Hélas!  leurs 
funestes  conséquences  pèsent  toujours  et  pèseront 
longtemps  encore  sur  la  société.  La  balance  du  com- 
merce et  la  libre  concurrence  ont  établi  au  sein  de  cha- 
que  Etal  une  guerre  intestine  dont  nous  ne  sommes 
pas  destinés  à apercevoir  le  terme. 

Quelle  vaine  consommation  de  capitaux!  quelles 
perles  de  travail  ! quel  déplorable  emploi  de  la  ri- 
chesse nationale!  En  y regardant  avec  attention, 
l’imagination  s’épouvante  des  sommes  que  les  faux 
systèmes  et  les  mauvaises  lois  qu’ils  nous  ont  prodi- 
guées ont  coûté  à la  France.  Et  les  fers,  et  les  houil- 
les, et  les  sucres,  et  les  primes,  et  les  Antilles,  et 
fasse  le  Ciel  qu’on  ne  doive  pas  ajouter  un  jour  l’A- 
frique! Cependant,  en  voyant  la  prospérité  nationale 
s’accroître  et  la  France  nouvelle  briller  d’un  si  vif 
éclat,  on  se  demande  avec  étonnement  quel  aurait 
été  !e  degré  de  puissance  et  de  richesse  qu’à  l’aide  de 
ses  admirables  ressources  géographiques  et  territo- 
riales et  de  son  active  et  intelligente  population,  elle 
aurait  pu  atteindre,  si  ces  forces  n’avaient  jamais  reçu 
de  fausses  directions,  si  son  énergie  ne  s’était  pas  trop 
souvent  déployée  au  détriment  de  l’intérêt  général. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  les  soulfrances  des  travail- 
leurs, cl  les  crises  qui  viennent,  presque  périodique- 
ment, Irapper  le  commerce  et  rinduslrie,  et  la  lutte 
ucharuée  des  intérêts  particuliers,  agricoles,  indus- 
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triels,  maritimes,  coloniaux,  révèlent  un  désordre 
dans  les  institutions  économiques  de  la  société,  dont 
il  est  équitable  d’accuser  à la  fois  et  la  pratique  plus 
encore  intéressée  qu’aveugle  des  hommes  d’affaires, 
et  les  théories  par  trop  absolues  des  économistes. 

N’oublions  donc  pas,  messieurs,  qu’en  économie 
politique  aussi,  on  peut  arrivera  de  funestes  résultats, 
lorsqu’on  part  de  principes  arbitraires,  lorsqu’on  of- 
fre aux  praticiens  une  synthèse  qui  n’est  pas  le  ré- 
sumé d une  analyse  patiente  et  rigoureuse.  Il  nous 
paraît  singulier,  à nous,  qu’une  école  entière  ait  pris 
pour  point  de  départ  cette  idée  bizarre,  que  la  ri- 
chesse d’une  nation  consiste  dans  l’or  et  l’argent. 
Cependant  le  fait  est  positif;  cette  école  a gouverné 
I Europe  pendant  longues  années,  et  non  seulement 
il  se  trouve  dans  nos  bibliothèques  un  grand  nombre 
de  livres  où  cette  théorie  est  développée,  mais  aujour- 
d hui  encore,  au  moment  où  je  parle,  cette  doctrine 
ne  manque  pas  de  défenseurs  systématiques.  Il  est 
des  économistes,  dans  un  pays  voisin,  qui  soutien- 
nent encore  le  système  mercantile.  Ailleurs  on  n’ose 
plus  proclamer  ces  principes,  mais  on  en  poursuit 
Fapplicaliun  avec  d’autant  plus  d’assurance.  On  es- 
père échapper  au  blâme  et  au  ridicule  par  les  dégui- 
sements sous  lesquels  on  se  cache  : on  sait  combien 
il  est  facile  d’etoulfer  la  voix  de  l'intérêt  général  sous 

les  cris  et  les  applaudissements  des  intérêts  parlicu- 
liers  qu’uB  prolége. 
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En  traitant  diverses  questions  qui  se  rattachent 
aux  bases  mêmes  de  l’économie  politique,  nous  avons 
fait  remarquer  que  la  richesse  se  divise  en  richesse 
naturelle  et  en  richesse  produite,  et  que,  bien  que  la 
richesse  produite  ne  puisse  pas  occuper  exclusive- 
ment la  pensée  de  réconomiste,  elle  constitue  ce- 
pendant l’objet  principal  de  la  science.  Nous  allons 
donc  nous  occuper  de  l’examen  des  questions  capi- 
tales qui  se  rattachent  à la  théorie  de  la  production 
de  la  richesse  ; plus  tard  nous  aborderons  celles,  plus 
graves  encore  et  plus  importantes,  que  présente  le 
phénomène  de  la  distribution.  Mais,  ainsi  que  nous 
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l’avons  déjà  fait  et  que  nous  nous  sommes  engagé  à le 
faire  pour  Tutilité  de  ceux  qui  commencent  celte 
étude,  nous  ferons  précéder  cet  examen  d’un  résumé 
rapide  des  notions  fondamentales  qui  concernent  la 
production  de  la  richesse. 

Et,  avant  tout,  nous  devons  être  d’accord  sur  le 
sens  du  mol  production,  qui  revient  constamment 
dans  la  science. 

Nul  n’ignore  que  l’homme  ne  crée  rien,  qu’il  n’a 
pas  le  pouvoir  d’ajouter  la  plus  petite  molécule  à 
l’univers.  L’homme,  en  agissant,  combine,  modifie, 
transforme;  c’est  là  toute  sa  puissance.  Ainsi,  quand 
on  dit  produire,  on  dit  transformer,  produire  avec 
ce  qui  est  quelque  chose  autre  que  ce  qui  existait 
déjà,  si  ce  n’est  quant  à la  substance,  du  moins  quant 
à la  forme,  quant  à l’usage,  quant  au  service  que  ce 
produit  peut  rendre  à l’homme,  quant  au  rapport 
existant  entre  nos  besoins  et  les  choses. 

Le  mot  de  création,  ce  mot  si  ambitieux  pour 
1 homme,  ne  peut  guère  s’appliquer  qu’aux  produc- 
tions de  l’esprit,  aux  œuvres  de  l’intelligence  et  de 
l’imagination.  On  pourrait,  jusqu’à  un  certain  point, 
dire  que  Newton  a créé  la  théorie  de  l’attraction,  et 
Corneille  le  Cid;  mais  on  ne  pourra  jamais  dire  qu’un 
chimiste,  dans  son  laboratoire,  a créé  une  substance 
nouvelle.  Il  a beau  mêler  des  choses  diverses,  sol- 
liciter des  phénomènes  naturels,  rapprocher  les 
corps,  et  [>ar  ce  rapprochement  développer  en  eux 


tr 


2)4 


COURS  d’économie  politique. 


des  qualités  qui  ue  se  développaient  pas  à certaine 
distance,  toujours  esl-il  qu’il  n’a  fait  que  combiner, 
modifier,  transformer.  Rigoureusement  parlant,  au 
reste,  Newton  et  Corneille  n’ont  pas  fait  autre  chose. 
Eux  aussi  ont  rapproché  des  faits  divers,  mis  en- 
semble des  idées  et  des  sentiments  préexistants. 

Dans  la  production  matérielle,  qu’est-ce  que 
l’homme  apporte?  En  dernière  analyse,  il  n’apporte 
qu’une  chose,  le  mouvement.  Quand  je  verse  un  al- 
cali sur  un  acide,  à coup  sûr  je  ne  suis  pas  le  véri- 
table auteur  du  phénomène  qui  en  résulte.  Tout  ce 
que  je  fais,  c’est  de  rapprocher  deux  substances. 
Quand  je  pousse  une  molécule  de  mercure  contre  une 
autre  molécule  de  mercure,  les  deux  molécules  s’in- 
corporent et  n’en  font  qu’une.  Ce  que  j’y  mets  du 
mien,  c’est  le  mouvement. 

Celui  qui  trace  un  sillon  ne  fait  pas  autre  chose. 
Il  donne  l’impulsion  à un  corps,  il  détermine  un 
mouvement  par  lequel  le  sein  de  la  terre  se  déchire 

et  une  portion  du  terrain  remué  tombe  à droite  et 
l’autre  à gauche. 

Entrez  dans  une  manufacture,  dans  l’atelier  le  plus 
compliqué;  donnez-vous  la  peine  de  fixer  votre  at- 
tention sur  toutes  les  opérations  qu’on  y exécute,  et 
vous  verrez  que,  en  dernier  résultat,  le  travailleur  le 
plus  ignorant,  comme  le  mécanicien  le  plus  habile, 
font  tous  la  même  chose  quant  au  fait  matériel;  ils 
produisent  un  mouvement,  avec  la  différence  que 
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l’un  en  a prévu  et  calculé  d’avance  les  effets,  et  que 
l’autre  agit  à peu  près  comme  une  force  inanimée. 

La  production  est  donc,  en  dernière  analyse,  une 
application  de  forces,  donnant  pour  résultat  quelque 
chose  qui  soit  propre  à satisfaire  un  besoin  de 
l’homme.  Je  dis  quelque  chose  qui  soit  propre  à satis- 
faire un  besoin  de  l’homme,  et  non,  comme  quelques 
économistes  l’ont  dit,  quelque  chose  qui  puisse  être 
échangé,  ce  qui  nous  ramènerait  à la  fausse  doctrine 
que  nous  avons  déjà  combattue,  savoir,  que  la  ri- 
chesse n’est  autre  chose  que  la  valeur  en  échange,  et 
qu’il  n’y  a pas  de  richesse  là  où  il  n’y  a pas  de  valeur 
échangeable. 

En  parlant  de  celte  application  de  forces  destinées 
à produire  un  résultat  qui  puisse  satisfaire  un  des 
besoins  de  l’homme,  vous  pouvez,  si  bon  vous  sem- 
ble, employer  le  mot  de  création  et  dire,  sans  blesser 
les  convenances  du  langage,  qu’il  y a création  non 
de  matière,  mais  de  valeur  en  usage,  création  d’un 
rapport  qui  n’existait  pas  auparavant.  Lorsqu’un  bou- 
langer prend  du  blé  en  grains,  qui,  dans  nos  habi- 
tudes, ne  pourrait  satisfaire  notre  appétit  que  d’une 
manière  imparfaite  et  désagréable,  et  que,  par  l’ap- 
plication de  certaines  forces,  il  arrive  à en  faire  du 
pain,  il  a créé  une  valeur  en  usage.  Nous  ne  sommes 
pas  placés  vis-à-vis  du  pain  comme  nous  l’étions  de- 
vant des  épis  de  blé. 

11  y a donc  toujours  dans  le  phénomène  de  la  pro- 
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duction  trois  éléments  : une  force,  un  mode  d’appli- 
cation et  un  résultat;  en  d’autres  termes,  la  cause, 
1 effet,  et  le  passage  de  la  cause  à l’effet  par  l’action 

que  la  cause  a dû  exercer  pour  que  l’effet  fût  pro- 
duit. 

Les  forces  ou  moyens  productifs  sont  divers.  Si, 
en  traitant  des  frais  de  production,  nous  avons  pu 
nous  borner  à une  mention  rapide  des  trois  instru- 
ments pioducteurs,  le  travail,  le  capital  et  la  terre, 
le  sujet  nous  commande  de  donner  ici  un  aperçu  plus 
exact  de  toutes  les  forces  productives,  et  d’en  déter- 
miner les  caractères,  en  signalant  les  dissemblances 
et  les  analogies  qu’elles  présentent.  Cette  analyse 
jettera  beaucoup  de  jour  sur  les  questions  que  nous 
devrons  ensuite  aborder. 

Il  y a des  moyens  de  production  directs  et  des 
mojens  indirects.  C est  dire  qu’il  est  des  moyens 
qui  sont  une  cause  sine  quâ  non  de  l’effet  dont  il  s’a- 
git, des  forces  qui  font  cette  production.  Il  y en  a d’au- 
tres qui  contribuent  à la  production,  mais  ne  la  fe- 
raient pas.  Les  premiers  peuvent  agir  même  seuls, 
les  autres  ne  peuvent  qu’aider  les  premiers  à pro- 
duire. 

Celte  distinction  entre  l'action  directe  et  le  con- 
cours indirect  est  puisée  dans  la  nature  des  choses  et 
n’est  pas  uniijueinent  de  notre  sujet;  aussi  la  retrou- 
vez-vous dans  les  matières  qui  en  paraissent  le  plus 
éloignées.  C est  la  distinction  que  tout  législateur  de- 
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vrait  reconnaître  entre  les  codélinquants  et  les  compli- 
ceSj  la  différence  qu’il  y a entre  des  hommes  qui 
mettent  chacun  la  main  à la  perpétration  du  même 
crime  et  ceux  qui  n’y  coopèrent  qu’on  donnant  cer- 
taines directions  aux  premiers,  en  facilitant  leurs 
démarches,  en  les  aidant,  en  un  mot,  d'une  manière 
indirecte.  En  législation  criminelle,  c’est  un  abus 
de  langage  et  une  justice  grossière  que  de  mettre  sur 
la  même  ligne,  avec  les  deux  hommes  dont  l’un  a 
saisi  et  l'autre  poignardé  la  victime,  celui  qui , la 
veille  du  crime,  leur  a fourni  le  poignard  ou  leur  a 
dit  à quelle  heure  sortait  la  personne  qu’ils  voulaient 
assassiner,  et  par  quels  endroits  elle  devait  passer.  Les 
uns  ont  commis  le  crime,  l’autre  y a contribué.  Sans 
les  premiers , le  crime  n’aurait  pas  eu  lieu  ; sans 
l’autre,  il  était  encore  possible.  De  même,  en  écono- 
mie politique,  la  production  du  chanvre  serait  im- 
possible sans  terre,  sans  pluie,  sans  chaleur,  sans 
semences,  sans  main-d’œuvre.  Ce  sont  des  forces 
nécessaires  , des  moyens  directs.  Qu’un  chimiste 
donne  d’utiles  directions  à l’agriculteur,  qu’un  mé- 
canicien perfectionne  une  machine,  que  le  gouver- 
nement facilite  l’importation  de  certains  engrais 
particulièrement  utiles  à la  culture  du  chanvre,  évi- 
demment le  chimiste,  le  mécanicien,  le  gouverne- 
ment, ont  contribué  à la  production  de  cette  denrée. 
Cependant,  sans  leur  concours,  la  production  était 
encore  possible.  Ils  ont  été  des  producteurs  indirects. 
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Des  moyens  de  production,  les  uns  sont  physi- 
ques, les  autres  intellectuels.  Est-il  nécessaire  d’ex- 
pliquer ces  termes,  et  de  prouver  la  justesse  de  la 
distinction? 

De  môme,  les  uns  sont  communs  à tous,  les  autres 
appropriés.  Quand  le  blanchisseur  expose  ses  toiles 
aux  rayons  du  soleil,  il  emploie  une  force  produc- 
tive, comme  lorsqu’il  étend  ses  toiles  la  nuit  pour 
que  la  rosée  aide  au  blanchiment.  Ce  sont  là  des 
moyens  communs. 

Le  blanchisseur  qui,  ne  pouvant  pas  profiter  du 
soleil,  est  obligé  d’allumer  des  fourneaux,  emploie 
un  moyen  approprié.  Ce  fourneau  est  à lui,  ce  bois 
ou  ce  charbon  lui  appartient;  nul  ne  pourra  s’en  ser- 
vir sans  se  les  procurer  par  l’échange. 

Enfin  les  moyens  de  production  se  subdivisent  en 
moyens  naturels  et  moyens  produits  par  l’homme. 

Le  soleil,  qui  n’est  à personne,  une  prairie  natu- 
relle, une  forêt,  qui  sont  des  propriétés,  sont  égale- 
ment sortis  des  mains  du  Créateur.  Le  ruisseau  qui 
traverse  votre  domaine  vous  appartient,  du  moins 
tant  que  1 eau  est  chez  vous,  bien  que  vous  n’ayez 
pas  donné  un  seul  coup  de  bêche  pour  lui  creuser  son 
lit,  que  la  nature  seule  ait  tout  fait. 

Parmi  les  moyens  naturels  et  appropriés,  il  en  est 
un  très-puissant,  les  forces  de  l’homme.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  tous  les  travailleurs  soient  sur  la 
même  ligne,  même  quant  à l’emploi  des  forces  mus- 
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culaires.  Non,  sans  doute.  Auriol  fait  de  ses  mus- 
cles et  de  ses  nerfs  un  autre  usage  qu’un  portefaix. 
..  Les  forces  musculaires  peuvent  être,  soit  inégalement 

I distribuées  par  la  nature,  soit  plus  ou  moins  déve- 

loppées et  dirigées  par  l’éducation,  comme  les  forces 
intellectuelles.  Nous  appelons  moyen  naturel  les  for- 
ces de  l’homme,  en  ce  sens  qu’il  n’y  a point  d’homme 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  ne  puisse,  même 
^ sans  apprentissage  et  par  simple  impulsion  instinc- 

tive, faire  usage  de  ses  bras,  de  ses  membres,  de 
son  intelligence,  à l’effet  de  produire  quelque  chose 
d’agréable  ou  d’utile. 

Les  forces  produites  jouent  un  rôle  immense  dans 
la  production.  Celte  puissance,  qui  enfante  aujour- 
d’hui tant  de  prodiges,  qui  brave  la  tempête,  efface 
les  distances,  rapproche  les  nations,  leurs  produits, 
leurs  marchés,  et  prépare  les  éléments  d’une  meil- 
1 leure  économie  sociale,  la  vapeur,  est  une  force  ap- 

propriée et  produite.  Toutes  les  machines,  tous  les 
outils  sont  dans  ce  cas.  Toutes  les  forces  naturelles 
qui  ne  sont  plus  dans  leur  état  primitif,  qui  ont  été 
développées,  augmentées  par  l’usage  ou  par  l’art,  sont 
également,  pour  cette  augmentation,  pour  ce  déve- 
I loppemenl,  des  forces  produites.  La  force  musculaire 

d’un  jeune  paysan  qui  n’a  rien  appris,  pas  même  à 
mouvoir  ses  bras  autrement  que  par  instinct,  est  une 
force  naturelle.  Dans  la  force  musculaire  d’un  ma- 
telot qui  a appris  la  manœuvre,  il  y a apprentissage, 
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production.  S il  était  resté  chez  lui,  il  ne  pourrait 
pas  faire  ce  qu’il  fait  tous  les  jours  sur  son  vaisseau. 
Que  dirons-nous  de  l’homme  qui  joue  d’un  instru- 
ment et  de  celui  qui  danse? 

Cela  peut  s’appliquer  à certains  agents  dont 
1 homme  se  sert.  Un  cheval  de  Franconi  et  le  che- 
val d’un  porteur  d’eau  ne  sont  pas  deux  forces  ab- 
solument semblables;  le  cheval  du  porteur  d’eau  n’est 

qu’une  force  naturelle,  l’autre  a de  plus  une  force 
acquise. 

Y a-t-il  des  forces  produites  et  cependant  non  ap- 
propriées? Rigoureusement  parlant,  il  n’en  est  pas. 
La  production  suppose  et  engendre  la  propriété  ; elle 
suppose  celle  des  forces  productives,  à l’exception 
des  agents  naturels  et  communs,  et  engendre  celle 
du  produit.  Peu  importe  pour  nous  que  ces  deux 
propriétés  appartiennent  au  producteur  lui-même  ou 
à d autres  personnes.  Mais,  dans  le  langage  ordinaire, 
on  appelle  souvent  choses  communes  celles  dont  l’État 
est  propriétaire,  et  dont  non-seulement  les  citoyens, 
mais  tous  les  étrangers  peuvent  user,  en  se  confor- 
mant aux  coutumes  et  règlements  du  pays.  Or  ces 
choses,  telles  que  les  routes,  les  rivières,  les  rivages, 
les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  tou- 
tes les  portions  du  territoire  de  1 État  qui  ne  sont 
guère  susceptibles  d’une  propriété  privée,  sont  aussi 
des  forces  productives,  soit  directes,  soit  indirectes. 
Mais,  encore  une  lois,  nous  reconnaissons  qu’il  n’est 


f 


norziÈME  LEÇON. 


pas  exact  de  dire  que  ces  forces,  produites  ou  non, 
ne  sont  point  appropriées. 

Ce  sont  les  forces  appropriées  qui  constituent  es- 
sentiellement les  trois  instruments  que  l’économiste 
désigne  sous  les  noms  de  terre,  de  capital  et  de  tra- 
vail ; dénominations,  à vrai  dire,  peu  heureuses,  le 
mot  de  terre  ne  présentant  pas  à l’esprit  l’ensemble 
des  forces  naturelles  appropriées,  tandis  que  celui  de 
travail  indique  plutôt  l’acte  que  la  puissance,  ou,  si 
l’on  veut,  plutôt  l’effet  que  la  cause. 

Le  caractère  commun  de  ces  trois  instruments  de 
la  production,  c’est  de  pouvoir  être  employés  comme 
forces  appropriées  et  directes.  La  tyrannie  peut  trou- 
ver les  moyens  d’interdire  le  libre  usage  de  l’air,  de 
l’eau,  de  la  lumière. 

Les  dissemblances  sont  profondes.  Le  travail  et  la 
terre  sont  des  forces  primitives  ; le  capital  n’est  ja- 
mais qu’un  résultat  : c’est  l’épargne  appliquée  à la 
reproduction  ; l’homme  emploie  comme  instrument 
de  production  ce  qu’il  pourrait  employer  comme 
moyen  de  jouissance. 

Le  travail  en  tant  que  puissance  n’est  point  trans- 
missible ; les  possesseurs  d’esclaves  ne  l’ont  rendu 
tel  qu’en  le  dénaturant  ; le  capital  et  la  terre  sont 
régulièrement  et  légitimement  dans  le  commerce. 

La  terre  et  le  capital  sont  des  forces  matérielles 
qui  n’obéissent  qu’aux  lois  du  monde  physique  : 
l’instinct  et  la  sensibilité  organique  ne  suffisent  point 
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à créer  dans  les  animaux  irrationnels  le  principe  de 
la  liberté,  c’est-à-dire  le  devoir  et  le  droit;  ils  ne  sont 
que  moyen. 

L’homme  intelligent,  libre,  responsable,  est  sous 
1 empire  de  la  loi  morale.  Rien  dans  les  manifesta- 
tions de  la  volonté  humaine  ne  peut  se  soustraire  au 
piincipe  de  la  moralité,  pas  plus  que  dans  un  corps 
aucune  partie,  ne  fut-ce  qu  un  atome,  ne  peut  échap- 
per aux  lois  de  la  physique.  Le  travail , émanation 
de  la  volonté,  est  donc  une  puissance  soumise  à des 
lois  particulières  ; c’est  une  force  qui  ne  saurait  être 
confondue  avec  aucune  autre.  Faire  abstraction,  dans 
les  lois  du  travail,  de  noire  nature  morale,  c’est 
abuser  de  1 analyse  et  rabaisser  l’homme  au  niveau 

de  la  brute.  C est  en  vain  que  l’économiste  s’arroge- 
rait un  pareil  droit. 

Sans  doute,  la  science  économique  a son  domaine 
<|ui  se  distingue  de  celui  de  la  morale.  A tort  ou  à 
raison,  un  économiste  pourrait  se  persuader  que  le 
travail  de  l’esclave  est  plus  productif  que  celui  de 
1 homme  libre,  et  en  conclure  que,  sous  le  rapport  de 
la  richesse  nationale,  l’esclavage  est  préférable  à la 
liberté.  Mais  là  s’arrête  son  droii.  La  science  médicale 
ne  considère  dans  1 iiomine  que  la  vie  organique  ; le 
médecin  pourrait-il,  en  conséquence,  conseiller  cer- 
taines expériences,  abréger  par  la  mort  des  soulfran- 
ces  sans  remède,  seconder  les  désirs  de  ceux  qui 
voudraient,  en  délruisani  des  existences  encore  in- 
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sensibles,  échapper  aux  fâcheuses  conséquences  de 
leurs  passions  ? non  ; l’action  qu’il  exerce  sur  la 
brute,  il  ne  songe  pas  même  à l’exercer  sur  le  corps 
humain,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’analogie  des 
constitutions  organiques  de  l’homme  et  de  l’animal. 
La  science  et  l’art  s’arrêtent  devant  une  loi  supé- 
rieure, devant  la  loi  morale  dont  le  droit  positif  n’est 
que  l’expression  incomplète. 

De  même  l’économiste  pourrait  rêver  une  plus 
grande  masse  de. richesses  produites,  si  le  travail  de 
l’homme,  le  travail  volontaire,  était  complètement 
remplacé  par  l’action  forcée,  nécessaire,  des  animaux 
et  des  machines.  Cette  pensée,  juste  ou  non,  ne  le 
jetterait  pas  hors  du  domaine  de  la  science.  Tous  les 
systèmes,  toutes  les  hypothèses  économiques  lui  ap- 
partiennent, comme  l’idéalisme  appartient  à la  phi- 
losophie, et  la  théorie  de  l’horreur  du  vide  à la  phy- 
sique. 

Mais  là  finit  le  droit  de  l’économiste.  Il  peut  s’i- 
maginer que  le  plus  mauvais  des  producteurs,  c’est 

f 

l’homme  ; mais,  l’homme  et  le  travail  libre  étant 
donnés,  en  conclure  qu’il  faut  les  supprimer  autant 
que  possible,  qu’on  doit  rabaisser  l'homme  à la  con- 
dition de  la  brute,  ou  du  moins  n’envi&ager  le  travail 
humain  que  comme  l’action  mécanique  d’une  force 
purement  matérielle,  ce  serait  s’exposer  non-seule- 
ment aux  critiques  des  économistes  éclairés,  mais  au 
blâme  de  tout  homme  qui  se  sentirait  le  droit  de 
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parler  au  nom  de  la  moral<‘  el  de  la  saine  polili(jue. 

L’économiste  doit  accepter  les  faits  tels  qu’ils  sont, 
et  ce  n est  pas  les  accepter  que  de  confondre  le  tra- 
vail de  1 homme  avec  toute  autre  force  productive. 

Les  dissemblances  que  nous  avons  signalées  ne 
sont  pas  seulement  spéculatives. 

Le  principe  de  l’inaliénabilité  de  l’homme  et  de  sa 
liberté  est  écrit  dans  nos  lois.  « On  ne  peut  engager 
ses  services  qu’à  temps,  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. » Cod.  ciu.,art.  1780.  La  loi  civile  ne  con- 
fond pas  le  travail  de  l’homme  avec  l’action  d’un 
cheval  ou  d’une  pompe  à feu. 

L’action  productive  du  capital,  ainsi  que  celle  de 
la  terre,  peuvent  être  suspendues  sans  autres  incon- 
vénients directs  qu’une  diminution  de  produits.  Que 
les  chevaux  d’un  entrepreneur  de  transports  devien- 
nent inutiles,  s il  ne  trouvait  ni  à les  employer  à 
d’autres  travaux,  ni  à les  vendre,  il  les  livrerait  à 
l’écorcheur.  Le  champ  qui  ne  rend  plus  les  frais  de 
culture,  on  le  laisse  en  jachère.  Mais  on  ne  peut  ni 
envoyer  au  boucher,  ni  abandonner  les  travailleurs 
sans  emploi  ou  frappés  d’impuissance  par  la  maladie 
ou  la  vieiUesse.  Sans  doute,  tout  entrepreneur  parti- 
culier peut,  à la  rigueur,  jeter  sur  le  pavé  ses  ou- 
vriers, comme  ceux-ci  doivent  avoir  le  droit  de  quit- 
ter son  atelier.  Mais  l’entrepreneur  général,  la  société  ] 

Je  ne  veux  pas  agiter  ici  la  question  de  savoir  quel- 
les sont,  sous  ce  rapport,  les  limites  rigoureuses  du 


DOUZIÈME  LECO.N. 


225 


droit  et  des  obligations  réciproques  des  travailleurs 
el  de  l’Étal.  Je  me  borne  au  fait.  En  fait,  les  travail- 
leurs sans  emploi  consomment  d’abord  toutes  leurs 
épargnes,  et  lorsque  de  la  pauvreté  ils  tombent  dans 
la  misère,  ils  se  trouvent,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  forme  des  secours,  à la  charge  de  la  charité  offi- 
cielle ou  particulière.  C’est  là,  quoi  qu’on  en  dise, 
un  fait  nécessaire;  il  n’est  ni  égoïsme,  ni  système, 
ni  loi  capable  de  fermer  tout  secours  aux  indigents. 
Nous  pouvons  les  laisser  mourir  peu  à peu,  minés 
lentement  par  la  mauvaise  nourriture,  par  la  mala- 
die, par  les  souffrances  morales;  mais  les  condamner 
par  un  abandon  absolu  à une  mort  certaine  et  immé- 
diate, de  propos  délibéré  faire  pour  eux  de  la  société 
le  cachot  d’Ugolin  ; oh  ! non  ; nos  entrailles  n’ont  pas 
atteint  ce  haut  degré  de  stoïcisme.  Mais  nous  retrou- 
verons ces  matières  importantes  el  délicates,  lorsque 
nous  traiteions  de  la  population  d abord,  et  plus 
tard  de  la  rétribution  du  travail  dans  la  distribution 
de  la  richesse. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à prouver  que  le  tra- 
vail humain  est  une  force  productive  sui  generis,  une 
force  que  l’économiste,  tout  aussi  bien  que  le  mora- 
liste et  le  publiciste,  doit  distinguer  de  toutes  les 
autres. 

En  parlant  de  la  production  agricole  el  du  prix  de 
ses  produits,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  les  ca- 
ractères particuliers  qui  distinguent  la  terre  du  capi- 

ï-  15 


L 


/ 


246 


: 


COURS 


D^ÉCONOMIE 


POLITIQUE. 


tai.  Ce  n’est  que  sous  certains  points  de  vue,  nous 
l’avons  démontré,  que  la  terre  peut  être  regardée 
comme  une  machine. 

La  terre  et  la  puissance  du  travail  sont  des  dons 
de  la  nature.  Le  capital  est  le  fait  de  l’homme.  C’est 
donc  avec  une  sorte  de  raison  qu’on  l’a  appelé  du 
travail  accumulé.  Cependant,  en  s’abstenant  de  con- 
sommer improductivement  une  portion  de  ses  pro- 
duits, ce  n’est  pas  seulement  du  travail  que  l’homme 
épargne  et  accumule.  Le  produit,  transformé  en  in- 
strument producteur,  est  presque  toujours  le  résul- 
tat, non-seulement  du  travail  et  d un  capital  préexis- 
tant, mais  aussi  de  la  terre. 

Ce  que  l’homme  trouve  dans  le  monde  extérieur 
comme  force  productive  et  appropriée,  c’est  la  terre. 
La  force  productive  que  l’homme  trouve  en  lui- 
même,  c’est  le  travail.  Toute  force  productive  qui 
n’est  ni  terre  ni  travail,  c’est  là,  messieurs,  le  capi- 
tal. Il  comprend  toutes  ces  forces,  ou  complètement 
ou  partiellement  produites,  qu’on  applique  à la  re- 
production. Ainsi  tous  les  outils,  toutes  les  machines 
sont  capital;  ainsi  les  chevaux,  les  bestiaux,  les  se- 
mences, les  engrais,  les  hangars,  les  magasins,  les 
boutiques,  les  ateliers  employés  à la  production, 
sont  du  capital. 

fVous  retrouverons  plus  tard  la  distinction  du  ca- 
pital en  capital  fixe  et  capital  circulant;  distinction 
qui  n’est  pas  sans  importance,  mais  qui  n’a  peut-être 
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pas,  ainsi  que  nous  le  verrons,  toute  l'exactitude  né- 
cessaire. 

Le  capital  est  donc  une  force  productive  qui  est 
elle-même  produite.  Dès  lors  on  pourra  dire  que,  si 
les  talents  naturels  sont  comparables  à la  terre,  les 
talents  acquis,  l’ensemble  des  forces  humaines  que 
l’éducatior.  a formées,  c’est  du  capital.  Un  père  de 
famille  qui  met  son  fils  en  apprentissage  fait  chaque 
année  une  certaine  dépense  ; il  crée  un  capital  dont 
son  fils  est  le  fonds,  le  produit  s’accumule  sur  l’en- 
fant. 11  aurait  pu  consommer  ce  surplus  au  lieu  de 
l’employer  à payer  l’apprentissage  de  son  fils  ; il  au- 
rait pu  laisser  cet  enfant  parfaitement  inculte,  et  se 
donner  à lui-même  quelques  jouissances  de  plus.  Il 
a sagement  agi.  Il  a épargné,  et  transformé  cette 
épargne  en  éducation.  Il  a modifié  son  fils.  Voilà  la 
vérité. 

Ne  nous  laissons  pas  rebuter  par  des  expressions 
qui  ont  quelque  chose  de  matériel.  Nous  ne  considé- 
rons ici  qu’un  instrument  de  travail.  Le  père  a mo- 
difié son  fils.  D’un  être  inculte,  il  en  a fait  une  per- 
sonne très-intelligente,  d’une  force  presque  aveugle, 
une  force  capable  de  produire  des  effets  qu’elle  n’au- 
rait pu  produire  sans  l’éducation  qu’elle  a reçue.  Il  a 
créé  un  capital  parce  qu’il  a agi  dans  le  but  de  faire 
servir  à la  production  les  forces  acquises  de  son  en- 
fant. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  la  mère  qui,  ne  la  des- 
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linanl  pas  au  théâtre,  fait  cependant  apprendre  à sa 
fille  l’art  de  danser  avec  grâce.  C’est  sans  doute  là  une 
élégance,  elle  rehausse  les  charmes  naturels  de  la 
jeune  personne,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait 
là  formation  d’un  capital  ; on  n’a  point  en  vue  l’aug- 
mentation des  forces  économiques.  C’est  une  dépense 
d’ornement,  comme  celle  de  l’homme  qui  fait  broder 
son  habit,  tandis  que  le  père  qui  met  son  fils  en  ap- 
prentissage capitalise  pour  son  fils,  pour  lui-même, 
pour  la  société. 

Les  moyens  intellectuels  se  divisent  donc,  comme 
les  moyens  physiques,  en  moyens  naturels  et  moyens 
acquis.  Les  moyens  physiques  acquis  par  l’homme 
supposent  toujours  une  acquisition  intellectuelle. 
L’enfant  qui  apprend  à grimper  au  mât  d’un  vais- 
seau a,  sous  certains  rapports,  une  intelligence  plus 
développée  que  l’enfant  qui  passe  toutes  ses  journées 
à garder  des  moutons.  L’un  a des  connaissances  et 
des  idées  que  l’autre  n’a  pas. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  comme 
l’ont  prétendu  quelques  philosophes,  tous  les  hom- 
mes pourraient  atteindre  au  même  but  ; si  les  diffé- 
rences qu’on  observe  entre  les  diverses  intelligences 
ne  sont  que  le  résultat  de  l’éducation.  La  question 
est  pour  nous  sans  importance.  Dans  l’un  de  ces  sys- 
tèmes, toujours  serait-il  que  les  hommes  naîtraient 
tous  avec  une  certaine  force  intellectuelle  que  l’édu- 
cation ensuite  développerait,  peu  chez  les  uns,  beau- 
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coup  chez  les  autres.  Dans  l’autre  système,  que  je 
crois  vrai,  les  hommes  ne  naissent  pas  tous  avec  la 
même  force  intellectuelle,  et  à cette  différence  pri- 
mitive vient  s’ajouter  celle  de  l’éducation.  Dans  les 
deux  systèmes,  il  y a une  force  naturelle  et  une  force 
acquise;  seulement  dans  le  premier  la  puissance 
naturelle  serait  la  même  pour  tous. 

Ce  qu’on  dit  des  forces  physiques  acquises,  on  le 
dit  également  des  forces  intellectuelles  que  nous  de- 
vons à l’instruction.  Quand  elles  sont  destinées  à la 
reproduction,  elles  forment,  dit-on,  un  capital.  Ainsi, 
non-seulement  l’homme  qui  fait  faire  à son  fils  un 
apprentissage  de  tailleur  ou  de  cordonnier,  de  pia- 
niste ou  de  violon,  mais  aussi  le  père  qui  fait  de 
son  fils  un  médecin,  un  juriste,  un  littérateur, 
capitalisent  une  force  destinée  à produire  quelque 
chose  propre  à satisfaire  un  des  besoins  de  l’hu- 
manité. 

Il  y a,  dans  cette  manière  de  capitaliser,  un  peu 
de  hasard,  plus  de  chances  à courir  que  dans  les  au- 
tres ; c’est  une  des  causes  qui  font  que  la  rétribution 
de  ces  travailleurs  est  assez  élevée.  Les  frais  sont 
plus  grands,  les  risques  plus  considérables.  Celui  qui, 
après  avoir  étudié  jusqu’à  l’âge  de  vingt  ou  vingt- 
deux  ans,  n’est  pas  capable  de  suivre  la  carrière  dans 
laquelle  il  voulait  entrer,  a détruit  un  capital  social. 

Non-seulement  il  s’est  rendu  lui-même  impuissant 
et  ridicule,  mais  il  a dévoré  des  épargnes  dont  une 
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application  plus  heureuse  aurait  pu  donner  un  pro- 
duit qui  a complètement  manqué.  C’est  le  blé  de 

la  parabole;  il  a été  jeté  sur  des  pierres  et  des 
ronces. 

Ces  considérations  sont  justes.  Au  fond,  si  on  ex- 
cepte quelques  agents  iialurcds,  l’eau,  la  lumière,  il 
n'y  a pas  un  seul  in^lrnnieiit  de  la  production  qui 
se  trouve  dans  son  état  primitif  et  naturel,  qui  ne 
soit  môlé,  si  je  puis  parler  ainsi,  de  capital. 

Toute  terre  améliorée,  toute  mine  en  voie  d’ex- 
ploitation, tout  cours  d’eau  rectifié,  renferment  un 
capital  : il  y a là  des  moyens  de  production  ajoutés 
par  l’homme  qui,  en  s’abstenant  sagement  de  cer- 
taines consommations,  a su  accumuler  des  produits 
et  multiplier  les  forces  de  la  terre. 

11  en  est  de  même  des  forces  humaines.  Aussi  n’a- 
vons-nous pas  hésité  à nous  servir,  dans  ce  cours,  de 
l’expression  de  capital  pour  désigner  les  forces,  les 
talents  que  l’on  doit  à l’éducation. 

Comme  nous  le  verrons  en  abordant  les  questions 
compliquées  et  délicates  que  fait  naître  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  il  importe,  pour  la  clarté  de  la 
discussion  et  l’exactitude  des  résultats,  de  pouvoir 
toujours  distinguer,  dans  l’action  de  la  production, 
les  forces  initiales  des  forces  produites,  le  travail  et 
la  terre  du  capital. 

Mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  méconnaître  les 
assimdations  qui  se  produisent  par  la  force  des  choses 
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lorsqu’un  capital  vient  s’ajouter  à un  instrument 
primitif. 

Pour  ce  qui  concerne  la  terre,  je  me  borne  à vous 
faire  remarquer  qu’il  est  des  portions  de  capital  in- 
corporées depuis  si  longtemps  et  d’une  manière  si 
intime  au  sol,  que  c’est  une  pure  abstraction  que  de 
prétendre  qu’on  puisse  toujours  discerner  la  puis- 
sance naturelle  de  l’instrument  de  la  puissance  capi- 
talisée. On  peut  toujours  connaître  les  effets  d’une 
digue,  d’un  canal,  d’une  construction  considérable  ; 
mais  les  modifications  que  produisent  à la  longue  sur 
le  sol  un  labour  profond  et  réitéré,  l’emploi  de  cer- 
tains engrais  et  de  certains  mélanges,  une  culture 
savante,  qui  pourrait,  après  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d’années,  les  distinguer  avec  quelque 
exactitude  des  qualités  naturelles  du  terrain? 

Le  capital,  qui  s’ajoute  à la  puissance  naturelle 
de  l’homme,  subit  une  assimilation  plus  importante 
encore.  Car  tout  ce  qui  s’ajoute  à l’homme  se  trouve 
nécessairement  soumis  aux  principes  souverains  de 
notre  nature.  Rien  dans  l’homme  ne  peut  se  sous- 
traire au  principe  de  la  liberté  et  de  la  moralité,  pas 
plus  ses  forces  naturelles  que  ses  forces  acquises, 
pas  plus  le  travail  initial  que  le  travail  capitalisé  par 
l’éducation  et  l’épargne.  Toujours  est-il  que  l'homme 
est  un  agent  libre  et  responsable,  que  nul  n’a  le 
droit,  pas  même  l’économiste  spéculatif,  de  l’envi- 
sager comme  une  machine.  Disons,  nous  le  voulons 
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bien,  que  les  forces  acquises  sont  un  capital,  mais 
n’oublions  jamais  que  ce  capital  est  attaché  à la  puis- 
sance du  travail  par  un  lien  indissoluble,  et  comme 
on  ne  peut  pas  placer  sur  la  même  ligne  la  force  na- 
turelle d’une  chute  d’eau  et  celle  de  l’être  humain, 
de  même  les  forces  produites  d’un  cheval  et  d’une 
machine  à vapeur,  ces  forces  dont  nous  pouvons  à 
volonté  user,  ne  pas  user  et  abuser,  ne  peuvent  ja- 
mais être  confondues  avec  les  talents  acquis  de 
l’homme. 

Il  est  d’autres  questions  importantes  qu’on  peut 
élever  au  sujet  du  capital,  entre  autres  celle  de  sa- 
voir si  les  économistes  ont  eu  raison  de  comprendre 
dans  la  notion  du  capital  les  matières  premières  et 
les  sommes  ou  produits  avancés  par  les  entrepreneurs 
à titre  de  salaire  ; c’est  ailleurs  que  nous  pourrons  les 
traiter  avec  plus  de  profit  et  plus  de  clarté. 

Tels  sont  les  moyens  directs  de  production. 

Les  moyens  indirects  sont  très -nombreux.  Un 
moyen  indirect  est  tout  ce  qui  favorise  la  production, 
tout  ce  qui  tend  à la  rendre  plus  active,  plus  facile. 
Sous  ce  point  de  vue,  l’échange  est  un  moyen  indi- 
rect de  production  ; la  circulation  de  la  richesse  en 
est  un  autre.  11  faut  en  dire  autant  de  la  monnaie. 

Demandez-vous  ce  que  serait  la  production  si  on 
supprimait  les  échanges,  la  circulation,  la  monnaie, 
et  vous  serez  bientôt  convaincus  de  l'importance  de 
ces  moyens  indirects. 
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Je  n’ajouterai  plus  qu’un  exemple  ; l’action  gou- 
vernementale est  aussi  un  moyen  indirect  de  produc- 
tion. Supprimez  par  la  pensée  le  gouvernement,  sup- 
primez la  justice  sociale,  supprimez  la  force  publi- 
que, et  dites  ce  que  deviendrait  le  travail  des  sociétés 
civiles.  Il  faut  bien  que  celui  qui  a fabriqué  ce  cha- 
peau reconnaisse  que  le  gendarme  qui  passe  dans  la 
rue,  que  le  juge  qui  siège  dans  son  tribunal,  que  le 
geôlier  qui  reçoit  un  malfaiteur  et  le  garde  en  prison, 
que  l’armée  qui  défend  la  frontière  contre  les  inva- 
sions de  l’ennemi,  contribuent  à la  production.  Ces 
moyens  étant  supprimés,  il  lui  serait  difficile  de  fa- 
briquer des  chapeaux,  et  s’il  avait  la  bonhomie  d’en 
faire,  il  ne  trouverait  que  trop  de  personnes  disposées 
à les  lui  enlever  sans  payement.  En  conséquence,  tous 
ceux  qui  vouent  leur  travail,  leur  temps,  leurs  étu- 
des à l’exercice  de  la  puissance  publique  ou  à l’ad- 
ministration de  la  justice  sociale,  contribuent  à la 
production  nationale. 

D’où  il  résulte  que  c’est  une  véritable  exagération 
que  ce  partage  que  quelques  écrivains  ont  fait  de  la 
société  en  deux  classes  : les  producteurs  et  les  non- 
producteurs,  les  travailleurs  et  les  oisifs.  Certes,  s’il 
est  des  oisifs,  on  doit  les  blâmer  ; mais  il  est  facile  de 
se  convaincre  qu’il  y en  a infiniment  moins  qu’on  ne 
l’a  prétendu,  car  je  suis  loin  de  ne  voir  de  produc- 
teurs que  dans  ceux  qui  passent  leur  vie  à faire  de 
la  toile  de  coton  ou  des  souliers.  J’honore  le  travail 
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quel  qu’il  soit,  pourvu  qu’il  soit  honnête;  je  respecte 
le  travailleur  quel  qu’il  soit,  pourvu  que  son  travail 
soit  licite;  mais  ce  respect  ne  doit  pas  être  le  privi- 
lège exclusif  du  travailleur  manuel.  Je  n’appelle  pas 
oisif  celui  qui  veille  à la  sûreté  publique,  celui  qui 
administre  la  justice,  celui  qui  par  ses  travaux  con- 
tribue à ce  que  le  pays  ait  de  bonnes  lois. 

Je  vais  plus  loin.  Je  n’appelle  pas  oisif  celui  qui, 
au  lieu  de  consacrer  tous  ses  revenus  au  plaisir,  les 
administre  sagement  et  en  destine  une  partie  à lare- 
production,  celui  qui  par  l’épargne  augmente  le  ca- 
pital national.  Est-il  nécessaire  de  travailler  de  ses 
mains  pour  ne  pas  être  oisif?  Faut-il  absolument 
contribuer  à la  production  par  ses  muscles  ? Ne  peut- 
on  pas  y contribuer  par  ses  capitaux,  par  son  intelli- 
gence, par  la  direction  qu’on  donne  à autrui  ? 

Ainsi,  sans  prétendre  qu’il  n’y  ait  pas  dans  le 
monde  des  hommes  qui  oublient  la  dignité  de  notre 
nature  au  point  de  se  livrer  à une  véritable  oisiveté, 
qui  se  ravalent  jusqu’à  la  fainéantise,  il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  le  nombre  de  ces  oisifs  soit  aussi 
grand  qu’on  1 a dit.  Il  est  tel  homme  qui,  par  ses 
méditations,  rend  à la  société  plus  de  services  que 
ne  lui  en  rendraient  cinq  mille  hommes  travaillant 
de  leurs  mains.  Celui  qui  a découvert  la  force  de  la 
vapeur,  qui  par  là  a surpris  à la  nature  un  de  ses 
plus  importants  secrets,  celui  qui  cherche  le  moyen 
de  diminuer  le  nombre  des  criminels,  ces  hommes 
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peuvent-ils  être  appelés  oisifs  ? Et,  s’ils  réclamaient 
la  première  place  parmi  les  travailleurs,  y aurait-il 
là  de  quoi  se  récrier? 

Après  ces  notions  générales  sur  la  production, 
nous  pourrons,  dans  une  prochaine  séance,  dire  quel- 
ques mois  des  querelles  qu’une  distinction  de  Smith 
a fait  naître,  je  veux  parler  de  la  distinction  entre  le 
travail  productif  et  le  travail  improductif,  entre  les 
produits  matériels  et  les  produits  immatériels.  Nous 
aborderons  ensuite  les  questions  vitales  du  sujet  ; je 
vous  les  indique  dès  aujourd’hui. 

Vous  avez  vu  que  la  production  comprend  trois 
éléments  : les  forces,  le  mode  d’application,  le  résul- 
tat; sur  chacun  de  ces  éléments  peut  s’élever,  a été 
élevée  en  effet,  la  question  de  savoir  si,  dans  l’intérêt 
social,  la  liberté  vaut  mieux  que  la  règle,  ou  la  règle 
mieux  que  la  liberté  ; s’il  vaut  mieux  pour  la  produc- 
tion que  chacun  puisse  y employer  les  forces  qu’il  a 
et  les  appliquer  comme  il  l’entend,  que  chacun  puisse 
produire  tel  résultat  que  bon  lui  semble  ; ou  s'il  vaut 
mieux  augmenter  ou  contenir  certaines  forces,  favo- 
riser certains  résultats,  en  exclure  certains  autres. 
Ces  questions  sont  dignes  du  plus  sérieux  examen  : 
elles  sont  à la  fois  philosophiques  et  pratiques;  elles 
appartiennent  en  même  temps  à la  science  pure  et  à 
la  science  appliquée  ; elles  intéressent  également 
Féconomisle,  l’administrateur,  l’homme  d’Etat. 
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tenu  compte  de  toute  richesse  qu’on  ne  peut  acheter  pour  la  transpor- 
ter ensuite  sur  le  marché  ; 2“  on  n’a  pas  distingué  la  production  di- 
recte et  la  production  indirecte;  3’  on  n’a  pas  distingué  les  trois  élé- 
, ments  principaux  qui  se  trouvent  dans  le  phénomène  de  la  produc- 
tion : la  force,  l’application  de  la  force,  le  résultat.  Conclusion. 


Nous  avons  essayé  de  vous  donner  une  vue  géné- 
rale des  diverses  forces  productives,  de  leur  nature, 
de  leurs  caractères.  Vous  avez  pu  en  conclure  avant 
tout  que  le  phénomène  de  la  production  comprend  en 
lui-même  tous  les  phénomènes  économiques  Pour 
servir  à la  méthode,  on  peut,  comme  nous  le  faisons, 
distinguer  la  production  de  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, ou  bien,  comme  d’autres  l’ont  fait,  analyser 
séparément  la  production,  la  distribution  et  la  con- 
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sommation;  ou  bien  encore,  avec  quelques  écono- 
mistes, la  production,  l’échange,  la  distribution  et  la 
consommation  ; enfin  on  peut  aussi  substituer,  si  l’on 
veut,  à l’échange  la  circulation,  pour  en  faire  une 
des  divisions  de  la  science.  Mais,  en  fait,  tous  ces 
phénomènes  particuliers  se  retrouvent  nécessaire- 
ment dans  celui  de  la  production.  Ainsi,  pour  que 
la  production  ait  lieu,  il  faut  évidemment  qu’il  y ait 
consommation,  soit  une  consommation  productive, 
c’est-à-dire  la  transformation  d’une  certaine  quantité 
de  matière,  soit  une  consommation  proprement  dite. 
Car  il  n’y  a pas  de  production  sans  travail  ; le  tra- 
vail est  1 œuvre  de  l’homme,  et  l’homme  consomme  ; 
la  distribution  de  la  richesse  lui  en  fournit  les 
moyens.  De  même,  il  n’y  a pas  de  production  de 
quelque  importance  sans  échanges.  On  conçoit  qu’un 
sauvage,  s’armant  d’une  flèche  œuvre  de  ses  mains, 
produise  le  morceau  de  gibier  qui  lui  sert  de  nour- 
riture; qu’une  famille  de  montagnards  presque  sans 
communication  avec  le  reste  du  monde  fabrique  elle- 
même  tout  ce  dont  elle  a besoin.  Mais  ce  sont  là  des 
faits  insignifiants  dans  le  mouvement  économique 
des  sociétés.  Sur  tous  les  marchés,  une  très  grande 
partie  des  achats  ne  sont  que  des  achats  faits  par  des 
producteurs  qui  échangent  pour  produire.  Tous  ces 
phénomènes  se  tiennent,  ils  sont,  pour  ainsi  dire, 
enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres  ; l’analyse  scien- 
tifique peut  les  distinguer,  les  classer  en  groupes 
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distincts  plus  ou  moins  nombreux.  Deux  sections 
principales,  la  production  et  la  distribution  de  la 
richesse»  nous  paraissent  suffire  à la  clarté  de  la  mé- 
thode, à l’exposition  logique  et  au  complet  dévelop- 
pement des  idées  économiques. 

De  cette  vue  générale  du  phénomène  de  la  pro- 
duction découle  un  second  et  important  corollaire; 
c’est  que  nous  ne  devons  pas  regarder  comme  ayant 
une  grande  valeur  pour  la  science  ces  distinctions 
tant  vantées  du  travail  productif  et  du  travail  im- 
productif, de  la  production  matérielle  et  de  la  pro- 
duction immatérielle,  des  produits -choses  et  despj’O- 
duits-services.  Arrêtons-y  cependant  notre  attention. 
D’abord  ces  distinctions  ont  leur  source  dans  un 
chapitre  d’Adam  Smith,  et  toute  opinion  qui  s’abrite 
derrière  ce  nom  mérite  par  cela  seul  d’étre  examinée 
avec  respect.  En  second  lieu,  ces  distinctions  ont 
été  l’objet  d’une  longue  discussion  scientifique  entre 
des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  science,  en 
particulier  entre  J. -B.  Say  et  Malthus. 

Adam  Smith,  dans  un  chapitre  de  son  grand  ou- 
vrage (liv.  11,  chap.  iii),  a dit  : « Il  y a une  sorte  de 
« travail  qui  ajoute  à la  valeur  du  sujet  sur  lequel  il 
<t  s’exerce;  il  y en  a un  autre  qui  n’a  pas  le  même 
« effet.  Le  premier,  produisant  une  valeur,  peut  être 
« appelé  travail  productif,  le  dernier  travail  non  pro- 
« duclif.  Ainsi,  le  travail  d’un  ouvrier  de  manufac- 
« ture  ajoute,  en  général,  à la  valeur  de  la  matière 
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« sur  laquelle  travaille  cet  ouvrier,  la  valeur  de  sa 
« subsistance  et  du  profit  de  son  maître.  » A ne  con- 
sidérer que  le  fait  matériel,  l’observation  est  irré- 
cusable. Si  l’ouvrier  a travaillé,  le  morceau  de  drap 
sera  plus  long,  plus  avancé  le  soir,  qu’il  ne  l’était 
au  commencement  de  la  journée  ; en  conséquence, 
l’entrepreneur  aura,  le  soir,  quelque  chose  qu’il 
n’avait  pas  le  matin.  « Le  travail  d’un  domestique, 
« au  contraire,  dit  Smith,  n’ajoute  à la  valeur  de 
« rien  du  tout.  Quoique  le  premier  reçoive  des  sa- 
« laires  que  son  maître  lui  avance,  il  ne  lui  coûte 
« dans  le  fait  aucune  dépense,  la  valeur  de  ces  sa- 
« laires  se  retrouvant,  en  général,  avec  un  profit  de 
« plus,  dans  l’augmentation  de  valeur  du  sujet  au- 
« quel  ce  travail  a été  appliqué.  Mais  la  subsistance 
« consommée  par  le  domestique  ne  se  trouve  nulle 
« part.  Un  particulier  s’enrichit  à employer  une  mul- 
« titude d’ouvriers  fabriquant;  il  s’appauvrit  àentre- 
« tenir  une  multitude  de  domestiques.  » 

Tel  est  le  fondement  de  cette  distinction.  Adam 
Smith,  toutefois,  avait  trop  de  sagacité  dans  l’esprit 
pour  tomber  dans  des  erreurs  grossières,  et  c’eût  été 
une  erreur  grossière  que  de  regarder  le  travail  des 
domestiques  comme  un  travail  sans  valeur.  Aussi 
ajoute-t-il  ; « Le  travail  de  ceux-ci  a néanmoins  sa 
« valeur,  et  mérite  sa  récompense,  aussi  bien  que 
« celui  des  autres  mérite  la  sienne.  Mais  le  travail 
« de  l’ouvrier  se  fixe  et  se  réalise  sur  un  sujet  quel- 
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« conque,  ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  au  inuiiis 
« quelque  temps  après  que  le  travail  a cessé.  C’est, 
« pour  ainsi  dire,  une  certaine  quantité  de  travail 
« amassé  et  mis  en  réserve,  pour  être  employé,  s’il 
« est  nécessaire,  dans  quelque  autre  occasion...  Le 
a travail  du  domestique,  au  contraire,  ne  se  fixe  et 
« ne  se  réalise  sur  aucun  sujet,  sur  aucune  chose 
« qu’on  puisse  vendre  ensuite.  En  général,  ses  ser- 
ti vices  périssentà  l’instant  même  où  il  les  rend,  et  ne 
« laissent  presque  jamais  après  eux  aucune  trace  ou 
« aucune  valeur  qui  puisse  servir  par  la  suite  à pro- 
« curer  une  pareille  quantité  de  services.  » Et  puis, 
avec  son  esprit  généralisateur,  il  étend  l’observation 
à tous  les  travailleurs  dont  le  travail,  dans  sa  pensée, 
ne  se  fixe  nulle  part,  et  entre  autres  à tous  les  ma- 
gistrats et  à tous  ceux  qui  ne  travaillent  pas  maté- 
riellement sur  un  morceau  d’étoffe  ou  sur  une  pièce 
de  terre.  « Leur  service  (dit-il,  en  parlant  de  tous 
a les  magistrats  civils  et  militaires),  tout  honorable, 
M tout  utile,  tout  nécessaire  qu’il  est,  ne  produit  rien 
« avec  quoi  on  puisse  ensuite  se  procurer  une  pareille 

quantité  de  services.»  Il  est  évident,  en  effet, 
qu’on  ne  peut  aller  sur  le  marché  offrir  un  morceau 
d’administration  de  la  justice  en  échange  d’un  pain 
ou  d’un  mètre  d'étoffe. 

Telle  est  la  pensée  de  Smith;  mais,  lorsque  les  idées 
systématiques,  incomplètes,  des  hommes  éminents 
toiubent  aux  mains  de  leurs  disciples,  c est  toujours 
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la  partie  faible  que  certains  esprits  en  saisissent  de 
preference  et  qu’ils  se  plaisent  à exagérer.  Gela  est 
tout  naturel,  me  disait  dans  ma  jeunesse  un  habile 
littérateur;  les  mauvais  peintres  ne  réussissent  à sai- 
sir la  ressemblance  que  sur  une  figure  difforme.  Ils 
ne  sont  frappés  que  du  trait  saillant,  hors  des  pro- 
portions de  l’art.  Il  en  est  de  même  dans  l’imitation 
littéraire  et  scientifique.  Les  erreurs  de  l’esprit  sont 
comme  ces  traits  qui,  dans  la  figure,  brisent  les  pro- 
portions de  la  beauté.  C’est  ainsi  qu’en  s’emparant 
de  cette  distinction  de  Smith,  on  a exagéré  sa  pensée, 
en  excluant  de  la  catégorie  des  richesses  et  des  moyens 

producteurs  le  travail,  qu’il  a eu  le  tort  d’appeler  im- 
productif. 

Les  uns  ont  dit  : « Le  travail  improductif,  quel 
« est-il?  C’est  le  travail  qui  ne  donne  que  des  pro- 
« duits  immatériels.  » Alors  est  née  la  fameuse  dis- 
tinction des  produits  matériels  et  des  produits  imma- 
tériels, les  uns  étant  richesse  et  les  autres  ne  l’étant 
pas.  De  là  des  définitions  arbitraires  de  la  richesse  : 
on  a dit  qu’elle  consiste  en  choses  matérielles  et  sur- 
tout susceptibles  d’accumulation. 

Les  autres  ont  dit  : « Le  travail  productif  produit 
« des  choses,  l’autre  ne  produit  que  des  services;  les 
« services  ne  sont  pas  des  choses.  » 

Or,  si  nous  nous  sommes  fait  une  juste  idée  de  la 
production , il  n’y  a dans  tout  cela  qu’un  abus  de 
mots.  La  production  est  toujours  l’application  d’une 
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force,  suivant  une  certaine  forme,  pour  obtenir  un  ré- 
sultat. Il  y a produit  toutes  les  fois  que  le  résultat 
est  de  nature  à satisfaire  un  des  besoins  de  l’homme. 
Voilà  le  vrai,  .\insi,  toutes  les  fois  que  nous  trouve- 
rons une  force  qui  s’applique  d’une  certaine  manière 
et  que  le  résultat  de  cette  application  nous  sera  utile 
ou  agréable,  nous  dirons  qu’il  y a eu  production, 
qu’il  y a un  produit,  et,  en  conséquence,  qu’il  y a 
valeur  en  usage  et  richesse. 

D’où  vient  donc  cette  confusion  d’idées?  Représen- 
tez-vous un  agriculteur,  un  fabricant  de  mousseline, 
un  improvisateur,  un  chanteur,  un  frotteur  d’appar- 
tements. Que  font-ils?  Chacun  emploie  une  force, 
chacun  l’applique  selon  un  certain  mode,  chacun 
produit  un  résultat  qui  satisfait  un  besoinderiiomme. 
L’agriculteur  vous  donne  du  blé,  du  chanvre,  du  vin; 
le  fabricant  vous  fournit  de  la  toile.  L’improvisateur, 
que  vous  donne-t-il?  y a t-il  chez  vous  des  besoins 
qu’il  puisse  satisfaire?  Oui,  sans  doute;  puisque 
vous  allez  l’entendre,  même  au  prix  d’un  sacrifice, 
vous  éprouvez  donc  un  besoin  plus  vif  que  le  sacri- 
fice n’est  grand.  Peu  importe  ici  la  nature  de  ce  be- 
.soin.  C’est  l’amour  du  beau,  c’est  la  curiosité,  c’est 
peut-être  le  désir  de  faire  voir  que  vous  êtes  connais- 
seur en  poésie.  Il  est  des  personnes  qui  vont  avec  une 
inirépidité  rare  entendre  des  improvisateurs  ou  des 
acteurs  étrangers,  parlant  une  langue  dont  ces  audi- 
teur.<  bénévoles  auraient  peine  à déchiffrer  quelques 
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phrases  à 1 aide  d’un  dictionnaire.  Ils  surmontent 
non-seulement  l’obstacle  de  l’argent  qu’on  leur  de- 
mande, mais  l’ennui  ; tant  est  puissant  dans  les 
hommes  le  désir  de  paraître!  L’économie  politique  ne 
recherche  pas  si  ce  désir  est  naturel  ou  factice,  loua- 
ble ou  non;  elle  dit  seulement  : Vous  remplissez  une 
salle  pour  entendre  un  improvisateur,  donc  il  y a 
chez  vous  un  besoin  moral  à satisfaire  ; donc  l’im- 
provisation est  au  nombre  des  productions  utiles  ou 
agréables.  Improviser,  c’est  faire  une  application  des 
forces  intellectuelles,  qui  a ses  formes  particulières, 
comme  1 application  des  forces  manuelles  d’un  tisse- 
rand. Le  tisserand  nous  donne  de  la  toile  qui  satisfait 
le  besoin  de  nous  couvrir  ou  de  nous  parer;  l’impro- 
visateur nous  débite  un  certain  nombre  de  vers  dont 
l’effet  est  également  de  satisfaire  notre  amour  du 
beau,  notre  curiosité,  ou  du  moins  noire  vanité.  Où 
est  la  différence?  Qu’il  considère  les  producteurs  ou 
les  consommateurs,  l’économiste,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  n aperçoit  que  l’emploi  d’une  force  dans  un  but 
utile  ou  agréable,  et  la  production  d’un  résultat  ana- 
logue à la  force  employée.  Il  y a une  différence,  dira- 
t-on,  dans  la  nature  du  besoin  qu’on  cherche  à sa- 
tisfaire. Mais,  pour  délerminer  ce  qui  est  richesse  et 
ce  qui  ne  l’est  pas,  devons-nous  nous  attacher  à la 
distinction  des  besoins  en  besoins  physiques  et  in- 
tellectuels, en  besoins  matériels  et  moraux,  avoués  ou 
non  par  la  saine  raison?  — Ce  sont  là  des  besoins 
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d’une  nature  différente.  — Qu’importe  à l’écono- 
miste? Vous  appelez  richesse  le  diadème  que  vous 
posez  sur  le  front  de  votre  femme,  la  broderie  dont 
est  chargé  votre  habit,  le  pain  qui  sert  à votre  nour- 
riture, le  livre  qui  vous  dirige  dans  vos  prières.  Ces 
objets  satisfont-ils  des  besoins  de  même  nature?  Ce- 
pendant personne  ne  s’avise  de  dire  que  le  diadème, 
que  la  broderie,  que  le  livre  de  prières  ne  sont  pas 
richesse. 

Poursuivons  : vous  employez  un  frotteur  pour  qu  il 
rende  à vos  parquets  leur  éclat.  Sans  doute,  le  résultat 
de  son  travail,  vous  ne  pouvez  ni  l’envoyer  au  mar- 
ché, ni  le  renfermer  dans  des  caisses  et  le  transporter 
aux  Indes,  pas  plus  que  les  trilles  d'une  cantatrice 
ou  les  battements  d’une  danseuse.  Les  traces  de  son 
travail  disparaîtront  demain  sans  nous  laisser  les 
trésors  de  souvenirs  que  nous  laissent  la  musique 
et  la  danse.  Cependant,  qu’est-ceàdire?  Faites-vous 
frotter  l’appartement  uniquement  paur  que  le  frot- 
teur exerce  sa  force  musculaire?  Vous  voulez  satis- 
faire un  de  vos  désirs,  le  désir  d’avoir  un  apparte- 
ment bien  tenu,  de  suivre  en  même  temps  les  lois 
de  l’hygiène  et  celles  de  l’elégance.  Quelle  différence 
y a-t-il,  aux  yeux  de  la  science,  entre  l’homme  qui 
a frotté  votre  appartement  parce  que  le  soir  il  y a 
réception  chez  vous,  et  celui  qui  a brossé  votre  ha- 
bit, et  celui  qui  a tissé  les  rideaux  de  vos  salons  ou 
fabriqué  vos  gants?  Et  quand,  dans  celte  même 
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soirée,  à laquelle  ont  contribué  ainsi  et  le  tailleur, 
et  le  tapissier,  et  le  frotteur,  et  le  gantier,  vous 
faites  venir  des  chanteurs  pour  qu’on  entende  de  la 
musique  et  qu’on  reconnaisse  que  vous  tenez  un 
grand  état,  évidemment  c’est  toujours  le  même  be- 
soin qui  est  satisfait  par  la  production  de  chacun  de 
ces  travailleurs,  quelles  que  soient  d’ailleurs  la  forme 
et  la  nature  de  leurs  produits.  C’est  en  vain  qu’on 
voudrait  dénier  à quelques-uns  de  ces  produits  le 

caractère  de  richesse  pour  le  réserver  exclusivement 
aux  autres. 

Cependant  même  des  hommes  éminents  sont  toni- 
bés  dans  cette  erreur!  Cëla  s’explique  par  trois  ob- 
servations. 

Parmi  les  acheteurs,  les  uns  achètent  des  produits 
ou  du  travail  pour  les  consommer  eux-mêmes  direc- 
tement ; d’autres  ne  les  achètent  que  pour  vendre 
les  nouveaux  produits  qu’ils  obtiennent  au  moyen 
des  produits  et  du  travail  qu’ils  oui  acquis.  Le  ma- 
nufacturier de  Mulhouse  ne  fait  pas  tisser  cent  mille 
aunes  de  toile  de  colon  pour  s’en  faire  des  vête- 
ments, mais  bien  pour  les  vendre.  L’idée  qui  le  do- 
mine, lui  fabricant,  c’est  la  valeur  en  échange.  Au 
contraire,  celui  qui  achète  certains  produits  pour  lui- 
même,  pour  sa  propre  consommation,  c’est  de  leur 
valeur  en  usage  qu’il  s’occupe  avant  tout. 

Il  est  donc  sur  le  marché  un  nombre  considérable 
de  demandeurs  et  de  vendeurs,  qui  ne  s’occupent 
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dans  leurs  opérations  que  de  la  consommation  repro- 
ductive et  de  l’écliange.  11  en  est  qui  ne  songent,  au 
contraire,  et  ne  pourvoient  qu’à  la  consommation 
proprement  dite,  à la  consommation  personnelle  et 
immédiate.  Mais  l’action  des  premiers,  qui  opèrent 
sur  de  grandes  masses  et  dominent  le  marché,  a plus 
])arlicnlièrement  attiré  rattenlion  des  économistes. 
Devant  les  vastes  ateliers,  les  puissantes  usines,  les 
riches  magasins,  on  a oublié  la  boutique  du  détail- 
lant, la  loge  du  portier,  l’échoppe  du  décrotteur.  Dès 
lors  il  était  tout  simple  que  les  hommes  qui  n’atta- 
chaient pas  à la  notion  de  la  valeur  en  usage  tout  le 
prix  qu’elle  mérite  et  qui  se  laissaient  dominer  par 
l’importance  de  la  valeur  en  échange  dans  les  trans- 
actions économiques,  au  point  de  ne  voir  de  richesse 
que  dans  cette  valeur,  il  était  tout  simple,  dis-je,  que 
ces  hommes  tombassent  dans  l’erreur  que  nous  avons 
signalée.  Ils  étaient  amenés  par  les  préoccupations 
de  leur  esprit  à ne  pas  tenir  compte  de  toute  richesse 
qu’on  ne  peut  acheter  pour  la  transporter  ensuite  sur 
le  marclié.  Habitués  à considérer  le  producteur 
comme  acheteur  de  produits  propres  à être  trans- 
formés et  revendus , ils  ont  mutilé  même  la  notion 
de  la  valeur  en  échange,  car  en  fixant  leur  attention 
sur  celui  qui  achète  un  service,  ils  ont  perdu  de  vue 
celui  qui  l’a  vendu.  Le  travail  de  mon  domestique 
est  improductif  pour  moi  : admettons-le  pour  un  in- 
stant; est-il  improductif  pour  lui?  La  nourriture,  les 
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vêtements,  l’argent  que  je  lui  donne  ne  sont-ils  pas 
de  la  richesse,  richesse  obtenue  évidemment  par  son 
travail  ? 

Une  seconde  cause  d’erreur  a été  de  ne  pas  dis- 
tinguer la  production  directe  de  la  production  indi- 
recte, distinction  fondamentale  et  dont  nous  avons, 
je  pense,  démontré  suffisamment  l’importance  dans 
la  dernière  séance.  Si  Smith  y avait  réfléchi,  il  n’au- 
rait pas  dit  que  le  travail  du  magistrat  est,  à la  vé- 
rité, un  travail  honorable,- utile,  nécessaire,  mais 
qu’il  n’est  pas  productif.  Comme  nous  le  demandions, 
la  production  serait-elle  facile  sans  ce  travail?  Si  elle 
est  presque  impossible,  n’est-il  pas  évident  que  ce 
travail  y contribue,  si  ce  n’est  par  un  concours  direct 
et  matériel,  du  moins  par  une  action  indirecte  dont 
on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte? 

Il  est  une  dernière  cause  de  cette  confusion  d’i- 
dées. On  n’a  pas  soigneusement  distingué  les  trois 
faits  principaux  du  phénomène  de  la  production  : la 
force  ou  moyen  productif,  l’application  de  cette  force, 
le  résultat.  Dès  lors,  voici  comment  les  choses  se 
sont  passées  dans  l’esprit  des  économistes  auxquels 
nous  faisons  allusion. 

Vous  entrez  chez  un  horloger  pour  vous  fournir 
d’une  montre.  Qu’est-ce  que  vous  achetez?  un  ré- 
sultat, un  produit.  Peu  vous  importe  de  savoir  com- 
ment a été  faite  cette  montre  Nous  avons  tous  une 
montre  sur  nous.  Probablement  il  n’y  a personne 
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dans  cette  salle  qui  puisse  en  expliquer  parfaitement 
le  mécanisme.  Quel  travail  a-t-elle  exigé,  par  com- 
bien de  mains  a-t-elle  passé,  quels  outils  a-l-on  em- 
ployés? Nous  l’ignorons  et  nous  n’en  prenons  pas 
souci,  le  résultat  seul  nous  tenant  à cœur. 

De  même,  quand  vous  désirez  un  habit,  vous  allez 
chez  le  tailleur  qui  vous  le  vend.  Vous  n’achetez  pas 
le  drap,  mais  l’habit.  Que  vous  importe  de  savoir 
dans  quel  lieu  le  tailleur  achète  son  drap,  comment 
et  par  qui  ce  drap  a été  fabriqué? 

Voilà  un  ordre  de  faits,  il  en  est  un  autre.  Il  se 
trouve  encore  des  personnes,  gens  de  la  vieille  roche, 
qui  n’entendent  pas  les  choses  ainsi.  11  font  venir 
chez  eux  un  ouvrier  et  lui  donnent  à faire  telle  ou 
telle  pièce  d’habillement,  en  lui  fournissant  l’étoffe 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ce  travail.  Qu’achè- 
tent-ils, ceux-là?  Ils  achètent  une  force,  un  moven 

' .y 

qui  produira  des  résultats  quelconques  à leurs  périls 
et  risques.  Mais  l’objet  du  contrat,  c’est  l’achat  d’une 
force.  De  même,  vous  engagez  un  domestique,  vous 
louez  un  homme,  vous  achetez  une  force.  Que  fera 
cet  homme?  11  fera  mille  choses  diverses.  Aujour- 
d’hui il  vous  rendra  des  services  importants,  demain 
il  ne  fera  à peu  près  rien.  C’est  une  force  qui  est 
temporairement  à voire  service,  à vos  ordres,  et  c’est 
là  ce  que  vous  vous  proposiez  d’obtenir.  Aussi  vous 
vous  informerez  si  l'homme  ((ui  vous  offre  ses  services 
est  habile,  honnête,  s’il  est  jeune  ou  vieux,  robuste 
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OU  faible;  mais,  quant  aux  résultats  de  son  travail,  ils 
dépendront  de  l’usage  que  vous  ferez  de  celle  force. 

Enfin  il  y a une  troisième  manière  de  procéder. 
Au  Hqu  d’acheter  ou  de  louer  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  une  force  dont  on  a,  dans  une  certaine 
mesure,  la  libre  disposition,  on  peut  acheter  une  ap- 
plication déterminée  de  cette  force  ; l’attention  se  fixe 
alors  sur  le  lait  particulier  qu’on  veut  obtenir.  Si 
vous  avez  un  procès,  qu’achetez-vous  de  l'avocat  qui 
a le  privilège  d’aller  parler  pour  vous?  Vous  achetez 
une  application  déterminée  de  sa  force  intellectuelle, 
un  fait  isolé;  vous  n’achetez  pas  celte  force  pour  en 
user  à votre  gré,  pour  en  obtenir  également  des  plai- 
doyers ou  sermons,  des  factums  ou  des  pamplets  po- 
litiques; à proprement  parler,  vous  n’achetez  pas 
non  plus  un  produit,  vous  n’achetez  pas  le  résultat 
que  vous  avez  en  vue.  Le  plaidoyer  vous  fera-t-il  ga- 
gner votre  procès?  Qui  le  sait?  Ce  qu’il  y a de  certain, 
ce  qui  ce  passe  entre  vous  et  votre  avocat,  c’est  que, 
pour  une  certaine  valeur,  il  ira  tel  jour,  en  tel  en- 
droit, porter  la  parole  pour  vous,  faire,  dans  votre 
intérêt,  une  application  de  ses  forces  intellectuelles  ; 
il  en  résultera  ensuite  ce  qu’il  pourra. 

De  même,  celui  qui,  voulant  donner  une  brillante 
soirée,  fait  venir  à grands  frais  les  premiers  chanteurs 
de  la  capitale,  achète  une  application  déterminée  de 
la  puissance  musicale  de  ces  artistes  La  musique 
plaira,' ou  ne  plaira  pas  ; le  concert  vaudra  au  maître 
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de  la  maison  des  louanges  ou  des  épigrammes  ; ce  n’est 
pas  le  résultat  que  les  chanteurs  ont  vendu.  Il  en  est 
de  même  des  médecins.  Mais  cet  homme  bizarre  qui 
avait  fait  avec  son  médecin  le  pacte  de  lui  donner  tant 
chaque  jour  de  bonne  santé  et  rien  les  jours  où  il  serait 
malade  essayait  de  renverser  le  procédé  commun  : 
il  voulait  acheter  le  résultat. 

G’esl'ainsi  que,  dans  les  échanges,  on  fixe  son  atten- 
tion sur  l’une  ou  sur  l’autre  des  trois  conditions  es- 
sentielles de  la  production. 

Mais  ces  diverses  formes  de  l’échange  peuvent- 
elles  enlever  à certains  [>roduits  le  caractère  de  ri- 
chesse, et  aux  efforts  d’une  classe  de  producteurs  la 
qualité  de  travaux  productifs?  Évidemment  il  n’est 
entre  ces  idées  aucune  liaison  propre  à légitimer  une 
pareille  déduction.  Parce  qu’au  lieu  d’acheter  le 
résultat  j’achète  la  force  nécessaire  pour  le  produire, 
l’action  de  cette  force  ne  sera  pas  productive  et  le 
produit  ne  sera  pas  richesse?  Reprenons  l’exemple 
du  tailleur.  Qu’on  achète  d’un  tailleur  des  vêtements 
tout  confectionnés,  ou  qu’on  les  obtienne  d’un  ou- 
vrier tailleur  auquel  on  fournit  la  matière  et  un  sa- 
laire, toujours  est-il  que,  quant  au  résultat,  les 
deux  faits  sont  parfaitement  semblables.  Nul  ne 
dira  que  le  premier  est  un  travail  productif  et  le  se- 
cond un  travail  improductif;  seulement,  dans  le  se- 
cond cas,  celui  qui  désirait  un  habit  a été  son  propre 
entrepreneur. 
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Or,  entre  l’ouvrier  tailleur  que  vous  avez  pris  chez 
vous  et  votre  domestique  , quelle  différence  y a-t-il 
sous  le  rapport  des  forces  productives?  Aucune. 

Quand  Smith  a dit  qu’il  ne  restait  rien  du  travail 
du  domestique,  il  s’est  trompé,  disons-le,  au  delà  de 
ce  (ju’il  était  permis  à Adam  Smiili  de  se  tromper. 
Un  fabricant  dirige  lui-même  une  vaste  manufacture 
qui  exige  une  surveillance  très-active  et  très-labo- 
rieuse. Il  est  là  l’homme  nécessaire , et  à coup  sûr 
nul  ne  lui  refuse  le  titre  de  travailleur,  bien  qu’en 
adoptant  les  idées  de  Smith  on  pût  dire  qu’il  ne  pro- 
duit rien,  comme  Smith  le  dit  du  magistrat,  du  mi- 
litaire, de  l’officier  de  police.  Ce  même  homme,  ne 
voulant  pas  autour  de  lui  des  ouvriers  improductifs, 
n’a  point  de  domestiques.  Il  est  donc  forcé  de  se 
servir  lui-même.  Mais,  comme  il  n’est  guère  donné 
à l’homme  d’être  à la  fois  en  divers  lieux,  de  vaquer 
en  même  temps  à des  choses  différentes,  que  devient 
son  travail  productif  pendant  le  temps  qu’il  doit 
consacrer  à ce  prétendu  travail  improductif?  N’esl-il 
pas  évident  que  vos  gens  font  un  ouvrage  qui  vous 
donne  les  moyens  de  vous  livrer  à un  travail  plus 
approprié  à vos  facultés?  Dès  lors  comment  dire 
qu’il  ne  reste  pas  de  traces  de  leur  service?  Il  reste 
tout  ce  que  vous  faites  et  que  vous  ne  pourriez  pas 
faire  si  vous  n’étiez  remplacé  par  eux  dans  le 
service  de  votre  personne  et  de  votre  maison. 

Mais,  dit-on,  ceux  qui  entretiennent  une  foule  de 
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j valets  se  ruinent.  — Et  les  hommes  qui,  pour  faire 

du  drap,  emploient  dix  fois  plus  d’ouvriers  qu’il  n’en 
faut,  ne  se  ruinenl-ils  pas  ? Et  l’agriculteur  qui  en- 
tretient dix  fois  plus  de  chevaux  que  ses  besoins  ne 
1 exigent,  ne  se  ruine-t-il  pas  également  ? C’est  dire 
qu’il  ne  faut  pas  multijdier  inutilement  les  forces 
productives.  Gela  est  vrai  de  toute  espèce  de  produc- 
tion. Avoir  quinze  domestiques,  tandis  que  votre 
maison  peut  être  bien  tenue  avec  quatre,  c’est  comme 
atteler  dix  bœufs  à un  char  qui  peut  être  traîné  par 
If;  deux  ; c est  comme  employer  dix  ouvriers  pour  la- 

bourer  une  pièce  de  terre  qui  n’en  demande  que  six. 

Ce  n est  donc  pas  la  multitude  des  domestiques 
qui  appauvrit,  mais  la  disproportion  entre  leur  nom- 
; bre  et  le  produit  à obtenir.  Je  vais  plus  loin.  Quand 

, vous  avez  plus  de  serviteurs  qu’il  ne  vous  est  indis- 

pensable d’en  avoir,  vous  ôtes  sans  doute  un  mauvais 
administrateur  de  votre  fortune;  mais,  dans  ce  cas 
même,  leur  travail  n’est  pas  improductif.  En  effet, 

po'^*’quoivoulez-vous  que, dans  mes  visites,  je  traverse 

ii|j  j antichambres  entre  deux  haies  de  valets  ? Est-ce 

'I  pour  mon  plaisir  à moi  ? pour,  le  leur  ? Non  ; c’est 

pour  votre  plaisir  à vous  ; c’est  un  moyen  d’ostenta- 
tion . une  preuve  de  richesse  et  de  magnificence. 
C’est  exactement  par  la  même  raison  que  je  trouve 
dans  le  salon  votre  femme  étincelante  de  diamants, 
l)ien  que  leurs  feux  ne  se  mêlent  plus  depuis  long- 
temps à 1 éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  Cepeii- 
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dant  direz-vous  que  ces  diamants  ne  sont  pas  une 
richesse  parce  que  le  besoin  qu’ils  sont  destinés  à 
satisfaire  est  le  même  qui  vous  décide  à nourrir  tous 
ces  gens  qui  font  parade  de  votre  livrée? 

Si  l’on  dit  que  c’est  là  un  besoin  factice,  et  qui, 
poussé  au  delà  de  certaines  limites,  est  tout  à fait 
condamnable,  l’économie  politique  n’a  rien  à objec- 
ter. Il  n’est  pas  moins  vrai  que  ces  hommes  produi- 
sent quelque  chose.  La  preuve  en  est  que  vous  les 
payez,  et  que,  s’ils  ne  vous  procuraient  aucune  es- 
pèce de  jouissance,  vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice  du 
salaire. 

Le  chanteur  (on  insiste),  quand  il  a fini  de  chanter, 
ne  nous  laisse  rien.  — Il  nous  laisse  un  souvenir  ! 

Quand  vous  avez  bu  du  vin  de  Champagne,  que 
reste-t-il  ? Que  reste-t-il  des  mets  qui  sont  l’objet 
d’une  consommation  immédiate?  Le  pain  au  moment 
où  vous  le  portez  à votre  bouche,  le  vin  au  moment 
où  vous  l’approchez  de  vos  lèvres,  sont  sans  doute 
des  produits.  Le  chant  qui  sort  de  la  poitrine  du 
chanteur  et  arrive  à votre  oreille  est  également  un  I 

produit.  Un  moment  après,  il  n’existe  plus,  comme 
le  vin  de  Champagne  qu’on  vient  de  boire,  comme 
les  glaces  qu’on  vient  de  manger. 

Que  la  consommation  suive  ou  non  de  près  le  fait 

I 

de  la  production,  qu’elle  s’accomplisse  plus  ou  moins 

rapidement,  les  résultats  économiques  pourront  être 

« 

divers,  mais  le  fait  de  la  consommation,  quel  qu’il 
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soit,  ne  peut  ôler  au  produit  la  qualité  de  richesse. 
Il  est  des  produits  immatériels  qui  sont  de  plus  lon- 
gue durée  que  certains  produits  matériels.  Un  palais 
dure  longtemps,  mais  V Iliade  est  une  source  intaris- 
sable de  jouissances  intellectuelles. 

Toutes  les  fois  qu’en  étudiant  un  fait  sous  le  point 
de  vue  économique,  on  y reconnaît  une  force,  une 
application  de  cette  force  et  un  résultat,  c’est-à-dire 
un  produit  propre  à satisfaire  un  besoin  de  l’homme, 
il  y a un  travail  productif  de  richesse.  Peu  importe 
que  le  producteur  soit  un  agriculteur,  un  fabricant 
de  drap,  un  chanteur,  un  jurisconsulte,  un  tailleur, 
un  médecin.  Si  on  veut  citer  des  abus  comme  celui 
d’avoir  une  foule  de  dorn'estiques,  les  mêmes  abus 
sont  possibles  dans  toutes  les  productions.  Pourquoi 
de  nos  jours,  ou  nous  sommes  si  éclairés,  je  ne  dis 
pas  sur  l’économie  politique,  mais  sur  nos  intérêts 
matériels  et  personnels,  pourquoi  tant  d’entrepre- 
neurs se  ruinent-ils?  C’est  qu’ils  ont  employé  beau- 
coup plus  de  forces  que  cela  n’était  utile  pour  le  but 
qu’on  pouvait  obtenir,  qu’ils  ont  construit  des  mai- 
sons, des  avenues  d’une  vaine  magnificence,  organisé 
des  états-majors,  comme  on  dit  vulgairement,  et 
consommé  ainsi  en  pure  perle  une  grande  partie  du 
capital.  Ils  ont  fait  ce  que  fait  l’homme  qui,  ayant 
cinquante  mille  livres  de  rente,  a la  sotte  manie  de 
faire  parader  dans  son  antichambre  une  multitude  de 
domestiques.  11  peut  se  ruiner. 
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Mais  celui-ci,  du  moins,  a satisfait  un  besoin,  il  a 
produit  un  plaisir  de  vanité  et  d’ostentation  ; tandis 
que  celui  qui  exagère  le  capital  fixe  d’une  entreprise, 
qui,  au  lieu  d’un  hangar  qui  aurait  coûté  trois  mille 
francs,  construit  sans  nécessité  de  grands  magasins, 
d’immenses  bâtiments,  ne  fait  qu’une  erreur  de  cal- 
cul. Il  agit  comme  un  homme  qui  jetterait  certains 
objets  par  la  fenêtre,  croyant  les  déposer  dans  une 
chambre  voisine.  Il  y a plutôt  encore  production  dans 
le  premier  que  dans  le  second  cas. 

Ces  distinctions  arbitraires  ne  sont  propres  qu’à 
jeter  dans  de  fausses  théories,  dans  des  discussions 
parfaitement  inutiles.  La  production  est,  sans  doute, 
un  fait  très-varié  dans  ses  manifestations,  mais  con- 


stant et  immuable  dans  ses  principes. 

Ici  se  terminent  les  notions  générales  que  nous 
devions  vous  exposer  sur  la  production,  sur  la  na- 
ture, l’action  et  les  résultats  des  diverses  forces  pro- 
ductives. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  les  questions 
particulières  sans  crainte  d’être  embarrassé  dans 
notre  marche  par  de  vaines  difficultés.  Nous  pour- 
rons avancer  vers  le  but  sans  être  obligé  de  faire  des 
haltes  pour  donner  des  explications  épisodiques  qui 
auraient  rendu  toute  bonne  déduction  impossible  ou 
par  trop  difficile.  Je  reprends  la  question  où  je  l’ai 
laissée. 

Cette  grande  question,  qui,  par  ses  ramifications  et 
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ses  rapports,  touche  à l’organisation  même  de  Tfiint, 
la  question  de  la  liberté  de  l’industrie,  s’applique, 
dans  une  certaine  mesure,  à chacun  des  trois  instru- 
ments essentiels  de  la  production.  Pour  chacun  d’eux, 
mais  plus  particulièrement  par  rapport  au  capital  et 
au  travail,  on  peut  se  demander  : le  développement 
de  la  force  productive  doit-il  être  exempt  de  toute 
entrave  ? faut-il,  du  moins,  régler  le  mode  d’appli- 
caiion  ? enfin,  le  choix  dti  résultat  doit-il  être  laissé 
au  libre  jugement  du  producteur  ? 

Ce  sont  là  les  questions  que  nous  nous  proposons 
d’examiner.  Nous  aurons  ainsi  parcouru  les  questions 
fondamentales  qui  se  rattachent  au  phénomène  de  la 
production.  Plus  tard  nous  traiterons  celles  qui  con- 
cernent la  distribution  de  la  richesse. 
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doit  être  examinée  dans  ses  rapports  avec  chacun  des  trois  instru- 
ments de  la  production.  Nous  commencerons  par  le  travail.  La  puis- 
sance du  travail  dépendant  avant  tout  des  travailleurs,  non-seulement 
de  leur  nombre,  mais  de  leurs  forces,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
moyens,  c’est  la  question  de  la  population  qui  s'offre  la  première  à 
notre  examen. 


De  toutes  les  questions  de  l’économie  politique, 
soit  pure,  soit  appliquée,  il  n’en  est  aucune  qui  ait 
plus  vivement  attiré  l’attention  et  suscité  plus  de 
débats  que  celle  de  savoir  si  l’œuvre  économique 
d’un  pays  doit  être  abandonnée  à l’intérêt  individuel, 
aux  déterminations  libres  de  chaque  producteur;  ou 
bien  si  elle  doit  être  soumise  à une  règle  commune 
et  à des  lois  préventives.  C'est  là  la  question  dans 
toute  sa  généralité;  nous  verrons  qu’elle  se  subdivise 
en  plusieurs  questions  particulières,  chacune  d’une 
haute  importance.  Mais  c’est  la  question  générale  de 
la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce  qui  a divisé 
les  économistes,  et  fourni  aux  diverses  écoles  leurs 
bannières,  leurs  armes,  leurs  anathèmes. 
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L’école  mercantile  était  conduite  par  ses  principes 
à proscrire  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Selon  ses  doctrines,  c’est  dans  la  monnaie  que  con- 
siste essentiellement  la  ricliessej  pour  elle,  est  riche 
l’État  qui  a beaucoup  d’or  et  d’argent,  pauvre  l’État 
qui  n’en  possède  qu’une  petite  quantité  : toute  ex- 
portation de  numéraire  est  une  perte;  il  n’y  a de  gain 
que  par  l’importation  de  la  monnaie.  Une  fois  ces 
principes  adoptés,  l’asservissement  de  l’industrie  et 
du  commerce  en  était  une  conséquence  nécessaire. 

Ainsi  il  fallait  empêcher  l’exportation  des  matiè- 
res premières,  ces  matières  devant,  disait-on,  être 
travaillées  par  nos  ouvriers,  afin  que  l’étranger  nous 
paye  avec  son  or  cette  main-d’œuvre;  on  devait  dé- 
fendre l’importation  de  tout  objet  manufacturé,  parce 
que  le  producteur  étranger  voudrait  être  payé  en  ar- 
gent. Remarquez-le,  je  ne  fais  ici  que  rappeler  les 
opinions  de  l’école  mercantile.  Sans  doute,  lorsque 
les  disciples  de  cette  école  affirmaient  que  le  pro- 
ducteur étranger  voulait  notre  argent,  ils  étaient  dans 
l’erreur.  L’étranger  veut  se  procurer  les  choses  dont 
il  a besoin,  ou  celles  dont  l’échange  successif  lui  sera 
le  plus  utile;  il  ne  se  soucie  guère  de  notre  monnaie. 
Le  Suédois  qui  noue  apporterait  du  fer  brut  ou  ma- 
nufacturé préférerait  à notre  argent  du  blé,  du  vin 
ou  autre  chose  que  la  Suède  n’a  pas,  si  toutefois  il 
pouvait  obleuir  eus  denrées  chez  nous  à des  condi- 
tions meilleures  que  partout  ailleurs. 
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A l’école  mercantile  succéda  l’école  des  économis- 
I tes  proprement  dits,  l’école  des  physiocrates,  ne  re- 
[ connaissant  d’autre  force  véritablement  productive 
que  la  terre,  que  la  nature.  Cette  école  adopta,  sur 
! la  question  de  la  liberté  de  commerce  et  de  l’indus- 
trie, des  maximes  tout  à fait  opposées  à celles  de  ses 
devanciers.  Le  fameux  « laissez  faire,  laissez  pas- 
ser, » qu’on  a tant  reproché  aux  économistes,  et 
qu’on  nous  reproche  encore,  c’est  aux  physiocrates 
que  nous  le  devons.  Ici  vous  me  demanderez  peut- 
être  : Gomment  ces  économistes,  en  partant  du  prin- 
! cipe  erroné  qu’il  n’y  a d’autre  force  productive  que 

j la  terre,  sont-ils  arrivés  à la  pleine  liberté  de  l'in- 

dustrie et  du  commerce?  Quelle  relation  y a-t-il  en- 
I treces  deux  théories?  Sont-elles  réellement  parties 

I intégrantes  et  constitutives  d'un  seul  et  même  sys- 

/ tème  ? 

î 

On  s’abuserait,  ce  me  semble,  en  supposant  entre 
; ces  doctrines  le  rapport  intime,  nécessaire,  qui  rat- 

tache l’effet  à sa  cause  ou  qui  lie  entre  elles  les  con- 

II  séquences  d’un  seul  et  môme  principe. 

L Nous  l’avons  déjà  dit  : les  physiocrates,  par  un  mé- 

lange qu’on  voudrait  aujourd’hui,  en  le  reproduisant, 

! nous  donner  comme  chose  nouvelle,  comme  un  pro- 

î grès  de  notre  temps,  confondaient  souvent  la  poli- 

tique,  le  droit  public  et  l’économie  civile.  Le  prin- 
, cipe  du  laissez  faire,  laissez  passer,  se  trouve  dans  les 

Maximes  générales  de  Quesnay,  à côté  du  produit  net 

c; 

I 

! 

■'!:  # 
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et.  de  la  royauté  absolue.  La  liberté  du  commerce  et 
de  l’industrie  était  au  nombre  des  améliorations  que 
le  médecin  de  Louis  XV  attendait  de  l’autorité  sou- 
veraine, debarrassée  de  ces  contre-forces  qui  ne  peu- 
vent produire,  disait-il,  que  la  discorde  entre  les  grands 
et  r accablement  des  petits.  C’étaient  les  abus  épou- 
vantables de  la  fiscalité  et  du  privilège  qui  durent 
faire  sentir  le  besoin  de  briser  les  entraves  de  l’indus- 
trie et  du  commerce.  On  conçoit  même  qu’en  pré- 
sence de  ces  orgies  de  l’intérêt  particulier  et  de  la 
puissance  effrénée  des  privilégiés,  les  économistes 
aient  désespéré  de  tout  gouvernement  mixte,  et  re- 
gardé comme  des  rêves  les  résultats  heureux  de  tout 
système  de  lutte  et  de  balancement.  Les  idées  sim- 
ples nous  séduisent,  et  le  pouvoir  d’un  seul  en  est 
une.  Certes,  il  peut  paraître  étrange  que  la  royauté 
absolue  ait  apparu  comme  la  sauvegarde  du  peuple 
au  penseur  de  l’enlre-sol  de  Versailles.  Mais  le  pou- 
voir absolu  résistait  alors  à la  cour  de  Rome  et  chas- 
sait les  jésuites;  et,  d’ailleurs,  si  en  France  il  vendait 
les  lettres  de  cachet  et  livrait  le  peuple  aux  fermiers 
généraux,  il  se  faisait  bel  esprit  et  protecteur  des 
philosophes  à Berlin.  On  le  vit  peu  de  temps  après 
abolir  la  peine  de  mort  à Florence,  en  Autriche  faire 
la  guerre  aux  couvents,  et  même  à Saint-Pétersbourg 
il  balbutiait  philanthropie  et  réforme.  L’éclat  dont 
brillaient  au  loin  ces  figures  royales  les  grandissait 
aux  yeux  d’un  monde  avide  de  nouveautés  et  de  pro- 
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grès;  le  temps  et  l’expérience  ont  pu  seuls  nous  les 
montrer  dans  leurs  justes  proportions. 

Il  ne  fautpas  oublier  que  l’école  philosophique  du 
dix-huitièrne  siècle  n’était  pas  d’accord  en  tout  point 
avec  elle-même,  ni  homogène.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  voltairiens  avec  les  disciples  de  Montesquieu, 
ni  avec  ceux  de  Rousseau.  Les  premiers  ne  brillaient 
point  par  leurs  études  politiques;  ils  pouvaient  fort 
bien  s’accommoder  du  pouvoir  absolu,  de  la  monar- 
chie administrative,  pour  parler  comme  on  parle  au- 
jourd’hui. C’est  aux  seco.,is  qu’appartiennent  en 
France  les  doctrines  de  la  monarchie  représentative, 
comme  celles  de  la  république  aux  troisièmes.  Or 
les  disciples  de  Montesquieu  et  de  Rousseau  n’étaient 
pas  alors  les  plus  nombreux,  et  ce  n’est  pas  de  leurs 
rangs  que  sortit  la  secte  des  physiocrates.  Malgré  les 
railleries  de  VHomme  aux  quarante  écus,  il  faut  clas- 
ser les  physiocrates  parmi  les  voltairiens,  ou,  ce  qui 
est  peut-être  plus  juste,  en  faire  un  groupe  à part. 


Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  surtout  comme  réaction 
contre  des  abus  et  comme  moyen  de  fraternité  entre 
les  hommes,  plutôt  que  comme  déduction  rigoureuse 
du  principe  physiocratique,  que  la  liberté  de  l’in- 


dustrie et  du  commerce  dut  se  présenter  d’abord  à 
l’esprit  des  économistes.  On  pourrait  même  dire  que 
les  deux  théories,  loin  de  découler  l’une  de  l’autre, 
étaient,  jusqu’à  un  certain  point,  opposées.  N’est-il 
pas  évident  qu’en  prohibant  toute  importation  de 
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produits  agricoles,  on  aurait  souvent  accru,  par  la 
hausse  des  prix,  le  produit  net  des  terres  françaises? 
Mais  il  y aurait  injustice  à pousser  trop  loin  l’argu- 
ment ; les  économistes  n’avaient  pas  une  idée  nette 
du  revenu  territorial,  dont  l’analyse  appartient  à 
notre  époque  et  a été  un  des  pas  les  plus  notables  de 
la  science  depuis  les  travaux  de  Smith. 

Cependant,  bien  que  Je  principe  de  la  liberté  com- 
merciale ne  fut  pas  une  partie  nécessaire,  intégrante 
du  système  de  Quesnay,  il  ne  faudrait  pas  croire  non 
plus  que  les  économistes  ne  l’aient  adopté  que  par 
des  considérations  morales  et  politiques.  Ils  l’ont 
aussi  fondé  sur  des  considérations  économiques  pro- 
prement dites,  sur  l’étude  des  résultats  qu’on  obtient 
en  laissant  libre  carrière  à l’intérêt  personnel,  aux 
lumières  individuelles  et  aux  rapports  de  nation  à 
nation,  et  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu’ils  ont 
entièrement  méconnu  l’influence  que  ces  résultats 
exercent  même  sur  la  rente  territoriale,  sur  ce  que 
les  économistes  appelaient  le  produit  net. 

Lorsque  l’école  industrielle  a remplacé  celle  des 
physiocrates,  elle  s’en  est  séparée  surtout  en  s’abste- 
nant des  questions  politiques  proprement  dites  et  en 
reimussant  ce  principe  exclusif  qu’i/  71  y a de  pro- 
ductif que  la  terre.  Elle  a reconnu  la  puissance  pro- 
ductive du  travail;  et  la  mettant  en  évidence  par 
d’admirables  analyses,  elle  est  arrivée  aux  mêmes 
conséquences  sur  la  question  de  la  liberté;  elle  a 
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également  adopté  le  principe  « laissez  faire,  laissez 
passer.  » 

Ainsi,  des  trois  écoles  qui  se  sont  partagé  le  do- 
maine de  l’économie  politique,  l’école  mercantile, 
l’école  physiocrate  et  l’école  industrielle,  il  n’y  a que 
la  première,  la  moins  scientifique  des  trois,  qui,  en 
partant  de  ce  principe  évidemment  faux,  que  la  ri- 
chesse consiste  dans  la  monnaie,  soit  arrivée  à pros- 
crire toute  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie.  Les 
deux  autres  écoles  ont  adopté  le  principe  de  la  liberté 
comme  un  principe  absolu,  comme  une  maxime  qui 
n’admet  pas  d’exceptions. 

Cependant  il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  sache  que 
ce  principe,  loin  d’avoir  pénétré  dans  la  pratique 
générale  des  alfaires,  n’a  trouvé  d’asile  que  dans  quel- 
ques États  secondaires.  Les  autres  ont  presque  tous 
adopté  un  système  plus  ou  moins  prohibitif,  soit 
comme  protection  de  l’industrie  nationale,  soit  comme 
ressource  financière,  ou  comme  mesure  d’ordre  pu- 
blic. 

Toute  loi  restrictive  produit  certains  effets  écono- 

t 

miques  dont  les  uns  ont  été  prévus,  dont  les  autres 
ont  échappé  aux  prévisions  du  législateur.  Défendez 
l’acier  étranger,  et  vous  fabricpierez,  coûte  que  coûte, 
de  l’acier  en  France.  Frappez  d’un  impôt  énorme  le 
sucre  de  canne,  et  vous  créez  le  sucre  de  betterave. 

Une  fois  que  ces  fiiits  se  sont  établis  et  développés, 
vous  avez  créé  des  intérêts,  engagé  les  capitaux  et 
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I avenir  d’un  grand  nombre  de  personnes,  formé  des 
habitudes,  changé  l’état  économique  de  plus  d’une 
localité.  Alors  se  manifeste  une  agitation,  un  mou- 
vement qui  se  fait  ressentir  même  dans  le  domaine 
de  la  science.  Ces  faits  artificiels  grossissent,  pren- 
nent du  corps;  ils  ne  se  contentent  plus  d’être  des 
faits,  ils  veulent,  si  je  puis  parler  ainsi,  se  faire  théo- 
ries, ils  aspirent  à l’état  de  doctrine. 

Ces  intérêts  ont  donné  naissance  à une  quatrième 
école,  école  qui  part,  elle  aussi,  des  principes  de 
Smith , dans  ce  sens  qu’elle  reconnaît  le  travail  comme 
instrument  principal  de  la  production,  et  qu’elle 
n adopte  pas  les  principes  de  l’école  mercantile,  ni 
de  l’école  physiocrate,  mais  qui  se  range  cependant 
sous  la  bannière  de  l’école  mercantile  pour  ce  qui 
concerne  les  gênes  et  les  règlements  à imposer  à l’in- 
dustrie et  au  commerce.  Et  alors  il  s’est  trouvé  des 
sophistes  qui  ont  raisonné  de  la  sorte  : Si  le  laissez- 
faire,  laissez-passer,  était  réellement  un  principe,  il 
devrait  s’appliquer  à toutes  les  manifestations  de  l’ac- 
tivité humaine,  aux  faits  de  l’économie  nationale 
comme  à ceux  de  la  politique.  Quel  motif  y aurait-il 
de  distinguer  et  de  ne  pas  se  confier  également  pour 
l’un  et  l’autre  ordre  de  faits  à la  raison  de  l’homme 
et  à 1 intérêt  individuel?  Or  il  est  certain,  et  nul  ne 
le  conteste,  que  ce  prétendu  principe,  appliqué  au 

gouvernementdesÉtats,neproduiraitquel’anarchie: 

il  faut  une  organisation  sociale,  un  pouvoir  politique, 
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des  lois  répressives,  des  règlements  préventifs  ; donc 
le  même  principe  ne  serait  également  qu’une  cause 
de  perturbation  et  de  désordre  en  économie  politique. 
C’est  ainsi  quand  appliquant  la  formule  à un  sujet 
pour  lequel  elle  n’était  pas  destinée,  on  n’a  pas  eu 
de  peine  à prouver  que  cette  application  serait  ab- 
surde, et  après  cette  facile  démonstration  on  a re- 
tourné l’argument,  et  on  a dit  : Ce  principe  serait 
funeste  en  politique,  donc  il  ne  le  serait  pas  moins 
en  économie  sociale. 

Mais  ce  n’est  pas  là  un  procédé  qu’on  puisse  ap- 
peler scientifique.  Le  tour  peut  être  spirituel,  l’ar- 
gument n’est  pas  sérieux. 

Laissons  cette  manière  de  raisonner  aux  discus- 
sions éphémères  de  la  politique  du  jour;  elles  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  investigations  approfondies 
et  désintéressées  de  la  science. 

Nous  savons  que  les  forces  ou  moyens  productifs 
peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs  : le  travail,  le  ca- 
pital et  la  terre. 

Les  agents  naturels  non  appropriés  échappent  à 
toute  loi,  à toute  contrainte.  Dès  qu’une  loi  les  frappe, 
c’est  qu’ils  sont  devenus  la  propriété  de  quelqu'un, 
que  quelqu’un  a le  droit  d’en  disposer  : peu  importe 
que  ce  soit  un  particulier,  une  corporation,  une  ville, 
un  État.  L’usage  d’une  rivière  peut  être  l’objet  d’un 
règlement,  parce  que  la  rivière  appartient  aux  États 
dentelle  baigne  le  territoire. 
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Nous  savons  aussi  que  les  capacités  individuelles, 
les  facultés  acquises,  bien  qu’elles  puissent  être 
comprises  dans  la  notion  du  capital,  peuvent  aussi 
être  considérées  comme  une  modiflcation  du  premier 
instrument  producteur,  le  travail. 

Cela  étant,  nous  voulons,  avant  tout,  étudier  la 

question  de  liberté  dans  ses  rapports  avec  la  puis- 
sance du  travail. 

La  puissance  du  travail  dépend  avant  tout  des  tra- 
vailleurs, et  non-seulement  de  leur  nombre,  mais 
surtout  de  leurs  forces,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
moyens.  C’est’dire  que  la  question  de  la  puissance 
et  de  la  liberté  du  travail  se  trouve  intimement  liée 
a la  question  de  la  population.  Pour  la  population 
comme  pour  les  autres  moyens  de  production,  on  a 
eleve  la  question  de  savoir  si  l’afclion  individuelle 
serait  laissée  à elle-même,  ou  si  elle  serait  contenue 
ou  stimulée  par  le  pouvoir  social. 

C’est  là  une  des  plus  graves  et  des  plus  délicates 
questions  de  la  science.  Car  la  population  est  à la 
fois  pour  nous  but  et  moyen.  Point  de  richesse  pro- 
duite sans  population,  et  ce  n’est  que  pour  la  popu- 
lation qu  on  produit  la  richesse.  Ce  double  point  de 
vue  a été  pour  trop  d’esprits  une  cause  de  confusion 
et  d’erreur.  Essayons  d’approfondir  la  question  en 
la  ramenant  à ses  véritables  principes. 

Sous  l’empire  de  la  liberté,  les  travailleurs  se  por- 
tenl  là  où  le  travail  leur  est  le  plus  utile  ; et  partout 
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libre  développement  de  la  population,  mais  c’était , 
disait-on,  le  propre  d’un  bon  gouvernement,  l’office 
d’un  législateur  éclairé  de  faire  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  l’augmenter.  — Là  où  est  la  popu- 
lation, là  est  la  force  : c’était  un  aphorisme. 

On  sait  que  l’époque  généralement  adoptée  pour 
la  capacité  du  mariage  était  l’âge  de  la  puberté,  douze 
ans  pour  les  femmes  et  quatorze  ans  pour  les  hom- 
mes. On  ne  se  demandait  pas  si,  indépendamment 
de  la  puberté  physique,  il  ne  devait  pas  y avoir  pour 
le  mariage,  j’oserais  presiiue  dire  une  puberté  intel- 
lectuelle et  morale.  Elle  a douze  ans,  il  en  a quatorze, 
donc  ils  sont  propres  à fonder  la  famille  ! Et,  dans 
une  grande  partie  de  l’Europe,  le  mariage  de  ces  deux 
enfants  était  valable,  même  sans  le  consentement  de 
leurs  parents. 

Combien  de  lois  proclamaient  une  exemption  en- 
tière ou  partielle  d’impôt,  en  faveur  de  qui?  peut- 
être  du  père  de  famille  sage,  prévoyant,  qui  en  con- 
tractant mariage  n'avait  pas  oublié  que  ce  lien  sacré 
lui  imposait  l’obligation,  non  d’augmenter  la  popula- 
tion  de  l’Etat,  mais  de  lui  fournir  des  hommes  utiles, 
parvenus  au  complet  développement  de  leurs  forces 
physiques  et  morales?  IVullement;  l’exemption  était 
une  prime  accordée  à celui  dont  la  femme  était  ac- 
couchée le  plus  souvent,  à celui  qui  avait  le  plus 
d’enfants.  Que  ces  enfants  fussent  bien  portants  ou 
maladifs,  chétifs  ou  robustes,  bien  ou  mal  élevés; 
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que  le  père,  en  s’engageant  dans  les  liens  du  ma- 
riage, eût  ou  n'eût  pas  l’espoir  fondé  de  pouvoir 

i suffire  aux  besoins  de  sa  famille,  c’est  ce  dont  le 

législateur  ne  s’occupait  guère.  Vous  avez  dix  en- 
fants, vous  avez  fait  acte  de  bon  citoyen;  à vous  la 
récompense. 

Il  serait  facile  de  démontrer  que  nos  lois  actuelles 
elles-mêmes  ont  pris  naissance  sous  l’impression  de 
pareilles  idées.  Aujourd’hui  encore  vous  entendrez 
des  hommes  graves  expliquer  telle  ou  telle  disposi- 
tion de  nos  codes,  en  disant  : Le  législateur  a voulu 
favoriser  les  mariages,  stimuler  la  population  : ils 
disent  vrai  ; leur  tort  est  de  croire  que  c’est  là  une 
bonne  raison,  que  ce  motif  justifie  la  loi. 

Il  y a cependant  des  faits  qui  auraient  dû  frapper 
de  bonne  heure  les  hommes  d’État  et  tous  ceux  qui 
s’occupaient  de  questions  sociales;  ces  faits,  les 
voici  : 

4 

\ La  capacité  de  se  reproduire  commence  pour 

l’homme  à la  puberté,  et  cesse  ordinairement  aux 
approches  de  la  vieillesse.  Négligeons,  pour  plus  de 
sûreté,  ces  deux  termes  extrêmes  ; regardons,  comme 

I un  fait  exceptionnel,  la  puberté  chez  l’homme  avant 

I quinze  ou  seize  ans,  et  la  faculté  de  concevoir  chez 

la  femme  âgée  de  quarante-cinq  ans  ; resserrez  encore 
davantage,  si  vous  le  voulez,  les  deux  limites;  vous 
trouverez  toujours  au  moins  vingt  ans,  dans  la  vie  de 
l’homme,  pendant  lesquels  il  est  apte  à la  repro- 
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duction  de  son  espèce.  Faites  une  nouvelle  déduction 
pour  l’allaitement,  pour  les  maladies,  pour  tous  les 
accidents  possibles;  et  si  vous  ne  dites  pas,  comme 
certains  calculateurs , que  tout  mariage  pourrait 
ajouter  à la  population  dix  individus , vous  recon- 
naîtrez , du  moins , qu’en  moyenne  il  pourrait  en 
ajouter  cinq  ou  six.  D’où  il  résulte  que  si  aucun  obs- 
tacle ne  venait  arrêter  ce  développement,  on  arrive- 
rait au  doublement  de  la  population  dans  un  temps 
fort  court  et  facile  à calculer.  Mais  à quoi  bon  des 
calculs  hypothétiques?  Le  terme  de  vingt-cinq  ans 
est  un  chiffre  donné  par  l’expérience  la  mieux  con- 
statée. L’Amérique  du  Nord  a vu  plus  d’une  fois  sa 
population  doubler  dans  un  quart  de  siècle.  C’est 
donc  un  fait  incontestable  qu’une  population  peut, 
veuillez  remarquer  que  je  dis  peut,  doubler  en  vingt- 
cinq  ans. 

Si  celte  possibilité  se  réalisait  en  France , d’ici  à 
vingt-cinq  ans  nous  serions  60  millions;  dans  cin- 
quante ans,  152;  vingt-cinq  ans  plus  lard,  264  mil- 
lions; au  bout  du  siècle,  la  France  compterait  528 
millions  d’hommes,  et  plus  d’un  milliard  après  une 
nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans.  Bientôt  la  sur- 
face de  la  terre  ne  suffirait  plus  à contenir  la  popu- 
lation de  la  France  seule,  fùt-il  possible  aux  hommes 
de  passer  toute  leur  vie  debout  à côté  les  uns  des 
autres. 

Certes,  voilà  des  faits  qui,  grâce  à Dieu,  ne  se  sont 


OUATORZIEME  LEÇON.  271 

pas  accomplis  dans  le  passé , et  que  nul  ne  craint 
pour  1 avenir.  Mais  pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  réali- 
sés? La  question  méritait  d’être  soulevée  et  résolue. 

La  Providence  a donné  à Funion  des  sexes  l’attrait 
du  plaisir.  Les  douleurs  de  l’enfantement  sont  effa- 
cées par  les  joies  les  plus  pures,  par  les  délices  de  la 
maternité.  C’est  avec  peine  que  la  religion,  la  morale, 
l’autorité  paternelle,  la  puissance  de  la  loi,  s’effor- 
cent de  contenir  et  de  diriger  cet  élan  qui  porte  les 
deux  sexes  à l’union  et  à la  propagation  de  notre  es- 
pèce. Pourquoi  donc  la  loi  du  doublement  de  la  po- 
pulation en  vingt-cinq  ans  ne  s’est-elle  pas  réalisée 
universellement  en  tout  temps,  en  tout  lieu?  Quel  a 
été  1 obstacle,  cet  obstacle  plus  fort  que  la  tendance 
naturelle  des  deux  sexes,  plus  énergique  que  le  plai- 
sir? Qui  a pu  refuser  à tant  de  millions  d’êtres  hu- 
mains leur  place  sur  la  terre? 

Il  était  facile  de  reconnaître  que  la  question  ad- 
mettait deux  réponses  : « Ces  enfants  n’ont  pas  vu  le 
jour,  parce  que,  malgré  l’altrail  du  plaisir,  l’homme, 
libre  et  responsable,  n’a  pas  voulu,  par  un  motif 
quelconque,  en  peupler  la  terre  ; » ou  bien  : « Ces 
enfants  ont,  en  effet,  ouvert  les  yeux  à la  lumière, 
mais  pour  les  refermer  aussitôt,  et  passer  rapidement 
et  en  foule  du  berceau  dans  la  tombe.  » 

De  ces  deux  réponses,  quelle  est  la  réponse  histo- 
rique, celle  qui  est  justifiée  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  faits? 
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Il  valait  la  peine  de  le  vérifier;  indépendamment 
des  résultats  économiques,  c’est  le  bien  et  le  mal 
moral  qui  peuvent  se  trouver  aux  prises  dans  les  deux 
réponses.  La  première  peut  être  conforme  à la  mo- 
rale et  à la  dignité  de  l’homme  ; l’autre  nous  montre 
l’espèce  humaine  obéissant  en  aveugle  à ses  instincts 
physiques  et  se  plaçant  sur  la  même  ligne  que  les 
végétaux  et  les  animaux. 

m 

On  sait,  en  effet,  qu’un  grand  nombre  d’individus 
meurent  en  naissant,  qu’il  y a une  grande  déperdi- 
tion de  forces  reproductives  dans  le  règne  végétal 
comme  dans  le  règne  animal.  Si  cela  n’était  pas,  l’u- 
nivers aurait  été  couvert  de  certaines  plantes,  en- 
vahi par  quelques  espèces  animales  plus  prolifiques 
que  les  autres.  Mais  le  manque  de  nourriture  et  de 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  à la  croissance 
et  à la  vie  arrête  tous  ces  embryons  et  ces  germes  au 
début  de  leur  existence. 

Si  on  avait  cherché  à résoudre  un  problème  qui 
paraissait  s’offrir  de  lui-même  à l’esprit,  si  on  avait 
essayé  de  faire  pour  l’homme  ce  que  les  naturalistes 
ont  fait  pour  les  animaux  et  pour  les  plantes,  on  se- 
rait promptement  arrivé  à un  développement  sin- 
cère et  complet  de  la  théorie  de  la  population.  Au 
lieu  de  se  demander  si  l’intérêt  de  l’État  était,  dans 
tous  les  cas,  de  voir  les  naissances  se  multiplier,  on 
se  serait  demandé  s’il  devait  désirer  des  enfants  des- 
tinés à mourir  à l’àge  de  deux,  de  quatre,  de  six  ans. 
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S il  était  permis,  en  songeant  à un  fait  aussi  doulou- 
leux,  de  concentrer  ses  pensées  sur  la  question  éco- 
nomique, n’est-il  pas  évident  qu’il  y a là  pour  l’État 
une  perte  qu’aucun  profit  ne  compense? 

Sont-ce  là  des  remarques  dénuées  de  tout  fonde- 
ment, les  hypothèses  d’un  esprit  sombre  et  chagrin? 
non,  messieurs.  Pour  reconnaître  qu’un  pareil  état 
de  chose  se  réalise,  du  moins  dans  certaines  localités 
et  dans  certaines  circonstances,  on  n’a  qu’à  regarder 
autour  de  soi.  Qu’aperçoit-on  dans  quelques  contrées 
de  l’Amérique  du  Sud?  Que  voyons-nous  dans  cer- 
taines parties  de  l’Europe  elle-même?  Point  d’habi- 
tants peut-être?  Non  : il  s’y  trouve  une  population 
plus  ou  moins  considérable.  Mais,  des  hommes  ayant 
atteint  la  complète  virilité,  y en  a-t-il  un  grand  nom- 
bre? de  ces  vieillards  encore  verts  qui  ont  conservé 
toutes  leurs  facultés  intellectuelles,  de  ces  vieillards 
qui  sont  l’honneur  et  la  sagesse  vivante  d’un  pays,  y 
en  a-t-il?  Ce  sont  des  populations  qui  paraissent  naî- 
tre uniquement  pour  mourir  ; des  conscrits  qui  vivent 
à peine  une  bataille  et  tombent,  des  armées  où  il 
n’y  a pas  de  vétérans.  Dans  le  diocèse  de  Nijni-No- 
wogorod,  sur  chaque  millier  d’enfants  mâles,  il  en 
est  601  qui  n’atteignent  pas  la  seizième  année  î 
En  revanche,  transportez-vous  dans  certains  dé- 
partements de  la  France,  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Suisse,  dans  quelques  comtés  de  l’Angleterre,  et 
vous  y assisterez  à un  spectacle  tout  opposé.  Le  nom- 
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bre  proportionnel  des  naissances  y est  bien  inférieur 
à celui  des  pays  dont  je  viens  de  parler;  mais  quelle 
population!  quelle  vie  moyenne!  quelle  longévité! 
Dans  ces  pays,  lorsque  la  société  fait  un  appel  aux 
talents,  aux  forces,  an  dévouement  de  ses  membres, 
elle  ne  trouve  pas  toujours  dans  les  rangs  des  hom- 
mes nouveaux,  presque  aussi  impuissants  que  ceux 
qui  sont  déjà  descendus  dans  la  tombe.  Les  mômes 
individus  ne  répondent  pas  seulement  une  fois,  mais 
deux  fois,  trois  fois  môme  à l’appel  de  la  patrie,  quelle 
que  soit  la  nature  du  service  exigé;  ils  apportent  à 
la  société  non  le  secours  d’une  vie  chétive  et  impuis- 
sante, d’un  esprit  novice  et  sans  vigueur,  ils  lui  ap- 
portent un  corps  sain,  une  intelligence  développée, 
l’expérience  d’une  longue  vie,  la  sagesse  de  leur  âge. 
Le  veillard  aide  l’homme  mûr  de  ses  conseils,  comme 
celui-ci  soutient  de  son  intelligence  et  de  sa  force 
celui  qui  vient  de  s’élancer  dans  la  carrière. 

Ces  faits  ne  sont  pas  d’hier;  ces  contrastes  exis- 
taient d’une  manière  plus  frappante  encore  lorsqu’on 
se.  livrait  à tant  de  déclamations  sur  la  population, 
lorsqu’on  faisait  tant  de  lois  pour  en  favoriser  le  dé- 
veloppement. Ces  faits,  ces  observations  étaient  à la 
portée  de  tout  le  monde;  mais  l’homme  se  laisse  si 
facilement  dominer  par  des  opinions  qu’il  accepte 
et  qu’il  n’examine  point  ! Il  n’y  avait  qu’un  pas  de 
l'observation  de  ces  faits  à la  recherche  de  leur 
cause,  et  celte  recherche  conduisait  directement  au 
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principe  de  la  populatiuu  ; car  elle  conduisait  à la 
découverte  et  à l’appréciation  du  rapport  intime  qui 
rattache  le  développement  de  la  population  au  déve- 
loppement des  moyens  de  subsistance,  rapport  que 
quelques  intelligences  supérieures  avaient  sans  doute 
entrevu,  mais  qui,  disons-le,  n’avait  jamais  été  saisi 
complètement,  ni  mis  dans  tout  son  relief.  Et  cepen- 
dant  que  de  faits  historiques  et  de  la  plus  haute  im- 
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portance  qui  ne  peuvent  être  expliqués  qu’à  l’aide 
de  ce  rapport  ! 

Quelques  écrivains  avaient,  il  est  vrai , montré 
que  leur  esprit  se  préoccupait  jusqu’à  un  certain 
point  de  ces  questions;  nous  le  voulons  bien.  Il  en 
est  ainsi  de  toutes  choses  dans  le  domaine  de  la 
science.  Il  n y a pas  d’homme  qui,  après  l’avoir  en- 
richie d’une  branche  nouvelle,  qui,  après  avoir  réuni 
une  grande  masse  de  faits  et  tiré  de  cet  ensemble  les 
principes  et  les  conséquences  qui  constituent  la  véri- 
table élaboration  scientifique  d’une  matière,  n’en- 
tende dire  qu’au  bout  du  compte  il  ne  mérite  pas 
les  honneurs  de  la  création,  parce  que,  dans  tel 
siècle,  dans  tel  livre,  on  trouve  un  mot,  une  phrase, 

un  passage  qui  faisait  plus  ou  moins  directement 
allusion  au  même  sujet. 

C’est  là  ce  qui  est  arrivé  à un  homme  illustre, 
aussi  estimable  par  ses  travaux  scientifiques  que  par 
la  noblesse  de  son  caractère;  je  veux  parler  de  Mil- 
Ihus,  que  la  mort  a récemment  enlevé  à la  science. 
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On  n’a  pas  seulement  attaqué  ses  doctrines  avec  une 
colère,  une  furie  dignes  du  temps  d’Abailard  ; on  a 
aussi  prétendu  lui  refuser  le  mérite  d’avoir  ouvert  à 
nos  investigations  une  carrière  nouvelle.  Mais  le 
public,  avec  son  bon  sens,  est  plus  équitable  que 
les  historiens  et  les  bibliographes  avec  leurs  doctes 
citations  et  leurs  subtiles  conjectures.  Le  nom  de 
Malthus  est  lié  à la  théorie  de  la  population,  comme 
celui  de  Galilée  au  mouvement  de  la  terre,  comme 
celui  d’Harvey  à la  circulation  du  sang.  On  sait  ce- 
pendant que  des  érudits  n’ont  pas  manqué  de  prou- 
ver que  CCS  découvertes  n’étaient  que  des  vieilleries 
renouvelées  des  Grecs.  Quoi  qu’il  en  soit,  Malthus, 
frappé  de  certains  désordres  de  nos  sociétés  civiles, 
et  peut  être  aussi  des  conséquences  révolutionnaires, 
subversives,  que  des  esprits  plus  hardis  que  justes 
s’empressaient  d’en  tirer,  se  prit  à étudier  avec  un 
soin  scrupuleux  tous  les  faits  qui  pouvaient  l’aider 
à résoudre  les  graves  et  périlleuses  questions  que  le 
mouvement  social  de  1789  venait  de  soulever. 

Ceux  d’entre  vous  qui  connaissent  son  grand  tra- 
vail sur  la  population  savent,  quelque  opinion  qu’ils 
aient  d’ailleurs  de  sa  doctrine,  que  ce  travail  est  es- 
sentiellem  nt  fondé  sur  une  grande  masse  de  faits 
qu’il  a patiemment  recueillis  dans  tous  les  pays  où 
ses  voyages  et  ses  investigations  ont  pu  atteindre. 
Si  on  peut  lui  reprocher  quelques  inexactitudes  ou 
quelques  assertions  peu  justifiées,  n’oublions  pas 
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I qu’il  était  impossible  à un  simple  particulier  d’éviter 
I toute  erreur  dans  une  enquête  qu’un  gouvernement, 

I avec  tous  ses  moyens  officiels,  aurait  peine  à con- 

duire à bon  port. 

Aidé  de  ses  longues  et  laborieuses  recherches,  Mal- 
thus, dont  l’esprit  réunissait  à une  grande  sagacité 
cette  tendance  à la  généralisation  qui  enfante  les  sys- 
tèmes, crut  désormais  pouvoir  établir  les  deux  propo- 
sitions qui  lui  paraissaient  capitales  dans  la  matière. 

La  première  de  ces  propositions,  dont  je  vous  ai 
déjà  donné  la  substance,  peut  s’énoncer  ainsi  : La 
population,  si  aucun  obstacle  ne  s’y  opposait,  se  dé- 
velopperait incessamment  suivant  une  progression 
géométrique  et  sans  limites  assignables. 

Sa  démonstration  est  facile.  Toutes  les  fois  que 
vous  avez  plusieurs  produits,  ayant  chacun  une  force 
reproductive  égale  à celle  du  producteur,  vous  arri- 
vez nécessairement  à une  progression  géométrique 
( plus  ou  moins  rapide.  Si  un  produit  deux,  et  que 
les  nouveaux  produits  aient  chacun  la  même  force 
I productive  qu’avait  la  première  unité,  deux  produi- 
ront quatre,  quatre  produiront  huit,  et  ainsi  de 
suite.  Abstraitement  parlant,  Malthus  posait  donc 
un  principe  incontestable  et  aussi  vrai  pour  l’homme 
I qu’il  l’est  pour  les  animaux  et  pour  les  plantes.  Si 

( l’on  ne  tient  pas  compte  des  obstacles,  il  est  évident 

qu’au  bout  de  quelques  années  la  terre  serait  cou- 
verte d'hommes,  comme  il  est  certain  que  tout  le  sol 
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serait  bientôt  couvert  de  blé  et  l’Océan  rempli  de 
poissons,  si  rien  ne  contrariait  la  force  reproductive 
de  chaque  grain  de  blé  et  de  chaque  poisson. 

C est  là  la  fameuse  progression  géométrique  qui  a 
soulevé  tant  de  clameurs.  N oubliez  pas,  cependant, 
que  Malthus  ne  1 a point  donnée  comme  l’expression 
de  faits  accomplis,  mais  seulement  comme  l’expres- 
sion d’une  tendance. 

Indépendamment  des  obstacles  matériels,  Mallhus 
n ignoiait  pas  que,  dès  qu’il  ne  s’agit  plus  de  grains 
de  blé,  mais  d'hommes,  il  y a,  dans  la  question,  un 

autre  élément  qu  on  ne  saurait  négliger,  je  veux  dire 
la  liberté  humaine. 

Voici  la  seconde  proposition  : si,  d’un  côté,  la  po- 
pulation, tout  obstacle  cessant  et  la  liberté  humaine 
ne  s y opposant  pas,  se  développerait  suivant  une 
progression  géométrique,  de  l’autre,  les  moyens  de 
subsistance  ne  pourraient  jamais  croître  que  suivant 
une  progression  arithmétique.  Ainsi,  tandis  que 
la  population  suivrait  la  progression  de  1,  2,  4,  8, 
16,  etc.,  les  subsistances  ne' pourraient  suivre  que 
celle  de  1,2,  5,  4,  5,  etc.  Le  point  de  départ  étant 
le  même,  une  différence  se  révélerait  dès  le  troisième 
terme,  et  serait  bientôt  presque  incommensurable. 

Sur  quoi  est  fondée  celte  seconde  proposition? 
J ai  dit  que,  abstraitement  parlant,  avec  une  récolte 
de  blé  on  pourrait  bientôt  couvrir  de  moissons  le 
globe  tout  entier  : c’est  supposer  que  la  force  repro- 
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ductive  est  toujours  et  partout  égale  et  constante. 
Mais,  en  prenant  les  choses  comme  elles  sont,  nul 
n’ignore  que,  pour  produire  une  récolte,  il  faut  une 
certaine  quantité  de  travail  et  une  certaine  quantité 
de  capital.  Croyez-vous  que  lors  même  qu’il  vous 
serait  possible  de  doubler,  de  quadrupler,  non- 
seulement  ce  travail,  mais  le  capital,  vous  pourriez 
toujours  obtenir  un  résultat  deux  fois,  quatre  fois 
plus  grand?  Si  cela  peut  arriver  dans  quelques  cas 
particuliers,  en  thèse  générale,  cela  est  impossible  ; 
car  il  faudrait  bientôt  appliquer  ce  capital  et  ce  tra- 
vail, soit  aux  mêmes  terres,  soit  à des  terres  de  qua- 
lité de  plus  en  plus  inférieure,  et  pour  chaque  par- 
tie de  capital  et  de  travail  employée  le  produit  irait 
en  diminuant.  La  raison  est  en  simple.  En  parlant 
de  l’homme,  des  animaux,  même  des  plantes,  abs- 
traction faite  du  sol,  on  peut  supposer,  sans  erreur 
sensible,  la  même  force  génératrice  dans  chaque 
individu.  Les  cas  de  stérilité  sont  compen.sés  par 
les  fécondités  exceptionnelles.  Mais  pourrait-on  , 
sans  fermer  les  yeux  à l’évidence  des  faits,  appli- 
quer la  même  hypothèse  à la  terre?  Quel  que  soit 
le  nombre  des  divisions  et  subdivisions  du  sol  que 
la  pensée  pourrait  concevoir,  si  on  prend  pour 
terres  de  première  qualité  celles  dont  la  fertilité  est 
la  plus  élevée,  par  exemple  celles  qui  donneraient 
au  moins  vingt  semences  pour  une,  on  trouvera  que 
le  nombre  de  ces  lots  n’est  pas  grand,  et  qu’à  l’autre 


I 


■I 


^ i ^ ■ — 

1 ! 


li'l 


280  COURS  d'économie  politique. 

exliémilé  de  l’échelle  les  lots  tout  à fait  stériles  ou 
à peu  près  sont  en  nombre  si  considérable,  que  la 
compensation  est  impossible. 

D’ailleurs,  la  puissance  productive  de  la  terre  s’é- 
puise rapidement.  Ce  n’est  pas  au  bout  de  vingt  ans, 
mais  de  quatre  ou  cinq,  que  le  sol  nous  refuserait 
tout  secours,  si  les  assolements  et  les  engrais,  si,  au 
[lis  aller,  la  jachère,  ne  lui  rendaient  de  nouvelles 
forces.  Or,  par  les  assolements  et  les  engrais,  ce  n’est 
plus  la  terre  seule  qui  produit,  il  y a concours  du 
capital  : dans  le  cas  de  jachère,  il  y a interruption 
de  produit. 

Enfin  il  est  évident  que,  tandis  que  la  terre,  sans 
l’aide  du  capital,  s’épuise,  j’oserai  presque  dire 
vieillit  sans  ressource , l’espèce  humaine  ne  vieillit 
jamais;  aux  individus  fatigués,  impuissants,  succè- 
dent des  individus  jeunes  et  robustes  ; et  ceux  que  la 
mort  frappe  se  trouvent  le  plus  souvent  déjà  rem- 
placés par  des  individus  plus  nombreux  et  dans  la 
fleur  de  l’àge. 

Le  développement  des  deux  éléments  de  la  ques- 
tion, la  population  et  les  subsi.'-tances , n’est  donc 
pas  le  même.  La  marche  de  1 un  tend  à s’accélérer 
toujours,  celle  de  l’autre  à se  ralentir  ; la  distance 
qui  les  sépare  peut  ainsi  devenir  de  plus  en  plus 
considérable. 

Telles  sont  les  deux  propositions  fondamentales  de 
la  doctrine  de  .Vlaltbus;  en  définitive,  elles  revien- 
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nent  à dire  qu’il  y a tendance  constante  de  la  po- 
pulation à dépasser  les  moyens  de  subsistance.  Je 
n’ai  fait,  jusqu’ici,  que  l’office  de  rapporteur;  mais 
je  désire  vous  prouver  que  j’ai  été  un  rapporteur  fi- 
dèle. Voici  les  paroles  de  Mallbus  lui-même  : « Il 
« existe  peu  de  pays  dont  les  populations  n’aient  une 
« tendance  à se  multiplier  au  delà  des  moyens  de 
« subsistance.  Une  tendance  aussi  constante  que 
« celle  là  doit  nécessairement  engendrer  la  misère 
« des  classes  inférieures  et  empêcher  toute  amélio- 
« ration  durable  de  leur  condition.  Dans  l’état  ac- 
te luel  de  la  société,  il  semble  que  ces  effets  se  pro- 
« duisent  de  la  manière  suivante.  Supposons  que 
a dans  chaque  pays  les  moyens  de  subsistance  soient 
« tout  juste  suffisants  pour  faire  vivre  les  habitants; 
« le  principe  de  la  population,  qui  domine  même 
« les  sociétés  les  plus  mal  constituées,  accroîtra  le 
« nombre  des  individus  avant  qu’un  accroissement 
« dans  les  moyens  de  subsistance  n’ait  eu  lieu.  La 
« nourriture  qui,  d’abord,  était  insuffisante  pour  onze 
« millions  d'individus,  doit  maintenant  être  parta- 
« gée  entre  onze  millions  et  demi  : par  conséquent, 
« les  pauvres  seront  forcés  de  vivre  plus  mal  qu’ils 
a ne  le  faisaient  auparavant,  et  plusieurs  d’entre 
« eux  se  trouveront  réduits  à une  misère  extrême, 
« Outre  cela,  le  nombre  des  ouvriers  étant  hors  de 
« toute  proportion  avec  l’ouvrage , les  salaires  doi- 
« vent  aller  en  diminuant , tandis  que  le  prix  des 
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« subsistances  doit  tendre  à s’élever.  L’ouvrier  est 
« donc  forcé  de  travailler  plus  qu’auparavant  pour 
« gagner  le  même  salaire.  Pondant  celle  époque  de 
« misère,  le  découragement  apporté  aux  mariages 
« et  la  difficulté  d’élever  une  famille  sont  tels,  qu’il 
« est  mis  un  retard  à l’accroissement  de  la  popula- 
« tion,  etc.  » 

Mais  le  lecteur  le  plus  superficiel  pouvait  lui  dire  : 
Je  n’examine  pas  vos  propositions;  je  m’en  tiens  à 
un  fait , c’est  qu’on  vit , et  tous  les  jours  un  peu 
mieux , dans  ce  monde , bien  que  la  population  de 
plus  d un  pays  augmente  d’une  manière  sensible. 
Comment  concilier  ce  fait  avec  vos  propositions? 
D après  votre  système,  le  globe  devrait  être  couvert 
d hommes  se  déchirant  et  se  dévorant  les  uns  les 
• autres.  Il  n en  est  rien;  au  contraire,  il  est  des  pays 
où  1 on  se  plaint  de  la  dépopulation,  où  les  subsis- 
tances débordent  évidemment  le  nombre  des  consom- 
mateurs, puisqu  on  en  exporte  les  céréales  : votre 
proposition  n’est  donc  pas  vraie  ; votre  principe,  les 
faits  le  repoussent. 

Mallhus  répond  à ces  objections  par  sa  théorie  dos 
obstacles  au  développement  de  la  population. 

Le  principe  de  la  population,  dit-il,  est  incon- 
testable  en  lui-même;  la  tendance  est  positive,  con- 
stante ; mais  elle  rencontre  des  obstacles  divers.  En 
effet,  le  taux  de  la  population  résulte  du  fait  de  la 
naissance  et  du  fait  de  la  mort  combinés  ensemble. 
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Plus  il  naît  d’hommes,  moins  il  en  meurt,  et  plus  la 
population  augmente;  moins  il  en  naît,  plus  il  en 
meurt,  et  moins  la  population  tend  à s’accroître.  11 
y a donc  là  un  double  fait  à étudier. 

Le  principe  de  la  population  se  trouve  arrêté  dans 
son  action  par  les  causes  qui  préviennent  les  nais- 
sances , et  par  celles  qui  augmentent  les  cas  de 
mort. 

Mallhus  appelle  obstacles  préventifs  ceux  qui  em- 
pêchent les  naissances;  obstacles  positifs,  ceux  qui 
n’empêchent  pas  les  hommes  de  naître,  mais  qui  les 
font  mourir  avant  le  temps.  Le  second  de  ces  mots 
n’est  pas  heureusement  choisi  ; le  mot  de  répressif 
vaudrait  peut-être  mieux  que  celui  de  positif;  mais, 
au  surplus,  l’essentiel  est  de  s’entendre. 

Or,  quels  sont  les  obstacles  préventifs?  quels  sont 
les  obstacles  positifs? 

Les  obstacles  positifs  se  résument  dans  le  mal 
physique  ; les  obstacles  préventifs  sont  le  mal  moral 
et  la  contrainte  volontaire  ou  la  prudence  humaine. 

C’est  en  développant  la  théorie  des  obstacles  posi- 
tifs que  Mallhus  a fuit  une  ample  moisson  de  faits; 
c’est  la  partie  la  plus  remarquable  de  son  livre.  11 
faut  le  dire,  il  a appris  à plus  d’un  historien  à 
étudier  rhisluire,  à voir  dans  les  faits  ce  qu'ils  re- 
cèlent effectivement,  au  lieu  d’y  apporter  les  rêves 
d’une  imagination  purement  littéraire.  Les  faits 
économiques  ont  exercé  une  grande  influence  sur 
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le  développement  de  l’espèce  humaine  et  sur  la  for- 
mation des  États.  L’histoire  du  mélange  des  races , 
l’histoire  des  émigrations  et  celle  des  colonies  se- 
raient souvent  chose  incompréhensible  sans  la  con- 
naissance des  faits  économiques  et  du  principe  de  la 
population.  Dans  le  monde  ancien  comme  dans  le 
monde  moderne,  et  surtout  chez  les  races  peu  civi- 
lisées , c’est  au  manque  de  subsistances  qu’on  doit 
souvent  attribuer  les  changements  qui  se  sont  opé- 
rés dans  l’assiette  des  j)euples.  Quelquefois  des 
faits  qui  paraissent  inexjdicables  cachent  une  di- 
sette , et  à sa  suite  une  famine , et  enfin  une  ma- 
ladie pestilentielle  qui  a fait  des  ravages  tels,  que 
nous,  peuples  civilisés,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
en  faire  une  idée  aujourd’hui.  La  guerre  elle- 
même  , souvent  causée  par  le  manque  de  subsis- 
tances, se  faisait  jadis  comme,  grâce  à Dieu,  au- 
cun peuple  civilisé  n’a  plus  la  pensée  de  la  faire. 
Je  dis  aucun  peuple  civilisé,  car,  aujourd’hui  en- 
core, se  renouvellent  chez  les  peuplades  barbares 
de  l’Afrique  ces  luttes  à mort,  ces  guerres  d’exter- 
mination qui  effacent  les  vaincus  même  du  souve- 
nir des  hommes. 

Les  obstacles  positifs  sont  donc  toutes  les  calami- 
tés qui  font  périr  les  générations  avant  le  terme  ordi- 
naire. Il  y a obstacle  positif  dans  l’existence  de  ces 
marais  pestilentiels  au  milieu  desquels  sont  assises, 
comme  au  bord  d’un  tombeau,  des  populations  pâles 
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et  chétives;  il  y a obstacle  positif  dans  ces  funestes 
habitudes  de  malpropreté  qui  régnent  ailleurs,  dans 
l’usage  habituel  d’une  mauvaise  nourriture , dans 
l’abus  des  liqueurs  fortes  et  dans  tous  les  faits  ana- 
logues ; mais  le  premier  de  ces  obstacles,  c’est  la  fa- 
mine, traînant  à sa  suite  de  terribles  maladies,  des 
émigrations  meurtrières,  des  guerres  de  cannibales. 

Supposez  que  les  trente  trois  millions  d’hommes 
dont  se  compose  la  population  française  eussent  tout 
juste  de  quoi  vivre,  et  que  les  pays  environnants 
fussent  dans  le  même  état.  Supposez,  en  outre,  qu’au- 
cune portion  de  céréales,  ni  d’autre  matière  propre 
à la  nourriture  de  l’homme,  ne  fût  donnée  aux  bes- 
tiaux, ni  employée  à des  consommations  de  luxe; 
enfin,  supposez  que  nous  en  fussions  tous  réduits  au 
strict  nécessaire  en  fait  de  comestibles,  comme  une 
garnison  qui,  sans  être  en  proie  à la  disette,  ne  re- 
çoit cependant  qu’une  ration  indispensable.  Si  cette 
population  ne  récoltait,  une  année,  que  les  deux  tiers 
de  ce  qu’elle  récolte  dans  les  années  ordinaires,  et 
si,  par  malheur,  ce  qui  n’est  pas  inouï  dans  les 
annales  de  l’agriculture,  cette  année  de  disette  était 
suivie  d'une  autre  année  de  disette,  que  devien- 
drions-nous? La  réponse  n’est  que  trop  simple.  La 
mort  nous  décimerait  cruellement  : les  enfants,  les 
vieillards,  les  malades,  les  êtres  faibles,  en  un  mot, 
succomberaient  les  premiers  ; les  hommes  robustes, 
même  avec  une  nourriture  moins  bonne  et  moins 
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abondante,  résisteraient  plus  longtemps,  mais  ils  fi- 
niraient aussi  par  mourir,  et  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  échapperaient  à la  famine  périraient  plus 
tard,  comme  il  arrive  dans  une  ville  assiégée  : on  se 
croit  sauvé  dès  que  le  siège  est  levé;  mais  les  germes 
de  maladie  qu’une  nourriture  insuffisante  et  mal- 
saine a déposés  dans  les  corps  se  développent  lorsque 
l’exaltation  de  la  souffrance  a cessé,  et  font  quel- 
quefois plus  de  ravages  que  n’en  avait  faits  la  disette 
elle-même. 

Tels  sont  les  obstacles  que  Malthus  appelle  posi- 
tifs, obstacles  dont  la  terrible  influence  paraît  at- 
testée par  une  masse  de  faits  que  je  vous  engage  à 
étudier,  soit  dans  son  livre,  soit  dans  les  documents 
publiés  par  les  staticiens  les  plus  anrédités.  Ils  prou- 
vent que  les  oscillations  de  la  population  ont  suivi, 
avec  une  coïncidence  qui  quelquefois  vous  confond, 
les  oscillations  notables  des  moyens  de  subsistance. 
Vous  y verrez  des  populations  cruellement  décimées 
par  le  malheur,  et  dont  cependant  tous  les  vides, 
après  quelques  années  d’abondance,  se  trouvent  com- 
blés, comblés  d’enfants,  il  est  vrai,  mais  enfin  numé- 
riquement comblés,  tant  est  prompte  la  tendance  de 
la  population  à atteindre  le  niveau.. 

Les  obstacles  préventifs,  selon  Malthus,  peuvent 
se  réduire  à deux,  et  ils  sont  d’une  nature  fort  oppo- 
sée. L’un,  c’est  l’incontinence,  la  promiscuité  des 
sexes,  la  débauche.  Sous  le  rapport  de  la  population, 
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du  nombre  des  naissances,  la  Venus  vulgivaga  ne  pa- 
raît avoir  d’effet  appréciable  que  dans  les  pays  à 
esclaves,  où  la  femme  asservie  se  trouve  livrée  à la 
fois  aux  désirs  de  ses  compagnons  d’infortune  et  aux 
caprices  des  maîtres,  et  dans  quelques  grandes  villes 
où  les  passions  brutales  épuisent  leur  violence  dans 
l’égout  de  la  prostitution. 

Reste  l’autre  obstacle  préventif,  l’abstinence  : c’est 
la  contrainte  que  l’homme  s’impose  à lui-même,  soit 
par  de  mauvais  motifs  et  seulement  dans  son  intérêt 
personnel,  soit  aussi  par  les  motifs  les  plus  légitimes 
et  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  constituent  ou  qui  doi- 
vent un  jour  constituer  sa  famille.  C’est  alors  le  cé- 
libat rélléchi,  sensé,  la  cohabitation  des  deux  sexes 
retardée  jusqu’au  moment  où  le  futur  père  de  fa- 
mille peut  raisonnablement  se  persuader  qu’il  pourra 
élever  les  enfants  qui  proviendront  de  cette  union, 
et  les  élever  de  manière  que,  s’ils  ne  peuvent  pas 
atteindre  plus  haut,  ils  ne  perdent  pas  du  moins 
dans  la  société  le  rang  que  leur  père  y occupe. 

Ainsi,  selon  Malthus,  si  la  loi  de  la  progression 
géométrique  pour  la  population,  et  celle  de  la  pro- 
gression arithmétique  pour  les  subsistances,  ne  se 
développent  pas  dans  toute  leur  énergie,  ou,  pour 
mieux  dire,  si  leurs  effets  ne  sont  pas  constants  et 
uniformes,  les  causes  en  sont,  d’un  côté,  la  barrière 
infranchissable  que  le  mal  physique  oppose  à l’im- 
prévoyance des  passions,  et  de  l’autre,  le  frein  que  la 
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liberté  humaine  peut  s’imposer  à elle-même.  D’où  il 
conclut  que  c’est  la  contrainte  morale,  la  prévoyance 
(lu  bon  père  de  famille  qu’il  faut,  avant  tout,  recom- 
mander constamment  aux  populations;  que  tout  en- 
couragement, que  toute  coutume,  tout  établissement 
propre  à cacher  aux  hommes  les  suites  de  leur  im- 
prudence, est  un  fait  déplorable,  la  population  n’étant 
déjà  que  trop  stimulée  par  les  penchants  naturels 
des  deux  sexes. 

De  là,  messieurs,  les  violentes  accusations  soule- 
vées, et  contre  l’illustre  économiste,  cet  homme  de 
bien,  si  digne  de  tous  nos  respects,  et  contre  sa  doc- 
trine, qu’on  a qualifiée  d’inhumaine,  d’immorale, 
voulant  contraindre  l’homme  soit  à s’abstenir  du  ma- 
riage, soit  à le  retarder  jusqu’à  l’àge  où  le  feu  de  la 
jeunesse  serait  éteint  par  des  habitudes  qui,  limitant 
le  nombre  des  hommes,  n’accroîtraient  que  celui  de 
leurs  vices,  et  nous  ramèneraient  à ces  temps  de 
corruption  où  toutes  les  lois  impériales  échouaient 
contre  l’égoïsme  et  la  dépravation  des  célibataires 
romains.  Il  est  facile  de  concevoir  tout  ce  qu’on  a pu 
accumuler  à ce  sujet,  je  ne  dis  pas  de  faits  et  d’ob- 
servations, mais  d’exagérations  et  d’injures  contre  la 
doctrine  et  contre  l’auteur  lui-même. 

Vous  le  savez,  ce  n’esl  pas  sur  de  pareilles  atta- 

# 

ques  ni  sur  de  vaines  déclamations  que  la  science 
doit  abaisser  ses  regards.  Mais  il  est,  d’un  côté,  des 
hommes  qui  ont  opposé  à la  théorie  de  Malthus  de 
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graves  et  sérieuses  objections,  de  l’autre  des  écono- 
mistes non  moins  respectables  qui  ont,  à mon  sens, 
porté  cette  théorie  plus  loin  que  Malthus  lui-même. 
Nous  sommes  donc  entre  ceux  qui  font  du  principe 
de  Malthus  un  principe  absolu,  fatal,  et  ceux  qui, 
niant  le  principe  môme  des  deux  progressions  diffé- 
rentes, regardent  la  théorie  comme  essentiellement 
erronée. 

Où  se  trouve  la  vérité?  C’est  ce  que  nous  cher- 
cherons à reconnaître  dans  la  prochaine  séance. 
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par  une  tendance  qu’on  pourrait  appeler  aristocratique. 


De  l’ensemble  des  faits  qui  servent  de  fondement 
à la  doctrine  de  Mallhus,  résultent  deux  propositions 
incontestables,  et  l’on  peut  môme  dire  incontestées, 
lorsqu’on  les  renferme  dans  les  limites  que  nous  avons 
indiiiuées  en  les  énonçant  : T la  puissance  produc- 
tive de  l’homme  est  plus  grande  pour  la  mulliplica- 
* lion  de  son  espèce  que  pour  celle  des  moyens  de 
subsistance  ; 2”  si  les  deux  reproductions  se  dévelop- 
paient, sam  obstacle,  avec  toute  l’énergie  de  leur 
principe,  la  population  se  presserait  continuellement 
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conire  la  dernière  liniiledessitbsistances,  elle  niveau 
entre  ces  deux  éléments  ne  serait  maintenu  ou  rétabli 
que  par  le  mal  physique,  par  la  mort. 

Je  dis  que  les  deux  propositions  ne  sont  pas  sérieu- 
sement contestées;  car  nul  n’a  imaginé  de  dire  que 
l’homme,  dût-il  se  livrer  à sa  puissance  génératrice, 
sans  obstacle  ni  contrainte  aucune,  serait  toujours 
sûr  de  trouver  des  moyens  suffisants  de  subsistance; 
telle  serait  cependant  la  ju’oposilion  inverse.  Ce  qu’on 
a pu  contester,  ce  sont  les  deux  progressions  établies 
par  Mallhus.  Il  faut  s’empresser  de  le  reconnaître, 
il  est  impossible  d’arriver  en  ces  matières  à une 
démonstration  rigoureuse;  impossible  de  prouver, 
comme  étant  un  fait  général  et  constant,  que  l’une  de 
ces  forces  agirait  selon  une  certaine  progression  géo- 
métrique, tandis  que  l’autre  n’agit  que  selon  telle  ou 
telle  progression  purement  arithmétique.  Mais,  pour 
que  la  théorie  soit  substantiellement  vraie,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’arriver  à une  évaluation  uialhérnati- 
que  des  deux  forces;  il  suffit  que  l’une  puisse  agir 
plus  rapidement  que  l’autre  : dès  lors,  elle  aura  tour 
jours  une  tendance  à la  dépasser,  tendance  plus  ou 
moins  grande  selon  que  l’énergie  de  l’une  l’empor- 
tera de  peu  ou  de  beaucoup  sur  l’énergie  de  l’autre. 

Qu'importe  à la  théorie  qu’on  n’arrive  au  double- 
menlde  la  population  qu’en  cinquante  ansou  dans  cent 
au  lieu  devingl-cimj?  Le  moment  de  la  difficulté  serait 
reculé;  mais  la  difficulté  resterait,  au  fond,  la  même. 
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La  différence  ne  serait  sensible  que  pour  les  appli- 
cations pratiques;  on  a plus  de  temps  pour  parer  à 
un  inconvénient  qui  arrivera  dans  cinquante  ans  qu’à 
celui  qui  arrivera  dans  vingt-cinq.  Le  médecin  aime 
mieux  avoir  à traiter  une  maladie  dont  les  paroxysmes 
se  succèdent  de  trois  en  trois  jours,  qu’une  maladie 
dont  les  paroxysmes  se  succèdent  d’heure  en.  heure. 

Ce  point  une  fois  établi,  nous  pourrons  apprécier 
avec  i)lus  de  facilité  et  de  justesse  les  opinions  et  . 
systèmes  divers  auxquels  les  doctrines  de  Malthus  ont 
donné  naissance. 

Les  uns,  exagérant,  à mon  avis,  la  pensée  de  Mal- 
tlîus  lui-méme,  paraissent  regarder  le  débordement 
de  la  population  au  dedà  de  la  dernière  limite  des 
sub  istances,  et  tous  les  malheurs  qui  en  résultent, 

' comme  une  loi  fatale,  comme  une  nécessité;  ils  sem- 
blent vouloir  dire  que  l’espèce  humaine  est,  en  quel- 
que sorte,  prédestinée  à être  constamment  ramenée 
au  niveau  des  subsistances  par  le  crime,  par  la  souf- 
france, par  la  mort,  à subir  ainsi  un  sort  plus  cruel 
que  celui  des  êtres  irrationnels. 

Évidemment  c’est  là  une  manière  par  trop  maté- 
rielle d’envisager  la  question  ; c’est  en  méconnaître 
l’élémentprincipal, l’homme,  qui,  intelligent  etlibre, 
peut  à la  fois  prévoir  et  éviter  les  fâcheux  résultats 
des  deux  progressions.  Il  serait  inutile  d’insister 
davantage  sur  celte  observation  ; nous  l’avons  déjà 
développée. 
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L’école  opposée  repousse  le  principe  des  deux 
progressions,  l’une  géométrique,  l’autre  arithmé- 
tique; et,  sans  nier  positivement  que  la  population 
puisse,  abstraitement  parlant,  dépasser,  dans  une 
mesure  quelconque,  le  niveau  des  subsistances, 
elle  regarde  toute  crainte  à ce  sujet  comme  chimé- 
rique, et  traite  d’inhumains  et  d’immoraux  tous  les 
moyens  de  prévenir  un  trop  grand  nombre  de  nais- 
sances. 

Les  uns  nous  disent  que  le  monde  est  grand  et 


qu’il  offre  encore  au  travail  et  à la  production  d’é- 

i 


normes  places  que  l’émigration  peut  remplir. 

Pour  les  autres,  les  souffrances  du  pauvre,  les  ra- 
vages de  la  misère,  ne  sont  dus  qu’à  une  mauvaise 
distribution  de  la  richesse.  En  fait,  la  production 
des  subsistances  peut  toujours,  à les  entendre,  égaler 


l’accroissement  de  la  population.  Si  les  souffrances 
et  la  mort  déciment  quelques  populations,  c’est  que 
les  riches,  les  puissants,  les  oisifs,  enlèvent  au  pau- 
vre, par  des  consommations  immodérées,  sa  nourri- 
ture, et  jettent  à leurs  valets,  à leurs  suivants,  à leurs 
chiens,  le  pain  du  travailleur.  C’est  la  distribution 
de  la  richesse  qu’il  faut  changer,  et  non  la  marche 
naturelle  et  providentielle  de  la  population;  c’est 
aux  folles  dépenses  des  classes  opulentes  qu’il  faut 
imposer  un  frein,  au  lieu  d’adresser  aux  classes 
souffrantes  des  reproches  inhumains,  et  des  con- 
seils qui,  suivis,  leur  enlèveraient  toute  consola- 
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lion,  loiile  jouissance  honnête,  et  ne  feraient  qua- 
jouter  à leur  misère  le  désespoir  et  la  débauche. 

L’émigraiion,  messieurs!  c’est  là,  nous  le  savons, 
un  des  pallialils  qui  fout  le  plus  d'illusion  aux  hom- 
mes qui,  trop  éclairés  pour  méconnaître  le  principe 
de  la  population,  voudraient  cependant,  par  un  sen- 
timent bon  et  noble  en  soi,  échapper  aux  consé- 
quences. 

Je  ne  ferai,  sur  ce  point,  que  deux  observations. 
La  première,  c’est  que  l’émigration,  fût-elle  la  chose 
la  plus  simple  et  la  plus  facile,  ne  ferait  cependant 
(|ue  reculer  la  difficulté.  Quand  toutes  les  landes  et 
tous  les  steppes  do  la  France  et  de  l'Europe  seraient 
peuplés  de  millions  d’hommes;  quand  de  nombreux 
habitants  auraient  été  s’établir  h la  Nouvelle-Galles 
et  à la  Nouvelle-Zélande,  dans  les  plaines  de  l’Oré- 
noqiie  et  dans  les  pamjias,  avec  la  même  facilité 
qu’un  habitant  de  Bruxelles  se  transporte  à Malines; 
en  un  mot,  quand  le  globe  serait  couvert  d’autant 
d’hommes  qu’il  peut  en  nourrir,  en  contenir,  si  l’on 
veut,  certes  la  question  pratique  se  représenterait 
alors  dans  toute  sa  force.  Mais  la  science  n’atlend 
pas,  pour  reconnaître  la  vérité  de  ses  principes,  que 
toutes  ses  prévisons  s’accomplissent.  S’il  était  dé- 
montré, avec  la  môme  certitude  qu’on  prévoit  une 
éclipse,  que  d'ici  à deux  mille  ans  une  énorme  comète 
viendra  se  heurter  contre  la  terre,  que  penseraient 
les  savants  de  celui  qui,  vu  la  longueur  du  délai,  se 
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moquerait  des  principes  de  la  science  et  des  prévi- 
sions de  l’astronome? 

C’est  là  la  réponse  théorique.  La  réponse  pra- 
tique est  bien  autrement  grave  aux  yeux  de  riuima- 
nilé.  11  est  des  philanthropes  qui  crient  aux  popula- 
tions : Ne  faites  pas  attention  aux  conseils  des 
économistes,  fondez  sans  scrupule  des  familles  nou- 
velles, l’émigration  viendra  à votre  secours;  vous 
mènerez  loin  d'ici  des  jours  heureux  dans  la  chau- 
mière de  Baucis  et  de  Philémon.  A notre  tour,  nous 
prendrons  par  la  main  les  hommes  imprudents,  et 
nous  les  mènerons  dans  les  ports  où  s’ernharquent 
les  émigrants,  sur  ces  quais  couverts  de  pauvres,  de 
mendiants,  livrant  tout  le  peu  qu’ils  possèdent  pour 
payer  leur  passage,  pour  se  faire  entasser  à fond  de 
cale  comme  des  nègres,  laissant  derrière  eux  les  sou- 
venirs de  l’enfance,  les  consolations  du  sol  natal, 
n’ayant  devant  eux  que  des  dangers  et  des  souf- 
frances, un  avenir  sombre  et  menaçant,  sans  autre 
gage  de  sûreté  que  des  promesses  imprudentes  ou 
fallacieuses,  que  les  rêves  d’un  philanthrope  ou  les 
mensonges  d’un  spéculateur.  Nous  les  mènerons  sur 
les  plages  où  sont  jetés  ces  émigrants,  ceux  du  moins 
qui  survivent  au  passage.  Leur  petit  capital  est  con- 
sommé, et  sur  cette  terre  américaine  qu’on  aj)pi  lle 
la  terre  de  la  liberté  par  excellence,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  môme  permis  d’y  exprimer  un  vœu  pour 
l’abolition  de  l’esclavage,  ils  arrivent  pauvres,  in- 
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connus,  dépourvus  de  toul.  Que  deviennent-ils?  On 
leur  a dit,  à Heidelberg,  à Claris,  qu’ils  trouveraient 
la  terre  promise,  de  hauts  salaires,  et  ils  se  trouvent 
en  présence  d’entrepreneurs  qui  déjà,  grâce  au  dé- 
veloppement de  la  population,  n’ont  plus  un  besoin 
urgent  de  leur  travail.  Il  faut  donc  se  vendre  à bas 
prix;  car  c’est,  en  quelque  sorte,  se  vendre  que  de 
s’engager  pour  des  années  à un  service  mal  rétribué, 
loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  regards  seuls  se- 
raient une  consolation,  au  milieu  d’un  peuple  in- 
connu, peut-être  aussi  parlant  une  langue  qu’on  n’en- 
tend pas,  professant  une  religion  différente  de  celle 
qu  on  aime.  Voilà  ce  qu’on  appelle  un  moyen  de 
pourvoir  à l’excédant  de  la  population.  C’est,  sans 
doute,  un  moyen  de  rétablir  le  niveau  ; mais  en  quoi 
' diffère-t-il,  si  ce  n’est  par  la  lenteur  du  supplice  et 
par  un  surcroît  d’angoisses,  de  cet  autre  moyen  bien 
plus  simple,  la  mort  chez  soi?  Messieurs  les  philan- 
thropes ressemblent  par  trop  à ceux  de  nos  méde- 
cins qui,  pour  se  débarrasser  de  leurs  malades,  les 
envoient  mourir  au  loin. 

Ma  seconde  observation,  c’est  que  le  remède  est 
tout  à fait  insuflisant.  Supposez  un  pays  qui  ait  seu- 
lement un  excédant  de  deux  ou  trois  millions  d’hom- 
mes. L’émigration  ! Mais  le  temps  des  grandes  émi- 
grations est  passé  ! Ce  moyen  était  concevable  lorsque 
des  populations  tout  entières  se  levaient  et  allaient 
conquérir  des  pays  inhabités  ou  assez  fertiles  pour 
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nourrir  les  conquérants  et  ceux  des  indigènes  qu'on 
voulait  bien,  au  lieu  de  les  exterminer,  asservir  ou 
rendre  tributaires;  aujourd’hui  une  émigration  n’est 
que  l’exil  volontaire  de  quelques  milliers  d’individus 
tout  au  plus.  Le  nombre  des  émigrants  aux  États- 
Unis  nous  paraît,  sans  doute,  considérable,  quand 
nous  nous  représentons  cette  masse  d’hommes  en 
marche  pour  le  nouveau  monde,  traversant  l’Océan  ; 
mais  cependant  qu’est  cette  population  mobile,  com- 
parée avec  la  population  qui  reste,  et  dont  elle  fai- 
sait partie? 

Enfin  il  est  également  vrai  que  les  émigrations 
sont  fort  coûteuses.  L’Angleterre  a dépensé  des 
sommes  énormes  pour  aider  à l’émigration  d’un  petit 
nombre  de  familles.  Veut-on  livrer  les  émigrants  à 
eux-mêmes,  ou  du  moins  les  traiter  avec  une  exces- 
sive parcimonie,  les  émigrants  vont  mourir  de  mi- 
sère sur  un  rivage  étranger. 

Toute  émigration  raisonnable,  humaine,  suppose 
des  conditions  qui  peuvent  rarement  se  réaliser  : un 
climat  sain,  des  terres  fertiles  et  des  capitaux  suffi- 
sants. Et,  lors  même  que  ces  conditions  essentielles 
sont  assurées,  il  reste  toujours  les  effets  trop  souvent 
désastreux  d’un  brusque  changement  de  patrie,  de 
climat,  d'habitudes,  de  nourriture.  En  général,  l’his- 
toire des  émigrations  n’est  pas  telle,  que  les  amis 
de  l’humanité  doivent  la  proposer  aux  pères  de  fa« 
mille  comme  exemple  et  comme  aiguillon. 
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Aussi  n’esl-ce  pas  rémigration  que  suggèrent 
d’autres  opposants  aux  doctrines  de  Malihus.  Pour- 
quoi chercher  au  loin  un  remède  que  nous  avons 
sons  la  main?  Il  ne  s’agil,  à les  entendre,  que  de 
mieux  distrihner  la  richesse,  de  bannir  également  de 
îa  société  l’opulence  et  la  misère.  Et  ici  les  uns  ne 
font  que  répéter  des  généralités  insignifiantes  et  des 
lieux  communs  par  trop  rebâti  us;  les  autres,  plus 
pratiques,  plus  hardis,  plus  capables,  ont  produit 
des  systèmes,  et  nous  ont  montré  môme  quelques 
faibles  essais  d’exécution. 

Nous  n’avons  rien  à dire  des  premiers  : les  seconds 
méritent  de  fixer  notre  attention  ; mais  nous  ne  pour- 
rons examiner  avec  profit  leurs  doctrines  que  dans 
la  seconde  partie  de  notre  travail,  lorsque  nous  au- 
rons traité  à fond  la  matière  des  salaires,  des  profils 
et  de  la  rente,  en  un  mol  des  revenus. 

Je  puis  cependant  vous  faire  remarquer,  dès  ce 
m«iiient, qu’une  tout  autre  distribution  de  la  richesse 
nationale,  fùl-elle  juste  et  possible,  ne  produirait 
par  elle- même,  en  ce  qui  concerne  la  population, 
que  des  effets  temporaires,  analogues  à ceux  que  l'é- 
migration produit;  elle  reculerait  la  difficulté  sans 
la  résoudre.  Supposez  que  toute  la  richesse  de  ,1a 
France  fût  répartie  demain,  en  ne  tenant  compte  que 
du  nombre  de  tôles,  entre  les  sept  ou  huit  millions 
de  familles  qui  iormenl  notre  nation,  et  supposez 
que,  grâce  à celte  répartition,  il  ne  restât  pas  un  seul 
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pauvre  au  milieu  de  nous.  Qu’esl-ce  à dire?  ce  fait, 
par  lui-même,  empôcherail-il  le  principe  de  la  popu- 
lation de  se  développer  avec  toute  son  énergie,  et 
d’atteindre  l'extr’ême  limite  des  subsistances?  En  au- 
cune façon.  Nul  ne  mourrait  de  faim  pendant  la  pre- 
mière génération  ; mais  les  souffrances  et  la  mort 
réserveraient  leurs  ravages  pour  la  seconde  ou  la  troi- 
sième génération,  au  plus  lard. 

Il  n’y  a donc  rien  là  qui  puisse  renverser  le  prin- 
cipe établi  par  Malihus;  rien  qui  puisse  en  écartera 
tout  jamais  les  conséquences.  Ce  ne  serait  encore, 
aux  yeux  de  la  science,  qu’un  palliatif. 

11  y a plus  : si  l’excessive  inégalité  des  fortunes 
est  un  fait  déplorable,  une  distribution  artificielle 
de  la  richesse,  poussée  jusqu’à  l’égalité,  produirait 
sur  la  population  les  effets  les  plus  inattendus  et  les 
plus  funestes. 

D’un  côté,  mettant,  pour  quelque  temps  du  moins, 
toutes  les  familles  à l’abri  du  besoin,  elle  en  favori- 
serait l’accroissement  avec  d’autant  plus  d’énergie 
qu’elle  étoufferait  tous  les  besoins  moraux  qui  nais- 
sent de  l’inégalité  des  conditions.  On  a calculé  que, 
si  les  Montmorency  s’étaient  multipliés  selon  la  loi 
d’accroissement  qui  double  la  population  en  vingt- 
cinq  ans,  ils  formeraient  aiijourd  hui,  à eux  seuls, 
une  multitude  que  l’Europe  aurait  peine  à contenir. 
Au  lieu  de  cela,  je  ne  sais  s’il  existe  un  seul  descen- 
dant direct  du  premier  baron  chrétien,  tellement 
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était  puissante  sur  les  familles  nobles  la  crainte  de 
décliner,  en  s’appauvrissant,  crainte  qui  a donné 
naissance  à des  institutions  et  à des  coutumes  que  la 

richesse  cherchera  toujours  à imiter,  même  en  dépit 
de  la  loi. 

D un  autre  côté,  toute  dépense  non  nécessaire  se 
trouvant  bientôt  supprimée  par  la  modicité  des  for- 
tunes et  par  l’accroissement  de  la  population,  le  pays 
manquerait  pour  les  subsistances  de  ce  fonds  de  ré- 
serve qu’on  l etrouve  partout  ailleurs  dans  les  matiè- 
res nutritives  destinées,  dans  les  temps  ordinaires, 
à la  nourriture  des  animaux  ou  à des  consommations 
de  luxe.  Toute  disette  deviendrait  alors  une  ter- 
rible calamité;  aucune  classe  n’ayant  de  superflu 
pour  subvenir  aux  nécessités  des  autres,  tous  seraient 
également  dépourvus  d’une  partie  du  nécessaire. 
Alors  point  de  secours,  point  de  pitié,  une  misère 
commune,  un  égoïsme  impitoyable.  Un  vaisseau  plein 
de  monde,  vide  de  provisions,  enchaîné  par  un  calme 
inexorable  au  milieu  des  solitudes  immenses  de  l’O- 
céan : tel  serait  alors  le  pays  de  l’égalité  des  for- 
tunes; tel  il  serait,  surtout  si,  comme  il  est  arrivé 
plus  d’une  fois,  une  première  disette  était  suivie 
d’une  seconde.  C’est  alors  que  la  misère  et  le  crime, 
et  puis  cet  oubli  de  toute  dignité  humaine,  cette  in- 
souciance de  l’avenir,  celte  résignation  désespérée, 
qui  en  sont  trop  souvent  les  conséquences,  s’empa- 
reraient de  la  société  et  la  condamneraient  à cet  abais- 
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sement,  à celte  dégradation  morale  dont  rien  ne 
laisse  entrevoir  le  terme. 

Arrivons  maintenant  à une  autre  opinion  qui  nous 
mettra  sur  la  voie  de  la  véritable  solution  du  pro- 
blème. 11  y a des  économistes  qui,  sans  repousser 
d’une  manière  absolue  le  principe  de  Malthus,  ont 
cependant  remarqué  qu’en  fait  les  populations  se  dé- 
veloppent et  s’élèvent  graduellement  dans  l’ordre 
politique  et  moral.  Après  avoir  fait,  pour  ainsi  dire, 
les  premiers  pas  dans  la  carrière  sociale,  elles  crois- 
sent visiblement  en  richesse,  en  intelligence,  en  pros- 
périté, et,  quoi  qu’en  disent  les  laudatoi'es  temporis 
acti,  avec  le  nombre  des  hommes  et  leur  bien-être 
matériel,  s’élève  également  et  se  développe  la  mora- 
lité publique.  C’est  là,  dit-on,  un  fait  irrécusable, 
c’est  l’histoire  de  la  civilisation.  Si  ce  fait  n’était  pas, 
l’homme  civilisé  ne  se  trouverait  nulle  part;  toute 
civilisation  aurait  été  impossible.  S’il  était  vrai  que 
toutes  les  fois  qu’il  y a de  la  nourriture  pour  quatre 
familles,  ces  quatre  familles  se  forment  et  sont  sui- 
vies  de  plusieurs  autres,  la  population  se  serait  con- 
stamment pressée  contre  la  dernière  limite  des 
subsistances,  comme  une  garnison  depuis  longtemps 
assiégée  : or  le  fait  contraire  leur  paraît  irrécusable, 
et  il  est  facile,  disent-ils,  de  l’expliquer. 

Le  principe  de  la  population,  tel  que  Malthus  Ta 
exposé,  se  fonde,  il  est  vrai,  sur  une  tendance  natu- 
relle, sur  un  désir  de  l’homme;  mais  l’homme  n’est 
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pas  dominé  par  un  seul  désir.  Parmi  ses  tendances, 
parmi  ses  besoins,  il  y a aussi  le  désir  du  bien-être 
personnel,  de  l'accroissement  de  ce  bien-être. 

Il  y a plus  : l’homme,  dans  l’clat  social,  quelque 
imparfait  que  soit  d’ailleurs  cet  étal,  éprouve  d’autres 
désirs  très-puissants.  Il  n’y  a pas  de  société  où  il 
n’existe,  en  fait  du  moins,  des  distinctions  de  classes. 
La  tendance  aristocraticiuo  est  dans  la  nature  hu- 
maine ; vous  la  retrouvez  partout,  sous  la  tente  du 
nomade  comme  dans  nos  cités,  dans  nos  salons  dorés 
comme  dans  la  mo'leste  demeure  de  l’artisan,  au 
village  comme  à la  ville,  dans  les  sociétés  les  plus 
honnêtes  comme  dans  les  plus  dépravées  : l’aristo- 
cratie se  glisse  partout,  ce  qui  ne  peut  s’expliquer 
que  par  une  tendance  naturelle  de  l'homme.  D’où  il 
résulte  que  l’homme  qui  occupe  une  certaine  position 
sociale,  loin  de  vouloir  descendre,  aspire  au  contraire 
à s’élever.  Ce  besoin,  il  l’éprouve  non-seulement  pour 
lui-même,  mais  pour  les  siens.  Dans  ses  manifesta- 
tions et  scs  effets,  ce  besoin  varie  selon  les  formes 
sociales,  les  idées,  les  habitudes  des  différents  peu- 
ples ; mais  le  principe  est  toujours  le  même,  et  le 
fait,  malgré  ses  variétés,  n’est  pas  moins  général  et 
constant. 

Aussi,  ajoute-t-on,  il  y a toujours  une  crainte  chez 
le  père  de  famille,  qui  le  rend  prévoyant  et  le  con- 
tient; c’est  la  crainte  de  déchoir  ou  de  ne  pas  pou- 
voir s’élever.  Il  y a donc  en  lui  deux  principes,  deux 
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forces  également  naturelles  et  constantes,  qui  ne  se 
paralysent  pas,  mais  qui  se  tempèrent  l’une  l’autre. 

Et  ici,  pour  mieux  expliquer  celte  théorie,  on  dé- 
veloppe la  distinction  que  nous  avons  déjà  indiquée 
entre  les  choses  nécessaires,  les  choses  convenables, 
et  les  choses  de  luxe.  Toute  population  est  divisée  en 
trois  classes,  dont  l’une  n’a  que  le  strict  nécessaire, 
tandis  que  les  deux  autres  possèdent  en  môme  lem{>s, 
la  première  assez  de  richesse  pour  obtenir  et  garder 
un  certain  rang  dans  la  société,  et  la  seconde  une 
fortune  qui  lui  permet  de  se  livrer,  en  outre,  aux 
dépenses  de  pur  luxe.  Si  la  crainte  de  ne  plus  être 
en  étal  de  suflîre  aux  dépenses  de  luxe  n’exerce  pas, 
comme  moyen  préventif,  une  grande  innuence  sur  la 
marche  de  la  population,  on  ne  saurait  en  dire  autant 
de  la  crainte  de  manquer  des  choses  convenables,  de 
manière  à être  obligé  de  descendre  du  rang  social 
qu’on  occupe.  Son  action  préventive  est  aussi  grande 
qu’irrécusable.  Quant  à la  crainte  de  manquer  du 
nécessaire,  qui  pourrait  douter  de  sa  puissance  pré- 
ventive? qui  pourrait  imaginer  que,  malgré  l’attrait 
du  plaisir,  l’homme  ne  reculera  pas  devant  l’image 
d’une  famille  demandant  au  père  le  morceau  de  pain 
dont  il  est  lui-même  privé? 

Ainsi,  dit-on,  il  existe  un  principe  préventif  qui 
modère  et  contre-balance  le  principe  progressif  de  la 
population  ; on  ne  peut  donc  pas  dire  d’une  manière 
générale  que  la  puissance  reproductive  de  la  popu- 
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lalion  ait  plus  d'énergie  que  la  puissance  reproduc- 
tive de  la  richesse;  il  faut  considérer  l’homme  avec 
tous  les  éléments  de  sa  nature,  dont  les  uns  le  pous- 
senl,  il  est  vrai,  à la  reproduction  irréfléchie  de  son 
espèce,  mais  dont  les  autres  répriment  ce  désir.  Les 
uns  et  les  autres  sont  des  faits  également  naturels, 
également  généraux.  Le  principe  de  Malthus  n’est 
donc  pas  l’expression  complète  de  la  vérité  ; il  pèche, 
comme  la  plupart  des  systèmes,  par  une  vue  trop 
étroite  du  sujet;  il  suppose  une  tendance  exclusive, 
fatale  en  quelque  sorte,  tandis  que  cette  tendance 
est  toujours  plus  ou  moins  modifiée  par  d’autres  pen- 
chants, par  des  besoins  dont  l’influence  est  tout 
opposée,  et  qui  deviennent  de  plus  en  plus  impérieux 
à mesure  que  l’état  social  se  perfectionne. 

Pour  confirmer  cette  théorie,  on  allègue  les  faits 
que  j’ai  déjà  indiqués.  Comment  se  fait-il,  dit-on, 
que,  même  dans  le  monde  ancien,  il  y ait  eu  des 
peuples  qui  ont  monté  si  haut  dans  l’échelle  de  la 
civilisation?  qui  a jamais  contesté  la  prospérité  et  le 
progrès  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  Tyr,  de  Carthage, 
de  la  Grande  Grèce,  dans  les  belles  époques  de  leur 
histoire?  Cependant,  si  la  théorie  de  Malthus  était 
vraie,  ces  faits  n’eussent  jamais  pu  se  réaliser.  Il 
faut  donc  reconnaître  que,  toutes  les  fois  que  la  dé- 
cadence politique  ou  de  mauvaises  institutions  ne  s’y 
opposent  pas,  l’espèce  humaine,  par  l’harmonie  na- 
turelle qui  s’établit  entre  ses  penchants  divers,  loin 
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de  déborder  la  limite  dos  subsistances,  reste,  au  con- 
tiaiie,  en  deçà  de  cette  limite,  au  point  de  rendre 
possibles  l’amélioration  graduelle  de  l’état  social  et 
le  développement  d’une  Jjrillante  civilisation. 

Telle  est,  en  substance,  la  doctrine  qu’on  a oppo- 
sée à celle  de  Malthus,  et  qui  mérite,  en  effet,  d’être 


prise  en  sérieuse  considération.  Ce  ne  sont  plus  de 
vaines  déclamations,  ni  de  purs  sentiments  de  phi- 

' lanthropie,  très-respectables  sans  doute,  mais  peu 

propres  à fonder  une  théorie;  c’est  une  attaque 
contre  la  base  même  adoptée  par  Malthus  : au  fait 
naturel  sur  lequel  il  se  fonde,  on  oppose  un  autre 

, fait  qu’on  dit  également  efficace  et  tout  aussi  naturel 

f à l’homme. 

,\ 

I Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  doctrine?  Malthus 

s’est-il,  comme  cela  arrive  'trop  souvent  à l’auteur 
d’une  découverte,  abandonné  avec  trop  d’impétuosité 
aux  vérités  qu’il  venait  de  reconnaître,  sans  tenir 
suffisamment  compte  des  faits  qui  pouvaient  en  mo- 
difier l’action  et  en  atténuer  l’influence  ; ou  bien, 
n y a-t-il  pas  un  peu  de  confusion  d’idées,  une  sorte 
d équivoque  dans  la  théorie  qu’on  lui  oppose  et  dans 
1 appréciation  des  faits  qui  paraissent  la  justifier? 
C est  ce  qui  nous  reste  à examiner  pour  compléter 
nos  études  sur  le  principe  de  la  population. 
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Les  deux  tendances  de  l’homme , le  penchant  à la  reproduction  et  le 
désir  d’améliorer  sa  condition,  si  elles  sont  également  naturelles,  ne 
sont  ni  également  actives  ni  également  efQcaces.  Livrées  à elles- 
mêmes,  la  première  l’emporte  d’ordinaire  sur  la  seconde.  — Comment 
ce  fait  se  concilie  avec  les  progrès  de  l’humanité  et  la  brillante  civi- 
lisation de  plus  d’un  peuple.  L’erreur  des  deux  écoles  a été  de  con- 
sidérer les  nations  comme  de  véritables  unités,  comme  des  corps 
parfaitement  homogènes.  Les  faits  sur  lesquels  repose  le  principe  de 
Malthus  n’ont  été  que  trop  réels,  même  au  sein  des  sociétés  les  plus 
avancées,  mais  ils  ne  se  montraient  que  dans  les  classes  les  moins 
prévoyantes  ou  les  moins  fortunées.  De  même  le  fait  contraire  ne 
s’est  réalisé  que  partiellement  et  n’a  jamais  pris  possession  d’une 
vaste  société  tout  entière.  Rien  ne  prouve  cependant  qu’il  ne  puisse  à 
aucun  prix  s’étendre  et  se  généraliser  tous  les  jours  davantage. 


Nous  avons  mis  eu  présence  deux  opinions  qui, 
appuyées  l’une  et  l’autre  de  l’aulorilé  d’hommes  émi- 
nents, paraissent  également  se  fonder  sur  l’observa- 
tion des  faits  internes  de  notre  nature,  et  sur  les  té- 
moignages de  l’histoire.  Il  s’agit  maintenant,  pour 
nous,  d’examiner  et  de  choisir. 

Kl  d’abord,  doit  on  reconnaître,  comme  un  fait 
général,  que  le  penchant  à la  reproduction  de  son 
espèce  est  réellement  et  suffisamment  contenu  dans 
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l’homme  par  ses  tendances  aristocratiques  et  par  la 
prévoyance  qu’elles  inspirent?  Je  dis  réellement  et 


suffisamment  contenu,  car  nous  ne  voulons  pas  nier 
que  l’homme  ne  puisse,  s’il  le  veut  fortement,  diriger 
ses  penchants  au  gré  de  sa  raison  et  mettre  un  frein 
à scs  passions  les  plus  fougueuses.  On  doit  même  re- 
connaître qu’il  est  quelques  populations  dont  non- 
seulement  un  nombre  considérable  d’individus,  mais 
la  grande  majorité  paraît  avoir  compris  combien  il 
importe  au  bien-être,  à la  üignilé,  à la  moralité  des 


familles,  de  ne  pas  se  livrer  au  penchant  de  la  repro- 
duction avec  l’imprévoyance  de  la  brute.  Les  disci- 
ples les  plus  ardents  de  Malthus  ne  contestent  ni  cette 
possibilité  ni  ces  faits.  S’ils  les  contestaient,  leurs 
recommandations  seraient  absurdes,  leurs  conseils 
I n’auraient  pas  de  sens,  pas  plus  que  ceux  d’un  phy- 

(sicieii  qui,  tout  en  reconnaissant  comme  des  faits 
nécessaires  l’épuisement  journalier  de  nos  forces  et 
la  vive  sensibilité  de  nos  organes,  nous  recornmande- 
^ »ail  néanmoins  de  ne  pas  sentir  le  chaud  ni  le  froid, 

1;,  et  de  ne  jamais  céder  à la  soif  ni  à la  faim. 

I Mais,  si  le  débordement  et  la  contrainte  ont  l’un  et 

î l’autre  pour  principe  une  de  nos  inclinations  natu- 

relles, ces  deux  inclinations  ne  sont  ni  également 
[ actives,  ni  également  secondées  par  les  circonstances 

I où  le  commun  des  hommes  se  trouve  placé. 

L’un  de  ces  penchants  se  développe  promptement 
et  avec  force,  à l'âge  de  la  pulverté;  l’autre  n’est  un 
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i ‘ mobile  puissant  et  continuel  que  pour  l’homme  d’un 

jj  ■ ' âge  mur.  Le  premier  pousse  les  jeunes  gens  au  ma- 

1 . riage  ; le  second  détermine  les  parents  à la  résistance. 

Ces  combats  ne  sont  pas  rares  au  sein  des  familles; 
i )a  victoire  reste-t-elle  souvent  au  parti  de  la  pré- 

voyance et  de  la  raison? 

Le  penchant  de  la  reproduction  a pour  lui  non- 
seulement  le  pouvoir  des  sens,  l’attrait  du  plaisir 
physique,  mais  les  sentiments  du  cœur  les  plus  vifs, 
les  plus  impétueux  ; l’autre,  la  froide  raison  avec  ses 

^ !•  craintes,  ses  prévisions,  ses  calculs. 

I L’un  ne  demande  que  du  laisser-aller,  de  l’aban- 

‘ don;  l’autre  exige  de  la  réflexion,  de  la  résistance, 

‘ un  combat. 

Or,  celte  lutte,  ces  efforts,  peut-on  raisonnable- 
ment les  attendre  de  ceux  qui  sont  encore  plongés 
dans  l’ignorance  ; de  cette  multitude  qui  obéit  en 
aveugle  à tous  ses  instincts?  N a-t-on  pas  droit  de 
craindre,  au  contraire,  qu’elle  ne  se  laisse  entraîner 
par  l’instinct  le  plus  impérieux?  Elle  peut  s’arrêter 
effrayée,  se  contenir,  se  détourner,  si  dans  sa  mar- 
che elle  rencontre  le  crime  se  levant  devant  elle  dans 
toute  son  horreur  ; la  religion  et  la  loi  viennent  alors 
en  aide  à ses  répugnances  naturelles.  Lorsqu’au  con- 
traire ce  n'est  plus  le  crime,  mais  l’erreur  qu’elle 
rencontre  ; lorsqu’au  lieu  des  peines  éternelles  dans 
l’autre  vie,  des  rigueurs  de  la  justice  humaine  dans 
celle-ci,  elle  n’entrevoit  que  des  souffrances,  qui  re- 
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tomberont  plus  encore  sur  des  enfants  inconnus  et 
dont  la  naissance  est  incertaine,  que  sur  les  auteurs 
mêmes  du  mal,  peut-on  sérieusement  se  persuader 
j que  la  prévoyance  et  la  réflexion  donneront  aux 

! tendances  aristocratiques  cette  influence  prépondé- 

rante qu’évidemment  elles  n’ont  pas  sur  l'homme 
I qui  s’abandonne  à l’énergie  relative  de  ses  instincts? 

\ Avouons-le;  si  le  crime,  le  crime  légal,  du  moins, 

est  toujours  un  fait  exceptionnel,  même  parmi  les 
hommes  dépourvus  de  toute  instruction,  l’erreur, 
l’imprudence,  les  préjugés,  les  espérances  chiméri- 
ques, les  mouvements  instinctifs,  passionnés,  n’y 
sont  que  trop  communs.  Tant  que  la  faculté  de  réflé- 
chir n’a  pas  acquis,  par  l’exercice  et  par  l’instruc- 
tion, une  certaine  vigueur,  l’homme  est  sous  l’em- 
J pire  de  la  sensation,  et  ne  s’élève  guère  au-dessus  de 

Ila  vie  animale  : vérité  fort  rebattue  sans  doute,  mais 
que  paraissent  cependant  oublier  ceux  qui,  aujour- 
d’hui encore,  ont  le  triste  courage  de  contester  l’uti- 

I ^ 

lilé,  la  nécessité  d’une  large  instruction  populaire. 

De  même,  est-ce  au  sein  de  la  misère  et  dans  l’in- 
souciance stupide  qui  en  est  souvent  la  conséquence, 
que  peuvent  naître  ces  sages  prévisions,  ces  calculs 
d’avenir,  qui  doivent  tempérer  dans  l’homme  l’em- 
pire des  sens  et  ralentir  la  marche  de  la  population? 
Eh!  non,  messieurs;  mille  fois  non.  Celui  qui  n’a 
rien  à craindre  ni  à espérer  ne  calcule  pas  et  ne  ré- 
fléchit point.  L’homme  qui  vit  de  privations  saisit 
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avec  empressement  toute  excitation  physique  qui 
peut  un  instant  lui  faire  oublier  sa  misère.  Le  sau- 
.vage,  pour  un  verre  d’eau-de-vie,  vend  sa  femme  et 
ses  enfants.  Hélas!  le  pauvre  de  l’Europe  les  vendrait 
peut-être  s’il  le  pouvait;  il  les  livre  à un  fileur  de 
coton  qui  les  étiole,  en  les  faisant  travailler  seize 
heures  par  jour  dans  une  atmosphère  étouffante  et 
nauséabonde. 

H y a aussi  beaucoup  d’égoïsme  dans  les  classes 
souffrantes  ; ce  n’est  pas  l’égoïsme  des  gens  riches, 
des  hommes  opulents,  mais  c’en  est  un.  Le  riche  sa- 
crifie toutes  choses,  et  la  plupart  de  ses  enfants,  et 
lui-même  s’il  le  faut,  à la  puissance  de  sa  famille, 
au  lustre  et  à la  grandeur  de  sa  race  ; c’est  l’égoïsme 
, de  la  vanité  et  de  l’orgueil  ; c’est  l’exagération,  blâ- 
mable sans  doute,  et  que  nos  lois  ont  eu  raison  de 
réprimer,  d’un  sentiment  juste  et  noble  en  soi,  d’un 
sentiment  qui,  môme  dans  son  excès,  n’est  jamais 
tout  à fait  personnel.  Cette  mère  impitoyable  qui,  un 
pied  dans  la  tombe,  au  fond  d’un  château,  résistait 
aux  larmes,  aux  supplications  de  ses  filles  et  de  ses 
fils  cadets,  repoussant  en  vain  la  vie  monastique  et 
l’ordre  de  Malte,  pensait-elle  à elle-même,  à sa  per- 
sonne, à ses  jouissances  personnelles?  Non;  c’était 
de  l’avenir,  c’était  d’êtres  à ello  inconnus  qu’elle  se 
préoccupait;  elle  était  sous  l’empire  tyrannique 
d’une  idée. 

L’égoïsme  de  la  misère  est  tenu  à fait  personnel. 


SEIZIÈME  LEÇON.  51 1 

Plus  excusable  que  celui  du  riche,  il  est  peut-être 
plus  âpre  encore  et  plus  absolu.  Le  riche  peut  re- 
trouver, dans  la  crainte  de  l’opinion  publique,  dans 
l’ostentation,  dans  le  désir  de  s’épargner  des  récri- 
minations et  des  plaintes,  ces  règles  de  conduite  que 
ne  lui  inspireraient  pas  la  sensibilité  et  le  sentiment 
du  devoir.  S’il  a le  malheur  de  fermer  l’oreille  aux 
préceptes  de  la  morale,  il  l’ouvre  aux  conseils  de 
l’intérêt  bien  entendu.  Mais  celui  qui  n’a  rien  et  qui 
désespère  d’un  meilleur  avenir,  celui  qui  a fini  par 
croire  qu’il  est  abandonné  de  tout  le  monde,  qu’il  est 
en  guerre  avec  le  genre  humain,  celui-là  n’a  rien  à 
prévoir  ni  à calculer.  Il  ne  songe  qu’au  moment  pré- 
sent et  à lui-même.  Peut-il  mettre  au  monde  des  êtres 
plus  malheureux  qu’il  ne  l’est?  D’ailleurs,  qui  aurait 
le  droit  de  se  plaindre?  il  a bien  vécu,  lui,  dans  le 
besoin,  au  jour  le  jour,  sans  autre  appui  que  la  Pro- 
vidence ; elle  ne  manquera  pas  à ses  enfants.  Meu- 
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rent-ils,  meurent- ils  tout  jeunes,  meurent -ils  en 
naissant?  Dieu  l’a  voulu,  et  tant  mieux  pour  les 
morts.  Quant  aux  parents,  il  leur  reste  toujours  une 
famille  assez  nombreuse.  Aussi  l’expérience  prouve- 
t-elle  que,  si  la  perte  d’un  enfant  est  pour  certaines 
femmes  une  cause  de  profonde  douleur,  elle  ne  pro- 
duit le  plus  souvent  qu’une  faible  et  fugitive  émotion 
dans  l’asile  de  la  pauvreté. 

Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  de  nos  pa- 
roles. Nous  n’avons  pas  le  malheur  de  méconnaître 
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les  venus  qu’on  rencontre  dans  la  cabane  du  pauvre, 
même  sous  les  haillons  de  la  misère.  Que  ces  vertus 
sont  alors  nobles,  touchantes,  sincères,  puisqu’elles 
ont  pu  conserver  à la  religion  du  dévouement  et  du 
sacrifice  des  cœurs  saignants,  des  esprits  incultes, 
des  êtres  que  les  besoins  les  plus  impérieux  et  les 
plus  cruels  ne  cessent  d’exciter  à mal  faire  ! La  ten- 
dresse, la  sollicitude  d’une  mère  pour  ses  enfants, 
nous  plaît,  nous  touche  toujours;  mais  celle  d’une 
mère  qui,  manquant  elle-même  de  toutes  choses, 
dérobe  à ses  lèvres  affamées  le  morceau  de  pain  qu’elle 
distribue  à ses  enfants  et  dévore  sa  propre  souffrance 
pour  ne  les  pas  contrister  de  sa  douleur,  celle-là  nous 
émeut  jusqu’aux  larmes  ; celle-là  est  plus  qu’un  sen- 
timent, c’est  une  vertu. 

Mais  est-il  moins  vrai,  est-il  moins  démontré  par 
des  faits  malheureusement  trop  nombreux,  que  le 
besoin  et  la  misère  rendent  souvent  les  pères  de  fa- 
mille insouciants,  insensibles,  et  que  l’union  des 
sexes,  dépouillée  de  toute  idée  de  moralité  et  d'ave- 
nir, n’est  plus  alors  pour  eux  qu’un  moyen  de  sus- 
pendre momentanément  le  cours  de  leurs  souf- 
frances ? 

C’est  ainsi  que,  là  où  la  misère  exerce  ses  ravages, 
il  arrive  que  les  enfants  pullulent,  sans  que  la  mort, 
par  ses  nomfireux  avertissements,  puisse  faire  com- 
prendre aux  parents  tout  ce  qu’il  y a de  révoltant, 
d’immoral,  dans  ces  enfantements  d’êtres  humains 


SEIZIEME  LEÇON.  Olû 

qui  ne  viennent  au  monde  que  pour  y passer  quelques 
jours  dans  les  gémissements  et  mourir. 

Et  ce  qui  est  triste  à dire,  mais  vrai  cependant, 
c’est  que  le  pauvre  a été  plus  d’une  fois  poussé  dans 
ces  voies  par  celui  qui  devait  le  plus  l’en  détourner, 
par  le  prêtre,  induit  lui-même  en  erreur  par  le  désir, 
louable  en  soi,  de  prévenir,  en  amenant  les  jeunes 
gens  au  mariage,  les  écarts  du  célibat.  Mais,  entre 
deux  maux,  ne  faut-il  pas  choisir  le  moindre?  La 
morale,  la  religion,  peuvent-elles,  dans  celte  néces- 
sité, s’écarter  de  la  règle  que  suit  la  politique?  Il 
s’agit  de  savoir  si  mieux  vaut  tolérer  quelques  jeunes 
gens  de  mœurs  incorrectes,  ou  préparer,  par  des 
mariages  imprudents,  des  familles  que  la  misère  dé- 
cime, tandis  que,  d’un  autre  côté,  la  vieillesse  pré- 
maturée des  femmes  y attire  tous  les  désordres  de 
la  débauche  impérieuse  et  violente  des  maris,  et  que 
l’une  et  l'autre  y donnent  naissance  à ces  crimes 
affreux  et  à ces  délits  honteux  dont  ne  retentissent 
que  trop  les  cours  de  justice.  Le  choix  paraît  d’autant 
moins  douteux  que  les  dérèglements  de  la  jeunesse 
peuvent  être  prévenus,  atténués  du  moins,  en  lui 
procurant  une  éducation  religieuse,  une  instruction 
suffisante,  un  travail  suivi,  et  en  la  soumetlanl  à une 
discipline  que  son  âge  comporte,  et  qu’on  ne  saurait 
imposer  à des  hommes  mariés.  Mais,  si  vous  poussez 
les  jeunes  gens  aux  mariages  précoces;  si,  au  lieu  de 
les  appeler  à la  réflexion,  à la  prévoyance,  aux  épar- 
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gnes,  vous  secondez  leurs  penchants  physiques  et 
l’entraînement  de  leur  âge;  s’ils  se  trouvent  chargés 
d’enfants,  des  dépenses  qu’ils  nécessitent,  des  soins 
qu’ils  exigent  avant  d’avoir  formé  un  établissement 
raisonnable  et  quelques  économies,  que  voulez-vous 
augurer  du  bien-être,  de  la  moralité,  de  l’avenir  de 
ces  familles? 

Reconnaissons-le,  messieurs,  les  deux  tendances 
de  l’homme,  le  penchant  à la  reproduction  et  le  désir 
d’améliorer  sa  condition  personnelle  et  de  maintenir 
son  rang  dans  la  société,  si  elles  sont  également  na- 
turelles, ne  sont  ni  également  actives,  ni  également 
efficaces.  Livrées  à elles-mêmes,  la  première  l’em- 
porte d’ordinaire  sur  la  seconde;  la  population  dé- 
borde, et  les  calamités  signalées  par  Maltluis  pesant 
sur  l’espèce  humaine,  la  population  n’est  refoulée 
dans  les  limites  des  subsistances  que  par  le  crime, 
les  souffrances  et  la  mort. 

Mais,  dit-on,  c’est  là  une  conclusion  formellement 
démentie  par  l'histoire.  Plus  d'une  nation  a fait  de 
grands  progrès  en  bien-être  et  en  moralité.  Qui  ose- 
rait nier  la  civilisation,  ses  conquêtes,  ses  prodiges? 
11  y a donc  un  vice  dans  cette  observation  des  faits 
de  notre  nature  qu’on  donne  pour  base  au  système 
contraire. 

Il  est  impossible  de  le  dissimuler,  messieurs;  ce 
qu’il  y a là,  des  deux  côtés,  c’est  une  sorte  d’équi- 
voque, involontaire  sans  doute,  mais  réelle.  Dans 
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l’une  et  l’autre  école,  on  considère  les  nations  comme 
de  véritables  unités,  comme  formant  chacune  un 
corps  parfaitement  homogène;  ce  qui  est  vrai  d’une 
partie  de  la  société,  on  croit  pouvoir  l’affirmer  de 
toutes  les  autres,  et  on  arrive  ainsi,  relativement  à 
l’ensemble,  à dos  déductions  opposées,  qui,  dans 
leur  généralité  et  selon  le  point  de  vue  ou  1 on  se  place, 
sont  toutes  également  vraies  ou  également  fausses. 

Le  besoin,  la  faim,  suites  naturelles  d’un  excès 
dans  le  nombre  des  naissances,  ont  décimé  plus 
d’une  population  : qui  pourrait  le  nier  sans  nier  les 
faits  les  mieux  constatés?  Les  nations,  cependant, 
môme  celles  qui  avaient  souffert  plus  d’une  fois  des 
ravages  de  la  disette,  se  sont  élevées  à un  haut  de- 
gré de  civilisation  et  de  prospérité  matérielle.  Le 
fait  est  également  irrécusable. 

De  ces  deux  faits,  en  apparence  si  opposés,  que 
doit-on  conclure,  si  ce  n’est  qu’ils  ne  se  sont  pas 
accomplis  dans  la  môme  classe  d’hommes,  au  sein 
des  mômes  familles,  bien  qu’elles  fissent  toutes  par- 
tie de  la  môme  nation?  Il  faut  en  conclure  que  les 
uns  avaient  de  quoi  suffire  à leurs  besoins  et  faire  des 
épargnes,  tandis  que  les  autres  succombaient  sous  le 
faix  de  leurs  misères.  Lorsque  des  chevaux,  vain- 
queurs dans  la  lice,  atteignent  le  but,  la  tête  haute, 
fiers  de  leur  victoire  et  des  applaudissements  de  la 
multitude,  oublierons-nous  ceux  qui,  succombant 
sous  l’effort,  n’ont  pu  achever  leur  carrière,  et  n’ont 
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excité  dans  la  foule  qu’une  pitié  dédaigneuse?  Et 
lorsque  les  cris  de  joie,  le  bruit  des  fanfares,  vous 
annoncent  le  retour  d’une  armée  victorieuse,  la  re- 
trouvez-vous aussi  nombreuse  qu’au  départ?  N’au- 
rez-vous ni  un  souvenir  ni  un  regret  pour  ceux  dont 
les  cadavres  couvrent  le  champ  de  bataille,  ou  dont 
les  corps  mutilés  encombrent  vos  hôpitaux?  Persis- 
terez-vous à dire  que  dans  l’arène  et  sur  le  champ 
de  bataille  il  n’y  a que  des  vainqueurs? 

Des  statisticiens  éclairés,  je  me  plais  à citer  entre 
autres,  MM.  Villermé,  Benoiston  de  Châleauneuf  et 
Quételet,  ont  déjà  fait  sentir  combien  il  importe  de 
distinguer  dans  les  statistiques  de  la  population  les 
faits  relatifs  aux  classes  et  professions  diverses. 

En  France,  la  mortalité  des  riches  et  celle  des 
pauvres,  à l’âge  de  40  à 45  ans,  étaient,  il  y a peu 
d’années,  comme  0,85  et  1,87. 

Dans  les  possessions  anglaises,  tandis  qu’il  mou- 
rait annuellement  un  nègre  esclave  sur  5 ou  6,  les 
Africains  libres  servant  dans  l’armée  ne  perdaient 
qu’un  homme  sur  33,3. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  détails  ; mais  ils 
se  graveront  mieux  dans  votre  mémoire  et  vous  en 
aurez  une  connaissance  plus  complète  en  les  puisant 
vous-mêmes  aux  sources. 

Bornons-nous  ici  à quelques  observations  géné- 
rales, propres  à nous  faire  comprendre  la  naissance 
et  la  marche  de  ces  faits  sociaux. 
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Prenons  le  cas  le  plus  simple  en  faisant  abstrac- 
tion de  tout  ce  qui  pourrait  le  compliquer,  comme 
la  conquête,  un  mauvais  gouvernement,  la  diversité 
des  races,  les  castes,  l’esclavage. 

Une  peuplade  laborieuse  occupe  un  terrain  vaste, 
fertile  et  communiquant  facilement  avec  des  foyers 
de  consommation.  Supposez,  si  vous  le  voulez,  que 
chaque  famille  possède  le  même  nombre  de  bras  et 
le  m'ême  capital.  Après  quelques  efforts,  les  produits 
abondent,  les  salaires  sont  élevés,  les  profits  aussi; 
la  population  s’accroît,  l’espérance  luit  pour  tous  : 
c’est  la  terre  promise,  c’est  l'âge  d’or.  En  effet,  ceux 
qui  aiment  les  jeux  d’esprit  pourraient  être  tentés 
de  soutenir  que  sous  l’ancien  mythe  des  quatre  âges 
se  cachait  un  profond  enseignement  économique. 

Mais,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  deux 
faits  viennent  troubler  ce  contentement  général  : une 
population  trop  considérable  et  l’inégalité  des  condi- 
tions. Les  temps  prospères  ont  fait  naître  l’habitude, 
d’ailleurs  si  conforme  à nos  penchants  naturels,  des 
mariages  nombreux  et  des  familles  patriarcales.  La 
population  s’accroît  toujours  rapidement,  bien  que 
déjà  la  charrue  ait  dû  se  transporter  sur  des  terres  re- 
belles dont  l’exploitation  n’est  devenue  possible  que 
par  l’élévation  successive  du  prix  des  céréales.  La 
rente  territoriale  augmente,  tandis  qu’une  baisse  se 
manifeste  dans  les  profits  peut-être,  certainement 
dans  les  salaires.  Alors  il  y a des  pauvres  d’abord. 
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bientôt  des  indigents,  et  cela  par  le  simple  dévelop- 
pement des  faits  économiques,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  recourir,  pour  expliquer  la  naissance  des  prolé- 
taires, ni  à l’esclavage,  ni  aux  confiscations,  ni  aux 
méfaits  d un  pouvoir  inique,  ni  à aucun  autre  acte 
d’oppression  et  de  violence.  Non  que  ces  faits  n’aient 
aggravé  cruellement  les  suites  funestes  de  l’impré- 
voyance humaine,  et  jeté  plus  d’une  tache  sanglante 
sur  1 histoire  des  nations  : mais,  sans  entendie  jus- 
tifier, ni  môme  excuser  aucun  crime,  il  importe  de 
se  bien  convaincre  que  les  prolétaires  et  les  indigents 
peuvent,  en  toul  pays,  se  multiplier  en  peu  de  temps, 
indépendamment  de  toute  cause  politique,  et  par  le 
seul  effet  d’habitudes  irréfléchies  ou  de  faux  calculs. 

Tandis  qu’au  sein  môme  de  l'abondance,  l’erreur 
et  la  légèreté  préparaient  ainsi,  dans  trop  de  familles, 
les  voies  à la  pauvreté,  à l’indigence,  il  s'est  trouvé 
parmi  ces  travailleurs  des  hommes  plus  intelligents, 
plus  actifs,  plus  heureux,  si  l’on  veut,  que  les  autres. 
Leurs  entreprises  ont  été  plus  sensées,  leurs  mariages 
plus  prudents;  leur  travail  a été  plus  productif,  leur 
économie  plus  sévère;  bref,  ils  ont  pu  et  voulu  faire 
des  épargnes  que  le  plus  grand  nombre  n’a  point 
faites.  Pour  peu  que  ces  habitudes  et  cette  activité 
s y perpétuent,  ces  familles  seront  bientôt  les  maisons 
riches  du  pays;  leurs  épargnes  iront  en  augmentant, 
bien  que  leurs  besoins  deviennent  plus  variés  et  leurs 
dépenses  plus  considérables. 
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C’est  ainsi  qu’en  partant  d’un  point  commun,  les 
uns  vont  se  jeter  dans  un  gouffre  de  misère,  tandis 
que  les  autres  marchent  vers  la  prospérité  et  la  civi- 
lisation. Membres  du  même  Rtat,  leur  condition  est 
cependant  très-diverse;  s’ils  forment  une  seule  et 
I môme  nation,  ils  sont  loin  de  former  un  tout  homo- 

I gène.  Si  sous  quelques  rapports,  tels  que  le  rapport 

politique,  les  relations  internationales,  vous  pouvez 
parler  de  ce  peuple  comme  d’une  unité,  le  pouvez- 
vous  également  sous  le  point  de  vue  moral,  sous  le 
I point  de  vue  économique?  Non,  certes  ; pas  plus  que 

vous  ne  le  pourriez  sous  le  point  de  vue  de  la  reli- 
gion, si  vous  parliez  de  la  France,  et  plus  encore  de 
l’Angleterre. 

I Et,  pour  en  revenir  à la  question  de  la  population, 

j qu’arrivera-t-il  à cet  égard  dans  le  pays  que  nous 

avons  imaginé  ? 

Les  uns,  s’ils  persistent  dans  leurs  imprudentes 
habitudes,  deviendront  de  plus  en  plus  misérables  : 
des  corps  exténués,  des  esprits  abrutis,  des  mœurs 
grossières  ou  avilissantes,  des  femmes  succombant  à 
la  peine,  déformées,  flétries  dans  l’àge  de  la  fraîcheur 
et  de  la  force,  des  enfants  mourant  de  misère,  dans 
les  haillons  de  la  hutte  paternelle,  ou  bien  livrés  sur 
la  voie  publique  à l’intempérie  de  l’air,  à la  dent 
d’un  animal,  à la  pitié  des  passants  ; ou  bien  encore 
dans  les  pays  fiers  de  leur  civilisation,  orgueilleux 
J de  leur  charité,  des  enfants  légitimes  ou  non,  jetés 
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en  foule  à la  porte  d’un  hospice,  aux  bras  d’une  nour- 
rice officielle,  pour  cpi’ils  meurent  oubliés  quelques 
jours  plus  tard,  vingt-cinq,  cinquante,  soixante  sur 
cent,  plus  encore,  selon  le  lieu  et  l’époque,  sans  que 
leur  mort  coûte  ni  une  larme  à leurs  mères,  ni  à 
leurs  pères  un  remords  : tels  seront  les  faits  que 
l’histoire  devra  recueillir  et  le  tableau  qu’elle  nous 

fera,  si  elle  est  instruite  et  sincère,  de  la  condition 
de  ces  hommes. 

En  même  temps,  comment  nous  représentera-t-elle 
les  descendants  fortunés  d’ancêtres  sages,  actifs, 
prévoyants?  A peine  trouvera-t-elle  des  couleurs  assez 
vives  pour  nous  peindre  le  bonheur  de  ces  familles, 
la  variété  de  leurs  jouissances,  l’éclat  de  leurs  gran- 
deurs; elle  nous  parlera  de  la  civilisation  de  ces  hom- 
mes, de  la  beauté  de  leurs  formes,  de  l’élégance  de 
leur  langage,  de  leur  goût  délicat,  de  leur  esprit  cul- 
tivé,  peut-etre  aussi  des  productions  de  leur  génie. 
Cicéron  composait  sesdiscours,  il  écrivait  ses  lettres, 
pendant  qu’une  foule  de  prolétaires,  poussés  par  le 
viceet  le  besoin,  allaient  grossir  les  bandes  de  Catilina. 

Et,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter,  quelle  que 
soit  la  générosité  des  hommes  riches,  des  familles 
opulentes,  tant  que  la  masse  persistera  dans  ses  fu- 
nestes habitudes,  tant  qu  elle  ne  comprendra  pas  que 
le  champ  du  travail  et  l’étendue  du  capital  sont  limi- 
tés, la  charité  pourra,  sans  doute,  adoucir  des  infor- 
tunes, soulager  des  malheureux,  elle  ne  saurait  ar- 
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rêter  le  cours  des  choses;  elle  peut,  dans  certains 
cas,  ajouter  à son  impétuosité  et  à sa  violence. 

N’est-ce  pas  là  l’histoire  du  monde,  du  monde  an- 
cien et  du  monde  moderne?  — On  marche  à la  civi- 
lisation. — Oui  ! mais  comme  on  marche  à l’ennemi, 
comme  on  monte  à la  brèche,  en  laissant  derrière  soi 
des  blessés,  en  foulant  aux  pieds  des  cadavres. 

Ce  fait  a été  malheureusement  si  général,  qu’il  ne 
faut  pas  trop  s’étonner  de  voir  de  bons  esprits  l’ac- 
cepter comme  une  loi  de  l’humanité,  et  de  les  enten- 
dre parler  du  prolétaire  et  de  l’indigent  des  sociétés 
modernes  comme  les  anciens  parlaient  de  leurs  escla- 
ves. Il  est  évident,  disait  le  précepteur  d’.\lexandre 
en  parlant  des  hommes,  que  les  uns  sont  naturelle- 
ment libres  et  les  autres  naturellement  esclaves,  et 
que,  pour  ces  derniers,  l’esclavage  est  aussi  utile 
qu’il  est  juste.  Il  est  évident,  diraient  volontiers  les 
Aristotes  de  nos  jours,  que  des  familles  humaines, 

les  unes  sont  prédestinées  à la  richesse,  et  les  autres 

» 

vouées  à la  misère,  et  que  celles-ci  doivent  se  rési- 
gner à leur  sort  comme  le  Lapon  à ses  frimas  et  le 
Bédouin  au  vent  meurtrier  du  désert. 

H est  donc  certain  que,  si  l’on  ne  doit  pas  affirmer 
que  les  adversaires  de  Malthus  ont  tout  à fait  tort,  il 
serait  encore  plus  loin  de  la  vérité  de  dire  que  Mal- 
thus n’avait  pas  raison.  Même  au  sein  de  nos  brillantes 
civilisations,  la  cause  qu’il  a signalée  ne  cesse  d’exer- 
cer ces  ravages,  et  Dieu  veuille  que  l’imprévoyance 
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connaît,  les  moyens  de  subsistance,  des  profits  éle- 
vés, des  salaires  suffisants  ne  manquaient  à personne. 
Une  population  rapidement  croissante,  un  vaste  con- 
tinent promptement  occupé,  mis  en  culture,  couvert 
de  moissons,  de  villes  et  de  canaux,  faisaient  la 
force  et  la  grandeur  des  Élats-Unis  qui,  abrités,  en 
outre,  derrière  la  vaste  barrière  de  l’Océan,  voyaient 
arriver  à grands  pas  le  jour  où  les  colons  de  Penn  et 
les  miliciens  de  Washington  pourraient  tenir  aux 
puissances  du  vieux  monde  le  langage  d’une  nation 
de  premier  ordre.  Dans  cet  état  de  choses,  que  pou- 
vaient les  observations  de  Malthus  sur  les  économistes 
américains?  Des  hommes,  des  bras,  c’était  pour  eux 
la  richesse  : travailleurs  et  produits  étaient  des  idées 
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humaine  ne  l’étende  pas  un  jour  aux  pays  qui,  par 
d’heureuses  circonstances,  ont  pu  y échapper  jus- 
qu’ici : je  veux  parler  des  États-Unis. 

L’exacte  vérité  se  trouve  dans  la  doctrine  de  Mal- 
thus, tempérée,  surtout  dans  l’expression,  par  l’ob- 
servation de  faits  plus  heureux,  et  dont  la  généralité, 
si  elle  est  loin  d’être  réalisée,  n’est  cependant  pas 
impossible. 

En  d’autres  termes,  la  vérité  se  montrera  tout  en- 
tière à ceux  qui  ne  se  laisseront  pas  éblouir  par  l’é- 
clat rassurant  ou  sinistre  des  faits  d’une  localité  ou 
d’une  époque. 

Malthus,  alarmé  des  cris  du  ‘paupérisme,  des  me- 
naces de  la  démagogie,  de  la  progression  effrayante 
de  la  taxe  des  pauvres,  compulse  l’histoire,  fouille 
dans  les  archives,  n'épargne  ni  frais,  ni  voyages,  ni 
travaux,  pour  remonter  à la  source  du  mal  et  trou- 
ver les  moyens  de  le  détourner  de  son  pays.  De  là  sa 
doctrine,  de  là  ses  Essais,  dictés  par  un  amour  éclairé, 
sincère  de  l’humanité,  mais  écrits,  il  est  vrai,  sous 
l’impression  de  la  terreur  et  dans  de  noires  prévi- 
sions. Plus  tard,  Malthus  a mieux  expliqué  sa  pen- 
sée; elle  se  résume  à dire  qu’il  est  toujours  à crain- 
dre que  pour  les  masses  les  penchants  irréfléchis  ne 
l’emportent  sur  les  tendances  de  notre  nature,  qui 
ont  besoin,  pour  déployer  toute  leur  activité,  du  se- 
cours de  l’expérience  et  de  la  réflexion. 

En  Amérique,  pour  les  causes  que  tout  le  monde 
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danger  la  vie  du  corps  social.  Les  économistes,  à 
leur  tour,  se  rassurèrent;  je  parle  de  ceux  qui  méri- 
tent ce  nom,  et  dont  il  vaut  la  peine  de  peser  les  opi- 
nions. Quant  à ceux  dont  toute  la  science  se  résume 
en  vaines  déclamations,  il  faut  bien  leur  appliquer 
le  vers  du  Dante  ; 

a Non  ragioniam  di  lor,  ma  guarda  o passa.  » 

On  opposa  des  faits  à des  faits,  un  penchant  de 
l’homme  à un  autre  penchant;  le  combat  fut  engagé, 
mais  les  armes  étaient  courtoises  ; nul  n’a  succombé  ; 
la  vérité  seule  y a gagné  ; car,  nous  l’avons  vu,  les 
deux  doctrines  ne  sont  en  réalité  que  le  complémen 
l’une  de  l'autre.  Les  faits  sur  lesquels  repose  le 
principe  de  Malthus  ont  été  malheureusement  les 
plus  constants  elles  plus  généraux.  Le  fait  contraire, 
le  fait  rassurant,  ne  s’est  réalisé  que  partiellement 
et  n’a  jamais  pris  possession  d’une  vaste  société  tout 
entière.  Mais  quelque  Incomplet  qu’il  ait  été  jus- 
qu’ici, il  est  cependant  réel,  et  rien  ne  prouve  qu’il 
ne  puisse  s’étendre  tous  les  jours  davantage.  Cela 
suffit  pour  qu’on  doive  en  tenir  compte  et  ne  point 
fonder  une  théorie  exclusivement  sur  le  fait  opposé. 
Ce  serait  abandonner  la  science  pour  le  système. 
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La  question  capitale  est  de  savoir  si  et  comment  l'instinct  de  la  repro- 
duction et  l'espril  de  prévoyance  peuvent  se  concilier  de  manière  à 
prévenir  pour  toutes  les  classes  de  la  société  tout  excès  périodique 
de  population.  Celte  complète  conciliation  des  deux  principes  est  im- 
possible dans  les  sociétés  barbares  et  demi-barbares,  La  civilisalioii 
seule  la  rend  possible,  en  dissipant  les  préjugés  et  en  subordonnant 
les  mouvements  instinctifs  à la  réflexion.  En  tout  pays  la  civilisa- 
tion est  d’abord  incomplète  et  partielle.  Elle  ne  pénètre  dans  le  corps 
social  que  sous  les  formes  du  privilège.  C’est  ainsi  que  le  monde 
ancien  et  le  moyen  âge  nous  montrent  des  sociétés  civiles  où  la  bar- 
barie et  la  misère  des  classes  inférieures  rehaussaient  l’éclat  de  la 
civilisation  des  classes  privilégiées.  Peu  à peu  la  civilisation  devient 
générale,  et  alors  seulement  la  population  peut  suivre  dans  ses  dé- 
veloppements une  marclie  réfléchie  et  régulière.  On  peut  contribuer 
à cet  heureux  résultat  par  des  moyens  directs  et  par  des  moyens  in- 
directs. 


L’histoire  des  sociétés  humaines  nous  apprend 
que  les  deux  tendances  dont  nous  avons  cherché  à 
connaître  la  portée  et  les  effets  ne  sont  presque  ja- 
mais tempérées  l’une  l’autre  au  point  de  mettre  un 
peuple  tout  entier  à l’abri  de  la  misère  et  de  le  pous- 
ser, comme  un  seul  homme,  dans  les  voies  de  la 
civilisation.  Aussi  l’inégalité  des  conditions,  qui,con- 
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tenue  dans  une  certaine  mesure,  contribue  au  pro- 
grès de  l’humanité,  a-t-elle  franchi  toutes  les  bornes, 
et  répandu  dans  le  monde  l’opinion  qu’il  est  impos- 
sible à l’élite  des  sociétés  de  marcher  vers  un  bril- 
lant avenir  [sans  que  la  foule,  par  son  abaissement 
et  sa  misère,  lui  en  aplanisse  la  roule. 

Vous  apercevez  maintenant  la  question  impor- 
tante, vitale  en  cette  matière.  Elle  n’est  pas  de  sa- 
voir si  l’humanité,  considérée  d’une  manière  géné- 
rale, obéit  à une  seule  tendance  ou  à plusieurs,  ni 
quels  sont  les  effets  de  chacun  de  ses  penchants,  ni 
même  dans  quel  état  social  ces  effets  deviennent  sail- 
lants et  plus  faciles  à saisir.  Sur  ces  divers  points, 
tout  dissentiment  nous  paraîtrait  désormais  hors  de 
saison. 

La  question  est  de  savoir  si  l’on  peut,  sans  tomber 
dans  de  vaines  utopies,  espérer  que  l’instinct  de  la 
reproduction  et  l’esprit  de  prévoyance  se  concilient 
dans  toute  société  civile,  de  manière  à prévenir, 
pour  toutes  les  classes,  ces  excès  périodiques  de  po- 
pulation, qui,  sans  interrompre  la  marche  des  plus 
habiles  ou  des  plus  forts,  arrêtent  celle  de  tous  les 
autres,  et  font  des  membres  d’un  même  état,  j’ai 
presque  dit  deux  nations  si  profondément  diverses, 
qu’il  y a une  sorte  d’ironie  à parler  de  cet  assem- 
blage incohérent  comme  d’une  unité  sociale  et  po- 
litique. 

Ne  craignons  pas  de  proclamer  les  vérités  que  l’ob- 


servation et  le  raisonnement  révèlent  à tout  esprit 
calme  et  impartial. 

Ce  juste  équilibre  entre  les  divers  penchants  de 
notre  nature  ne  peut  jamais  s’établir  dans  les  socié- 
tés barbares,  demi-barbares,  dans  toute  association 
politique,  encore  inculte  et  grossière.  La  raison, 
nous  l’avons  déjà  dite  : le  penchant  conservateur 
exige,  pour  déployer  toutes  ses  forces,  le  secours  de 
la  réflexion,  et  la  réflexion,  dans  les  nations  comme 
dans  les  individus,  ne  se  montre  guère  aux  jours  de 
l’adolescence.  C’est  l’âge  de  l’instinct  et  de  l’ima- 
gination. Quelles  que  soient  les  circonstances  phy- 
siques où  ces  nations  se  trouvent  placées,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leurs  croyances  et  de  leurs  in- 
stitutions, le  fléau  de  la  famine  ne  manquera  pas  de 
frapper,  à des  époques  plus  ou  moins  rapprochées, 
leurs  chaumières  ou  leurs  tentes.  Il  faut  bien  le  re- 
connaître : pour  ces  peuples,  le  principe  de  Mal- 
thus  est  une  loi  inévitable,  fatale,  comme  dans  l’in- 
dividu les  erreurs  et  les  imprudences  du  jeune  âge. 
Ce  fut  là  un  des  principaux  mobiles  de  ces  hordes 
si  redoutables  qui  mirent  plus  d’une  fois  en  danger 
la  civilisation  du  monde,  en  recouvrant  des  flots  de 
leur  barbarie  les  pays  où  elles  allaient  chercher  de 
l’espace  et  du  pain.  De  là  aussi,  dans  l’antiquité,  ces 
haines  profondes  des  peuples  assis,  civilisés,  contre 
les  barbares,  et  surtout  contre  les  nomades.  C’était 
la  haine  de  la  propriété  et  de  l’épargne  contre  la 
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tasser  dans  une  église  et  mettre  en  branle  toutes  les 
cloches  du  village. 

Peu  à peu  on  finit  par  reconnaître  que  les  assole- 
ments sont  préférables  à la  jachère,  que  la  vaccine 
est  un  préservatif  précieux  contre  une  cruelle  mala- 
die, qu’un  officier  de  santé  et  un  commissaire  de 
police  sont  plus  aptes  qu’un  sorcier  à guérir  une 
blessure  ou  à découvrir  un  voleur. 

On  commence  même  à comprendre  qu’il  est  ab- 
surde pour  les  travailleurs  de  briser  les  machines, 
absurde  de  croire  que  les  bateaux  à vapeur  annihi- 
lent l’industrie  des  voituriers  et  des  aubergistes  des 
lieux  intermédiaires,  absurde  même  d’imaginer  que 
les  chemins  de  fer  rendront  inutile  le  service  des 
chevaux. 

C’est  ainsi  que  se  forme  lentement , successive- 
ment l’éducation  des  masses.  Les  préjugés  se  retirent 
pas  à pas,  opposant  toujours  une  vive  résistance,  des 
premiers  rangs  de  la  société  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, et  il  s’écoule  des  siècles  avant  que  l’instruc- 
tion publique,  marchant  de  conquête  en  conquête, 
les  expulse  de  leurs  derniers  retranchements.  Dans 
un  pays  voisin,  où  la  civilisation  est  fort  avancée,  et 
où  les  hommes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sont  rares, 
en  Suisse,  je  rencontrais  encore,  il  y a peu  d’années, 
des  personnes  qui  ajoutaient  foi  aux  impostures  de 
la  sorcellerie , et  qui  repoussaient , avec  une  sorte 
d’horreur,  les  bienfaits  de  la  vaccine. 
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vie  errante  et  le  pillage  j c’était,  mais  envenimé 
par  la  grandeur  du  péril,  ce  même  sentiment  d’an- 
tipathie méfiante  qu’il  n’est  pas  rare  de  retrouver 
aujourd’hui  encore  entre  les  riches  et  les  prolé- 
taires. 

Alors  seulement  qu’un  peuple  passe  de  l’état  bar- 
bare à celui  de  nation  civilisée,  commence  pour  lui 
la  possibilité  d’établir,  pour  toutes  les  classes,  un 
équilibre  permanent  entre  la  population  et  les  moyens 
de  subsistance.  La  réllexion  et  l’esprit  de  l’observa- 
tion ralentissent  peu  à peu  l’impétuosité  des  mouve- 
ments instinctifs,  et  les  progrès  de  l’état  social,  fai- 
sant naître  de  nouveaux  besoins,  développent  ces 
pensées  d’avenir  et  ces  craintes  qui,  chez  les  peuples 
barbares,  effleurent  à peine  l’âme  d’un  petit  nombre 
d’individus. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  des  préjugés  et  des 
habitudes  imprudentes,  en  matière  de  population, 
comme  de  tant  d’autres  idées  et  coutumes  erronées 
et  pernicieuses  qui  disparaissent  peu  à peu,  grâce  aux 
enseignements  de  l’expérience  et  à la  diffusion  de 
plus  en  plus  générale  des  lumières? 

On  apprend,  à la  longue,  qu’il  vaut  mieux  observer 
la  quarantaine  et  respecter  les  lois  sanitaires  que 
d’exposer  son  pays  aux  ravages  de  la  peste  orien- 
tale. 

Une  éclipse  cesse  d’être  une  cause  d’épouvante, 
et,  à l’approche  d’un  orage,  on  ne  court  plus  s’en- 
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ses  pères,  elle  lâche  de  subslilucr  les  procédés  el  les 
formules  de  la  science  moderne. 

Essayons  d’aller  au  fond  des  choses.  En  sortant  de 
la  barbarie,  les  nations  n’entrent  pas  tout  d’un  coup 
dans  une  civilisation  large  et  pleine  : j’appelle  ainsi 
celle  qui  réalise  deux  grands  principes  organiques, 
l’équité  dans  la  famille,  l’égalité  civile  dans  l'État. 
La  civilisation  est  d’abord  incomplète  et  partielle  ; 
c’est  à l’aide  et  sous  les  formes  du  privilège  qu’elle 
s’insinue  dans  le  corps  social  : elle  en  modifie  les 
parties  les  plus  élevées,  et,  jetant  de  là  quelques  re- 
flets sur  l’ensemble,  elle  exerce  sur  les  autres  par- 
ties une  influence,  lente  à la  vérité,  mais  certaine. 

Les  classes  élevées,  en  adoucissant  leurs  mœurs, 
perdent  de  leur  oppressive  énergie  ; tous  les  jours 
plus  sensibles  aux  jouissances  de  l’esprit,  elles  sont 
forcées  de  reconnaître  la  fraternité  de  toutes  les  in- 
telligences développées.  Les  idées  de  justice  et  d’é- 
galité pénètrent  peu  à peu  dans  cette  masse  privilé- 
giée, et  lui  enlèvent  la  première  condition  du  succès 
et  de  la  durée,  la  confiance  dans  son  droit. 

Par  un  mouvement  simultané,  les  classes  infé- 
rieures s’éclairent  et  s’élèvent.  Les  distances  se  rap- 
prochent, les  barrières  tombent,  et  le  problème  so- 
cial est  résolu,  non  le  jour  où  tout  le  monde  serait 
également  élevé  ou  également  rabaissé  (c’est  là  le 
rêve  des  niveleurs),  mais  le  jour  où,  le  droit  el  une 
liber'é  l•«■'g»diôre ayant  pris  possession  delà  société, 


ûüU  COURS  D ECüNOMŒ  1H)LITIQÜE. 

On  ne  saurait  espérer  une  marche  plus  rapide 
pour  les  saines  idées,  en  matière  de  population  ; au 
contraire,  trop  de  causes  se  réunissent  pour  entrete- 
nir les  préjugés  contraires,  même  chez  les  peuples 
qui  comptent  déjà,  depuis  longtemps,  au  nombre  des 
nations  policées. 

Rappellerons-nous,  entre  autres,  les  fausses  doc- 
trines et  la  sollicitude  puérile  de  ces  hommes,  écri- 
vains, magistrats,  législateurs,  qui  paraissaient  crain- 
dre la  fin  prématurée  du  monde,  pour  peu  qu’on  se 
fût  avisé  de  substituer,  dans  la  fondation  et  le  déve- 
loppement de  la  famille,  la  prévoyance  à la  légèreté? 
Ces  hommes,  l’histoire  les  connaît  depuis  longtemps 
sous  des  noms  divers.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  mis 
à mort  Socrate  et  banni  de  Rome  les  philosophes 
grecs,  persécuté  Galilée  et  justifié  la  torture,  pros- 
crit l’émétique  et  analhématisé  la  vaccine,  défendu  la 
dissection  des  cadavres  et  soutenu  l-s  douanes  inté- 
rieures, race  rétrograde,  bien  que  douée  de  quelque 
instruction,  mettant  la  logique  au  service  de  l’er- 
reur, comme  les  despotes  se  font  de  la  civilisation 
un  instrument  de  tyrannie,  race  dont  les  rangs  s’é- 
claircissent sans  doute,  tous  les  jours,  mais  qui  ne 
disparaîtra  jamais  complètement.  Aujourd’hui,  elle 
ne  justifie  plus  l’esclavage,  mais  elle  l’excuse;  elle 
vante  les  bienfaits  du  libre  commerce  intérieur,  pour 
se  donner  le  droit  d’être  absurde  en  fait  de  com- 
merce extérieur,  et  aux  pompeuses  déclamations  de 
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le  passage  d’une  classe  à l’autre  est  ouvert  à tous  les 
mérites,  où  tous  les  efforts  légitimes  peuvent  espérer 
une  récompense,  où  la  civilisation  distribue,  dans 
une  juste  proportion,  ses  lumières  et  ses  bienfaits 
dans  le  palais  du  riche  comme  dans  la  chaumière  du 
pauvre,  et,  en  respectant  les  droits  de  tous,  n’enlève 

à personne  l’espérance  et  le  courage. 

Il  serait  également  contraire  à toutes  les  données 
de  r histoire  et  de  prétendre  que  la  civilisation  ne 
commence  pour  une  société  que  le  jour  où  le  privi- 
lège a définitivement  cédé  la  place  à l’égalité  civile, 
et  de  parler  de  la  civilisation  des  sociétés  que  le  pri- 
vilège domine  comme  d’un  fait  commun  à toutes  les 

parties  de  l’État. 

Qui  pourrait  révoquer  en  doute  la  civilisation  grec- 
' que  et  romaine  ? Qui  pourrait  méconnaître  l’énorme 
distance  qui  séparait  les  Scythes  des  Grecs  de  Péri- 
clès  et  d’.\lexandre,  et  les  compatriotes  de  Cicéron 

des  peuples  de  la  Germanie? 

Mais,  d’un  autre  côté,  la  civilisation  athénienne 
était-elle  commune  aux  Clarotes  de  Crète,  aux  Pé- 
nestes  de  la  Thessalie,  aux  Ilotes  des  Spartiates,  et 
aux  esclaves  proprement  dits?  Celle  de  Rome  éclai- 
rait-elle de  ses  lumières,  comblait-elle  de  ses  bien- 
. faits  tous  les  habitants  de  l’empire?  les  hommes  libres 
comme  les  esclaves,  les  citoyens  romains  comme  les 
peregrini,  les  habitants  de  la  capitale,  comme  ceux 
de  ces  provinces  africaines  et  asiatiques  qui  ne  cou- 
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naissaient  de  Rome  que  les  ravages  de  ses  légions  et 
la  cupidité  insatiable  et  cruelle  de  ses  proconsuls? 

La  même  question  peut  être  soulevée  à l’égard  de 
la  civilisation  renaissante,  au  moyen  âge.  Ce  n’étaient 
pas  des  temps  de  barbarie  pour  l’Italie  et  les  Pays- 
Bas  que  ceux  de  leurs  brillantes  républiques  et  de 
leurs  puissantes  villes  commerciales.  Mais  combien 
celte  lumière  nouvelle  était  inégalement  distribuée  ! 
Que  d’ignorance,  que  de  grossièreté,  que  de  misère 
à côté  d’une  industrie  si  active,  d’un  commerce  si 
hardi,  d’une  littérature  si  originale  et  si  belle  ! Lors- 
qu’on étudie  le  XIV'  siècle,  et  qu’au  lieu  de  se  lais- 
ser éblouir  par  l’éclat  de  quelques  faits  saillants,  on 
a le  courage  de  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la 
société,  et  de  deviner,  à travers  les  réticences  de 
l’histoire  convenue,  la  vie  des  générations  oubliées, 
on  se  souvient  involontairement  de  ces  tableaux  où 


I 


I 

i 

1 


COURS  D’ÉCONOMrc  POLITIQUE; 

(le  voir  un  jour  toutes  ces  vérités  universellement 
connues  et  mises  en  pratique  ? 

Les  progrès  de  la  civilisation  amènent  la  chute,  ou 
du  moins  une  modification  profonde,  des  gouverne- 
ments de  privilège,  et  c’est  alors,  et  alors  seulement, 
qu’on  peut  espérer  de  voir  l’éducation  nationale  s’é- 
lever au  point  de  mettre  en  lumière,  pour  tout  le 
monde,  les  vrais  principes  de  l’association  civile,  et 
d inspirer  à toutes  les  classes  un  vif  sentiment  de 
dignité  personnelle  et  la  saine  intelligence  des  de- 
voirs du  père  de  famille.  La  marche  de  la  population 
ne  sera  plus  dès  lors  le  résultat  imprévu  d’aveugles 
instincts,  ni  la  société  un  troupeau  stupide,  n’ayant 

aucune  conscience  de  ses  accroissements  et  de  ses 
pertes. 

^ Il  est  évident,  par  la  nature  même  des  choses,  que 
c’est  des  gouvernements  fondés  sur  le  principe  de 
1 égalité  civile  qu’on  peut  attendre,  avec  le  respect 
de  tous  les  droits,  et  de  solides  garanties  pour  tous, 
une  éducation  nationale,  forte  et  sincère.  Partout 
ailleurs  les  classes  inférieures,  le  plus  souvent  pau- 
vres, sans  instruction  aucune,  sans  liberté  dans  le 
présent,  sans  sécurité  pour  l’avenir,  ne  sauraient  s’é- 
lever aux  prévisions  de  l’homme  éclairé  ni  aux  cal- 
culs de  la  prudence.  Le  pouvoir  a intérêt  à retenir 

ces  classes  dans  les  misères  et  les  embarras  d’une 
population  excessive. 

Si  on  peut  alléguer  des  faits 


contraires,  et  nous 
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montrer  quelques  populations  assez  instruites  et 
matériellement  heureuses,  même  sous  un  gouverne- 
ment de  pricilégey  nous  dirons  que,  par  bonheur,  l’é- 
goïsme aussi  peut  se  tromper  ou  s’endormir,  agir 
mollement  ou  en  aveugle.  Sans  cela,  l’opprimé,  l’i- 
gnorant, le  faible  auraient  pu  rarement  espérer  des 
jours  meilleurs.  En  dernière  analyse,  tout  nous  ra- 
mène, par  des  voies  plus  ou  moins  détournées,  vers 
le  vrai  et  vers  le  juste.  Une  grande  oppression  sou- 
lève les  âmes  les  plus  énervées  et  donne  des  forces 
aux  bras  les  moins  vigoureux.  Les  classes  privilégiées 
se  corrompent  et  s’affaiblissent  dans  la  volupté  et 
dans  les  excès  du  pouvoir  absolu,  et  les  erreurs  des 
gouvernements  quelles  enfantent  profitent  en  défi- 
nitive à la  raison  générale  et  à la  cause  de  l’huma- 
nité. Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  progrès  des 
masses  est  d’autant  plus  assuré  que  les  mauvaises 
passions,  dans  leur  aveuglement,  le  secondent,  indi- 
rectement, il  est  vrai,  presque  autant  que  l’influence 
des  pensées  droites  et  des  sentiments  élevés? 

Quoi  qu’il  en  soit,  nul  esprit  sérieux  ne  saurait 
contester  que,  dans  tout  pays  policé  et  régi  par  un 
gouvernement  national  et  éclairé,  heureusement  nous 
pouvons  exprimer  plus  nettement  encore  notre  pen- 
sée, en  disant,  dans  tout  pays  réunissant  les  condi- 
tions sociales  et  politiques  de  la  France,  il  est  possi- 
ble de  donner  aux  masses  la  saine  intelligence  des 
principes  fondamentaux  de  l’économie  sociale,  et  de 
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contenir,  non  à l’aide  de  la  souffrance  et  de  la  mort, 
mais  de  la  raison  et  de  la  prudence,  la  population 
tout  entière  dans  les  limites  qu’elle  ne  saurait  fran- 
chir sans  s’exposer  à d’innombrables  calamités. 

Ce  but  important  peut  être  atteint  par  des  moyens 
directs  et  par  des  moyens  indirects. 

Le  plus  actif  des  moyens  directs,  c’est  une  éduca- 
tion nationale  appropriée  à ce  but.  Il  nous  est  diffi- 
cile de  comprendre  pourquoi  quelques  notions  d’é- 
conomie politique  ne  seraient  pas  comprises  dans 
l’instruction  du  peuple.  Que  les  enfants  de  riches 
familles  ne  soient  point  initiés  aux  doctrines  écono- 
miques, qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  arrivent  au 
barreau,  aux  fonctions  publiques,  à la  législature,  ne 
. connaissant  pas  même  la  valeur  des  termes  de  la 
science,  et  la  tête  remplie  de  préjugés  vulgaires  et 
surannés,  c’est  sans  doute  un  fait  déplorable,  moins 
funeste,  cependant,  par  ses  effets,  que  la  profonde 
ignorance  de  la  masse  des  travailleurs  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  production  de  la  riebesse,  l’action 
du  travail  et  du  capital,  la  source  des  salaires  et  des 
profils,  l’influence  et  la  marche  de  la  population.  Ces 
connaissances,  dans  une  mesure  très-suffisante  pour 
rinslruction  élémentaire,  ne  sont  ni  difficiles  à com- 
muniquer, ni  rebutantes  au  jeune  âge  ; il  est  facile  de 
les  rendre,  pour  ainsi  dire,  palpables,  de  les  égayer 
même  par  des  exemples  et  des  applications  tirées  des 
objets  les  plus  familiers  et  des  faits  les  plus  connus. 
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Une  foule  de  notions  scientifiques  dont  on  sur- 
charge aujourd’hui  les  premières  études  des  classes 
aisées,  sont,  à notre  avis,  un  danger  pour  l’esprit  et 
un  fardeau  pour  la  mémoire,  car  la  réflexion  ne  peut 
encore  en  tirer  parti,  et  leurs  applications  ne  sont 
pas  à la  portée  de  l’écolier.  Que  peut  faire  un  garçon 
de  douze  à quatorze  ans  de  quelques  notions,  néces- 
sairement superficielles,  d’anatomie,  de  minéralogie, 
de  botanique,  qu’on  lui  donne  pêle-mêle  avec  le  grec 
et  le  latin,  et  la  géographie  et  l'iiisloire,  et  les  lan- 
gues vivantes  et  le  calcul,  et  que  sais-je?  les  oublier 
au  bout  de  quelques  jours,  et  c’est  le  mieux  ; par- 
venu à l’âge  de  la  réflexion,  il  lui  suffira  de  trois  mois 
pour  les  apprendre  exactes  et  complètes,  et  il  évi- 
tera, en  attendant,  la  fatuité  de  la  fausse  science. 

Quelques  notions  économiques , au  contraire , 
données  au  jeune  travailleur,  lui  expliqueraient  des 
phénomènes  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
des  phénomènes  qui  sont  à sa  portée,  et  quorum  pars 
magna  est.  Elles  ne  seraient  pas  pour  lui  de  la  science, 
mais  plutôt  des  conseils  d’une  application  immé- 
diate, un  guide  qui  s’adresserait,  avant  tout,  à sa 
prudence  et  à son  bon  sens. 

C’est  là  ce  que  les  classes  riches  et  instruites 
doivent,  avant  tout,  au  peuple.  Au  lieu  de  le  cor- 
rompre par  de  honteuses  adulations  ou  de  l’avilir  par 
une  aumône  dédaigneuse  et  regrettée,  nous  devons 
travailler  de  toutes  nos  forces  à l’éclairer  sur  ses  vrais 
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intérêts,  à cultiver  ces  trésors  de  bon  sens  et  d’équité 
naturelle  que  l’humanité,  quoi  qu’on  en  dise,  re- 
cèle dans  son  sein.  L’ouvrier  est  un  enfant  robuste, 
mais  ignare,  qui  a d’autant  plus  besoin  de  direc- 
tion et  de  conseils  que  sa  position  est  plus  difficile. 

Entre  autres  choses,  l’ouvrier,  le  plus  souvent, 
ne  sait  ni  dépenser  habilement,  ni  épargner.  Il  est 
facile  au  riche  d’acheter  à juste  prix,  d’épargner 
avec  intelligence,  de  tirer  un  bon  parti  de  ses  éco- 
nomies. Le  pauvre,  au  contraire,  trop,  souvent  paye 
cher  les  mauvaises  denrées  qu’il  achète  ; il  ne  fait 
point  d’économies,  uniquement  parce  qu’il  ne  com- 
prend pas  la  puissance  cumulative  des  petites,  épar- 
gnes, ou  il  les  perd  misérablement  par  une  aveugle 
conûance  et  par  les  séductions  perfides  du  gros  in- 
térêt. On  ne  se  dit  pas  assez  ce  que  pourraient  être 
les  épargnes  du  pauvre,  et  tout  le  bien  qu’il  pourrait 
en  retirer,  s’il  était  mieux  éclairé  dans  l’art  de  bien 
dépenser,  et  dans  celui,  plus  difficile  encore  , de 
mettre  en  sûreté  et  de  faire  valoir  les  petits  capi- 
taux. Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l’institution  des 
caisses  d’épargne,  si  on  en  excepte  les  établissements 
consacrés  à l’éducation  nationale,  laisse  derrière  elle, 
à une  grande  distance,  toutes  les  institutions  d’uti- 
lité publique.  Nous  l’avons  déjà  dit  dans  un  cours 
précédent,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : les 
salles  d’asile  et  les  caisses  d’épargne  peuvent,  à 
elles  seules,  changer  la  face  de  la  société. 


DIX-IEPTIIME  LEÇOK.  o39 

L’ouvrier  ne  doit  ni  exiger  un  salaire  que  la  baisse 
des  prix  ne  permet  plus  de  lui  accorder,  ni  se  livre  r 
à des  jouissances  immodérées  dans  les  temps  de 
hausse.  Ces  maximes  sont  fort  justes.  Mais  la  rési- 
gnation dans  un  cas  et  dans  l’autre  la  modération , 
sont-elles  faciles  à des  hommes  habituellement  aux 
prises  avec  le  besoin,  et  qui  n’ont  pas  une  idée 
exacte  de  l’origine  des  salaires  et  de  la  nature  du 
contrat,  souvent  aléatoire,  qui  intervient  entre  les 
ouvriers  et  l’entrepreneur? 

Cette  même  ignorance  leur  fait  croire  que  tous  les 
enfants  auxquels  ils  donneront  le  jour  trouveront, 
comme  eux,  un  entrepreneur,  du  travail,  un  sa- 
laire. Aussi  quelle  différence  entre  les  populations 
vouées  uniquement  au  travail  des  manufactures,  et 
celles  qui  se  composent  principalement  de  petits  pro- 
priétaires fonciers,  tels  qu’on  les  trouve  en  France, 
en  Suisse,  en  Toscane  ! Les  premières  croissent  trop 
souvent  d’une  manière  effrayante,  car  elles  appor- 
tent dans  les  mariages,  avec  leur  ignorance,  cet  es- 
prit d’aventure,  celte  insouciance  de  l’avenir,  ces 
espérances  trompeuses  que  n’inspirent  que  trop  les 
brusques  oscillations  de  l’industrie  et  du  commerce. 
Les  petits  propriétaires,  au  contraire,  participent  de 
la  dignité  personnelle  et  de  l’esprit  réfléchi  et  pré- 
voyant que  donne  la  propriété.  Les  petits  proprié- 
taires ayant  quelquefois  besoin  d’un  ouvrier  savent, 
lorsqu’il  leur  arrive  de  travailler  pour  autrui , ce 
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que  c’est  que  de  payer  un  salaire  au  lieu  de  le  rece- 
voir. Le  simple  ouvrier  peut  se  faire  des  illusions 
sur  la  demande  et  la  rétribution  du  travail  dans  les 
temps  à venir  : les  petits  propriétaires  peuvent-ils  se 
dissimuler  les  conséquences  du  partage  de  leur  pe- 
tit bien  entre  un  grand  nombre  d’enfants?  Aussi 
ne  tardent-ils  guère  à s’éclairer  sur  la  question  de  la 
population  : s’ils  n’en  connaissent  pas  la  théorie, 
ils  la  pratiquent  du  moins,  et  cela  suffit  au  bien- 
être  et  à la  moralité  des  familles,  à l’accroissement 
progressif  et  régulier  de  la  richesse  générale.  Ils 
exercent  sur  eux-mêmes,  là,  du  moins,  où  de  fâ- 
cheuses influences  ne  les  égarent  pas,  celte  contrainte 
morale  que  Malthus  recommande  et  qui  est  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  l’homme  civi- 
lisé. 

Reconnaissons,  messieurs,  que  dans  nos  sociétés 
policées,  pour  qui  l’éducation  du  peuple  est  désor- 
mais une  affaire  principale  et  un  devoir  impérieux, 
le  moment  est  arrivé  d’appeler  toutes  les  classes  la- 
borieuses à la  connaissance  de  ces  premières  notions 
économiques.  Il  est  temps  de  leur  faire  comprendre 
que  le  travail  est  impuissant  sans  un  capital  propor- 
tionné, que  la  valeur  en  échange  du  travail,  comme 
celle  de  toute  autre  chose,  diminue  inévitablement 
lorsque  l’offre  déborde  la  demande,  et  que  les  ma- 
riages précoces  sont  funestes  au  pauvre,  soit  qu’ils 
encombrent  le  marché  de  travailleurs,  soit  qu’ils 
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chargent  les  familles,  en  pure  perte,  d’enfants  chétifs 
et  dont  la  vie  probable  est  très-courte.  Même  dans  les 
écoles  primaires  on  enseigne  des  choses  plus  diffi- 
ciles à expliquer.  Un  manuel  d’économie  politique 
} suffisant  pour  ces  premiers  rudiments  ne  serait 
certes  pas  le  plus  abstrait  des  catéchismes. 

L’éducation,  avons-nous  dit,  c’est  le  moyen  le 
plus  actif  et  le  plus  efficace;  ajoutons  le  plus  moral 
et  le  plus  conforme  à la  dignité  de  l’homme.  Notre 
conviction,  à cet  égard,  est  entière,  au  point  que 
nous  ne  serions  pas  enclin  à conseiller  l’emploi 
d’aucun  autre  moyen  direct.  Sans  doute,  il  est  ab- 
surde de  penser  que  deux  enfants,  l’un  de  quinze 
ans  et  l’autre  de  dix-huit,  soient  propres  à fonder 
une  famille,  du  moins  si  l’on  consent  à voir  dans  ce 
fait  autre  chose  que  l’union  physique  des  deux 
sexes.  Mais  qu’importe  que  la  loi  ait  adopté  comme 
règle  ce  qui  ne  doit  être  qu’une  rare  exception,  si, 
d’un  autre  côté,  une  forte  éducation  vient  s’ajou- 
ter, contre  les  mariages  imprudents,  aux  garanties 
que  le  législateur  lui-même  a cherchées  dans  le 
consentement  des  parents  et  dans  l’ensemble  des 
formalités  requises  pour  la  célébration  du  mariage? 

Rappelons , cependant , que  nous  avons  parlé 
d’éducation  et  pas  seulement  d’instruction  : or  l’é- 
ducation n’est  réellement  que  la  résultante  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  exercer  une  influence 
sur  le  développement  moral  de  l’homme. 
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C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  l’enseignement 
direct  perdrait  la  plus  grande  partie  de  son  utilité 
s’il  était  contrarié,  et  par  le  législateur  dans  ses  lois, 
et  par  les  ministres  du  culte,  et  par  les  chefs  de 
manufactures,  et  par  tous  les  hommes  influents 
dans  leurs  rapports  et  leurs  communications  avec 
les  classes  laborieuses. 

Il  serait  superflu  d’insister  sur  cette  remarque  ; 
bornons-nous  à en  tirer  quelques  conséquences  ; 
nous  indiquerons  par  là  quelques-uns  des  moyens 
indirects  qui  doivent  coopérer,  avec  la  volonté  éclai- 
rée des  travailleurs,  à contenir  la  population  dans 
ses  justes  limites. 

Et  d’abord  il  n’est  plus  douteux,  pour  tout  esprit 
réfléchi,  que  le  législateur  doit  s’abstenir  de  tout 
encouragement  à la  population.  Ces  mesures,  inu- 
tiles si  le  peuple  est  éclairé,  sont  funestes  s’il  ne 
l’est  pas.  La  nature  n’a  rien  laissé  à faire,  à cet  égard, 
aux  lois  de  l’homme.  Il  y a longtemps  qu’on  a dit  que, 
partout  où  une  famille  pourrait  trouver  de  quoi  vi- 
vre, il  se  formerait  un  mariage.  Que,  si  l’on  nous  ci- 
tait certaines  époques  de  décadence  et  de  corrup- 
tion, où  les  hommes  repoussaient,  dit-on,  le  mariage 
comme  une  calamité,  pour  se  livrer  à une  infâme  et 
stérile  débauche,  il  serait  facile  de  répondre  qu’en 
admettant  toute  la  gravité  de  ces  faits,  l’expérience 
aurait  également  démontré  l’impuissance  de  la  loi 
positive  pour  arrêter  les  effets  d’un  ordre  social  pro- 


DIX-SEPTIEME  LEÇON.  040 

fondément  vicié.  Nous  ajouterions  que,  d’ailleurs, 
ces  dépravations  temporaires  sont  le  triste  privilège 
des  classes  élevées  et  blasées  par  les  raffinements 
d’une  fausse  civilisation.  Si  l’ordre  économique  de 
la  société  romaine  n’eût  pas  été  altéré  jusque  dans 
ses  fondements  par  l’esclavage  et  par  d’autres  plaies 
que  nous  ne  pouvons  pas  énumérer  ici,  la  population 
de  l’empire  n’aurait  cessé  de  s’accroître,  malgré  le 
libertinage  et  l’égoïsme  de  quelques  centaines  de  sé- 
nateurs et  de  chevaliers  romains. 

Restent  les  encouragements  indirects , et  il  faut 
comprendre  sous  ce  nom  toutes  les  mesures,  tous  les 
établissements  propres  à faire  croire  aux  époux  qu’ils 
échapperont  aux  funestes  conséquences  d’un  mariage 
imprudent,  et  à déterminer  des  unions  qui  n’auraient 
pas  lieu  si  ces  mesures  et  ces  institutions  n’existaient 
pas.  Ainsi  nul  ne  révoque  plus  en  doute  aujourd’hui 
les  conséquences  déplorables  de  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre. 

Mais,  est-il  vrai  que  tout  établissement  de  bien- 
faisance, que  toute  charité  publique  et  privée,  ne 
soit  au  fond  qu’une  taxe  des  pauvres  mal  déguisée, 
digne,  aux  yeux  de  l’économiste,  du  môme  blâme  et 
de  la  même  réprobation  ? 

Nous  l’avons  déjà  fait  sentir  : ce  serait  une  pensée 
excessive  que  de  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les 
établissements  de  bienfaisance,  et  d’envisager  du 
même  œil  tout  acte  de  charité. 
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Ainsi,  rien  de  plus  funeste  que  l’aumône  officielle, 
que  ces  subventions  hebdomadaires,  régulières,  pro* 
portionnées  au  nombre  des  têtes,  que  l’Angleterre 
distribuait  à ses  pauvres,  encore  que  cette  taxe  ne 
fût  quelquefois  qu’un  complément  de  salaire  payé 
pai  une  classe  et  au  profit  de  certains  producteurs. 
Toujours  est-il  que  les  pauvres  se  regardaient  comme 
des  pensionnaires  : l’État  ne  faisait,  à leurs  yeux, 
que  s acquitter  d une  dette  qui  devait  s’accroître  avec 
le  nombre  et  les  besoins  des  créanciers.  Et  remar- 
quez-le,  dans  1 idée  de  l’État,  il  y a,  pour  les  esprits 
incultes,  quelque  chose  de  si  vague  et  de  si  indéfini, 
que  leur  intelligence  se  dispense  de  toute  réflexion 

et  de  tout  calcul , comme  leur  âme  de  toute  recon- 
naissance. 

La  taxe  des  pauvres,  telle  qu’elle  existait  en  An- 
gleterre avant  l’importante  et  salutaire  réforme  de 
1834,  réunissait,  et  comme  charité  légale,  et  comme 
secours  certain,  abondant  et  immédiat,  tous  les  ca- 
ractères des  institutions  qui  exercent  sur  le  dévelop- 
pement de  la  population  une  influence  fâcheuse  : 
elle  est  le  type  dont  on  peut  rapprocher  tout  autre 
établissement  pour  reconnaître  s’il  mérite  ou  non 

d’être  repoussé  au  nom  du  principe  de  la  popu- 
lation. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  l’examen  détaillé 
d’une  matière  aussi  importante,  et  qu’ont  déjà  éla- 
büiée,  avec  un  soin  scrupuleux  et  une  profonde  con- 
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naissance  des  saines  doctrines  économiques,  des 
hommes  aussi  distingués  par  l’étendue  de  leur  savoir 
que  par  leur  amour  éclairé  de  l’humanité.  Il  faut 
nous  restreindre  : il  ne  nous  reste  que  peu  d’instants. 
Quelques  exemples  suffiront  à mettre  en  pleine  lu- 
mière notre  pensée. 

Quel  jugement  devrions-nous  porter,  sous  le  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  des  maisons  d’enfants  trou- 
vés ? 11  faut  l’avouer,  elles  ont  presque  tous  les  in- 
convénients de  la  taxe  des  pauvres  : charité  légale, 
secours  certain,  immédiat,  illimité,  dette  de  l’État. 
Que  peut-on  dire  pour  les  défendre  ? que  l’amour 
maternel  ne  permettra  jamais  qu’un  infâme  calcul 
devienne  un  fait  général,  qu’il  serait  inhumain  de 
faire  retomber  sur  d’innocentes  créatures  les  fautes 
ou  l’imprudence  de  leurs  parents,  que  c’est  là  le  seul 
moyen  de  prévenir  un  certain  nombre  d’infanticides 
ou  des  expositions  meurtrières. 

Faibles  réponses  ! car  le  nombre  des  enfants  trou- 
vés n’est  que  trop  considérable,  et  les  enfants  illégi- 
times n’y  sont  pas  seuls  compris.  On  préviendrait 
beaucoup  de  vols  en  donnant  de  l’argent  à tous  ceux 
qui  en  manquent,  et  on  supprimerait  l’adultère  en 
abolissant  le  mariage.  Pourrait-on  sérieusement  se 
jeter  dans  cette  carrière,  s’appliquer  à prévenir  le 
crime,  en  caressant  toutes  les  faiblesses  et  les  pen- 
chants qui  en  sont  la  cause  première  ? 

Encore,  si,  en  ouvrant  à ces  malheureux  eniants 
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un  asile,  on  leur  ouvrait  réellement  les  portes  de  la 
vie  1 Héîas  ! en  parcourant  les  registres  de  ces  mai- 
sons, on  ne  peut  se  défendre  d’un  sentiment  de  dé- 
goût ; ce  n’est  pas  la  vie  qui  règne,  mais  la  mort. 
L’Etat,  avec  les  meilleures  intentions  et  de  grandes 
dépenses,  se  fait,  en  quelque  sorte,  le  complice  de 
l’infanticide  ! 

Conclurons-nous  à la  suppression  de  ces  asiles? 
Nous  savons  que  les  mesures  violentes  et  soudaines 
produisent  rarement  de  bons  effets  ; mais  nous  té- 
moignerons notre  reconnaissance  à ceux  qui,  peu  à 
peu  graduellement,  prudemment,  travailleront  à res- 
treindre cet  encouragement  à la  débauche,  cette 
prime  à la  fainéantise  ou  à l’imprudence,  cette  molle 
complaisance  pour  l’oubli  des  sentiments  les  plus 
sacrés  et  des  devoirs  les  plus  impérieux. 

Mais,  à côté  de  ces  hospices,  dont,  à vrai  dire,  on 
n’ose  ni  conseiller  la  suppression  ni  désirer  le  main- 
tien, voyez  ces  maisons  qui  ouvrent  un  asile  à la 
vieillesse  honnête  et  malheureuse,  ou  qui  offrent  à 
de  pauvres  incurables  un  traitement  qui,  impossible 
ou  ruineux  au  sein  de  leur  famille,  peut  cependant 
alléger  leurs  souffrances  et  prolonger  leur  vie  : sont- 
ce  là  des  établissements  propres  à favoriser  la  popu- 
lation, à exciter  au  mariage,  à seconder  l’imprudence  ? 
nullement.  L’esprit  vif  et  léger  de  la  jeunesse  ne  se 
préoccupe  pas  de  ces  faits  exceptionnels,  de  ces  se- 
cours douteux,  lointains,  et  qu’il  faut  mériter  soit 
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par  un  grand  malheur,  soit  par  une  vie  sans  repro- 
ches. Encore  une  fois,  en  cherchant  à apprécier  l’in- 
fluence qu’un  établissement  de  charité  peut  exercer 
sur  la  population,  il  ne  suffit  pas  de  remarquer  que 
les  classes  pauvres  y trouveraient  des  secours  gra- 
tuits et  indépendants  de  leur  travail  : ce  serait  une 
manière  par  trop  rude  de  trancher  la  question  ; une 
logique  qui,  pleine  d’égoïsme  et  de  dureté,  manque- 
rait de  justesse. 

De  même,  qui  pourrait  redouter  tout  établissement 
gratuit  d’éducation,  où  l’enseignement  serait  appro- 
prié à l’avenir  probable  des  élèves,  fortifié  par  la 
religion,  nourri  des  principes  d’une  morale  ferme  et 
éclairée?  De  l’éducation,  messieurs,  le  plus  possible 
et  pour  tous.  Dùt-on,  par  ces  établissements,  favori- 
ser d'abord  quelques  mariages  imprudents,  le  mal 
sera  minime,  si  l’on  y travaille  puissamment  à pré- 
parer une  génération  instruite,  laborieuse  et  profon- 
dément pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  de 
sa  dignité;  la  charité,  fût-elle  momentanément  mal 
comprise,  aura  rendu  un  immense  service  à la  société, 
même  sous  le  point  de  vue  économique,  lorsqu’elle 
aura  formé  des  hommes  résolus  à ne  pas  en  accepter 
les  secours  pour  eux-mêmes,  et  à compter,  pour  leur 
avenir,  sur  leur  travail  et  leur  prudence. 

Or,  nous  sommes  profondément  convaincu  de  la 
possibilité  d’élever  ainsi,  par  une  éducation  forte  et 
digne,  toutes  les  classes  de  la  société  au  sentiment 
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du  devoir,  au  respect  de  soi-même,  à l’intelligence 
de  sa  condition.  Sans  blâmer  aucune  tentative  bien- 
faisante, nous  espérons  bien  peu  des  efforts  de  ces 
hommes  charitables  qui  voudraient  plier  à la  règle 
les  esprits  désordonnés  et  endurcis  des  adultes.  Mais 
la  cire  molle  de  l’enfance  se  prête  à toutes  les  em- 
preintes; si  le  mal  s’imprime  facilement  et  comme 
de  soi-même,  le  bien,  croyons-le,  peut,  avec  le  se- 
cours de  l’inslruciion,  delà  religion  et  de  l’exemple, 
laisser  des  traces  profondes  et  durables.  Ce  que  des 
hommes  dévoués  ont  obtenu  dans  plus  d’un  pays  et 
dans  des  circonstances  très-diverses  de  climat,  de  si- 
tuation, de  gouvernement,  de  religion,  prouve  ce 
qu’on  aurait  droit  d’espérer  si  ces  efforts  devenaient 
une  pratique  générale  et  constante,  si  tous,  hommes 
' capables,  hommes  riches,  pouvoirs  publics,  coopé- 
raient avec  une  vive  persévérance  à l’éducation  des 
classes  laborieuses. 

La  charité,  et  surtout  la  charité  officielle,  n’est 
trop  souvent  qu’un  palliatif  funeste,  soit  ; mais  ne 
nous  empressons  pas  d’en  conclure  qu’il  ne  reste  rien 
à faire  que  d’en  tarir  la  source.  Avant  de  refuser  ces 
eaux  délétères,  montrons  à ceux  qui  meurent  de  soif 
qu’ils  peuvent  l'étancher  ailleurs  avec  plus  de  jouis- 
sance et  plus  de  sûreté  ; avant  de  refuser  la  charité, 
il  faut  avoir  placé  les  hommes  honnêtes,  laborieux 
et  prudents,  hors  de  la  triste  nécessité  de  la  deman- 
der. Or  du  travail,  un  salaire  ne  suffisent  pas  au 


but,  sans  la  prudence,  sans  l’amour  de  l’ordre  et  de 
l’économie , qualités  qu’une  forte  éducation  peut 
seule  donner  aux  travailleurs. 

Je  pourrai  vous  signaler  des  institutions  qui  sont  à 
la  fois  des  moyens  d’éducation  et  des  moyens  de  se- 
cours : je  veux  parler  des  encouragements  et  des 
récompenses  qu’on  accorde  aux  travailleurs  diligents, 
économes,  soit  en  facilitant  le  placement  de  leurs 
épargnes,  soit  en  ajoulant,  à leur  pécule  naissant,  le 
denier  de  la  bienfaisance,  soit  aussi  en  leur  faisant 
comprendre  et  en  les  aidant  à se  procurer  les  avan- 
tages de  la  mise  en  commun  de  certains  intérêts,  de 
certains  soins,  et  aussi  de  quelques  économies  desti- 
nées à soulager  des  malheurs  imprévus,  à subvenir 
aux  besoins  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  Il  est 
mille  moyens,  et  la  charité  éclairée  en  a déjà  fait 
l’essai,  de  venir  au  secours  du  pauvre,  sans  lui  ôter 
ni  tout  souci  de  son  avenir,  ni  l’amour  du  travail,  ni 
le  sentiment  de  ses  devoirs. 

En  résumé,  nous  ne  regardons  comme  nuisibles  au 
développement  régulier  de  la  population,  ni  les  se- 
cours accordés  aux  hommes  frappés  de  mJheurs  im- 
prévus, aux  malades  et  à ces  invalides  qui,  après  une 
, vie  honnête  et  laborieuse,  se  trouvent,  par  des  causes 

I indépendantes  de  leur  volonté,  sans  moyens  de  sub- 

sistance; ni  les  établissements  d’éducation;  ni  tout 
ce  qu’on  peut  faire  pour  apprendre  aux  travailleurs 

à bien  dépenser,  à bien  épargner,  et  pour  les  aider 
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à s’occuper  de  leur  avenir  par  des  associations  par- 
tielles ou  autrement. 

11  est,  disons-le,  des  encouragements  indirects  à la 
population  bien  plus  dangereux,  et  pour  les  travail- 
leurs eux-mêmes,  et  pour  la  société  tout  entière,  que 
les  institutions  de  bienfaisance. 

Une  loi  de  douane,  une  mesure  prohibitive,  en 
changeant  la  distribution  naturelle  du  travail  et  du 
capital,  peut  altérer  en  même  temps  celle  de  la  po- 
pulation, car  elle  peut  enlever  à une  localité  ses 
moyens  de  production  et  de  subsistance  pour  les  ac- 
cumuler d’une  manière  factice  dans  une  autre  ; et, 
comme  la  transplantation  des  hommes  est  toujours 
lente  et  difficile,  une  population  peut  se  trouver  ainsi 
appauvrie,  tout  en  conservant  ses  anciennes  habi- 
tudes, tandis  que  la  population  des  lieux  favorisés  se 
développe  avec  une  rapidité  effrayante,  et  s’entasse 
au  bord  d’un  abîme.  Les  promoteurs  de  ces  mesures 
artificielles  déploient,  il  est  vrai,  le  plus  grand  zèle 
à défendre  le  mal  qu’ils  ont  voulu  par  les  résultats 
mêmes  qu’il  a produits,  comme  les  défenseurs  d’une 
mauvaise  place  qui  se  feraient  un  parapet  des  bles- 
sés et  des  mourants.  Qui  peut  cependant  s’assurer 
que  la  raison  publique  et  l’intérêt  général  ne  met- 
tront pas  fin  un  jour  à ces  mesures  factices,  à ces 
privilèges  octroyés  à quelques  producteurs  aux  dé- 
pens d’autres  producteurs  et  de  la  masse  des  con- 
sommateurs? 
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En  attendant,  le  contre-coup  le  plus  funeste  se 
fait  sentir  aux  frontières.  Là  aussi  s’accumule  une 
population  pleine  de  ruse  et  d’audace,  dont  les  en- 
fants sont  élevés  dans  le  mépris  de  la  loi  et  la  haine 
de  la  force  publique,  dont  les  hommes  font  de  la 
fraude  et  du  crime  leur  profession  habituelle,  dont 
les  femmes  elles-mêmes  participent  à la  vie  errante, 
aventureuse,  criminelle,  de  leurs  maris  et  de  leurs 
pères. 

Ici  la  population  est  stimulée  par  une  industrie 
privilégiée;  là,  par  une  industrie  coupable  : dans 
l’une  et  dans  l’autre  zone,  rien  ne  garantit  un  équi- 
libre permanent  entre  la  population  et  les  moyens 
légitimes  et  réguliers  de  subsistance. 

Cet  équilibre,  cependant,  est  le  but  qu’on  doit 
s’efforcer  d’atteindre,  et  que  le  législateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  Tout  ce  qui,  dans  les  lois  et 
les  institutions,  tend  à en  éloigner,  est  aussi  con- 
traire aux  intérêts  de  la  politique  et  aux  principes 
de  la  morale  qu’aux  sains  principes  de  l’économie 
sociale. 

Je  ne  suis  pas  utopiste  au  point  d’imaginer  que 
toute  famille  pourra  un  jour  se  dire  propriétaire  et 
vivre  de  ses  rentes;  mais  je  pense  qu’il  n’est  de 
société  régulière  et  fortement  assise  que  celle  où 
chaque  famille  peut  raisonnablement,  dans  les  temps 
ordinaires  du  moins , compter  sur  les  revenus  de  son 
travail,  non-seulement  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
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mais  pour  améliorer  lentement  sa  condition  au 
moyen  de  l’ordre  et  de  l’économie. 

Or,  quelles  sont,  en  résumé,  les  causes  qui,  dans 
phis  d’un  pays,  éloignent  de  ce  but,  aujourd'liui  en- 
core, un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
familles? 

On  peut  les  réduire  à trois  : un  déficit  absolu  de 
subsistances,  la  population  se  trouvant  hors  de  pro- 
portion avec  les  forces  productives  du  pays  ; un  défi- 
cit provenant  uniquement  de  la  paresse  des  travail- 
leurs et  de  l’ignorance  des  capitalistes;  enfin  un 
déficit  relatif  produit  par  des  institutions  et  des  lois 
qui  ne  permettent  pas  au  travail  de  recevoir  la  ré- 
tribution qu’il  pourrait  obtenir  selon  le  cours  natu- 
rel des  choses.  En  d’autres  termes,  défaut  de  terre 
et  de  capital  suffisant;  défaut  de  travail  productif; 
détournement  arbitraire  des  instruments  produc- 
teurs ou  des  produits  au  profit  de  quelques  privi- 
légiés. 

Dans  le  premier  cas,  c’est  le  cas  prévu  par  Mal- 
thus,  et  dont  nous  nous  sommes  principalement  oc- 
cupé, l’équilibre  ne  peut  être  rétabli  que  par  l’émi- 
gration et  la  mort,  maintenu  que  par  la  contrainte 
morale. 

Dans  le  second,  ce  n’est  pas  la  population  qu’il 
faut  stimuler,  mais  le  travail.  Avant  d’appeler  un 
grand  nombre  de  travailleurs,  il  faut  donner  à ceux 
qui  existent  l’envie  et  les  moyens  de  produire.  Ce 
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sont  de  meilleures  habitudes  qu'il  faut  inspirer  aux 
populations  ignorantes  et  paresseuses.  A mesure 
qu’elles  produiront  plus  de  richesses,  la  civilisation 
prendra  possession  de  ces  pays,  et  très-probable- 
ment la  marche  de  la  population  y deviendra  régu- 
lière, l’accroissement  se  proportionnant  aux  moyens 
de  subsistance. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  ce  sont  les  institu- 
tions sociales  et  politiques  qu’il  importe  de  réfor- 
mer. Stimuler  la  population  serait  une  grande  ini- 
quité; ce  serait  faire,  à l’égard  de  l’espèce  humaine, 
ce  que  nul  ne  s’aviserait  de  faire  pour  les  animaux 
dont  il  serait  propriétaire;  il  n’en  favoriserait  pas  la 
propagation,  de  ceux,  du  moins,  qui  ne  lui  servent 
pas  d’aliment,  s'il  n’avait  pas  les  moyens  et  l'inten- 
lion  de  leur  fournir  une  nourriture  suffisante. 

Ainsi,  toutes  les  voies  nous  ramènent  à cette  règle, 
que  ce  n’est  jamais  la  population  qu’il  faut  aiguil- 
lonner, soit  qu’on  songe  à la  distribution  des  pro- 
duits et  au  bien-être  des  familles,  soit  qu’on  s’oc- 
cupe, comme  nous  le  faisons  dans  ce  moment,  de  la 
production  de  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  calculs  de 
ceux  qui  ne  voient,  dans  un  concours  excessif  de 
travailleurs  et  dans  la  baisse  des  salaires,  que  l’avan- 
tage du  bas  prix  des  denrées,  de  celles,  du  moins, 
qui  ne  sont  pas  le  produit  d’un  monopole.  Alors,  di- 
sent-ils, la  consommation  s'anime,  la  production  na- 
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lionale  s’étend  et  peut,  sans  crainte  de  concurrence, 
offrir  ses  denrées  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Si  l’argument  était  péremptoire,  il  conduirait  tout 
droit  à l'esclavage,  comme  au  meilleur  mo}en  de 
mettre  les  travailleurs  à la  demi- ration.  Je  me 
trompe;  les  possesseurs  d’esclaves,  ne  pouvant  les 
remplacer  qu’à  prix  d’argent,  y regardaient  à deux 
fois  avant  de  les  laisser  périr  de  misère.  L’argument 
serait  donc  une  injure  môme  pour  un  colon;  sa  lo- 
gique était  meilleure. 

Pour  que,  toute  considération  d’humanité  mise  à 
part,  le  calcul  ne  fût  pas  faux,  il  faudrait  pouvoir 
démontrer  qu’une  population  excessive  fournit  au 
travail  une  très-forte  proportion  d’hommes  faits  et 
robustes,  vivant  de  peu,  produisant  beaucoup  et 
redoutant,  en  raison  directe  de  leur  misère,  Dieu  et 
la  police. 

Il  n’en  est  rien,  messieurs.  Dans  toute  population 
excessive,  il  se  forme  un  cercle  vicieux.  Si  les  ma- 
riages trop  nombreux  sont  suivis  d’un  très-grand 
nombre  de  naissances,  celles-ci  entraînent  après 
elles,  surtout  aux  dépens  du  jeune  âge,  une  ef- 
Irayante  mortalité,  laquelle,  à son  tour,  produit 
beaucoup  de  mariages,  et  ainsi  de  suite.  Les  maisons 
sont  pleines  d’enfants  qui  succombent  avant  l’àge 
du  travail.  On  a fait  le  compte  d’une  société  ainsi 
coii'lituée.  Le  coût  d’un  enfant  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  l’àge  de  douze  à seize  ans  n’est  guère  au- 
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dessous  de  1 000  fr.,  car  il  ne  faut  pas  seulement 
songer  aux  dépenses  positives,  mais  aux  soins  qu’il 
exige,  au  temps  qu’on  lui  voue.  Ainsi  une  nation 
qui,  produisant,  chaque  année,  un  million  d’enfants, 
en  perdrait  la  moitié  avant  l âge  de  quinze  ans,  s’ex- 
poserait, par  les  naissances  de  chaque  année,  à une 
perte  qui  pourrait  s’élever  à cinq  cents  millions. 

Or,  lorsqu’on  parle  de  la  richesse  nationale,  faut- 
il  prendre  en  considération  les  intérêts  particuliers 
de  tels  ou  tels  producteurs  plutôt  que  l’intérêt  gé- 
néral, les  profits  et  les  charges  de  l’Étal? 

Qu’on  no  dise  pas  que  les  mariages  sont  d’autant 
moins  productifs  qu’ils  sont  j)lus  nombreux.  Qu’im- 
porte à l’accroisseinenl  général  de  la  population  la 
prompte  dissolution  d'un  grand  nombre  de  mariages 
par  la  mort  de  l’un  des  éjioux,  si  de  ce  fait  résulte 
un  plus  grand  nombre  de  secondes  et  de  troisièmes 
noces?  La  statistique  pourra,  dans  ce  cas,  nous  si- 
gnaler la  fécondité  moyenne  des  mariages  comme 
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fort  modérée;  et  cependant  la  fécondité  générale  de 
la  population  sera  excessive. 

El  si,  d un  côte,  il  [)araît  prouvé  que  les  mariages 
précoces  ne  sont  pas  les  j>lus  féconds,  de  l’autre  il 
est  également  certain  qu’ils  produisent  des  enfants 
faibles  et  mal  constitués,  qui  n atteignent  qu’en  petit 
nombre  1 âge  de  la  puberté  et  deviennent,  pour 
l’État,  une  charge  sans  compensation. 

Encore  une  fois,  ce  serait  un  calcul  aussi  faux 
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qu’inhumain  que  de  chercher  à s’entourer  de  fa- 
milles indigentes  et  à stimuler  dans  ce  but  la 
population.  Les  secours  que  la  charité  publique 
ou  privée  ne  pourra  jamais  se  dispenser  d’admi- 
nistrer sous  une  forme  et  un  nom  quelconques;  les 
pertes  qu’occasionne  la  naissance  d’un  grand  nombre 
d’enfants  qui  n’atteignent  pas  même  la  puberté; 
les  désordres  et  les  crimes  qu’enfante  la  misère, 
le  coût  des  moyens  de  surveillance  et  de  répression, 
l’inquiétude  et  les  dangers  inséparables  de  cette 
situation  irrégulière  et  menaçante  de  la  société, 
peuvent-ils  être  compensés  par  les  économies  que 
les  producteurs  pourront  faire  sur  le  payement  des 
salaires  proprement  dits? 

Au  surplus,  messieurs,  ne  nous  laissons  pas  in- 
duire  en  erreur  par  de  vaines  déclamations.  Il  faut 
s’en  tenir  aux  faits,  et,  dans  ce  cas,  l’observation  en 
est  facile.  En  portant  les  yeux  sur  une  population, 
y reconnaissez-vous  un  grand  nombre  d’enfants  ché- 
tifs, de  femmes  flétries  avant  l’àge,  d’hommes  ca- 
ducs malgré  leur  jeunesse,  et  peu  ou  point  de  vieil- 
lards? Quelles  qu’en  soient  les  causes,  l’état  de  cette 
population  est  fâcheux,  et  s’il  existe  des  tables  sta- 
tistiques un  peu  exactes,  vous  y trouverez  que  la 
vie  probable  et  la  vie  moyenne  sont  d’une  effrayante 
brièveté.  Nous  appelons  vie  probable  l’âge  au(|uel 
la  moitié  des  enfants  nés  à la  même  époque  a cessé 
de  vivre,  vie  moyenne  l’âge  qu’on  trouve  en  divisant 
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par  le  nombre  des  morts  la  somme  des  années  qu’ils 
ont  vécu. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  une  population 
bien  portante  et  robuste,  des  enfants  et  des  vieillards 
en  nombre  proportionné,  quoi  qu’on  vous  dise,  n’ajou- 
tez pas  facilement  foi  aux  plaintes  qu’on  élèvera 
autour  de  vous  sur  la  misère  du  pays  et  les  .souf- 
frances des  classes  pauvres.  Il  est  possible  que  les 
I moyens  de  subsistance  leur  arrivent  d’une  manière 

irrégulière  et  fâcheuse,  mais  il  est  certain  qu’elles 
n’en  manquent  pas.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre, 
avant  que  l’administration  de  la  taxe  des  pauvres  fut 
réformée,  on  se  plaignait  de  l’excès  de  la  population, 
de  l’insuffisance  de  salaires.  La  population  cepen- 
dant était  visiblement  prospère  et  dans  des  conditions 
hygiéniques  dignes  d’envie;  et,  lorsque  le  nouveau 
[ système  a été  mis  en  vigueur,  on  a vu,  dans  plus 

d’une  localité,  la  population  mendiante  absorbée  sans 
‘ encombrement  par  le  travail  régulier.  Il  y avait  plus 

encore  qu’un  débordement  de  population,  un  mau- 
vais emploi  de  la  charité  publique  et  des  habitudes 
déplorables. 

Le  chiffre  de  la  mortalité,  la  durée  de  la  vie  pro- 
j bable  et  celle  de  la  vie  moyenne,  non  pour  les  classes 

!l  aisées  seulement,  pas  même  pour  la  population  prise 

I en  masse,  mais  pour  les  classes  laborieuses,  telles 

, sont,  messieurs,  les  données  qu’il  importe  le  plus 

de  vérifier  lorsqu’on  veut  s’assurer  des  rapports 


( 
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(le  la  population  avec  l’état  économique  du  pays. 

En  terminant  ces  études,  encore  bien  incom- 
plètes, je  le  reconnais,  sur  une  question  si  impor- 
tante, je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  la 
marche  de  la  population  française,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  prospérité  générale  et  à l’influence  de 
nos  institutions  sociales  et  publiques,  devient  de 
jour  en  jour  plus  heureuse  et  plus  régulière.  Déjà, 
dans  plus  d’un  département,  en  particulier  dans 
ceux  de  la  Normandie,  la  population  ne  s’accroît 
qu’avec  une  grande  et  sage  lenteur,  et  la  population 
de  la  France  entière  ne  pourrait  doubler,  en  suivant 
sa  marche  actuelle,  qu’au  bout  de  cent  trente  ans. 
11  y a loin  de  là  aux  vingt-cin(|  ans  de  l’Amérique  du 
Nord.  D’ailleurs,  messieurs,  le  chiffre  des  naissances 
' et  celui  des  décès  se  sont  sensiblement  améliorés  ; 
il  ne  meurt  aujourd'hui,  en  France,  qu’une  personne 
sur  qtiarante;  il  n’y  a que  trente  ans,  il  en  mourait 
encore  une  sur  trente-cinq  (I). 

(1)  Dans  la  Statistique  de  la  France  {territoire,  population),  pu- 
bliée, en  1857,  par  le  ininislre  du  commerce,  on  trouve,  pag.  58.),  les 
chiffres  suivants  pour  1856  : 

Population 3.5,540,910 

Naissances.  .....  1 sur  33  75  cent. 

Décès 1 — 41  08 

Mariages 1 — 121  74 

En  1801,  les  chiffres  étaient  ; 

Population 27,549,003 

Naissances 1 sur  29  77  cent. 

Décès.  .......  1 — 55  42 

Mariages 1— 154  78 
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11  ne  s'agit,  pour  la  France,  que  de  persévérer 
dans  ces  heureuses  voies,  et  de  travailler  à faire 
participer  toutes  les  parties  de  l’em|iire  aux  bienfaits 
dont  jouissent  déjà  les  populations  laborieuses  et 
prudentes  des  départements  qui  se  sont  mis  à la  tête 
de  la  civilisation  française. 
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ont  démontré  que  ces  mesures,  toujours  partielles  et  imparfaites, 
sont  également  contraires  aux  intérêts  des  travailleurs  et  au  progrès 
de  la  richesse  nationale.  Ces  mesures  n’influent  pas  d’une  manière 
sensible  et  salutaire  sur  le  développement  de  la  population.  — Des 
règlements  de  police  qui,  tout  en  cherchant  à prévenir  l’imprudence 
et  la  fraude,  respectei aient  la  liberté  et  la  distribution  naturelle  du 
travail , n’auraient  pas  d'influence  sensible  sur  la  production.  — Il 
se  peut  au'si  que  la  politique  et  la  morale  légitiment  quelques  excep- 
tions au  principe  du  travail  libre.  Que  faut-il  penser,  à ce  point  de 
vue,  de  la  limitation  du  nombre  des  producteurs  dans  certaines  pro- 
fessions, dans  celles,  par  exemple  , d avoué,  d’agent  de  change  ou 
de  notaire?  Que  faut-il  penser  de  la  vénalité  des  offices? 

Nous  avons  étudié  la  question  de  la  liberté  de  l’in- 
dustrie dans  scs  rapports  avec  la  population,  cet 
élément  essentiel  du  travail;  nous  voulons  mainte- 
nant la  considérer  dans  ses  rapports  avec  l’action, 
avec  la  puissance  des  travailleurs. 

Et  d’abord  cette  puissance,  soit  corporelle,  soit 
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intellectuelle,  pouvant  être  augmentée  par  l’édu- 
cation, on  en  tire  celte  conséquence,  qu’il  faut 
soumettre  les  travailleurs  à une  discipline,  à un  ap- 
prentissage forcé  pour  qu’ils  acquièrent  une  capacité 
que  probablement  ils  ne  parviendront  pas  à acquérir, 
si  on  permet  que  l’intérêt  du  moment  les  séduise  et 
les  pousse  à l’œuvre  sans  instruction  préalable.  Dans 
ce  dernier  cas,  dit-on,  vous  aurez  l’anarchie,  de 
mauvais  travailleurs  ; les  arts  du  pays  tomberont  en 
décadence  ; les  produits  en  seront  moins  recherchés 
que  ceux  des  pays  dont  les  producteurs  auront  reçu 
une  éducation  technique.  L’État,  la  puissance  pu- 
blique devant  chercher  à augmenter  la  richesse  na- 
tionale et  par  une  plus  grande  production  et  par  une 
production  meilleure,  ils  ont  à la  fois  l’obligation  et 
le  droit  de  soumettre  tous  les  travailleurs  à une  dis- 
cipline, d’en  exiger  des  preuves  d’habileté  et  d’in- 
struction. 

D’ailleurs  la  question  a deux  faces  : on  peut  l’en- 
visager non-seulement  sous  le  point  de  vue  de  l’inté- 
rêt général,  mais  aussi  dans  ses  rapports  avec  l’inté- 
rêt personnel  du  travailleur  lui-même.  Si,  d'un  côté, 
plus  les  produits  abondent,  plus  ils  sont  bons,  soi- 
gnés, et  plus  la  richesse  nationale  augmente  ; de 
l’autre,  plus  le  travailleur  est  habile,  plus,  toutes 
choses  d’ailleurs  étant  égales,  est  grande  la  rétribu- 
tion qu’il  obtient,  plus  est  élevé  le  salaire  qu’il  a 
droit  d’espérer  et,  en  conséquence,  plus  sont  consi- 
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dérables  les  avantages  qu’il  relire  de  son  industrie 
pour  lui-même  cl  pour  sa  famille. 

A ces  arguments  les  défenseurs  du  système  régle- 
mentaire ajoutent,  pour  les  corroborer,  l’argument 
d’autorité.  Le  principe  de  la  liberté  absolue  du  tra- 
vail n’a  jamais  existé,  disent-ils,  que  dans  la  tôle  de 
quelques  économistes.  C’est  sous  la  loi  de  la  règle  et 
de  la  contrainte  que  l’industrie  et  le  commerce  du 
monde  se  sont  développés.  On  connaît  les  progrès  de 
la  richesse  publique  sous  cette  loi  : ce  sont  là  des  faits 
accomj)lis,  irrécusables.  Les  brillants  résultats  de  la 
pleine  liberté,  au  contraire,  ne  sont  que  des  conjec- 
tures, des  prédictions  de  théoriciens.  Là  où  leurs 
théories  ont  reçu  une  application  partielle  par  la  sup- 
pression d’un  grand  nombre  de  règlements  relatifs  à 
' l’industrie,  a-l-on  lieu  de  se  réjouir  des  effets  de  la 
liberté?  La  libre  concurrence  n’a-l-elle  pas  enfanté 
la  misère  des  travailleurs,  l’anarchie  des  produc- 
teurs, la  guerre  dans  le  commerce,  la  fraude  dans 
le  marché? 

Messieurs,  avant  d’entrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, acceptons  cet  appel  à l’iiistoire.  Jetons  un  coup 
d’œil  rapide  sur  les  faits  ; voyons  s’ils  ont  réellement 
la  signification  économique  qu’on  se  plaît  à leur  at- 
tribuer, si  c’est  réellement  en  vue  d’un  meilleur 
système  de  production  et  de  distribution  de  la  ri- 
chesse que  ces  faits  ont  pris  naissance. 

Il  est  certain  que,  dans  le  monde  ancien  et  dans  le 
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inonde  moderne , la  puissance  du  travail  a presque 
toujours  été  soumise  h dos  règlements.  Ne  vous  em- 
pressez cependant  pas  d’en  rien  conclure.  Il  y a eu 
des  esclaves  dans  ce  monde  jusqu’à  hier;  hélas!  il  y 
en  a encore!  Voulez-vous  en  tirer  la  conséquence  que 
l’esclavage  est  chose  utile  et  légitime?  Dans  le  monde 
ancien,  précisément  parce  que  l’esclavage  était  un 
fait  général,  on  peut  dire  qu’il  n’y  avait  pas  ce  que 
nous  appelons  travail.  En  effet,  je  vous  le  demande, 
appelez-vous  travail  ce  que  font  vos  chevaux  ou  vos 
bœufs?  Quand  on  porte  une  botte  de  foin  à un  de  ces 
animaux,  dites-vous  : Voilà  le  salaire  de  mon  cheval 
ou  de  mon  bœuf?  Ce  cheval,  ce  bœul  est-il  un  tra- 
vailleur ? Non,  c’est  une  portion  de  votre  capital.  De 
môme,  dans  le  monde  ancien,  les  esclaves  étaient  un 
capital.  Ou  les  nourrissait  |)arce  qu’ils  travaillaient 
et  afin  qu’ils  pussent  travailler.  Ils  n’étaient  pas  re- 
gardés comme  des  hommes  réalisant  une  noble  pen- 
sée (}ue  Dieu  leur  a donnée,  obéissant  à la  loi  provi- 
dentielle du  travail  libre,  spontané,  méritoire  ; ils 
étaient,  dis-je,  une  partie  du  capital  de  leur  maître, 
comme  les  animaux  le  sont  chez  nous. 

Aussi  les  idées  des  anciens  sur  le  travail  et  sur  la 
production  étaient-elles  nécessairement  erronées. 

Dans  les  États  de  l’Asie,  dans  les  pays  de  castes, 
la  dernière  des  castes  était  celle  des  artisans.  Etait- 
ce  là  sérieusement  un  fait,  un  arrangement  écono- 
mique? Nullement.  C’était  une  œuvre  d’organisation 
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sociale  et  de  théocratie.  Ce  n’était  pas  à l’économie 
politique,  ce  n’était  pas  à la  production  que  son- 
geaient ses  auteurs,  c’est  par  un  tout  autre  principe 
qu’ils  étaient  guidés. 

Là  même  où  la  civilisation  brillait  d’un  vif  éclat, 
dans  cette  Grèce  à qui  nous  devons  tant,  dans  cette 
Rome  devant  laquelle,  quoi  qu’on  dise,  notre  esprit 
est  toujours  prêt  à s’incliner,  que  disait-on  du  tra- 
vail? que  pensait-on  du  travailleur?  Les  professions 
industrielles  n’étaient  pas  tenues  en  grand  honneur, 
pas  même  à Athènes,  bien  que  la  démocratie  y eût 
affaibli  ce  préjugé.  Chez  les  Réotiens,  si  on  avait  ou 
le  malheur  de  se  vouer  au  commerce,  il  fallait  se  pu- 
rifier par  dix  années  d’oisiveié  avant  d’être  digne 
d aspirer  au  maniement  des  affaires  publiques.  Ainsi, 
lorsqu’on  se  moquait  de  certains  patriciats  modernes 
qui  exigeaient,  je  crois,  trois  ou  cinq  ans  d’intervalle 
entre  la  profession  de  négociant  ou  de  banquier  et 
l’entrée  au  sénat,  on  aurait  pu  répéter  qu’en  fait  de 
folies  humaines  il  n’y  aura  jamais  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil.  Aristote,  ce  génie  si  vaste  et  si  philo- 
sophique, peut-être  la  plus  forte  tête  qui  ait  jamais 
paru  parmi  les  hommes,  celui  dont  les  écrits  sont 
aujourd’hui  encore  des  chefs-d’œuvre,  Aristote  aussi 
regardait  les  artisans  comme  une  race  méprisable, 
frappée  d’ilotisme,  comme  nous  regardons  certains 
métiers  dont  les  noms  mômes  sont  peu  honnêtes. 

Xénophon  ne  voit  dans  les  artisans  que  des  lâches. 
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Quel  courage  voulez-vous  qu’ait  un  homme  qui  passe 
sa  journée  à travailler,  au  lieu  de  la  passer  sur  la 
place  publique  à causer  de  politique,  un  homme  qui 
s’occupe  d’un  métier,  aù  lieu  de  s’exercera  la  lutte, 
à la  gymnastique,  et  de  se  préparer  à la  guerre? 

Platon  ne  les  traitait  guère  mieux.  Et  Cicéron  lui- 
même,  cet  esprit  éminemment  éclectique,  qu’aurait- 
il  dit,  si  quelqu'un  lui  eût  sérieusement  proposé  de 
faire  de  son  fils  un  marchand? 

Ces  déplorables  préjugés,  qui  subjuguaient  égale- 
ment l’esprit  du  vulgaire  et  les  plus  hautes  intelli- 
gences , étaient  dus  à l’esclavage.  L’esclavage  avait 
déshonoré  le  travail.  Ce  ne  sont  pas  là  des  conjec- 
tures, des  inductions  faites  à plaisir.  Allez  aux  An- 
tilles, là  où  l’esclavage  existe  encore,  et  voyez  dans 
quelle  estime  on  y tient  le  travail,  et  surtout  le  l»’a- 
vail  des  champs.  Partout  où  le  travail  est  devenu  le 
lot  d’hommes  asservis,  opprimés,  avilis,  l’homme  li- 
bre s’est  accoutumé  à le  regarder  comme  un  signe 
d’infériorité  naturelle.  C’est  là  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde que  l’esclavage 'ait  jamais  faite  à l’humanité. 
Certesç’aélé  un  grand  crime  que  d’exploiter  l’homme 
comme  une  chose  et  d’oser  s’en  dire  propriétaire  ; 
mais  il  y a peut-être  un  mal  moral  plus  profond  en- 
core à déshonorer  ainsi  la  véritable  force,  le  principe 
de  vie  des  individus  et  des  nations,  la  loi  imposée  par 
la  Providence  à l’espèce  humaine,  le  travail. 

La  classe  des  travailleurs  libres,  peu  nombreuse  et 
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pou  conEidcrco  clans  le  momie nncion  ' commençai,  à 
so  développer  dans  le  rajennissemenl  de  l'Europe 
sous  1 i,,n nonce  du  clirislianisme,  au  moyen  âge.’ 

a, s alors  elle  elait,  si  je  puis  parler  ainsi,  encore 
Jans  enfance.  Elle  se  semai,  faible  el  .oujours  me- 
nacée au  milieu  de  ceUe  socié.é  de  fer  qui  paraissai. 
ne  rcconnaiire  d'aiiire  principe  que  la  force.  Vous 
ropresen.eE-vous  la  classe  des  hommes  libres  parais- 
san  au  mdieu  des  lances  delà  fcodaliié  comme  des 
icrbes  el  des  fleurs  bien  londres  el  bien  jeunes,  qui 
poussen.  au  milieu  des  ronces  e.  des  épines  I Tels 
ïurenl  ses  commencemenls.  Commenl,  si  faible,  au 
ni, beu  de  s.  grands  dangers,  a-.-elle  pu  seconser- 
vor.  croilro,  e.  enfin  couvrir  la  face  de  l'Europe  ei- 
VI  isce?  Parlassocialioncl,  pour  dire  .ou.  en  deux 
mois,  par  les  communes  el  les  corporalions  des  mé- 

il  Vl 

C’esl  là  l'origine  de  ces  corporalions.  Elles  élaient 
des  as,socia.ions  défensives,  un  bouclier  don.  on  se 
couvraii  pour  ne  pas  ê.re  écrasé  par  la  puissance 
féodale  ou  pour  résisler  aux  e.npiélemen.sde  la  bau.e 
bourgeoisie.  Dès  lors,  il  imimrle  de  les  considérer 

sous  leur  Véritable  poinl  de  vue.  Or  quel  esl-il?  Est- 

ce  e point  de  vue  économique?  Nnllemenl  ; c’esl  le 
pom.  de  vue  politique.  Il  n’é.ail  pas  queslion  do  sa- 
voir  s,  es  iravailleurs  produisent  davantage  e.  mieux 
a elal  de  corporation  ou  au.remenl  ; la  question 
étau  d être  ou  de  n'élre  pas.  Remonter  à ces  faits 
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sociaux  pour  en  tirer  quelque  conclusion  économi- 
que, ce  sérail  aus-i  raisonnable  que  de  reganler  b's 
règlements  d une  place  en  étal  de  siège,  règlements 
faits  pour  se  défendre  à tout  prix,  comme  la  véritable 
et  permanente  organisation  de  la  cité.  Que  peut-on 
conclure  de  faits  qui  se  sont  pa.ssés  lorsque  la  puis- 
sance publique  était  à peu  près  nulle?  Qu’ont-ils  de 
commun  avec  un  état  régulier  où  la  puissance  publi- 
que ne  refuse  à personne  la  protection  sociale,  où 

chacun  peut  développer  sans  crainte  ses  forces  et 
son  industrie  ? 

Les  corporations  du  moyen  ûge  s’entouraient  de 
privilèges,  parce  que  le  privilège  était  la  seule  forme 
sous  laquelle  put  alors  s’abriter  le  droit.  L’appren- 
tissage, dans  les  corporations,  était  une  sorte  d’ini- 
tiation politique.  On  sesoumellail  à celte  hiérarchie 
parce  qu’on  avait  besoin  à la  fois  de  protection  et 
d’ordre.  Cela  est  si  vrai,  que  môme  alors,  dans  les 
pays  où  ces  nécessités  politiques  n’cxislaient  pas,  il 
n’y  avait  pas  de  corporalions.  Je  vous  citerai  un  an- 
cien statut  de  Milan,  ville  qui  était  alors  au  plus  haut 
degré  de  grandeur,  de  richesse  et  de  puissance  pro- 
ductive. Ce  statut  ferait  honneur  à Adam  Smith.  J1 
proclame  la  liberté  du  travail,  liberté  pour  le  lieu, 
liberté  pour  le  choix  du  métier,  liberté  pour  le  nom- 
bre et  le  sexe  des  travailleurs.  C’est  sous  ce  régime 
que  le  travail  de  la  laine  atteignit  dans  Mdan  un  tel 
degré  de  prospérité,  que  les  produits  en  étaient  trans- 
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portés  dans  tous  los  mnrchés  de  l’Europe.  Plus  tard 
on  voulut,  sans  nécessilé,  imiter  les  corporalions  des 
autres  pays,  et  ccs  llorissanles  fabriques  milanaises 
disparurent. 

La  France  aussi  eut  ses  jurandes,  ses  maîtrises. 
Ces  corporalions  de  métiers  avec  obligation  d’appren- 
tissage et  de  compagnonnage,  n’ont  été  définitive- 
ment abolies  que  par  l’Assemblée  constituante. 
Cependant  l’Assemblée  constituante,  en  abolissant 
* les  jurandes  et  les  maîtrises,  a-t-elle  résolu  la  ques- 

tion? Non,  messieurs.  Aujourd’hui  encore  dans  le 
domaine  de  la  science,  la  question  est  controversée; 
il  est  des  hommes,  et  des  hommes  dont  l’opinion  mé- 
rite d être  examinée,  qui  regrettent,  en  partie  du 
moins,  ces  établissements.  Effrayés  de  la  libre  con- 
currence des  travailleurs,  ils  croient  qu'il  y a là  quel- 
que chose  à faire,  quelque  mesure  à prendre,  que 
tout  n’est  pas  à repousser  dans  le  système  des  règle- 
ments. Cela  est-il  vrai?  cela  est-il  fondé?  Que  peut- 

on  attendre  de  ces  règlements?  C’est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

Qu’il  nous  suffise  pour  le  moment  de  reconnaître 
qu’on  ne  peut  tirer  aucun  argument  d’analogie,  ni 
des  corporations  du  moyen  âge,  ni  de  quelques  in- 
stitutions du  monde  ancien,  telles  que  les  coUegia 
opifî.cwu  des  municipes  romains.  Les  circonstances 
sont  trop  diverses,  car,  certes,  nous  ne  suspectons 
personne  de  vouloir  ramener  parmi  nous  le  système 


féodal,  et  moins  encore  l’esclavage  et  l’organisation 
sociale  de  l’empire  romain. 

Il  est  bon  de  le  rappeler,  messieurs.  Le  travail 
libre  est  un  fait  des  temps  modernes,  un  résultat 
de  notre  civilisation.  Servile  dans  l’antiquité,  quasi- 
servile  au  moyen  âge,  là  où  les  esclaves  ont  été  rem- 
placés par  les  serfs,  il  fut,  dans  une  grande  partie  de 
l’Europe,  affranchi  par  l’émancipation  des  classes 
laborieuses,  lors  de  la  formation  des  communes.  La 
liberté  du  travail  se  trouva  cependant  limitée  par  le 
système  des  règlements  et  des  corporations. 

Ces  corporations,  produit  nécessaire,  dans  leur 
temps,  des  circonstances  où  le  travailleur  se  trouvait 
placé,  seraient-elles  compatibles  avec  l’état  actuel 
de  la  société  en  Europe,  et  plus  particulièrement  en 
France?  Ecartons  d’abord  la  nécessité  politique  qui 
leur  a donné  naissance.  Certes,  les  métiers  n’ont  pas 
besoin  aujourd’hui  de  s’organiser  en  corporations 
pour  être  protégés  ; la  puissance  publique  leur  suffit. 
Dès  lors  il  est  évident  que  la  gêne,  les  frais  et  les 
pertes  de  temps  qu’occasionnaient  ces  corporations 
par  cela  seul  qu’elles  étaient  des  corporations,  qu’elles 
avaient  une  organisation  et  une  administration  à 
elles,  seraient  aujourd’hui  sans  but  et  sans  compen- 
sation. Qui  voudrait  s’enfermer  dans  une  cuirasse  ou 
se  couvrir  d’un  lourd  bouclier  lorsque  tout  respire 
autour  de  soi  la  sécurité  et  la  paix? 

On  j)Ourrail  peut-être  envisager  ces  corporations 
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sous  un  autre  point  de  vue  politique  pris  dans  notre 
organisation  sociale.  On  pourrait  se  demander  si 
cette  portion  de  travailleurs  et  de  capitalistes,  qu’on 
est  convenu  d’appeler  la  dasse  moyenne,  pourra,  dis- 
soute comme  elle  l’«st  en  simples  individualités,  sans 
autre  aide  que  son  intelligence  et  ses  richesses,  gar- 
der la  position  sociale  qu’elle  a conquise  ; si  elle  le 
pourra  en  présence  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce, 
dont  rien  n’a  pu  détruire,  soit  la  puissance  d’orga- 
nisation, soit  l’esprit  de  corps;  si  elle  le  pourra, 
pressée  de  l'autre  côté  par  la  masse  des  travailleurs 
pauvres,  des  prolétaires,  avec  laquelle  la  commune 
origine  tend  sans  cesse  à la  confondre,  et  dont  rien 
de  profondément  marqué  ne  la  sépare.  On  pourrait 
se  demander  si  cette  situation  n’est  pas  de  sa  nature 
'transitoire,  si  ce  que  nous  prenons  pour  définitif  et 
pour  assis  est  autre  chose  que  la  préparation  d’un 
ordre  nouveau  dont  la  forme  nous  est  encore  in- 
connue. 

Mais,  à supposer  qu’il  y ait  quelque  prétexte  à ces 
inquiétudes  et  quelque  motif  à ces  doutes,  ce  seraient 
là  des  problèmes  par  trop  étrangers  à la  science  éco- 
nomique pour  que  nous  dussions  nous  y arrêter.  El 
d’ailleurs,  smit-ce  sérieusement  qu’on  croirait  en 
trouver  la  solution  dans  le  rétablissement  des  an- 
ciennes corporations  des  arts  et  métiers  ? 

Aussi  ceux  qui,  aujourd’hui  encore,  séduits  par 
une  utopie  rétrograde,  pensent  qu’il  est  utile  de  sou- 
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mettre  tous  les  travailleurs  à une  règle  commune,  se 
fondont-ils  sur  dos  raisons  économiques  et  morales  ; 
ils  cherchent  à prouver  que  la  misère  du  travailleur 
et  tous  les  vices  qu’ils  reprochent  à notre  économie 
sociale  sont  les  conséquences  nécessaires  d’un  excès 
de  liberté,  et,  pour  parler  comme  on  parle  aujour- 
d’hui, d’un  indloidualwne  exagéré. 

Examinons  d’abord  le  système  des  anciennes  cor- 
porations de  métiers.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu’il 
faut  penser  des  mesures  législatives  que  pourraient 
désirer  ceux  qui,  convaincus  de  l’inopportunité  de 
ce  système,  voudraient  cependant  arriver  à une  or- 
ganisation uniforme  du  travail. 

Or  quels  étaient  les  résultats  économiques  les  j»lus 
fi’-appanls  du  système  des  jurandes  et  des  maîtrises? 
11  y en  avait  deux  principaux  : la  division  officielle 
des  métiers,  l’obligation  de  l’apprentissage. 

Tâchons  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  ces 
deux  résultats. 

Dès  le  moment  que,  pour  avoir  le  droit  d’exercer 
un  métier,  il  faut,  en  qualité  d’apprenti,  de  com- 
pagnon, de  maître,  appartenir  à une  corporation, 
chaque  corporation  doit  représenter  un  métier  dé- 
terminé. L’homme  qui  veut  se  vouer  a une  profes- 
sion doit  connaître  quel  est,  pour  ainsi  dire,  le 
collège  où  il  doit  faire  ses  éludes  de  travailleur,  et 
prendre  un  brevet  de  capacité.  Dans  les  hautes 
professions,  l’étude  de  la  jurisprudence  et  celle  de  la 
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médecine  sont  nettement  divisées  l’une  de  l’autre, 
bien  que  ces  deux  sciences  aient  des  points  de  con- 
tact, ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  médecine  lé- 
gale. Par  le  système  des  corporations,  le  principe 
de  la  séparation  fut  appliqué  aux  métiers  pro- 
prement dits.  Il  y avait,  à Florence,  vingt  et  une 
corporations  de  métiers,  ou  arti,  dont  sept,  qui  oc- 
cupaient le  premier  rang,  étaient  appelées  ani  mwj- 
fjiori,  et  constituaient  la  véritable  aristocratie  de  la 
république  florentine.  C’est  de  l’une  de  ces  corpora- 
tions que  sortirent  les  Médicis.  Déjà,  au  treizième 
siècle,  sous  Louis  IX,  il  y avait  à Paris  cent  métiers 
peut-être,  ayant  chacun  son  organisation  et  ses  sta- 
tuts particuliers.  La  royauté  octroyait  ces  privilèges 
ou  les  légitimait  à prix  d’argent,  et  se  préparait  ainsi 
des  points  d’appui  contre  l’aristocratie  féodale. 

Il  est  facile  d’apprécier  les  résultats  de  toute  di- 
vision réglementaire  des  métiers. 

D’abord  est-elle  possible?  J’entends  une  division 
bonne,  raisonnable.  On  l’a  cru  dans  un  temps  où 
l’on  ne  se  faisait  pas  une  idée  exacte  de  la  puissance 
de  l’industrie  humaine.  Mais  nous,  pourrions-nous 
souscrire  à une  pareille  prétention  ? Une  division 
rationnelle  des  métiers  est  une  oeuvre  de  science; 
c’est  le  principe  de  la  division  du  travail  appliqué  à 
l’ensemble  des  forces  productives.  Diviser  les  mé- 
tiers, en  fixer  les  limites  de  manière  que  la  divi- 
sion ne  mutile  et  ne  paralyse  aucune  force,  et  que 
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les  limites  assignées  ne  deviennent  pas  des  entraves, 
c’est  un  des  plus  difficiles  problèmes  de  classification 
que  la  science  présente  à l’esprit  humain;  passer  en- 
suite de  l’abstrait  à l’application,  du  spéculatif  à la 
pratique,  ce  serait  le  dernier  eflbrt  de  l’art,  le  cou- 
ronnement de  la  technologie. 

D’ailleurs,  quelque  habilement  fait  que  fût  ce  tra- 
vail à une  époque  donnée,  qui  pourrait  se  flatter 
d’avoir  saisi  la  dernière  expression  de  l’industrie  hu- 
maine? En  présence  des  prodiges  qu’elle  accomplit 
tous  les  jours,  pourriez-vous  imaginer  de  lui  assigner 
des  limites  infranchissables  et  un  état  permanent? 
11  suffit  d’un  métier  nouveau  pour  porter  le  trouble 
dans  une  classification,  pour  paralyser  plus  d’un 
métier  et  en  mutiler  plusieurs  autres.  Il  faudra  donc, 
tous  les  mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  â 
chaque  découverte,  à chaque  progrès  de  l’industrie, 
diviser  et  subdiviser  derechef,  modifier,  rajeunir  une 
classification  qui  ne  sera  plus  en  harmonie  avec 
l’état  des  choses. 

C’est  là,  nous  en  sommes  d’accord,  la  mission  du 
savant.  Tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  suivre 
l’esprit  humain  dans  sa  marche  et  dans  ses  con- 
quêtes, d’en  être  à la  fois  le  conseiller  et  l’historien, 
il  n’y  a jamais  pour  lui  ni  halte  définitive,  ni  repos 
absolu. 

Et  l’art,  on  en  tombera  également  d’accord  avec 
nous,  n’a  rien  de  mieux  à faire  que  de  suivre,  au- 
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tant  qu’il  est  donné  à la  pratique  de  réaliser  la  théo- 
rie, les  progrès  et  les  conseils  de  la  science. 

Mais  que  lui  faut-il  , avant  tout,  pour  qu’il 
puisse  ainsi  déployer  librement  toutes  ses  forces  sur 
les  traces  de  la  science,  pour  qu’il  puisse  profiler 
de  ses  découvertes  et  s’aider  de  ses  expériences  ? de 
la  liberté. 

Et  de  quelle  liberté  jouira-t-il,  lorsque  la  clas- 
sificalion  des  métiers,  la  division  du  travail,  au  lieu 
de  rester  affaire  de  science  et  chose  d’expérience, 
se  transformera  en  loi  positive,  en  règlement  obliga- 
toire, et  qu’on  créera  ainsi  non-seulement  des  inté- 
rêts, mais  des  privilèges,  dos  droits? 

Aurait-on  assez  de  bonhomie  pour  penser,  ou 
assez  d’hypocrisie  pour  affirmer  que  la  loi  positive, 
au  lieu  de  suivre  la  marche  de  l’esprit  humain  d’un 
pas  très-lent,  épiera  tous  les  progrès,  qu’elle  pourra 
les  suivre  jour  par  jour,  avec  un  travail  incessant, 
sans  rien  donner  à la  paresse,  sans  écouter  l'orgueil 
legislatif,  le  plus  intraitable  de  tous,  le  plus  lier  de 
ses  créations,  et  surtout  sans  se  laisser  ébranler  par 
les  résistances  opiniâtres,  féroces,  c’est  là  le  mot,  de 
ces  intérêts  que  le  législateur  aura  imprudemment 
t”ansformés  en  droits  et  en  privilèges? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  craintes  chimériques.  Quand 
l’industrie  des  tôles  vernies  voulut  s’introduire  en 
France,  elle  y rencontra  des  difficultés  presque  in- 
surmontables. Les  fabricants  d’objets  métalliques, 


J 


0/0 


I 


DIX-HÜITIÈME  LEÇOÎI. 

serruriers  ou  autres,  s’écriaient  : C’est  là  notre  pri- 
vilège. Les  vernisseurs  disaient  la  môme  chose,  et 
personne  ne  pouvait  faire  de  tôles  vernies. 

Quand  Argand  inventa  sa  lampe,  il  eut  à soutenir 
des  luttes  incroyables  avant  qu’il  lui  fût  permis 
d’exercer  son  industrie.  La  construction  d'une  lampe 
exigeait  le  concours  de  plusieurs  métiers,  l’emploi 
de  leurs  outils;  deux  ou  trois  corporations  se  jetaient 
à la  fois  sur  l’inventeur  et  l’accusaient  d’empiéter 
sur  leurs  prérogatives. 

C’est  en  ces  termes  que  l’inventeur  des  papiers 
peints  se  plaignait  à son  tour  de  ces  vexations  : 

« Je  n’avais  pas  songé  aux  tracasseries  de  la  jalou- 
« sie  et  au  despotisme  des  commuautés  ; je  ne  tardai 
a pas  à en  éprouver  l’animosité  ou  l’humeur;  plu- 
a sieurs  corps  prétendaient  tour  à tour  que  j’en- 
« vahissais  leurs  droits,  et  il  se  trouvait  toujours 
« que,  soit  une  partie  de  ma  manufacture,  soit  une 
« autre,  était  une  usurpation;  le  moindre  outil  que 
« j’imaginais  ou  que  j’employais  n’était  plus  à moi, 
« c’était  l’outiî  d’une  manufacture;  la  moindre  idée 
c<  que  j’exécutais  était  un  vol  fait  aux  imprimeurs, 
« aux  graveurs,  aux  tapissiers,  etc.  Des  administra- 
« teurs  éclairés  me  débarrassaient  de  ces  entraves  : 
« je  continuai  à perfectionner  mes  ouvrages  ; mes 
« nouveaux  succès  excitèrent  encore  la  jalousie.  Un 
a règlement  parut,  qui  était  destructeur  de  l’indus- 
« trie,  et  me  faisait  un  tort  irréparable.  Ces  magis- 
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« Irais  furent  bientôt  désabusés;  ils  visitèrent  ma 
« manufacture;  le  règlement  fut  supprimé.  Pour  me 
« mettre  une  bonne  fois  à l’abri  des  persécutions, 
« j obtins  pour  mon  établissement  le  titre  de  manu- 
« facture  royale.  » 

Ces  débats  sont  inévitables,  à moins  que  l’autorité 
supérieure  ne  modifie  sans  cesse  les  règlements  des 
corporations  : ce  qui  est  une  véritable  chimère.  La 
division  officielle  des  métiers,  quelque  facilité  que 
nous  ayons  à faire  des  lois  et  des  ordonnances,  ne  se 
trouverait  jamais  au  niveau  des  progrès  de  l’indus- 
trie ; elle  ne  serait  qu’un  embarras,  un  obstacle,  une 
source  de  controverses  et  un  moyen  d’oppression. 

Supposez  maintenant  les  métiers  divisés  officiel- 
lement tant  bien  que  mal;  chaque  maître  reçoit  ses 
, apprentis,  chacun  fait  des  élèves  ; celui  qui  est  ap- 
prenti ou  compagnon  dans  une  corporation,  pour  un 
métier  déterminé,  ne  peut  pas  exercer  un  autre 
métier;  quelque  analogie  qu’il  y eût  entre  les  deux 
métiers,  il  empiéterait.  Il  serait  repoussé  comme  on 
repousserait,  au  Palais  de  Justice,  un  médecin  qui 
s y présenterait  pour  faire  des  actes  d’avoué,  ou 
comme  dans  un  hôpital  on  mettrait  dédaigneusement 
à la  porte  un  avocat  qui  voudrait  faire  l’opération  de 
la  cataracte. 

Dans  ce  système,  que  pouvaient  devenir,  après 
l’invention  de  l’imprimerie,  ceux  qui  faisaient  mé- 
tier de  copistes?  Qui  ne  voit  pas  que,  partout  où 
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l’industrie  est  progressive  et  les  besoins  variables, 
il  faut  que  le  travailleur  puisse  passer  d'une  occu- 
pation à une  autre?  C’est  déjà  un  grand  malheur 
pour  lui  que  celte  nécessilé  de  rétablir,  souvent  au 
prix  de  grandes  souffrances,  l’équilibre  pour  le 
nombre  des  travailleurs  entre  les  diverses  branches 
de  la  production,  sans  qu’on  vienne  encore  lui  dire  : 
Tu  as  appris  à faire  des  clavecins,  on  n’en  veut  plus 
aujourd’hui,  tant  pis  pour  loi  ; il  ne  te  sera  pas  per- 
mis de  fabiquer  des  harpes  ou  de  faire  tel  autre  mé- 
tier qui  puisse  te  faire  vivre. 

C’est  là  un  arrangement  artificiel  et  tout  à fait 
absurde.  Un  métier  gagne  trop  dans  ce  système, 
tandis  que  d’autres  ne  gagnent  pas  assez.  Le  con- 
sommateur est  rançonné  quand  le  nombre  des  tra- 
vailleurs est  au-dessous  des  besoins,  tandis  que  le 
travailleur  est  sacrifié  à son  tour  quand  les  consom- 
mateurs se  retirent,  en  grande  partie  du  moins,  dos 
objets  auxquels  il  travaille. 

11  est  un  troisième  inconvénient.  Le  système  des 
jurandes  et  des  maîtrises  peut-il  s’appliquer  à tous 
les' métiers?  Même  dans  le  temps  où  il  jouissait  de 
la  plus  grande  faveur,  on  n’a  jamais  essayé  de  l’ap- 
pliquer aux  agriculteurs.  Au  fait,  il  a toujours  été 
restreint  aux  villes,  à certains  métiers  urbains.  Sans 
doute,  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  fabricants 
de  tissus  de  laine,  d’étoffes  de  soie,  se  sont,  avec 
une  sorte  d’orgueil,  organisés  en  aristocratie  des 
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métiers  ; les  agriculteurs,  jamais.  Dès  lors,  quel  est 
le  résultat?  Lorsqu’il  y a excès  de  travailleurs  dans 
un  métier  fermé,  le  surplus  se  rejette,  bon  gré,  mal 
gré,  dans  les  métiers  qui  niî  sont  pas  organisés  en 
corporations.  Les  travailleurs,  au  lieu  de  se  distri- 
buer d après  les  besoins  de  la  production,  se  portent 
là  où  ils  peuvent,  comme  l’eau  qui,  ne  pouvant  suivre 
son  cours  naturel,  s’échappe  sous  une  forte  com- 
pression par  des  issues  latérales  que,  livrée  à elle- 
même,  elle  n’aurait  point  envahies. 

Ce  système  de  corporations  devenait  pour  les  cam- 
pagnes une  charge  permanente,  une  véritable  op- 
pression. Des  villes  se  sont  arrogé  toutes  sortes  de 
privilèges,  parce  qu’elles  se  trouvaient  gouvernées 
par  les  hommes  influents  de  ces  mômes  corporations. 
Ainsi,  dans  un  pays  voisin,  môme  de  nos  jours,  au* 
cun  habitant  de  la  campagne  ne  pouvait  importer 
des  objets  par  lui  manufacturés  ; un  villageois  ne 
pouvait  y vendre  une  paire  de  souliers  ; pour  obtenir 
le  haut  privilège  de  chausser  les  bourgeois,  il  fallait 
être  citadin.  De  là  une  lutte  entre  la  ville  et  la  cam- 
pagne, car  tôt  ou  tard  la  guerre  éclate  entre  le  privi- 
lège et  ceux  qui  en  souffrent  ; lutte  qui  a fini  par  un 
déchirement  déplorable  et  ridicule,  qui  n’est  utile 
ni  à la  ville,  ni  h la  campagne,  et  a fait  deux  états 
microscopiques  de  ce  qui  suffisait  à peine  pour  en 
faire  un. 

Mais , dira-t-on  , le  second  effet  économique , du 
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moins,  était  précieux.  L’apprentissage  était  assuré; 
vous  n’aviez  pas  d’ouvriers  ignorants,  de  travailleurs 
incapables  : vous  évitiez  en  môme  temps  les  pièges 
que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi , excitées  par  une 
concurrence  illimitée,  tendent  sans  cesse  à l’inex- 
périence des  consommateurs.  On  trouvait  dans  le 
système  des  maîtrises,  grâce  au  stage  et  aux  épreuves 
que  les  producteurs  devaient  subir,  la  garantie  de 
leur  instruction,  ainsi  que  celle  de  leur  moralité. 

La  moralité  des  producteurs!  Mais  les  innombra- 
bles lois  et  règlements  qu’on  rencontre  dans  tous 
les  pays  où  l’industrie  était  bridée  par  le  système 
des  corporations,  même  par  celui  des  castes,  à com- 
mencer par  les  lois  de  Menou  jusqu’aux  règlements 
d’hier  en  Europe,  et  le  fréquent  renouvellement  de 
ces  lois,  et  les  détails  minutieux  où  le  législateur  se 
croyait  obligé  d’entrer,  et  la  sévérité  des  peines 
dont  il  frappait  les  contraventions,  n’attestent  guère 
la  bonne  foi  et  l’innocence  des  producteurs.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  lois  et  règlements  imaginés  à priori 
et  publiés  uniquement  pour  l’amour  de  l’art  légis- 
latif.  Le  tôrtips  des  législations  scientifiques  n'était 
pas  arrivé.  Tout  y porte  l’empreinte  visible  dès  faits 
qui  ont  forcé  la  main  au  législateur  et  ré'vëillé 
même  sa  colère,  par  le  sentiment  de  l’inütilité*  de 
ses  efforts.  11  est  facile  d’accuser  le  leinps  préscht, 
facile  d’absoudre  le  passé  ; nous  sommes  très-sensi- 
bles aux  piqûres  que  rroüS  éprouvons’,  et  nous  ou- 
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blions  les  blessures  désormais  cicatrisées  de  nos  an- 
cêtres. 

D’ailleurs,  y a-t-il  fraude  et  tromperie  par  cela 
seul  qu’on  nous  vend  aujourd’hui,  sous  des  noms 
anciens  peut-être,  des  éloffes  et  autres  produits 
moins  fins,  moins  pesants,  moins  solides?  le  prix  en 
esl-il  comparable  à celui  d’autrefois?  C’est  un  bien- 
fait de  notre  temps  que  d’avoir  mis  une  foule  de 
productions  à la  portée  du  plus  grand  nombre  , 
d’avoir  proportionné  la  valeur  des  produits  divers  à 
tous  les  moyens  de  fortune.  L’industrie  y a gagné, 
les  consommateurs  aussi  ; le  riche  peut  encore  satis- 
faire sa  vanité,  sans  envier  au  pauvre  ses  modestes 
ustensiles  et  ses  vêtements  propres  et  confortables. 

L’instruction  ! Reconnaissons  d’abord  qu’il  est  un 
grand  nombre  de  métiers  pour  lesquels  un  long  ap- 
prentissage est  chose  parfaitement  inutile.  On  com- 
prend que,  pour  certains  métiers,  tels  que  ceux  de 
pianiste,  d’horloger,  de  mécanicien,  un  apprentis- 
sage soit  nécessaire  comme  pour  la  profession  de 
médecin  ou  d’avocat.  Mais  il  y a des  métiers  pour 
lesquels  l’apprentissage  est  l’affaire  de  quelques 
heures,  de  quelques  jours  tout  au  plus.  On  exigeait 
cependant  un  temps  assez  long,  parce  qu’il  est  dans 
la  nature  de  tout  corps  privilégié  de  retarder,  du 
moins,  l’entrée  de  ceux  qu’il  ne  peut  pas  ne  pas  rece- 
voir. C’était  un  véritable  impôt  que  les  maîtres 
levaient  sans  cause  aucune.  Ainsi  que  l’a  fait  remar- 
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quer  Smith,  dont  la  sagacité  et  la  méthode  ne  laissent 
rien  à désirer  sur  cette  question , cet  impôt  était 
aussi  odieux  qu’absurde.  On  exigeait  l'apprentissage 
d’un  boulanger,  on  ne  l’exigeait  pas  d’un  agricul- 
teur, dont  l’art  est  bien  autrement  difficile  à ap- 
prendre et  à pratiquer. 

Qu’était,  du  reste,  cet  apprentissage  tant  vanté? 
Etait-ce  une  école  que  l’Etat,  comme  tuteur  commun, 
mettait  à la  portée  de  tout  le  monde?  un  enseigne- 

a 

ment  théorique  qui  préparait  les  esprits  à une  prati- 
que éclairée  et  progressive?  une  instruction  donnée 
par  des  hommes  choisis  et  n’ayant  aucun  intérêt  à 
retarder  les  progrès  de  leurs  élèves,  à couper  les 
ailes  aux  plus  éveillés,  à favoriser  la  médiocrité? 

L’apprentissage  ne  se  faisait  que  dans  les  ateliers, 
chez  des  hommes  dépourvus,  la  plupart,  de  toute 
connaissance  théorique,  n’ayant  ni  l’envie,  ni  le  loi- 
sir de  cultiver  leur  esprit,  d’étendre  leurs  connais- 
sances. Le  nombre  des  apprentis  était  réglé.  Le 
maître  le  plus  habile,  comme  le  plus  ignare,  ne 
pouvait  avoir  que  le  même  nombre  d’apprentis. 
Point  de  libre  choix  pour  les  élèves  ; il  fallait  entrer, 
non  chez  le  plus  capable,  mais  chez  l’homme  où  se 
trouvaient  encore  des  places  vacantes.  L’apprentis- 
sage n’était  point  établi  en  faveur  des  élèves,  mais 
tout  en  faveur  des  maîtres  : c’était  une  sorte  de  ser- 
vitude temporaire.  Le  maître  voulait  en  tirer  le  plus 
d’avantage  qu’il  pouvait  ; il  n’avait , certes,  aucune 
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envie  de  se  préparer,  dansson^élève,  un  corapéliteur, 
un  rival  redoutable. 

D’un  autre  côté,  quel  stimulant  pouvait  pousser 
les  travailleurs  à des  efforts  pour  améliorer  les  pro- 
cédés de  leur  industrie?  4ucun.  Aussi,  quoi  qu’on 
en  dise,  l’histoire  de  l’industrie  française  nous  ap- 
prend qu  elle  a fait  plus  de  progrès  en  vingt  ans, 
depuis  raffranchissemenl  des  travailleurs,  qu’elle 
n’en  avait  fait  auparavant  en  deux  siècles.  L’homme 
qui  aurait  montré  un  talent  extraordinaire  aurait  été 
regardé  par  ses  maîtres  du  même  œil  que  les  patri- 
ciens de  Venise  regardaient  un  jeune  noble  annon- 
çant une  vaste  ambition  et  une  marche  rapide  dans 
la  carrière  politique.  On  savait,  d’ailleurs,  qu’au 
bout  d’un  certain  temps,  en  obtenant  les  bonnes 
'grâces  de  son  maître  par  un  humble  servage,  on  arri- 
vait sûrement  à être  compagnon  d’abord,  et  maître 
ensuite.  L’essentiel  donc  était  d’être  soumis,  admi- 
rateur de  ses  anciens,  dédaigneuxde  toute  nouveauté. 
On  n’avait  alors  aucune  inquiétude  sur  son  avenir. 
Eh  ! quel  souci  pouvaient  avoir  des  hommes  à qui  le 
défaut  de  libre  concurrence  assurait  dans  tous  les  cas 
une  clientèle  suffisante? 

En  résumé,  l’instruction  était  imparfaite  ; la  rou- 
tine dominait  dans  les  ateliers;  les  garanties  qu’on 
prétendait  obtenir  étaient  incompatibles  avec  la  na- 
ture des  choses.  Le  privilège  était  non-seulement 
inutile,  mais  odieux.  Les  produits,  tan-tôt  surabeur 
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dants,  tantôt  insuffisants,  ne  pouvaient  jamais  se 

proportionner  au  besoin.  Je  l’ai  déjà  dit,  dans  un 

« 

temps  où  l’Europe  était  couverte  de  jurantes  et  de 
maîtrises,  la  ville  de  Milan  jouissant,  par  une  heu- 
reuse exception,  de  la  liberté  d’industrie,  ses  manu- 
factures de  draps  entre  autres  furent  bientôt  célèbres 
dans  toute  l’Europe.  Plus  tard,  le  sjstème  des  cor- 
porations y fut  introduit,  et  ce  fut  là,  je  ne  dis  pas  la 
cause  unique,  mais  une  des  causes  qui  anéantirent 
presque  l’industrie  milanaise. 

L’Angleterre,  aussi,  avait  adopté  le  système  des 
jurandes  et  des  maîtrises;  il  y a plus,  ce  système  y 
existe  encore.  C’est  pourtant,  dira-t-on,  le  pays  où 
l’industrie  a pris  le  plus  brillant  essor,  où  la  produc- 
tion, par  la  quantité,  par  la  qualité  et  le  bas  prix  des 
produits,  a fait  de  véritables  prodiges. 

On  dira  toute  la  vérité  en  ajoutant  que  ces  résul- 
tats ont  été  obtenus  malgré  les  corporations.  Les  An- 
glais aiment  leurs  vieilles  lois;  ils  se  plaisent  à en 
proclamer  la  stabilité,  l’éternité,  bien  entendu  qu’on 
ne  les  appliquera  pas,  ou  qu’une  adroite  interpré- 
tation les  accommodera  au  temps  présent.  Ils  ont  des 
corporations;  le  statut  d’Élisabeth  n’a  jamais  été  ré- 
voqué; mais,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  les 
Anglais  ont  dit  : Le  système  doit  être  maintenu, 
mais  pour  les  villes  de  marché  du  temps  d’Élisabeth 
et  pour  les  métiers  alors  connus  et  incorporés.  Tout 
autre  métier  est  libre,  et  les  métiers  réglémentés. 
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eux  aussi,  sont  libres  dans  toute  autre  localité.  C’est 
ainsi  que  les  nouvelles  découvertes  et  les  métiers 
nouveaux,  même  les  anciens  métiers  dans  les  loca- 
lités peu  importantes  jadis,  se  sont  trouvés  libres  et 
n’ont  rien  eu  à démêler  avec  les  statuts  et  les  chartes. 
Il  suffisait  d’un  nom  nouveau  ou  d’une  ville  nouvelle 
pour  échapper  à la  gêne;  qu’on  dise  maintenant  que 
l’industrie  anglaise  s’est  développée,  grâce  aux  cor- 
porations et  aux  garanties  que  la  production  trouvait 
dans  les  jurandes  et  les  maîtrises. 

Il  est  cependant  une  observation  que  nous  ne  vou- 
lons pas  passer  sous  silence  et  qui  pourrait  être  de 
quelque  poids  pour  ceux  qui,  comme  nous,  sont  con- 
vaincus qu’il  est  de  l’intérêt  du  pays,  et  surtout  des 
travailleurs,  que  la  population  se  développe  très-len- 
' tement.  Les  jurandes  et  les  maîtrises,  dit  on,  étaient 
un  frein.  Les  pères  de  famille  n’avaient  pas  l’espé- 
rance illimitée  de  trouver,  pour  leurs  enfants,  un 
métier,  une  profession  utile;  ils  savaient  que  cette 
carrière  n’était  qu’à  moitié  ouverte,  que  n’entrait 
pas  qui  voulait  dans  le  grand  atelier  de  l’industrie 
nationale,  et  que  le  noviciat  en  était  à la  fois  long  et 
coûteux.  Les  mariages  imprudents  et  précoces  trou- 
vaient un  obstacle  dans  le  système  des  jurandes,  qui 
‘ devenait  ainsi  une  mesure  préyentive  contre  l’excès 
de  la  population. 

Si  la  conséquence  était  vraie,  elle  ne  me  paraîtrait 
cependant  pas  décisive  en  faveur  des  jurandes  et 
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(les  maîtrises.  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille,  par  de 
mauvais  moyens,  imposer  à la  société  des  résultats 
que  l’homme  doit  conquérir  par  sa  moralité  et  par  sa 
prévoyance.  Mais,  sans  rentrer  ici  dans  cette  haute 
question  à la  fois  économique  et  morale,  bornons- 
nous  à faire  remarquer  que  l’observation  n’est  pas 
justifiée  par  les  faits.  Pour  qu’elle  eût  quelque  va- 
leur, il  faudrait  que  tous  les  métiers  fussent  soumis 
au  régime  des  corporations.  Or  nous  avons  vu  que, 
même  dans  le  temps  où  ce  système  était  le  plus 
étendu,  il  n’a  jamais  été  appliqué  qu’à  certains  mé- 
tiers et  à certaines  localités.  Dès  lors  le  surcroît  de 
la  population  se  jetait  sur  les  professions  et  sur  les 
métiers  qui  n’étaient  pas  enrégimentés.  C’était  un 
mal  de  plus  pour  ces  métiers  libres  qui  devaient  sup- 
porter tout  le  poids  rejeté  par  les  autres.  Enfin  l’ob- 
servation serait  fondée,  qu’il  ne  faudrait  pas  acheter 
ce  résultat  par  des  institutions  qui  paralysent  l’in- 
dustrie, qui  supposent  une  immobilité  chimérique 
dans  les  besoins  du  marché,  et  empêchent  toute  di- 
vision rationnelle  du  travail. 

Mais  il  est  des  hommes  qui  se  flattent  toujours  de 
pouvoir  rajeunir  de  vieilles  idées  à l’aide  de  nou- 
velles dénominations.  Les  jurandes  et  les  maîtrises, 
ils  les  repoussent  comme  nous;  les  corporations  leur 
déplaisent;  les  privilèges  leur  sont  odieux.  Ils  ne 
demandent  que  des  lois  qui  empêchent  les  ouvriers 
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les  travailleurs  de  s’entre-nuire  par  une  concurrence 
déplorable . 

Loin  de  nous  la  pensée  de  passer  en  revue  tous 
les  projets  qui  ont  pu  être  imaginés  dans  le  but  de 
substituer  des  règlements  modernes  aux  statuts  des 
anciennes  corporations.  Ces  détails  auraient  d’au- 
tant moins  d’intérêt  pour  vous,  que  la  liberté  des 
travailleurs,  garantie  par  nos  lois,  est  en  même 
temps  assurée  chez  nous  par  nos  opinions  et  nos 
mœurs.  Ce  n’est  pas  en  France  que  le  travailleur 
peut  craindre  le  rétablissement  des  vieilles  entraves. 

Au  surplus,  dans  ces  projets,  tout  peut  être  ramené 
à deux  points  principaux  : 

Exige-l-on  pour  Tuniversalité  des  professions  un 
apprentissage  forcé  et  des  épreuves  de  capacité  ? 

Veut-on  distribuer  les  travailleurs  dans  les  divers 
métiers,  au  gré  du  législateur,  et  mettre  à leur  tra- 
vail et  à leur  passage  d’une  industrie  à l’autre,  d’un 
lieu  à un  autre  lieu,  d’autres  conditions  que  l’accord 
des  parties  intéressées? 

Dans  ce  cas , quelles  qu’en  fussent  la  dénomina- 
tion et  la  forme,  ces  règlements  nous  ramèneraient 
au  système  des  maîtrises  ; ils  pourraient  même  le 
dépasser. 

Dans  le  cas  contraire,  la  liberté  des  travailleurs  se 
trouvant  respectée,  les  mesures  qu’on  pourrait  pres- 
crire ne  seraient  plus  que  des  règlements  de  police. 
Il  appartiendrait  alors  au  droit  public,  plus  encore 
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qu’à  l’économie  politique,  d’en  juger  la  portée  et  d’en 
apprécier  les  conséquences. 

D’ailleurs  nous  n’envisageons  ici  la  question  de  la 
liberté  du  travail  que  sous  le  point  de  vue  de  la  pro- 
duction. Or  les  intérêts  de  la  production  sont  garan- 
tis dès  que  rien  n’empêche  les  travailleurs  de  faire 
l’essai  de  leurs  forces,  et  que  rien  ne  met  obstacle  à 
la  libre  concurrence  du  travail. 

Est-ce  à dire  que  nous  voulions  encourager  l’im- 
prudence des  travailleurs , les  détourner  de  l’esprit 
d association,  et  sacrifier  a la  question  de  la  produc- 
tion la  question  plus  grave  encore  et  plus  compliquée 
de  la  distribution  de  la  richesse?  Est-ce  à dire  que  la 
libre  concurrence  soit  à nos  yeux  un  principe  telle- 
ment absolu  que  nulle  limitation  ne  soit  possible , 
nulle  exception  raisonnable  ? 

Non,  messieurs  ; mais  nous  ne  pouvons  pas  tout 
dire  à la  fois. 

Déjà,  en  parlant  des  lois  qui  régissent  le  marché 
et  déterminent  la  valeur  en  échange,  nous  avons  fait 
remarquer  que  la  libre  concurrence  n’était  pas  un 
fait  aussi  général  que  quelques  économistes  parais- 
sent le  supposer.  Nous  aurons  l’occasion  de  renouve- 
ler cette  remarque  importante. 

En  traitant  de  la  population  nous  avons  indiqué 
les  règles  que  les  travailleurs  devraient  s’imposer 
dans  leur  propre  intérêt,  et  les  écueils  contre  lesquels 
ils  iront  inévitablement  se  briser,  si,  méconnaissant 
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la  puissance  de  certains  faits,  ils  se  livrent  à d’im- 
prudents conseils  et  négligent  les  enseignements  que 
la  Providence  a mis  à la  portée  de -tout  être  raison- 
nable. 

Nous  y reviendrons  en  étudiant,  d’abord,  l’action 
du  capital,  et  plus  tard  les  lois  des  profits  ainsi  que 
celles  des  salaires. 

Nous  verrons  aussi  que  ces  considérations  n’ôtent 
rien  de  leur  force  aux  arguments  qui  justifient  le 
principe  de  la  liberté  des  travailleurs.  C’est  à leur 
intérêt  et  à leur  raison  qu’il  faut  se  confler.  La  loi, 
avec  ses  mesures  générales  et  nécessairement  gros- 
sières, tout  en  paralysant  la  production  nationale, 
retarderait  en  même  temps  l’amélioration  du  sort  des 
classes  pauvres. 

Mais,  tout  en  repoussant  le  système  des  jurandes  et 
des  maîtrises,  ainsi  que  tout  système  analogue,  vou- 
lons-nous affirmer  qu’aucune  exception  légitime  ne 
puisse  être  apportée  au  système  de  liberté  ? Voulons- 
nous  ériger  en  principe  absolu  qu’il  ne  faille  pren- 
dre aucun  soin  de  la  capacité  et  de  la  moralité  des 
travailleurs? 

L’une  et  l’autre  conséquence  dépasseraient  notre 
pensée. 

Regardons  les  choses  de  plus  près.  Nous  l’avons  dit 
souvent,  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  les 
intérêts  économiques  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la 
société  doive  prendre  soin.  Que  la  loi  mette,  si  cela 


!/i 


/ 


) 


1 


DIX-HUITlÈME  LEÇON.  389 

est  possible,  des  bornes  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qu’elle  assujettisse  à certaines  rè- 
gles le  service  de  la  marine  marchande,  la  profession 
de  colporteur;  l’économiste  peut  et  doit  signaler  les 
effets  de  ces  mesures  sur  la  production  nationale  : il 
ne  saurait  prétendre  à ramener  la  question  aux  étroi- 
tes dimensions  d’une  question  purement  économique. 

Il  y a plus  : il  est  des  travaux , surtout  parmi  les 
travaux  intellectuels,  qui  peuvent,  par  leurs  résul- 
tats, exercer  une  influence  irréparable,  soit  sur  l’in- 
dividu, soit  sur  la  société. 

Ajoutez  que,  pour  certaines  productions,  celui-là 
même  qui  ne  connaît  pas  les  procédés  du  travail  peut 
en  apprécier  les  résultats.  J’ignore  complètement  par 
quelles  opérations  sont  produits  certains  meubles  ; 
cependant  je  pourrais  en  acheter  sans  trop  redouter 
la  mauvaise  foi  du  vendeur.  Mais  il  est  des  produits 
dont  l’appréciation  est  impossible  au  vulgaire  ; tels 
sont  ceux  du  médecin.  Nous  avons  des  magistrats, 
des  officiers  publics,  des  avoués,  des  notaires,  des 
huissiers,  des  agents  de  change,  des  instituteurs, 
dont  les  erreurs  peuvent  également  causer  un  très- 
grand  préjudice  à l’individu  qui  en  serait  victime  et 
jeter  en  môme  temps  une  profonde  alarme  dans  la 
société.  Leurs  services  sont,  dans  une  certaine  me- 
sure, indispensables  à tout  le  monde  : et  cependant 
leur  capacité  est  si  spéciale,  qu’il  est  impossible  aux 
consommateurs  de  ces  services  d’en  juger- 
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D’ailleurs  l’immoralité  d’un  marchand,  d’un  fabri- 
cant est  peu  redoutable.  La  denrée  peut  être  vérifiée 
avant  l’achat,  et,  en  cas  de  fraude,  le  dommage 
est  appréciable  et  limité.  Le  médecin,  1 avocat, 
le  magistrat  ne  nous  offrent  pas,  avant  d’agir,  un 
échantillon  de  guérison,  de  plaidoyer  ou  de  juge- 
ment. 

Dès  lors,  la  question  s’élargit  et  dépasse  les  bor- 
nes de  l’économie  politique.  Il  ne  s agit  plus  seule- 
ment de  savoir  si  la  libre  concurrence  nous  donnerait 
des  produits  plus  abondants  et  meilleurs  ^ la  morale 
et  la  politique  interviennent  dans  la  question.  La 
protection  due  aux  incapables,  et  la  nécessité  d’écar- 
ter une  foule  de  crimes  ou  d’erreurs  irréparables, 
exigent  impérieusement  quelques  mesures  préventi- 
ves. Dussent- elles  rendre  quelques  produits  plus 
chers,  dussent-elles  paralyser  quelques  talents,  la 
morale  et  la  politique  pourraient-elles  consentir  à la 
suppression  de  ces  mesures  ? 

Pour  certaines  professions  on  demande  aux  can- 
didats des  preuves  de  capacité,  pour  d’autres  des 
garanties  de  capacité  et  de  moralité  à la  fois.  Il  en 
est  où  le  nombre  des  titulaires  est  limité  et  le  choix 
en  dépend  de  l’autorité  supérieure.  Enfin  dans  quel- 
ques pays,  en  France,  par  exemple,  le  gouvernement 
exige  un  cautionnement  plus  ou  moins  considérable, 
et  en  cas  de  vacance  il  accorde,  d’ordinaire,  son  pla- 
cet  au  candidat  que  le  titulaire  lui  désigne  comme 
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acheteur  de  l’office  qu’il  entend  résigner.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  soumettre  ici  à une  analyse  criti» 
que  les  diverses  conditions  qu’on  impose  aux  profes- 
sions que  nous  avons  indiquées  et  à d’autres  profes- 
sions analogues. 

Il  est  cependant  deux  graves  questions  que  ces  faits 
soulèvent  et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  laisser 
passer  sans  faire  quelques  remarques. 

Cette  limitation  du  nombre  des  producteurs  dans 
certaines  professions  est-elle  réellement  chose  néces- 
saire, utile  du  moins? 

Et,  dans  le  cas  affirmatif,  que  penser  de  cette 
pratique  qui  permet  au  possesseur  de  vendre  sa  place 
au  candidat  de  son  choix?  En  d’autres  termes,  que 
penser  de  la  vénalité  des  offices? 

Et  d’abord  les  esprits  ombrageux  demanderont 
peut-être,  comme  question  préjudicielle,  si,  en  limi- 
tant le  nombre  des  producteurs,  on  ne  crée  pas  un 
privilège. 

Un  privilège  î mais  il  n’est  (on  a répondu)  aucune 
carrière  qui  offre  une  masse  illimitée  de  travail  ; la 
production  et,  par  là,  le  nombre  des  producteurs  sont 
bornés  par  la  nature  même  des  choses.  En  déclarant 
que  dans  telle  ou  telle  carrière  il  n’y  a place  que 
pour  un  certain  nombre  de  travailleurs,  le  gouver- 
nement proclame  donc  un  fait  indépendant  de  sa 
volonté , et  il  le  proclame  au  profit  des  travailleurs 
eux-mêmes,  qui  évitent  ainsi  des  pièges  et  des  mé- 
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comptes.  Loin  de  créer  un  privilège,  il  ne  fait  que 
prévenir  des  malheurs,  si  toutefois  il  a soin  d’étudier 
l’état  toujours  mobile  de  la  société  et  n’oublie  pas  de 
proportionner  le  nombre  des  travailleurs  aux  varia- 
tions de  la  demande. 

Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  qu’est  à proprement  par- 
ler le  privilège.  Cet  exercice  de  la  tutelle  publique 
peut  paraître  plus  ou  moins  nécessaire,  plus  ou  moins 
sujet  aux  erreurs  et  aux  abus  ; mais,  si  le  nombre 
des  travailleurs  était  réellement  proportionné  au  be- 
soin, s’ils  ne  retiraient  de  leurs  labeurs  et  de  leurs 
capitaux  que  les  profits  et  les  salaires  qui,  vu  l’état 
général  des  marchés,  doivent  être  fournis  par  la  pro- 
fession dont  il  s’agit,  le  gouvernement  se  trouverait 
dans  le  cas  d’un  entrepreneur  chargé  de  construire 
un  tunnel  ou  d’exploiter  une  mine.  Dit-on  de  celui-ci 
qu’il  établit  un  privilège,  parce  qu’il  n’admet  qu’un 
nombre  limité  de  travailleurs  ? Il  subit  la  loi  que  la 
localité  lui  impose.  Ce  qu’on  pourrait  dire  avec  plus 
d’apparence  de  raison,  c’est  que,  pour  les  professions 
dont  le  gouvernement  se  réserve  de  choisir  les  titu- 
laires, il  se  fait  lui-même  entrepreneur  vis-à-vis  du 
public  : ce  qui  devrait  peut-être,  en  cas  de  malheur 
ou  de  crime,  imposer  à l’État  l’obligation  de  suppléer 
à l’insuffisance  des  garanties  exigées  de  l’auteur  du 
dommage.  Ces  officiers  publics  sont  les  hommes  du 
pouvoir,  comme  les  ouvriers  sont  les  instruments  de 
l’entrepreneur  5 s’il  lui  arrive  malheur,  le  consom- 
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mateur  ne  doit  rien  s’imputer  à lui-même  ; il  n’a  pu 
choisir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  là  n’est  pas  le  privilège.  Un 
privilège  existe  cependant,  un  privilège  analogue  à 
celui  des  maîtrises  ; c’est  le  droit  qu’ont  les  titulai- 
res de  conserver  leur  place  et  d’en  exercer  les  fonc- 
tions, lors  même  que  des  travailleurs  plus  habiles  se 
présenteraient  pour  les  remplacer.  Un  entrepreneur 
ne  fait  pas  avec  ses  ouvriers  des  conventions  viagè- 
res ; il  les  prend  à la  journée,  à la  semaine,  tout  au 
plus  au  mois,  rarement  à l’année.  Le  gouvernement, 
au  contraire,  engage  des  travailleurs  pour  la  vie,  du 
moins  lorsqu’il  se  charge  des  affaires  des  particu- 
liers ; car  les  affaires  publiques , il  a soin  de  ne  les 
confier  qu’à  des  agents  temporaires  et  révocables. 
Toute  trace  de  privilège  disparaîtrait,  si,  par  une 
sorte  de  concours  périodique,  la  lice  était  toujours 
ouverte  aux  capacités  nouvelles  et  les  couronnes  ré- 
servées aux  plus  habiles. 

Mais  cette  pensée,  j’en  conviens,  ne  saurait  passer 
dans  la  pratique.  Quelle  perturbation  ne  jetterait- 
elle  pas  dans  une  foule  d’existences  ! quel  décourage- 
ment pour  des  carrières  qui,  d’un  côté,  exigent  de 
grands  sacrifices,  et  où,  de  l’autre,  les  titulaires  se- 
raient exposés,  je  ne  dis  pas  seulement  aux  chances 
de  la  libre  concurrence , comme  les  avocats  et  les 
médecins,  mais  à une  exclusion  absolue  1 

Je  voulais  seulement  démontrer  que  ce  n’est  point 
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la  restrictioii  du  nombre,  isolément  considérée,  qui 
peut  être  attaquée  au  nom  de  l’égalité  civile.  Qui  a 
jamais  imaginé  de  crier  au  privilège,  parce  que  le 
nombre  des  préfets  ou  des  lieutenants  généraux,  celui 
des  ingénieurs  civils  et  des  consuls,  n’est  pas  illimité? 
Les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de  change,  les 
huissiers , sont  également  des  travailleurs  officiels 
choisis  par  le  gouvernement,  dans  l’intérêt  général 
et  dans  des  vues  d’ordre  public  ; seulement,  au  lieu 
d’être  rétribués  directement  par  l’État,  ils  le  sont  par 
les  particuliers  qui  ont  besoin  de  leurs  services  et 
proportionnellement  (il  en  devrait  du  moins  être  ainsi) 
à leur  travail  ; ils  le  sont  comme  l’étaient  jadis  les 
juges,  dans  plusieurs  pays,  au  moyen  des  épices. 

Cela  étant,  reste  la  question  pure  et  simple,  dé- 
gagée de  tout  préjugé,  de  savoir  si  la  restriction  du 
nombre  est  chose  nécessaire,  utile  du  moins. 

Pourquoi,  dira-t-on,  la  carrière  ne  resterait-elle 
pas  ouverte  comme  elle  l’est  pour  les  médecins  et 
les  avocats?  Ils  courent  bien,  ceux-ci,  les  risquesde 
la  libre  concurrence  ! En  supposant  même  la  meil- 
leure volonté,  l’étude  la  plus  consciencieuse  des 
faits  sociaux,  est-il  facile  au  gouvernement  de  main- 
tenir une  juste  proportion  entre  le  nombre  des  offi- 
ciers publics  et  les  besoins  de  chaque  localité?  Qui 
ne  sait  pas  les  obstacles  presque  insurmontables  que 
lui  opposent  les  intérêts  existants,  l’esprit  de  corps, 
la  possession  des  uns,  les  espérances  des  autres? 
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On  ajoutera  qu’il  en  est  de  même  pour  les  rétri- 
butions. Comment  prévenir  les  exagérations,  les 
abus?  L’esprit  de  corps  l’emporte  sur  tout  intérêt 
particulier;  des  coutumes  abusives  s’établissent;  le 
gouvernement  lui-même  ne  saurait  les  déraciner,  car 
toute  corporation  fermée  est  une  puissance,  et  une 
puissance  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  n’a  qu’une 
seule  idée  dans  l’esprit,  une  seule  affaire  sur  les 
bras.  La  concurrence  peut  seule  obvier  à ces  incon- 
vénients; elle  peut  seule  maintenir  constamment  le 
nombre  au  niveau  des  besoins,  et  proportionner  la 
rétribution  aux  services. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  force  ; mais  ils  ne 
sont  pas  non  plus  sans  réplique.  C’est  ce  que  j’es- 
sayerai de  démontrer  dans  la  prochaine  séance. 
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Continuation.  — Raisons  qui  paraissent  justifier,  pour  certaines  profes- 
sions, la  limitation  du  nombre  des  titulaires  et  l’élection  par  le  gou- 
vernement. La  plus  décisive,  c’est  que  la  libre  concurrence  pour- 
rait, dans  les  professions  qui  exigent  pour  la  sûreté  du  public  une 
grande  moralité,  mettre  les  titulaires  aux  prises  avec  le  besoin  et 
exposer  ainsi  les  consommateurs  à des  dommages  trés-diôciles  à évi- 
ter, impossibles  à réparer.  On  ne  peut  pas  s’assurer,  à l’avance,  de 
la  moralité  d’un  homme  par  des  épreuves  directes  et  officielles,  comme 
on  le  peut  de  sa  capacité.  Il  faut  donc  admettre  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ; mais  ce  droit,  qui  permet  au  gouvernement  de  profiter  de 
tous  les  renseignements,  peut  se  concevoir  comme  moyen  d’élec- 
tion; il  serait  intolérable  comme  moyen  d’exclusion.  — La  vénalité 
des  offices  paralyse  ce  droit  de  gouvernement  : elle  aggrave  les  in- 
. convénients  de  la  restriction  et  en  affaiblit  les  avantages.  Le  libre 
choix  de  l’autorité  n’est  plus  qu'une  vaine  apparence.  Le  nombre  des 
producteurs  ne  se  proportionne  plus  au  besoin.  On  crée  une  pro- 
priété factice  dont  les  revenus  ne  sont  qu’un  impôt  déguisé  levé  sur 
les  consommateurs. 


Il  est  des  industries  que,  par  exception  à la  règle 
de  la  liberté  du  travail,  il  peut  être  utile  de  soumet- 
tre à quelques  restrictions,  et  de  contenir  par  cer- 
taines mesures  préventives.  Cela  doit  avoir  lieu  lors- 
que le  danger  de  la  liberté  absolue  est  très-grand, 
et  que  les  moyens  individuels  de  s’en  garantir  sont 
insuffisants.  C’est  là  le  principe  dirigeant  de  la  ma- 
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tière.  Si  cette  double  condition  se  vérifie,  l’économie 
sociale  comme  la  morale  et  la  politique,  réclament 
également  l’intervention  de  l’autorité,  des  mesures 
équitables  de  police  étant  le  seul  moyen  de  garantir 
les  consommateurs  et  de  leur  assurer  la  loyale  pro- 
duction des  denrées  ou  des  services  qui  leur  sont  in- 
dispensables. Le  gouvernement  intervient  alors  avec 
le  même  droit  qui  l’autorise  à prohiber  l’usage  des 
armes  à feu  dans  l’intérieur  des  villes.  A la  rigueur, 
on  pourrait  soutenir  que,  les  hommes  ayant  des  yeux 
et  la  faculté  de  s’en  servir,  il  n’y  a aucune  nécessité 
d’empêcher  que  des  coups  de  fusil  ne  soient  tirés 
dans  les  rues.  Les  passants  se  préserveront  de  tout 
danger  comme  ils  pourront,  et,  si  malheur  arrive, 
les  auteurs  de  ces  accidents  seront  condamnés  à des 
dommages-intérêts,  même  à une  peine  plus  ou  moins 
sévère;  mais  la  liberté  individuelle  n’aura  point  reçu 
d’atteinte.  Sérieusement,  qui  voudrait  ainsi  être  ex- 
posé au  danger  toujours  imminent  d’être  blessé  au 
détour  d’une  rue,  et  n’avoir  d’autre  ressource  que 
l’espoir  d’obtenir  des  dommages-intérêts? 

En  appliquant  ces  principes  à l’exercice  de  cer- 
taines professions,  telles  que  les  professions  de  mé- 
decin, de  pharmacien,  d’avoué,  d’agent  de  change, 
nous  avons  fait  remarquer  que  les  mesures  préven- 
tives le  plus  généralement  adoptées  consistent  dans 
des  épreuves  préalables  de  capacité,  dans  la  fixation 
d’un  nombre  déterminé  de  titulaires  pour  chaque 
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fonction,  et  dans  leur  nomination  par  le  gouverne- 
ment. 

Ces  trois  mesures  ne  sont  pas  toujours  cumulées. 
Ainsi  peut  devenir  avocat  qui  veut,  pourvu  qu’il  su- 
bisse avec  succès  les  épreuves  de  capacité  ; c’est  à 
lui  de  savoir  si  le  marché  (il  faut  bien  appeler  les 
choses  par  leur  nom)  suffît  à tous  ces  producteurs. 
Il  en  est  de  même  pour  l’art  de  guérir.  A la  ri- 
gueur, il  pourrait  y avoir  plus  de  médecins  que  de 
malades. 

En  revanche,  il  n’est  pas  libre  à tout  homme, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  capacité,  de  se  faire  no- 
taire, avoué,  agent  de  change.  On  a restreint  le 
nombre  des  titulaires  dans  plus  d’une  profession, 
plus  particulièrement  dans  celles  qui  donnent  à 
ceux  qui  les  exercent  la  qualité  d’offîciers  publics  en 
même  temps  que  celle  de  producteurs.  C’est  là  lame- 
sure  qui  a été  souvent  attaquée  au  nom  de  la  liberté 
de  l’industrie  et  du  principe  de  la  concurrence.  En 
rapporteurs  impartiaux,  nous  devons  vous  faire 
connaître  les  raisons  qui  paraissent  la  justifier. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  notaire  et  l’agent  de 
change  sont  à la  fois  producteurs  et  officiers  publics  : 
en  tant  que  producteurs,  on  considère  surtout  leur 
capacité;  entant  qu’officiers  publics,  c’est,  avant 
tout,  de  leur  probité,  de  leur  moralité,  qu’il  faut 
s’enquérir.  Il  faut  songer  à la  confiance  que  doivent 
inspirer  leurs  actes,  à la  foi  qu’ils  leur  impriment, 
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à la  valeur  du  témoignage  qu’ils  sont  appelés  à ren- 
dre. Un  agent  de  change,  quand  il  prête  son  minis- 
tère au  commerce,  conformément  à la  loi,  est  en 
quelque  sorte  un  témoin  privilégié,  un  homme  dont 
le  gouvernement  vous  dit  : Accordez-lui  votre  con- 
fiance, je  sais  qu’il  la  mérite.  Quand  vous  faites  des 
déclarations  devant  deux  notaires,  elles  obtiennent 
plus  de  croyance  que  si  elles  étaient  faites  devant 
deux  personnes  quelconques;  aussi,  lors  même  que 
vous  n’auriez  pu  les  signer,  ne  pouvez-vous  les  con- 
tredire sans  vous  inscrire  en  faux;  il  suffît  que  l’acte 
ait  l’apparence,  les  formes  extérieures  d’un  acte  no- 
tarié, pour  que  l’inscription  en  faux  vous  devienne 
nécessaire  pour  l’attaquer. 

La  capacité  de  ces  agents  peut,  sans  trop  d’incon- 
vénients, être  diverse.  On  choisira  pour  une  cause 
compliquée  l’avoué  le  plus  instruit  ; pour  une  négo- 
ciation délicate,  l’agent  de  change  le  plus  habile. 
La  moralité,  au  contraire,  veuillez  le  remarquer, 
n’admet  ni  plus  ni  moins;  car  ce  n’est  pas  de  déli- 
catesse, mais  de  probité  que  nous  parlons  ici. 

D’ailleurs,  l’ignorance  ne  peut  guère  se  cacher; 
elle  ne  tarde  pas  à être  connue,  proclamée  ; la  per- 
versité, au  contraire,  se  dissimule  longtemps,  et, 
chose  déplorable!  c’est  derrière  le  talent  qu’elle  peut 
s’abriter,  c’est  de  son  éclat  qu’elle  peut  éblouir  les 
regards  du  public. 

Ces  remarques  ne  s’appliquent  pas  seulement  aux 
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professions  officielles  proprement  dites;  il  en  est 
d’autres  qu’on  pourrait,  à la  rigueur,  placer  sur  la 
même  ligne.  Le  pharmacien  n’est  pas  seulement  un 
chimiste  plus  ou  moins  habile,  un  homme  dont  la 
légèreté  ou  l’ignorance  peut  causer  de  grands  mal- 
heurs; il  est  aussi  une  sorte  d’officier  public.  Quel- 
les ne  seraient  pas  l’inquiétude  des  familles,  les 
alarmes  des  malades,  si,  en  recevant  d’un  homme 
qui  leur  est  le  plus  souvent  personnellement  in- 
connu, une  mixture,  une  potion,  ils  n’étaient  pas 
moralement  certains  de  la  véracité  de  l’étiquette 
qu’il  a inscrite  sur  la  fiole?  11  en  est  des  médica- 
ments comme  de  la  monnaie  : c’est  sur  la  foi  d’une 
attestation  qu’on  accepte,  avec  cette  différence,  tou- 
tefois, que  pour  les  monnaies  il  est  facile,  en  cas  de 
doute,  d’en  vérifier,  du  moins,  le  poids,  tandis  qu’un 
homme  de  l’art  pourrait  seul  contrôler  les  fourni- 
tures du  pharmacien. 

C’est  à la  vue  de  ces  dangers  que  les  gouvernements 
se  sont  émus,  et  qu’ils  ont  accumulé,  pour  quelques- 
unes  de  ces  professions,  les  mesures  préventives  ; aux 
épreuves  de  capacité,  au  cautionnement,  aux  garan- 
ties qu’offre  la  discipline  des  corporations,  ils  ont 
joint  la  nomination  par  l’autorité  publique,  et  ils 
n’ont  ouvert  la  carrière  qu’à  un  nombre  déterminé 
de  concurrents.  Est-ce  là  une  atteinte  bien  grave, 
bien  fâcheuse  au  principe  de  la  liberté?  Examinons 
encore. 
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Et  d’abord,  quelque  vrai,  quelque  important  que 
soit  le  principe  de  la  libre  concurrence,  devons-nous, 
avec  certains  économistes,  en  exagérer  la  portée?  Ne 
savons-nous  pas  qu’il  ne  joue  point  dans  la  produc 
lion  intellectuelle  le  même  rôle  que  dans  la  produc- 
tion purement  mécanique?  Il  peut  y avoir  pleine  et 
véritable  concurrence  entre  les  fabricants  de  bas, 
entre  les  raffineurs  de  sucre.  En  est-il  de  môme  des 
avocats,  des  médecins,  des  artistes?  Parmi  les 
mille  et  mille  médecins  et  chirurgiens  de  Paris, 


combien  y en  aurait-il  faisant  réellement  concur- 
rence aux  Dupuytren  et  aux  Portai  ? Les  produc- 
teurs intellectuels  se  classent  par  le  mérite  réel  et 
par  la  renommée,  et  ils  se  séparent  ainsi  les  uns  des 
autres  par  des  lignes  de  démarcation  infranchissa- 
bles. La  république  des  lettres  (il  faut  y compren- 
dre les  beaux-arts  et  les  sciences)  est  éminemment 
aristocratique;  elle  tient  peu  à l’égalité  des  condi- 
tion : il  n’en  est  pas  où  la  plehs  soit  plus  à plaindre. 

Mais  sans  vouloir  insister  ici  sur  les  corollaires  de 
cette  remarque,  et  tout  en  reconnaissant  qu’il  ne 
faut  ni  le  génie  de  lUcardo,  ni  le  talent  de  Dumou- 
lin, pour  être  soit  un  bon  agent  de  change,  soit  un 
avoué  recommandable , nous  ne  pouvons  pas  ne 
pas  rajipelcr  que  la  moralité  humaine  n’est  malheu- 
reusement pas  une  puissance  dont  il  soit  difficile  de 
trouver  les  bornes,  du  moins  chez  le  plus  grand 
nombre.  Dès  lors  convient-il,  est-il  sage,  moral,  de 
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mettre  l’homme  aux  prises  avec  le  besoin,  tout  en  lui 
confiant  des  fonctions  importantes  et  dangereuses  ; 
tout  en  le  mettant  à môme  de  décider  des  plus 
grands  intérêts,  seul,  par  un  mot,  par  une  omission, 
par  une  ruse  ou  par  un  crime,  souvent  si  faciles  à ca- 
cher? convient-il  de  jeter  dans  la  société  une  cause 
si  générale,  si  fondée  d’inquiétudes  et  d’alarmes? 

Et  cependant,  qu'arriverait-il  si  certaines  car- 
rières, qui  exigent  surtout  une  grande  moralité, 
étaient  ouvertes  à un  nombre  illimité  d’aspirants? 
Il  arriverait  ce  qui  arrive  de  certaines  professions 
libres.  Qui  ne  sait  combien  il  y a de  médecins  sans 
malades,  d’avocats  sans  causes,  d’instituteurs  sans 
élèves?  Il  y aurait,  par  la  même  raison,  des  avoués 
sans  affaires,  des  agents  de  change  sans  négocia- 
tions, des  notaires  sans  cabinet,  ou,  du  moins,  la 
part  de  chacun  serait  trop  faible  pour  que  le  produit 
de  leur  travail  pût  suffire  au  plus  grand  nombre 
d’entre  eux  et  leur  donner  les  moyens  de  tenir  dans 
la  société  le  rang  que  leur  profession  leur  assigne. 

C’est  une  pensée  commune,  mais  qu’il  importe, 
cependant,  de  rappeler  ici,  que  les  besoins  indivi- 
duels ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous.  Il  est  pour 
chacun  de  nous,  grâce  à notre  éducation,  à nos  ha- 
bitudes, à notre  profession,  à noire  position  sociale, 
des  besoins  qui  sont  des  nécessités,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  communs  à tous  les  hommes. 

Môme  dans  des  pays  civilisés,  en  Écosse,  par 
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exemple,  vous  trouverez  dans  les  campagnes  beau- 
coup de  gens  qui  marchent  nu-pieds  sans  en  éprou- 
ver ni  souffrance  physique,  ni  dégradation  morale. 
C’est  l’usage  du  pays.  Ailleurs,  le  paysan  qui  n’au- 
rait pas  au  moins  des  sabots  serait  regardé  comme 
un  mendiant.  A coup  sûr,  un  homme  de  loi  qui 
n’aurait  pas  de  souliers  exciterait,  quoique  peut-être 
mal  à propos,  une  cerlaine  défiance  chez  son  client. 
Une  chaussure  décente  est  pour  lui  un  besoin  aussi 
indispensable  que  l’est  un  vêtement  quelconque  pour 
tout  homme. 

Chaque  profession  est  inévitablement  soumise  à 
des  convenances  d’un  ordre  plus  ou  moins  élevé,  à 
un  genre  de  vie  plus  ou  moins  coûteux.  ?ie  perdons 
pas  de  vue  que  toutes  les  choses  que  nous  désirons 
peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs,  les  choses  né- 
cessaires, les  choses  qu’il  est  convenable  d’avoir, 
et  celles  qui  sont  pour  nous  de  pures  jouissances,  des 
dépenses  de  luxe.  Dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété qui  sont  au-dessus  de  la  misère,  vous  retrou- 
verez cette  triple  distinction.  Ce  serait  une  sorte  de 
cynisme  fantastique  que  d’imaginer  que,  pour  tous 
les  hommes,  les  besoins  sont  les  mômes. 

Or,  pour  en  revenir  aux  pi-ofessions  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  exigent  des  garanties  po- 
sitives de  moralité,  on  a pu  craindre,  avec  raison, 
que  si  des  hommes  voués  à l’une  ou  à l'autre  de  ces 
professions  se  trouvaient,  par  l’effet  de  la  libre  con- 
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currence,  hors  d'éiat  d’obtenir  par  leur  travail  non- 
seulement  ce  qui  leur  est  convenable,  mais  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  la  moralité  de  ces  hommos,  se 
trouvant  ainsi  aux  prises  avec  le  besoin,  ne  laissât 
les  consommateurs  exposés  à des  dommages  très- 
difficiles  à éviter,  impossibles  à réparer. 

C’est  là,  je  crois,  l’argument  décisif.  Si  les  autres 
ne  sont  pas  d’une  égale  force,  ceiui-Ià  môriie  d’au- 
tant plus  d’èlre  pris  en  sérieuse  considération  que 
l’expérience  paraît  avoir  confirme  la  nécessité  de 
cette  exception  (elle  n’est  pas  la  seule)  aux  principes 
de  la  libre  concurrence. 

Je  ne  vous  citerai  qu’un  fait.  Le  privilège  des 
agents  de  change,  aboli  en  1791,  ne  tarda  pas  à être 
rétabli.  Peut-être,  lors  du  retour  de  la  monarchie? 
Non,  messieurs,  par  la  Convention.  On  sentit  la  né- 
cessité d une  police  de  la  bourse.  Une  concurrence 
illimitée  d hommes  se  faisant  agents  de  change  avait 
porté  une  telle  perturbation  dans  les  négociations, 
qu  il  devint  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des 
agents  de  change  à vingt-cinq.  Les  comités  de  salut 
public  et  des  finances  furent  chargés  de  les  nommer. 
La  corporation  fut  ensuite  réorganisée  sous  le  Con- 
sulat, qui  exigea  un  cautionnement.  Celte  organisa- 
tion fut  complétée  plus  lard,  en  181 G et  1818. 

Au  surplus,  en  praliijue,  la  question  dépend  tou- 
jours de  la  mesure  de  confiance  que  la  loi  ac<  orde  à 
certaines  professions.  Plus  les  actes  dont  on  les  rend 
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capables  sont  importants  et  dangereux,  et  plus  les 
précautions  à prendre  doivent  être  nombreuses  et 
rassurantes.  Le  droit  de  faire  des  actes  judiciaires 
pourrait  ne  pas  être  un  privilège,  et  les  inconvénients 
de  celle  liberté  seraient  nuis,  là  où  ces  actes  n’au- 
raient pas  la  même  importance  légale  que  chez  nous, 
là  où  ils  ne  pourraient  pas  apporter  le  même  préju- 
dice à ceux  dont  la  confiance  aurait  été  surprise. 
Mais,  si  vous  nantissez  certains  hommes  de  pouvoirs 
très-étendus  et  très-dangereux,  la  question  de  la  li- 
berté du  travail  devient  alors  une  question  s(  con- 
daire.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir  si  on  pro- 
duira plus  ou  moins,  si  le  Iravaii  sera  plus  ou  moins 
parfait,  plus  ou  moins  cher  : les  principes  de  morale 
et  d’ordre  public  dominent  la  matière. 

On  insistera  peut-être;  on  dira  qu’il  est  possible 
de  s’assurer  à priori,  non-seulement  de  la  capacité, 
mais  de  la  moralité  de  ces  agents;  que  c’est  ainsi 
qu’on  procède  chez  nous  à l'égard  des  instituteurs 
primaires,  et  cela  en  vertu  de  l’art.  4 de  la  loi  toute 
nouvelle  qui  vient  de  réaliser,  pour  celle  branche 
de  l’instruction  publique,  le  principe  du  libre  ensei- 
gnement posé  dans  la  Charte.  La  moralité  de  l’homme 
qui  reçoit  des  pères  de  famille  le  dépôt  sacré  de  leurs 
enfants  serait-elle  moins  importante  à constater  que 
celle  d’un  courtier  ou  d’un  notaire? 

L’argument  est  spécieux,  séduisant  même  pour 
nous  qui  désirons  vivement  l'application  la  plus  élen- 
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dué  (lu  prlneifiG  (le  liberté  : loiUdloi'?  i’argiiliiPnl  lintis 
paraît  pécher  par  là  baîei  vous  allez  en  jugef; 

Avant  loilt,  est-il  possible  de  s’assurer,  à l’avancé, 
delà  moralité  d’un  homme,  par  des  épreuves  directes 
et  olfieielles,  comme  on  le  peut  de  sa  capacité?  Évi- 
demment, les  moyens  nous  man(|uent.  Là  moralité  ne 
peut  qù’ôtre  àiiestêe;  elle  n’admet  d’autres  preuves 
([Uë  le  témoignage.  Mais  c|üCl  témoignage  ! Le  témoi- 
gnage du  passéj  et  il  s agit  d’assurer  l’avenir  : un  té- 
moignage relatif  aux  premières  années  de  la  vléj  avant 
les  séductions  et  les  tentations  du  monde;  et,  cepen- 
dant, c’est  une  garantie  contre  ces  tentations  et  ces 
séductions  cju’on  demande  : enfin,  un  témoignage 
qui;  par  sa  nature,  ne  peut  être  cpie  négatif;  et  qui 
ne  sait  que  le  témoignage  positif  poUt  seul  agir  sur 
notre  esprit  comme  preuve  irrécusable? 

Encore,  si  ce  témoignage  négatif  pouvait  être  ob- 
tenu avec  toutes  les  garanties  nécessaires;  aVeC  pleine 
liberté  de  contradiction  et  de  débat  publie*  Il  n’en 
est  rien;  cela  est  impossible.  Aussi,  convénons^en, 
celui  qui  ne  Voudrait  pas  confier  à Un  postulant  la 
moindre  de  ses  affaires  n’oserait  pas,  à moins  de  faits 
criantSj  notoires,  lui  refuser  le  certificat  de  moralité, 
et  lui  fermer  de  sa  main  une  carrière  qui  était  le  but 
de  sa  vie,  l’objet  de  ses  études,  l'espoir  de  sa  famille. 
Dès  lors,  mieux  vaudrait  renoncer  à toute  preuve  que 
d’inspirer  au  public  une  confiance  qu’on  n’a  pas,  en 
se  conletitanl  de  preuves  insuffisantes  et  indiveeies. 
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On  s’en  contente  pour  les  instituteurs  primaires. 
— Le  ciel  nous  préserve  de  mal  augurer  de  notre 
belle  loi.  Nous  dirons  seulement  que  la  comparaison 
n’est  pas  juste.  L’instituteur  exerce,  il  est  vrai,  une 
sorte  de  sacerdoce;  il  peut  faire  à la  société  un  mal 
immense,  un  mal,  disons-le,  plus  grand  que  le  bien 
qu’elle  peut  en  attendre.  Il  est  si  facile  d’oblitérer 
la  conscience  des  enfants  et  de  pervertir  la  rectitude 
naturelle  de  ces  jeunes  âmes!  L’instituteur  doit  être 
probe;  dévoué,  de  mœurs  très-pures,  d’une  conduite 
à tous  égards  irréprochable.  Nous  en  tombons  d’ac- 
cord. Mais,  de  bonne  foi,  quel  intérêt  a-t-il  à ne  pas 
l’être?  Qu’on  nous  permette  de  ne  pas  même  faire 
allusion  aux  abominables  égarements  de  quelques 
imaginations  dépravées.  Hors  de  ces  rares  turpitudes 
qui  ne  peuvent  rester  longtemps  cachées,  quel  mal 
peut  faire  Un  iuslilüteur  primaire?  Que  peut-il  at- 
tendre d’un  manque  de  délicatesse,  de  probité,  d’une 
partialité  coupable,  d’une  complaisance  inique? 
Changerait-il  d’étal?  Pourrait-il  s’abandonner  aux 
prestiges  d’une  magnifique  récompense,  aux  séduc- 
tions d’une  brillante  promesse?  L’instituteur  ji’a 
d’espoir  que  dans  sa  bonne  conduite,  dans  une  ar- 
deur incessante  et  un  dévouement  imparlial.  C’est 
l’estime  et  l’affection  des  familles  qui  seules  peuvent 
lui  assurer  un  avenir  modeste,  mais  certain  et  hono- 
rable. D’ailleurs,  l’insliluteur  ne  s’enveloppe  point 
de  mystère,  n’agit  point  dans  l’ombre  du  cabinet.  H 
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est  constamment  sous  les  yeux  des  familles,  de  ses 
supérieurs,  du  public.  Tout  ce  qu'il  dit,  tout  ce  qu'il 
fait,  un  geste,  un  mot,  tout  est  observé  parvient  yeux, 
répété  par  cent  bouches. 

C est  ainsi  que,  par  une  liaison  que  je  voudrais 
appeler  pro\identielle,  dans  celte  profession  si  im- 
portante pour  l’avenir  des  sociétés,  les  garanties  se 
trouvent  dans  les  moyens  d’exécution  et  en  sont 
presque  inséparables.  Il  suflil  d’agir  pour  que  le 
public  sache  si  l’action  est  ou  non  conforme  à la  loi 
du  devoir.  L’hypocrite  ne  saurait  garder  longtemps 
un  masque  trompeur,  ni  préparer  dans  le  mystère 
des  maux  irréparables. 

D ailleurs,  môme  dans  l’inslruclion  publique,  on 
est  arrivé  à l’absurde  et  à l’impossible,  lorsqu’on  a 
cru  pouvoir,  dans  tous  les  cas,  conciler  le  principe 
de  la  libre  concurrence  avec  toutes  les  garanties  que 
le  haut  enseignement  paraissait  exiger.  En  voici  un 
exemple  frappant.  Le  concours  fut  admis  comme 
moyen  de  pourvoir  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  et  de  droit.  Mais,  en  môme  temps, 
on  craignit  de  voir  le  haut  enseignement  officiel  de- 
venir, en  quelque  sorte,  la  propriété  d'hommes  capa- 
bles, sans  doute,  mais  d’une  moralité  douteuse  ou 
d’opinions  hostiles  à l’ordre  de  choses  établi.  A tort 
ou  à raison,  on  s’effraya  de  la  pensée  que  toute  la 
jeunesse,  appelée  un  jour  au  maniement  des  affaires 
publiques,  pourrait,  à un  âge  où  les  impressions  sont 
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à la  fois  faciles  et  durables,  puiser  dans  les  hautes 
écoles  des  exemples  dangereux  ou  des  principes  sub- 
versifs. Quelle  pourrait  ôlre,  disait-on,  l'autorité  mo- 
rale d’un  gouvernement  qui,  dupe  de  ses  propres 
lois,  organiserait  à grands  frais  et  au  su  de  tout  le 
monde  des  écoles  qui  deviendraient  pour  lui  de  vas- 
tes pépinières  do  frondeurs  et  d’ennemis?  On  recon- 
naissait en  même  temps  que  les  certificats  de  bonne 
vie  et  mœurs  n’étaient  pas,  dans  le  cas  particulier, 
une  garantie  suffisante. 

Or  qu’a-t-on  su  imaginer  pour  obvier  à ces  incon- 
vénients? Voyezde,  dans  le  statut  du  10  mai  1825;  la 
mesure  la  plus  inoffensive,  par  cela  seul  qu’elle  n’est 
pas  susceptible  d’exécution,  la  plus  révoltante  si  elle 
l’était.  Lorsque  tous  les  candidats  sont  inscrits,  le 
ministre,  ou,  si  l’on  veut,  le  conseil  royal,  aurait  le 
pouvoir  de  rayer  de  la  liste  les  noms  de  ceux  dont  la 
conduite,  le  caractère  ou  les  opinions  ne  lui  offriraient 
pas  de  garanties  suffisantes.  Proh  Deus  l II  dépendrait 
d’un  ministre,  d’une  autorité,  quelle  qu’elle  soit,  de 
briser  ainsi  arbitrairement  la  carrière  d’un  homme, 
de  jeter  sur  lui  une  tache  indélébile,  sans  griefs  arti- 
culés, sans  défense,  sans  justification,  sans  appel!  Les 
épreuves  étant  ouvertes  pour  la  capacité,  ce  seraient 
donc  les  opinions,  le  caractère,  la  conduite  de  l’as- 
pirant qu’on  réprouverait.  L’inquisition  agissait  d’une 
manière  plus  logique  : elle  interrogeait  l’accusé.  On 
n’a  jamais  eu  recours,  je  crois,  à ce  pouvoir.  Très- 
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heureusôment,  les  noms  des  candidats  pour  les  divers 
concours  n’ont  jamais  placé  le  gouvernement  dans  la 
douloureuse  alternative  d’exercer  un  pouvoir  lyran*- 
ni  lUe,  ou  de  courir  la  chance  de  voir  le  haut  ensei- 
gnement confié  à des  hommes  dangereux.  Précisé- 
nient,  parce  que  cet  étrange  moyen  est  resté  dans  le 
domaine  des  abstractions,  nous  avons  pu,  sahs  incon- 
venance, le  choisir  comme  un  exemple  des  bizarre- 
ries auxquelles  on  serait  conduit,  en  voulant  appli- 
quer sans  distinction  le  système  des  épreuves  préa- 
lables et  directes  à toutes  les  professions  qui  exigent, 
avant  tout,  des  garanties  de  moralité. 

Eh  dernière  analyse,  pour  certaines  professions,  il 
n’est  guère  possible  de  refuser  à l’autorité  publique 
un  pouvoir  discrétionnaire,  un  droit  de  tutelle  que 
réclament  également  les  intérêts  privés  et  d’ordre 
public.  Cette  intervention  tutélaire,  qui  permet  au 
gouvernement  de  prollter  de  tous  les  renseignements, 

de  toutes  les  données  qu’il  a pu  se  procurer,  peut  se 
concevoir  comme  moyen  d’élection  j elle  serait  into- 
lérable comme  moyen  d’exclusion.  Le  choix  est  une 
préférence  qui  peut  blesser  quelques  personnes, 

mais  qui  ne  les  déshonore  point  ; l’exclusion  serait 
un  outrage. 

Je  passe  maintenant  à la  seconde  des  questions 
que  nous  nous  sommes  proposé  d’examiner,  à la 
question  de  la  vénalité  des  offices. 

Et  d abord,  que  serait  ce  pouvoir  discrétionnaire 
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((li’on  réclame  pour  le  gouvernement  dahs  l’intérêt 
public  et  particulier,  s’il  était  insuffisant  au  but  qu’il 
faut  atteindre?  Si  le  nombre  fixé  par  la  loi  devient 
une  règle  aveugle,  inflexiblej  qu’auCune  considéra- 
tion légitime  ne  peut  modifier  et  qui,  au  lieu  de  se 
proportionner  aux  besoins,  leur  résiste,  la  garantie 
n'est  plus  qu’un  absurde  et  odieux  privilège.  De 
môme,  si  le  gouvernement  se  trouve  gêné  dans  ses 
choix,  si  les  candidats  lui  sont,  en  quelque  sorte, 
imposés  par  des  intérêts  personnels  et  subalternes, 
l’intervenlion  de  l’autorité  n’est  plus  qu’un  piège 
pour  les  citoyens  : elle  couvre  de  sa  responsabilité 

morale  dés  hommes  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  ses 
élus. 

Or,  disonsde,  il  est  à craindre  que  ce  double  in- 
convénient ne  soit  la  conséquence  nécessaire  de  la 
' vénalité  de  ces  offices.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la 
question  générale  de  la  Vénalité  des  charges;  Malgré 
: raiitoriié  imposante  de  Montesquieu,  la  question  est 

jugée,  Cl  la  vénalité  des  charges  condamnée  sans  ftp. 
pel.  Signalée  dans  les  cahiers  des  députés  aux  élâls 
généraux  comme  Une  des  colonnes  de  ce  Vieil  édifice 
^ politique  qu’on  voulait  renverser,  elle  aussi  tomba 
^ sous  les  coups  redoublés  de  la  France  nouvelle,  dans 
I la  nuit  à jamais  mémorable  du  4 août.  La  magistra- 
I ture  ne  fut  plus  l'apanage  d’une  caste,  ni  le  privilège 
I des  hommes  riches.  La  France,  en  devenant  de  plus 
^ I en  plus  active  et  vivante,  a prouvé  que  l’illugtre  pré- 

I 
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si<lcnt  se  jetait  dans  le  paradoxe  lorsqu’il  appliquait 
à la  vénalité  des  charges  la  maxime,  que  « la  manière 
« de  s’avancer  par  les  richesses  inspire  etenirelient 
« l’industrie,  » et  lorsrpie,  par  un  rapprochement 
qui,  tombé  d’une  autre  plume,  pourrait  être  appelé 
bizarre,  il  nous  disait:  « Paresse  de  l'Espagne;  on 
« y donne  tous  les  emplois.  » 

Mais  le  torrent  révolutionnaire,  quelle  qu’en  soit 
la  violence,  ne  suffit  pas  toujours  pour  enlever  jus- 
qu’aux dernières  racines  des  vieilles  coutumes.  Vien- 
nent ensuite  les  intérêts  personnels  et  les  vieux 


préjugés  cultiver  et  réchauffer  ces  faibles  débris,  et 
de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à reparaître, 
au  grand  étonnement  de  ceux  qui  imaginent  qu’en 
politique  abolir  c’est  supprimer,  et  que  créer  c’est 
fonder. 

Nul  de  nous  n’ignore  ce  qui  se  passe  pour  les  offi- 
ces de  notaire,  d’avoué,  d’agent  de  change  et  autres. 
Le  nombre  des  places  est  déterminé,  et  le  choix  des 
titulaires  appartient  au  gouvernement.  C’est  là  l’ap- 
parence : voici  la  réalité.  Le  titulaire  qui,  par  un 
motif  quelconque,  estime  que  le  moment  de  la  re- 
traite est  arrivé  pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  son 
office,  en  relire  un  prix  qui  a été,  dans  certains  cas, 
fort  considérable,  et  obtient  de  l’autorité  la  nomina- 
tion du  candidat  qu’il  présente.  Cet  usage,  qui  n’é- 
tait que  toléré  sous  l’empire,  a été  sanctionné  par  la 
loi  des  finances  de  1816  ^art.  91). 


’f 


DIX-NEUVIÈME  LEÇON.  413 

Qu’importe?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peut  re- 
fuser son  agrément  si  le  can  lidat  ne  réunit  pas  les 
qualités  nécessaires  : l’intérêt  général  n’est  donc  ex- 
posé à aucun  dommage. 

La  réponse  serait  fondée,  que  le  dommage  des  con- 
sommateurs n’en  serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi  re- 
pose celte  propi  iélé  factice,  vendue  à beaux  deniers 
conif  tanls,  et  souvent  pour  des  sommes  énormes, 
trois  cent,  quatre  cent,  cinq  cent  mille  francs?  Quel 
est  son  revenu?  où  l’acheteur  peut-il  le  puiser  ? Hé- 
las ! dans  la  poche  des  consommateurs;  il  faut  bien 
que  le  tarif  ou  l’usage  leur  fasse  retrouver,  en  sus  de 
la  rétribution  due  au  travail,  les  intérêts  et  un  peu 
aussi  l’amortissement  du  prix  d’achat.  Car  l’avenir 
est  incertain  ; il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent  de  se 
fier  aveuglément  à l’espoir  de  recouvrer,  à la  fin  de 
sa  carrière,  le  prix  déboursé;  mieux  vaut  prendre 
ses  sûretés.  Le  résultat,  c’est  donc  un  impôt  déguisé, 
levé  par  quelques  particuliers  et  à leur  profil  ; un 
droit  aussi  absurde  que  le  serait  la  demande  que  l’un 
de  nous  pourrait  faire  au  gouvernement  pour  en  ob- 
tenir le  don  d’un  décime  additionnel  sur  l’octroi  de 
Paris. 

D'ailleurs,  le  libre  choix  de  l’autorité  n’est  plus 
qu’une  vaine  apparence.  Un  candidat  perdu  de  ré- 
putaiion  ou  d’une  incapacité  notoire  serait  refusé. 
Qui  en  dôme  ? Mais  la  question  est  autre  ; la  question 
est  de  savoir  si,  en  présence  du  candidat  choisi  par 
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le  titulaire,  et  avec  la  perspective  du  dommage  que 
ferait  éprouver  à celui-ci  le  refus  de  confirmation, 
l’autorité  n’éprouve  ni  embarras  ni  gêne  ; si  c’est 
réellement  le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi  les 
aspirants  qu’elle  appellera  ; si  elle  ne  donne  rien  aux 
circonstances,  rien  aux  engagements  déjà  pris,  aux 
sollicitations  des  familles  qui  ont  souscrit,  aux  in- 
fluences si  puissantes  et  si  actives  de  l’esprit  de 
corps.  Car  tous  les  titulaires  sont  intéressés  à secom 
der  les  projets  de  leur  confrère;  plus  les  précédents 
se  multiplient,  plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce 
système,  l’autorité  est  à peu  près  également  certaine 
de  ne  pas  nommer  ni  le  plus  indigne,  ni  le  plus  di- 
gne. Si,  d’un  côté,  on  n’oserait  pas  lui  présenter  le 
plus  indigne,  de  l’autre,  ce  n’est  pas  le  plus  digne 
qu’on  recherche,  mais  le  plus  hardi,  le  plus  impa- 
tient ; ce  qu’on  veut  avant  tout,  c’est  ujic  bonne  af- 
faire ; un  prix  élevé  et  des  sûretés  ; tant  mieux  pour 
le  public  si  on  rencontre  par  surmarebé  une  baute 
capacité  et  une  probité  inébranlable. 

On  opposera  que  le  gouvernement  n’est  guère 
plus  infaillible  dans  ses  choix,  que  sans  cette  candi- 
dature, qui  se  trouve  cependant  entourée  d’une  sorte 
de  responsabilité,  les  nominations  seraient  encore 
plus  sujettes  à objection,  qu’en  la  supprimant  on 
ne  ferait  peut-être  que  substituer  à des  influences 
suspectes  des  influences  encore  plus  dangereuses.  U 
vaut  Hiieux,  dira-t-on,  qu’un  aspirant  au  notariat 
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soit  présenté  par  un  ancien  notaire  connaissant  tous 
les  devoirs  de  sa  profession,  et  ne  voulant  pas  laisser 
en  de  mauvaises  mains  ses  clients  et  son  étude,  que 
par  un  député  ou  tel  autre  personnage  qui,  poussé 
par  des  motifs  politiques,  ne  songe  guère  aux  quali- 


tés personnelles  du  candidat. 

Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ  trop 
étendu  que  ces  observations  ouvriraient  devant  nous. 
C’est,  sans  doute,  une  belle  et  grande  question  politi- 
que que  celle  de  savoir  de  quelles  garanties  pourraient 
être  entourées  les  nominations  officielles,  sans  tou- 
tefois que  le  gouvernement  se  trouvât,  par  ces  pré- 
cautions, déchargé  de  toute  responsabilité,  ni  privé 
de  la  juste  et  légitime  influence  qu’il  doit  exercer. 
Mais  cette  question,  par  sa  généralité,  sort  des  li- 
mites de  nos  recherches  ; elle  appartient  à un  autre 
ordre  d’études.  Qu’il  nous  suffise  d’avuir  démon- 
tré que  la  vénalité  des  offices  n’assure  point  aux 
consommateurs  le  meilleur  service  ni  un  prix  mo- 
dère, conditions  qu’il  serait  possible  d’obtenir  par 
le  choix  direct  de  l’autorité.  Cette  possibilité  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contestée.  Quant  aux  moyens 
de  la  réaliser  et  aux  garanties  nécessaires  pour  que 
le  droit  d’élire  ne  s’égare  point,  quelles  que  soient 
nos  idées  à cet  égard,  nous  ne  voulons  pas,  en  les 

exposant,  empiéter  ici  sur  le  domaine  des  publi- 
cistes. 

Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer  que 
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la  vénalité  des  charges  est  d’autant  plus  déplorable, 
quelle  empêche  de  i)roponionucr  le  nombre  des 
producteurs  à l’étendue  des  besoins;  condition  qui 
seule  peut  faire  accepter  sans  murmures  celte  res- 
triction à la  liberté  de  l’industrie.  Qui  ne  voit  pas,  en 
effet,  que,  si  les  offices  sont  vénaux,  il  est  aussi  dif- 
ücile  au  gouvernement  d’en  diminuer  que  d’en  ac- 
croître le  nombre?  Toute  diminution,  c’est  la  des- 
truclion  d'une  propriété  particulière,  au  profit  des 
autres  titulaires;  tout  accroissement,  c’est  une 
diminution  de  valeur  pour  les  offices  existants.  La 
première  de  ces  mesures  excite  une  légitime  répu- 
gnance; la  seconde  soulève  de  grandes  clameurs.  Il 
est  aisé  de  dire  à la  tribune  législative  que  rien  ne 
gène,  à cet  egard,  la  libre  action  du  gouvernement  ; 
il  est  .plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  cabinet  et 

par  des  faits. 

Plus  on  avance,  plus  le  mal  s’aggrave.  Le  jour  où 
le  gouvernement  voudrait  enfin  recouvrer  sa  pleine 
liberté  d’adion,  il  n’aurait  à opter  qu  entre  deux 
graves  inconvénients  : une  sorte  de  spoliation  révo- 
lutionnaire, ou  bien  un  sacrifice  énorme  pour  le 
trésor  public;  et  cela  pour  avoir  sanctionné  la  trans- 
formation d’une  fonction  personnelle  en  une  pro- 
priété transmissible  et  laissé  revivre  ainsi,  en  partie 
du  moins,  et  sous  une  certaine  forme,  une  vieille 
coutume  née  dus  misères  du  trésor  royal  sous  Fran- 
çois r,  et  qui  devait  rester  à jamais  ensevelie  avec 


t 


les  fiels,  les  jurandes,  les  substitutions  et  le  servage 
sous  les  ruines  de  l’ancien  régime.  L’augmentation 
des  cautionnements,  qui  eut  lieu  en  181  G,  ne  justifiait 
point  ce  retour  vers  le  passé.  Aussi  celte  bizarre 
compensation  fut-elle,  ce  me  semble,  plus  encore 
le  prétexte  que  le  motif  de  ce  rétablissement  par- 
tiel d un  vieil  abus  contre  lequel,  même  sous  l’an- 
cien régime,  s’élevaient  des  voix  imposantes.  « C’est 
une  gangrène,  s’écrie  le  duc  de  Saint-Simon  en  par- 
lant de  la  vénalité  des  emplois  militaires,  qui  ronge 
depuis  longtemps  tous  les  ordres  et  toutes  les  par- 
ties de  l’État,  sous  laquelle  il  est  difficile  qu’il  ne 
succombe  et  qui  n’est  heureusement  point  ou  fort 
peu  connue  dans  tous  les  autres  pays  de  l’Europe.  » 
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C‘est  par  Hn^îtruclion  gpnérale  qne  TElat  doit  chercher  à aujfmenter  la  ' 
pni>sance  du  travail  et  à développer  les  aptitudes  divei'ses  des  tra- 
vaill;urs.  L’instruction  élémentaire  doit  se  proportionner  aux  diiïé- 
renles  piofessio  s,  et  toutes  li  s professions  peuvent  se  ranger  sous 
liois  classes  : les  professions  mec;mi(|ues,  les  professions  indus- 
trielles elles  professions  savantes  et  esthctique^,  — Le  principe  de  la 
liberté  ne  doit  pas  seulement  s’appliquer  au  concours,  à la  di>lribu- 
tion  et  à l'apprentissage  des  travailleurs;  en  lhé>e  générale,  les  rè- 
glements qui  gciienl  le  travail,  soit  en  lui  prescrivant  un  mode  d’ap- 
plication, soit  cû  réglant  In  qualité  et  la  forme  des  produits,  sont 
aussi  niiisib'es  à la  jiroduclion  que  ceux  qui  entravent  le  libre  mou- 
vement des  travailleurs. 


Les  corporations  clos  méiicrs,  les  jurandes,  les 
maîlrises  ou  toute  autre  institution  analogue  ne  sont 
pas  des  moyens  cjue  la  raison  approuve  et  ejue  l’ex- 
périence  autorise.  Eu  thèse  générale,  la  libre  con- 
currence des  travailleurs  est  plus  utile  à la  produc- 
tion cjue  le  travail  soumis  à des  restrictions  et  à des 
gènes.  Bossuet  se  livrait  trop  à son  amour  de  Tunilé 
et  de  la  règle,  lorsqu’on  parlant  des  castes  égyp- 
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tous  les  arts  venaient  à leur  perfection.  » C’est  là,  au 
surplus,  une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  séduire 
mémo  1 homme  de  génie,  parce  qu’elles  renferment 
une  portion  de  vérité.  En  effet,  une  des  raisons  qui 
justifient  la  division  du  travail,  et  qui  font  de  ce 
fait  économique  un  des  ressorts  les  plus  puissants 
de  h production,  c’est  qu’on  fait  mieux  et  beaucoup 
mieux  ce  qu’on  est  accoutumé  à faire  ; c’est  l’avan- 
tage qu’on  relire  de  la  constante  répétition  des  mêmes 
actes  par  le  même  individu.  L’observation  a prouvé 
■ que,  dans  une  manufacture,  il  ne  fallait  pas  faire 
ce  que  l’ignorance  fait  souvent,  c’est-à-dire  per- 
mettre une  sorte  de  pêle-mêle  entre  les  travailleurs, 
ni  croire  qu’il  y ait  économie  de  temps  et  de  dé- 
pense lorsque  le  môme  ouvrier  est  appelé  à rejnplir 
des  fonctions  diverses.  * 

Je  n’ai  pas  traité  de  la  divisioiv  du  travail,  p.irce 
que  c est  là  un  principe  désormais  acquis  à la  science 
et  hors  de  toute  contestation.  Or,  ce  que  Bossuet 
disait  des  castes  égyptiennes  avait  cette  poriion  de 
vérité;  que,  grâce  à la  répétition  séculaire  des  rné- 
mes  acies  dans  la  même  famille,  et  à cette  pratique 
traditionnelle  qui  passait  ainsi  de  père  on  fils,  on 
était  arrivé,  pour  les  ouvrages  qui  exigent,  avant 
, tout,  un  travail  long,  patient,  minutieux,  à un  dé- 
gre  de  fini  et  d’exactitude  Irès-remarquahle.  Mais 
que  sont  les  progrès  de  l’art  eide  l’industrie  des  p.ivs 
de  castes, comparés,  dans  le  monde  ancien,  à ceux  de 
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la  Phénicie,  de  la  grùce  et  de  leurs  brillantes  colo- 
nies sur  les  côtes  de  l’Afrique,  de  l'Asie  Mineure,  de 
la  Sicile,  de  l’Italie  méridionale  et  de  la  Gaule  ; com- 
parés surtout  dans  le  monde  moderne  à ceux  des  pays 
qui,  non  contents  d’avoir  repoussé  comme  un  crime 
l’esclavage,  ont  su  éluder  ou  briser  les  entraves 
des  corporations,  la  gène  tyrannique  des  maîtrises? 
Sans  doute,  partout  où  la  richesse,  le  pouvoir  et  la 
science  sont  un  privilège,  il  se  peut,  si  toutefois  la 
paresse  et  les  plaisirs  sensuels  ne  l’abrutissent  point, 
que  la  classe  privilégiée  atteigne  dans  scs  loisirs  aris- 
tocratiques un  assez  haut  degré  de  développement  in- 
tellectuel; qu’elle  réalise,  si  elle  est  maîtresse  d’un 
peuple  docile  et  dévoué,  d'ingénieuses,  même  de 
grandes  conceptions  ; qu’elle  étonne  le  monde  par  les 
nécropoles  et  les  temples  de  la  Thébaïde  en  Egypte, 
d'Éléphanta  etdeMavalipouram  dans  les  Indes.  Mais, 
encore  une  fois,  que  sont,  sous  le  point  de  vue  éco- 
nomique,  les  travaux  de  l’Inde  et  de  l’Egypte,  com- 
parés aux  produits  si  riches,  si  variés,  si  multi[)les 
de  la  liberté  dans  le  monde  moderne?  Et  quel  était, 
si  on  voulait  élargir  la  question,  l’état  des  popula- 
tions asservies  de  l’anti(|uité,  comparé  môme  à la 
condition  la  plus  humble  de  nos  libres  travailleurs? 

Ce  que  l’État  doit  garantir  aux  populations,  ce 
qu'il  doit  au  moyen  de  la  caisse  commune,  adminis- 
trée par  le  gouvernement,  mettre  à la  portée  de  tout 
le  monde,  peut-être  même  imposer,  c’est  un  certain 
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degré  d'instruction  et  d’éducation  ; je  voudrais  un 

mot  qui  réunît  par  un  lien  indissoluble  les  deux 
idées. 

L’homme  sortant  des  mains  de  la  nature  est 
aveugle  et  impuissant.  Ses  facultés  instinctives,  fé- 
condes, divines  si  on  les  développe,  le  laissent,  li- 
vrées à elles-mêmes,  au-dessous  de  la  brute.  Sans 
vouloir  ici  aborder  la  question  sous  toutes  ses  faces 
et  en  nous  bornant  au  côté  le  moins  important,  qui 
est,  sans  doute,  le  côté  économique,  quel  profit  peut 
espérer  la  société  d’une  population  inepte,  brutale, 
plus  apte  à détruire  par  son  ignorance  et  ses  gros- 
sières passions  qu'à  produire  par  son  intelligence  et 
son  travail? 

Le  chef  d’une  manufacture  refuse  ou  met  à la  porte 
les  ouvriers  par  trop  incapables  ou  désordonnés.  La 
société  peut-elle  les  expulser  également  du  grand 
atelier  national?  peut-elle  également  les  jeter  sur  le 
pavé  et  les  y laisser  mourir  de  faim?  La  morale  et  la 
politi(|ue  ne  sauraient  le  permettre  ; l’économie  poli- 
tique non  plus.  Le  manufacturier  peut  n’écouter  que 
son  intérêt,  ou,  si  1 on  veut,  son  droit.  La  loi  lu  pro- 
tège; l’œil  de  la  police  veille  pour  lui,  la  force  pu- 
blique garde  sa  maison.  Mais,  la  société  elle-même, 
qui  la  protège,  qui  la  garde  lorsque  la  plupart  de  ses 
enfants  sont  abrutis  par  l'ignorance,  excités  par  de 
mauvaises  passions,  égarés  par  la  misère?  Comment 
pourra-t-elle  épurer  de  plus  en  plus  scs  tendances  et 
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sesg<wjls,  ennoblir  ses  besoins,  en  étendre  le  champ 
et  multiplier  les  moyens  d’y  pourvoir?  Qui  l’aidera 
àsoulenir  la  concurrence  dans  lesmardiésdu  moade, 
à suivre  les  progrès  incessatits  de  rijumanilé  dans  la 
carrière  de  la  production,  et  à obtenir  ainsi  sa  part 
dans  la  distribution  de  la  richesse  générale? 

L’ignorance  du  peuple  trouve  ses  panégyristes. 
Hélas  I 1 homme  a des  louanges  et  des  critiques  pour 
toutes  choses.  Il  est  un  si  bizarre  distributeur  du 
blâme  et  de  l’éloge,  que  cela  seul  nous  prouve  que 
le  juge  suprême  du  mérite  et  du  démérite  est  ail- 
leurs. Mais  je  ne  sache  pas  du  moins  qu’on  ait  poussé 
le  paralogisme  jusqu’à  soutenir  que  plus  on  est 
ignare,  plus  on  est  riche  ; que  l’ignorance  c’est  de 
l’habileté.  Non;  au  contraire,  on  a dit  que  le  peuple 
ne  devait  pas  recevoir  d’instruction,  parce  que  la 
morale  et  la  politique  exigeaient  également  qu’il  fût 
pauvre. 

Pour  nous,  qui  repoussons  de  toutes  nos  forces  ces 
maximes  que  nous  voudrions  pouvoir  appeler  suran- 
nées, il  est  donc  évident  que  l'Étal  peut  imposer  une 
certaine  éducation  de  l’esprit , comme  il  exige  un 
vêtement  et  une  contenance  décente  pour  le  corps. 
Il  en  a le  droit  même  sous  le  point  de  vue  écono- 
mique, car  plus  la  puissance  scientifiquo  se  substi- 
tue pur  la  marche  naturelle  des  choses  à la  force 
purement  musculaire  de  l’homme,  et  moins  le  tra- 
vailleur dépourvu  de  toute  instruction  trouve  d’em- 
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ploi.  Il  devient  alors  une  charge  pour  la  société  qui, 
quoi  qu’on  en  dise,  ne  peut  ni  ne  veut  le  laisser 
mourir  de  faim.  Elle  le  retrouve  à la  porte  de  ses 
bureaux  de  charité  et  de  ses  hospices,  dans  scs  hô- 
pitaux et  ses  prisons;  elle  le  rencontre  au  parvis  de 
ses  temples,  sur  le  seuil  de  tonie  maison  aisée,  et  la 
société  n’a  d’autre  oplion  que  de  fermer  les  yeux  ou 
de  le  prendre  à sa  charge  sons  un  nom  ou  sous  un 
autre.  La  taxe  des  pauvres  se  déguise  sous  mille  for- 
mes et  pénètre  fiarloul  où  l’ap^iellenl  rignorauce,  le 
mépris  de  soi  môme  et  la  misère.  L’habiloté  con- 
siste à lui  donner  la  forme  la  moins  {uopre  à créer 
des  pauvres. 

El  qu’on  ne  dise  pas  que  l’éducation  offiriclle,  si 
elle  est  gratuite,  décharge  le  père  de  famille  d’une 
dette  sacrée  et  stimule  la  population,  qu’elle  devi(  nt 
précisément  une  sorte  de  taxe  des  pauvres.  D’un 
côté,  rédiicaiion  (eut  être  générale  cl  obligatoire 
sans  être  entièrement  gratuite  ; île  raulre,  c’«sl  là 
un  slimiilaiU  qui  n est  guère  redoutable.  Croil-on 
sérieusement  (jue  les  imprudents  qui  no  craignent 
pas  de  donner  la  vie  à des  êtres  qu’ils  ne  pourront 
ni  bien  nourrir,  ni  bien  habiller,  qui  s’exposent  à 
s’entendre  demander,  par  des  enfants  pleurant  de 
faim,  du  pain  qu’ils  ne  pourront  pas  lour  donner, 
que  ceux-là  deviendront  de  sages  pères  de  famide, 
parce  que  l’État  ne  se  chargera  pas  d’cn\oytr  leurs 
enfants  à l’école  ? 
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11  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  ici  les  liiniles 
de  celle  inslruclion  commune,  de  cette  éducation 
initiale,  qui,  première  révélation  pour  l’homme  de 
sa  noble  nature,  lui  imprime , je  dirai  presque  le 
sceau  de  l’espèce  humaine,  et  lui  fait  sentir  qu’il  est 
autre  chose  qu’un  animal  : évidemment  ces  limites 
doivent  varier  selon  les  conditions  morales  et  poli- 
tiques de  la  société.  Là  où  les  connaissances  spéciales 
sont  très-répandues  et  d’un  ordre  élevé , là  où  la 
science  épargne  à l’homme  une  portion  très-consi- 
dérable de  travail  purement  mécanique,  là,  surtout, 
où  des  salaires  suffisants  et  l’esprit  d’ordre  et  d'éco- 
nomie laissent  au  travailleur  quelque  loisir,  quelque 
temps  à consacrer  aux  jouissances  de  l’esprit,  là 
l’éducation  première  devra  franchir  les  limites  où 
elle  est  ordinairement  renfermée. 

Nous  ajouterons,  sans  crainte  d’être  taxé  de  pen- 
chant pour  le  privilège  et  les  classifications  arbi- 
traires, qu’il  convient  de  distinguer  avec  soin  trois 
ordres  d’études  communes,  ainsi  qu’on  distingue 
trois  espèces  de  professions,  les  professions  mécani- 
ques, les  professions  industrielles  et  les  professions 
savantes  et  esthétiques. 

Cultivateur  ou  cordonnier,  ouvrier  tailleur  ou  co- 
cher, peu  importe:  les  études  préparatoires  doivent 
être  les  mômes.  Chacun  fera  ensuite  l’apprentissage 
du  métier  ainjuel  il  se  destine. 

De  môme,  régisseur  ou  commerçant,  manufaclu- 
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rier  ou  constructeur,  peu  importe  encore  : il  est  des 
études  communes  pour  celte  classe,  des  éludes  d’un 
ordre  plus  élevé  que  celles  de  la  première,  bien 
qu’ensuile  chacun  doive  se  livrer  à l’étude  parlicu- 
; lière  de  la  branche  qu’il  désire  cultiver. 

La  distinction  est  encore  plus  sensible  pour  les 
professions  savantes.  Il  est  pour  celle  classe  des 
éludes  communes  auxquelles,  nous  le  pensons,  il  est 
inutile  d’appeler  ceux  qui  ne  se  destinent  qu’aux 

Î professions  mécaniques  ou  industrielles;  ces  éludes 
forment,  par  leur  ensemble,  le  point  central  d’où 
partent,  chacun  avançant  vers  son  but  au  moyen 
i d’études  spéciales,  le  littérateur,  l’historien,  le  sa- 
i vaut,  le  médecin,  le  publiciste,  le  légiste,  lelhéolo- 

Igien,  et  ainsi  de  suite.  La  distinction  des  trois  es- 
pèces de  professions  n’a  rien  d’arbitraire;  elle  est 
puisée  dans  la  nature  même  des  choses.  Permis  sans 
doute  à chacun  de  choisir  sa  carrière,  et  même  d’en 
changer,  en  se  conformant  aux  lois.  Mais  ce  serait 
une  vaine  dépense  de  temps  et  d’argent,  que  de  ne 
pas  proportionner  les  travaux  préparatoires  au  but 
que  chaque  profession  se  propose. 

Et  si  à une  bonne  classification  et  à une  organi- 
sation complète  des  études  communes*,  institution 
fondamentale  pour  laquelle  l’État  ne  doit  rien  épar- 
gner, et  vers  laquelle,  il  est  juste  de  le  reconnaître, 
nous  avons  fait  des  pas  considérables,  et  nous  avan- 
çons toujours;  si  à ce  système,  dis-je,  on  ajoute, 
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surtout  pour  la  première  classe,  des  moyens  d’cdii- 
calion  physique,  de  manière  que  les  forces  et  l’a- 
dresse corporelles  puissent  se  développer  comme  les 
forces  intellectuelles,  vous  aurez  des  hommes  pro- 
pres à tous  les  métiers.  L’apprentissage  spécial  peut 
alors  être  laissé  aux  libres  conventions  des  individus. 
Lorsque  les  éludes  préparatoires  sont  suffisantes,  les 
apprentissages  spéciaux  perdent  beaucoup  de  leur 
valeur  et  de  leur  importance  pour  un  grand  nombre 
de  métiers.  Dans  ce  système,  les  ouvriers  pourront, 
sans  trop  d inconvénients  pour  le  public  et  sans  trop 
de  souffrances  pour  eux-mômes,  passer,  au  besoin, 
d’un  métier  à un  autre,  d’un  travail  à un  autre  tra- 
vail. L instruction,  ulde  pour  tout  le  monde,  est  une 
véritable  nécessité  pour  l’ouvrier,  parce  que  seule 
. elle  peut  lui  donner  celle  espece  de  mobilité  si  im- 
portante pour  lui.  On  n’obiiendra  jamais  que  la  de- 
mande de  travail  se  proportionne  toujours,  dans  cha- 
que localité,  au  nombre  actuel  des  travailleurs;  il  y 
aura  toujours  des  déplacements  de  consommation 
et,  en  conséquence,  de  production,  c’est-à-dire  de 
capitaux  et  de  travailleurs.  Les  corporations,  les 
maîtrises,  les  apprentissages  forcés,  loin  d’y  remé- 
dier, augmentent  l’inconvénient. 

Ce  n’est  donc  pas  à ce  système  qu’il  faut  revenir. 
A l’exception  de  quelques  professions  tout  à fait  ex- 
ceptionnelles, il  suffit  de  mettre  à la  portée  des  tra- 
vailleurs une  instruction  suffisante.  Ils  pourront 
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alors,  par  un  travail  intelligent,  obtenir  plus  facile- 
ment un  salaire  qui  leur  permette  quelques  écono- 
mies, précieuses  surtout  dans  les  chômages  qu’en- 
traîne nécessairement  le  passage  d’un  lieu  à un 
autre  lieu  ou  d’un  travail  à un  autre.  L’instruction 
commune  seconde  ain>i  le  mouvement  général  de 
l’industrie,  et  contribue  à garantir  le  travailleur  des 
souffrances  auxquelles  il  est  exposé. 

Arrivons  maintenant  aux  autres  questions  spé- 
ciales qui  se  trouvent  renfermées  dans  la  question 
générale  de  la  liberté  du  travail.  L’esprit  réglemen- 
taire, non  content  d’avoir  fait  de  la  première  des 
forces  productives  un  privilège  et  soumis  les  travail- 
leurs à une  classification  arbitraire,  à des  épreuves 
inutiles,  à des  frais  et  à des  entraves  de  toute  es- 
pèce, voulut  aussi  diriger  leur  action  et  leur  pres- 
crire les  résultats  qu’ils  devaient  produire. 

Si  on  pouvait  oublier  tout  le  mal  qu’elles  ont  fait, 
il  y aurait  de  quoi  sourire  en  se  rappelant  les  étran- 
ges manies  de  nos  ancêtres.  L’autorité  prétendait 
tout  savoir  et  voulait  tout  décider;  elle  prescrivait 
le  choix  des  matières  premières;  elle  interdisait  cer- 
tains mélanges,  l’emploi  de  certains  outils;  elle 

I 

fixait  les  dimensions  des  produits,  la  forme,  les  or- 
nements, la  couleur;  enfin,  dans  plus  d’un  métier, 
la  lumière  du  jour  paraissant  nécessaire  à la  bonté 

de  l’ouvrage,  le  travail  de  nuit  était  sévèrement  dé- 
fendu. 
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Certes,  c’étaient  là  de  tendres  soins  pour  l’intérêt 
des  consommateurs;  seulement  cette  tutelle  minu- 
tieuse ne  témoignait  pas  d’un  égal  respect  pour  leur 
intelligence. 

11  serait  plus  que  superflu  aujourd'hui,  en  France 
du  moins,  d’insister  longuement  sur  le  dommage 
que  de  pareilles  entraves  font  éprouver  à l’industrie. 
Chaque  état  social  a ses  nécessités.  L’esprit  régle- 
mentaire domine  tout  naturéllernenl  les  civilisations 
naissantes;  s’il  survit  plus  tard  à ses  causes  natu- 
relles, il  le  doit  aux  intérêts  qu’il  a créés;  il  survit 
comme  moyen  de  pouvoir  et  comme  source  de  reve- 
nus; mais  aussi,  lorsque  la  puissance  de  la  civilisa- 
. tion  parvient  enfin  à l’étouffer,  il  ne  peut  renaître. 

En  effet,  ce  qui  était  compréhensible  et  digne 
d’excuse  chez  nos  ancêtres  serait  encore  plus  ridi- 
cule qu’odieux  chez  nous.  Lorsqu’on  ne  soupçonnait 
pas  même  toute  la  puissance  du  travail  libre,  lors- 
que, sortant  à peine  d’une  époque  de  violence  et  de 
désordre,  on  devait,  avant  tout,  redouter  l’abus  de 
la  liberté,  et  se  préoccuper  des  idées  d’ordre  pu- 
blic, de  garantie  pour  le  faible,  on  conçoit  qu’on  ait 
songé  plus  encore  à l’inexpérience  du  consomma- 
teur qu’à  la  liberté  du  producteur,  plus  encore  à la 
moralité  du  commerce  qu’au  développement  de  l’in- 
dustrie. Au  temps  de  la  féodalité,  tout  homme  nanti 
d’un  moyen  quelconque  de  nuire  devait  faire  peur, 
et,  comme  les  mesures  préventives  paraissent,  au 
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premier  abord,  les  plus  simples  et  les  plus  efficaces, 
c’est  dans  les  mesures  préventives  qu’on  cherchait 
la  garantie  de  la  sûreté  individuelle.  Le  moment 
n’était  pas  arrivé  de  trouver  le  juste  équilibre  de 
l’ordre  et  de  la  liberté,  le  point  d’intersection  du 
droit  de  la  société  et  du  droit  de  l’individu. 

Aujourd’hui,  nous  savons  que  la  rivalité  des  pro- 
ducteurs et  l’intérêt  des  acheteurs  sont,  en  thèse 
générale,  une  sauve-garde  pour  le  consommateur 
préférable  aux  règlements  les  plus  minutieux  et  les 
plus  sévères.  Le  producteur  inhabile  ou  de  mauvaise 
foi  ne  tarde  pas  à être  connu  et  délaissé  : ses  rivaux 
l’accusent;  les  consommateurs  comparent,  car  tout 
se  dit,  tout  se  répète,  tout  se  propage  de  nos  jours 
avec  la  rapidité  de  l’éclair.  Si  la  presse  vient  en  aide 
à quelques  charlatans  et  seconde  quelques  impos- 
tures, elle  sait  aussi  les  démasquer  et  les  flétrir. 

Qu’on  ne  s’empresse  pas  de  nous  accuser  de  cré- 
dulité et  de  bonhomie  : nous  savons  qu’il  n’est  pas 
d’artifice,  de  ruse  que  certains  producteurs  ne  se 
permettent  pour  abuser  de  la  confiance  et  de  l’inex- 
périence des  consommateurs  ; nous  ne  voulons  pas 
dissimuler  les  plaintes  qu’on  a élevées  contre  des  fa- 
bricants inhabiles  ou  cupides  qui,  en  jetant  sur  les 
marchés  étrangers  des  denrées  de  mauvaise  qualité, 
n’ont  pas  craint,  dit-on,  d’y  compromettre  les  in- 
térêts et  la  bonne  renommée  de  la  production  na- 
tionale. 
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Ces  faits  sont  graves,  déplorabies.  La  loi  pénale, 
la  répression,  ne  suffit  pas,  nous  en  tombons  d’ac- 
cord, pour  les  faire  entièrement  disparaître;  mais 
qu  y a-t-il  là  d étonnant?  il  en  est  de  môme  de  tous  les 
crimes.  La  loi  préventive,  les  règlements  seraient-ils 
plus  efficaces?  nullement  : l’expérience  Ta  prouvé. 
L autorité  réitérait  incessamment  ses  ordres,  redou- 
blait de  surveillance,  multipliait  les  précautions.  On 
sait  ce  que  cela  veut  dire  : lorsqu’il  est  obéi,  le  légis- 
lateur demeure  tranquille;  s’il  s’agite  et  se  bat  les 
flancs,  c est  qu’on  le  brave.  Revenir  souvent  sur  les 
mêmes  lois,  réitérer  les  mêmes  prohibitions,  c’est 
faire  aveu  d’impuissance. 

Disons-le,  nos  bons  ancêtres  ne  valaient  guère 
mieux  que  nous,  et,  en  parlant  de  la  sorte,  je  veux 
. être  respectueux. 

On  a d’ailleurs  fait  remarquer,  et  nous  l’avons 
déjà  dit  dans  une  des  dernières  séances,  que  ces 
plaintes  élevées  contre  les  fraudes  de  l’induslrm  mo- 
derne n’ont  souvent  aucun  fondement.  » On  nous 
vend  des  étoffes  légê-i’es,  de  peu  de  durée,  des  meu- 
bles fragiles,  des  ornements  superficiels  : tout  cela 
n est  qu  une  fugitive  et  trompeuse  apparence.  Chez 
nos  ancêtres,  au  contraire,  ornements,  meubles,  vête- 
ments, tout  était  solide,  durable,  sincère.  » 

Sans  doute  les  meubles  et  les  vêlements- passaient 
aloRs  de  génération  en  génération,  comme  les  mai- 
sons et  les  champs;  mais,  aussi,  quel  était- le  prix 
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de  ces  objets?  Au  commencement  du  règne  do 
Louis  XIV,  la  comtesse  de  Fiesque  ayant  acheté  une 
glace  magnifique,  ses  amis  lui  demandaient  comment 
elle  avait  pu  se  procurer  un  meuble  alors  si  rare. 
« J'avais,  » dit-elle,  « une  méchante  terre,  et  qui  ne 
me  rapportait  que  du  blé,  je  l’ai  vendue,  et  j’en  ai 
eu  ce  miroir.  » Aujourd’hui  on  trouve,  môme  dans 
les  plus  modestes  demeures,  de  jolies  glaces  et  une 
foule  d’autres  objets  jadis  inconnus  au  vulgaire;  si 
leur  solidité  n’est  pas  grande,  en  revanche  le  prix 
en  est  minime,  et,  loin  de  les  échanger  contre  une 
terre,  tout  homme  jouissant  de  quelque  aisance  peut 
se  les  procurer  avec  une  portion  de  son  revenu. 

La  propreté,  l’élégance,  l’hygiène  ne  profitent  pas 
moins  que  le  travail  et  le  commerce  de  cette  rapide 
consommation  d'objets  que  leur  bas  prix  met  aujour- 
d’hui à la  portée  de  toutes  les  fortunes.  L’esprit  des 
producteurs  devient  de  plus  en  plus  inventif  ; l'art 
déploie  toutes  ses  forces,  et  il  aide  la  civilisation  à 
pénétrer  jusque  dans  les  dernières  couches  de  la 
société.  Du  linge,  des  souliers,  quelques  parures 
développent  dans  les  classes  inférieures,  plus  rapi- 
dement peut-être  que  toute  loi  et  tout  enseignement, 
un  certain  sentiment  de  dignité  personnelle,  ressort 
puissant  sans  lequel  l’homme  se  plaît  dans  les  plus 
viles  habitudes,  et  se  courbe,  sans  peine  et  sans 
honte,  sous  le  poids  de  la  misère  et  sous  le  joug  de 
la  tyrannie. 


I 


- 


432 


COUHS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Les  règlements  paralysent  la  production,  car  ils 
enchaînent  l’art  et  rendent  l’esprit  humain  paresseux 
et  routinier.  Comment  en  serait— il  autrement?  Le 
législateur,  avec  son  allure  toujours  lente  et  mesu- 
rée, pourrait-il  suivre  le  génie  de  l’invention  dans 
son  vol  hardi  et  quelque  peu  aventureux  ; se  faire, 
en  temps  opportun,  juge  impartial,  appréciateur 
éclairé  de  toute  nouvelle  découverte,  de  tout  per- 
fectionnement nouveau,  pour  leur  accorder  sans 
retard  droit  de  bourgeoisie  et  des  règlements  conve- 
naUes? 

Le  gouvernement  déléguerait  ce  pouvoir  à l’Aca- 
démie des  sciences  elle-même,  qu’elle  ne  pourrait 
pas,  tant  1 action  des  intérêts  existants  est  grande 
et  leur  politique  habile,  ne  pas  apporter  au  progrès 
de  l’industrie  des  entraves  el  des  relards  également 
lunestes  aux  producteurs  et  aux  consommateurs.  La 
liberté,  messieurs,  c’est  là  une  garantie  que  rien  ne 
remplace  : elle  seule  ouvre  aux  producteurs  une  large 
et  noble  carrière;  elle  seule  procure  aux  consomma- 
teurs 1 abondance  et  le  bon  marché  ; ajoutons  qu’elle 
favorise  l’accomplissement  des  lois  de  la  morale.  Si 
les  téméraires,  les  paresseux  et  les  incapables  suc- 
combent sous  le  régime  de  la  liberté,  une  juste  ré- 
compense est  assurée  au  travail,  à la  capacité  et  à la 
prudence. 

Vous  voulez  donc,  dira-t-on,  abolir  d’un  trait  de 
plume  tous  les  règlements  qui  existent,  même  chez 
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nous,  du  moins  pour  certaines  productions,  et  per- 
mettre aux  constructeurs  de  bâtiments,  aux  pharma- 
ciens, aux  fabricants  de  produits  chimiques,  aux 
entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau,  au 
moyen  des  chevaux  ou  de  la  vapeur,  sillonnant  l’O- 
céan ou  franchissant  les  Alpes,  de  faire  ce  que  bon 
leur  semble,  aux  risques  de  compromettre  la  vie 
de  leurs  semblables  et  de  porter  atteinte,  par  cer- 
taines industries,  à la  sécurité  d’une  ville  tout  en- 
tière? 

Ce  n’est  pas  vous,  messieurs,  qui  le  direz.  Nous 
avons  assez  répété  que  l’économie  politique  n’est  pas 
seule  maîtresse  de  la  société.  Des  fanatiques  seuls 
pourraient  avoir  la  singulière  prétention  de  résoudre 
toutes  les  questions  sociales  par  un  principe  unique. 
Ce  que  nous  disions  de  la  liberté  des  travailleurs, 
pour  leur  apprentissage  et  leur  établissement,  s’ap- 
plique également  ici.  La  liberté  est  la  règle;  mais 
elle  admet  des  exceptions  qui,  loin  de  l’abolir,  la 
confirment.  Les  principes  dirigeants  sont  les  mêmes; 
l’exception  est  légitime  lorsque  le  danger  de  la  li- 
berté est  trop  grand,  que  le  dommage  serait  irrépa- 
rable, et  que  les  moyens  individuels  de  l’éviter  sont 
insuffisants.  Elle  l’est  encore  lorsque  la  pleine  li- 
berté porterait  atteinte  à des  droits  acquis  ; de  là  la 
législation  des  brevets  d’invention  el  les  lois  protec- 
trices de  la  propriété  littéraire.  La  liberté  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  spoliation. 
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L’application  de  ces  principes  peut  offrir,  dans 
plus  d’un  cas,  de  graves  difllcultés.  Je  suis  loin  d’af- 
firmer qu’on  les  ait  toutes  résolues,  même  dans  le 
pays  où  la  liberté  est  proclamée  comme  règle.  Mais 
ces  discussions  de  détail  prendraient  une  trop  grande 
partie  de  notre  temps;  et  d’ailleurs  elles  appartien- 
nent à la  pliilosopbie  du  droit  administratif  plus  en- 
core qu’à  l’économie  politique. 

Au  reste,  les  pratiques  que  nous  avons  signalées 
remontent  à des  temps  plus  ou  moins  reculés;  le 
monde  moderne  a pu  conserver  quelques-unes  de 
ces  coutumes,  mais  sa  tendance  générale  a été  vers 
la  liberté  du  travail  et  l’indépendance  du  travail- 
leur. 

Il  s’est  élevé,  il  est  vrai,  même  de  nos  jours,  des 
systèmes  et  des  institutions  qui  paraissent  se  ratta- 
cher aux  matières  que  nous  venons  de  traiter,  à la 
question  de  savoir  si  le  travail  doit  être  complète- 
ment libre  et  le  travailleur  tout  à fait  indépendant. 

Mais  je  dois  m’empresser  de  reconnaître  qu’une 
production  plus  ou  moins  active,  plus  ou  moins 
puissante,  n’est  pas  le  but  direct  de  ces  divers  sys- 
tèmes, l’objet  de  la  vive  sollicitude  de  leurs  auteurs. 
Ce  qu’ils  se  proposaient,  avant  tout,  était  une  distri- 
bution à leur  sens  plus  équitable  de  la  richesse  na- 
tionale, le  bien-être  et  l’ennoblissement  de  la  classe 
des  travailleurs  à l’aide  de  l’association  et  de  l’in- 
dustrie. Il  y aurait  donc  injustice  à n’envisager  ces 
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systèmes  que  sous  le  point  de  vue  de  la  production; 
il  y aurait  injustice  à scinder  ainsi  ce  qui,  dans  l’es- 
prit des  inventeurs  et  à leur  point  de  vue,  doit  for- 
mer un  tout,  un  ensemble  : nous  pourrons  trouver 
l’occasion  d’en  parler  lorsque  nous  traiterons  de  la 
distribution  de  la  richesse. 
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Importance  des  doctrines  économiques  ; elle  n’est  plus  contestée  au- 
jourd’hui. Née  de  la  civilisation  moderne  avec  le  travail  libre,  l’éco- 
nomie politique  est  une  des  sciences  que  le  monde  ancien  n’a  pu 
qu’entrevoir.  Par  les  divers  systèmes  qu’elle  a successivement  en- 
fantés, elle  a suivi  la  marche  ordinaire  de  l’esprit  humain  et  le  dé- 
veloppement historique  de  la  société.  — Plan  de  ce  cours.  Il  ne 
s’offre  à l’économiste  que  deux  phénomènes  principaux  et  distincts, 
la  production  et  la  distribution  de  la  richesse.  Les  questions  que  pré- 
sente le  phénomène  de  la  production  feront  seules  cette  année  le 
sujet  de  nos  éludes;  celles  qui  touchent  à la  distribution  de  la  ri- 
chesse formeront  l’an  prochain  le  texte  de  notre  cours.  On  ne  saurait 
promettre  la  solution  complète  de  toutes  les  questions  qui  seront 
exposées.  La  science  est  encore  imparfaite.  Indication  sommaire  des 
causes  de  cette  imperfection. 
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TROISIÈME  EEÇON.  45 

Récapitulation  de  la  précédente  leçon.  Description  générale  et  rapide 
des  faits  économiques  qui  se  trouvent  résumés  par  les  mots  Valeur, 
Richesse,  Travail,  Terre,  Capital,  etc.  Le  désaccord  <|ui  existe  tou- 
jours sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  prouve  que  la 
science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux,  n'est  pas  encore 
définitivement  arrêtée.  Difficultés  qu’elle  a rencontrées  et  qui  lui  sont 
particulières.  Les  questions  les  plus  graves  s’offrent  ainsi  sur  le  seuil 
même  de  la  science.  L’étude  tle  ces  questions  générales  doit  néces- 
sairement précéder  tome  discussion  particulière  sur  la  production  et 
sur  la  distribution  de  la  richesse.  Ces  questions  auront  essentielle- 
ment pour  objet  la  valeur;  la  notion  de  la  valeur  est  le  fondement 
de  la  science.  — 1®  Comment  se  forme  la  notion  de  la  valeur  : la  va- 
leur n’est  que  l’utile  dans  .sa  relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de 
nos  besoins  : elle  n’est  que  l’expression  d’un  rapport  variable;  2“  l’u- 
tilité est  directe  ou  indirecte,  une  chose  pouvant  servir  soit  à satis- 
faire nos  besoins,  soit  à nous  procurer  une  autre  chose.  De  là  la 
distinction  de  la  valeur,  en  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange  ; 
3"  la  valeur  en  échange  n’est  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage; 
elle  existe  parce  que  l’autre  existe,  et  non  par  elle-même  ; 4°  la  va- 
leur en  usage  dure  tant  qu’existe  le  rapport  entre  les  objets  et  nos 
besoins  : la  valeur  en  échange  n’existe  réellement  qu’au  moment 
même  de  l’échange.  11  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses 

3 ni  n’ont  qu’une  valeur  en  usage;  les  choses  qui  ont  à la  fois  les 
eux  formes  de  la  valeur;  et  ce'lles  qui,  après  avoir  été  douées  des 
deux  valeurs,  perdent  de  nouveau  la  qualité  de  choses  échangeables. 
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La  science  doit-elle  s’occuper  de  la  valeur  en  usage  ou  se  borner  uni- 
quement à l’étude  de  la  valeur  en  échange?  La  notion  de  la  valeur 
en  usage  est  une  idée  fondamentale.  Ceux  qui  veulent  la  supprimer 
s’efforcent  de  mutiler  la  science  : un  grand  nombre  de  faits  écono- 
miques demeurent  inexplicables  pour  eux.  Enumération  de  quelques- 
uns  de  ces  faits.  — Notion  de  la  richesse.  Tout  ce  qui  a quelque  va- 
leur en  usage  est  richesse.  La  richesse  est  naturelle  ou  produite, 
matérielle  ou  immatérielle,  limitée  ou  illimitée,  échangeable  ou  non. 
Erreurs  où  sont  tombés  ceux  qui,  s’écartant  de  ces  notions,  ont  fait 
consister  la  richesse  ou  dans  la  matérialité  et  la  durée  des  objets,  ou 
dans  leur  rareté,  ou  dans  la  valeur  échangeable.  — Seconde  question 
sur  la  valeur.  Quel  est  le  fait  régulateur  de  la  valeur  en  échange? 
La  formule  de  l'offre  et  de  la  demande,  comprise  comme  elle  l’est 

fiar  le  vulgaire  des  économistes,  n’explique  que  les  faits  extérieurs, 
es  vicissitudes  matérielles  des  marchés.  Il  reste  à expliquer  les  causes 
qui  déterminent  l’offre  et  la  demande.  Ces  causes  ne  sont,  en  dernière 
analyse,  que  nos  besoins,  ce  qui  nous  ramène  à la  valeur  en  usage. 
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Continuation.— Pour  sai.sir  la  loi  générale  qui  règle  la  valeur  en  échange, 
il  faut  remonter  des  faits  exléri<urs  aux  faits  intimes,  des  choses 
aux  hommes.  Dire  i.ue  la  valeur  échangeable  dejiend  de  la  quantité 
de  travail  ipCon  peut  acheter  avec  la  chose  qu’on  veut  échanger, 
c’est  confondre  un  rapport  qui  peut  servir  de  mesure  ajqiroximativê 
de  la  valeur  avec  les  causes  qui  déterminent  cette  valeur.  Il  n’est 
que  (leux  formules  acceptables  : celles  de  1 ofire  et  de  la  demande, 
et  celle  qui  résume  tous  tes  faits  régulateurs  du  marché  dans  le  fait 
des  frais  de  production.  — Nouvelle  analyse  de  l’offre  et  de  la  de- 
niaiide,  et  des  ra)tpnrts  dont  elles  sont  l’expression  compendieuse. 
Il  résulte  de  cette  analyse  : 1°  que  la  fnrmul.  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande, en  tant  que  résumant  la  théorie  des  besoins,  renferme  l’ex- 
plication complote  des  variations  de  la  valeur  en  échange  ; 2®  que, 
cette  formule  n’offrant  pas  à la  science  un  instrument  facile  à ma- 
nier, on  a dû  s'efforcer  d’arriver  à une  autre  formule  qui,  meilleure 
comme  instrument,  ne  fut  cependant  qu  une  traduction  de  la  pre- 
mière. De  la  cette  si  conde  formule  : le  fait  régulateur  (le  la  valeur 
échangeable  des  choses,  ce  sont  les  frais  de  production  C'est  à l’e.\a- 
men  de  cette  formule  que  sera  consacrée  notre  sixième  leçon. 
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Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de 

Sroduction,  Les  frais  de  jiroduction  se  composent  1®  de  la  réiribulion 
ue  aux  travailleurs  ; 2 ’ d-  s profits  du  capitaliste  ; 3”  des  valeurs  né- 
ces.saires  au  remboursement  ou  à l’amortissement  du  capital.  La 
rente  territoriale  n’enire  pas  dans  les  frais  de  production.  La  formule 
découle  de  ces  données  : 1“  nul  ne  [iroduit  uniiiuement  pour  le  |dai- 
sir  de  produire;  2"  tous  les  producteurs  recherchent  les  givjs  profits; 
3°  nul  n’achete  sans  les  moyens  d’acheter,  ni  au  delà  de  ces  moyens. 
D où  il  résulte  1“  que,  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  remhourse  pas 
les  frais,  la  production  diminue  ou  s’arrête;  2®  que,  si  le prixdépas.se 
sensiblement  les  frais,  la  concurrence  ramène  les  profits  an  taux 
commun.  Les  oscillations  du  marché  trouvent  îinsi  leur  point  d’arrêt 
dans  la  coïncidence  du  frix  courant  avec  le  prix  naturel.  Ax^  otages 
pratiques  de  la  formule.  Quels  en  sont  les  inconvénients?  I”  Elle  ne 
s’applicjue  qu’aux  richesses  produites;  2°  elle  suppose  une  liberté 
indéfinie  de  retrait  chez  les  coii'O  • mateurs,  liberté  qui  n’existe  pas 
pour  les  denrées  qui  nous  sont  indispensables;  3"  elle  suppose  une 
libre  concurrence  que  les  mon-qioles  rendent  souvent  impossible. 
— ^^Les  monopoles  sont  les  uns  naturels,  les  autres  artificiels  Enu- 
mération des  divers  monopoles;  leur  caractéie  Nous  chercherons 
dans  la  leçon  suivante  à connaître  l’inlluence  qu’ils  exercent  sur  le 
prix  des  denrées. 
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SEPTIÈME  LEÇON.  II7 

Influence  des  divers  monopoles  sur  le  prix  des  denrées.  Lorsque  par 
la  nature  du  monopole  on  ne  peut  pas  augmenter  à volonté  la  masse 
des  produits,  le  prix,  au  lieu  de  se  proportionner  aux  frais  de  pro- 
duction, peut  les  dépasser.  Si,au  contraire,  les  produits  peuvent  être 
augmentes,  le  possesseur  du  monopole  est  jusqu’à  un  certain  point 
intéressé  à baisser  le  prix  de  sa  denrée.  Cet  intérêt  cesse  lorsqu’une 
nouvelle  baisse  n’augmenterait  pas  sensiblement  la  consommation. 
— De  tous  les  monopoles,  le  plus  important  à étudier  est  celui  de  la 
terre.  1°  La  terre  doit  être  envisagée  comme  une  collection  de  ma- 
chines de  forces  fort  inégales;  2°  au  delà  d'une  certaine  limite,  plus 
on  multiplie  les  sommes  de  capital  et  de  travail  employées  sur  la 
même  terre,  moins  on  obtient  de  produit  proportionnel.  Conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  comptabilité  agricole.  — Ces  deux  cpactéres 
de  la  production  agricole  une  fois  connus,  il  reste  à étudier  1 influence 
de  ce  monopole  naturel  sur  le  prix  des  denrées. 
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De  la  production  agricole  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  prix  des 
produits.  Chez  les  sociétés  naissantes  et  qui  possèdent  un  territoire 
vaste  et  fertile , la  terre  ne  constitue  pas  encore  un  vrai  monopole, 
pas  plus  que  l’air  et  le  soleil.  Comment,  la  population  augmentant, 
- il  arrive  sur  le  marché  des  blés  qui  n’ont  pas  tous  été  obtenus  avec 
les  mêmes  frais  de  production.  Cependant  il  n'y  aura , pour  les  pro- 
duits de  même  qualité,  qu’un  seul  prix  réglé  sur  le  coût  du  blé  obtenu 
le  plus  chèrement.  x\ussi,  plus  ce  coût  sera  élevé,  plus  sera  grande 
pour  une  portion  du  blé  porté  au  marché  la  différence  entre  le  prix 
naturel  et  le  prix  courant.  Cette  différence  constitue  le  fermage  ou 
rente  territoriale.  Elle  n’est  pas  la  cause  du  prix  ; elle  en  est  un  effet. 
Examen  critique  de  la  démonstration  que  Ricardo  a donnée  de  la 
théorie  de  la  rente.  Pour  établir  la  doctrine  de  la  rente,  il  n’est  nul- 
lement nécessaire  de  prouver  qu’il  (Sl  des  terres  ne  payant  aucun 
fermage.  — Adam  Smith  et  J.  B.  Say  n’ont  pas  bien  saisi  le  principe 
de  la  rente  territoriale.  — Récapitulation.  — La  formule  qui  prend 
le  coût  du  produit  comme  régie  du  prix  est  modifiée  par  l’interven- 
tion de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles  auxquels  se  trouvent  sou- 
mis les  divers  instruments  de  la  production. 


NEXrVlÈME  LEÇON.  155 

Dernière  question  générale  : y a-t-il  une  mesure  constante,  invariable, 
un  étalon  de  la  valeur?  1'  La  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par 
une  valeur;  2®  toute  valeur  est  nécessairement  variable.  11  résulte  de 
ces  principes  qu’il  y a contradiction  dans  les  termes  mêmes  de  la 
question.  — On  a proposé  comme  mesure  de  la  valeur  le  travail,  Par- 
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gent  et  le  blé.  Comment,  en  prenant  le  travail  pour  mesure  de  la 
valeur,  M.  Garnier,  le  traducteur  de  Smith,  a confondu  la  nature 
d'un  objet  avec  sa  valeur. 


DIXIEME  LEÇON.  170 

La  monnaie  ne  peut  servir  à mesurer  les  valeurs  à des  époques  diffé- 
rentes et  à des  distances  considérables.  Nature  et  caractères  de  la 
monnaie.  La  valeur  en  est  variable.  Elle  varie  comme  le  besoin  et 
la  quantité.  Le  besoin  est  d’autant  plus  variable,  que  les  métaux  pré- 
cieux sont  recherchés  et  comme  monnaie  et  comme  matière  métal- 
lique, et  que  le  passage  de  l’un  à l’autre  état  est  très-facile.  La  quan- 
tité n’est  pas  moins  variable,  selon  les  lieux  et  les  époques,  que  le 
besoin.  Tableau  historique  de  ces  variations  dans  le  monde  ancien  et 
dans  les  temps  modernes,  surtout  après  la  découverte  de  l’Amérique. 


ONZIÈME  LEÇON. 


Erreur  de  ceux  qui  ont  cru  trouver  la  mesure  de  la  valeur  dans  le  blé. 
— Résumé  des  théories  fondamentales  sur  la  nature  de  la  valeur  et 
de  la  richesse.  — 11  est  des  richesses  produites  et  des  richesses  na- 
turelles. — Observations  générales. — Conclusion  de  la  première  par- 
tie de  ce  cours. 


DOUZIÈME  LEÇON. 


Notions  générales  sur  la  production.  — L’homme  combine,  modiOe, 
transforme,  mais  il  ne  crée  pas.  Il  n’apporte  dans  la  production  ma- 
térielle que  le  mouvement.  — Il  y a trois  éléments  dans  le  phéno- 
mène de  la  production  : une  force,  un  mode  d’application  et  un 
résultat. — Analyse  des  forces  productives.  Les  forces  ou  moyens  pro- 
ductifs sont  directs  ou  indirects, — intellectuels  ou  physiques, — com- 
muns ou  appropriés, — naturels  ou  produits. — Importance  des  forces 
appropriées.  On  les  désigne  d’ordinaire  par  les  dénominations  peu 
heureuses  de  terre,  de  capital  et  de  travail.  — Caractère  commun  de 
ces  forces.  — Dissemblances.  — Parmi  les  moyens  indirects  de  pro- 
duction figurent  l’échange,  la  monnaie,  l’action  gouvernementale. 


TaSlZlEME  LEÇON.  236 

Du  travail  productif  et  du  travail  improductif;  des  produits  matériels  et 
immatériels.  Ces  distinctions  ont  leur  source  dans  un  chapitre  d Adam 
Smith.  Exagérant  la  pensée  de  cet  auteur,  les  uns  ont  appelé  impro- 
ductifle  travail  qui  ne  donne  quedes  produits  immatériels;  les  autres 
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onHit  que  le  travail  pro.lnclir  produit  les  choses,  que  l’autre  ne  rro- 
diiit  que  des  services  qui  ne  sont  pas  des  choses.  — Réfulatioii  H v 
a pio  uit  richesse,  to  Iles  les  fois  que  le  résultat  de  la  force  aimlN 
quee  estde  nature  a satisf.ure  un  besoin,  peu  importe  la  nature ^du 
besoin  qii  on  se  propose  de  satisfaire. -Causes^de  l’erreur  • I»  les 
économistes  que  .lominait  l’idée  de  la  valeur  en  échange  n’ont  pas 
tenu  compte  de  toute  richesse  qu’on  ne  peut  acheter  pou?  la  transport 

J??t?  eMi^'•n  I " r' • r-  distingué  la  production  di* 

recte  et  la  production  indirecte;  3“  on  n’a  pas  disliiiLMié  les  trois  élé. 

tinn'^•^'’7'‘^''’'''l'’'‘  *1"' dans  le  phénomène  de  la  produc- 
tion . la  force,  1 a,  plicalion  de  la  force,  le  résultat.  Conclusion. 


QUATOx^ZIÈaVE  LEÇON.  257 

De  la  production  libre  ou  réglementaire.  Exposition  de  la  question 
Opinions,  a ce  sujet,  des  diverses  écoles  d’éconumistes.  — La  question 

mmi/  H?  rapports  avec  chacun  des  trois  instru- 

ment>  de  la  pioduc  ion.  N >us  commencerons  parle  travail  La  puis- 
sance du  travail  depei.dani  ava  .1  tout  des  travailleurs,  non-seulement 
de  leu  1 iiomhre,  mais  de  leurs  forces.de  leurs  habitudes,  de  leurs 

ï!)?rrexam?n.  “ qui  s’offre  la  première  à 


QUINZIÈME  LEÇON.  290 

Examen  des  principes  de  Malthus  et  des  doctrines  qu’on  lui  oppose. - 
Pour  que  la  thcurie  de  Malthus  soit  substantiellement  vraie,  il  suffit 
que  chez  I homme  la  piii  .sauce  reproductive  de  son  espèce  tende 
conslamment  a dépasser  la  reproduction  des  moyens  de  subsistance  : 
1 11  est  pas  necessaire  d établir  que  ces  deux  reproductions  se  déve- 
loppent, 1 une  selon  une  cenaine  progression  géométrique,  l’autre 
suivant  une  progression  arithmétique.  - Que  faut-il  penser  des  res- 
sources  que  les  adversaires  de  Malthus  prétendent  trouver  dans  l’é- 
migralion.  Est-il  vrai  qu’une  meilleure  distribution  delà  richesse 

'i"  ®"  «iti'ihue  à un  excès 
de  population  ? ---  Exposition  de  la  doctrine  de  ceux  qui  pensent  que 
1 penchanl  de  la  reproduction  est  siiffisanimeiit  contenu  par  une 
autre  tendance  non  rnoiiis  generale  et  non  moins  naturelle  à l’homme 
par  une  tendance  qu  ou  pourrait  ajipeler  aristocratique.  * 


SEIZIÈME  LEÇON.  50g 

Les  deux  tendances  de  l’homme,  le  penchant  à la  reproduction  et  le 
de-ir  d améliorer  sa  condition,  si  elles  .sont  également  naturelles  al 
saut  ni  egalement  actives  ni  egalement  efficaces.  Livrées  à elles- 
menies.  la  première  I emporte  d’ordinaire  sur  la  seconde.  — Comment 
ce  fait  se  concilie  avec  les  progrès  de  l’humanité  et  la  brillante  civi- 
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lisation  de  plus  d’un  peuple.  L’erreur  des  deux  écoles  a été  de  con- 
sidérer les  nations  comme  de  véritables  unités,  comme  des  corps 
parfaitement  homogènes.  Les  fails  sur  lesquels  repoîe  le  principe  de 
Malthus  n’onl  été  que  trop  rée’s,  même  au  sein  des  sociétés  les  plus 
avancées,  mais  ils  ne  se  montraient  que  dans  les  classes  les  moins 
prévoyantes  ou  les  moins  fortunées.  De  même  le  fait  contraire  ne 
s’est  réalisé  que  pniTiellemeut  et  n’a  jamais  pris  possession  d'une 
vaste  société  tout  entière.  Rien  ne  prouve  cependant  qu’il  ne  puisse  à 
aucun  prix  s’étendre  et  se  généraliser  tous  les  jours  davantage. 


SIE-SEPTXEME  LEÇON.  .325 

La  question  capitale  est  de  savoir  si  et  comment  l’instinct  de  la  repro- 
duction et  l’esprit  de  prévoyance  peuvent  se  concilier  de  manière  à 
prévenir  pour  toutes  les  classes  de  la  société  tout  excès  périodique 
de  population.  Cette  complète  conciliation  des  deux  principes  est 
impossible  dans  les  sociétés  barbares  et  demi-barbares.  La  civilisa- 
tion seule  la  rend  possible,  en  dissipant  les  préjugés  et  en  subor- 
donnant les  mouvements  instinctifs  à la  réflexion.*  En  tout  pays  la 
civilisation  est  d’abord  incomplète  ét  partielle.  Elle  ne  pénètre  dans 
le  corps  social  que  sous  les  lois  du  privilège.  C’est  ainsi  que  le 
monde  ancien  et  le  moyen  âge  nous  montrent  des  sociétés  civiles  où 
la  barbarie  et  la  misère  des  classes  inférieures  rehaussaient  l’éclat  de 
la  ciyi.isation  des  classes  privilégiées.  Peu  à peu  la  civilisation  devient 
générale,  et  alors  seulement  la  population  peut  suivre  dans  ses  dé- 
veloppements une  marche  réfléchie  et  régulière.  On  peut  contribuer 
à cet  heureux  résultat  par  des  moyens  directs  et  par  des  moyens  in- 
directs. 


UIX-HDITIEME  LEÇON.  SCO 

De  la  liberté  de  l’industrie  considérée  dans  ses  rapports  avec  l’habileté 
et  la  puissance  des  travailleurs.  Aperçus  historiques  sur  la  condition 
des  travailleurs  et  les  réglements  du  travail  dans  le  monde  ancien  et 
au  moyen  âge.  Les  corporations  de  métiers  n’avaient  été  dans  le 
principe  que  des  associations  défensives;  elles  appartiennent  à l’his- 
toire de  la  politique  plus  encore  qu’à  celle  des  doctrines  économiques. 
— Elles  avaient  eu  pour  résulLit:  l“la  division  officielle  des  métiers; 
2”  l’obligation  de  l’apprentissage.  Le  raisonnement  et  l’expérience  ont 
démontré  que  ces  mesures,  toujours  partielles  et  imparfaites,  sont 
également  contraires  aux  intérêts  des  travailleurs  et  au  progrès  de  la 
richesse  nationale.  Ces  mesures  n’influent  pasd’uiie  manière  sensible 
et  salutaire  sur  le  développement  de  la  population.  — Des  réglements 
de  police  qui,  tout  en  cherchant  à prévenir  l'imprudence  et  l'a  Iraude, 
respecteraient  la  liberté  et  la  distribution  naturelle  du  travail,  n’au- 
raient pas  d’influence  sensible  sur  la  production.  — 11  se  peut  aussi 
que  la  politique  et  la  morale  légitiment  quelques  exceptions  au 
principe  du  travail  libre.  Que  faut-il  penser,  à ce  point  de  vue,  de 
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la  limitation  du  nombre  des  producteurs  dans  certaines  professions, 
dans  celles,  par  exemple,  d’avoué,  d’agent  de  change  ou  de  notaire? 
Que  faut-il  penser  de  la  vénalité  des  offices? 


X>IX-N£irVIÈM£  L£ÇON.  39(3 

Continuation.  — Raisons  qui  ])a,raissent  justifier,  pour  certaines  pro- 
fessions, la  limitation  du  nombre  des  titulaires  et  l’élection  par  le 
gouvernement.  La  plus  décisive,  c’est  que  la  libre  concurrence 
pourrait,  dans  les  professions  qui  exigent  pour  la  sûreté  du  public  une 
grande  moralité,  mettre  les  titulaires  aux  prises  avec  le  besoin  et 
exposer  ainsi  les  consommateurs  à des  dommages  très- difficiles  à 
éviter,  impossibles  à réparer.  On  ne  peut  pas  s’assurer,  à l’avance,  de  la 
moralité  d’un  homme,  par  des  épreuves  directes  et  officielles,  comme 
on  le  peut  de  sa  capacité.  Il  faut  donc  admettre  un  pouvoir  discrétion- 
naire; mais  ce  droit,  qui  permet  au  gouvernement  de  profiter  de  tous 
les  renseignements,  peut  se  concevoir  comme  moyen  d'élection;  il 
serait  intolérable  comme  moyen  d’exclusion.  — La  vénalité  des  offices 
paralyse  ce  droit  dff  gouvernement  : elle  aggrave  les  inconvénients 
de  la  restriction  et  eu  affaiblit  les  avantages.  Le  libre  choix  de  l’au- 
torité n’est  plus  qu’une  vaine  apparence.  Le  nombre  des  producteurs 
ne  se  proportionne  plus  au  besoin.  On  crée  une  propriété  factice  dont 
les  revenus  ne  sont  qu’un  impôt  déguisé  levé  sur  les  consomma- 
teurs. 


VINGTIÈME  I.EÇON.  41g 

C’est  par  l’instruction  générale  que  l’État  doit  chercher  à augmenter 
la  puissance  du  travail  et  à développer  les  aptitudes  diverses  des 
travailleurs.  L’instruction  élémentaire  doit  se  proportionner  aux  dif- 
férentes professions,  et  toutes  les  professions  peuvent  se  ranger  sous 
trois  classes  : les  professions  mécaniques,  les  professions  industrielles 
et  les  professions  savantes  et  esthétiques.  — Le  principe  de  la  liberté 
ne  doit  pas  seulement  s’appliquer  au  concours,  à la  distribution  et 
à l’apprentissage  des  travailleurs;  en  thèse  générale,  les  réglements 
qui  gênent  le  travail,  soit  en  lui  prescrivant  un  mode  d’application, 
soit  en  réglant  la  qualité  et  la  forme  des  produits,  sont  aussi  nui- 
sibles a la  production  que  ceux  qui  entravent  le  libre  mouvement 
des  travailleurs. 
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PREMIÈRE  LEÇON 

SOMMAIRE 

De  la  terre  considérée  comme  Instrument  de  production.  — Nécessité 
de  la  propriété  individuelle.  — Méthode  à suivre  dans  Texamen  des 
questions  que  présente  l’emploi  de  la  terre  comme  instrument  de 
production.  Comme  les  questions  relatives  à la  distribution  du  sol 
n’auraient  pas  d’importance  pour  l’économiste,  si  la  distribution, 
quelle  qu’elle  fût,  n’exerçait  aucune  influence  sur  le  produit,  il  faut 
avant  tout  reconnaître  quelles  sont  les  conditions  de  l’emploi  le  plus 
utile  de  la  terre.  Alors  seulement  on  pourra  décider  s’il  est  des 
distributions  du  sol  incompatibles  avec  ces  conditions.  La  distinction 
du  produit  du  sol  en  produit  brut  et  produit  net  doit  être  soumise  à 
un  nouvel  examen;  il  est  des  erreurs  à rectifier  et  une  meilleure 
théorie  à établir.  — Du  produit  brut  et  du  produit  net.  — Le  produit 
net  de  la  terre  et  le  fermage  ne  sont  pas  toujours  une  seule  et  même 
chose.  — L’action  du  travail  et  celle  du  capital  ne  changent  pas  de 
nature  lorsqu’elles  s’appliquent  à l’exploitation  de  la  terre  plutôt 
qu’à  toute  autre  entreprise.  — Seulement  il  faut  distinguer  le  produit 
net  territorial  et  le  produit  net  industriel. 

Après  avoir,  clans  le  premier  semestre,  traité  quel- 
ques-unes des  questions  que  l’économie  politique 
présente  relativement  à l’un  des  instruments  de  la 
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production,  le  travail,  nous  allons  aborder  les  nues 
■ons  plus  graves  encore  q„i  se  rat.achent  à ZlZ 
1 un  autre  instrument  producteur  qui  est  la  terre 
^0  ^ passerons  ensuite  aux  questions  non  moins  •»: 

portantes  et  non  moins  compliquées  ani  m 
le  nnîiril  Tn  . • ^ ^ quees  qui  concernent 

capiia  . Ces  trois  etudes  séparées  vous  mettront 

uieuie  d apprécier  l'action  de  l'ensemble  le  con 

c-s  des  trois  instruments  dans  l'muvre  d;  la  pr^ 

tion  dl  I l’atten- 

>0  . de  I économiste.  Le  sol  se  trouve  ordinairement  à 

caractéristiques  de  toute  société  civilisée.  L'histoire 

nous  apprend  que  l'appropriation  de  la  terre  iZI 

•nconnue  qu'aux  peuplades  sauvages  et  aux  tribus 

nomades.  Demeures  fixes,  appropriation  du  sol  et 

société  reguliere;  ce  sont  là  trois  idées  qui  n’ont  ia- 

niais  ete  séparées  l'une  de  l’autre  dans  l’esprit  de 

liomme,  trois  faits  que  l’histoire  nous  présente 
toujours  réunis. 

Cependant  il  n j a pas  un  de  nous  qui  ne  sache 
qu  on  s est  plus  d une  fois  élevé  contre  l’appropria- 
lion  de  la  terre,  qu’on  a regardé  ce  fait  comme  un 
abus  aussi  nuisible  à l’humanité  sous  les  rapports 
moraux  que  sous  les  rapports  économiques. 

Certes,  nous  serions  tout  disposé  à défendre  ici 
avec  la  conviction  la  plus  profonde,  rétablissemeiii 
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de  la  propriété  territoriale  ; mais,  lors  même  que  nous 
consentirions  à ne  l’envisager  que  sous  le  point  de 
vue  économique,  pourrions -nous,  de  bonne  foi, 
mettre  la  question  de  la  propriété  individuelle  du  sol 
au  nombre  des  controverses  sérieuses?  Qui  ne  sait 
que  la  production  territoriale  serait  à peu  près  nulle 
sans  l’appropriation?  Au  fond,  la  propriété  n’a  ja- 
mais été  attaquée  que  par  des  rêveurs  ou  pour  l’éclat 
du  paradoxe.  Quant  aux  attaques  que  des  hommes 
graves  et  sincères  ont  paru  diriger  contre  ce  fonde- 
ment de  nos  sociétés  civiles,  il  importe  de  ne  pas  s’y 
tromper  : ce  n est  pas  le  principe  de  la  propriété 
qu  ils  attaquaient,  mais  la  distribution  du  sol,  telle 
que  certaines  lois  l’avaient  faite. 

C’est  contre  les  «possessions  de  mainmorte,  contre 
les  substitutions,  les  majorais,  les  usufruits  progres- 
sifs, les  charges  féodales  et  autres  institutions  ana- 
logues qu  on  s’élevait,  bien  que  souvent,  il  est  vrai, 
dans  la  chaleur  de  la  discussion,  on  ait  dépassé  le 
but  et  lancé  quelques  traits  contre  la  propriété 
elle -même.  Mais,  veuillez  le  remarquer,  si  ces 
institutions  produisaient  en  effet,  et  pour  mon 
compte  je  suis  prêt  à le  -reconnaître,  des  résul- 
tats fâcheux  pour  le  bien-être  individuel  et  le  dé- 
veloppement social,  fallait-il  en  accuser  le  principe 
de  l’appropriation?  Bien  au  contraire;  c’est  pré- 
cisément parce  que  ces  institutions  rendaient  la 
propiiété  incomplète,  en  lui  donnant  des  chaînes 
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Ainsi,  le  plus  souvenl,  les  corporalions  et  autres 
pe^onnes  ntorales  ne  pouvaient  .lisposer  des  W 
qu  elles  possédaient,  elles  pouvaient  toujours  ac- 
quertr,  ^ pouvaientjamais  transmettre.  La  cir- 
culation des  propriétés  territoriales  se  trouvait  para- 
ysee,  et  des  que  le  produit  actuel  suffisait  aux  besoins 
I possesseurs,  ce  qui  arrivait  facilement  puisqu’il 

"C  s’agissait  d’ordinaire  que  de  nourri 

J en  dis  autant  des  substitutions  et  des  majorais. 

us  point  de  vue  economique,  quel  était  le  défaut 

de  es  .nslttulions?  Encore  le  mémo,  l’imperfection 
propriété.  Les  juristes  avaient  beau  dire  que 
possesseur  actuel  était  dominm  rei  ; il  n’en  élit 
pas  mon.  obligé  de  conserver  cl  de  rendre.  11  n’avait 
pas  la  libre  disposition  du  bien.  Au  lieu  de  le  Irans- 

ouail  le  rendre  en  entier  à des  substitués  qu’on 

uiinq, osait  et  qu’il  détestait  peut-être.  - Les  usu 

fruits  progressifs  n’étaient  que  des  substitutions  dé- 
guisees.  ^ 

Vous  le  vojez  donc,  ces  faits  dont  on  a voulu  se 
j aire  une  arme,  bien  loin  de  militer  contre  l’appro- 

I piialion  du  sol,  militent  seulement  contre  une  ap- 
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propriation  incomplète  et  gênée  dans  ses  mouve- 
ments. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  nous  vou- 
lons examiner  à fond  la  nature  et  la  portée  de  ces 
faits.  Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que, 
si  l’on  voulait  aborder  logiquement  la  question  de 
l’appropriation  individuelle  de  la  terre,  il  faudrait 
d abord  la  dégager  de  toutes  ces  questions  secondaires 
sur  la  distribution  du  sol,  et  considérer  le  principe 
de  la  propriété  territoriale  en  lui- même,  sans  restric- 
tions et  sans  anomalies. 

Or,  empressons-nous  de  le  répéter,  l’iiistoire  tout 
entière  prouve  que,  sans  appropriation  du  sol,  il  n’y 
a ni  société  régulière  ni  civilisation.  Propriété  incer- 
taine et  barbarie  sont  des  faits  qui  se  sont  toujours 
et  partout  traduits  l’un  par  l’autre. 

Comment  en  serait-il  autrement,  même  aux  yeux 
du  simple  économiste?  La  terre  est  un  instrument 
qui  n’agit  avec  toute  sa  puissance  qu’à  l’aide  du  tra- 
vail et  du  capital.  Il  n est  pas  besoin  d’être  grand 
agriculteur  pour  savoir  combien  sont  faibles,  du 
moins  au  bout  de  quelques  années,  les  produits  de 
toute  terre  à laquelle  on  applique  de  maigres  capi- 
taux et  un  faible  travail.  D’un  autre  côté,  le  travail 
que  vous  employez  pour  produire,  je  suppose,  une 
montre  ou  un  habit  est  un  travail  dont  vous  obtenez 
tous  les  résultats,  immédiatement  après  que  votre 
t-Guvre  est  achevée.  L’horloger  ou  le  tailleur,  une  fois 
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ses  produits  vendus,  peut,  s’il  veut,  quitter  son  état 
sans  laisser  derrière  lui  rien  d’essentiel.  L’agricul- 
teur n’est  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Défrichez 
une  terre,  enlevez  les  récoltes  de  l’année  et  partez; 
ne  laissez-vous  rien  du  vôtre  sur  cette  terre?  Celui 
qui  vous  succède  n’a-t-il  rien  à vous?  En  appliquant 
votre  personnalité  à ce  sol,  vous  l’avez  non-seulement 
mis  en  état  de  vous  donner  une  récolte,  mais  préparé 
pour  les  récoltes  à venir.  De  toutes  les  productions, 
l’exploitation  agricole  est  une  de  celles  qui  laissent 
le  plus  de  traces  et  de  résultats  immobilisés  de  son 
passage.  Si  le  sol  n’était  occupé  que  momentanément 
par  le  premier  venu  qui  en  arracherait  ce  qu’il  pour- 
rait, certain  d’être  ensuite  supplanté  par  un  autre, 
il  n’y  aurait,  comme  l’histoire  le  prouve,  nul  effort 
de  la  part  du  premier;  il  ne  se  donnerait  pas  la  peine 
de  travailler  pour  celui  qui  viendrait  ensuite  l’ex- 
pulser ; chacun  imiterait  ces  tribus  nomades  dont 
tout  le  travail  consiste  à gratter  la  terre  pour  en  tirer 
ce  qu’elles  peuvent.  Un  sol  mal  exploité  ne  rend 

pas  la  centième  partie,  peut-être,  de  ce  qu’il  pourrait 
rendre. 

Ainsi,  indépendamment  des  considérations  mo- 
rales et  politiques  qui  se  présentent  dans  l’examen 
de  l’origine  et  de  la  légitimité  de  la  propriété,  les 
considérations  économiques  suffiraient  seules  pour 
faire  comprendre  que,  sans  l’appropriation  du  sol, 
on  ne  peut  concevoir  pour  l’homme  ni  richesse  ni 
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bien-être.  L’association  humaine  ne  pourrait  guère 
s’élever  au-dessus  de  la  tribu  nomade,  ni  franchir 
t.  les  steppes  de  la  barbarie. 

Au  surplus,  « si  le  fier  censeur  de  notre  huma- 
nité, » pour  parler  comme  Buffon,  a,  dans  son  mi- 
I santhropique  et  brillant  paradoxe,  blessé  le  sens 

commun,  il  n’a  point  foulé  aux  pieds  les  lois  du  rai- 
sonnement. Il  n’a  point  méconnu  le  lien  indissoluble 
qui  existe  entre  ces  deux  idées,  la  propriété  et  la  so- 
ciété civile.  Il  n’a  pas  imaginé  l’une  sans  l’autre;  il 
n’a  pas  conçu  l’édifice  sans  la  base.  Au  contraire,  il 
n’a  tonné  contre  la  propriété  que  parce  qu’il  y a vu 
le  véritable  fondement,  la  cause  immédiate  de  la  so- 
ciété. Faut-il  vous  rappeler  ces  paroles  trop  célèbres? 
« Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s’avisa  de 
« dire  ceci  est  à moi,  et  trouva  des  gens  assez  sim- 
o pies  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société 
« civile  I » 

La  conclusion  est  irréprochable  : seulement  c’était 
' un  démenti  donné  à l’observation  et  à l’histoire  que 

de  représenter  cette  prise  de  possession  comme  une 
fantaisie  ; elle  a été  un  effet  de  nos  instincts,  l’ac- 
complissement d’une  loi  de  notre  nature.  L’huma- 
nité, prise  en  masse,  n’a  pas  eu,  fort  heureusement, 
à opter  entre  la  vie  sauvage  et  la  société,  entre  la  vie 
’j*  errante  et  l’appropriation  du  sol  : le  choix  a été 

l’œuvre  de  la  Providence. 

Aussi  les  plus  hardis  novateurs  de  nos  jours  ne 
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repoussent-ils  pas,  dans  leurs  systèmes  de  remanie- 
ment social,  le  principe  de  l’appropriation  du  sol; 
l’affirmer  serait  une  calomnie. 

Mais,  au  lieu  d’arriver  à l’appropriation  indivi- 
duelle, ils  se  sont  arrêtés  à l’appropriation  collective  ; 
ils  n’ont  pas  imaginé  de  dire  que  le  sol  de  la  France 
ne  devrait  pas  appartenir  aux  Français,  ni  le  sol  de 
I Espagne  aux  Espagnols;  ils  ne  sont  pas  cosmopo- 
lites, humanitaires  à ce  point.  Ils  ont  seulement  pré- 
tendu que  le  territoire  national  devait,  au  lieu  d’être 
distribué  entre  un  certain  nombre  d’individus,  rester 
la  propriété  de  la  société  tout  entière,  le  patrimoine 
indivis  de  tous.  Relativement  à la  production  agri- 
cole, il  y aurait  ainsi  association  forcée  et  générale* 
c’est  dire,  en  d’autres  termes,  qu’il  faut  transformer 
la  société  en  une  sorte  de  couvent  dont  les  habitants 
cultiveraient  le  sol  comme  le  faisaient  certaines  com- 
munautés dans  le  moyen  âge.  Des  associations  de  ce 
genre,  on  doit  le  reconnaître,  ont  rendu  d’importants 
services,  même  sous  le  rapport  de  la  production; 
mais  c’était  dans  un  temps  où  tout  était  en  désordre 
dans  le  monde,  lorsque  la  civilisation  ancienne  avait 
succombé  sous  les  coups  des  barbares,  et  que  la  ci- 
vilisation nouvelle  n’avait  pas  encore  pris  possession 
de  l’Europe.  Oui,  sans  doute,  ces  cénobites  qui,  sous 
l’égide  de  la  religion,  à l’ombre  de  leur  clocher,  sous 
les  murs  de  leur  couvent,  cultivaient  eux- mêmes, 
en  commun,  les  terres  indivises  de  la  corporation. 


k. 


9 


l'REMIÈRE  LEÇON. 

faisaient  alors  une  œuvre  utile;  mais  l’importance 
et  l’utilité  de  ce  fait  ont  disparu  avec  les  circonstances 
qui  1 avaient  produit.  Plus  tard,  les  propriétés  de 
mainmorte  ont  été  l’objet  de  justes  critiques,  d’at- 
taques qui  n’étaient  pas  dénuées  de  raison.  Leur 
principal  inconvénient  était,  comme  nous  le  disions, 
de  ne  pas  suffisamment  stimuler  Factivdté  du  pro- 
priétaire et  de  n’être  pas  transmissibles  à des  pos- 
sesseurs plus  actifs,  plus  habiles,  mieux  fournis  de 
capital,  et  surtout  plus  désireux  de  s’enrichir.  On 
voyait  souvent  des  territoires  très-étendus,  très-fer- 
tiles, dont  le  produit  était  exigu.  Je  connais,  pour 
citer  un  fait,  un  vaste  domaine  placé  dans  une  des 
provinces  les  plus  riches  d’un  pays  voisin  ; ce  do- 
maine donne  aujourd’hui  200,000  francs  de  rente 
territoriale.  J’ai  eu  entre  les  mains  les  livres  du  cou- 
vent auquel  ce  domaine  appartenait.  Il  ne  rendait 
pas  alors  50,000  francs  ; cependant  il  n’y  avait  qu’à 
remuer  la  terre  pour  en  doubler  le  revenu  ; il  ne  fal- 
lait que  de  médiocres  efforts  pour  le  tripler.  Mais 
pourquoi  ces  efforts,  quand  l’intérêt  n’existe  pas? 

La  propriété  collective,  nationale,  offrirait  les 
mêmes  inconvénients  ; ce  serait  une  vaste  mainmorte 
qui  produirait  en  grand  les  mêmes  effets  que  les  cou- 
vents produisaient  en  petit. 

Voyez  les  propriétés  des  communes  : que  devien- 
nent leurs  prairies,  leurs  pâturages  ? donnent-ils  tout 
le  produit  dont  ils  sont  susceptibles?  Cela  exigerait 
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des  capitaux,  du  travail,  une  direction  habile  et  l’es- 
prit de  suite.  Des  faits  irrécusables  ont  assez  prouvé, 
soit  en  France,  soit  ailleurs,  que  les  propriétés  fores- 
tières sont  à peu  près  les  seules  que  les  communes 
puissent  posséder,  sans  inconvénients  pour  elles- 
mêmes  et  sans  perte  pour  la  richesse  nationale. 

L’absence  de  propriété  individuelle  serait  aussi 
funeste  sous  un  autre  rapport.  La  propriété  territo- 
riale contient  dans  de  justes  limites  la  population  des 
familles  propriétaires  : en  supprimant  la  propriété 
individuelle,  on  seconderait  l’imprévoyance  des  pè- 
res de  famille.  Les  travailleurs  se  persuaderaient 
bientôt  que  l’État,  grand  et  unique  propriétaire,  doit 
fournir  à tout  homme  les  moyens  de  travailler  et  de 
se  nourrir;  ce  serait  la  taxe  des  pauvres  organisée 
sur  une  immense  échelle.  La  masse  des  travailleurs 
agricoles  ne  larderait  pas  à absorber  le  produit  total 
des  terres,  réduit  pour  chacun  aux  plus  chétives 
proportions.  Quel  serait  alors  l’état  de  la  société? 
Voyez-le  en  Irlande.  Seulement  il  n’y  aurait  pas 
même  ce  petit  nombre  de  familles  riches  que  l’Irlande 
conserve,  et  qui  peuvent,  par  leurs  épargnes  et  par 
leurs  exemples,  contribuer  un  Jour  à changer  la  dé- 
plorable situation  de  co  pays;  car  ce  sont  le  travail, 
le  capital,  l’instruction  et  la  prévoyance  qui  peuvent, 
plus  qu’aucune  loi,  faire  luire  pour  l’Irlande  l’aurore 
d’un  meilleur  avenir. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  davantage 
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Isur  ce  point.  D’un  côté,  le  principe  de  la  population 
vous  a été  développé,  je  m’en  flatte  du  moins,  avec 
assez  de  détails  pour  qu’il  vous  soit  facile  d’en  faire 
de  vous-mêmes  l’application  à Thypothèse  dont  il 
s’agit  ; de  l’autre,  il  nous  reste  trop  de  questions  im- 
portantes et  utiles  à traiter  pour  que  nous  fixions 
longtemps  votre  attention  sur  des  systèmes  qui,  re- 
produits à toutes  les  époques  de  la  philosophie,  ne 
sortiront  cependant  jamais  du  domaine  de  la  spécu- 
lation ; fort  heureusement,  messieurs  ; car  ils  ne 
pourraient  se  réaliser  qu’en  nous  ramenant  à la  bar- 
barie ou  sous  un  despotisme  oriental  qui  en  serait  le 
précurseur. 

Mais,  si  le  principe  de  la  propriété  individuelle  du 
sol  est  incontestable,  est-ce  à dire  que  le  fait  de  l’ap- 
propriation puisse  être  livré  aux  caprices  de  l’homme, 

que  sur  ce  point  la  liberté  individuelle  puisse  être 
' absolue,  illimitée? 

Non,  messieurs;  il  en  est  de  l’appropriation  du  sol 
comme  de  toutes  les  manifestations  de  la  liberté  hu- 
maine qui  touchent  à l’ordre  social.  Le  fait  individuel 
doit  être  contenu  par  la  puissance  publique  et  la  loi 
• positive  dans  les  limites  du  droit  et  de  la  raison. 

Ici  plus  qu’ailleurs  se  montre  dans  toute  sa  lu- 
^ { niière  la  distinction  entre  l’économie  politique  spé- 

I culative  et  l’économie  politique  appliquée,  et,  plus 

I encore,  entre  les  exigences  de  l’économie  sociale  et 

I celles  de  la  morale  et  de  la  politique. 
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Aussi  sommes-nous  loin  de  vouloir  envisager  sous 
toutes  ses  faces  la  question  de  la  propriété  territo- 
riale, question  immense  qui  occupe  à elle  seule  une 
grande  partie  du  domaine  de  la  législation.  Ouvrez 
tous  les  codes,  vous  ne  tarderez  pas  à vous  convaincre 
que  les  législateurs  ont  été  constamment  préoccupés 
de  cette  pensée  : quelles  sont  les  règles  qu’on  doit 
préférer  relativement  à l’acquisition,  à la  distribu- 
tion, a la  transmission,  à la  garantie,  à l’emploi  de 
la  propriété  territoriale?  Il  vous  sera  même  évident 
que  notre  législateur  a été  trop  exclusivement  dominé 
par  cette  préoccupation  de  son  esprit,  et  que,  sous 
l’empire  d’anciennes  idées  et  de  vieilles  habitudes, 
il  a donné  au  sol,  comparativement  à la  propriété 
mobilière,  une  importance  exagérée,  et  qui  n’est  plus 
compatible  avec  nos  mœurs  et  le  développement,  tel 
qu’il  se  fait  aujourd’hui,  de  la  richesse  nationale. 

Quoi  qu  il  en  soit,  tout  en  indiquant,  à mesure  que 
nous  les  rencontrerons,  les  questions  morales  et  po- 
litiques auxquelles  tout  système  de  propriété  terri- 
toriale donne  naissance,  c’est  dans  la  question  éco- 
nomique que  nous  devons  tâcher  de  nous  renfermer; 
et  c est  avant  tout  sous  le  point  de  vue  de  la  produc- 
tion que  nous  devons  ici  étudier  le  fait  de  l’appro- 
priation individuelle  du  sol. 

Dès  lors,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  sur  la  mé- 
thode que  nous  avons  à suivre.  Au  premier  abord,  on 
pourrait  croire  que  l’ordre  logique  des  idées  nous 
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commande  d 'étudier,  en  premier  lieu,  les  questions 
les  plus  importantes  sur  la  distribution  et  la  trans- 
mission de  la  propriété  territoriale,  pour  passer  en- 
suite aux  questions  relatives  à l’emploi  de  cet  instru- 
ment producteur.  On  cultive,  dira-t-on,  on  exploite, 
on  donne  à ferme  les  terres  qu’on  possède  ; on  use  de 
rinslrument  qu’on  a dans  sa  puissance  : c’est  donc  de 

la  distribution  du  sol  qu’il  faut  traiter  avant  de  songer 
à sa  culture. 

Mais  l’économiste  attacherait-il  quelque  impor- 
tance à la  distribution  du  sol,  si  cette  distribution, 
quelle  qu’elle  fût,  n’exerçait  aucune  influence  sur  le 
produit?  Non,  certes.  Cependant,  pour  le  moraliste 
et  pour  l’homme  d’État,  ce  seraient  toujours  de  graves 
et  belles  questions  que  celles  de  rechercher  si  le 
sol  sera  une  propriété  héréditaire  ou  viagère;  si 
la  faculté  de  tester  sera  ou  non  renfermée  dans 
d étroites  limites;  si  les  substitutions  seront  défen- 
dues; s’il  y aura  des  majorats  et  autres  institutions 
analogues. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  l’homme  d’État 
trouve  dans  la  grande  propriété  fidéicommissaire  et 
dans  la  petite  propriété  libre,  le  fondement  de  deux 
systèmes  politiques  tout  à fait  divers.  Dès  lors  peu 
lui  importent  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  ces 
deux  systèmes  de  propriété.  Ce  qu’il  voit,  avant  tout, 
c’est,  d’un  côté,  l’aristocratie,  de  l’autre  la  démocra- 
tie. Tant  mieux  si,  l’un  de  ces  systèmes  une  fois  éla- 
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bli,  on  obtient  en  même  temps  de  riches  produits 
agricoles. 

L’économiste,  au  contraire,  placé  à un  autre  point 
de  vue,  se  demande  si,  parmi  les  divers  systèmes  de 
propriété  territoriale,  il  en  est  qui  mettent  obstacle 
au  meilleur  emploi  de  cet  instrument.  Si  la  réponse 
était  négative,  toutes  les  questions  relatives  à la  dis- 
tribution du  sol  sortiraient  du  domaine  des  sciences 
économiques.  Si  la  réponse  est  affirmative,  l’écono- 
miste aussi  a le  droit  d’intervenir  dans  l’examen  de 
ces  questions  et  de  mettre  dans  la  balance  les  résul- 
tats économiques  de  l’un  et  de  l’autre  système.  Or, 
ces  résultats,  l’économiste  ne  peut  les  connaître  s’il 
ne  connaît  les  conditions  de  l’emploi  le  plus  utile  de 
la  terre  : c est  donc  par  l’étude  de  ces  conditions  que 
nous  devons  commencer. 

Il  y a plus  : avant  de  rechercher  quelles  sont  les 
conditions  de  l’emploi  le  plus  utile  du  sol,  il  est 
quelques  points  préliminaires  à éclairer,  il  est  des 
termes  dont  il  importe  de  fixer  le  sens.  Ce  premier 
travail  ne  vous  paraîtra  pas  un  hors-d’œuvre,  en  vous 
rappelant  les  questions  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
du  produit  de  la  terre,  du  produit  brut  et  du  produit 
net. 'Comment  pourrions-nous  connaître  les  condi- 
tions de  l’emploi  le  plus  productif  du  sol,  si  nous 
n’avions  pas  une  idée  nette  du  produit  qu’il  faut  tâ- 
cher d’en  obtenir? 

Disons-le,  plus  d’une  erreur  s’est  glissée  dans  les 
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doctrines  généralement  acceptées  sur  le  produit  brut 
et  sur  le  produit  net.  La  théorie  du  produit  net  doit 
être  établie  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  solides. 

J’entre  en  matière. 

La  tel  re  ne  livre  tout  le  produit  dont  elle  est  sus- 
ceptible que  sous  l’action  du  travail  et  du  capital. 
Ses  produits  spontanés,  naturels,  sont  sans  impor- 
tance, comparés  aux  trésors  qu’un  travail  habile  et 
un  capital  suffisant  peuvent  lui  arracher;  aussi  n’est- 
ce  qu  une  façon  de  parler,  qui  malheureusement  a 
donné  lieu  à plus  d’une  erreur,  que  d’appeler  tous 
les  produits  de  l’industrie  agricole  des  produits  de 
la  terre.  Le  travail  et  le  capital  peuvent  en  réclamer 
leur  part,  leur  action  étant  également  nécessaire  ; 
ces  produits  sont  le  résultat  du  concours  des  trois 
instruments  de  la  production. 

Le  capital  s’applique  à l’industrie  agricole  sous  des 
foi  mes  très-diverses;  il  s’incorpore,  pour  ainsi  dire, 
à la  terre,  d une  manière  plus  ou  moins  permanente, 
sous  forme  d’engrais,  de  nivellements,  de  canaux, 
de  fossés,  de  clôtures,  de  bâtiments  ruraux,  de  plan- 
tations; il  s y attache  sous  forme  d’outils,  d’instru- 
ments aratoires,  de  machines,  de  bétail,  de  réserve 
pour  les  semences,  et  ainsi  de  suite. 

Quant  au  travail,  qui  ne  sait  qu’au  travail  muscu- 
laire il  faut  ajouter  le  travail  intellectuel,  que  l’acti- 
vité manuelle  doit  être  dirigée  par  l’observation,  par 
la  science? 
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Ainsi,  la  plus  grande  parlie  des  produits  agricoles 
n’est  obtenue  qu’au  moyen  de  sacrifices  et  de  con- 
sommations de  toute  nature.  Avant  de  songer  à aucun 
profit,  à aucun  accroissement  de  capital,  à aucune 
augmentation  de  la  richesse  nationale,  il  faut  donc 
prélever  sur  le  produit  tout  ce  qu’on  a avancé,  dé- 
pensé, consommé  pour  l’obtenir  : si  on  ne  relirait  de 
la  terre  que  des  valeurs  égales  aux  valeurs  consom- 
mées, il  y aurait  transformation  de  richesses,  mais 
nul  accroissement. 

Ce  qui  reste  du  produit,  les  avances  avec  leurs 
profits  ordinaires  étant  remboursées,  c’est  ce  qu’on 
doit  appeler  le  produit  net  de  la  terre.  Le  produit 
brut  c’est  le  produit  total,  l’ensemble  de  toutes  les 
choses  utiles  que  l’exploitation  procure. 

Le  produit  net  n’est  donc  qu’une  portion  plus  ou 
moins  considérable  du  produit  total. 

Le  produit  net  peut  être  nul  : dans  ce  cas,  il  n’y 
a ni  rente  pour  le  propriélaire,  ni  accroissement  pro- 
venant  de  la  terre  dans  la  richesse  nationale. 

Le  produit  brut  peut  môme  ne  pas  suffire  au  rem- 
boursement des  avances  avec  leurs  profits  usuels  : il 
y a alors,  à la  fois,  perte  pour  l’entrepreneur,  et  une 
partie  passive  à inscrire  dans  le  bilan  général  de  la 
richesse  publique. 

Ces  diverses  propositions  n'ont  pas  besoin  d’être 
démontrées  ; elles  sont,  ce  me  semble,  évidentes  par 
elles-mêmes. 
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Ce  que  nous  disons  de  la  terre  est  également  vrai 
de  toutes  les  forces  productives  ; elles  nous  donnent 

toutes,  elles  peuvent  du  moins  nous  donner  un  pro- 
duit net. 

Celte  remarque,  si  importante  par  ses  conséquen- 
CGs,  3 été  lïïBlhcurGusGiifiGnt  pGrduG  de  vug. 

C’était,  vous  le  savez,  messieurs,  l’erreur  des  phy- 
siocrates  d’imaginer  qu’il  n’y  a de  produit  net  que 
celui  de  la  terre  ; que  les  hommes,  voués  à toute  autre 
industrie  que  1 industrie  agricole,  ne  font  que  repro- 
duire ce  qu  ils  ont  consommé  pendant  l’opération  : 
ce  système  a été  mille  fois  réfuté.  Il  serait  inutile  de 

s’épuiser  en  longs  discours  pour  le  réfuter  de  nou- 
veau. 

Ce  qu  on  n a pas  suffisamment  fait  remarquer, 
c est  que  le  principe  des  physiocrates  dérivait  en 
parlie  des  fausses  notions  qu’ils  s’étaient  formées  du 
fermage  et  de  son  origine. 

Si  la  rente  territoriale,  au  lieu  de  n’êtreque  Velfet 
du  prix  des  céréales,  en  était  la  cause  ; si  elle  entrait 
comme  élément  constitutif  dans  le  prix  naturel  des 
produits  du  sol  et  qu’on  dût  la  compter  ainsi  dans 
les  frais  de  production,  il  serait  d’une  bonne  logique 
d en  conclure  que  là  où  il  n’y  a pas  de  rente  terri- 
toriale, loin  d’y  avoir  un  profit,  il  n’y  a que  perle,  le 
produit  ne  pouvant  pas  même  obtenir  sur  le  marché 

le  prix  nécessaire,  un  prix  égal  aux  frais  de  produc- 
tion. 
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Ce  n était  donc  pas  sans  quelque  raison  que  nous 
avons  cru  devoir  insister,  un  peu  longuement  peut- 
être,  sur  la  théorie  de  la  rente  territoriale. 

Nous  avons  été  plus  d’une  fois  surpris  des  embarras 
de  discussion  qu’éprouvaient  plusieurs  des  disciples 
d Adam  Smith  en  réfutant  le  théorème  fondamental 
des  ph^ siocrates.  Ils  ont  employé  contre  leurs  adver* 
saires  des  traits  qui  souvent  blessaient  la  main  qui 
venait  de  les  lancer. 

Ces  disciples  de  Smith  paraissent  confondre, 
comme  ceux  de  Quesnay,  le  produit  net  et  le  fer- 
mage, au  point  de  croire  que  le  produit  net  est  tou- 
jours une  cause  nécessaire  du  fermage,  et  qu’en  con- 
séquence il  n’y  a jamais  de  produit  net  lorsque  la 
terre  ne  donne  pas  de  fermage  à son  propriétaire. 
Nous  sommes  forcé  de  le  dire,  messieurs,  tout  cela 
n’est  pas  parfaitement  exact. 

Sans  doute  les  analogies  sont  grandes  entre  le  pro- 
duit net  et  la  rente  du  propriétaire.  La  coïncidence 
du  produit  net  de  la  terre  avec  la  rente  est  le  point 
vers  lequel  converge  toujours,  dans  l’immense  variété 
de  ses  faits,  la  production  agricole,  à mesure  que  la 
population  augmente  et  que  l’état  social  se  déve- 
loppe; comme  au  milieu  des  mille  vicissitudes  du 
marché,  le  prix  vénal  des  denrées  tend  toujours  à se 
confondre  avec  leur  prix  naturel  ; en  d’autres  termes, 
comme  la  valeur  en  échange  tend  toujours  à égaler 
les  frais  de  production.  Mais  de  même  qu’on  aurait 
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tort  cependant  de  confondre  d’une  manière  absolue 
le  coût  d’un  produit  avec  sa  valeur  effective  dans 
Iccliango,  de  même  on  s’expose  aux  erreurs  les  plus 
graves  en  prenant  le  produit  net  de  la  terre  comme 
l’expression  rigoureuse  de  la  rente  et  en  appliquant 
sans  discernement  à l’une  tout  ce  que  la  science 
enseigne  de  l’autre. 

Expliquons  plus  nettement  notre  pensée. 

Supposez  un  pays  neuf,  très-fertile,  occupé  par 
une  population  peu  nombreuse  encore,  mais  intelli- 
gente, aelive,  fournie  d’un  certain  capital  : le  pro- 
duit des  terres  cultivées  sera  fort  considérable,  il 
excédera  tout  ce  qu’il  faut  consommer  de  capital  et 
de  travail  pour  l’obtenir.  Les  entrepreneurs,  surtout 
s’ils  ne  manquent  pas  de  débouchés  au  dehors,  pour- 
ront, pendant  un  temps,  obtenir  un  profit  supérieur 
à ce  qu’ils  pourraient,  avec  le  môme  capital,  retirer 
de  toute  autre  entreprise.  Il  faut,  pour  cela,  supposer 
que  la  concurrence  des  capitaux  n’a  pu  encore  se 
développer  dans  le  pays  et  qu’on  n’a  encore  exploité 
qu’une  portion  des  terres  de  première  qualité. 

Mais  quelle  sera  la  rente  du  propriétaire?  Ici, 
messieurs,  tenez-vous  attentifs  à la  connexité  des 
idées.  Le  propriétaire,  sur  le  compte  duquel  la 
science  vous  interroge,  n’est  point  un  être  mixte.  Il 
ne  travaille  pas,  il  ne  surveille  pas,  et  ce  n’est  pas 
lui  qui  avance  les  capitaux  nécessaires  à la  culture 
de  son  domaine.  Si  vous  le  supposez  à la  fois  proprié 
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taire  et  capitaliste,  propriétaire  cl  travailleur,  il  ti- 
rera sans  doute  un  revenu  de  l’exploitation  de  sa 
terre  ; mais  ce  n’est  pas  là  la  rente  : le  croire,  ce 
serait  une  étrange  confusion  d’idées. 

Représentez-vous  donc  un  propriétaire  qui,  les 
bras  croisés,  ne  voudrait  d’autre  souci  que  de  livrer 
sa  terre  à un  entrepreneur  et  de  percevoir  le  fermage. 
Que  percevrait- il  ? Vous  le  savez,  messieurs,  ce  dieu 
d Épicuie,  s il  n avait  pas  d autres  revenus,  mourrait 
probablement  de  faim.  Dans  1 hypothèse,  la  rente 
serait  nulle  ou  à peu  près  nulle.  Ce  qui,  dans  un  pays 
autrement  constitué,  servirait  à payer  le  fermage, 
restera  en  entier  ou  presque  on  entier  au  cultivateur 
et  au  capitaliste.  Le  propriétaire,  pour  se  faire  un 
revenu,  devra  mettre  lui-mème  la  main  à l’œuvre  et 
se  faire  entrepreneur. 

Cependant,  peut-on  en  conclure  que  le  produit 
brut  n’excédera  pas  toutes  les  avances  en  capital  et 
en  travail  Lûtes  pourd’obtenir;  qu’il  n’y  aura  pas  de 
produit  net  de  la  terre?  Cette  conclusion  ne  serait 
légitime  qu  en  se  plaçant  à un  point  de  vue  tout  par- 
ticulier, en  définissant  le  produit  net  de  la  terre,  non 
comme  nous  l’avons  défini,  l’excédant  du  produit  sur 
les  avances,  y compris  les  profits  au  taux  commun, 
mais  le  revenu  plus  ou  moins  considérable  que  le 
propriétaire  peut  retirer  de  sa  terre. 

El,  voyez  les  étranges  conséquences  auxquelles  on 
serait  nécessairement  entraîné  par  un  abus  de  mots. 
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Le  pajs  serait  très-riche  en  choses  éminemment 
uldes,  et  on  le  qualifierait  de  pauvre.  La  population, 
tous  ceux  du  moins  qui  auraient  un  capital  à faire 
valoir,  une  intelligence  et  des  bras  pour  travailler, 
seraient,  les  uns  dans  l’aisance,  les  autres  sur  le 
chemin  de  l’opulence,  les  salaires  étant  élevés,  les 
profils  aussi  et  la  vie  bon  marché,  et  on  devrait  dire 
que  ce  peuple  n’avance  point  en  richesse  et  en  bien- 
être,  que  l’œuvre  de  la  production  agricole  ne  lui 
laisse  aucun  excédant  au  bout  de  l’année  ! 

Le  produit  net  manquerait,  selon  les  principes  de 
ce  système,  dans  deux  cas  diamétralement  opposés, 
lorsqu’il  y aurait,  relativement  à la  population,  sura- 
bondance de  terres  fertiles,  et,  en  conséquence,  ri- 
chesse, bien-être,  progrès,  et  lorsque,  étant  obligé 
pour  vivre  de  cultiver  un  pays  montagneux,  stérile, 
qui  donnerait  à peine  de  quoi  couvrir  les  frais  de 
production,  il  n’y  aurait  que  pauvreté,  sans  aucune 
espérance  de  progrès.  Bizarre  conséquence,  qui  dis- 
paraît à I instant  même  en  dislinguanl  le  produit  net 
du  fermage  de  la  terre.  Dans  le  premier  cas,  il  y au- 
rait produit  net  sans  fermage  ; l’un  et  l’autre  manque- 
raient dans  le  second. 

Disons- le  : c’était  une  double  erreur  que  d’ima- 
giner qu  il  n’y  a de  produit  net  que  le  revenu  du  pro- 
priétaire foncier  et  qu’on  n’obtient  de  produit  net 
que  par  la  terre. 

La  Piovidence  a traité  1 homme  avec  plus  do  gé- 
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nérosité  : elle  n’a  pas  frappé  de  stérilUé  le  travail 
et  rindiislrie.  La  puissance  de  reproduire,  non  plus 
de  matière,  mais  plus  de  valeurs,  plus  de  choses 
utiles  qu  on  n est  obligé  d en  consommer  pour  et 
pendant  la  production,  n’exisie  pas  seulement  dans 
la  terre  et  dans  le  travail  agricole. 

L'action  que  le  travail  et  le  capital  exercent  en 

s’appliquant  au  sol,  ils  l'exercent  également  lorsqu’ils 

cherchent  à tirer  parti  des  autres  forces  naturelles, 
de  l’air,  du  soleil,  de  l’eau,  des  agonis  chimiques  et 
des  propriétés  de  la  matière. 

Singulière  idée  que  de  vouloir  distinguer  entre  le 
travail  qui  trace  un  siLon  et  celui  qui  sculpte  un  bloc 
de  marbre,  entre  celui  qui  sollicite  les  affinités  chi- 
mhjues  au  sein  de  la  terre  et  celui  qui  les  sollicite 
dans  un  moins  vaste  atelier,  entre  celui  qui  trans- 
forme des  grains,  des  engrais  et  autres  substances 
pour  en  laire  du  blé,  cl  celui  qui  mélange  du  char- 
bon, du  soufre,  du  salpêtre  pour  en  faire  de  la  poudre 
à canon,  ou  qui  transforme  du  coton,  de  la  laine,  de 
la  soie,  des  écorces,  du  poil,  du  crin,  que  sais-je? 

pour  en  f * ire  des  étoffes. 

La  nature,  dit-on,  aide  le  premier;  elle  lui  prête 
sa  puissance.  Elle  rt-fuse  donc  tout  secours  au  se- 
cond, elle  ne  l'aide  point! 

Mais  qui  nous  donne  les  gaz,  le  calorique,  la  lu- 
mièie,  les  aifinités  chiinii^ues,  toutes  les  forces,  en 
un  mot,  qui  nous  sont  indispensables?  Faut-il  être 
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grand  physicien,  chimiste  consommé  pour  compren- 
dre qu'aucune  production  n’est  possible  sans  un  cer- 
tain concours  des  agents  naturels? 

C’est  un  grand  mystère,  dira-t-on,  une  puissance 
occulte,  propre,  spéciale,  que  celle  qui,  d’un  grain  de 
blé  placé  au  sein  de  la  terre,  nous  fait  naître  un  épi. 
Sans  doute  ; mais  celle  qui  d'un  acide  et  d’un  alcali 
mélangés  forme  un  sel,  celle  qui  incorpore  un  liquide 
coloré  à certaines  étoffes  est-elle  plus  compréhen- 
sible et  moins  merveilleuse?  Vous  l’appelez  affinité, 
fort  bien  ; comme  l’autre  s’appelle  végétation,  deux 
mots  pour  exprimer  deux  faits  généraux  que  l'observa- 
tion nous  a révélés  et  que  la  science  n’explique  point. 

Ce  sont,  il  est  vrai,  des  forces,  des  agents  natu- 
rels, compris  sous  le  nom  de  terre,  qui  produisc'it, 
secondés  par  le  travail,  le  blé,  le  chanvre,  le  riz; 
mais  ne  sonl-ce  pas  également  des  forces  et  des 
agents  naturels  qui  viennent  en  secours  à toutes  les 
industries,  même  à celles  qui,  en  apparence,  sont  les 
moins  productives,  par  exemple,  à l’industrie  des 
transports?  Point  de  navigation  sans  vent  ni  vapeur 
et  sans  matière  moins  pesante  <jue  l’eau. 

Les  agents  naturels  interviennent  toujours  et  par- 
tout; car  la  force  musculaire  de  l’homme,  toute  édu- 
cation à part,  est  elle-même  une  force  naturelle 
comme  celle  du  cheval,  et  l'eau  qui  fertilise  nos 
champs  n’est  pas  autre  que  celle  qui  blanchit  nos 
toiles  et  qui  porte  nos  vaisseaux. 
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C’est  une  troisième  erreur  que  de  confondre  le  pro- 
duit net  avec  l’excédant  de  comestibles  que  la  (erre 
laisse  après  avoir  fourni  aux  cultivateurs  les  aliments 
nécessaires.  On  s’écrie:  «Que  deviendrait  le  reste  de 
la  population  sans  cet  excédant  de  nourriture,  sans 
ce  produit  net  que  les  propriétaires  du  sol  lui  dis- 
tribuent en  échange  de  ses  deniers?  » II  est  certain 
que  le  reste  de  la  population  mourrait  de  faim.  11 
est  également  certain  que,  si  les  fabricants  de  cha- 
peaux n’en  produisaient  que  le  nombre  nécessaire 
pour  eux-mêmes  et  leurs  familles,  les  cultivateurs 
seraient  obligés  de  s’en  passer,  ce  qui,  j’en  con- 
viens, est  plus  facile  que  de  se  passer  de  pain  et  de 
viande. 

Mais,  comme  il  peut  arriver  qu’un  fabricant  vende 
des  chapeaux,  bien  que,  malheureusement  pour  lui, 
le  prix  de  ses  produits  ne  le  rembourse  pas  de  ses 
avances,  de  même  il  se  peut  que  les  cultivateurs 
vendent  du  blé,  bien  que  l’exploitation  de  la  terre 
ne  leur  donne  aucun  profit. 

Dans  ces  cas,  il  n’y  aura  de  produit  net  ni  pour 
le  cultivateur,  ni  pour  le  fabricant.  Le  produit  brut 
ne  fera  que  reproduire  en  tout  ou  en  partie  les  va- 
leurs consommées  dans  l’œuvre  de  la  production. 

Lorsque,  au  contraire,  ces  valeurs  une  fois  récu- 
pérées, il  reste  une  valeur  en  sus,  il  y a produit  net; 
peu  importe  que  le  producteur  soit  un  cultivateur 
ou  un  fabricant,  que  cet  excédant  serve  aux  besoins 
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de  première  nécessité  ou  à des  besoins  secondaires, 
qu’il  couvre  nos  tables  ou  qu'il  embellisse  nos  de- 
meures. 

Pourquoi,  après  avoir  cultivé  les  terres  de  pre- 
mière qualité,  cullive-t-on  même  celles  de  seconde 
et  de  troisième  qualité?  Parce  que  les  valeurs  qu’on 
en  retire  excèdent  celles  qu’on  y consomme.  Pour- 
quoi voit-on  de  nombreux  manufacturiers  so  lancer 
dans  une  carrière  déjà  ouverte,  bien  que  les  cir- 
constances leur  soient  moins  favorables  qu’elles  ne 
l’étaient  au  premier  entrepreneur?  Exactement  par 
la  même  raison;  on  produit  plus  de  valeurs  qu’on 
n’en  consomme,  et  cela  dans  une  mesure  suffisante 
pour  stimuler  l’esprit  d’entreprise  et  faire  préférer 
les  espérances  de  la  production  aux  jouissances  du 
repos  et  de  la  consommation  immédiate. 

En  dernière  analyse,  et  vous  l’avez  sans  doute 
déjà  remarqué,  messieurs,  les  physiocrales,  après 
avoir  suffisamment  observé  certains  faits  particu- 
liers, n’ont  pas  compris  qu’il  fallait  dire  de  toutes 
les  forces  productives  et  de  toutes  les  choses  utiles  à 
l’homme,  ce  qu’ils  ont  dit  de  la  terre  et  des  denrées 
qu’elle  nous  fournit.  C’est  ainsi  que  Galvani,  obser- 
vant les  commotions  d’une  grenouille  sous  l’action 
de  deux  métaux,  découvrit  ce  que  ses  disciples  ont 
obstinément  appelé  l’électricité  animale.  La  généra- 
lisation de  ce  fait,  si  important  d’ailleurs,  c’est  la 
gloire  de  Voila.  Le  galvanisme^  proprement  dit,  n’est 
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plus  qu’un  brillant  paragraphe  de  Thistoire  des 
sciences  naturelles. 

Soyons  juste  cependant,  et,  tout  en  rétablissant 
la  vérité,  nous  pourrons  peut-être  faire  un  pas  de 
plus  dans  l’analyse  de  ces  matières  compliquées,  et 
donner  au  langage  économique  plus  de  précision  et 
de  netteté. 

Ce  n’est  pas  sous  l’empire  d’une  vaine  illusion  que 
les  pliysiocrales  ont  enfanté  leur  système.  Ce  qui  a 
induit  en  erreur  ces  esprits  éminents  n’était  pas  une 
pure  chimère,  mais  une  réalité  qui,  bien  saisie,  bien 
considérée,  les  aurait  mis  en  possession  des  belles 
doctrines  qui  ont  fait  plus  tard  la  gloire  de  Smith, 
de  West,  de  Mallhus,  de  Ricardo.  Les  pliysiocrales 
ont,  pour  ainsi  dire,  mis  le  pied  sur  le  seuil  du 
temple,  et  après  avoir  Jeté  un  regard  hardi  mais  fu- 
gitif dans  l'intérieur,  ils  ont  livré  au  monde  leurs 
trop  rapides  aperçus,  comme  s’ils  étaient  l’expres- 
sion complète  de  la  vérité. 

Il  est  sans  doute  entre  la  production  agricole  et  les 
autres  productions  des  ressemblances  nombreuses; 
nous  venons  de  les  signaler.  Mais  est-il  moins  vrai 
qu'à  côté  de  ces  ressemblances  existent  des  dissem- 
blances jirofondcs  que  l’analyse  ne  doit  pas  négliger? 

Tandis  que,  dans  les  autres  productions,  le  sol 
n’est  qu’un  moyiui  d’une  importance  secondaire,  il 
joue,  dans  la  production  agricole,  un  rôle  principal 
et  y développe  toutes  ses  qualités  à' agent  naturel, 
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limité,  approprié,  inégalement  productif  et  pouvant 
seul  fournir  les  denrées  indispensables  au  maintien  et  à 
r accroissement  de  la  population.  Lorsqu’on  étudie  le 
fait  de  la  production  des  toiles,  des  draps,  des  cris- 
taux, on  peut  ne  pas  tenir  un  compte  à part  du  sol 
occupé  par  ces  industries  : on  peut  dire  que  les 
produits  sont  obtenus  à l’aide  de  deux  instruments 
producteurs,  le  capital  et  le  travail  ; on  peut  com- 
prendre le  sol  dans  le  capital  qu’on  appelle  fixe  ou 
engagé.  La  production  agricole,  au  contraire,  est 
l’œuvre  de  trois  instruments  bien  distincts,  et  le 
concours  de  la  terre  y devient  une  cause  de  phéno- 
mènes et  de  résultats  économiques  les  plus  compli- 
qués et  les  plus  graves. 

C’est  l’honneur  des  pliysiocrales  d’avoir  démêlé 
celte  dissemblance  entre  la  production  agricole  et 
les  autres  productions,  et  d’avoir  compris  qu’il  devait 
en  résulter  de  grands  effets.  Ces  effets  ont  été,  plus 
lard,  résumés  dans  la  théorie  de  la  rente;  les  pliy- 
siocrates  avaient  essayé  de  les  résumer  dans  leur 
théorie  du  produit  net.  Ils  se  sont  trompés.  Mais  peut- 
être  aurait-on,  de  part  et  d’autre,  donné  plus  de 
clarté  à ces  matières  et  évité  de  nombreuses  logo- 
machies, si  on  avait  reconnu  que  le  produit  net  est 
un  excédant  qui  peut  se  retrouver,  non-seulement 
dans  toute  industrie  prise  dans  son  ensemble,  mais 
dans  toute  application  isolément  considérée  de  l’un 
des  trois  instruments  producteurs.  En  d'autres  1er- 
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mes,  si  d’un  côté  il  y a produit  net,  même  dans  la 
production  manufaclurière  et  commerciale,  de  l’au- 
tre, il  est  également  vrai  que,  dans  toute  production, 
le  produit  net  peut,  selon  les  circonstances,  se  sub- 
diviser, à l’aide  de  l’analyse,  en  autant  de  profils, 
égaux  ou  inégaux,  qu’il  y a eu  de  forces  employées, 
d’instruments  producteurs. 

Ainsi,  dans  la  production  agricole,  le  travail,  le 
capital  et  la  terre  peuvent  donner  chacun  un  profit, 
avec  cette  différence,  que,  .si  le  travail  et  le  capital 
n en  donnent  pas,  au  lieu  d’un  accroissement  de 
richesse,  il  peut  y avoir  perte,  déficit;  tandis  que,  si 
la  terre  seule  ne  donne  pas  de  profit,  il  n’y  a point 
de  perte  positive,  le  sol  reste  ce  qu’il  était,  et  tout 
' se  passe  comme  s’il  n’y  avait  eu,  dans  l’exploitation, 
que  le  concours  de  deux  instruments  producteurs. 
Et  comme  il  importe  peu  ici  de  distinguer  entre  le 
travail  et  le  capital,  entre  le  produit  net  de  l’un  et  le 
produit  net  de  l’autre,  on  peut,  en  les  réunissant  sous 
une  seule  dénomination,  dire  que  l’industrie  agricole 
se  distingue  de  toutes  les  autres  èn  ce  qu’elle  peut 
donner  à la  fois  un  produit  net  territorial  et  un  pro- 
duit net  industriel,  tandis  que  les  autres  n’en  donnent 
qu’un  seul. 

Le  produit  net  territorial,  lorsqu’un  certain  prix 
des  céréales  se  combine  avec  la  nature  inégale  du 
sol,  ou  avec  l’action  décroissante  des  capitaux  qu’on 

y applique,  se  sépare  du  produit  net  industriel  et 
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forme,  sons  le  nom  de  rente  ou  de  fermage,  la  rétri- 
bution du  propriétaire  du  sol.  Lorsque  cette  combi- 
naison n’a  pas  lieu,  ou  il  n’y  a pas  de  produit  net 
territorial,  ou  il  se  mêle  au  produit  net  industriel  et 
accroît  momentanément  les  profits  des  premiers  en- 
trepreneurs. Cet  accroissement  disparaît,  soit  lors- 
que, la  concurrence  amenant  de  nouveaux  capitaux 
I vers  l'agriculture,  l’exploitation  de  nouvelles  terres, 
j également  de  première  qualité,  abaisse  le  prix  du 
blé  sur  le  marché,  soit,  ce  qui  est  plus  ordinaire, 
lorsqu’une  plus  vive  demande  de  matières  alimen- 
taires augmentant,  au  contraire,  le  prix  du  blé,  les 
capitaux  s’appliquent  môme  à des  exploitations  plus 
coûteuses  et  sont  forcés  de  se  contenter  de  profits 
moins  considérables.  Il  peut  alors  arriver  un  effet, 
en  apparence,  singulier:  c’est  que  les  premiers  en- 
trepreneurs perdent  au  lieu  de  gagner  à la  hausse 
des  prix.  Le  produit  net  agricole,  de  plus  en  plus 
considérable,  sortira  de  leurs  mains  pour  entrer  dans 
celles  des  propriétaires  ; tandis  que,  lorsqu’une  por- 
tion seulement  des  terres  de  première  qualité  était 
en  culture,  il  était  possible  que,  pendant  un  temps 
du  moins,  outre  le  profit  ordinaire  de  leurs  avances, 
il  y eût  un  produit  net  agricole  qui  demeurait  con- 
fondu avec  le  produit  net  industriel  et  n’entrait  point, 
'SOUS  le  nom  de  rente  ou  de  fermage,  dans  la  caisse 
du  maître  du  sol. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  ici  sur  ces  belles 
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et  importantes  questions.  Leur  complet  développe- 
ment ne  peut  avoir  lieu  qu’en  traitant  ex  professa  de 
la  distribution  de  la  richesse. 

J’ai  hâte  d’aborder  les  autres  questions  prélimi- 
naires que  nous  devons  chercher  à résoudre  pour 
arriver  sans  encombre  au  but  que  nous  voulons  nous 
efforcer  d’atteindre. 
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DEUXIÈME  LEÇON 

SOUHÀIRE 

Pour  une  nation  comme  pour  un  individu,  le  produit  net  n’est  pas  la 
même  chose  (lue  son  | rodiiil  brui  ou  lolal  Erreur  de  J.-B.  Say.  Cause 
p'obable  do  celle  erreur.  — Comment  l’espril  de  système  a obscurci 
la  ijueslion  de  savoir  si  c’est  le  produit  net  que  1 industrie  agricole 
doit  rechercher  dans  l’inlérêl  de  la  richesse  nationale.  La  réponse 
aflirmative  ne  peut  être  douteuse  pour  ceux  qui  preuuenl  les  mots 
de  produit  net  dans  leur  siguiûcalioii  vraie. 


La  notion  du  pro  luit  not,  quelque  simple  et  fa- 
cile à saisir  qu’elle  paraisse,  n’a  pas  seulement  été 
une  cause  d’erreur  pour  les  physiocrates  ; il  est  d’au- 
tres économistes  qui,  ayant  perdu  de  vue  la  vraie 
nature  du  produit  net  et  le  caractère  essentiel,  uni- 
que, qui  le  distingue  du  produit  brut,  sont  égale- 
ment arrivés  à des  conséquences  démenties  par  les 

faits  et  ont  proclamé  des  doctrines  que  la  raison  ne 
saurait  accepter. 

Ouvrons,  entre  autres,  les  livres  du  propagateur 
le  plus  éminent  des  doctrines  de  Smith  en  France, 
de  J.-B.  Say.  Ce  sont  les  erreurs  des  hommes  célè- 
bres qu’il  importe  de  signaler;  ces  légères  taches 
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n’ôtenl  rien  à leur  renommée,  tandis  que  l'autorité 
de  leur  nom  pourrait  les  faire  passer  inaperçues  et 
jeter  dans  de  fausses  voies  leurs  disciples. 

M.  Say  a plus  d’une  fois  répété,  avec  une  sorte  de 
complaisance,  cette  proposition  que,  « pour  une  na- 
tion, son  produit  net  est  précisément  la  même  chose 
que  son  produit  brut  ou  ‘total.  » (Notes  à Storch,  t.  1, 
p.  208;  Cours  complet  d’Écon.  poL,  V*  partie,  ch.  ni  et 
ailleurs.) 

Certes,  messieurs,  si  cela  était,  nous  serions,  tous 
les  jours,  témoins  d’un  grand  miracle;  l’axiome  ex 
nihilo  nihil  ne  serait  plus  vrai  pour  l’homme,  nation 
ou  individu,  peu  importe!  En  effet,  pour  que  le  pro- 
duit net  fut  égal,  pour  la  société,  au  produit  brut  ou 
total,  il  faudrait  que  le  produit  national  fût  obtenu 
sans  avances  ni  consommation  aucune. 

« Lorsque  moi,  entrepreneur  d’industrie,  j’achète 
« le  service  d’un  ouvrier,  je  ne  compte  pas  son  sa- 
« laire  dans  le  produit  net  de  mon  entreprise;  au 
« contraire,  je  l’en  déduis  ; mais  l’ouvrier  le  compte 
« dans  son  produit  net.  » Évidemment,  si  c’est  ainsi 
que  l’ouvrier  compte,  il  a tort  et  compte  fort  mal. 
Pour  se  rendre  habile  au  lra>ail  que  vous  lui  deman- 
dez, l’ouvrier  a probablement  payé  un  apprentissage  ; 
d’ailleurs,  en  travaillant,  il  a usé  ses  vêlements,  des 
oulils  et  peut  êlre  aussi  ses  forces,  son  capital  à lui, 
beaucoup  plus  qu’il  ne  l’aurait  fait  en  se  donnant  du 
repos  et  du  loisir;  en  un  mot,  l’ouvrier  aussi  a fait 
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des  avances,  une  consommation  dont  il  doit  se  rem- 
bourser; le  surplus  seulement  est  un  profit  net; 
l'opinion  contraire  serait  une  erreur  funeste  aux  ou- 
vriers ; elle  encouragerait  l’entrepreneur  à diminuer 
leur  salaire  et  les  ouvriers  à le  dépenser  en  entier 
comme  étant  un  pur  gain. 

Lorsque  vous  achetez  pour  mille  francs  d’huile  de 
colza,  entre  autres  choses  vous  remboursez  au  ven- 
deur la  valeur  de  la  semence;  or  la  valeur  de  cette 
graine,  qui  a été  décomposée  au  sein  de  la  terre, 
peut-elle  être  comptée  comme  profit  net  pour  qui 
que  ce  soit  au  monde?  Certes  non;  c’est  une  valeur 
consommée,  économiquement  parlant  détruite,  dont 
on  n’obtient  que  l’équivalent.  Dira-t-on  que,  préci- 
sément à cause  de  cette  destruction,  le  rembourse- 
ment prélevé  sur  le  produit  total  devient  un  produit 
net  pour  le  propriétaire  de  la  semence  détruite  et 
pour  la  société,  qui  retrouvent  ainsi  une  valeur  per- 
due? L’erreur  serait  manifeste.  Qui  dit  produit,  net 
ou  brut,  peu  importe,  se  réfère  à un  certain  fait  de 
production  considéré  dans  son  ensemble.  On  doit, 
sans  doute,  analyser  tout  fait  complexe  ; mais  le  scin- 
der pour  tirer  de  chaque  partie  isolément  considérée 
des  conséquences  applicables  au  tout,  ce  ne  serait 
qu’un  sophisme. 

Laissons  ces  détails.  Il  est  évident  qu’une  nation 
ne  produit  qu’aux  mêmes  conditions  que  tout  indi- 
vidu proprement  dit.  S’il  y a véritable  production, 

T.  ir. 
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Ig  produit  net  ne  sera  jamais  la  môme  chose  que  le 
produit  brut  ou  total,  parce  qu'il  n’est  pas  donné  à 
l’homme  de  l’aire  quelque  chose  de  rien* 

La  société  peut  être  envisai^éc  comme  une  agré- 
gation d’individus,  comme  un  ensemble  de  faits  et 
d’inlcrôls  indi\iduels,  ou  bien  comme  un  être  moral, 
sui  generis,  ayant  sa  vie  et  ses  forces  propres.  Au  pre- 
mier point  de  vue,  il  est  diflicde  de  comprendre 
comment  le  produit  social  pourrait  être  autre  que  la 
somme  des  [)roduils  individuels.  Or  nul  individu, 
pas  même  un  simple  ouvrier,  n’a  de  produit  net 
parfaitement  égal  à son  produit  brut  ; donc  le  pro- 
duit net  ne  peut  jamais  être,  pour  la  société,  égal 
au  produit  total.  Soit  le  produit  net  d’un  individu 
quelconque  égal  à x~y  : que  faudrait-il  pour  qu’en 
additionnant  mille,  deux  mille  fois  x ~1j,  on  eût 
ensuite  2,000  (7— a?)  :=  2,C0Ü  x?  Il  faudrait  prouver 
que,  dans  tous  les  cas,  y = 0.  Or  y,  représentant  les 
frais  de  production,  est,  toujours  ou  presque  toujouré 
une  quantité  positive  plus  oii  moins  élevée;  dont  lè 
prétendu  résultat  esteiiose  impossible. 

Oiî  .irrite  à la  môthe  conclusion  ch  considérant  la 


société  comnie  une  personne  sui  genèris,  comme  ùn 
grand  producteur.  Il  no  lui  est  pas'  plus  donne 
qu'aux  personnes  physiques  do  produire  sans  l’erh-i 
plüi  et  la  Iransformdlioil  d'iin  capital,  capital  que  le 
produit  brut  doit  rétablir  avant  qu’ori  songe  au  pro- 


duit nèt.  Quand  là  France  a récolté  millé  hectolitres 
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âô  blé,  elle  à côhsommé,  détruit  cènl  h dèùx  cents 

hccioliires  du  meilleur  de  son  blé  en  l’employant 

aux  semailles.  I.orsi|uc  ses  navires  ronlrciitau  port 

charges  do  morue,  d'huile  de  baleine,  lui  apportent- 

ils  un  produit  not^^Faut-il  compter  pour  rien  l’usure 

dos  navires  et  des  machines,  la  garde  et  l’entretien 

des  ports,  des  routes,  des  tanaux,  la  marine  militaire 

nécessaire  a la  protection  du  commerce,  et  ainsi  de 
suite  ? 

« La  paye  de  fofticicï*  de  marine,  de  l'ingénieux, 
du  soldat,  du  matelot,  c’est  leur  revenu.  » Sans 
doute,  et  un  revenu  des  plus  légitimes,  plus  légi- 
lime,  ainsi  que  nous  le  f>rouvcl'ohs  plus  lard,  que  ne 
semblent  le  croire  ccilx  des  économistes  qui  pren- 
nent plaisir  à représenter  tout  impôt  comme  un  mal 
nécessaire,  et  les  gmivernements  comme  des  vam- 
pires. Mais  cela  empôche-t-U  qu’il  n’y  ait  dans  toute 
production,  individuelle  ôu  sociale,  dès  avances  ou 
de^  consommations  de  capital,  des  richesses  sous- 
traites aux  besoins  de  la  vie  et  employées  comme 
instrument  prodücleur? 

Ce  (}ui  don  parallre  singulier,  c‘est  de  trouver  tette 
aôctrine  dans  les  livres  de  celui  des  économistes 
qui  s est  montré  le  plus  sévère  peut-êtrè  à l’egard 
des  services  public.s.  À quoi  bon,  pôurrait-on  lui  dire, 
cette  sévérité,  si  tout  revenu  individuel  est  un  pro* 
duU  net  pour  la  société?  C’est  là,  en  effet,  la  réponse 
ti«é  Ibnt  d’ordiûàJre,  âvèc  leur  bizaite  pliraséologie, 
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les  défenseurs  des  impôts  exagérés.  « Cela  ne  fait 
que  passer  d’une  main  dans  l'autre  ; cela  fait  circuler 
l’argent,  cela  anime  le  commerce,  » et  autres  phra- 
ses semblables. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  ici  plus  long- 
temps sur  des  questions  que  nous  devons  retrouver 
lorsque,  l’an  prochain,  nous  traiterons  de  la  distri- 
bution de  la  richesse  et,  en  particulier,  de  l’évalua* 
lion  du  revenu  social.  Nous  verrons  alors  quelles 
sont  les  conséquences  exactes  qu’il  faut  tirer  de  ce 
fait,  d’ailleurs  aussi  important  qu’irrécusable,  que 
souvent,  et  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  est 
frais  de  production  pour  un  producteur  est  un  pro- 
duit pour  l’autre  et  pour  la  société. 

Certes,  M.  Say  n’ignorait  pas  les  faits  et  les  obser- 
vations que  nous  venons  de  signaler.  Il  s’étonnait 
cependant  de  voir  cette  proposition,  « que  le  produit 
brut  de  la  société  est  la  môme  chose  que  son  produit 
net,  » si  généralement  méconnue.  Nous  ne  pouvons 
attribuer  cette  préoccupation  d’un  esprit  ordinaire- 
ment si  lucide  qu’au  langage  par  trop  abstrait  et 
compliqué  qu’il  s’est  plu  à introduire  dans  la  science 
par  sa  théorie  des  services  productifs,  appliquée 
non-seulement  au  travail  proprement  dit,  mais  à la 
terre,  au  capital,  à toute  chose.  Comme  vous  le 
voyez,  c’est  là  un  langage  figuré.  Les  choses  sont 
utiles.  Mais  l’homme  seul  rend  des  services,  parce 
que  seul  il  comprend,  il  veut,  il  agit.  Les  choses  ne 
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sont  que  passives.  Même  pour  les  animaux,  on  ne 
dirait,  sans  hyperbole,  qu’ils  nous  ont  rendu  un  ser- 
vice qu  en  parlant  du  cheval  de  guerre,  du  chien  de 
Terre-Neuve  ou  du  chien  de  garde  qui  nous  auraient 
sauvé  la  vie  ; bref,  de  ces  animaux  dont  rinlelligence, 
et  j’ai  presque  dit  la  personnalité,  par  un  heureux 
développement,  a franchi  une  petite  partie  de  l’é- 
norme distance  qui  sépare  la  brute  de  l’homme. 

Le  langage  figuré  n’est  pas  inutile  à la  science, 
lorsqu  elle  sait  l’employer  avec  mesure  et  discerne- 
ment pour  donner  aux  vérités  qu’elle  enseigne  plus 
de  vie,  plus  de  relief,  plus  de  couleur.  Mais  il  est 
bien  rare,  messieurs,  et  la  remarque  est  importante 
pour  la  jeunesse  qui  m’écoute,  il  est  rare  que  ce  lan- 
gage ne  soit  pas  une  cause  d’équivoques  et  d’erreurs, 
lorsqu  on  ne  craint  pas  de  s’en  servir  pour  résumer 
les  idées  fondamentales,  pour  fixer  les  principes  de 
la  science.  Manquant  d’exactitude  et  de  rigueur,  i 
offre  alors  à l’esprit  des  données  mobiles  et  incer- 
taines, dont  1 imagination  s’empare  pour  dominer  le 

raisonnement  et  lui  imposer  de  faux  points  de  dé- 
part. 

C’est  ainsi  qu’en  appliquant  l’expression  de  ser- 
vices productifs  à tous  les  instruments  de  la  produc- 
tion, 1 idée  du  capital  et  des  choses  que  la  production 
transforme  et  détruit,  sous  le  point  de  vue  économi- 
que, s’obscurcit,  que  fout  ce  que  les  hommes  pro- 
ducteurs reçoivent  parait  un  reienu  et  qu’on  est 
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pipcné  pepgçf  que  |q  produit  brut  de  çhaçpp  d’çu^ç 
e.st  une  partie  iptégrijplc  du  produit  net  du  pays. 

Arrivé^  à ce  peint,  nous  pouvons  maintenant  ré-r 
ÇQudre  une  des  questions  qui  ont  le  plus  divisé  les 
économistes  et  allumé  la  colère  des  pbdpnthropcs, 

Il  n’est  pas  un  de  vous,  peut-être,  qui  n’ait  entendu 
le  retentissement  de  leurs  violentes  querelles  sur  le 
produit  brut  et  sur  Ip  produit  net-  bes  uns  disent 
anathème  ü toute  exploitation  agricole  qui  ne  donne 
pas  de  produit  net:  à quoi  bon  exploiter  un  sol, 
employer  un  instrument  do  production  qui  nq  htissq 
rien  au  proprietaire,  qui  n'ajoutq  rien  ^ richesse? 
Les  autres  souliçnnent  que,  si  les  proprietaires  sont 
intéressés  au  produit  net,  c’est  le  produit  brut  qui 
nourrit  les  travailleurs,  qui  est  lu  cause  de  leur 
aisance  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Qu’importe,  dit-on,  le  revenu  de  quelques  cen- 
taines de  propriétaires,  si  les  fermiers,  les  méluyers,- 
les  ouvriers,  en  un  mot,  si  une  multitude  dq  familles 
trouvent  dans  le  travail  des  champs  leur  subsistance 
et  leur  biçn-élre? 

Qu’importent  au  pays  l’éclat  et  la  puissance  de 
quelques  maisons  aristocratiques?  Que  jui  inipprtent 
leur  faste,  leurs  jouissances  raffinées,  leur  somptuo- 
sité en  équipages,  en  festins,  en  toulo  sorte  de  dé- 
penses? Ce  qu’il  doit  vouloir  avant  tout,  c'e!»l  une 
population  rurale,  forte  et  nombreuse,  ne  mt‘t'qtmiU 
jamais  ni  de  nourriture  ni  de  travail  f ce  qu’oü  ne 
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peut  obtenir  qii’en  augmentant,  par  tous  les  moyens 
possibles,  le  produit  brut  des  terres,  quel  qu’en  soit, 
du  reste,  !o  produit  net. 

Ici  il  ne  doit  pas  vous  échapper,  mossiours,  que, 
sous  des  formes  diverses,  c’est  toujours  la  même 
pensée  qui  so  représente,  celte  pensée  qui  agite  au- 
jourd’hui tant  d’esprits,  et  qui,  suivie  dans  toutes 
ses  déductiiins,  nous  ferait  aboutir  à une  division 
arlificitdle  de  la  richesse. 

Essayons  de  porter  quelque  clarté  dans  une  ques- 
tion que  1 esprit  de  système  et  de  vaines  déclamations 
ont  obscurcie. 

Tout  dépend  du  sens  qu’on  attache  à l’expression 
de  produit  net. 

Si  on  confond  le  produit  net  avec  la  rente  territo- 
riale, avec  le  revenu  du  propriétaire,  si,  en  consé- 
quence, le  produit  total  est  regardé  comme  un  pro- 
duit brut,  ne  laissant  do  produit  net  pour  personne, 
toutes  les  fois  qu’au  lieu  d’élre  perçu  en  partie  par 
le  maître  du  sol,  il  serait  partagé,  en  entier,  entre 
rentrepreneur  et  les  travailleurs,  il  est  impossible 
d’admettre  comme  règle  qu’il  y aurait  folie  à exploi- 
ter toute  terre  qui  ne  donne  pas  de  produit  net. 
Encore  une  fuis,  dans  les  coinmoncemenls  de  la  cul- 
ture américaine,  les  terres  n’y  dormaient  point  ou 
presqiio  point  de  rente;  fallait-il  donc  laisser  le  sol 
du  nouveau  monde  en  IVichi*,  cl  rottoncer  à celle 
immense  çonquélo  de  la  civilisation  çuropçenuç? 
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Si,  au  contraire,  par  produit  net  on  entend,  comme 
nous,  ce  qui  reste  de  valeurs,  de  choses  utiles,  après 
le  remboursement  ou  le  rétablissement  de  tout  ce 
qu  on  a employé,  en  capital  et  en  travail,  pour  obte- 
nir le  produit  total,  la  question  est  alors  bien  posée, 
et  il  est  alors  permis  de  demander  à quoi  bon  cultiver 
des  terres  qui  ne  laissent  pas  de  produit  net;  il  est 
permis  de  se  demander  s’il  est  d’une  bonne  économie 
sociale  de  ne  songer  qu’au  produit  brut  de  la  terre, 
sans  s’embarrasser  de  savoir  si  la  culture  laisse  ou 
non  un  produit  net  quelconque. 

Et  d’abord,  il  paraît  de  toute  évidence  que  toute 
exploitation  qui  ne  donne  pas  de  produit  net  n’avance 
en  rien  la  richesse  nationale.  Quel  progrès  pourrait- 
il  y avoir  si  on  ne  fait  que  rétablir  ce  qui  a été  con- 
sommé? Aucun,  en  effet,  si  réellement  l’entrepre- 
neur, ayant  consommé  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre  durant  l’exploitation,  se  trouve  à la  fin  avec  le 
môme  capital  qu’au  commencement  de  l’entreprise, 
si  tous  les  travailleurs  n’ont  tiré  de  leurs  concours 
d autre  rétribution  que  leur  subsistance  pendant  le 
travail,  si  tous,  l’œuvre  une  fois  achevée,  sont  dans 
la  môme  situation  où  ils  étaient  au  début. 

Cependant,  môme  dans  cette  hypothèse,  il  se  [)eut 
que  le  produit  n’ait  pas  été  sans  utilité  pour  l’État. 
Les  cultivateurs,  du  moins,  ont  vécu  de  leur  travail, 
soit  en  consommant  leurs  propres  produits,  soit  en 
h.s  échangeant  contre  d’autres  denrées.  Si,  à defaut 
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de  cet  emploi,  ils  eussent  dû  rester  oisifs,  comme  les 
hommes  ne  sont  ni  des  chevaux  ni  des  bœufs,  ils  au- 
raient été,  d’une  façon  et  d’une  autre,  bien  ou  mal, 
nourris  aux  dépens  du  fonds  social  : donc  on  peut 
dire  que  leur  travail,  au  moyen  du  produit  brut  qu'ils 
en  ont  retiré,  s’il  n’a  pas  augmenté  le  capital  natio- 
nal, a,  du  moins,  empêché  qu’il  ne  diminuât. 

Mais  qu’avons-nous  supposé?  que  ces  mêmes  hom- 
mes n’avaient  absolument  pas  autre  chose  à faire  de 
productif  et  d’utile;  que  s’ils  n’eussent  pas  exploité 
un  sol  ingrat,  ou  appliqué  à une  terre  fertile  des  pro- 
cédés trop  coûteux,  ils  auraient  dû  périr  de  misère 
ou  vivre  aux  dépens  des  autres  producteurs.  C’est 
dire,  en  d’autres  termes,  que  cela  suppose  un  pays 
que  ses  institutions  et  ses  mœurs  ont  jeté  loin  des 
voies  naturelles  de  l’économie  publique.  Si  cela  n’est 
pas,  de  pareilles  exploitations  ne  sauraient  avoir  lieu  : 
les  hommes  peuvent  alors  et  savent  appliquer  leurs 
capitaux  et  leurs  forces  à des  productions  plus  utiles. 

Au  reste,  vous  pouvez  répondre  d’une  manière 
plus  nette  encore  et  plus  positive  à la  question  de  sa- 
voir si  c’est  le  produit  brut  ou  le  produit  net  qu’on 

doit  principalement  rechercher  dans  les  exploitations 
agricoles. 

Veuillez  seulement  vous  rappeler  les  éléments  di- 
vers que  l’analyse  nous  a fait  découvrir  dans  le  pro- 
duit total  de  ces  exploitations.  Évidemment  trois  cas 
bien  distincts  peuvent  se  présenter. 


A2  couns  p’^CO^P^iE  rOLITIQÜE. 

Le  produit  peut  ne  pas  suffire  remboursement 
des  avances. 

Le  produit,  suffisant  pour  rembourser  les  avances, 
peut  ne  pas  laisser  à renlrcprcneur  des  profils  cal- 
cules au  taux  commun. 

Faut-il  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  qu’on 
parle  du  taux  commun,  soit  des  profils,  soit  dos  sa-  , 
laires,  on  n’entend  point  exclure  les  différences  dans 
le  taux  noipinal  qui  résultent  de  la  diverse  nature 
des  travaux  et  des  plac(;ments?  Ces  différences  ne 
sont  qu’apparentes,  ainsi  que  Sinitb  l’a  démontré 
avec  sa  lucidité  ordinaire.  Qui  voudrait  avancer  ses 
capitaux  dans  la  pèche  de  la  morue  ou  de  la  baleine, 
s’il  ne  pouvait  en  espérer  que  les  profils  d’un  fermier 
de  biens  ruraux?  Le  surplus  qu’il  obtient  n’est  que 
la  juste  compensation  des  dangers  de  l’entrepriso. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  signaler, 
nul  ne  dira  qu’il  peut  être  utile  à la  licbesse  natio- 
nale de  solliciter  le  produit  de  la  terre,  de  placer 
sur  le  sol  un  travail,  des  capitaux  qui  ne  donneraient 
pas  le  salaire  cl  les  profits  qu’on  pourrait  retirer  de 
toute  autre  entreprise.  S’il  est  des  faits  contraires  à 
ces  conclusions,  ces  faits  ne  peuvent  être  allribiics 
qu’à  l’ignorance  ou  à des  habitudes  et  à des  consi- 
dérations étrangères  à la  question  économique. 

pn  troisième  lieu,  le  protlinl  peut  suffire  au  rena- 
boursement  de  toutes  les  avances  avec  leurs  profits 
ordinaires,  sans  laisççF  exçQ^iUiL  Çuns  çç  eus,  lu 
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force  preductiye,  la  puissance  propre  du  sol,  quant 
à ses  résultats  économiques,  serait  pgalc  à zéro,  bi’in- 
diistric  agricole  ne  se  distinguerait  en  rjen  des  autres 
industries,  de  celles  où  aucun  élément  de  monopole 
ne  gêne  l’action  de  la  libre  concurrence.  Le  sol,  au 
lieu  d’agir  comme  une  force  naturelle,  limitée,  apr 
propriép,  agirait  coimpo  l’air,  la  lumière,  le  soleil 
agissent  dans  toutes  les  industries.  Daqs  ce  cas,  de 
doux  choses  l’une  : ou  le  défaut  de  produit  net  dç 
Iq  terre  est  dù  à la  stérilité  naturelle  du  sol,  et  il  n’y 
a pas  de  regrets  à avoir;  ou  l’on  pourrait,  par  une 
exploitation  plus  énergique  ou  paoins  coûteuse,  ol)r 
tenir,  ontro  le  produit  net  industriel,  un  produit  net 
territorial,  et  dans  cp  cas  ce  seraji  évidemment  une 
erreur  économique  que  de  ne  pas  chercher  à obtenir 
ce  résullaf. 

Ici  viennent  se  placer  dpu:ÿ;  observations  impor- 
tantes. 

ISûus  avons  supposé  que  le  produit  net  territorial 
pourrait  être  qbtenq  par  une  pîiplojlation  plus  éner- 
gique DU  moins  Cpûlousc,  Nous  n’»'»vops  pas  parlé  du 
pas  où  des  terres  dont  les  produits  couvrent  à poine 
aujourd  hui  |cs  frais  de  production  fourniraient  de,- 
majn  un  produit  net  territorial,  uniquement  par  la 
hausse  du  prix  des  céréales.  Go  fait  no  change  rien 
à notre  liypolbcse.  Senlcmenl,  à l’égard  de  qcs  terres 
qui,  malgré  les  vices  de  rexploilatiqn,  donnent  déjà 
nn  pioduit  net  lerfilorjaj,  la  question  jaq  sera  pas  de 
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savoir  si  on  cherchera  un  produit  net,  mais  si  on 
s’efforcera  d'accroître  ce  produit  par  une  culture  plus 
habile  et  moins  coûteuse. 

L’autre  observation  est  plus  grave.  Une  exploita- 
tion plus  énergique  ou  moins  coûteuse  n’est  souvent 
possible  qu’en  altérant  profondément  les  proportions 
qui  existent  entre  le  capital  et  le  travail  employés  à 
la  terre.  Ici  des  machines  prendront  la  place  de 
l’homme  ; là  des  prairies,  substituées  à la  culture  des 
céréales,  expulseront  un  grand  nombre  de  labou- 
reurs. Il  y a plus  : si  de  nouvelles  cultures  dimi- 
nuaient soudainement  et  d’une  quantité  considérable 
la  masse  du  blé  offert  sur  le  marché,  il  pourrait  y 
avoir  perturbation,  non-seulement  dans  les  salaires, 
mais  dans  les  profits.  Ces  changements  pourraient 
s’opérer  sans  secousse,  sans  de  trop  cruelles  transi- 
tions dans  les  pays  dont  l’industrie  active,  croissante, 
pourrait  offrir  sans  retard  un  emploi  à de  nouveaux 
travailleurs  ; partout  ailleurs  les  souffrances  seraient 
grandes,  et  si  l’humanité,  l’emportant  sur  l’arithmé- 
tique, venait  au  secours  des  travailleurs  expulsés, 
il  y aurait,  pendant  quelque  temps  du  moins,  plus 
encore  un  déplacement  douloureux  qu’un  véritable 
accroissement  dans  la  richesse  générale.  Vous  le 
voyez,  messieurs,  la  question  de  la  population  se 
représente  partout;  c’est  là  un  fait  dominant  dans 
toutes  les  questions  économiques;  il  en  donne  la  so- 
lution ou  il  la  modifie  et  la  tempère. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que,  au  point  de 
vue  écoîioniique,  c’est  le  produit  net  qu’on  doit  re- 
chercher. Qu’importe  ici  sa  distribution?  Les  lois 
qui  la  régissent,  nous  essayerons  de  les  connaître  et 
de  les  approfondir  plus  tard  : nous  ne  pouvons  pas 
tout  dire  à la  fois.  Mais  ce  que  nous  connaissons  déjà, 
c’est  que  le  produit  net  accroît  la  richesse  nationale, 
et  que,  le  capital  commun  augmentant  alors  sans 
cesse,  force  est  que  l’aisance  pénètre  tôt  ou  tard  dans 
toutes  les  couches  d’une  population  qui  n'est  pas 
sourde  aux  conseils  de  la  prudence  et  de  l’intérêt 
bien  entendu. 

Que  prouvent  les  chants  dithyrambiques  et  les 
touchantes  pastorales  qu’on  trouve  sur  le  produit 
brut  dans  plus  d’un  livre,  même  de  ceux  qui  devraient 
être  sérieux?  Us  prouvent  seulement  que  leurs  au- 
teurs étaient,  en  ce  qui  concerne  la  population,  sous 
l’empire  de  tous  ces  préjugés  que  nous  avons  cherché 
à combattre.  Lorsqu’on  s’imagine  que  la  propagation 
de  l’espèce  humaine  est  un  fait  sur  lequel  la  Provi- 
dence, par  je  ne  sais  quelle  exception,  dispense 
1 homme  de  toute  réflexion  et  de  toute  prévoyance, 
lorsqu’on  croit  que  notre  race  n’a  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  tasser  sur  la  surface  du  globe,  comme 
1 herbe  des  prairies,  il  est  logique  de  se  représenter, 
avec  délices,  chaque  perche  de  terre  occupée  par  un 
homme  qui  n’aurait  d’autre  occupation  que  celle  de 
lui  arracher,  à coups  de  bêche,  sa  nourriture  jour- 
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haliô^è.  Mais,  aptes  s’ôlrd  cxlaSiô  sur  lè  libhhtur 
imiTublo  do  tous  cos  liomnics  rcduiis  à une  fiiiblè 
ration  de  pommes  de  terre  bu  fie  maïs,  il  faut  ôlro 
logique  jiis(|u’au  boni,  et  rCco'nhaîlrc  que,  chez  un 
peuple  ainsi  constitué,  il  râudrail  désespérer  do  tout 
progrès  de  la  richesse  nationale;  un  iic  pourrait  paS 
même  garantir  ces  bancs  d'hommes  du  retour  pério- 
dique des  plus  épouvantables  disotlos. 

Apres  avoir  éclairci  dii  mieux  que  nous  le  pbir- 
vions  ces  points  préliminaires,  points,  au  surplus, 
que  vous  verrez  en  leur  temps  recevoir  une  lumière 
nouvelle  dos  faits  généraux  qui  pré^idenl  h la  distri- 
bulioii  de  la  richesse,  nous  pouvons  maintenant  abor- 
der la  question  capitale  de  notre  sujet,  qui  est  de 
savoir  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que 
l’emploi  du  sol,  comme  inslrumènt  producteur,  soit 
le  plus  utile  à la  richesfeè  nàtionalè. 
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Le  sol,  nous  lavons  dit,  exige,  pour  déployer 
loule  sa  force  productive,  du  travail  et  du  ea^iiial, 
un  travail  matériel  cl  un  travail  intellectuel;  il  im* 
porlc,  en  conséquence,  qu’il  puisse  être  exploité 
par  ceux  qui  peuvent  lui  appliquer  de  la  manière 
la  plus  utile  tout  le  travail  et  tout  le  capital  né- 
cessaires : c’est  dire,  en  d'autres  termes,  par  les 
hommes  qui  ont  pu  acquérir  une  suffisante  inslruc-' 
lion,,  et  qui  possèdent  ou  qui  peuvent  se  procurer 
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les  valeurs  et  faire  les  avances  que  réclame  toute 
bonne  agriculture. 

Les  lois  qui  prési<lcnt,  dans  les  maniifaclures,  à 
l’empliû  du  tra\ail  et  du  capital  s’appliquent  aussi, 
dans  une  certaine  mesure  du  moins,  à l’industrie 
agricole:  le  travail  peut  y être,  jusqu’à  un  certain 
point,  facilité  par  des  opérations  préliminaires, 
di\isé  dans  ses  applications,  et  secondé  par  des 
forces  mécaniques  et  par  la  puissance  scientirupie. 

De  vastes  travaux  peuvent  bonifier  le  sol  et  en 
rendre  l’exploitation  plus  facile,  les  produits  plus 
considérables.  Un  canal  de  dessèchement,  un  fossé, 
un  nivellement  du  terrain,  un  chemin,  ont  été  plus 
d’une  fois  une  source  abondante  de  richesse.  Qui  ne 
sait  combien  il  est  utile  de  pouvoir  se  clore,  si  toute- 
fois la  clôture  n’occupe  pas  une  partie  relativement 
trop  considérable  du  terrain  5 exploiter? 

La  division  du  travail  ne  s’applique  pas,  il  est 
vrai,  à l’industrie  agricole  avec  la  même  facilité  et 
le  même  succès  qu’aux  manufactures  proprement 
dites  : elle  s’y  applique  cependant  avec  avantage, 
lorsque  la  grande  culture,  soutenue  par  un  capital 
suffisant,  exige  des  travaux  divers  et  un  grand 
nombre  de  travailleurs.  Je  supprime  les  détails;  ils 
appartiennent  à la  science  agricole. 

Il  en  est  de  même  des  forces  méconnues.  Sans 
doute,  elles  ne  pourront  jamais  être  appliquées  à la 
culture  de  la  terre,  comme  on  les  applique  à la  fa- 
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brication  du  papier,  au  tissage  du  colon  et  à tant 
d’autres  industries.  Le  pouvoir  mécanique  rencontre 
dans  le  sol  trop  de  diversités,  trop  d’inégalités,  trop 
de  résistances.  Il  est  cependant  des  machines  pour 
l’agriculture,  et  de  puissantes  machines;  il  suffit 
de  nommer  la  charrue.  Quelle  immense  révolution 
n’a-t-elle  pas  produite!  C’est  ce  qu’oublient  les  hom- 
mes qui  déclament  aujourd’hui  contre  l’introduction 
des  machines. 

Un  canal  d’irrigation,  l’exploitation  d’une  mar- 
nière,  sont  d’utiles  applications  du  pouvoir  mécanique 
et  scientifique.  Qui  ne  connaît  aujourd’hui  les  avan- 
tages du  système  des  assolements?  Je  pourrais  vous 
citer  une  commune  dont  les  habitants  jadis  pauvres, 
et  par  cela  même  immoraux  et  mal  famés,  sont  au- 
jourd’hui aussi  remarquables  par  l’aisance  dont  ils 
jouissent  que  par  leur  probité.  Us  doivent  ces  bien- 
faits à un  ecclésiastique  éclairé,  qui  leur  expli- 
quait, avec  les  préceptes  de  l’Évangile,  les  effets  de 
la  culture  alternée  et  des  prairies  artificielles.  C’est 
ainsi  que  la  science  dirige  le  métier  et  fait  de  l’a- 
griculture pratique,  de  cette  industrie  si  capitale 
pour  nous,  un  art  savant  et  progressif.  Personne 
n’ignore  aujourd’hui  qu’il  n’est  point  d’agriculture 
florissante  sans  une  grande  richesse  d’engrais,  ri- 
chesse qu’on  ne  peut  obtenir,  si  on  excepte  les 
terres  qui  entourent  les  grandes  villes,  que  par  la 
multiplication  et  la  bonne  qualité  du  bétail. 
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Or  1 aj)|)lical]on  de  tous  ces  moyens  suppose  des 
cuUurcs  assez  élendues  cl  assez  variées,  de  furies 
avances,  un  capital  considérable.  A ces  cond, lions 
seulement,  on  peut  obtenir  les  résultats  suivants:  une 
production  comparativement  moins  coûteuse  et  une 
diminution  dans  le  nombre  des  travailleurs  agricoles 
qui  p.errnelte  aux  industries  manufacturières  de  se 
développer  sans  enlever  à la  terre  des  bras  néces- 
saires, ou  sans  surcharger  le  pays  de  deux  popula- 
tions egalement  denses,  et  se  disputant  les  moyens 
de  nourriture.  Alors  seulement  pourront  s’établir 
parloul,  a célé  de  l’industrie  agricole,  d’autres  in- 
dustries qui  lui  viendront  on  aide  par  leurs  produc- 
tions et  leurs  consommations,  par  des  offres  et  des 
demandes  également  profitables  b toutes  les  parties 
intéressées;  alors  seulement  le  produit  net  des  terres 
pourra  a üoift [Ire  son  maximum. 

C’est  une  loi  économique  qu’il  faut  souvent  rap- 
peler, messieurs;  la  puissance  du  travail  et  du  ca- 
pital ne  se  développe  tout  entière  que  lorsque  ces 
deux  instruments  sont  appliqués,  sur  une  grande 
eclielle,  à de  vastes  entreprises. 

Une  grande  manufacture  donne  un  produit  net 
supérieur  à celui  qu’on  retirerait  des  mêmes  forces 
productives  réparties  entre  dix  manulactiires  peu 
constdérables.  D’un  côté  les  frais  d’établissement, 
de  dtreclion  et  de  surveillance,  aiigmentenlaioinme 
le  noinlire  des  entreprises  distinctes;  de  l’autre,  la 
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division  du  travail  et  l’emploi  de  machines  puis- 
santes mais  conteuses  ne  sont  possibles  que  dans 
les  établissements  qui  offrent  un  travail  suffisant 
à toutes  les  classes  de  travailleurs,  et  qui  donnent 
de  grands  résultats.  Plus  le  produit  est  considé- 
rable, et  moins  est  élevée  la  dépense  proportionnelle 
en  instruments  et  machines  : si  deux  machines  de 
même  force  produisent,  dans  le  même  espace  de 
temps,  1 une  cent  mille  nièlres,  l’autre  deux  cent 
mille  mètres  de  la  même  étoffe,  vous  pouvez  dire 
que  la  première  machine  coûte  le  double  de  la  se- 
conde, que  dans  1 une  de  ces  entreprises  on  a em- 
ployé un  capital  double  de  celui  qui  est  employé 
dans  1 autre;  vous  pouvez  dire  également  qu’un 
mètre  de  1 étoffi»  de  la  première  fabrique  coûtant  au 
producteur  autant  que  deux  mètres  du  tissu  de  la 
seconde  fabrique,  le  produit  net  de  celle-ci  est  double 
de  celui  que  laisse  la  production  la  plus  coûteuse. 

L’industrie  agricole  peut-elle  se  soustraire  à l’em- 
pire de  ces  lois  économiques?  Ce  qui  est  vrai  pour  * 
les  fabricants  de  meubles  et  d'étoffes  cesserait-il  tout 
à coup  d’être  vrai  pour  les  fabricants  de  blé,  de  chan- 
vre ou  de  luzerne?  Évidemment  non. 

Partagez,  par  la  pensée,  une  vaste  exploitation, 
une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites 
entreprises  tout  à fait  indépendantes  l’une  de  l’au- 
tre, devant  avoir  chacune  ses  bâtiments,  scs  outils 
et  ses  machines,  ses  clôtures  et  ses  chemins  de  ser- 
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vice,  une  direction  et  une  surveillance  particulières, 
et  vous  verrez  les  frais  de  production,  et  surtout  le 
capital  üxe,  s’accroître  d’une  manière  effrayante. 

Et,  remarquez-le,  nous  supposons  que,  dans  les 
trente  lots,  il  n’en  est  point  qui,  par  son  exiguïté, 
exclue  l’action  des  machines,  qui  ne  puisse  du  moins 
occuper  utilement  le  capital  d’une  charrue  attelée. 
Si  cela  n’était  pas,  si  les  lots  étaient  encore  moins 
considérables,  les  effets  du  partage  d’une  vaste  ex- 
ploitation en  petites  entreprises  tout  à fait  indépen- 
dantes Vune  de  ï autre  seraient  de  plus  en  plus  sensi- 
bles pour  la  richesse  nationale. 

Il  y a plus  : certaines  cultures,  fort  utiles  d’ail- 
leurs, peuvent  être  empêchées  par  ce  partage  ! l’édu- 
cation des  bestiaux  devient  impossible,  ou  du  moins 
trop  coûteuse  ; les  travaux  de  nivellement  et  d’irri- 
gation rencontreront  des  obstacles  insurmontables  ; 
les  améliorations  du  sol  se  trouveront  entravées,  les 
servitudes  foncières  se  multiplieront,  et  avec  elles 
les  procès,  les  frais,  les  dommages  de  toute  nature. 

Il  y a plus  encore,  ces  petites  entreprises  n’éveil- 
lant pas  le  zèle  et  n’attirant  pas  les  capitaux  des 
hommes  les  plus  habiles,  les  progrès  de  la  science 
agricole  se  trouvent  ralentis  ; les  bonnes  méthodes 
qu’elle  a déjà  découvertes  sont  plutôt  repoussées 
qu’accueillies  par  les  petits  cultivateurs,  dépourvus 
de  capitaux  et  se  méfiant  des  conseils  de  l’homme 
riche  et  de  l’habitant  de  la  ville. 
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En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consom- 
mation de  capital,  une  plus  grande  consommation  de 
travail,  et,  quoi  qu’il  en  soit  du  produit  brut,  vous 
n’aurez  que  fort  peu  de  produit  net  ; l’accroissement 
de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur  à celui 
que  vous  auriez  obtenu  en  ne  faisant  pas  d’une  grande 
manufacture  agricole  trente  entreprises  distinctes  et 
indépendantes  l’une  de  l’autre. 

De  cette  vérité  irrécusable  plusieurs  économistes, 
et  des  plus  célèbres,  en  ont  tiré  comme  conséquence 
directe  la  condamnation  des  petites  propriétés  et  de 
toutes  les  lois  qui  paraissent  commander  ou  favoriser 
le  partage  des  propriétés  territoriales. 

Aux  économistes  se  sont  joints  avec  empressement 
les  amis  des  anciennes  institutions,  les  défenseurs 
de  l’aristocratie.  Ils  ont,  cette  fois,  appelé  en  aide 
cette  même  science  économique  qu’en  toute  autre 
occasion  ils  ont  tant  méprisée  et  si  outrageusement 
foulée  aux  pieds. 

Il  n’y  rien  là  de  surprenant:  la  question  de  la 
grande  ou  de  la  petite  propriété  territoriale  est,  en 
effet,  une  question  capitale  de  politique  et  d’écono- 
mie nationale  en  même  temps. 

Sous  les  gouvernements  de  privilège,  soit  monar- 
chiques, soit  aristocratiques,  la  grande  propriété  a 
été  assez  généralement  regardée  comme  une  néces- 
sité, comme  un  fait  que  le  législateur  devait  secon- 
der par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
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C Gtdit,  disîiil'On J d3ns  un  inlérôt  de  consGrvniioii 
pour  assurer  le  lustre  des  grands  noms,  lexistence 
et  l’éclat  des  familles  puissantes.  C’était,  disait-on 
encore,  pour  que  le  trône  ne  se  trouvât  pas  isolé 
comme  une  pjramide  au  milieu  du  désert,  pour 
qu’il  s’appuyât  sur  une  hiérarchie  sociale,  forte,  vi- 
sible, permanente.  Pour  les  aristocraties  régnantes 
il  y avait  un  autre  motif  plus  décisif  encore,  c'était 
le  besoin  d assurer  à la  caste  souveraine  tous  les 
éléments  de  la  puissance,  et  en  particulier  la  richesse 
territoriale,  qui  se  trouvait  ainsi  réunie  à la  puis- 
sance politique.  ' 

De  là  sont  venues  les  institutions^  les  lois  que  vous 
retrouvez  encore  dans  un  grand  nombre  de  pays. 
L’exiguïté  de  la  légitime,  c’est-à-dire  de  la  portion 
nécessairement  réservée  aux  enfants  du  défunt, 

1 exclusion  des  femmes  de  la  succession,  moyennant 
une  faible  dot,  les  lois  ainsi  dites  d’agnation  qui 
n’appelaient  à succéder  que  les  mâles  descendant  de 
males,  les  substitutions  fidéicommissaires,  les  droits 
d aînesse,  de  rachat,  de  retrait,  et  tant  d’autres  qu’on 
ne  pourrait  énumérer  ici,  et  surtout  expliquée,  sans 
faire  en  quelque  sorte  1 histoire  de  la  propriété  fon- 
cière, toutes  ces  institutions  dérivaient  du  môme 
principe,  je  veux  dire  la  consiîrvation,  dans  les 
mômes  familles,  sous  les  mômes  noms,  des  grandes 
propriétés  territoriales. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toutes  ces 
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institutions  aient  été  le  résultat  calculé  d’une  pensée 
dirigeante,  des  applications  réfléchies  d’un  principe. 
En  cela  comme  en  toutes  choses  l’instinci  a précédé 
la  réflexion,  les  faits  ont  donné  naissance  aux  idées 
générales.  L’histoire  nous  a conduits  peu  à peu  à 
ces  doctrines  politiques  qui  ne  sont  ainsi  que  l’his- 
toire elle-môme,  réduite  à sa  plus  simple  expres- 
sion, dégagée  de  tout  alliage  de  faits  accidentels  et 
secondaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  ces  institu- 
tions qui,  sous  des  noms  et  des  formes  divers,  étaient 
assez  générales  en  Europe,  ont  donné  lieu  à une  as- 
sociation d’idées  et  à un  jugement  trop  absolu  peut- 
être.  Comme  sous  les  gouvernements  les  plus  opposés 
à l’émancipation  du  peuple  et  à la  liberté  générale 
les  institutions  tendaient  à former  et  à maintenir  la 
grande  propriété,  on  en  a conclu  qu’asservissement 
du  plus  grand  nombre  et  grande  propriété,  que  li- 
berté et  petite  propriété,  sont  des  idées  qui  se  tien- 
nent par  un  lien  nécessaire,  indissoluble. 

Cependant,  en  y regardant  de  plus  près,  on  au- 
rait vu  que  l’Angleterre,  dont  le  régime  politique, 
bien  que  fondé  sur  le  privilège,  était,  comparative- 
ment à celui  des  autres  Étals  de  l'Europe,  fort  libéral, 
que  l’Angleterre,  dis-je,  avait  su  concilier  ses  plus 
belles  institutions,  le  gouvernement  représentatif, 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  le 
jury,  avec  la  grande  propriété,  avec  la  loule-puis- 
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sance  des  testateurs,  et  même  avec  les  majorais  et 
les  lidéicommis  que  le  droit  anglais  permet,  dans 
une  certaine  mesure  du  moins.  On  aurait  vu,  d’un 
autre  côté,  en  Suisse,  des  républiques  aristocrati- 
ques, dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot,  maintenir 
leur  patricial  malgré  la  petite  propriété,  due  à l’é- 
galité des  partages  et  à une  loi  de  succession  fort 
semblable  à celle  qui  nous  régit.  Tout  récemment, 
sous  l’Empire,  la  petite  propriété  fut-elle  une  sau- 
vegarde pour  les  libertés  de  la  France?  La  démocra- 
tie et  l’égalité  civile  sont-elles,  dans  tous  les  cas, 
des  garanties  de  liberté  ? 

Il  y avait  donc  quelque  chose  de  trop  absolu  dans 
cette  association  d’idées,  asservissement  et  grande 
propriété,  liberté  et  petite  propriété.  11  aurait  fallu 
se  demander  si  c’était  là  une  liaison  nécessaire,  si 
la  grande  comme  la  petite  propriété  n’étaient  pas, 
au  fond,  compatibles  avec  des  gouvernements  très- 
divers  ; si  cela  ne  dépendait  pas  de  l’ensemble  des 
institutions  politiques  du  pays  plutôt  que  du  fait 
isolé  de  la  distribution,  quelle  qu’elle  soit,  de  la 
propriété  foncière.  Si,  en  procédant  de  la  sorte,  on 
avait  prouvé  qu’effectivement  la  grande  propriété 
était  incompatible  avec  la  liberté,  oh!  certes,  alors 
la  grande  propriété  devait  être  condamnée  sans 
appel  ; nous  reconnaissons  tous  que  ce  qui  rend  la 
liberté  impossible  ne  saurait  être  légitime. 

En  b rance,  sous  l’ancien  régime,  la  grande  pro- 
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priété  se  trouvait  entre  les  mains  des  princes,  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ; elle  s’y  trouvait  enchaînée 
à la  fois  par  des  liens  féodaux,  politiques  et  civils. 
Quant  aux  biens  de  la  roture,  ils  pouvaient  se  mou- 
voir et  se  partager  avec  plus  de  liberté  ; ils  n’étaient 
ni  frappés  d’inaliénabililé,  ni  soumis  aux  liens  de 
la  mainmorte,  des  substitutions  et  des  majorais 
, féodaux.  Ce  n’était  pas  la  loi  civile,  mais  le  fisc  qui 
opprimait  les  propriétaires  roturiers,  d’autant  plus 
facilement  peut-être  que  leurs  propriétés  étaient 
plus  exiguës.  Les  mœurs  du  pays,  je  parle  de  la 
majorité,  ont  toujours  favorisé  le  système  de  la  pe- 
tite propriété.  Le  Français  veut  tenir  au  sol  par  une 
propriété  quelconque. 

La  question  théorique  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété  se  trouva  soulevée,  lorsque,  dans  le 
dernier  siècle,  les  économistes  posèrent  eii  principe 
qu  il  n’y  avait  de  véritable  richesse  que  le  produit 
net  de  la  terre.  On  arriva,  par  voie  de  conséquence, 
à la  justification  de  la  grande  propriété;  fait  cu^ 
rieux  pour  une  école,  née  dans  un  siècle  qui  évi- 
demment travaillait  à la  destruction  de  tout  ce  qui 
existait  et  à 1 établissement  d’un  nouvel  ordre  social 
et  politique.  Mais  en  agitant  la  question  de  la  pro- 
priété, les  physiocrates  se  préoccupaient,  avant 
tout,  de  leur  théorie  et  du  principe  qui  en  est  la 
hase;  par  une  déduction  qui  ne  sortait  point  des 
limites  de  la  science  économique,  ils  démontraient 
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. assez  facilement  que  la  grande  propriété  était  favo- 
rable à l’augmenlation  du  produit  net. 

Bienlôt  la  grande  révolulion  s’accomplit;  les 
vieilles  institutions  furent  brisées,  et  il  n’est  pas 
un  de  vous  qui  ne  connaisse  les  faits  de  la  révolulion 
relativement  à la  propriété  territoriale.  Elle  fut 
émancipée  comme  le  travail;  tous  les  liens  de  la 
féodalité  tombèrent  a la  fois.  Une  masse  énorme  de 
biens  fut  confisquée  et  fort  rapidement  aliénée, 
ayant  soin  de  ne  vendre  les  grandes  propriétés  que 
par  petits  lots.  La  législation  civile  seconda  cette 
grande  mesure  révolutionnaire,  en  soumettant  les 
successions  au  partage  égal,  et  en  restreignant  la 
faculté  de  tester  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Plus  tard,  au  commencement  de  ce  siècle,  lorsque, 
si  je  puis  parler  ainsi,  les  grandes  vagues  de  la  Ré- 
volulion commencèrent  à se  calmer,  et  que  les  pro- 
duits de  Père  nouvelle  furent  régularisés  par  le 
Code  civil,  les  substitutions  demeurèrent  définiti- 
vement prohibées;  le  principe  du  partage  égal  fut 
de  nouveau  sanctionné,  et  si  la  faculté  de  tester  fut 
moins  restreinte  qu’elle  ne  l’avait  été  par  les  lois  de 
la  R(;voIution,  on  lui  donna  cependant  d'étroites  li- 
mites. Vous  savez  que  la  portion  disponible  pour  les 
familles  moyennes,  c’est-à-dire  pour  le  testateur  qui 
laisse  trois  enfants  au  moins,  ne  dépasse  pas  le  quart 
du  patrimoine. 

Pour  ceux  qui  recherchent  dans  les  monuments 
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du  temps  les  principes  qui  oui  présidé  à la  rédac- 
tion du  Code,  il  n est  pas  douteux  que  le  législateur 
agissait  sous  1 influence  de  toutes  les  idées  contraires 
à la  grande  propriété. 

Les  avantages  qu’on  attribuait  à la  division  et 
subdivision  du  territoire  furent  nettement  rappelés, 
entre  autres,  par  M.  Réal;  aux  préoccupations  poli- 
tiques de  son  esprit  se  joignait  évidemment  l’in- 
fluence dos  opinions  économiques  de  son  temps. 
« C est,  disait-il,  dans  les  pays  de  petite  culture 
qu  on  trouve  une  population  nombreuse;  c’est  là, 
par  conséquent,  que  doivent  se  trouver  l’aisance  et 
la  prospérité.  » Il  croyait  que  la  division  des  pro- 
piiétés  territoriales  était  un  puissant  encouragement 
à la  population,  ce  qui  heureusement  n’est  pas  aussi 
absolument  vrai  qu’il  le  pensait,  et  il  croyait,  comme 
on  le  croyait  alors,  que  plus  une  population  est 

nombreuse,  plus  elle  a,  par  cela  seul,  d’aisance  et 
de  bonheur. 

Le  piemier  consul,  tout  en  admettant  la  conve- 
nance de  multiplier  les  propriétaires  de  terre,  n’ap- 
prouvait pas  les  conséquences  extrêmes  qu’on  vou- 
lait tirer  de  celle  maxime.  Son  admirable  rectitude 
d esprit,  dont  les  discussions  du  conseil  d’État  nous 
ont  conservé  des  preuves  si  frappantes,  même  dans 
les  matières  qui  lui  étaient  le  moins  familières, 
lui  faisait  voir  quelque  chose  d’excessif  dans  l’opi- 
nion de  ses  conseillers;  il  réclamait  plus  de  puis- 
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sance  pour  l’aulorilé  paternelle;  il  se  fondait  sur 
l’expérience  des  siècles  : il  croyait  aussi  qu’il  fallait 
quelques  ménagements  pour  les  fortunes  modiques; 
il  aurait,  en  conséquence,  incliné  à permettre  les 
substitutions  au  premier  degré,  ou  du  moins  dési- 
rait-il accorder  au  père  de  famille  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  moitié  de  ses  biens  quand  ils  ne  s’élève- 
raient pas  au-dessus  de  cent  mille  francs.  11  n’obtint 

aucune  de  ses  demandes,  et  le  titre  des  successions 
fut  rédigé  tel  que  nous  le  connaissons. 

Sous  la  Restauration,  la  question  de  la  grande  et 
de  la  petite  propriété  fut  reproduite,  et  sous  d’au- 
tres influences.  Le  retour  à la  grande  propriété  et 
le  maintien  de  ce  qui  est  devinrent  les  mots  de  ral- 
liement de  deux  partis  politiques,  et  Dieu  sait  les 
sophismes  que  la  passion  accumula  des  deux  côtés. 
L’économie  politique  se  trouva  prise  dans  ce  dé- 
mêlé, et,  il  faut  le  dire,  elle  fut  souvent  maltraitée 
par  l’un  et  par  l’autre  parti. 

Un  publiciste  célèbre.  Benjamin  Constant,  disait 
que  la  division  de  la  propriété  était  la  base  de  la 
société  française,  qu’elle  serait,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  la  pierre  angulaire  de  l’organi- 
sation sociale  de  l’Europe  entière  ; que,  dans  cent 
ans,  la  propriété,  divisée  et  subdivisée,  serait  pres- 
que uniquement  dans  les  mains  de  la  classe  labo- 
rieuse; que  la  grande  propriété  était  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  dont  chaque  siècle  détachait  et  brisait 
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un  des  anneaux.  C’était  là  le  manifeste  de  l’opinion 
qui  seule  se  disait  progressive,  éclairée,  libérale. 

De  l’autre  côté,  le  morcellement  des  propriétés 
était  dénoncé  aux  Chambres  comme  une  grande  ca- 
lamité nationale.  En  1820,  on  disait  à la  Chambre 
des  pairs  que  le  sol  de  la  France  était  pulvérisé^ 
qu’on  ne  comptait  plus  par  hectares,  ni  même  par 
arpents,  qu’il  n’était  que  trop  commun  de  voir  des 
pièces  de  terre  d’une  perche  et  même  d’une  toise  ; et, 
en  4825,  on  disait  à la  Chambre  des  députés  : Pour- 
quoi tant  de  misère  dans  nos  campagnes,  pourquoi 
nos  denrées  sans  consommateurs,  et  notre  bétail 
invendu,  et  nos  villes  désertes,  et  les  producteurs 
s’épuisant  en  vains  efforts  pour  trouver  des  gens  qui 
achètent  des  meubles,  des  étoffes,  même  des  vête- 
ments et  des  souliers?  Ouvrez  le  Code  à l’article  7-45 
et  suivants,  là  se  trouve  la  solution.  La  propriété 
est  réduite  en  poussière  (vous  voyez  que  l’expression 
se  maintenait  depuis  cinq  ans);  la  loi  française  pros- 
crit virtuellement  la  charrue.  — Cela  voulait  dire 
que  les  propriétés  devenaient  tellement  petites,  que 
bientôt  le  sol  français  ne  serait  plus  cultivé  qu’à  la 
bêche. 

C’est  là  le  tableau  déplorable  qu’on  osait  faire, 
non  d’un  pays  lointain,  d’une  région  peu  connue, 
mais  de  la  France,  où  il  suffisait,  cependant,  de  re- 
garder autour  de  soi  pour  reconnaître  combien  ce 
tableau  était  exagéré. 
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Laissons  à I esprit  de  parti  ces  peintures  renibrii* 
nies,  ces  sombres  couleurs.  La  France  nouvelle  nous 
offre,  sans  doute,  un  fait  capital,  tout  à fait  digne 
de  notre  attention;  la  propriété  y est  plus  divisée 
qu’elle  ne  l’a  jamais  été  en  France,  plus  peut-être 
qu’elle  ne  l’est  dans  aucun  autre  pays.  Le  fait  est 
certain  ; il  s’agit  d’en  apprécier  les  conséquences. 
Mais,  auparavant,  essayons  de  nous  faire  une  idée 
sufûsamment  exacte  de  la  division  de  notre  sol.  11 
est  évident  qu’il  n’y  a rien  d’absolu  dans  la  notion 
de  la  grande  et  de  la  petite  propriété.  Ce  sont  là  des 
idées  de  relation  : on  ne  peut  procéder  que  par  voie 
de  comparaison. 

L’Angleterre  renferme  environ  20  millions  d’hec- 
tares de  terres  productives,  en  comptant  deux  acres 
et  demi  pour  un  hectare.  La  France,  dont  la  super- 
ficie totale  est  de  près  de  53  millions  d hectares,  dé- 
duction faite  des  landes,  pâtis  et  bruyères,  des  routes, 
places,  rues  et  propriétés  bâties,  possède  40  à 42  mil- 
lions d hectares  de  terres  productives;  c’est  environ 
le  double.  Mais  le  nombre  des  propriétaires  en 
h rance  est  fort  au-dessus  du  double  du  nombre  des 
propriétaires  en  Angleterre  : tandis  que  l’Angleterre 
ne  compte  que  600,000  propriétaires  de  terres,  la 
France  voit  son  territoire  se  distribuer  entre  4 mil- 
lions de  familles.  La  population  agricole  de  l’Angle- 
terre n’excède  pas  5 à 0 millions  d’âmes.  La  popu- 
lation agricole  de  la  France  dépasse  20  millions. 
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Ainsi,  tandis  qu’en  France,  comparativement  avec 
1 Angleterre,  1 étendue  des  terres  productives  est  à 
peu  près  double,  le  nombre  des  hommes  attachés  au 
sol  par  la  propriété  ou  par  le  travail  y est  quadruplé. 

En  1 8 1 0,  les  rôles  de  1 impôt  présentaient  en  F rance 
10,083,751  cotes  foncières;  en  1826,  10,296,693, 
en  1833,  454,000  cotes  de  plus  qu’en  1826;  enfin, 
en  1855,  10,895,528.  Ainsi  il  y a eu,  ce  semble,  pro- 
grès dans  le  fractionnement  du  sol,  uccroissement 
dans  le  nombre  des  propriétaires. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  rigoureuses. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  n’est  pas  égal  à celui 
des  propriétaires.  II  est  des  propriétaires  dont  les  lots 
ne  sont  pas  tous  placés  <lans  le  même  arrondissement 
de  perce[.tion.  En  réalité,  le  nombre  des  proprié- 
taires fonciers  est  de  quatre  à cinq  millions.  Mais, 
comme  la  possession  de  parcelles  situées  dans  divers 
arrondissements  de  perception  n’est  pas  un  fait  par- 
ticulier h une  certaine  époque,  on  peut  le  considérer 
comme  une  donnée  commune  à tous  les  calculs  qu’on 
chercherait  à établir  pour  dos  éj)oques  diverses,  et 
ne  pas  en  tenir  comjjle  ici.  Nous  pouvons  dire  que 
si  le  nombre  des  cotes  a augmenté,  et  que  toutes 
choses  soient  égales  d’ailleurs,  il  est  fort  probable 
que  le  nombre  des  propriétaires  a augmenté.  Mais  il 
n’est  pas  vrai  que  toutes  choses  soient  égales  d’ail- 
leurs entre  les  diverses  époques  que  nous  avons  in- 
diquées, entre  1815,  où  le  nombre  des  cotes  fon- 
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cières  était  de  10,083,751,  et  1835,  où  il  était  de 

■ 10,893,328.  N’oublions  pas  que  les  cotes  de  la  con- 
tribution foncière  embrassent  les  propriétés  Làties, 
les  maisons,  les  moulins,  les  forges,  les  usines,  etc. 
Et  qui  ne  sait  combien  le  nombre  de  ces  propriétés 
s est  accru  dans  vingt  années?  combien  d’articles 
nouveaux  figurent  sur  les  rôles?  Qui  peut  regarder 
autour  de  soi  en  France,  sans  reconnaître  ces  heu- 

i reuses  manifestations  de  la  prospérité  générale,  ces 

brillants  produits  de  la  paix,  du  travail  et  de  l’éco- 
nomie? On  assure  que  le  nombre  des  maisons  et  usi- 
nes, de  1822  à 1835,  s’est  accru  de  près  de  cinq  cent 
mille  (1).  L’augmentation  du  nombre  des  cotes  ne 
peut  donc  pas  être  regardée  comme  la  preuve  d’une 
augmentation  semblable  dans  le  nombre  des  pro- 
priétaires du  sol.  Une  très-grande  partie  de  ces  con- 
structions nouvelles  a,  sans  doute,  donné  lieu  à l’é- 
tablissement de  nouvelles  cotes,  bien  qu’il  n’y  eût 
pas  de  nouveaux  propriétaires. 

Je  ne  liens  aucun  compte  ici  de  l’accroissement 
de  la  population,  qui,  de  1815  à 1835,  a été,  vous  le 
savez,  de  4 millions,  c’est-à-dire  de  14  pour  100. 

Let  accroissement  prouve,  sans  doute,  que,  dans 
tous  les  cas,  la  proportion  des  propriétaires  du  sol 

(1)  On  peut  consulter  avec  profit,  sur  la  question  générale  de  la  di- 
vision des  fortunes  en  Prance,  un  .Mémoire  plein  de  faits  importants 
et  de  rapprochements  ingénieux  que  M.  llippolvte  Passy  a lu  d l’Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  [Mém.  de  l' Académie,  etc., 
t.  II,  page  285.) 
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aux  non-propriétaires  ne  se  serait  point  élevée  en 
France;  peut-être  même  est-elle  aujourd’hui  moins 
forte  qu’elle  ne  l’était  en  1815.  Mais,  comme  l’éten- 
due du  sol  n’augmente  pas  avec  la  population,  tou- 
jours est-il  que,  si  le  nombre  absolu  des  propriétaires 
avait  augmenté,  on  aurait  fait  un  pas  de  plus  dans  le 
système  de  la  petite  propriété  territoriale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  vous  divisez  nos  42  millions 
d’hectares  de  sol  productif  par  le  nombre  des  pro- 
priétaires, vous  n aurez  pour  chacun  d’eux  qu’une 
moyenne  d’un  peu  plus  de  huit  hectares.  Or,  nous 
savons  tous  que,  malgré  celle  fameuse  pulvérisation 
du  sol,  dont  on  parlait  en  1820  et  en  1825,  il  y a des 
terres  de  plus  de  huit  hectares  en  France,  et  des 
propriétaires,  indépendamment  de  l’État  et  de  la 
couronne,  qui  comptent  par  centaines  et  par  milliers 
d hectares;  vous  pouvez,  dès  lors,  vous  faire  une 
idée  de  l’exiguïté  d’un  grand  nombre  de  lots. 

En  1826,  sur  les  10  à 11  millions  de  cotes  terri- 
toriales, on  en  comptait  8 millions  de  20  francs  et 
au-dessous.  Il  n’y  en  avait  que  400,000  et  quelques 
centaines  de  100  francs  et  au-dessus.  Il  paraît  que 
ces  chiffres  ne  se  sont  pas  sensiblement  altérés  (1). 
Maintenant,  si  vous  évaluez  le  revenu  à raison  de  six 
ou  sept  fois  l’impôt,  d’après  le  calcul  fait  à la  tri- 


(1)  Aujourd’hui  cela  est  prouvé  par  la  Stathtique  du  royaume  (ter- 

ntoire  et  population),  beau  travail  que  vient  de  publier  le  ministre  du 
commerce. 
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bune  par  le  ministre  des  iinances  (ce  n’est  pas  là  la 
mesure  exacte  pour  tous  les  départements,  mais  c’est 
une  moyenne),  vous  avez  8 millions  et  quelques  cen- 
taines de  cotes,  représentant  autant  de  fractions  de 
territoire  d’un  revenu  de  UO  francs  et  au-dessous. 
Beaucoup  de  ces  cotes,  n étant  que  de  4 ou  5 francs, 
paraissent  ne  représenter  qu’un  revenu  de  25  à 50 
Irancs,  et  il  n y en  a que  400,000  et  quelques  cen- 
taines qui  représentent  un  revenu  territorial  de  700 
lianes  au  moins.  Dès  lors  on  a pu  trouver  plausible 
le  calcul  d’un  statisticien,  portant  qu’il  y a en  France 

5.000. 000  propriétaires  fonciers  dont  la  rente  n’ex- 
cède pas  04  francs. 

En  nous  rapprochant  des  idées  de  M.  Lullin  de 
Châteauvieux,  nous  pourrions,  sans  crainte  d’erreurs 

graves,  diviser  les  propriétaires  de  notre  sol  en  trois 
classes  : 

1’  Les  petits  propriétaires  qui,  au  nombre  d’en- 
viron 3,500,000,  possèdent  la  moitié  du  sol  produc- 
tif, chaque  individu  ne  possédant  pas  en  moyenne 
plus  de  6 hectares; 

2“  Les  moyens  propriétaires,  au  nombre  d’environ 

350.000.  Ils  possèdent  à peu  près  la  moitié  de  ce  qui 
reste,  et,  en  conséquence,  la  moyenne  de  leurs  pro- 
priétés ne  dé[>asse  guère  30  hectares. 

3’  Les  grands  propriétaires  qui,  au  nombre  d’en- 
viron 90,000,  se  partagent  1e  dernier  quart  du  sol, 
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et  nous  donnent  ainsi,  pour  la  grande  propriété,  la 
moyenne  de  120  hectares. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  que  nous  ne  soyons  dans 
un  pays  où  la  propriété  territoriale,  sans  être  tout 
entière  également  morcelée,  a cependant,  pour  une 
grande  masse  de  terres,  franchi  dans  ses  divisions  et 
subdivisions  ces  limites  au  delà  desquelles  il  n’y  a 
plus  ni  grande  ni  moyenne  propriété  (1).  Est-ce  là  un 
bien?  est-ce  là  un  mal? 

Maintenant  que  les  faits  nous  sont  connus,  nous 
pourrons,  sans  crainte,  aborder  la  question  dans  la 
prochaine  séance. 

(1)  La  Revue  des  Deux  Mondes  (novembre  1836)  a publié,  sur  l'état 
et  la  tendance  de  la  propriété  en  France,  un  travail  Irés-reinarquable 
de  M.  Léon  Fauclier;  on  y trouve,  sur  la  division  de  notre  sol,  les  faits 
les  plus  importants  et  les  plus  curieux,  et  les  vues  économiques  les 
plus  saines  et  les  plus  élevées. 
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quatrième  leçon 


SOMMAIKE 

2“  le  morcellement  indéfini  de  la  nroDrlét'-'f  prospérité;  — 

dans  un  pays  riche  et  actif  Ip^  P est  pas  à craindre 

■iepms  lonVempferJe  peum^  “ “''“S™™  »«™ 
toUelerrUorWe^Ii^  ™ “ F™™'-  Coearis- 

aolide  el  considérable.  - Pour  U quMië!  r F'"* 

ne  faut  pas  confondre  la  erande  Imn  • ^ «“«omie  politique,  il 

la  petite  propriété  avec  la^etiL^iltu/e  ® «* 

une  division  queiconoue  du  snl  «i  r*  a'  *™Porte  a l’économisle 
• pas  ,épée  da’ns  seTerjet:' 
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moyen  du  sol,  qu’elle  diminue  nécessairement  le 
I produit  net  de  l'industrie  agricole,  que  nous  pour- 
rions  encore  applaudir,  par  des  motifs  d’un  ordre 

supérieur,  aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats 
qu’elles  ont  produits. 

Cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  cinq  mil- 
^ lions  de  familles  attachées  au  sol,  non  le  front  courbé 
et  le  cœur  navré  comme  l’esclave,  mais  la  tête  haute 
, et  l’âme  fière  comme  l’homme  libre,  qui,  assis  à son 
foyer,  peut,  en  jetant  un  regard  autour  de  lui,  dire 
sans  crainte  : Ceci,  non  ces  écus,  ces  meubles,  ces 
papiers,  mais  cette  terre,  ce  coin  de  terre,  si  l’on 
; veut,  est  à moi  ! Nous  ne  voulons  pas  interroger  ceux 
- dont  la  richesse  héréditaire  a pu  émousser  les  jouis- 
sances, et  qui,  peut-être,  n’ont  jamais  eu  1a  pensée 
d analyser  les  sentiments  confus  qu’ils  éprouvent  ; 
mais  que  ceux  qui  ont  pu  atteindre,  par  leurs  efforts, 
par  leur  travail,  ou  par  un  bonheur  inespéré  aux 
joies  de  la  propriété  foncière,  nous  le  disent  : peu- 
vent-ils la  confondre  avec  la  propriétaire  mobilière? 
produit-elle  sur  nous  les  mêmes  impressions,  les  mê- 
mes effets  ? ne  semble-t-elle  pas  ajouter  à notre  être 
quelque  chose  qui  s’incorpore  avec  nous,  qui  nous 
ennoblit  et  nous  élève  plus  que  toute  autre  propriété 
ne  pourrait  le  faire?  Ce  rapport  intime  qui  s’établit 
entre  le  fonds  de  terre  et  son  propriétaire,  ce  senti- 
ment particulier  qui  unit  l’homme  au  sol  dont  il  est 
le  maître,  prend  sa  source  dans  les  profondeurs  de 
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noire  nature.  C’est  que  le  sol,  par  sa  stabilité,  se- 
conde nos  pensées  d’avenir,  offre  une  base  à nos  pro- 
jets, et  une  garantie  de  durée  ; tandis  que  la  richesse 
mobilière  se  montre  aussi  fragile  et  fugitive  que  nos 
organes,  notre  santé,  notre  vie  matérielle,  la  terre 
seule  nous  semble  immortelle  comme  notre  âme. 
Qu’ils  ont  méconnu  notre  nature,  qu’ils  ont  mal  com- 
pris le  langage  des  faits,  ces  hommes  qui  ont  essayé 
de  nous  persuader  que  notre  dernier  mot  était  la 
tombe!  L’homme  serait-il  doricla  proie  d’une  constante 
et  invincible  illusion,  lui  qui  ne  s’occupe  guère  que 
de  l’avenir?  Voyez  l’homme  qui  paraît  le  plus  courbé 
sous  le  poids  des  misères  humaines,  sous  le  joug  des 
plus  ignobles  passions,  examinez-le,  osez  fouiller 
dans  cette  âme  qui  paraît  toute  de  boue  ; il  en  sor- 
tira un  faible  rayon  de  sa  nature,  une  étincelle  qui 
ne  brille  jamais  dans  la  brûle,  une  pensée  d’avenir. 

Qui  n’a  remarqué  l’esprit  sérieux,  réfléchi,  la  con- 
duite sage  et  digne,  les  vues  solides  et  conservatrices 
des  populations  essentiellement  composées  de  pro- 
priétaires fonciers?  Fortement  attachées  à leurs 
droits,  elles  ne  mettent  pas  facilement  en  oubli  leurs 
devoirs;  elles  n’aiment  pas  les  aventures,  ne  se  li- 
vrent pas  aux  folles  espérances  et  ne  pardonnent  pas 
à l’esprit  de  désordre  les  malheurs  et  les  crimes  dont 
il  accompagne  ses  coupables  tentatives.  La  liberté 
trouve  en  elles  son  plus  fernie  appui,  l’anarchie  une 
résistance  insurmontable. 
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Sans  remonter  plus  loin,  considérez  les  faits  qui 
se  sont  passés  de  nos  jours  sons  nos  yeux.  Certes,  il 
n’entre  pas  dans  notre  pensée  d’atténuer  le  mérite 
des  hommes  habiles,  dévoués,  qui,  dans  la  dernière 
révolution,  n’ont  rien  épargné  pour  que  la  France, 
dans  sa  légitime  réaction,  ne  dépassât  ni  son  droit 
ni  son  but.  Mais  à quoi  auraient  servi  les  prévisions 
et  les  efforts  des  hommes  les  plus  éminents,  s’ils 
n’avaient  pas  trouvé  le  point  d’arrêt  dans  le  pays? 
cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  de  familles 
assises  sur  un  sol  qui  leur  appartient  ! Là  est  la  bar- 
rière infranchissable  au  désordre.  Il  n’y  a plus  en 
France  matière  ni  prétexte  aux  révolutions  qui  bou- 
leversent tout  un  ordre  social.  Ceux  qui  maudissent 
la  propriété  particulière,  ceux-là  comprennent  le 
fond  des  choses  : s’ils  ne  sont  pas  redoutables,  ils 
sont  du  moins  conséquents. 

Il  y a peu  d’années  que  l’entêtement  des  vieilles 

aristocraties  et  des  bourgeoisies  privilégiées,  et  un  peu 

aussi  l’exemple  de  la  France,  mirent  en  combustion 
la  Suisse.  L’esprit  de  révolution  serpenta  comme  une 
longue  traînée  de  poudre  d’un  canton  dans  l’autre  : 
des  rassemblements  tumultueux  dont  plusieurs  ar- 
més, des  gouvernements  qui  tombaient  devant  l’é- 
meute, des  assemblées  constituantes,  des  journaux 
incendiaires,  une  diète  divisée,  impuissante,  pas  de 
police,  point  de  force  armée  aux  ordres  du  pouvoir; 
on  aurait  pu  craindre  que  la  Suisse  ne  fût  menacée 
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de  graves  et  interminables  calamités.  Et  cependant, 
quoi  qu’il  pense  de  la  nouvelle  organisation  politique 
de  ce  pays,  tout  homme  de  bonne  foi  est  obligé  de  re- 
connaître que  la  Suisse  n’eut  point  à déplorer  les  mal- 
heurs et  les  crimes  qu’enfantent  d’ordinaire  les  révo- 
lutions, et  qu’à  ces  orages  momentanés  ne  tarda  pas 
à succéder  un  calme  profond.  Je  sais  que  ce  prompt 
retour  à la  vie  paisible  et  régulière  est  dû  à plus 
d une  cause;  mais  la  principale,  à mes  yeux,  est  la 
nature  même  de  la  population  suisse,  composée  essen- 
tiellement de  propriétaires  fonciers,  d’hommes  for- 
tement attachés  au  sol  de  la  patrie  et  qui  ne  séparent 
point,  dans  leurs  pensées  et  dans  leur  conduite,  la 
liberté  de  la  règle  et  la  justice  de  la  paix  publique. 

, En  nous  replaçant  au  point  de  vue  de  l’économie 
nationale,  empressons-nous  de  faire  remarquer  d’a- 
bord qu’il  n’y  a aucune  raison  de  trop  s’effrayer  de 
cette  subdivision  du  sol  qui  enfante  des  propriétaires 
dont  la  rente  territoriale  est  inférieure  à 100  francs. 
Que  sont  ces  hommes,  à proprement  parler?  des  tra- 
vailleurs qui  ont  acquis  la  propriété  d’un  métier, 
qui  réunissent  à la  moralité  d’une  vie  laborieuse  le 
sentiment  et  la  dignité  d’un  maître  du  sol.  Au  lieu 
d’un  métier  formé  de  planches  et  de  cordes,  et  re- 
légué dans  un  bouge  obscur  et  enfumé,  ils  ont  acquis 
une  machine  naturelle,  de  la  verdure,  de  l’air,  de  la 
lumière,  du  soleil,  le  bonheur  de  leurs  enfants,  la 
santé  de  leur  famille. 
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De  deux  choses  l’une  : ou  ces  petits  propriétaires, 
en  cultivant  eux-mêmes  leur  champ,  leur  jardin  de 
quelques  toises  carrées,  en  retirent  un  revenu  com- 
posé de  salaires,  de  profits  et  de  rente  foncière,  suf- 
fisant pour  l’entretien  et  l’éducation  de  leur  famille, 
et  que  pourrait-on  désirer  de  mieux?  Nul  ne  pour- 
rait tirer  un  meilleur  parti  de  ces  machines.  C’est  là 
l’horticulture,  le  jardinage  qui  environne  les  grandes 
villes.  C’est  l’industrie  qui  fournit  de  mets  si  délicats 
et  si  précoces  la  table  du  riche.  Ce  sont  là  d’impor- 
tants produits  dus  au  travail  et  à l’habileté  plus  en- 
core qu’à  la  terre.  L’économie  politique  n’a  rien  à 
regretter,  et  l’État  trouve  dans  ces  cultivateurs  une 
population  heureuse,  satisfaite,  attachée  aux  institu- 
tions qui  la  protègent  et  gardienne  naturelle  des  fon- 
dements de  la  morale  publique.  Ou,  ces  petites  pro- 
priétés, n’étant  pas  placées  dans  des  circonstances 
également  favorables,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  du 
propriétaire,  et  celui-ci  cherche  alors  à réunir  dans 
sa  personne  les  rôles  de  propriétaire,  de  cultivateur 
et  d ouvrier  manufacturier.  Ces  propriétaires  qu’on 
a appelés  parcellaires,  pour  indiquer  l’exiguïté  de 
leur  propriété,  qui  consiste  dans  quelques  mètres  de 
terrain  près  de  leurs  modestes  chaumières,  forment, 
aux  yeux  du  moraliste  et  du  publiciste,  une  excel- 
lente population.  La  culture  du  jardin  et  du  petit 
champ  est  plutôt  un  délassement  qu’un  travail  ; c’est 
un  emploi  salutaire  des  heures  de  récréation  et  de 
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repos  : c’est  un  but  pour  les  jours  de  chômage,  une 
sauvegarde  contre  leur  dangereuse  oisiveté.  La 

femme  et  les  enfants  en  bas  âge  y aident  le  père  de 

» 

famille,  sans  que  la  première  doive  chercher  une 
occupation,  en  abandonnant  complètement  son  mé- 
nage et  l’éducation  de  sa  famille>  sans  que  les  se- 
conds doivent,  pour  se  rendre  utiles,  être  condamnés, 
tout  jeunes  encore,  tout  chétifs,  pendant  de  longues 
et  mortelles  heures,  aux  fatigues,  à la  clôture,  peut- 
être  aussi  à la  corruption  morale  et  aux  mauvais  trai- 
tements de  l’atelier.  Ce  travail,  qui  n’ôte  rien  à la 
journée  de  l’homme  salarié,  dont  au  contraire  il  en- 
tretient les  forces  et  rafraîchit  l’âme,  lui  fournit  en 
même  temps  un  supplément  précieux  de  nourriture 
-végétale,  peut-être  aussi  le  lait  d’une  chèvre  et  des 
salaisons  pour  l’hiver. 

Ces  résultats,  l’économie  politique  aussi  les  adopte 
avec  empressement  : rindustrie  en  obtient  des  tra- 
Aailleurs  plus  robustes,  [»lus  sensés,  plus  moraux; 
la  richesse  générale,  des  produits  dérobés  à la  terre 
comme  par  délassement  ; les  chômages  et  les  vicis- 
situdes inévitables  de  l’industrie  manufacturière 
sont  alors  moins  cruels  pour  les  travailleurs  et  moins 
redoutables  pour  les  entrepreneurs  qui,  obligés  de 
suspendre  en  tout  ou  en  ]>artie  la  production,  ne  se 
trouvent  pas  fatalement  entourés  d’une  population 
oisive,  dénuée  de  tout,  attroupée  par  le  désespoir, 
excitée  par  le  spectacle  même  qu’elle  présente, 
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par  des  douleurs  et  des  craintes  ijui  n’ont  d’autre 
théâtre  que  la  place  publique  et  d’autre  asile  que  la 
taverne.  Certes,  les  amis  de  la  grande  propriété  eux- 
mêmes  ne  pourraient  que  se  féliciter  de  voir  deux 
ou  trois  millions  d’hectares,  sur  les  quarante-trois 
millions  qui  composent  notre  sol  productif,  distri- 
bués en  lots  parcellaires  à cinq  ou  six  millions  de  tra- 
vailleurs. 

Malheureusement,  le  système  des  propriétés  par- 
cellaires pour  les  travailleurs  exige  un  concours  de 
circonstances  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  dans 
quelques  p lys,  que  dans  quelques  localités.  Toujours 
est-il  que,  partout  où  il  existe,  il  produit  les  résul- 
tats les  plus  utiles  et  les  plus  moraux. 

Rentrons  dans  la  question  et  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété  proprement  dite  : les  lois  parcellaires 
des  travailleurs  étant  compatibles  avec  tout  système 
de  propriété,  admis  ou  écartés,  ils  ne  changent  rien 
aux  termes  de  la  question. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que, 
quoi  qu’il  en  soit  des  considérations  purement  éco- 
nomiques, la  morale  et  la  politique  ne  sauraient  s’at- 
trister d’une  distribution  de  la  terre  qui  permet  à 
des  millions  de  familles  de  se  placer  au  nombre  des 
propriétaires  fonciers. 

Cependant  nos  institutions  et  nos  lois  civiles  sur 
la  matière  ont  inspiré  des  craintes  graves  à plus  d’un 
publiciste. 
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Ces  lois  subsistant,  disent-ils,  la  subdivision  des 
terres  doit  s’accroître  de  génération  en  génération, 
et  le  lot  de  chaque  famille  s’amincir  successivement 
par  des  partages  en  nature.  Indépendamment  des 
pertes  qui  en  résulteraient  pour  la  richesse  natio- 
nale, cette  trituration  du  sol  ôterait  à la  propriété 
territoriale  cette  importance  dans  l’État,  cette  in- 
fluence politique  qu’elle  n’obtient  que  lorsqu’elle 
est  d’une  certaine  étendue  et  qu’elle  fait,  par  cela 
même,  du  propriétaire  un  homme  considérable. 
Brel,  dans  le  système  de  la  subdivision  illimitée  du 
sol,  toute  aristocratie  territoriale  doit  disparaître, 
et  par  là,  tout  contre-poids  d’une  aristocratie  pru- 
dente et  conservatrice  aux  aristocraties  de  leur  na- 

^ ture  vives  et  turbulentes  des  talents  et  de  la  richesse 
mobilière. 

Ici,  messieurs,  nous  sortirions,  par  une  trop  Ion 

gue  digression,  des  limites  de  nos  recherches,  si 

nous  voulions  pénétrer  au  fond  de  la  question  poli 

tique  que  ces  observations  soulèvent.  Nous  devons 

nous  borner  à une  simple  remarque  qui,  d’un  côté, 

est,  ce  me  semble,  décisive  et  qui,  de  l’autre, 

ne  nous  jette  pas  en  dehors  de  nos  études  écono- 
miques. 

Les  faits  qu’on  redoute  ne  se  sont  pas  réalisés,  et 

rien  n’annonce  qu’ils  puissent  se  réaliser  dans  l’a- 
venir. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  le  morcellement  du 
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I sol  ne  s’est  guère  accru  depuis  longtemps  et  qu’il  ne 
peut  guère  s’accroître. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu’une  aristocratie  territo- 
I riale  existe  chez  nous,  et  que,  bien  loin  de  dispa- 

raître,  elle  doit  devenir  de  plus  en  plus  solide  et 
considérable. 

Il  y a bientôt  cinquante  ans  que  la  révolution  a 
émancipé  le  sol  français,  qu’elle  en  a vendu  une 
vaste  étendue  par  petits  lots  et  qu’elle  a établi,  pour 
la  France  tout  entière,  le  principe  du  partage  égal, 
sans  permettre  au  père  de  famille  d’altérer  d’une 
manière  notable  la  succession  légale.  Disons  plus, 
la  portion  de  liberté  qui  lui  est  laissée,  le  possesseur 
en  use  rarement  ; l’égalité  est  dans  nos  mœurs  : au- 
tant  par  esprit  démocratique  que  par  sentiment  de 
justice,  il  est  peu  de  parents  qui  osent  enrichir  un 
de  leurs  enfants  aux  dépens  des  autres.  Qu’on  pense 

ce  qu’on  voudra  de  cette  disposition  générale  des 
esprits  ; le  fait  est  irrécusable. 

En  1815,  après  vingt  ans  et  plus  de  ce  régime, 
les  rôles  des  contributions  donnaient,  nous  l’avons 
dit,  un  peu  plus  de  10  millions  de  cotes  foncières. 
En  1835,  vingt  ans  plus  tard,  le  nombre  de  cotes 
n’a  pas  atteint  le  onzième  million.  11  y a cependant, 
dira-t-on,  7 à 800,000  cotes  de  plus  : sans  doute  ; 
mais  sont-elles  dues,  la  plus  grande  partie  du  moins, 
à une  subdivision  ultérieure  du  sol  ? Nullement.  Les 
nouvelles  propriétés  bâties,  en  y comprenant  les 
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maisons,  les  moulins,  les  forges  et  foules  les  espèces 
d’usines,  dépassent,  depuis  1815,  le  nombre  de  cinq 
cent  mille.  La  différence  est  donc  minime  ; tandis 
que,  suivant  certaines  prédictions,  comme  dans 
vingt-cinq  ans  une  génération  presque  entière  dispa- 
raît, le  chiffre  aurait  dû  s’élever  à 15  ou  20  millions 
de  cotes  foncières. 

Ajoutons  que  ces  vingt-cinq  années  ont  été  une 
époque  extraordinaire  de  mouvement  commercial  et 
industriel,  un  temps  de  spéculations,  d'entreprises 
et  de  tentatives  de  toute  nature.  Les  capitaux  ne 
suffisant  pas  à l’immense  carrière  que  la  paix  venait 
tout  à coup  d’ouvrir  à la  France,  les  esprits  entrepre- 
nants ont  voulu  s’en  procurer  à tout  prix.  On  a 
vendu  de  vastes  immeubles  et  on  les  a vendus  en  les 
dépeçant,  parce  que,  dans  la  pénurie  de  capitaux, 
il  était  plus  facile  de  trouver  ainsi  des  acheteurs  et 
un  prix  élevé.  Supposez  une  autre  époque,  une  épo- 
que ordinaire,  supposez  l’industrie  et  le  commer^'e 
saturés  de  capital,  au  lieu  d’en  absorber,  fournis- 
sant, au  contraire,  de  fortes  épargnes  chaque  année  ; 
ces  terres  n’auraient  pas  été  vendues,  ou  bien  elles 
auraient  trouvé  des  acheteurs  qui  les  auraient  ache- 
tées sur  le  pied  de  deux,  d’un  et  demi,  d’un  pour 
cent  de  produit  net,  au  prix  actuel  de  la  terre  dans 
les  environs  de  Genève,  d’Amsterdam,  de  Hambourg. 
C’est  ce  qui  arrivera  dans  nos  provinces  aussi,  peu 
à peu,  par  le  progrès  de  la  richesse  nationale.  Quand 
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l’intérêt  moyen  de  l’argent  sera  à trois  pour  cent, 
on  achètera  des  terres  sur  le  pied  d’un,  d’un  et  demi 
pour  cent.  L’avenir  appartient  toujours  aux  proprié- 
taires du  sol. 

11  est  aujourd’hui,  nous  en  avons  indiqué  le  chiffre 
approximatif,  un  certain  nombre  de  grands  domaines 
et  de  propriétés  moyennes.  Parlons  des  premiers. 

Si  on  excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  les 
suites  d’une  mauvaise  administration  ou  des  vues  de 
spéculation  détermineraient  quelques  grands  pro- 
priétaires à vendre,  en  les  dépeçant,  leurs  domaines, 
il  n est  guère  à craindre  que  ces  propriétés  se  trou- 
vent partagées.  D’un  côté,  dans  les  familles  opulen- 
tes, le  nombre  des  enfants  est  d’ordinaire  fort  au- 
dessous  de  la  moyenne  ; de  l’autre,  le  père  de  famille 
tient  à la  conservation  de  ses  vastes  immeubles,  et 
les  moyens  de  les  conserver  ne  lui  manquent  pas  ; 
il  les  trouve  dans  les  pouvoirs  que  lui  laisse  la  loi 
de  succession,  dans  la  possession  de  plusieurs  grands 
domaines,  dans  la  dot  de  ses  belles-filles,  dans  sa 
propre  lortune  mobilière  et  dans  ses  épargnes  an- 
nuelles. Aussi,  loin  de  diminuer,  le  nombre  des 
grands  domaines  tend  plutôt  à s’accroître.  L’indus- 
trie, le  commerce,  en  un  mol  la  paix  développent 
puissamment  le  capital  national,  et,  par  une  loi  éco- 
nomique que  le  vugaire  lui-même  n’ignore  pas  et 
qu’il  exprime  par  des  adages  populaires,  ce  sont 
surtout  les  gros  capitaux  qui  tendent  à grossir  de 
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plus  en  plus  et  à créer  au  milieu  de  nous  d’immen- 
ses fortunes  mobilières;  ces  fortunes  rétabliront 
nécessairement  un  certain  nombre  de  vastes  pro- 
priétés territoriales,  tellement  sont  grands  les  avan- 
tages qu’elles  offrent  au  capitaliste  : il  y trouve  sécu- 
rité, perpétuité,  influence  locale,  distinction  aristo- 
cratique, nobles  loisirs,  jouissances  d’ostentation  par 
ses  réceptions,  par  ses  chasses,  par  sa  vie  de  château 
et  son  train  de  grand  seigneur. 

Peut-être  est-il  moins  probable,  dans  les  condi- 
tions de  notre  société,  de  voir  les  propriétés  moyennes 
augmenter  de  nombre  et  d’importance.  Les  familles 
de  la  classe  moyenne  sont  d’ordinaire  assez  nom- 
breuses et  ne  sont  pas  assez  riches  pour  que  leurs 
chefs  puissent  facilement  concilier  l’égalité  des 
partages  avec  la  conservation  de  leurs  immeubles 
dans  les  mains  d’un  seul  de  leurs  héritiers.  On  pour- 
rait craindre,  en  conséquence,  qu’il  ne  se  manifestât 
dans  le  mouvement  de  la  propriété  foncière  une  ten- 
dance analogue  à celle  qui  se  manifeste  dans  le  mou- 
vement de  la  richesse  mobilière,  je  veux  dire  la 
concentration,  dans  quelques  mains,  d’un  certain 
nombre  de  fortunes  colossales,  et  la  dispersion  de 
tout  le  reste  par  minimes  fractions.  Les  faibles  ca- 
pitaux, ne  pouvant  travailler  aux  mêmes  conditions 
que  les  grands  capitaux,  sont  exposés  au  danger 
d être  détruits  par  d imprudents  essais  de  produc- 
tion. Les  propriétés  moyennes  seraient-elles  expo- 
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sées  au  même  danger?  Les  petits  capitaux  ne  peuvent 
se  défendre  dans  leur  lutte  inégale  avec  les  grands 
capitaux,  qu’à  l’aide  de  l’association  : c’est  là  leur 
arme  et  leur  égide.  En  serait-il  de  même  des  pro- 
priétés foncières?  Cela  est  possible.  Comme  l’associa- 
tion peut  aussi  être  appliquée  à la  culture  de  la 
terre,  pourquoi  imaginer  que  la  gravité  du  mal  ne 
suggérera  pas  l’idée  du  remède?  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  anticiper  ici  sur  l’examen  d’une  question 
que  nous  aborderons  plus  tard.  Même  dans  l’état  ac- 
tuel des  choses,  il  est  des  considérations  qui  peuvent 
nous  rassurer  contre  un  plus  grand  morcellement 
des  propriétés  moyennes.  A mesure  que  l’aisance 
générale  s’accroît,  et  que  l’industrie,  le  commerce, 
les  arts  libéraux  et  les  fonctions  publiques  offrent  à 
un  plus  grand  nombre  de  familles  des  emplois  et  des 
ressources,  il  se  trouve  un  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  pour  qui  la  possession  d’un  modeste 
domaine  n’est  plus  la  source  principale  de  leurs  re- 
venus : ils  le  gardent  surtout  comme  souvenir,  pour 
la  dignité  de  la  famille  et  à cause  de  l’influence  lo- 
cale que  donne  la  propriété  territoriale.  Ces  senti- 
ments et  ces  considérations  agissent  également  sur 
les  héritiers,  et  les  portent  à des  arrangements  qui 
préviennent  le  démembrement  du  manoir  de  leur 
père,  de  la  propriété  qui  les  a vus  naître. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  du  code  civil,  le  pré- 
fet des  Basses-Pyrénées  avait  fait  connaître  la  répu- 
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gnance  qu’éprouvaient  ses  aduiiiiistrés  à partager 
leurs  modestes  héritages  entre  plusieurs  cohéritiers. 
Les  héritages,  disait-il,  ne  peuvent  être  utilement 
exploités  qu’au  moyen  d’un  certain  assortiment  de 
terres  labourables  et  de  prairies,  assortiment  qui 
serait  détruit  par  des  partages  successifs.  Aussi  la 
plupart  des  pères  assuraient  au  fils  aîné  la  propriété 
exclusive  de  leurs  héritages,  même  par  des  ventes 
simulées.  Dans  un  grand  nombre  de  familles,  les 
puînés  n’avaient  pas  voulu  jouir  de  leur  droit. 

Plus  tard,  en  1824,  un  Anglais,  M.  Cobbett  fils, 
, apprenait,  en  visitant  la  Normandie,  que  dans  beau- 
coup de  familles  des  arrangements  amiables  avaient 
. lieu  entre  les  parties  intéressées,  à l’effet  de  préve- 
nir le  démembrement  des  immeubles. 

' Évidemment  c’est  dans  les  familles  d’une  fortune 
moyenne,  et  pour  la  conservation  de  leurs  domaines, 
que  ces  faits  se  réalisent  d’une  manière  plus  ou 
moins  étendue,  selon  les  mœurs  de  la  localité  et  les 
traditions  domestiques. 

Et,  veuillez  le  remarquer,  ces  habitudes,  ces  ex- 
pédients ne  sont  pas  incompatibles  avec  cet  amour 
^ de  l’égalité  et  ce  sentiment  d’équité  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  parents  d’avantager  un  de  leurs 
enfants  aux  dépens  de  tous  les  autres.  11  n’est  pas 
question  ici  de  la  division  du  patrimoine,  mais  de  la 
destination  de  l’immeuble;  en  le  plaçant  dans  le  lot 
particulier  d’un  enfant,  sa  valeur  peut  être  coinpen- 
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sée  dans  les  autres  lots  par  des  valeurs  d’une  autre 
nature. 

Nous  ne  voulons  pas  aftirmer  qu’en  s’efforçant 
ainsi  de  conserver  à tout  prix  le  domaine  de  ses 
pères,  qu’en  le  conûant  à un  héritier  qui,  par  cela 
môme,  devra  abandonner  à ses  cohéritiers  la  to- 
talité ou  la  presque  totalité  des  biens  meubles,  le 
père  de  famille  prenne  une  résolution  que  l’écono- 
mie politique  puisse  toujours  avouer.  Le  propriétaire 
de  l’immeuble  manquera  probabbment  du  capital 
nécessaire  à une  bonne  exploitation,  et  souvent  ces 
petits  domaines  n’attirent  tjue  des  fermiers  fort 
pauvres  et  fort  peu  éclairés. 

Quoi  qu  il  en  soit,  toujours  est-il  qu’une  subdi- 
vision ultérieure  des  propriétés  moyennes  est  peu 
à craindre  dans  l élat  de  notre  société. 

Quant  aux  petites  propriétés  autres  que  les  ter- 
rains destinés  à l'horticulture  et  les  lots  parceUnires 
des  ouvriers,  quant  à ces  champs  de  quelques  per- 
ches carrées  qui  ont  fait  dire  du  sol  français  qu’il 
avait  été  réduit  en  poussière,  le  bon  sens  nous  dit 
que  ce  fractionnement  a désormais  atteint  sa  dernière 
limite.  La  spéculation  pourra  sans  doute  dépecer  en- 
core quelques  domaines  et  les  vendre  par  petits  lots 
à des  cultivateurs  peu  éclairés,  qui  placeront,  sans  le 
comprendre,  à un,  à un  demi,  à un  quart  pour  cent, 
les  épargnes  de  toute  leur  vie,  ces  épargnes  si  lente- 
ment accumulées,  et  dont  ils  pourriiient,  avec  plus 
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d inlelIigencG,  retirer  l’intérêt  de  quatre  pour  cenl. 
C est  là  un  impôt  que  l’habileté  lève  sur  l’ignorance. 

Mais  ces  faits  deviennent,  par  la  marche  naturelle 
des  choses,  de  plus  en  plus  rares.  D’un  côté,  la  popu- 
lation des  travailleurs  et  des  petits  propriétaires 
est  désormais  surchargée  de  lots  de  terre  ; d’un  au- 
tre côté,  le  placement  presque  stérile  de  ses  épar- 
gnes fait  que  son  capital,  s’il  augmente,  n’augmente 
qu  avec  une  grande  lenteur.  Les  gros  capitaux,  au 
contraire,  utilement  placés,  grossissent  à vue  d’œil, 
et  voulant  enfin,  eux  aussi,  se  placer  à tout  prix  en 
fonds  de  terre,  ils  font  aux  petits  acheteurs  une 
concurrence  salutaire  et  qui  devient  de  jour  en 
jour  plus  redoutable.  Les  petites  épargnes  cher- 
chaient la  terre  par  des  vues  économiques  fort  er- 
ronées et  par  des  sentiments  très-louables,  mais 
étrangers  à la  question  de  la  richesse.  Les  grands 
capitaux  recherchent  la  terre  par  leurs  tendances 
aristocratiques  et  parce  qu’ils  peuvent  profiter  de 
toutes  les  ressources  de  la  science  agricole  et  se 
contenter  d’un  médiocre  profit. 

Plus  1 instruction  se  répandra,  et  plus  diminuera 
le  nombre  de  ces  petits  acquéreurs  achetant  à un 
prix  démesuré  et  conservant  avec  un  incurable  en- 
têtement. On  peut  dire  que  toute  école  primaire  en- 
lève quelque  dupe  aux  bandes  noires.  Quand  tout 
paysan  saura  lire  et  chiffrer,  il  fera  probablement 
quelque  usage  de  son  arithmétique.  Les  effets  éco- 


QUATRIÈME  LEÇON.  85 

nomiques  de  l’instruction  seraient  encore  plus  géné- 
raux et  plus  rapides,  si,  comme  nous  en  avons  té- 
moigné le  désir,  les  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  science,  ces  notions  si  simples,  si  faciles  à expli- 
quer, si  intimement  liées  aux  faits  les  plus  fréquents 
de  la  vie  sociale  et  domestique,  entraient  dans  le 
catéchisme  des  enfants  du  peuple. 

La  petite  propriété  paraît  ainsi  avoir  atteint  chez 
nous  sa  dernière  limite. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  suis  guère  touché 
des  plaintes  amères  qu’oii  a souvent  élevées  contre 
un  système  qui  semble  anéantir  en  France  tout  élé- 
ment aristocratique  et  conservateur  et  livrer  la  so- 
ciété aux  agitations  incessantes  d’une  démocratie 
illimitée. 

D’un  côté,  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’il  n'y  a 
plus  en  France  d’aristocratie  territoriale.  Si  le  nom- 
bre des  grands  propriétaires  a diminué,  par  une 
conséquence  nécessaire,  leur  importance  relative  et 
leur  influence  se  sont  accrues.  C’est  ainsi,  du  moins, 
que  les  choses  devraient  se  passer.  S’il  en  est  autre- 
ment, si  les  petits  propriétaires  n’ont  pour  le  grand 
propriétaire  qu  ils  environnent  ni  la  déférence  ni 
les  égards  qu  il  devrait  en  attendre,  ce  désaccord 
ne  peut  être  attribué  qu  à des  causes  étrangères  à la 
situation  naturelle  des  parties.  C’est  dans  l’histoire 
que  ces  causes  devraient  être  recherchées,  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  les  y découvrir.  Dans  le  nom- 
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bre  SC  IrouvnH  sans  doute  la  rnéfumce  et  les  suscep- 
libililés  démocraliques  des  pelils  |>ropriélaii‘es,  uou- 
veaux  acquéreurs  du  sol,  et  leur  faible  instruction, 
et  les  souvenirs  trop  récents  encore,  soit  de  l’ancien 
régime^  soit  de  la  réaction  révolutionnaire;  mais  les 
grands  propriétaires,  à leur  tour,  se  sont-ils  appli- 
qués à chasser  de  leur  propre  esprit  de  fâcheuses 
réminiscences  et  à bien  comprendre  la  situation 
toute  nouvelle  que  la  France  leur  a faite?  Ont-ils 
compris  que  c’est  aujourd’hui  par  des  formes  simples 
et  dignes,  par  des  manières  affables,  par  un  langage  ^ 

instructif,  et  surtout  par  des  témoignages  réitérés 
d’un  intérêt  senti  et  d’une  affection  sincère,  que  les 
hommes  le  plus  haut  placés  dans  l’échelle  sociale  j 

peuvent  faire  avouer  leur  juste  élévation  et  lu  rendre 
utile  à eux-mêmes  et  au  public?  La  conliance,  le 
respect,  le  patronage  ne  sont  plus  imposés  aujour-  j 

d’hui  ni  par  la  richesse,  ni  par  la  naissance,  ni  par 
le  rang;  il  faut  les  conquérir  par  sa  valeur  person- 
nelle, à la  sueur  de  son  front.  Mais  la  richesse,  mais 
la  naissance,  mais  le  rang  y aident  toujours  puissam- 
ment; ce  sont  des  moyens  qui,  quoi  qu’on  en  dise, 
tirent  leurs  forces  des  prolondeurs  de  notre  nature 
et  dont  Fhistoire  n’a  jamais  démenti  l’importance. 

Ce  qui  rend  d’autant  plus  inexcusables  ceux  qui,  les 
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trouvant  sous  leur  main,  les  négligent  ou  en  mésu- 
sent,  ceux  dont  l’ignorance  ou  l’orgueil  empêche 
qu’il  ne  se  forme,  entre  la  classe  la  plus  nombreuse 
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et  la  classe  la  plus  élevée,  ce  lien  qui  devrait  être  le 
nerf  de  l'État,  la  sauvegarde  du  présent,  une  garantie 
pour  l’avenir. 

Le  jour  où  les  grands  propriétaires,  repoussant  à 
la  fois  de  vains  regrets  et  de  funestes  erreurs,  se  péné- 
treront, ne  fùt-ce  que  dans  leur  propre  intérêt,  des 
conditions  impérieuses  de  la  société  que  l’histoire 
nous  a faite,  ce  jour-là,  la  grande  propriété  se  trou- 
vera au  premier  rang  parmi  les  aristocraties  natu- 
relles de  la  France  moderne,  et,  par  ses  grandes 
masses,  elle  servira  de  base  et  de  ciment  aux  frac- 
tions, si  exiguës  qu’elles  soient,  de  la  petite  pro- 
priété. 

L’autre  observation  n’est  pas  moins  importante. 
Nous  formons  une  société  démocratique;  il  y a plus, 
nous  vivons  dans  une  époque  de  démocratie.  Qu’on 
la  redoute  ou  qu’on  en  salue  l’avénement  avec  des 
élans  de  joie,  peu  importe  ici  ; l’essentiel  est  de 
comprendre  le  temps  où  l’on  vit,  de  ne  pas  mécon- 
naître la  société  dont  on  fait  partie. 

L’esprit  démocratique  a pénétré  à des  profondeurs 
diverses  toutes  les  sociétés  humaines.  S’il  agite  vio- 
lemment le  nouveau  monde,  s’il  est  enfin  parvenu 
à se  répandre  par  des  voies  régulières  dans  une 
partie  de  l’Europe,  en  France,  en  Belgique,  en 
Suisse,  il  s’infiltre  adroitement  même  dans  lesElats 
dont  l’organisation  paraît  lui  refuser  tout  accès;  les 
vieilles  aristocraties  se  dénaturent  et  s’affaissent  ; 
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leur  éclat  devient  terne,  leur  puissance  incertaine, 
elles  doutent  d’elles-mêmes.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire, 
comme  on  pourrait  l’imaginer  de  prime  abord,  que 
toute  aristocratie  disparaîtra  du  monde.  Les  inéga- 
lités naturelles,  légitimes,  nécessaires,  de  force,  de 
talents,  d’habileté,  de  richesse,  de  réputation,  de 
renommée,  peuvent-elles  jamais  disparaître?  Loin 
de  là;  ces  inégalités,  c’est-à-dire  ces  aristocraties, 
plusieurs  d’entre  elles,  du  moins,  deviennent  plus 
profondes,  plus  saillantes  à mesure  que  les  sociétés 
grandissent  et  s’élèvent,  et  ({ue  la  puissance  indivi- 
duelle, plus  vivement  excitée,  peut  se  développer 
plus  aisément,  tenter  de  plus  grandes  choses,  sur  un 
plus  vaste  théâtre.  Dans  un  petit  État  tout  composé 
de  pâtres  ou  de  cultivateurs,  la  démocratie  se  trouve 
à peine  nuancée  par  quelques  teintes  aristocratiques. 
C est  ainsi  que  plusieurs  des  cantons  suisses  reçoi- 
vent à juste  titre,  depuis  longues  années,  le  nom  de 
cantons  démocratiques  : non  qu’il  ne  s’y  trouve  au- 
cune trace  d aristocratie,  ni  aucune  famille  plus  par- 
ticulièrement désignée,  par  son  illustration  et  par 
ses  services,  au  respect  et  à la  reconnaissance  du 
pays;  mais,  faute  d’aliment  et  d’espace,  de  grandes 
choses  à tenter  et  de  grands  résultats  à espérer,  rien 
ne  s élève  au-dessus  d’un  certain  niveau.  Les  plantes 
qui,  dans  un  autre  sol,  auraient  poussé  vers  le  ciel 
leurs  cimes  orgueilleuses,  dé[>assent  à peine  la  hau- 
teur des  arbustes.  Ce  qu’il  y a d’aristocratique  dans 
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i ces  sociétés  ne  demande  rien  aux  institutions  posi- 

tives ; ce  que  lui  accordent  les  mœurs  et  les  habitudes 
lui  sufQt. 

En  revanche,  dans  la  vaste  Amérique  du  Nord, 
plus  démocratique  aujourd’hui  que  les  petits  cantons 
de  la  Suisse,  les  familles  aspireront  tôt  ou  tard  aux 
honneurs  du  passé.  Lorsqu’elle  sera  rassasiée  de 
gains  et  fatiguée  d’émotions  financières,  l'Amérique 
' aussi  comprendra  que  même  ici-bas  il  est  autre 

chose  que  la  richesse,  qu’il  est  d’autres  moyens  de 
jouissance,  d’ostentation,  de  célébrité,  de  grandeur. 
Le  goût  des  grandes  choses,  le  besoin  d’illustration 
ne  se  concentreront  plus  dans  un  comptoir,  dans  un 
atelier,  dans  une  banque,  et  les  hommes  qui  auront 
le  sentiment  de  leur  puissance  ne  demanderont  plus 
a l’arithmétique  seule  le  dernier  mot  de  leurs  elTorts 
et  de  leur  ambition.  Le  peuple  américain,  issu  de 
l’Europe  et  du  christianisme,  de  la  terre  et  de  la  loi 
I du  progrès,  placé  par  la  Providence  dans  les  circon- 

stances les  plus  favorables  à un  développement  aussi 
puissant  que  varié,  ne  peut  pas  s’immobiliser  dans 
le  culte  de  la  richesse.  Aux  inégalités  de  fortune 
qui,  au  surplus,  deviendront  de  plus  en  plus  consi- 
dérables, se  joindront  les  autres  inégalités  qui  sont 
inséparables  de  la  virilité  des  États.  Les  Américains 
aussi  auront  une  aristocratie  naturelle;  et  leurs  insti- 
tutions, sans  cesser  d’être  démocratiques,  se  ressen- 
tiront cependant  de  la  présence  dans  l’État  de  cette 
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force  nouvelle  : il  y aura  à compter  avec  elle,  à la 
régler  et  à la  soumettre,  en  lui  donnant  toute  satis- 
faction légitime,  aux  lois  de  la  justice  et  aux  exi- 
gences de  l’intérêt  général. 

Ce  qu’on  ne  trouvera  plus  ni  en  Amérique  ni  en 
Europe,  ce  qui  sera  un  jour  relégué  sans  retour  dans 
le  domaine  de  l’archéologie,  comme  l’esclavage,  la 
théocratie,  le  wehrgeld,  le  duel  judiciaire,  ce  seront 
les  aristocraties  artificielles  et  fermées,  en  d’autres 
termes,  l’inégalité  civile  et  le  privilège.  Quant  aux 
aristocraties  naturelles,  ouvertes  à tous  les  nobles 
efforts  de  la  liberté  individuelle,  de  la  personnalité 
humaine,  elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  la 
démocratie,  c’esbà-dire  avec  l’égalité  civile  et  un 
gouvernement  national  : elles  en  sont,  au  contraire, 
l’ornement,  la  décoration  et  la  récompense.  Washing- 
ton, Franklin,  Jefferson  sont  des  noms  que  l’Amé- 
rique elle-même,  quelle  que  soit  aujourd’hui  l’into- 
lérance de  son  ombrageuse  démocratie,  rougirait 
d’oublier. 

Toujours  est-il,  cependant,  que  les  sociétés  mo- 
dernes sont  déjà  ou  tendent  à devenir  des  sociétés 
démocratiques,  des  sociétés  fondées  sur  le  principe 
de  l’égalité  civile  et  sur  celui  d’une  large  partici- 
pation du  pays  au  maniement  des  affaires  publi- 
ques. 

Le  temps  de  la  dépendance  personnelle,  de  la  sQUr 
mission  de  l^omme  à l’homme  est  irrévocablement 
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passé;  à peine  en  reste- t-il  chez  nous  quelques  traces 
nécessaires  dans  les  relations  de  famille. 

Partout  ailleurs,  si  les  forces  sont  inégales,  le  droit 
•i*  est  le  même  pour  tous.  Nul  ne  veut  relever  d’une 

autre  puissance  que  de  la  loi,  nul  ne  reconnaît  de 
supérieur  autre  que  le  pouvoir  public,  nul  n’accepte 
un  autre  prote^eur^ 

L’individu  a grandi,  et,  retranché  dans  sa  dignité 
d’homme,  il  repousse  désormais  toutes  ces  conditions 
subalternes  et  dégradantes  d’esclave,  de  serf,  de 
mainmorte,  de  colon,  de  tributaire,  au  travers  des- 
quelles l’histoire  a dû  le  faire  passer  avant  de  l’élever 
à la  hauteur  de  la  civilisation  chrétienne. 

Certes,  nous  applaudissons  de  toutes  les  forces  de 
notre  âme  à cette  heureuse  et  noble  transformation  ; 
mais  notre  enthousiasme  ne  doit  pas  être  aveugle  ; 
y a-t-il  un  bien  ici-bas  qui  soit  sans  mélange  de  mal, 
un  progrès  sans  nul  danger  ? Il  en  est  des  choses  hu- 
maines et  de  nos  institutions  comme  des  hommes  : 
il  est  rare  que  les  meilleurs  n’aient  pas  au  moins  les 
défauts  de  leurs  qualités. 

, L’homme  émancipé,  librô,  devient  par  cela  même 

plus  actif,  plus  entreprenant,  plus  remuant.  Peu 
importe  ici  la  nonchalance,  l'inertie  réelle  ou  pré-* 
tendue  des  nègres  affranchis;  c’est  des  races  ou  des 
familles  européennes  que  nous  parlons.  L’affranchis- 
sement leur  a ouvert  un  vaste  horizon,  qui,  plein  en 
réalité  d’obstacles  et  de  périls,  n’offre  au  premier 
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aspect  qu’une  carrière  séduisante  et  de  faciles  con- 
quêtes. Mirage  trompeur  dont  les  perfides  appa- 
rences, en  exaltant  l’imagination  et  en  faussant  le 
jugement  de  la  multitude,  peuvent  la  précipiter  à sa 
propre  ruine  et  au  renversement  de  tout  ordre  so- 
cial. Ses  liens  personnels  sont  heureusement  brisés  ; 
mais  quels  autres  liens  pourraient  contenir  la  classe 
la  plus  nombreuse,  la  plus  forte,  la  moins  éclairée, 
la  plus  exposée  aux  brillantes  séductions  d’un  avenir 
inconnu?  Parlons  sans  détours.  Là  où  la  multitude 
est  tout  entière,  pour  ainsi  dire,  debout,  peu  satis- 
faite du  présent,  inquiète  sur  l’avenir,  pouvant  s’é- 
lancer également  à droite  et  à gauche,  sur  la  bonne 
et  sur  la  mauvaise  route,  l’ordre  public  est  sans  ga- 
ranties, et  l’État  n’a  pas  de  lendemain  assuré  : c’est 
un  vaisseau  sans  ancres,  entouré  d’horribles  récifs 

exposé  à la  force  des  vents  les  plus  opposés  et  les 
plus  indomptables. 

C est  la  propriété  foncière,  quelque  exiguë  qu’elle 
soit,  qui  force  l’homme  à s’asseoir,  qui  calme  son 
imagination  et  l’accoutume  à juger  de  toutes  choses 
froidement,  sainement.  Nous  ne  voulons  pas  répéter 
ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  résultats  moraux 
et  politiques  de  la  propriété  du  sol  : nous  voulons 
seulement  vous  faire  remarquer  que,  là  où  il  existe 
un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  territoriaux, 
ces  liens  personnels,  ces  rapports  de  soumission  qui 
rattachaient  l’esclave,  le  serf,  le  colon  à leur  maître. 
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ont  été  heureusement  remplacés  par  un  lien  réel  qui 
enchaîne  l’homme  à l’État. 

C’est  là  probablement  la  condition  une  quâ  non  de 
toute  société  démocratique  durable  et  régulière. 
Peut-être  n’y  a-t-il  pas  de  milieu  entre  ces  deux 
systèmes  : la  majorité  soumise  aux  propriétaires  du 
sol,  ou  bien  la  majorité  maîtresse  elle-même  du  sol. 
Toute  autre  organisation  sociale  n’est  peut-être  '• 
qu’une  transition.  La  France  et  la  Suisse  sont  les 
seuls  États  européens  où  le  principe  démocratique 
se  trouve  régulièrement  et  définitivement  réalisé  ; la 
Suisse  et  la  France  ont  également  accepté  la  division 
du  sol  comme  une  des  bases  de  leur  organisation 
sociale. 

Tel  était,  sans  doute,  le  sens  que  Benjamin  Con- 
stant attachait  à sa  prédiction;  il  était  préoccupé 
de  l’avénement  de  la  démocratie  dans  les  sociétés 
modernes,  et  son  esprit  à la  fois  juste  et  subtil  ne 
séparait  pas  ce  fait  de  celui  de  la  division  de  la  pro- 
priété. L’exagération  qu’il  a mise  dans  l’expression 
de  sa  pensée,  lui  dont  la  parole  est  ordinairement  si 
mesurée  et  si  forte  de  sa  retenue,  nous  prouve  seu- 
lement la  vivacité  de  ses  prévisions  et  l’impatience 
que  pouvaient  lui  donner  ces  hommes  qui  luttent  opi- 
niâtrement contre  les  faits  irrésistibles  de  leur  temps. 

Mais  nous  nous  sommes  trop  écartés  de  la  route 
que  nous  devions  suivre.  Les  considérations  politi- 
ques, j ai  presque  dit  sociales,  pour  parler  comme  on 
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parle aujourd  hui,  nous  onl  fait  perdre  de  vue  le  côté 
économique  de  la  question.  Empressons-nous  de  ren- 
trer dans  les  limites  de  la  science  que  nous  étudions, 
et  d’abord,  demandons-nous  s’il  est  vrai  que  l’éco- 
nomie politique  condamne  d’une  manière  absolue  le 
s}s(ème  de  la  petite  propriété;  en  d’autres  termes, 
est-il  vrai  que  les  avantages  moraux  et  politiques  de 
ce  système  ne  puissent  être  obtenus  qu’aux  dépens 
de  la  richesse  nationale,  par  une  diminution  inévi- 
table du  produit  net? 

En  exposant  les  conditions  qu’exige  l’emploi  le 
plus  productif  de  la  propriété  territoriale,  nous  avons 
dû,  il  est  vrai,  en  conclure  que  ces  conditions  ne 
peuvent  se  réaliser  que  dans  des  exploitations  d’une 
certaine  étendue.  C’est  là  une  proposition  que  nul 
homme  sensé,  économiste  ou  agriculteur,  ne  songe 
à contester,  une  vérité  sur  laquelle  il  serait  inutile 
d’insister  davantage. 

Mais,  d’un  côté,  celte  proposition  générale  a besoin 
d’être  mieux  circonscrite;  de  l’autre,  on  peut  se  de- 
mander si  elle  n’admet  pas  d’exceptions. 

En  d autres  termes,  que  doit-on  entendre  par  une 
exploitation  étendue? 

Et  une  fois  cette  mesure  trouvée,  sera-t-elle  appli- 
cable sans  restriction  à toute  sorte  de  culture,  à toute 
exploitation  agricole? 

Sur  la  première  question,  les  opinions  des  agro- 
nomes sont  loin  d’ôire  unanimes,  et  je  m’empresse 
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d ajouter  que  chaque  opinion  paraît  se  fonder  sur  des 
faits  irrécusables. 

Les  uns  n’approuvent  que  les  grandes  fermes,  à 
la  manière,  disent-ils,  des  Anglais  ; ces  fermes  qui 
emploient  plusieurs  charrues,  qui  exigent  des  fer- 
miers haoiles  et  un  capital  considérable.  Pour  eux, 
la  derniere  limite  de  la  division  de  la  propriété  t(.'r- 
ritoriale  devrait  être  un  domaine  de  trois  à quatre 
cents  arpents,  exploité  à l’aide  de  trois  charrues  et 
d’un  capital  circulant  de  25  à 30,000  francs. 

Les  autres  assurent  que  tout  domaine  pouvant  oc- 
cuper l’attelage  d’une  charrue,  l’activité  d’un  entre- 
preneui  et  le  travail  d une  famille,  se  trouve  dans 

les  limites  que  l’intérêt  national  prescrit  à l’industrie 
agricole. 

Enfin,  l’exemple  des  petites  fermes  de  la  Belgique 
et  de  la  Flandre,  de  ces  fermes  qui  donnent  ^ ,200 
francs  de  rente  territoriale,  bien  que  leur  étendue 
n’excède  pas  une  quarantaine  d’arpents,  a fait  penser 
à plus  d’un  économiste  que  c’était  là  une  limite  qu’on 
pouvait  atteindre  sans  nuire  à la  production. 

Nous  ne  prétendons  point  décider  les  questions  de 
fait  qui  divisent  les  agronomes;  il  faudrait,  pour  en 
être  juge  compétent,  des  connaissances  agricoles  et 
une  expérience  qui  nous  manquent. 

Ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde,  c’est  que 
1 importance  des  exploitations  rurales  ne  peut  être 
la  même  partout,  qu  il  ne  peut  y avoir  une  mesure 
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unique,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les  conditions 
morales  et  léconomiques  du  pays  auquel  on  voudrait 
l’appliquer. 

Plus  l’exploitation  est  vaste  et  compliquée,  plus 
elle  exige  de  capitaux  et  de  puissance  intellectuelle. 

Si  les  moyens  ne  sont  pas  proportionnés  à la  gran- 
deur et  aux  difficultés  de  l’entreprise,  les  résultats 
sont  ruineux  ; l’erreur  et  l’ambition  mal  fondée 
coûtent  cher  en  agriculture.  La  même  limite  ne  peut 
donc  pas  être  assignée  et  aux  pays  riches,  éclairés, 
libres  dans  le  mouvement  de  leurs  capitaux  et  dans 
les  applications  de  leurs  connaissances,  et  à ceux 
qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  encore  privés 
d’instruction,  de  capital  et  de  liberté. 

a Latifundia  Italiam  perdiderunt.  » (Pline.)  Vous 
en  connaissez  les  raisons.  Par  des  causes  que  nous 
ne  voulons  pas  énumérer  ici,  le  capital  n’était  pas 
proportionné  à l’étendue  de  ces  immenses  domaines, 
et  le  travail  des  esclaves  manquait  d’énergie  et  d’in- 
telligence. L’Italie,  couverte  de  magnifiques  uj7/as  et 
de  déserts,  ne  comptait  plus  pour  sa  nourriture  que 

sur  le  blé  de  l’Afrinuo  et  le  vin  de  la  Grèce.  « Italia 

▲ 

externœ  opis  indiget  : vita  populi  romani  per  incerta 
maris  et  tempestatum  quotidie  volvitur.  » (Tacite.) 

La  campagne  de  Borne,  la  Pologne  offrent  de  nos 
jours  une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  de  mettre 
l’étendue  des  domaines  en  rapport  avec  la  capacité  et 
le  capital  des  entrepreneurs. 
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Les  vastes  possessions  du  clergé  et  des  seigneurs 
romains  demanderaient,  dans  l’intérêt  général,  des 
améliorations  et  un  système  de  culture  qui  dépassent 
toutes  les  facultés  des  propriétaires;  et  comme  il 
n’est  dans  le  pays  qu’un  petit  nombre  de  fermiers 
assez  riches  pour  se  charger  de  propriétés  si  éten- 
dues, ces  propriétaires  insouciants  et  incapables  se 
trouvent  à la  merci  d’une  poignée  de  spéculateurs 
qui  ne  tardent  pas  à s’entendre,  et  leur  enlèvent 
tous  les  avantages  de  la  concurrence.  Aussi  Rome 
est-elle  toujours  entourée  d’un  désert  où  les  insti- 
tutions des  hommes  et  les  vices  du  gouvernement 

secondent  par  leur  malfaisance  la  puissance  délétère 
du  mal-aria. 


Les  seigneurs  polonais,  surchargés  de  serfs  et 

mal  fournis  de  capital,  sont  loin  de  retirer  de  leurs 

j vastes  et  fertiles  domaines  tout  le  profit  qu’ils  en 

rmireraient  si  la  terre,  plus  divisée,  était  couverte 

d une  population  libre,  active,  économe.  Le  capital 

I se  formerait  plus  rapidement  et  se  proportionnerait 

a la  grandeur  des  exploitations.  Les  propriétaires  ne 

seraient  pas  à la  merci  des  capitalistes  juifs  qui  sont 

obligés  de  chercher  dans  l’énormité  de  l’usure  une 

^ sorte  de  garantie,  une  compensation  quelconque  aux 

dangers  qui  les  entourent  et  au  mépris  dont  ils  sont 
accablés. 


L Angleterre  a,  sans  doute,  de  vastes  propriétés; 
mais  le  fermier  anglais  connaît  à fond  son  art;  les 
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capitaux  ne  lui  manquent  pas  plus  que  le  talent  de 
les  faire  valoir.  Ajoutez  que,  s’il  est  de  trop  vastes 
domaines  en  Angleterre,  on  a soin  de  les  subdiviser 
en  fermes  d’une  étendue  raisonnable.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  propriété  avec  l’exploitation.  Les  An- 
glais sont  trop  savants  en  agriculture  pour  éta- 
blir des  fermes  démesurées,  surtout  lorsqu’ils  se 
proposent  de  produire  des  céréales,  et  qu’il  ne  s’a- 
git pas  d’une  culture  purement  herbagère;  ils  savent 
qu  un  fort  capital,  habilement  appliqué  à une  ferme 
de  médiocre  étendue,  donne  des  résultats  qu’on 
ne  pourrait  obtenir  si  on  l’appliquait,  je  dirai  pres- 
que en  une  couche  bien  mince,  sur  un  immense  do- 
maine. 

En  résumé,  l’étendue  des  exploitations  doit  être 
subordonnée  aux  circonstances.  Il  est  impossible 
d établir  à cet  égard  une  règle  absolue  et  générale. 
La  nature  du  sol,  1 instruction  des  entrepreneurs, 
le  montant  de  leurs  capitaux,  la  facilité  des  em- 
prunts, le  taux  de  l’intérêt,  tout  peut  influer  sur  la 
décision  pratique  de  la  question.  Ce  qu’on  peut  af- 
firmer d’une  manière  générale,  c’est  que  les  exploi- 
tations doivent  être  réglées  de  manière  à ne  jamais 
rendre  impossible  l’emploi  de  la  machine  la  plus 
active  en  agriculture,  je  veux  dire  la  charrue. 

Cette  règle  elle-même  admet  plusieurs  excep- 
tions. Nul  n ignore  que  l’horticulture,  le  jardinage, 
ainsi  que  la  culture  de  la  \igiie  et  de  l’olivier. 


99 


1?^ 


OUATRlÈWfc;  LfciÇON. 


échappent  aux  procédés  de  la  grande  agriculture. 
Ces  culiures,  dans  1 état  actuel  de  nos  connaissances, 
exigent,  proportionnellement,  plus  de  travail  hu- 
main que  la  culture  des  céréales  et  l’exploitation 
des  prairies.  La  puissance  mécanique,  le  capital,  ne 
peut  dans  ces  cultures  suppléer  au  travail  immédiat 
et  intelligent  de  l’homme.  C’est  là  ce  qui  distingue 
essentiellement  ces  cultures  de  l’industrie  des  cé- 
réales et  des  herbages,  ce  qui  sépare  la  petite  de  la 
grande  culture.  Tout  se  résume  dans  la  proportion 
à établir  entre  le  capital  et  le  travail.  C’est  ainsi  que, 
dans  les  manufactures,  l’industrie  des  ciseleurs,  des 
orfèvres,  des  brodeuses,  se  distingue  de  rindustrie 
des  fabricants  d’étoffes  et  de  papiers.  La  proportion 
entre  le  capital  et  le  travail  n’est  pas  la  même. 
Est-ce  à dire  qu’il  faille  supprimer  les  industries  qui 
n admettent  (ju’une  faible  portion  de  capiial?  Ce  qui 
importe  au  point  de  vue  économique,  c’est  d’appli- 
quer la  puissance  du  capital  aux  entreprises  qui  en 
sont  susceptibles  et  dans  les  mesures  compatibles 
avec  les  circonstances. 

De  ces  cjiisidérations  résulte,  entre  autres,  une 
conséquence  qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
c’est  que,  là  même  où  les  vastes  exploitations,  les 
applications  d’un  grand  capital  .<sont  possibles  et 
utiles,  la  question  économique  n’est  pas  celle  de  la 


grande  ou  de  la  petite 
du  moins,  la  question 


propriété;  ce  n’est  pas  là, 
directe  : la  question  directe 
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est  celle  de  la  grande  ou  de  la  petite  culture. 
Qu’importe  que  l’instrument  appartienne  à deux 
mille  propriétaires  ou  à un  seul,  si  on  me  laisse  libre 
de  l’employer  de  la  manière  la  plus  utile?  Parvenus 
à ce  point  de  la  discussion,  nous  voyons,  messieurs, 
s’ouvrir  devant  nous  un  champ  fort  étendu  : nous 
nous  efforcerons  de  le  parcourir  à notre  prochaine 
réunion. 
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vérité,  mais  assez  compliquée,  de  l'association  rurale. — En  secon- 
dant les  applications  sensées  de  ce  principe,  on  coupera  court  aux 

* ^ qui,  apercevant  confusément  les  be- 

soins de  noire  époque,  ont  imaginé  des  institutions  qui  ne  laissent 
pas  de  place  à la  liberté  et  à la  responsabilité  personnelles. 


Grande  proprié-té  et  grande  culture,  petite  pro- 
priété et  petite  culture,  ne  sont  pas  des  idées  qui  se 
traduisent  nécessairement  l’une  par  l’autre.  L'Ir- 
lande est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  petite 
culture. 

Il  est  vrai  cependant,  et  je  m’empresse  de  le  re- 
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connaître,  que  la  grande  propriété  lavoiise  la  grande 
ciiltiire>  comme  il  est  vrai  que  la  petite  propriété 
peut  lui  ê’re  un  obstacle  ; mais  cet  accord  comme  ce 
contraste  ne  sont  pas  des  nécessités.  En  effet,  ne 
pourrait-on  pas  appliquer  la  grande  culture  à la  pe- 
tite propriété?  On  le  pourrait  par  l’association.  Est-ce 
un  rêve  absurde  que  d’imaginer  une  association  de 
petits  propriétaires  dans  le  but  d’appliquer  à leurs 
terres  le  système  de  la  grande  culture?  Oui  et  non. 
C»;rles,  nous  ne  sommes  pas  à la  veille  de  voir  s’ac- 
complir ce  grand  progrès  et  se  réaliser  à la  fois  tous 
les  avantages  que  notre  société  pourrait  retirer  de 
la  propriété  foncière.  11  est  même  facile  de  démon- 
trer combien  cette  association  rencontrerait  d’ob- 
stacles, aujourd’hui  que  la  petite  culture  a,  dans 
plus  d’un  endroit,  donné  naissance  à une  distribu- 
tion vicieus  ? du  capital  et  à une  population  que  la 
grande  culture  ne  pourrait  guère  employer,  en  tota- 
lité du  moins.  Ces  difficultés  et  d’autres  encore, 
nous  sommes  loin  de  les  méconnaître.  Toujours 
est-il,  cependant,  qu’en  particulier,  pour  certaines 
cultures  et  dans  certaines  localités,  ce  progrès  est 
possible. 

Citons  un  fait. 

L’exploitation  foncière  embrasse  tous  les  produits 
agricoles,  et,  au  nombre  de  ces  produits,  signalons 
comme  produit  d’une  grande  importance  les  froma- 
ges. Personne  n’ignore  que  le  possesseur  de  deux,  de 
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trois  têtes  de  bétail  ne*  peut  se  livrer  utilement  à la 
fabrication  des  fromages,  qu’il  s’agisse  de  fromage  de 
Gruyères  ou  de  Parmesan.  La  fabrication  en  grand, 
la  fabrication  économique  du  fromage,  exige  au 
moins  quarante  ou  cinquante  têtes  de  bétail,  et  pour 
les  posséder  en  propre  il  faut  pouvoir  user  d’une 
vaste  propriété.  Comment  se  fait-il,  cependant,  que 
cette  fabrication  soit  excellente  et  qu’elle  s’opère 
dans  les  meilleures  conditions,  même  là  où  il  n’y  a 
pas  de  grands  propriétaires?  Comment  se  fabriquent 
les  fromages  du  Jura,  soit  français,  soit  suisses?  Au 
moyen  d’une  association  de  petits  propriétaires  pos- 
sédant une,  deux,  trois,  tout  au  plus  six  ou  sept 
vaches.  Chaque  société  comprend  tous  les  petits  pro- 
priétaires d’une  commune,  quelquefois  môme  ceux 
de  deux  ou  trois  communes  qui  se  touchent.  Chaque 
matin,  chaque  soir,  ces  propriétaires  portent  le  lait 
de  leurs  vaches  au  siège  de  la  société,  où  il  est 
éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dépôt  commun  par 
le  berger,  gérant  de  la  société  et  manipulateur  de 
ses  produits.  Chaque  associé  a son  compte  ouvert.  La 
fabrication  se  fait  à frais  communs  de  la  manière  la 
plus  simple,  la  plus  économique.  Les  fromages,  s’ils 
ne  sont  pas  partagés  en  nature,  sont  vendus  pour  le 
compte  de  l’association,  et  le  prix  en  est  distribué 
au  prorata  de  la  quantité  de  lait  fournie  par  chaque 
associé.  J’ai  passé,  pendant  six  ou  sept  ans,  la  saison 
de  r été  et  celle  de  l’automne  dans  une  maison  do 
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campagne  à quelques  pas  d’un  de  ces  établissements, 
et  je  n’ai  jamais  ouï  parler  d’une  plainte,  d’une  que- 
relle, d’un  procès  entre  associés. 

Voilà  un  exemple  d’association  rurale  : pourquoi 
cela  ne  pourrait-il  pas  s’appliquer  à d’autres  produc- 
tions agricoles,  à l’exploitation  des  terrains? 

On  se  méfie  trop  de  l’intelligence  du  paysan. 
Même  ceux  d’entre  eux  qui  n’ont  reçu  aucune  in- 
struction, qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ont  l’esprit 
fort  éveillé  sur  leurs  intérêts.  L’amélioration  de  leur 
petite  fortune  est  leur  unique  pensée,  l’occupation 
de  leur  vie.  C’est  plus  encore  par  défiance  pour 
ce  qui  leur  vient  d’en  haut  que  par  défaut  d’intelli- 
gence qu’ils  résistent  aux  conseils  de  l’homme  riche 
et  éclairé;  c’est  la  crainte  d’être  trompés  qui  les  dé- 
tourne de  toute  méthode  nouvelle.  Le  difficile,  avec 
eux,  n’est  pas  de  se  faire  comprendre,  mais  de  se 
faire  écouter,  de  leur  faire  prendre  au  sérieux  ce 
qu’on  leur  dit;  aussi  ne  cèdent-ils  d’ordinaire  qu'à 
la  force  de  l’exemple  ; ils  n’admettent  que  ce  qu’ils 
ont  vu  et  touché  avec  la  main.  Le  moyen  le  plus  sur 
de  les  instruire,  c’est  de  ne  pas  leur  faire  la  leçon; 
c est  d agir  au  lieu  de  parler  ; c’est  de  leur  donner, 
par  des  résultats  irrécusables,  le  regret  de  ne  pas 
avoir  encore  employé  les  mêmes  moyens.  11  faut, 
avant  tout,  se  montrer  habile  dans  son  propre  inté- 
rêt, et  indépendamment  de  tout  contact  et  de  tout 
rapport  avec  eux.  Une  fois  convaincus  que  l’homme 
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de  la  ville  sait  gérer  utilement  ses  affaires  sans  se 
mêler  en  aucune  façon  des  leurs,  ils  sont  alors  dis- 
posés à voir  en  lui  un  voisin  éclairé  et  secourable. 

L’esprit  d’association  est  naturel  à l’homme,  à 
l’homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Sans 
doute  ce  principe,  comme  tous  les  éléments  pro- 
gressifs de  notre  nature,  ne  se  développe  pas  chez 


toutes  les  nations  dans  la  môme  mesure,  avec  la 
môme  énergie.  La  religion,  les  institutions  politiques, 
l’éducation  nationale,  peuvent,  selon  leur  nature,  le 
favoriser  ou  l’affaiblir  ; mais  les  institutions  les  plus 
contraires  a son  libre  développement  n’ont  jamais 
pu  l’étouffer.  Et  quand  on  entend  des  personnes  s’é- 
crier que  cet  esprit  n’est  pas  français,  qu’en  France 
rien  de  grand  ne  peut  se  faire  que  par  l’action  di- 
recte du  gouvernement,  on  est  forcé  d’en  conclure 
qu’elles  ont  un  instant  oublié  l’iiistoire  de  la  France. 


Pcrmettez-moi  de  m’arrêter  sur  cette  question  toute 
française.  Avant  de  pousser  plus  loin  nos  recherches 
scientifiques  sur  un  point  aussi  capital  que  les  asso- 
ciations agricoles,  assurons-nous  que  ce  puissant 
moyen  de  progrès  ne  serait  pas  inapplicable  à notre 


pays. 

Cette  intervention  du  pouvoir  et  cette  centralisa- 
tion auxquelles  on  fait  allusion  sont,  à nos  yeux,  une 
preuve  irrécusable  de  la  haute  idée  que  le  Français 
s est  formée  de  cette  association  générale,  de  cette 
association  par  excellence  dont  le  gouvernement  est  à 


J 


ÎO(i  (üllts  I(’K('.Ü>0MIE  POLITIUUE. 

la  fois  le  gérant  et  le  protecteur.  Plus  la  centralisa- 
tion est  forte,  plus  sont  grands  les  sacrifices  qu’on  a 
su  faire  au  principe  de  l’association,  à son  énergie, 
à sa  puissance.  Pourrait-on  affirmer  que  l’esprit  d’as- 
sociation est  moins  développé  en  France,  où  la  cen- 
tralisation est  franchement  acceptée,  qu’en  Suisse, 
où  l’autorité  fédérale,  le  gérant  de  la  grande  société, 
n’obtient  qu’avec  peine  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ce- 
pendant indispensables  pour  défendre  et  faire  avan- 
cer les  intérêts  politiques  et  moraux  de  la  confédé- 
ration? Moins  en  France  qu’en  Suisse,  où  chacun  veut 
être  maître  dans  son  canton,  maître  dans  sa  com- 
mune; où  tout  pouvoir  public  n’est  jamais  que  le 
résultat  d’une  transaction  honorable,  mais  difficile, 
entre  les  exigences  de  la  chose- publique  et  les  pré- 
tentions locales? 

« La  centralisation,  dit-on,  donne  aux  peuples  des 
habitudes  funestes  d inertie  et  de  nonchalance.  C’est 
une  tutelle  perpétuelle;  elle  finit  par  rendre  inca- 
pables les  nations,  dont  elle  proclame  l’éternelle  mi- 
norité. C’est  ainsi  que  l’association  supérieure  et 
générale,  au  lieu  de  féconder  le  principe  de  sociabi- 
lité et  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits,  l’absorbe  et 
le  fait  oublier.  On  a tellement  laissé  d’affaires, 
grandes,  petites,  minimes  même,  au  gouvernement, 
qu’on  se  persuade  aisément  qu’il  doit  tout  faire;  que 
c’est  là  sa  mission,  son  devoir,  son  droit,  que  les 
particuliers  n’ont  qu’à  lui  faire  connaître  leurs  be- 
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.soins.  Qu’on  vote  ensuite  des  impôts,  et  tout  est  dit. 
Pourquoi  s’iu(|uiéter  d’associations  spéciales  lors- 
qu’on est  convaincu  qu’on  a dans  l’association  géné- 
rale un  moyen  infaillible  de  tout  faire,  et  un  pré- 
texte honorable  pour  se  laisser  aller  sans  vergogne 
aux  béatitudes  de  l’inertie?  » 

Messieurs,  il  ne  s’agit  point  ici  de  savoir  si  Fintcr- 
venlion  directe  du  gouvernernenl,  devenant  trop  fré- 
quente et  trop  minutieuse,  ne  pourrait  pas  donner 
aux  peuples  de  fâcheuses  habitudes  et  leur  inspirer 
pour  la  puissance  publique  une  confiance  qui,  dans 
plus  d’un  cas,  se  trouverait  douloureusement  et  dan- 
gereusement trompée.  Cola  est  possible,  plus  ou 
moins,  selon  la  nature  des  temps,  le  caractère  des 
peuples  et  l’ensemble  des  circonstances  ; cela  est 
possible  pour  toutes  les  affaires,  politiques  ou  non, 
dont  le  gouvernement  peut,  à la  rigueur,  se  charger 
dans  l’intérêt  de  tous,  pour  l’instruction  publique, 
pour  les  travaux  d’utilité  générale,  pour  les  entre- 
prises coloniales,  que  sais-je?  Mais  c’est  exagérer 
l’objection  que  d’imaginer  qu’elle  s’applique  à toutes 
choses,  même  à celles  où  l’intervention  directe  du 
gouvernement  est  maniféstement  impossible.  On 
peut  finir  par  se  persuader  qu’un  chemin  de  fer  sera 
exécuté,  au  moyen  des  ingénieurs  officiels  et  de 
l’impôt,  mieux  et  plus  sûrement  qu’il  ne  le  serait 
par  des  sociétés  particulières;  mais  qui  a jamais 
imaginé  qu’en  conséquence  nul  ne  doit  plus  s’occu- 
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per  sérieusement  de  ses  propres  affaires,  ni  chercher 
dans  le  concours  de  ses  voisins  et  de  ses  connais- 
sances les  moyens  qu’il  ne  trouverait  pas  en  lui- 
môme?  Comment  croire  que  les  peuples  qui  ont 
appris  par  leur  organisation  polilique  à connaître  la 
puissance  du  principe  d’association,  et  les  sacrifices 
qu’il  exige,  et  les  compensations  qu’il  offre,  et  les 
immenses  lésultats  qu  on  en  retire,  que  ces  peuples, 
dis-je,  ne  sauront  pas,  pour  les  affaires  où  faclion 
directe  du  pouvoir  n’est  pas  concevable,  s’élever  à la 
pensée  de  1 association  particulière  et  donner  à celle 
association  la  forme,  les  moyens,  la  force,  qui  lui 
sont  necessaires  ? C est  prétendre  qu’un  principe 
produira  des  conséquences  directement  contraires  à 
' nature,  qu’un  germe  haulemenl  fécondé  par  les 
institutions  publiques  ne  portera  pas  les  fruits  qu’on 
a droit  d’en  attendre. 

Ici  encore  se  représente  une  de  ces  confusions 
d’idées  qui  faussent  toutes  les  inductions.  Il  me  pa- 
raît évident  que  les  censeurs  de  notre  centralisation, 
lorsqu’ils  veulent  en  faire  ressortir  les  mauvaises  con- 
séquences, fixent  leur  attention  sur  les  pays  que 
dominent  impérieusement  l’unité  du  pouvoir  absolu, 
une  centralisation  inexorable  et  égoïste.  A peine 
reste-t-il,  il  est  vrai,  une  trace  quelconque  du  prin- 
cipe d’association  là  où  il  n’y  a qu’un  maître  et  des 
serfs  ; dans  les  pays  despotiques,  il  y a une  domina- 
tion qui  s’impose,  un  homme  qui  commande  en  vertu 


t 


I 


CINQUIÈME  LEÇON.  109 

d un  droit  qu’il  estime  ne  tenir  de  personne,  et  des 
hommes  qui  obéissent  par  obéissance  passive,  n’ayant 
ni  droit  de  participation  au  pouvoir,  ni  môme  droit 
d’examen.  Dans  ces  États,  ce  n’est  pas  la  centralisa- 
tion, c est  le  despotisme  qui  comprime  toute  activité 
individuelle;  c’est  le  despotisme  qui  la  redoute,  quel 
que  soit  l’objet  auquel  elle  voudrait  s’appliquer.  Le 
despotisme  étouffe  et  absorbe  plus  qu’il  ne  centralise. 

Voyez,  au  contraire,  les  pays  libres,  ceux  où  l’u- 
nité n’est  qu’un  moyen  de  puissance  et  de  grandeur 
pour  un  gouvernement  national.  Là  rien  ne  gène 
l’action  individuelle,  que  les  lois  d’ordre  public  et 
de  police.  Loin  d’en  redouter  le  développement, 
l’autorité  le  désire  et  le  seconde,  et  les  associations 
particulières  viennent,  dans  le  domaine  de  la  science, 
du  commerce,  de  l’industrie,  se  coordonner,  dans 
une  puissante  harmonie,  avec  l’association  par  ex- 
cellence, la  société  civile.  Là  le  môme  principe 
anime  et  fortifie  la  centralisation  polilique  et  les  as- 
sociations particulières;  les  mêmes  habitudes  d’or- 
ganisation les  facilitent  et  les  fécondent;  là  nul 

n ignore  que  tout  est  impossible  sans  règle  et  sans 
• hiérarchie. 

Et,  pour  en  revenir  à la  France,  qui  pourrait  mé- 
connaître le  développement  de  l’esprit  d’association 
sous  toutes  les  formes,  à toutes  les  époques?  Les 
Communes,  les  Corporations  des  métiers,  fUniver- 
silé,  les  Parlements,  le  Barreau,  les  Corps  ecclésias- 


I 


à-.issv— 


1 


1 

I 


t 


1 


} 


V 

»• 


f 


« 


: 


110  Cüuns  ü’ÉCOINOMIIi  l'OUTIUÜE. 

tiques,  et  puis  la  Jacquerie,  la  Ligue,  la  Fronde,  les 
Clubs  de  1792,  et  puis  encore  les  associations  nom- 
breuses qui  se  sont  formées  aussitôt  que  la  paix  et 
la  liberté  ont  permis  à la  France  de  s’élancer  vive- 
ment dans  la  carrière  de  l’industrie,  sont  des  preuves 
irrécusables  que  l'esprit  français,  esprit  à la  fois 
théorique  et  pratique,  a su  fortement  appliquer  le 
principe  de  l’association  à toutes  choses,  en  faire  un 
instrument  de  richesse  ou  de  puissance  , un  moyen 
de  résistance  ou  d’atta(jue , l’exagérer  plutôt  que 
l’affaiblir,  tellement  l’esprit  de  corps,  le  zèle  des 
intérêts  particuliers  ou  le  fanatisme  politique,  se  sont 
montrés  ardents,  redoutables,  dans  plusieurs  des 
associations  que  nous  venons  de  mentionner. 

Signalons  une  dernière  cause  d’erreur  dans  l’ap- 
préciation de  ce  fait  important.  Il  y a eu , de  nos 
jours  surtout,  plus  d’une  association  qui  n’a  pu  at- 
teindre le  but  qu’elle  s’était  proposé.  Au  lieu  d’avan- 
cer les  intérêts  des  associés,  ces  tentatives  n’ont  été 
qu’une  cause  de  déception  et  de  mécompte.  De  là  de 
grandes  clameurs,  des  accusations  exagérées  et  aussi 
des  plaintes  fondées;  de  là  encore  cette  conclusion 
de  quelques  personnes,  peu  soucieuses  d’un  examen 
attentif  des  faits,  que  l’esprit  d’association  n’est  pas 
français. 

Singulière  conclusion  , au  moment  même  où  cet 
esprit  s’emportait  au  delà  de  toute  mesure  et  se 
permettait  d’étranges  saturnales!  Autant  vaudrait 
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affirmer  que  les  hommes  se  livrent  aux  excès  de 
l’ivresse  par  antipathie  pour  le  vin. 

Les  associations  qui  éveillent  aujourd’hui  l’atten- 
tion des  économistes  et  la  sollicitude  des  moralistes, 
et  qui  provoqueront  peut-être  un  jour  l’interven- 
tion de  la  législature,  peuvent  être  rangées  sous  deux 
classes  : 

Les  unes , appât  trompeur  offert  à une  aveugle 
cupidité,  ne  devraient  guère  ressortir  qu'à  la  police 
correctionnelle.  Ce  ne  sont  pas  là  des  sociétés  réelles, 
mais  des  combinaisons  frauduleuses  à l’aide  des- 
quelles de  hardis  et  rusés  charlatans  s’emparent  des 
épargnes  d’une  foule  de  capitalistes  plus  avides  qu’é- 
clairés. Chaque  époque  a sa  manie  : celle  du  jour, 
c est  la  manie  de  spéculer  et  de  gagner  d’un  coup 
de  baguette  une  brillante  fortune.  Nous  prenons  au 
sérieux  les  Mille  et  une  ]\uits;  la  Bourse  est  notre 
palais  magique,  et  un  agent  de  change  l’enchanteur: 
ce  sont  des  rêveries  que  l’histoire  explique  et  qu’elle 
excuse  peut-être.  Fatigués  de  l’activité  des  grandes 
choses,  nous  laissons  nos  facultés  les  plus  élevées 
se  reposer,  et  la  folle  du  logis  errer  au  gré  des  plus 
ignobles  penchants.  L histoire  nous  apprend  que  cet 
état  maladif  de  la  société  est  presque  toujours  la 
conséquence  de  longues  et  profondes  commotions , 
de  longs  et  i>énibles  efforts.  Les  contemporains  de 
Juvénal  se  plaisaient  dans  la  débauche,  et  trouvaient 
insipides  la  prose  de  Cicéron  et  la  poésie  de  Virgile  : 


112 


COURS  d’ÉCO.NOMIE  l’üLlTIOUE. 


I 


I 

i 


% 

I 


r 


b 


1 ! 


vi 

r 


i 


îi 

I 

1. 


f ■ 

î. 
1 1 


I 

r 

» 


t 

i 


» 

f 


\ 


I 

i 


I 


« 


t 


nous,  nous  suivons  également  notre  imagination  en 
délire.  Celui  qui  achète  des  actions  de  je  ne  sais 
quelle  entreprise  plus  ou  moins  fabuleuse,  convaincu 
de  pouvoir  les  revendre  peu  de  jours  après  avec  un 
bénéfice  de  cent,  deux  cents,  trois  cents  pour  cent, 
est,  en  réalité,  le  même  homme  q\iAthalie  et  le  Mi- 
santhrope font  dormir,  et  qui  frémit  de  plaisir  et  d’é- 
motion à de  méchants  drames  dont  je  n’ose  placer  le 
titre  à côté  de  ces  grands  noms. 

Mais  que  prouvent  ces  faits,  quelle  qu’en  soit 
d’ailleurs  la  gravité?  comment  en  conclure  que  l’es- 
prit d’association  n’est  pas  naturel  aux  Français? 
Certes,  nul  ne  conteste  l’habitude  et  la  puissance  de 
l’association  aux  Anglais;  nul  ne  songe  à révoquer 
' en  doute  leur  habileté  commerciale,  leur  esprit  cal- 
culateur, positif.  Cependant  ce  n’est  pas  à la  Bourse 
de  Paris  qu’on  a vu  négocier  des  fonds  tout  à fait  ' 
chimériques,  l’emprunt  de  je  ne  sais  quelle  répu- 
blique qui  n’a  jamais  existé  que  dans  le  prospectus 
de  quelques  escrocs  et  dans  la  géographie  de  quel- 
ques dupes  ; ces  hardiesses  de  la  fraude  ont  été  ré- 
servées à la  Bourse  de  Londres. 

A côté  de  ces  associations  frauduleuses,  il  s’en  est 
formé  d’autres,  sincères,  loyales,  qui  ont  cependant 
trompé  toutes  les  espérances  des  fondateurs,  donné 
lieu  à d'honnêtes  mais  fâcheuses  spéculations,  et 
consommé  inutilement  une  partie  de  la  richesse  na- 
tionale. Ces  pertes  sont  d’autant  plus  déplorables 
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qu’elles  anéantissent  les  épargnes  des  classes  labo- 
rieuses, augmentent  le  nombre  des  prolétaires,  en 
aigrissent  l’esprit,  en  enveniment  les  sentiments  ; il 
est  si  difficile,  au  pauvre  qui  a donné  son  pécule, 
de  ne  pas  se  croire  la  dupe  du  riche  qui  l’a  reçu! 
Permettez- moi  de  m’arrêter  un  instant  sur  ces  faits; 
ils  sont  dignes  de  toute  notre  attention. 

L’association  est  un  instrument,  une  arme  de  la 
plus  haute  puissance , j’ai  presqu'»  dit  d’une  puis- 
sance, en  apparence  du  moins,  indéfinie.  Moins  est 
élevé  le  capital  nominal  que  chaque  action  repré- 
sente, et  plus  est  grand  le  nombre  des  capitalistes 
qui  peuvent  prendre  part  à l’association.  Si  le  prix 
total  de  l’action  ne  doit  pas  être  versé  à l’instant 
même,  s’il  est  des  termes  et  des  délais,  le  concours 
des  actionnaires  augmente  de  plus  en  plus;  arrivent 
alors  sur  le  marché,  avec  ceux  qui  peuvent  payer  le 
montant  des  actions  qu’ils  achètent,  ceux  qui  espè- 
rent pouvoir  le  payer  au  fur  et  à mesure  des  échéan- 
ces; enfin  ceux  aussi  qui  se  flattent  de  céder  avec 
quelque  profit  leur  part  d’intérêt  avant  le  jour  du 
payement. 

Ce  triple  concours  produit  aux  foyers  de  ces  en- 
treprises un  mouvement,  un  bruit,  une  exaltation 
qui,  se  communiquant  aux  esprits  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  froids,  ne  leur  permettent  plus  de  dis- 
tinguer ce  qu’il  y a de  réel,  de  sérieux  dans  une 
affaire,  de  ce  qui  n’est  qu’accidentel  et  factice. 
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De  là,  messieurs,  toutes  sortes  d’erreurs  très-difû- 
ciles  à éviter,  et  qui  ont  été  pour  l’Amérique  et  pour 

l’Angleterre,  plus  encore  que  pour  la  France,  une 
cause  de  pertes  énormes. 

D un  côté,  on  s’exagère  la  puissance  du  capital 

national;  de  l’autre,  la  facilité  des  entreprises  pro- 

posées. 

Rien  de  plus  difficile  que  d’apprécier  le  montant 
du  capital  disponible  dans  un  grand  pays.  Le  taux 
des  profits,  les  demandes  d’emploi  sont  des  données 
incertaines.  Le  problème  se  complique  lorsqu’on 
veut  tenir  compte  du  passage  des  capitaux  d’un  pays 
dans  1 autre  : le  mouvement  des  capitaux  paraît  plus 
facile  et  plus  prompt  qu’il  ne  l’est  en  réalité.  On 
imagine  qu’à  l’annonce  d’un  emploi  avantageux  les 
- offres  arriveront  de  tous  les  points  du  globe.  On  ne 
réfléchit  pas  que,  les  éjiargiies  de  l’année  courante 
exceptees,  le  capital  existant  a déjà  reçu  un  emploi, 
qu  il  ne  peut  concourir  à de  nouvelles  entreprises 
qu  en  se  déplaçant,  que  ce  déplacement  est  souvent 
long  et  difficile,  que  souvent  aussi  les  capitalistes 
préfèrent  des  profils  connus,  assurés,  bien  que 
médiocres,  aux  chances  d’un  avenir  brillant  mais  in- 
certain. On  ne  tient  pas  compte,  en  fondant  une  en- 
treprise, de  toutes  les  entreprises  nouvelles  qui  se 
fondent  en  même  temps;  on  ne  se  dit  pas  que,  le  môme 
capital  étant  appelé  à la  fois  dans  dix,  dans  vingt, 
dans  cent  directions  diverses,  force  est  que  plusieurs 
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de  ces  demandes  n’obtiennent  point  le  concours  réel 
du  capital  qui  leur  est  nécessaire.  Non,  messieurs, 
les  aciionnaires  s’étant  présentés  en  foule  pour  un 
certain  nombre  d’entreprises,  on  se  persuade  aisé- 
ment qu’ils  accourront  à celte  nouvelle  demande, 
qu’il  leur  sera  toujours  facile  de  réaliser  la  faible 
somme  que  représente  chaque  action , les  fondateurs 
ayant  eu  soin  de  mettre,  en  les  multipliant,  les  ac- 
tions à la  portée  des  petites  fortunes.  Que  dis-je, 
les  fondateurs?  les  aciionnaires  eux-mêmes  le  pen- 
sent, s’en  flattent  du  moins  ; ils  encombrent  le 
marché,  ils  contractent  des  engagements;  au  jour 
des  échéances  les  fonds  manquent;  on  a payé  une 
partie  de  sa  dette,  il  est  impossible  de  la  payer  en 
entier.  Alors  le  trouble  esi  dans  le  marché,  l'entre- 
prise sent  ses  forces  défaillir,  et  la  crise,  désormais 
inévitable,  se  résout,  selon  les  circonstances,  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  manières  suivantes.  Le  capital 
disponible  existe-t-il  réellement,  mais  en  des  mains 
autres  que  celles  des  actionnaires  primitifs,  les  ac- 
tions changent  de  propriétaires,  au  détriment,  il 
est  vrai,  des  premiers  acquéreurs,  qui,  forcés  de  les 
jeter  en  masse  sur  le  marché,  en  font  nécessaire- 
ment baisser  le  cours  ; ils  reçoivent  ainsi  une  leçon 
méritée  peut-être,  mais  sévère,  douloureuse;  les 
fortunes  particulières  en  souffrent  plus  encore  que  ht 
richesse  générale  : c’est  un  des  cas  où  le  riche  pro- 
file de  l’engouement  et  des  erreurs  du  pauvre.  Le  ca- 
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pilai  disponible  est-il  réellement  insuffisant,  alors  la 
crise  est  terrible,  et  la  richesse  publique  en  est  pro- 
fondément affectée.  Car,  ou  l’entreprise  manque,  et 
les  dépenses  faites  sont  perdues,  et  une  partie  du 
capital  national  se  trouve  dilapidée  ; ou  l’on  veut  à 
tout  prix  soutenir  l’entreprise,  et  alors  de  deux 
choses  1 une  ; ou  l’on  enlève  des  capitaux  aux  an- 
ciennes entreprises,  et  ce  passage  ne  se  fait  pas  sans 
perles  ni  déchets,  sans  jeter  le  trouble  dans  plus 
d une  production,  et  sans  faire  subir  aux  profils  de 
prolondent  oscillations  ; ou  l’on  prétend  suppléer  à 
un  déficit  réel  dans  le  capital  national,  au  moyen  du 
crédit,  en  particulier  à l’aide  des  banques,  et  de 
ces  titres  de  créances  que  le  vulgaire  appelle  si  im- 
pioprement  des  valeurs,  et  alors  se  préparent  ces 
catastrophes  dont  sont  frappées,  tôt  ou  tard,  tous  les 
pays  qui  abusent  du  crédit.  Ces  moyens  factices 
et  trompeurs  ne  font  qu’aggraver  la  crise  en  la  re- 
tardant. A l’aide  du  crédit,  de  ces  billets,  qui  ne 
sont  que  des  promesses,  les  travaux,  les  fournitures, 
les  dépenses  sont  continués.  La  dette  s’accroît  par 
une  liquidation  qu’on  a ainsi  reculée,  mais  qu’il  est 
cependant  impossible  de  retarder  jusqu’au  jour  où 
des  produits  réels,  donnant  un  revenu  certain,  im- 
médiat, seraient  achevés  et  pourraient  servir,  sur  le 
marché,  de  matière  d’échange. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  de  sensibles  échecs  pour  la 
fortune  publique  et  particulière;  mais  que  prouvent- 


117 


cinquième  leçon. 

ils,  môme  pour  les  pays  qui  les  ont  subis?  Que  l’es- 
prit d’association  n’y  existe  pas?  On  en  a,  au  con- 
^ traire,  abusé,  et  on  n’abuse  que  des  facultés  qu’on 

possède.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  pour  nous  un  fait 
décisif  : ces  catastrophes,  c’est  en  Angleterre,  c’est 
en  Ainérique  qu’elles  ont  éclaté  à plusieurs  reprises 
et  quelles  éclateront  probablement  encore;  c’est 
, dans  les  pays  dont  personne  n’a  imaginé  d’affirmer 

que  l’esprit  d’association  n’y  était  pas  indigène.  En 
résumé,  ces  faits  prouvent-ils  qu’on  ne  connaît  pas 
1 esprit  d association?  Ce  reproche  ne  pourrait  être 
adressé  à la  France , que  la  fièvre  industrielle  n’a 
que  légèrement  agitée  et  où  des  faits  de  celle  nature 
ont  à peine  produit  une  faible  et  fugitive  perturba- 
tion. Prouvent-ils  seulement,  et  c’est  là  le  vrai, 
que  1 association  est  un  instrument  puissant  dont 
1 homme  peut  abuser  dans  l’emportement  de  ses  pas- 
sions? Ils  sont  alors  étrangers  à la  question  de  savoir 
si  l’esprit  d association  est  naturel  aux  Français;  et 
comme  d’autres  faits  irrécusables  ne  permettent  pas 
I de  nous  refuser  cet  esprit,  on  ne  peut  que  féliciter 

I 1 industrie  nationale  de  sa  prudence  et  de  sa  réserve 

I au  milieu  de  l’exaltation  industrielle  qui  agitait  les 

deux  conlinents.  En  France  aussi,  nous  le  croyons 
du  moins,  la  grandeur  du  capital  disponible  a été 
exagéré  par  des  hommes  jilus  cupides  qu’éclairés. 

. P us  actifs  que  réfléchis  : ce  sont  là  des  erreurs  iné- 

vitables , mais  ces  exagérations,  promptement  ju- 
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gées,  n’ont  pas  attiré  sur  le  pays  de  grands  désas- 
tres. Nous  avons  laissé  à d’autres  l’enthousiasme 
. frénétique  du  gain;  s’il  y a eu  chez  nous  aussi  des 

esprits  rêveurs  et  téméraires,  le  gros  des  capitalistes 
ne  les  a pas  suivis  dans  leurs  égarements  : les  spécu- 
I lateurs  aventureux  sont  le  plus  souvent  contenus  en 

France  par  l’esprit  positif  du  pays,  même  par  son 

Ij;  esprit  épigrammatique  et  moqueur. 

■ L’autre  erreur,  où  tombent  facilement  les  associa- 

I tions,  consiste,  avons-nous  dit,  à s’exagérer  la  facilité 

i des  alfaires  proposées.  D’un  côté,  la  puissance  des 

I sociétés  industrielles  s’appliquant  surtout  à des  en- 

! ireju  ises  compliquées,  colossales,  de  longue  haleine, 

les  calculs  sont  rarement  exacts;  les  appréciations 
sont  difficiles,  les  prévisions  souvent  hasardées.  Les 
chefs,  les  fondateurs  de  ces  associations,  ne  possè- 
dent presque  jamais  les  connaissances  spéciales  qui 
seraient  nécessaires  pour  se  former  une  opinion  éclai- 
rée, raisonnée  des  entrejirises  qu’ils  projettent.  Si 
les  petits  capitalistes  sont  à leur  merci  et  n’agissent 
que  par  une  confiance  aveugle,  les  fondateurs  des 
sociétés  industrielles,  à leur  tour,  sont  à la  merci 
des  hommes  de  l’art,  des  hommes  spéciaux,  qui  ont 
rarement  intérêt  à garantir  par  des  prévisions  pru- 
dentes et  des  calculs  rigoureux  la  réussite  définitive 
de  leurs  projets. 

D’un  autre  côté,  la  facilité,  apparente  du  moins, 
d’obtenir  des  capitaux,  de  puiser  ainsi  dans  la  caisse 
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d’autrui,  rend  les  chefs  de  l’entreprise  moins  diffi- 
ciles dans  l’examen  d’un  projet,  moins  difficiles  dans 
le  choix  et  l’appréciation  des  moyens.  Comptant  pou- 
voir disposer  de  sommes  très-considérables,  ils  s’ima- 
ginent aisément  que  toutes  les  difficultés  pourront 
être  vaincues,  que  rien  ne  résistera  au  puissant  le- 
vier que  l’association  va  placer  dans  leurs  mains.  De 
; là  les  graves  imprudences  qu’on  peut  reprocher  aux 

! associations  industrielles. 

Mais  ce  reproche  lui-même,  ce  n’est  pas  à l’in- 
dustrie française  qu’il  serait  juste  de  l’adresser  de 
préférence.  Citons  un  fait  : d’énormes  capitaux  eu- 
ropéens ont  été  s’engloutir  dans  les  mines  de  l’Amé- 
rique du  Sud;  les  récits  de  quelques  voyageurs,  le 
souvenir  des  fortunes  colossales  dues  jadis  à l’exploi- 
tation de  certaines  mines,  une  confiance  exagérée 
J dans  la  puissance  des  nouveaux  moyens  mécaniques 

et  chimiques  qu’on  se  proposait  d’employer,  tout 
contribuait  à créer  de  funestes  illusions  qui  ont  em- 
pêché de  tenir  compte  et  de  l’état  déplorable  où  la 
guerre  civile  et  un  abandon  trop  prolongé  avaient 
mis  ces  grands  ouvrages  souterrains,  et  des  change- 
ments qu’une  grande  concurrence  produirait  dans 
J les  conditions  de  l’entreprise,  et  des  difficultés  tou- 

jours renaissantes  que  des  entrepreneurs  étrangers 
devaient  rencontrer  dans  des  pays  à demi  barbares 
et  fort  mal  gouvernés.  Il  y a eu  aveuglement,  faux 
calcul  et  abus  du  principe  de  l’association.  Mais  c’est 
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encore  à la  Bourse  de  Londres  que  ces  faits  se  sont 
accomplis  : c est  la  que  les  mines  dégradées  ou  sté- 
riles du  Mexique,  du  Pérou,  de  la  Colombie,  du  Chili, 
ont  trouvé  des  actionnaires  hardis  et  des  sommes 
très-considérables.  La  France  est  restée  à peu  près 
étrangère  à ces  témérités. 

Encore  une  fois,  l’esprit  d’association  existe  chez 


■ ' comme  partout  ailleurs.  C’est  un  germe  qui  ne 

tj  f 1 1 demande  qu  à être  cultivé  pour  produire  des  fruits 

Il  * I abondants  et  salutaires.  Ceux  qui  en  redouteraient 

I ^ exubérance,  1 excès,  peuvent  se  rassurer  en  son- 

I géant  à 1 esprit  positif  et  pratique  du  pajs  et  à la  ré- 

|i  ’ j partition  de  notre  capital  national.  L’esprit  d’associa- 

I I I ' *^*cn  n est  téméraire  que  là  où  il  rencontre  de  grandes 

t I 1 . 1 richesses  disponibles,  là  où  beaucoup  de  capitalistes 

i .■  j I J de  l’argent  pour  toutes  choses,  pour  les  place- 

1 i ^cs  plus  sages  comme  pour  les  entreprises  les 

; I i hasardées,  donnent  le  branle  et  l’exemple,  et 

entraînent  après  eux  les  fortunes  médiocres  et  les 
capitaux  qu’on  devrait  soigneusement  ménager.  Les 
actions  des  mines  américaines  ont  trouvé,  proportion 
gardée,  plus  d’acheteurs  à Genève  qu’en  France. 
Cependant  les  Genevois  sont,  à juste  titre,  renommés 
autant  par  leur  probité  et  leur  prudence  en  affaires 
que  par  leur  habileté.  Mais,  à Genève,  ville  très- 
riche,  d se  forme  chaque  année  des  économies  con- 
sidérables dont  les  possesseurs,  entourés  de  douanes 
hostiles  à toute  industrie,  sont  obligés  de  chercher 
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l’emploi  à l’étranger,  et  ils  ne  sont  peut-être  pas 
fâchés  de  trouver  quelquefois  dans  leurs  placements 
les  émotions  de  l’attente  et  un  peu  d’inquiétude. 
C’est  une  manière  de  tromper  le  temps  et  de  sentir 
quelque  peu  la  vie. 

En  France,  l’esprit  d’association  s’étendra  par  la 
multiplication  des  petits  capitaux,  et  plus  encore  par 
la  diffusion  des  lumières,  de  l’instruction  populaire. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : il  importe  à 
la  prospérité  des  classes  peu  fortunées,  et  à l’avenir 
du  pays,  de  joindre  à l’instruction  du  peuple  quel- 
ques notions  élémentaires  d’économie  nationale. 
11  importe  d’expliquer  nettement  aux  enfants  des 
classes  laborieuses  la  nature  et  les  variations  des 
salaires^  l’origine  et  l’action  des  petits  capitaux,  le 
danger  de  les  perdre,  le  moyen  de  les  employer  uti- 
lement, les  ressources  qu’offre  l’association,  soit  pour 
accroître  la  puissance  productive  du  travail,  soit  pour 
diminuer  les  dépenses  individuelles,  et  donner  plus 
de  développement  au  principe  si  fécond  des  secours 
mutuels.  Dans  les  temps  calmes,  ordinaires,  on  né- 
glige complètement  cette  partie  si  essentielle  de 
l’instruction  populaire,  et  ce  n’est  que  lorsqu’un 
désastre,  une  disette,  une  tourmente  politique,  une 
crise  commerciale,  ont  déjà  paralysé  le  travail  et  jeté 
la  confusion  dans  le  marché,  que  des  hommes  qui 
ont  plus  de  vanité  que  de  jugement  adressent  leurs 
prédications  économiques  à une  population  ignorante 
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et  irritée  par  la  misère;  ils  se  flattent  de  faire  com- 
prendre, dans  quelques  instants,  à la  multitude,  des 
enseignements  tardifs,  dont  rien  n’a  préparé  l’appli- 
cation, et  qui  ne  paraissent  alors  dictés  que  par  la 
crainte  et  l’égoïsme  des  classes  supérieures. 

Dans  cette  instruction  populaire,  dans  ce  véritable 
catécliisme  d’économie  politique,  devrait  fleurer  en 
première  ligne,  pour  nous  du  moins,  pays  de  petite 
propriété,  le  principe  d’association  appliqué  à la  cul- 
ture de  la  terre.  Et  si  cette  instrui  tion  élémentaire 
était  secondée  par  des  essais  pratiques,  faits,  non 
par  des  spéculateurs  et  des  charlatans,  mais  par  des 
hommes  graves  et  considérés,  par  de  modestes  pro- 
priétaires qui  ne  dédaigneraient  pas  de  s’associer  à 
de  petits  cultivateurs,  de  leur  servir  de  guide  et  de 
leur  montrer  comment  on  peut  rendre  le  travail  agri- 
cole plus  productif,  ou  retirer  du  terrain  le  même 
produit,  tout  en  cédant  à l'industrie  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  du  temps  des  travailleurs, 
nous  sommes  convaincu  que  notre  économie  publique 
en  recevrait  peu  à peu  de  sensibles  améliorations. 

Tout  en  conservant  les  avantages  politiques  et  moraux 

de  la  division  des  propriétés  territoriales,  nous  en 
verrions  les  inconvénients  économiques  s’atténuer 
de  jour  en  jour,  et  nous  tendrions  constamment  vers 
le  système  le  plus  désirable  peut-être,  même  sous 
le  rapport  de  la  production  nationale;  car  il  n’est 
nullement  prouvé  que  les  grands  seigneurs  mettent 
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le  iiiêine/.ôlc  que  les  petits  propriélaires  à retirer  de 
leur  sol  tout  le  produit  qu’il  peut  donner  (1). 

A cette  conclusion  générale  et,  ce  nous  semble, 

« 

irréprochable,  il  faut  ajouter  quelques  observations. 

Évidemment  l’association  agricole  ne  pourrait  s’ap- 
pliquer avec  le  même  succès  ni  dans  toutes  les  loca- 
lités, ni  à toute  espèce  de  culture.  C’est  surtout  à la 
culture  des  céréales,  des  racines,  des  plantes  rési- 
neuses et  tinctoriales,  aux  herbages  et  aux  forêts, 
c’est  aux  cultures  d’assolement  et  d’aménagement 
que  l’association  pourrait  être  appliquée  avec  avan- 
tage et  facilité.  Ce  sont  les  cultures  qui  exigent  le 
plus  de  capitaux,  celles  où  la  main-d'œuvre  peut  être 
le  plus  épargnée  au  moyen  de  la  puissance  scienti- 
fique. 

L’association  s’appliquerait  jilus  difficilement  à 
l’horlicullure , au  jardinage,  à l'exploitation  des  vi- 
gnobles, à la  culture  des  oliviers.  L’industrie  per- 
sonnelle, l’œil  du  maître,  son  expérience,  ses  goûts, 
même  ses  affections,  peuvent  rendre  le  produit  d’une 
pièce  de  terre  fort  supérieur  à celui  des  pièces  voi- 
sines. Il  serait  trop  difficile  de  concilier,  dans  une 
association j des  intérêts  si  divers.  Et  à quoi  bon, 


(1)  Ayant  eu  l’occasion  de  parler  de  ces  matières  dans  une  séance 
de  rinstilut  {Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  j’eus  la  sa- 
tisfaction d’apprendre  d’un  de  mes  savants  confrères,  M.  Jouffroy,  que, 
dans  une  commune  du  Jura,  on  a été  sur  le  point  de  réaliser  un  plan 
d’association  générale  entre  les  propriétaires  de  biens-fonds  pour  la 
culture  de  leurs  domaines. 
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d'ailleurs?  Pour  ces  produits,  la  grande  culture 

n’est  point  nécessaire  ; ils  demandent,  avant  tout, 

beaucoup  de  travail,  un  travail  intelligent,  varié’ 

persévérant;  c’est  à ces  produits,  ainsi  que  nous 

1 avons  déjà  fait  remarquer,  que  la  petite  culture  doit 

être  réservée  ; il  en  est  de  ces  produits  comme  de 

certaines  broderies , on  ne  peut  les  faire  qu’à  la 
main. 

Une  fois  l’association  reconnue  possible  et  utile, 
reste  la  question  de  la  forme,  du  mode  d’exécution. 
C est  un  point  difficile  à régler.  Tout  système  géné- 
ral nous  paraît  chimérique.  Il  faut,  ce  nous  semble, 
varier  les  clauses  de  l’association  selon  les  mœurs  et 

les  usages  du  pays,  le  genre  de  culture,  la  nature 
des  produits. 

Dans  certaines  localités,  on  pourra  se  réunir  pour 
former  de  plusieurs  petits  domaines  une  vaste  pro- 
priété qui  serait  confiée  à un  fermier,  les  proprié- 
taires pouvant  trouver  dans  quelque  industrie  ma- 
nufacturière un  emploi  plus  utile  de  leur  travail. 
Ailleurs  on  pourra  organiser  une  administration  à 
frais  communs,  dirigée  par  un  ou  plusieurs  des  pro- 
priétaires associés.  Ici  on  pourra  s’unir  uniquement 
pour  1 achat  et  I emploi  de  certaines  machines  et 
instrumentsdeculture;  là,  pour  organiser  des  moyens 
d irrigation  et  distribuer  les  eaux  entre  les  parties 
intéressées.  Que  sais-je?  L’esprit  des  cullivaleurs, 
une  fois  éveillé,  ne  tardera  pas  à décourir  les  formes 
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d’association  qui  s’adapteront  le  mieux  aux  circon- 
stances locales. 


Les  cultivateurs  ne  sont  pas  aussi  étrangers  qu’on 
pourrait  le  penser  aux  idées  de  société,  d’intérêt 
commun,  de  partage.  J’ai  déjà  dit  l’extrême  facilité 


avec  laquelle  s’est  organisée  et  répandue,  dans  le 
Jura  français  comme  en  Suisse,  l’association  dite  des 
fruitières,  pour  la  fabrication  des  fromages. 

La  culture  à métayer  qui  existe  encore  dans  une 
si  grande  étendue  de  pays,  et  en  France,  et  en  Italie, 
et  en  Suisse,  et  ailleurs,  n’est  qu’une  des  formes  si 
variées  de  l’association  agricole.  Sans  doute  c’est  là 
une  forme  vicieuse.  D’un  côté,  leur  part  proportion- 
nelle du  produit  restant  toujours  la  même,  le  mé- 
tayer n’est  pas  suffisamment  intéressé  à redoubler 


d’efforts  et  d’activité, 


ni  le  propriétaire  capitaliste  à 


doubler  ses  avances. 


D un  autre  côté,  le  propriétaire,  n’ayant  droit 
qu  à une  partie  aliquole  de  produits  en  nature,  ne 
peut  éviter  ni  les  ennuis  et  les  frais  de  la  surveil- 
lance, ni  des  pertes  de  temps  considérables,  soit 
pour  veiller  à ses  intérêts,  soit  pour  vendre  ses  den- 
rées au  moment  le  plus  opportun.  En  résumé,  celte 
loime  d exploitation  est  plus  coûteuse  qu’elle  ne  le 
paiait  au  premier  abord,  et  n’encourage  à de  nou- 
veaux eflorts  ni  le  métayer,  ni  le  propriétaire  (1). 


0 


126  COURS  d’économie  poétique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  la  métairie 
est  une  association,  très-imparfaite  sans  doute  et  ne 
pouvant  être  excusée  que  dans  les  pays  où  le  man- 
que d’instruction  et  la  rareté  des  capitaux  ou  d au- 
tres circonstances  locales  ne  permettent  pas  une 
manière  de  culture  plus  habile  et  plus  productive  ; 
mais,  quelque  imparfaite  qu’elle  soit,  elle  prouve 
combien  il  est  facile  de  faire  pénétrer  dans  l’esprit 
des  cultivtteurs  l’idée  de  l’association , et  de  leur 
faire  saisir  les  rapports  souvent  compliqués  qu  elle 
enfante. 

Ainsi  l’application  de  ce  principe  si  fécond  d’a- 
méliorations et  de  progrès  serait  chose  possible  et, 
jusqu’à  un  certain  point,  facile  même,  si  les  gou- 

on  obtenait  un  produit  total  de  600  fr.,  le  métayer  n’en  recevrait  en 
tout  que  500;  c’est-à-dire,  il  ne  jouirait  que  de  la  moitié  du  bénético 
que  son  redoublement  de  travail  aurait  procuré. 

Si,  en  employant  un  nouveau  capital  de  1,000  fr.,  le  propriétaire 
était  certain  de  faire  produire  au  fonds  un  surplus  de  200  fr.  (je  sup- 
pose que  le  taux  commun  des  profils  des  fermiers-capitalistes  est  de 
10  pour  100),  il  pourrait  sans  doute  faire  l’avance  des  1,000  fr.  Mc 
même,  si  par  un  travail  additionnel  qui  représenterait  100  journées, 
le  métayer  était  assuré  d’un  accroissement  de  produit  égal  à deux  fois 
le  salaire  des  100  journées,  son  activité  pourrait  peut-être  se  sentir 
excitée,  bien  qu’en  général  les  hommes,  les  hommes  ignorants  surtout, 
n’aiment  guère,  quoique  suffisamment  récompensés,  un  travail  qui 
profite  même  à ceux  qui  n’ont  point  contribué  au  résultat.  Mais  la 
certitude  d’un  produit  double  des  profits  ordinaires  est  bien  rare  en 
agriculture  ; aussi,  dans  les  pays  à métayers,  on  ne  voit  d’améliora- 
tions dans  la  cfulture  que  là  où  des  propriétaires  aisés,  intelligents, 
ont  su , par  d’habiles  combinaisons,  allier  leurs  propres  capitaux  au 
travail  des  métayers  et  concilier  dans  la  distribution  des  résultats 
les  lois  de  la  justice  avec  les  prévisions  d’un  intérêt  bien  entendu. — 
Au  surplus  voyez,  sur  le  irnHayarje,  uu  excellent  mémoire  que  M.  de 
Üasparin,  alors  préfet  du  Rhône,  publiait  à Lyon  en  1852. 
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vernemenls  et  tous  les  hommes  influents,  convaincus 
des  avantages  qu’en  retireraient  à la  fois  l’ordre  pu- 
blic et  l’économie  sociale,  s’appliquaient  sérieuse- 
ment à écarter  les  obstacles  que  lui  opposent  les 
préjugés,  l’ignorance  et  les  faux  systèmes. 

Les  faux  systèmes  pullulent  aujourd’hui.  Rien  de 
plus  commun  que  de  rencontrer  des  hommes  qui 
nous  proposent  gravement  de  reprendre  en  sous- 
œuvre  la  société  tout  entière,  et,  comme  ils  disent, 
de  la  réorganiser.  Ne  soyons  pas  trop  sévères  pour 
ces  hommes.  Leurs  erreurs  sont  dues  aux  circon- 
stances ; elles  sont  le  fruit  naturel  des  époques  de 
transition. 

Les  esprits  spéculatifs  et  ardents  sont  portés  à exa- 
gérer les  vérités  qui  n’obtiennent  pas,  dans  les  fails, 
la  part  qui  leur  appartient.  Les  principes  les  plus 
salutaires  sont  promptement  dénaturés,  lorsque,  re- 
poussés du  monde  réel,  soustraits  au  contrôle  de 
1 expérience,  ils  ne  peuvent  se  développer  qu’à  l’état 
de  pure  théorie.  La  pratique  peut  seule  rapjæler  les 
espiits  de  la  région  des  spécuialions  téméraires  et 
rêveuses;  elle  peut  seule  les  éclairer  et  les  calmer, 
en  leur  montrant,  par  l’invincible  résistance  des 
faits,  les  limiles  du  possible,  le  vide  de  leurs  géné- 
reuses illusions. 

La  puissance  d(!  l’association  a été  fortement  sen- 
tie de  nos  jours  par  .les  esprits  d’élite,  par  des  hom- 
nies  jeunes,  sincères,  enthousiastes.  Dans  un  temps 
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où  la  hardiesse  de  la  pensée,  l’espril  d’innovalion  el 
l’amour  de  riiumanilé  agitaient  si  profondément  les 
âmes,  dans  un  temps  où  la  chute  des  vieilles  insti- 
tutions avait  brisé  la  plupart  des  liens  qui  ratta- 
chaient les  unes  aux  autres  les  diverses  classes  de 
la  société,  et  n’avait  laissé,  entre  les  individus,  que 
les  relations  affaiblies  de  la  famille,  ou  les  rapports 
importants,  sans  doute,  mais  un  peu  abstraits,  do  la 
politique,  l’association  se  présentait  naturellement 
aux  esprits,  comme  le  principe  qui  devait,  à la  fois, 
régénérer  et  organiser  les  sociétés  nouvelles.  Cette 
pensée  ne  manquait  pas  de  vérité.  On  l’a  dit  mille 
fois,  dans  les  sociétés  modernes,  l’individu  est  trop 
isolé,  trop  concentré  en  lui-méme;  cette  même 
fierté  qui  l’isole  l’affaiblit , et  cette  môme  in- 
dépendance personnelle  qui  l’élève  devient  une 
cause  de  retardement  et  de  faiblesse  pour  tous.  Le 
correctif,  c’est  l’association  volontaire  ; le  progrès 
social  ne  peut  consister  à dissoudre  toute  associa- 
tion, mais  à substituer  aux  associations  forcées,  op- 
pressives des  temps  passés,  des  associations  volon- 
taires et  équitables.  L’isolement  à son  plus  haut  de- 
gré, c’est  l’état  sauvage;  l’association  forcée,  oppres- 
sive , à son  plus  haut  degré,  c’est  la  barbarie.  En 
deçà  de  ces  termes  extrêmes,  l'histoire  nous  fait 
apercevoir  des  variétés , des  nuances  très-diverses. 
La  perfection  se  trouve  dans  des  associations  volon- 
taires, qui  multiplient  les  forces  par  l’union,  sans 
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êler  à la  puissance  individuelle  ni  son  énergie,  ni  sa 
moralité  et  sa  responsabilité.  Tout  peuple  chez  lequel 
peut  se  réaliser  cette  haute  combinaison  de  la  puis- 
sance individuelle  avec  le  principe  d’association  est 
entré  définitivement  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion progressive.  Sa  marche  pourra  être  plus  ou  moins 
rapide,  mais  il  n’a  pas  à craindre  l’immobilité  des 
civilisations  stationnaires,  el  moins  encore  un  retour 
vers  la  barbarie.  Par  cela  seul  qu’il  aura  compris 
toute  la  portée  de  cette  haute  combinaison  et  qu'il 
aura  su  y soumettre  ses  intérêts  et  ses  passions,  il 
aura  fait  preuve  d’une  puissance  intellectuelle  et 
d’un  esprit  de  conduite  et  de  sagesse  qui  ne  laisse 
rien  de  grave  à redouter  pour  ses  destinées. 

Malheureusement  le  public  n’a  pas  encore  une 
vue  bien  nette  des  conditions  du  problème  qu’il  est 
appelé  à résoudre  : aussi  le  progrès  que  nous  signa- 
lons ne  peut-il  être  improvisé;  c’est  un  but  vers  le- 
quel nous  avançons  un  peu  tous  les  jours.  Entre  la 
dissolution  des  anciens  liens  et  la  formation  spon- 
tanée des  liens  nouveaux,  qui,  sous  l’empire  de  l’é- 
galité civile,  doivent  réunir  et  coordonner  les  forces 
individuelles,  il  devait  y avoir  un  état  intermé- 
diaire, une  époque  transitoire,  agitée,  difficile,  livrée 
aux  passions  et  aux  controverses  des  hommes.  Cet 
intervalle,  plein  de  difficultés  et  de  périls,  nous 
sommes  près  de  le  franchir  ; on  peut  en  apercevoir 
distinctement  la  ligne  extrême;  mais  ce  serait  une 
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illusion  que  de  nous  croire  arrivés,  tandis  que  nous 
sommes  encore  en  marche. 

C’est  la  lenteur  inévitable  de  cette  marche  qui  a 
excité  une  noble  mais  vaine  ou  dangereuse  impa- 
tience, chez  tant  d’esprits  distingués  qui  avaient,  les 
premiers,  nettement  conçu  toute  la  puissance  de 
l’association  et  la  nécessité  de  substituer  de  nou- 
veaux liens  à ceux  que  la  civilisation  moderne  ve- 
nait de  briser.  Us  ne  pouvaient  se  résigner  à attendre 
les  eftets  spontanés,  naturels,  variés,  de  la  raison 
publique.  Semblables  à ces  législateurs  qui  impro- 
visent des  codes  à priori,  tout  empruntés  à la  théo- 
l’ie,  au  lieu  d attendre  patiemment  que  les  coutumes, 
création  lente,  mais  naturelle  du  travail  national, 
leur  en  fournissent  les  matériaux,  ils  ont  inventé 
des  systèmes  d associations  plus  ou  moins  spécieux, 
plus  ou  moins  ingénieux  ; ils  ont  espéré  de  pouvoir 
faire  entrer  la  société  nouvelle  dans  ces  cases  faites 
à la  main  ; ils  ont  cru  qu’elle  voudrait  se  soumettre 
à un  régime  contraire  à tous  ses  antécédents,  à 
toutes  ses  habitudes,  à tous  ses  penchants.  Les 
hommes  qui  se  sont  jetés  dans  ces  voies  ont  égale- 
ment  oublié  que  les  sociétés,  même  dans  leurs  plus 
vives  transformations,  ne  rompent  jamais  complète- 
ment avec  leur  passé,  et  que,  s’il  est  possible,  dans 
un  moment  de  passion,  de  les  pousser  d’une  extré- 
mité à l’autre,  ce  n’est  jamais  pour  longtemps. 

Le  génie  européen,  vif  et  mobile,  ne  peut  s’ac- 
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coulumer  à cette  vie  sociale,  uniforme,  inaltérable, 

qu’on  a pu  remarquer  dans  d’autres  climats , chez 

d’autres  races  ; aussi  Thistoire  de  l’Europe,  de  ses 

institutions,  de  ses  mœurs,  de  ses  coutumes,  est- 

elle  un  tableau  mouvant  qui  étonne  et  embarrasse 

l’observateur  par  l’incessante  succession  des  formes 

cl  des  couleurs  les  plus  variées.  Aujourd’hui  que  le 

privilège,  qui  de  sa  nature  aspire  à l'immobilité  et 

à la  durée,  a définitivement  succombé  dans  sa  lutte 

$ 

avec  le  principe  de  l’égalité  civile,  le  génie  européen 
peut  se  manifester  plus  à son  aise  encore,  dans  toute 
son  indépendance  et  avec  la  prodigieuse  variété  de 
ses  tendances  et  de  ses  ressources.  De  là  ces  satur- 
nales de  ■\H7idividualisme,  qui  ont  excité  tant  de 
plaintes  et  donné  naissance  à tant  de  systèmes.  Les 
plaintes  sont  fondées;  le  génie  européen  a com- 
mencé par  abuser  de  son  émancipation  ; il  a oublié 
que  l’homme  n’est  pas  fait  pour  agir  seul  et  ne  songer 
qu’à  soi  et  au  temps  présent.  S’il  y a en  lui  un  prin- 
cipe d’indépendance  personnel,  il  y a aussi  un  prin- 
cipe non  moins  puissant  et  non  moins  sacré  de 
fraternité  et  de  secours  mutuel  : le  vrai,  le  bien,  l’u- 
lile,  se  trouvent  dans  l’harmonie  de  tous  les  prin- 
cipes de  notre  nature,  sous  l’empire  de  la  raison. 

D’où  il  résulte  que,  si  d’un  côté  les  plaintes 
étaient  fondées,  de  l’autre,  tous  les  systèmes  à l’aide 
desquels  on  voulait  refréner  V individualisme  n’é- 
taient que  des  chimères,  puisque,  au  lieu  d’établir 
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celte  harmonie,  ils  tendaient  tous,  plus  ou  moins,  à 
faire  absorber  l’individu  par  l’association,  et  à re- 
produire sous  une  autre  forme,  dans  la  société  nou- 
velle, le  principe  dirigeant  des  États  de  l’antiquité. 

Notre  raison,  comme  nos  mœurs,  répugne  à toute 
institution  qui  ne  laisse  pas  un  champ  assez  large 


a la  liberté  individuelle  et  à la  responsabilité  per- 


sonnelle. 
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considérée  dans  ses  rapports  avec  l’économie  nationale.  — Des  substi- 
tutions et  autres  liens  de  la  propriété  foncière,  considérés  du  même 
point  de  vue. 


Le  droit  de  transmettre  après  notre  mort  les  biens 
dont  nous  sommes  propriétaires  à certaines  per- 
sonnes, désignées,  soit  par  nous-mêmes,  soit  par  la 
loi,  est  un  élément  essentiel  de  la  propriété,  telle 
que  la  reconnaissent  toutes  les  législations  des  peu- 
ples civilisés.  Disons  mieux  : l’appropriation  indivi- 
duelle du  sol  n’est  pas  concevable  sans  l’hérédité, 
la  propriété  territoriale  ne  pouvant  donner  tous  les 
résultats  dont  elle  est  susceptible  que  lorsque  le 
possesseur  est  constamment  animé  d’une  pensée  d’a- 
venir, lorsque,  assuré  de  la  perpétuité  de  son  droit, 
il  travaille,  il  épargne,  il  modifie,  il  améliore,  et 
pour  lui-même,  et  pour  les  siens,  et  pour  tous  ceux 
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qui  ont  mérité  ses  bienfaits.  Le  mot  des  juriscon- 
sultes est  à la  fois  simple  et  profond  : l’héritier,  di- 
sent-ils, continue  la  personne  du  défunt.  Voyez  ce 
vieillard  riche  de  ses  économies,  il  bâtit  à grands 
frais  des  édifices  séculaires,  il  fait  creuser  un  canal 
où  de  son  vivant  l’eau  ne  pourra  pas  encore  s’écou- 
ler, il  plante  des  arbres  dont  il  ne  goûtera  pas  les 
fruits,  il  commence  un  assolement  long  et  coûteux 
dont  il  ne  verra  pas  s’accomplir  la  première  révolu- 
tion; ôtez-lui  le  principe  de  l’hérédité,  dites-lui  que 
la  propriété  n’est  que  viagère,  que  ses  efforts,  que 
ses  avances  profiteront  au  premier  occupant,  à tout 
le  monde,  à l’État,  que  sais-je?  et  vous  changerez  à 
l’instant  même  le  cours  de  ses  idées;  économe,  il  se 
fera  dépensier;  rangé,  soigneux,  prévoyant,  il  lais- 
sera aller  toutes  choses,  satisfait  de  retirer  de  ses 
domaines  de  quoi  suffire  à son  entretien  pendant  le 
petit  nombre  d’années  que  la  nature  lui  réserve. 
C’est  ainsi  que  tout  change  par  la  suppression  d’un 
seul  élément,  qui  est  la  pensée  de  l’avenir.  Cet  ho- 
rizon étendu,  indéfini,  une  fois  caché  à l’œil  hu- 
main, l’individu  n’aperçoit  plus  rien  hors  de  lui- 
même,  hors  de  sa  chétive  et  fragile  personne  ; ce 
n’est  plus  que  dans  lui -même  qu’il  cherche  la  me- 
sure de  ses  prévisions,  de  ses  calculs,  de  ses  efforts; 
tout  serait  rapetissé  dans  les  idées  comme  dans  les 
faits  de  l’humanité;  partout  on  verrait  cet  abandon, 
cette  insouciance,  ce  désordre  qui  nous  frappent  si 


135 


f 


1 


SIXIÈME  LEÇON. 

péniblement  dans  les  propriétés  de  quelques  céliba- 
taires égoïstes,  de  quelques  vieillards  auxquels  une 
vie  déplorable  n’a  laissé  d’aulre  mobile  que  les  in- 
stincts grossiers  et  les  courtes  prévisions  de  l’animal. 

Ceux-là  sont  parfaitement  conséquents  qui,  vou- 
lant abolir  l’hérédité,  suppriment  du  même  trait  de 
plume  l’appropriation  individuelle  du  sol.  En  donnant 
la  propriété  territoriale  à l’État,  en  le  déclarant  seul 
propriétaire  foncier,  s’ils  abolissent  l’hérédité,  ils 
conservent  du  moins  le  principe  de  la  durée,  la 
pensée  de  l’avenir.  L’État  ne  meurt  pas.  S’il  était 
permis  à des  hommes  sérieux  de  se  persuader  que 
ce  propriétaire  unique,  que  cet  être  collectif  appor- 
terait dans  son  administration  le  zèle  et  les  soins 
d’un  particulier,  qu’il  aurait  le  même  souci  de  l’ave- 
nir, les  mêmes  sentiments  d’affection  et,  si  l’on  veut, 
d’amour-propre,  d’orgueil,  qui  animent  et  stimu- 
lent le  père  de  famille;  ils  pourraient  en  conclure 
qu’au  point  de  vue  de  l’économie  politique  peu  im- 
porte que  l’appropriation  du  sol  soit  individuelle  ou 
seulement  nationale,  que  la  terre  appartienne  aux 
familles  ou  à l’État.  Mais  l’être  collectif,  ariificiel,  ne 
peut  éprouver  les  sentiments  ni  concevoir  les  pensées 
qui  animent  l’individu  et  dominent  le  chef  de  la  fa- 
mille. De  là  le  vide  de  tous  ces  systèmes  qui  sup- 
posent la  destruction  de  la  prospérité  individuelle  et 
transmissible.  Il  est  facile  de  découvrir  quelques  in- 
convénients dans  l’organisation  de  la  propriété  terri- 
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loriale,  telle  que  le  droit  universellement  adopté  l’a 
reconnue  : quelle  est  l’institution  qui  pourrait  être 
conservée  s’il  suffisait,  pour  tout  renverser,  de 
signaler  quelques  abus,  de  prouver  que  ce  qui  existe 
est  imparfait?  Avant  de  prononcer,  il  faut  toujours 
comparer  ce  qui  existe,  non  avec  un  idéal  purement 
négatif,  c’est-à-dire  dégagé  par  la  pensée  de  tout 
inconvénient  quelconque,  mais  avec  un  autre  sys- 
. lème  également  possible,  pratique,  offrant,  lui  aussi, 
comme  toutes  les  choses  humaines,  un  certain  mé- 
lange de  bien  et  de  mal,  d’avantages  et  d’inconvé- 
nients. Or,  certes,  la  propriété  transmissible  du  sol 
ne  redoute  pas  cette  épreuve.  Justifiée  par  une  lon- 
gue expérience,  elle  a pour  elle,  non-seulernenl 
l’autorité  du  temps,  mais  celle,  beaucoup  plus  déci- 
sive, des  admirables  résultats  qu’elle  n’a  cessé  de 
produire.  C’est  à elle  que  le  monde  ancien  et  le 
monde  moderne  doivent  tout  ce  que  la  civilisation  y 
a montré  de  grand,  de  brillant  et  de  durable. 

Mais,  si  le  principe  de  la  transmission  ne  paraît 
pas  contestable,  le  mode,  considéré  à la  lumière  de 
1 histoire,  présente  les  systèmes  les  plus  divers,  des 
variétés  sans  nombre.  L’histoire  du  droit  de  succes- 


sion est  une  étude  des  plus  laborieuses  et  des  plus 
(lifüciles;  peu  de  laits  généraux  offrent  dans  leurs 
développements  plus  de  diversités  et  plus  de  com- 
plications. 


La  raison  en  est  simple;  le  droit  de  succession  ne 
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règle  pas  seulement  des  rapports  d’individu  à indi- 
vidu, comme  la  loi  de  la  vente,  du  prêt,  du  mandat. 
L’hérédité  est  un  principe  essentiel  de  l’organisation 
de  la  famille  et,  par  là,  de  la  société  tout  entière. 
Changer  les  lois  de  succession,  je  parle  ici  de  chan- 
gements radicaux,  de  la  substitution  d’un  nouveau 
système  héréditaire  au  système  existant,  c’est  changer 
l’ordre  social,  c’est  du  moins  faire  effort  pour  le 
changer  ; car  il  se  peut,  si  la  faculté  de  tester  n’est 
pas  supprimée,  que  les  mœurs  et  l’opinion  générale 
résistent  aux  vues  du  législateur,  et  que  la  loi  écrite 
disparaisse  devant  la  coutume. 

Dès  lors  on  conçoit  que  les  hommes  appelés  à ré- 
gler l’ordre  des  successions  aient  pu,  dans  une  ma- 
tière si  complexe  et  si  grave,  être  dirigés  par  des 
principes  opposés  et  des  considérations  très-diverses. 

L’équité  naturelle  qui  nous  suggère  de  traiter  éga- 
lement tous  les  membres  de  la  famille  placés  dans 
les  mêmes  rapports  de  parenté,  l'affection  présumée 
du  défuiU,  la  convenance  de  ne  pas  trop  affaiblir  le 
pouvoir  paternel,  le  désir  de  conserver  le  lustre,  la 
puissance,  l’influence  des  grandes  maisons,  la  vue 
diamétralement  opposée,  c’est-à-dire  le  projet  de 
multiplier  le  nombre  des  petits  propriétaires  et  de 
détruire  les  vastes  patrimoines,  le  désir  de  rendre 
les  propriétés  territoriales  certaines,  fixes,  inaliéna- 
bles, et  le  désir  de  leur  imprimer  au  contraire  tout 
le  mouvement  du  libre  commerce  et  de  les  assimiler, 
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autant  que  cela  est  possible,  aux  propriétés  mobi- 
lières; toutes  ces  considérations  morales,  politiques, 
économiques,  tous  ces  principes  dirigeants  si  divers, 
quelquefois  si  opposés  les  uns  aux  autres,  ont  donné 
naissance  à des  lois  de  succession  si  variées  et  si 
nombreuses,  que  je  ne  pourrais,  sans  sortir  complè- 
tement des  limites  de  cet  enseignement,  vous  en 
offrir,  je  ne  dis  pas  l’iiistoire,  mais  le  sommaire. 

Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que  si, 
en  général,  les  questions  que  présente  l’organisation 
de  la  société  et  de  la  famille  ne  peuvent  être  résolues 
à l’aide  d’un  principe  unique,  exclusif,  cela  est  émi- 
nemment vrai  de  la  loi  de  succession.  En  cette  ma- 
tière plus  que  dans  toute  autre,  l’équité  naturelle, 
la  morale,  la  politique,  l’économie  nationale,  récla- 
ment chacune  impérieusement  leur  part  d’inlluence, 
et  il  est  juste  d’ajouter  que  ce  n’est  pas  à l’économie 
politique  qu’appartient  la  plus  grande  part.  Avant 
de  rechercher  si  la  production  nationale  est  plus  ou 
moins  énergique,  tout  nous  commande  d’examiner 
si  on  a fait  ce  qui  est  juste  et  bon  en  soi,  si  la  famille 
et  l’ordre  social  sont  assis  sur  des  bases  solides  et 
que  la  saine  raison  puisse  avouer. 

N’oublions  pas,  messieurs,  que,  si  tout  ce  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  dire  dans  notre  dernière  réu- 
nion n’est  pas  dénué  de  fondement,  les  résultats  éco- 
nomiques des  lois  qui  règlent  la  propriété  territoriale 
peuvent  être  modifiés,  corrigés  par  les  conventions 
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des  possesseurs  de  terre,  en  particulier  par  l’associa- 
tion. Dès  lors  l’intérêt  de  toutes  les  questions  d’hé- 
rédité s’affaiblitpour  l’économiste.  Quelui  importent 
la  grande  ou  la  petite  propriété,  la  quotité  de  la  ré- 
serve, les  limites  imposées  au  testateur  et  autres 
questions  de  cette  nature,  si  les  propriétaires  peu- 
vent, quelle  que  soit  l’étendue  de  leurs  possessions, 
y adapter,  selon  les  cas,  la  grande  et  la  petite  cul- 
ture, et  tirer,  après  tout,  le  meilleur  parti  possible 
do  ce  puissant  instrument  de  la  production,  la  terre? 

^ Toutefois,  n’exagérons  rien.  11  est  certain,  nous 
l’avons  suffisamment  démontré,  que  les  possesseurs 
peuvent,  par  leurs  conventions,  appliquer  à la  terre, 
quelle  que  soit  la  loi  qui  en  règle  la  di-tribulion, 
les  procédés  économiques  les  plus  utiles.  Une  foule 
de  propriétaires  doivent  s’imputer  à eux-mêmes  de 
ne  pas  retirer  de  leur  fonds  tous  lès  produits  qu’il 
pourrait  leur  donner  : leur  ignorance  et  leur  insou- 
ciance sont  certainement  les  causes  principales  de 
leur  pauvreté.  H n’est  pas  moins  vrai  que  les  lois  de 
la  propriété  et  de  l’hérédité  secondent  ou  contrarient 
dans  une  certaine  mesure  les  procédés  économiques. 
Supposez  une  législation  qui  par  elle-même  setait 
funeste  à la  production  nationale  : les  propriétaires 
devraient  sans  doute  s’efforcer  d’en  corriger  les  effets' 
par  des  arrangements  particuliers  ; mais  ces  correc- 
tifs ne  seront  jamais  appliqués  ni  promptement,  ni 
d’une  manière  tout  à fait  générale.  Si  une  population 
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tout  entière  était  empoisonnée,  pensez-vous  que  le 
contre-poison,  lors  même  qu’il  serait  facile  à con- 
naître et  à la  portée  de  tout  le  monde,  empêcherait 
qu’il  n’y  eût  un  grand  nombre  de  victimes? 

Ajoutons  que,  s’il  est  des  lois  dont  les  effets  fâ- 
cheux, sous  le  rapport  économique,  peuvent  être 
écartés  ou  atténués  par  des  conventions,  il  en  est 
aussi  dont  les  funestes  résultats  n’admettent  d’autre 
remède  que  l’abrogation  de  la  loi  qui  leur  donne 
naissance. 

C’est  ainsi  que  la  subdivision  de  la  propriété  terri 
toriale  peut  être  corrigée  en  conservant  la  grande 
culture,  au  moyen  de  l’association  : mais  que  le  lé- 
gislaleur  laisse  pendant  longues  années  la  propriété 
incertaine,  qu’il  ôte  aux  détenteurs  de  la  terre  tout 
intérêt  à l’améliorer,  quel  correctif  pourrait-on  trou- 
ver  à ces  maux?  Evidemment  un  seul,  l’abrogation 
de  la  loi. 

Ce  serait  donc  trop  dire  que  d’affirmer  que  l’éco- 
nomie politique  n’a  absolument  rien  à démêler  avec 
les  lois  qui  règlent  l’ordre  des  successions  et  la  dis- 
tribution de  la  propriété  territoriale.  Ce  qui  est  vrai, 
c’est  que  l’économie  politique  n’est  pas  aussi  inté- 
ressée dans  ses  questions  que  beaucoup  de  personnes 
paraissent  le  penser  ; qu’elle  n’a  ni  intérêt,  ni  droit 
de  se  constituer  juge  supérieur,  arbitre  souverain  de 
ces  grandes  questions.  Elle  n’en  a pas  le  droit,  parce 
que  ces  questions  sont,  avant  tout,  du  ressort  de  la 
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morale  et  de  la  politique.  Elle  n’y  a pas  intérêt,  parce 
que,  d’un  côté,  la  solution  do  ces  questions,  quelle 
qu’elle  soit,  ne  fait  pas  à la  production  nationale  tout 
le  mal  qu’on  prétend,  et  que,  de  l’autre,  ce  mal  peut 
être,  en  beaucoup  de  cas,  écarté  ou  atténué  par  des 
expédie  nis  que  rien  n’interdit  aux  possesseurs  du  sol. 

Par  ces  considérations,  nous  n’avons  garde  d’in- 
sister longuement  sur  les  questions  dont  il  s’agit. 
Ceux  qui  ont  essayé  de  les  approfondir  ont  puisé  les 
faits  les  plus  décisifs,  les  motifs  pratiques  de  leur 
décision,  dans  la  morale  et  dans  la  politiijue.  Nous 
ne  pouvons  les  suivre  sur  ce  terrain;  bornons-nous 
à un  petit  nombre  de  remarques  relatives  aux  résul- 
tats économiques  des  diverses  lois  de  succession. 

L’hérédité  est  réglée,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
volonté  de  l’homme,  par  le  testament.  La  faculté  de 
tester  peut  être  illimitée  ou  resserrée  dans  des  limites 
plus  ou  moins  étroites.  « Pater  familias  uti  legassit... 
...  ita  jus  esta,  n En  effet,  rien  ne  pouvait  jadis  en- 
chaînera Rome  le  pouvoir  du  chef  de  la  maison,  qui, 
roi,  maître,  pontife,  n’était  entouré  que  d’esclaves, 
les  uns  portant  ce  nom,  les  autres  s’appelant  fils  de 
famille.  Celte  loi  des  Douze  Tables  n’était  probable- 
ment qu’une  vieille  coutume  patricienne  qui  passait 
dans  le  droit  écrit,  et  qui,  grâce  aux  nouvelles  mœurs 
du  pays  et  au  progrès  des  idées  plébéiennes,  ne  devait 
pas  larder  à paraître  un  anachronisme,  un  principe 
d’iniquité. 
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Les  anciens  Romains,  veuillez  le  remarquer,  n’ac- 
cordaient pas  tout  pouvoir  au  testateur,  par  la  con- 
fiance que  leur  inspiraient  l’équité  et  les  affections 
naturelles  du  père  de  famille.  Sans  doute  ils  ne  se 
méfiaient  pas  de  la  rectitude  de  ses  jugements  ; mais 
ce  n’était  pas  de  celte  considération  que  dérivait  le 


pouvoir  illimité  du  testateur  romain.  Ce  pouvoir 
n’élail  pas  une  concession,  mais  un  droit  que  l’aris- 
tocratie primitive  de  Rome  reconnaissait  appartenir 
1 aux  pères  de  famille,  ou,  pour  mieux  dire,  à elle- 

I môme,  car  jadis  le  testament  ne  se  faisait  que  dans 

l’assemblée  et  avec  l’assentiment  des  curies.  C’était 
le  patriciat  qui  admettait  dans  sa  confrérie,  comme 
héritier,  comme  continuant  la  personne  d’un  des 

I 

leurs,  celui  que  le  père  de  famille  avait  désigné  et 
que  l’assemblée  avait  accepté.  Dès  que  cette  désigna- 
tion  spéciale  était  faite  et  acceptée,  quelle  qu’elle 
fut,  il  fallait  la  respecter,  La  parenté,  les  affections 
naturelles,  les  services  rendus,  ne  donnaient  aucun 
! droit.  On  n’imposait  pas  au  testateur  un  héritier,  aux 

patriciens  un  confrère  autre  que  celui  qui  avait  été 
librement  investi  par  eux  de  la  qualité  de  représen- 
tant du  défunt.  La  loi  générale  n’intervenait  que  pour 
j suppléer  au  silence  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 

I statuer.  La  toute-puissance  des  testateurs  n’était,  en 

réalité,  qu’une  mesure  politique  et  indépendante  de 
! toute  considération  sur  l’usage  plus  ou  moins  équi- 

table que  les  pères  de  famille  pouvaient  en  faire.  Le 
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jour  où  les  considérations  d’équité  ont  commencé  à 
poser  fortement  sur  l’esprit  des  Romains,  ce  jour-Ià 
le  principe  absolu  des  Douze  Tables  a commencé  à re- 
cevoir des  modifications,  devenues  de  plus  en  plus 
importantes,  jusqu’à  ce  que  l’esprit  d’innovation, 
s’ouvrant  des  voies  très-larges,  finît  par  introduire 
dans  les  lois  de  succession,  comme  principe  diri- 
geant, le  droit  de  la  parenté  naturelle,  de  la  cognatio. 

La  politique  peut  aussi  suggérer  des  lois  diamétra- 
lement contraires  au  principe  des  Douze  tables.  C’est 
ainsi,  pour  opposer  h un  fait  de  l’antiquité  un  fait 
tout  récent,  que  la  loi  du  ^7  nivôse  an  II  réduisait 
presque  au  néant  la  faculté  de  tester.  Toutes  les  fois 
que  le  législateur  voudra  par  la  distribution  des  biens 
atteindre  un  but  vers  lequel  le  pays,  s’il  était  laissé 
à sa  pente  naturelle,  ne  tendrait  pas,  il  ôtera,  s’il  le 
peut,  aux  citoyens  la  faculté  de  tester. 

Évidemment  l’économie  politique  ne  peut  influer 
sur  ces  lois.  Les  motifs  qui  déterminent  le  législa- 
teur sont  de  nature,  louables  ou  non,  à ne  pas  se 
laisser  aflaiblir  par  des  considérations  économiques. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  hypothèse  : suppo- 
sons que  le  législateur  ne  soit  porté  par  aucun 
motif  politique  à intervenir  dans  la  distribution  des 
biens  par  voie  de  succession,  que  le  gouvernement 
du  pays  ne  se  croie  pas  intéressé  à favoriser  quelques 
membres  de  la  famille  aux  dépens  de  tous  les  autres. 
Au  fait,  on  a quelque  peu  exagéré  l’influence  des  lois 
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de  succession  sur  la  forme  du  gouverneinont,  sur 
l’organisation  politique  des  États,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l’organisation  sociale. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  l’é- 
lément politique  se  trouvant  complètement  éliminé, 
on  peut  se  demander  si  le  pouvoir  de  lester  ne  de- 
vrait pas  être  illimité  : l’affirmative  a été  appuyée  de 
considérations  économiques  qui  méritent  quelque 
examen. 

En  général,  le  testateur  doit  apprécier,  mieux  que 
personne,  le  caractère,  les  habitudes,  la  situation 
des  membres  de  sa  famille,  en  un  mot,  de  ses  enfants. 
Car  la  question  ne  peut  guère  s’élever  qu’à  l’égard 
des  enfants,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  légal. 
Les  ascendants  survivent  rarement  à leurs  descen- 
dants, et,  quant  aux  collatéraux,  on  reconnaît  géné- 
ralement que  la  loi  ne  doit  pas  leur  attribuer  des 
droits  qui  limitent  le  pouvoir  de  lester.  Il  s’agit 
donc  ici  du  père  de  famille  qui  règle  par  ses  der- 
nières volontés  le  sort  de  ses  enfants.  Pourquoi,  dit- 
on,  lui  poser  des  bornes,  lui  dicter  impérieusement 
certaines  dispositions?  Possesseur  d’une  médiocre 
fortune,  un  testateur  laisse  quatre  enfants;  l’aîné, 
grâce  à l’éducation  qu’il  a reçue,  a déjà  parcouru 
une  carrière  qui  l’a  comblé  d’honneurs  et  de  riches- 
ses; sa  sœur  a fait  un  brillant  mariage,  son  mari  est 
dix  fois  plus  riche  que  son  père;  pourquoi  interdire 
à ce  testateur  de  partager  son  modeste  patrimoine 
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entre  les  deux  enfants  qui  lui  restent,  et  qui  n’ont 
d’autre  ressource,  d’autre  espoir  que  la  bonté  pater- 
nelle? Par  l’égalité  des  partages,  vous  portez  des  ca- 
pitaux là  où  ils  sont  inutiles  ; vous  les  ôtez  de  là  où 
ils  sont  nécessaires.  Ils  ajouteront  bien  peu  à la 
puissance  productive  de  deux  grands  patrimoines, 
tandis  que  la  puissance  productive  de  ce  qui  reste 
sera  peut-être  anéantie.  Peut-être  faudra-t-il  enta- 
mer les  capitaux  pour  vivre.  La  pauvreté,  lorsque 
ses  revenus  ne  suffisent  pas  aux  plus  modestes  be- 
soins, détruit  les  patrimoines  comme  la  prodigalité  ; 
elle  les  administre  mal  d'abord,  puis  elle  les  écorne, 
bientôt  elle  les  consume.  Si  dans  le  faible  patrimoine 
dont  nous  parlons  il  existe  un  immeuble,  les  incon- 
vénients du  partage  égal  n’en  seront  que  plus  sensi- 
bles. Donnerez-vous  l’immeuble  à l’une  ou  à l’autre 
des  deux  familles  déjà  si  riches?  Accoutumées  qu’elles 
sont  aux  grandeurs  des  vastes  domaines,  des  parcs, 
des  châteaux,  que  leur  importe  ce  modeste  héritage? 
En  prendront-elles  grand  souci?  S’appliqueront-elles 
a en  tirer  tout  le  revenu  dont  il  serait  susceptible? 
Le  donnerez-vous  à l’un  des  enfants  mal  partagés? 
Il  restera  débiteur  d’une  soulte  qui  sera  pour  lui 
une  charge  accablante  : il  manquera  de  capitaux  pour 
faire  valoir  son  domaine.  Le  partagerez -vous  entre  les 
deux  frères?  Mais  sera-t-il  facile  de  le  partager  sans 
en  affaiblir  la  valeur?  et,  si  les  deux  frères  ne  s’asso- 
cient pas  pour  l’administration  et  la  culture  de  leur 
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londs,  ne  faudra-t-il  pas  doubler  les  bâtiments,  les 
dépendances  et  tout  1 attirail  agricole?  Encore  une 
fois,  tous  CCS  inconvénients,  toutes  ces  pertes  au- 
raient pu  être  évités  si  le  testateur  avait  pu  dis- 
poser à son  gré  de  sa  fortune  et  régler  ses  legs  selon 
les  circonstances  de  sa  famille,  la  situation  de  cha- 
cun des  membres  qui  la  composent. 

On  peut  ajouter  que  rien  n’est  à la  fois  plus  équi- 
table et  plus  conforme  à l’intérêt  général  que  le 
pouvoir  laissé  au  père  de  famille  de  suivre  dans  la 
disposition  de  ses  biens  les  indications  que  lui  donne 
la  connaissance  intime  des  personnes  et  des  faits. 

Pourquoi  laisserait-il  une  partie  de  son  patri- 
moine à un  fils  établi,  déjà  très-riche,  et  qui  a des 
frères  et  des  sœurs  dépourvus  de  toute  fortune  et  en 
bas  âge?  pourquoi  compterait-il  forcément  au  nombre 
de  ses  héiitiers  un  fils  dissipateur,  perdu  de  mœurs, 
ayant  toujours  résisté  aux  conseils,  aux  avertisse- 
ments de  1 autorité  paternelle  ? pourquoi  le  contrain- 
dre à diviser  une  fortune  qui,  partagée,  ne  donne  à 
l’Étal  que  des  familles  pauvres,  tandis  que,  confiée 
à un  seul  des  enfants , elle  pourrait  être  administrée 
d une  manière  utile  à son  possesseur  et  au  pays?  Et, 

SI  on  demande  ce  que  deviendront  les  enfants  qu’on 
déshérite,  les  défenseurs  de  la  faculté  illimitée  de 
tester  n’hésitent  pas  à répondre  qu’un  des  principaux 
inconvénients  de  la  légitime  et  de  la  réserve,  peu 
importent  ici  les  caractères  particuliers  de  l’une 
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et  de  l’autre,  c’est  précisément  la  fausse  confiance 
qu’elles  inspirent.  Tous  les  enfants  comptant  sur 
une  portion  quelconque  de  la  succession  pater- 
nelle, nul  ne  songe  à déployer  l’activité  qu’il 
saurait  trouver  en  lui  - même,  dans  l’âge  des  no- 
bles efforts,  s’il  avait  en  perspective  l’indigence. 
A cette  occasion,  on  ne  manquera  pas  de  vous  citer 
l'exemple  des  fils  cadets  en  Angleterre.  Les  voit-on 
mourir  de  faim,  s’abrutir  dans  la  misère?  ne  les  voit- 
on  pas,  au  contraire,  s’élancer  avec  ardeur  dans  les 
plus  brillantes  carrières,  les  suivre  avec  succès,  et 
un  grand  nombre  d’entre  eux  établir,  à côté  de  l’o- 
pulente maison  du  fils  aîné,  des  familles  riches 
d’une  fortune  noblement  acquise,  d’une  fortune  qui 
est  en  même  temps  une  nouvelle  conquête  pour  la 
richesse  nationale? 

En  résumé,  disent-ils,  toute  règle  générale,  c'est 
dire  toute  loi,  sur  la  distribution  héréditaire  des 
biens,  ne  peut  tenir  aucun  compte  d’une  foule  de 
circonstances  et  de  faits  particuliers,  qu’il  importe 
cependant  de  sainement  apprécier,  soit  dans  l’ordre 
moral,  soit  dans  l’ordre  économique.  Si  l’on  veut 
que  cette  distribution  soit  conforme  aux  règles  de 
Téquité  et  aux  exigences  de  l’économie  sociale,  on 
ne  peut  procéder  qu’à  posteriori,  par  jugements  par- 
ticuliers et  non  par  des  lois.  Or  quel  juge  pourrait- 
on  trouver  mieux  informé,  plus  impartial,  que  le  père 
de  famille  ? on  serait  trop  heureux  de  le  pouvoir 
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, créer  s’il  n’existait  pas.  La  nature  nous  le  donne,  et 
nous  nous  appliquerions  à lui  lier  les  mains,  à para- 
lyser sa  puissance  ! 

Ces  arguments  sont  spécieux.  Nous  ne  sommes 
pas  surpris  de  l’influence  qu’ils  ont  exercée  sur  des 

esprits  éminents,  sur  des  économistes  distingués. 

« 

Qu’on  le  remarque,  ici  il  n’est  plus  question  d’insti- 
tutions aristocratiques,  de  primogéniture,  de  substi- 
tutions, de  la  restauration  impossible  pour  nous 
d’une  politique  surannée. 

Certes,  la  tendresse  des  parents  pour  leurs  enfants 
est  un  fait  général,  une  garantie  dont  le  législateur 
aurait  tort  de  se  méfier.  Si  en  pareille  matière  on 
pouvait  ne  pas  tenir  compte  des  cas  exceptionnels  et 
de  l’influence  que  les  mauvais  exemples  exercent  sur 
les  mœurs  publiques,  on  pourrait  s’en  rapporter, 
pour  l’établissement  et  l’avenir  des  enfants,  aux  li- 
bres déterminations  du  père  de  famille.  Toute  loi 
impérative  pour  assurer  à chaque  enfant  une  part  de 
l’héritage  paternel  serait  superflue. 

On  pourrait  dire,  de  la  même  manière,  que  la  loi 
du  parricide  est  inutile  pour  prévenir  cet  horrible 
crime.  Les  parricides  demeureraient  impunis,  que 
le  nombre  n’en  serait  guère  augmenté.  Mais  cette 
impunité  blesserait  la  société  dans  ses  sentiments  les 
plus  chers  et  les  plus  intimes  ; ses  notions  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  Tinjuste,  en  seraient  trou- 
blées ; il  lui  faudrait  tenir  ces  notions  pour  fausses 
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ou  la  loi  pour  inique,  et  de  ces  incertitudes  et  de 
ces  doutes  résulterait  peu  à peu  un  relâchement  gé- 
néral de  la  morale  publique.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
frapper  le  parricide,  non  pour  rassurer  les  parents, 
il  n’est  pas  de  crime  moins  alarmant,  mais  pour  ne 
pas  arracher  à l’ordre  public  son  principal  fonde- 
ment, je  veux  dire  le  respect  de  la  justice  sociale. 

La  tendresse  pour  leurs  enfants,  le  soin  de  leur 
avenir,  l’indulgence  pour  leurs  erreurs,  sont  si  na- 
turels aux  parents,  qu’il  est  difficile  d’imaginer  un 
père  privant  complètement  un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants , sans  que  cette  détermination  ait  eu  pour 
mobile  une  influence  illégitime. 

L’exemple  que  nous  avons  imaginé,  d’un  père  de 
famille  laissant  à sa  mort  un  faible  patrimoine  et 
quatre  enfants , dont  deux  déjà  splendidement  éta- 
blis, est  un  cas  particulier,  une  hypothèse  arrangée 
pour  l’argumentation.  Si  l’on  voulait  procéder  par 
suppositions  de  cette  nature,  on  pourrait  dire,  avec 
la  même  probabilité,  que  le  frère  aîné  et  la  sœur 
richement  mariés  n’accepteront  pas  leur  modeste  lot 
dans  l’hoirie  paternelle,  et  le  laisseront  s’accroître  à 
ceux  de  leurs  frères.  L’inégalité  dans  la  situation 
et  la  conduite  des  enfants  exige  sans  doute  qu’il  soit 
laissé  au  père  un  certain  pouvoir  de  distribution, 
mais  un  pouvoir  limité  : limité,  il  suffit  à la  justice  ; 
absolu,  il  peut  dégénérer  en  tyrannie. 

Ne  rien  laisser  à son  enfant  ne  peut  être , sauf 
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quelques  rares  exceptions , que  la  résolution  d’un 
père  aveuglé  ou  d’un  homme  qui  met  ses  dettes  de 
père  à la  charge  de  la  société;  je  m’explique. 

Là  où  le  sort  des  enfants  délaissés  serait  nécessai- 
rement l’abaissement,  la  pauvreté,  la  misère,  le 
père  qui  signe  un  testament  à leur  préjudice  agit 
sous  l’empire  du  préjugé  ou  de  la  passion.  C’est 
l’ami  de  Tartufe  ou  le  mari  de  Béline.  C’est  un  atta- 
chement indigne,  la  superstition  ou  l’orgueil  qui  lui 
dicte  son  testament.  La  loi,  par  son  silence,  mettrait 
le  sceau  à ces  iniquités.  Certes,  nous  ne  voulons  pas 
étaler  ici  des  combinaisons  dramatiques,  mais  nul 
n’ignore  que  l’histoire  la  plus  sévère  sur  la  certitude 
des  faits  a dû  enregistrer  trop  d’exemples  do  ces 
déplorables  aberrations  du  cœur  humain.  L’orgueil 
de  l’homme  est  si  dur  ! et  la  faiblesse  d’un  vieillard 
subjugué,  si  inhumaine  ! 

Ajoutons  que  le  pouvoir  de  priver  tous  les  enfants 
indistinctement  au  profit  d’un  étranger  serait  en- 
core moins  redoutable  que  le  pouvoir  d’avantager 
un  enfant  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Lorsque 
l’injustice  est  commise  au  profit  d’un  enfant,  le  lus- 
tre de  la  famille , l’éclat  du  nom,  cachent  au  testa- 
teur l’immoralité  de  ses  dispositions.  La  hauteur  du 
but  qu’il  se  propose  d’atteindre  lui  tourne  la  tête  et 
le  rend  plus  accessible  aux  moyens  de  séduction. 
On  peut  soutenir  à toute  rigueur  que  la  production 
nationale  no  perd  ni  ne  gagne  à ces  dispositions,  s’il 
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est  vrai  toutefois  que  l’opulence  des  uns  et  la  mi- 
sère des  autres,  que  les  sentiments  de  haine  qu’elles 
excitent,  que  le  trouble  qu’elles  apportent  dans 
l’ordre  moral  ne  réagissent  pas  jusqu’à  un  certain 
point,  môme  sur  l’ordre  politique  et  économique  des 
sociétés  civiles.  Qu’on  ne  nous  dise  pas  du  moins 
que  l’économie  nationale  peut  retirer  de  grands  avan- 
tages de  ce  pouvoir  illimité  des  pères  de  famille , 
surtout  pour  la  distribution  des  propriétés  territo- 
riales. Nous  avons  assez  prouvé  que  ce  sont  là  des 
assertions  que  rien  ne  justifie.  Nous  ne  confondons 
pas  la  grande  culture  avec  la  grande  propriété. 

Poursuivons  : nous  avons  supposé  que  les  enfants 
exclus  de  la  succession  seraient  abandonnés  à leur 
mauvais  sort,  exposés  à toutes  les  chances  qui  pè- 
sent sur  les  classes  pauvres.  S’il  en  était  ainsi,  il  ne 
se  trouverait  pas  un  père  sur  mille  qui  osât  signer 
un  testament  à leur  préjudice.  La  loi  qui  laisserait 
aux  parents  cet  immense  pouvoir  serait  si  rarement 
appliquée,  que  son  influence  économique  serait  à 
peu  près  nulle.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses 
se  passent  dans  les  pays  où  le  père  de  famille  peut 
concentrer  toute  sa  fortune  sur  une  seule  tête.  C’est 
la  société  qui  demeure  chargée  de  l’établissement 
des  enfants  déshérités.  A eux  sont  réservées  par  une 
sorte  de  convention  tacite  les  carrières  lucratives 
du  pays.  L’église,  l’armée,  les  colonies,  Ta(lminis- 
tration,  la  magistrature,  sont  leur  apanage,  ils  ne 
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sont  déshérités  qu’en  apparence.  A l’aîné  les  biens 
matériels  de  la  famille,  aux  autres  son  crédit,  son 
influence  et  la  fortune  publique.  C’est  une  charge 
que  le  testateur  impose  à la  société,  un  impôt  qu’il 
lève  au  profit  de  sa  maison.  S’il  n’y  avait  d’autres 
contribuables  que  les  familles  dont  nous  parlons,  ce 
ne  serait  là  qu’une  sorte  d’échange,  une  caisse  com- 
mune pour  l’établissement  de  leurs  puînés.  Mais  les 
impôts  les  plus  lourds  et  les  plus  inévitables  sont 
payés  dans  une  certaine  mesure  par  tout  le  monde, 
par  le  riche  comme  par  le  pauvre  ; et  cependant  les 
fils  des  familles  riches,  réduits  à la  pauvreté  par  le 
testament  paternel,  obstruent,  aidés  qu’ils  sont  par 
le  crédit  de  leurs  parents,  toutes  les  avenues  de  la 
richesse  et  du  pouvoir. 

Dès  lors  il  ne  faut  pas  s’étonner  d’un  fait  qui  se- 
rait, sans  cela,  une  hideuse  et  révoltante  contradic- 
tion : je  veux  parler  de  ces  familles  de  huit,  dix, 
douze  enfants  qu’on  trouve  dans  les  pays  où  la  loi 
autorise  cette  partiale  dispensation  de  la  fortune  do- 
mestique. Le  père  de  famille  ne  s’inquiète  pas  de 
l’avenir  de  ses  enfants  ; un  excepté,  ils  ne  sont  pas  à 
lui,  ils  sont  à la  société.  Il  les  a mis  au  monde  ; il 
les  a jetés  au  bras  d’une  nourrice,  d’abord;  plus 
lard  sous  la  férule  d’un  précepteur;  c’est  assez,  son 
rôle  de  père  est  achevé;  désormais  ils  ne  sont  que 
des  étrangers  dans  la  maison  paternelle.  Us  appar- 
tiennent à une  colonie,  à une  garnison,  à un  cloître; 
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c’est  là  leur  famille,  leur  héritage;  le  nom  de  leur 
père  ne  leur  sert  que  de  titre  et  de  passe-port.  Dès 
lors,  pourquoi  se  soumettre  à cette  contrainte  morale 
que  recommandait  ce  bon  Malthus  si  sottement  ca- 
lomnié? pourquoi  se  tourmenter  de  prévisions  et  de 
calculs?  Ces  vulgaires  soins  sont  réservés  à ces  époux 
obscurs  et  malheureux  qui  ne  peuvent  rien  laisser 
à personne  : mais  les  familles  riches  et  puissantes, 
les  parents  qui  possèdent  de  quoi  faire  un  fds,  pour 
parler  comme  parlent  les  Anglais,  n’ont  rien  à pré- 
voir, rien  à craindre  ; la  fortune  publique  est  iné- 
puisable. 

C’est  ainsi  que  la  faculté  illimitée  de  tester  peut 
devenir  un  stimulant  fâcheux  de  la  population,  du 
moins  dans  certaines  classes  de  la  société , et  pro- 
duire dans  l’ordre  économique,  ainsi  que  dans  l’or- 
dre social,  les  conséquences  les  plus  graves. 

En  résumé,  l’économie  nationale  ne  justifie  point 
la  faculté  illimitée  de  tester;  si  elle  n’a  pas  à lui 
opposer  des  arguments  invincibles,  encore  moins 
pourrait-elle  compenser  par  des  avantages  économi- 
ques les  inconvénients  politiques  et  les  effets  mo- 
raux de  ce  despotisme  domestique.  Si  d’un  côté  on 
pourrait  ainsi  prévenir  un  trop  grand  morcellement 
de  la  propriété  territoriale,  de  l’autre  la  population 
se  trouverait  excitée,  et  l’État  rempli  de  mendiants, 
dont  la  mendicité  est  orgueilleuse  et  le  travail  mé- 
diocre. C est  là  un  mal  de  plus  en  plus  croissant,  de 
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plus  en  plus  funeste.  Le  morcellement  des  proprié- 
tés, au  contraire,  est  un  mal  qui  a des  bornes  et  qui 
n’est  pas  sans  remède.  11  est  encore  atténué  partout 
où  la  loi,  sans  accorder  au  père  de  famille  une  faculté 
illimitée  de  disposer,  lui  donne  le  pouvoir  de  former 
à son  gré,  dans  les  limites  posées  par  la  loi,  le  lot  de 
chacun  de  ses  enfants.  C’est  ainsi  qu’il  peut  distri- 
buer les  meubles  et  les  immeubles  de  manière  à pré- 
venir des  morcellements  trop  fâcheux;  c’est  ainsi 
qu’un  bon  père  de  famille  se  sent  excité  à redoubler 
d’efforts  pour  accroître,  à l’aide  de  son  travail  et  do 
ses  économies,  une  fortune  mobilière  qui  lui  donne 
les  moyens  de  faire  entre  ses  enfants  une  heureuse 
distribution  de  son  patrimoine;  enfin  c'est  ainsi  que 
la  population  est  contenue  dans  ses  justes  et  natu- 
relles limites,  et  que  l’égoïsme  et  l’orgueil  ne  mettent 
pas  une  foule  de  mendiants  superbes  à la  charge  de 
la  fortune  publique.  S’il  est  des  pauvres  dans  le 
pays,  il  n’y  a pas  du  moins  une  pauvreté  impérieuse 

et  privilégiée. 

Il  est  moins  facile  d’établir  la  juste  limite  qu’il 
convient  de  mettre  à la  faculté  de  tester.  Nul  n’ignore 
que  la  portion  disponible  a varié  selon  les  temps  et 
les  législations.  Il  faut  se  garder  des  deux  excès  op- 
posés. Une  réserve  trop  faible,  celle,  par  exemple, 
qui  ne  donnerait  aux  enfants,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre, que  la  dixième  partie  du  patrimoine  paternel , 
laisserait  subsister,  pour  les  familles  d’une  petite  ou 


d’une  moyenne  fortune,  tous  les  inconvénients  de 
la  faculté  illimitée  de  tester;  une  réserve  trop  con- 
sidérable produirait  des  effets  plus  funestes  encore, 
en  ôtant  au  père  de  famille  tout  pouvoir  discrétion- 
naire, toute  libre  appréciation  des  circonstances  et 
des  faits  particuliers.  On  peut  dire  que  la  réserve  ne 
doit,  dans  aucun  cas,  être  au-dessous  du  quart,  ni 
au-dessus  des  trois  quarts  de  l’as  héréditaire  ; notre 
loi  la  proportionne  au  nombre  des  enfants  ; cette  rè- 
gle, qu’on  suivait  déjà  pour  la  légitime  do  Justinien, 
est  d’une  équité  qui  saute  aux  yeux.  On  peut,  sans 
doute,  discuter  sur  le  plus  et  le  moins.  La  réserve  du 
code  civil  paraît  à quelques  personnes  excéder  les 
justes  bornes  et  trop  affaiblir  la  puissance  paternelle 
et  le  gouvernement  domestique.  Nous  ne  croyons  pas 
(jue  les  faits  généraux  justifient  suffisamment  toutes 
ces  craintes,  ni  qu’il  y ait  lieu  de  loucher  à uno  loi 
qui,  franchement  acceptée  par  les  mœurs,  se  trouve 
en  parfait  accord  avec  l’esprit  du  temps.  Au  surplus, 
ces  questions  n’appartiennent  guère  à l’économie  po- 
litique; peu  importe  à la  production  nationale  le  taux 
plus  ou  moins  élevé  de  la  réserve. 

Mais,  si  la  science  économique  n’a  pas  d’intérêt  à 
se  mêler  trop  vivement  des  questions  que  nous  venons 
de  signaler  à votre  attention,  il  est  d’autres  parties 
des  lois  de  succession  pour  lesquelles  elle  ne  pour- 
rait pas  témoigner  la  même  indifférence. 

Ne  l’oublions  pas,  messieurs  : au  point  de  vue  éco- 
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nomique,  il  faut  des  lois,  des  institutions  qui  per- 
mettent l’emploi  le  plus  utile  d’un  instrument  pro- 
ducteur aussi  puissant  que  la  terre.  Nous  avons  vu 
que  cet  emploi  est  toujours  possible,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  nombre  des  propriétaires.  Dès  lors 
nous  nous  sommes  empressé  de  reconnaître  que  les 
questions  sur  le  pouvoir  de  tester,  sur  les  limites  de 
la  portion  disponible,  sur  le  choix  et  le  nombre  des 
héritiers,  appartiennent,  presque  exclusivement,  à 
la  morale  et  à la  politique.  Sans  doute,  si  toutes 
choses  étaient  égales  d’ailleurs,  l’économie  publique 
préférerait,  dans  une  certaine  mesure,  aux  lois  qui 
morcellent  les  propriétés  les  lois  qui  les  conservent, 
aux  lois  qui  exigent  des  correctifs  celles  qui  les  ren- 
dent inutiles;  toujours  est-il  que  l’intérêt  économi- 
que, dans  ces  questions,  n’est  que  secondaire,  et 
qu’il  ne  faut  pas  les  juger  aux  lueurs  décevantes  de 
ces  théories  dont  les  passions  politiques  ont  prétendu 
éclairer  l’économie  nationale. 

Mais  il  est  des  lois  qui  ôtent,  pour’ainsi  dire,  à la 
terre  sa  puissance  productive  et  la  rendent  stérile 
dans  les  mains  de  ses  possesseurs.  Ce  sont  toutes  les 
lois,  de  succession  ou  autres,  qui  ne  laissent  pas  au 
détenteur  actuel  un  intérêt  suffisant  pour  faire  de  la 
terre  le  meilleur  emploi  possible,  même  en  sacrifiant 
le  présent  à l’avenir  : ce  sont  ces  lois  qui  luttent 
contre  la  nature  même  des  choses  et  les  tendances 
légitimes  du  cœur  humain.  L’effet  de  ces  lois  a été 
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le  plus  souvent  de  tarir  une  des  sources  principales 
de  la  richesse  publique. 

On  nous  répétera  peut-être  ce  que  nous  avons 
nous-même  établi  avec  le  plus  grand  soin,  que  ces 
lois  doivent  être,  elles  aussi,  jugées  à la  lumière  de 
principes  d’un  ordre  supérieur.  Nous  le  voulons  bien, 
à une  condition  toutefois  : c’est  qu’on  n’oubliera  pas 
que  1 économie  sociale  n’a  point  de  correctifs  pour 
des  lois  de  cette  nature.  Elle  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  écarter  les  inconvénients  de  la  petite  pro- 
priété ; elle  peut  les  atténuer  de  manière  que  les 
avantages  politiques  et  moraux  de  la  division  des 
terres  ne  perdent  presque  rien  de  leur  importance  ; 
mais  que  peut-elle  contre  l’insouciance  des  posses- 
seurs, lorsque  cette  insouciance  leur  est  en  quelque 
sorte  commandée  par  la  loi  du  pays?  Donnera-t-elle 
du  zèle  à ceux  qui  ne  peuvent  en  avoir?  du  dévoue- 
ment à ceux  qui  n’éprouvent  ni  affection  ni  intérêt 
pour  les  successeurs  qui  leur  sont  imposés  ? Ainsi 
qu’on  juge  ces  lois  du  point  de  vue  de  la  morale  et 
de  la  politique,  rien  de  plus  juste;  mais  qu’on  sache 
bien  que,  si  le  résultat  était  contraire  aux  intérêts 
de  la  production  nationale,  ce  serait  une  perte  sans 
compensation,  un  mal  sans  remède.  Heureusement, 
messieurs,  ce  profond  désaccord,  soit  entre  le  bien 
et  1 utile,  soit  entre  les  avantages  politiques  et  les 
avantages  économiques,  n’existe  pas  ici.  Que  dis-je? 
il  y a,  au  contraire,  ainsi  que  cela  arrive  souvent, 
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une  parfaite  harmonie.  Laissons  aux  esprits  rigides 
et  moroses  l’étrange  prétention  de  voir  toujours  le 
bien  aux  prises  avec  l’utile,  comme  si  la  vie  sociale 
ne  pouvait  être  qu’une  lutte  incessante  et  doulou- 
reuse du  devoir  avec  le  plaisir.  La  Providence  nous  a 
traités  dans  ses  dispensations  avec  plus  d’indulgence. 

Nous  ne  voulons  pas  sortir  du  champ  qui  nous  est 
tracé.  Il  suffît  de  citer  les  faits  auxquels  nous  faisons 
allusion,  pour  se  convaincre* que  la  morale  et  la  po- 
litique ne  peuvent  ici  rien  opposer  de  sérieux  à l’é- 
conomie sociale,  et  qu’elle  ne  leur  demande  rien  que 
de  très-légitime  en  leur  demandant  d’adopter  comme 
principe  dirigeant  cette  maxime  : « Il  importe  de 
repousser  ou  d’abroger  toute  loi  qui  ôte  aux  déten- 
teurs de  la  terre  l’envie  de  sacrifier  le  présent  à 
l’avenir  et  de  travailler  à l’amelioration  du  sol  ! » 

Les  lois  de  celte  nature  ont  été  fort  nombreuses 
dans  le  droit  européen;  plus  encore  peut-être  dans 
les  pays  de  droit  coutumier  que  dans  les  pays  de  droit 
romain.  Le  droit  romain  laissait  une  grande  liberté 
au  testateur;  le  droit  coutumier,  tout  imprégné  de 
féodalité,  sacrifiait  toutes  choses  à la  conservation  et 
aux  intérêts  de  la  famille.  Le  testateur  des  pays  cou- 
tumiers, lors  même  qu’il  ne  laissait  que  des  collaté- 
raux, ne  pouvait  disposer  que  d’une  faible  portion 
de  ceux  de  ses  biens  qu’on  appelait  les  propres.  Dans 
les  pays  de  droit  romain,  les  testateurs  ayant  en  prin* 
cipe  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  disposition 
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que  la  loi  se  contentait  de  modérer,  en  certains  cas, 
par  des  prélèvements  ou  des  retenues  connues  sous 
les  noms  de  légitime,  de  fahidie,  etc.,  on  les  vit  bien- 
tôt abuser  d’un  pouvoir  exceptionnel  que  l’équité 
avait  introduit  dans  les  lois  de  Rome.  Je  veux  parler 
du  fidéicommis,  institution  équitable  qui,  dénaturée 
par  les  coutumes  du  moyen  âge  toutes  fondées  sur  le 
privilège  et  par  les  passions  aristocratiques  des  fa- 
milles patriciennes  et  de  la  haute  bourgeoisie,  avait 
fini  par  donner  naissance  à celte  jurisprudence  fidéi- 
commissaire si  compliquée,  si  subtile,  si  bizarre, 
qui  obscurcissait  et  défigurait  le  droit  civil  d’un 
grand  nombre  de  pays,  en  particulier  celui  de  l’Es- 
pagne et  de  l’Italie.  Ce  serait  une  curieuse  histoire 
que  celle  des  extravagances  que  ce  droit  autorisait 
sous  le  nom  de  substitution  ou  de  fidéicommis,  et  dont 
les  testateurs  n’avaient  garde  de  se  faire  faute.  Rien 
de  plus  commun  dans  ces  pays  que  de  voir  un  chétif 
mortel,  déjà  affaissé  sur  son  lit  de  mort,  dicter  gra- 
vement un  testament  où  il  disposait  de  ses  biens 
pour  tous  les  siècles  à venir,  où  il  faisait  la  loi  à toutes 
les  générations  qui  devaient  sè  succéder  sur  la  face 
du  globe,  et  s’épuisait  en  hypothèses  et  en  combi- 
naisons pour  que  la  chaîne  de  ses  prévisions  ne  se 
trouvât  jamais  interrompue,  pour  que  jusqu’à  la  fin 
des  temps  son  patrimoine  et  son  nom  ne  pussent 
sortir  de  la  route  que  sa  main  débile  leur  avait  tracée. 
Que  nous  parle-l-on  de  la  puissance  du  législateur, 
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de  la  perpétuité  à laquelle  aspirent  les  lois?  Quel  est 
le  législateur  qui  regarde  son  œuvre  comme  éter- 
nelle, comme  irrévocable,  comme  ne  devant  jamais 
subir  l’influence  des  temps  et  des  transformations 
qu’ils  amènent  dans  la  vie  des  sociétés?  Qui  a jamais 
imaginé  qu’une  loi  serait  à tout  jamais  en  harmonie 
avec  le  développement  du  peuple  ? Ce  qu’aucun  légis- 
lateur politique  n’oserait  penser,  ces  législateurs  de 
la  famille  ne  craignaient  pas  de  le  décider  dans  leurs 
testaments,  lis  prétendaient  immobiliser  le  monde 
au  profit  de  leur  vanité,  épuiser,  une  fois  pour  toutes, 
un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé  que 
lorsqu’il  s’éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents, 
que  lorsqu’il  fait,  avec  une  bonté  scrupuleuse,  celte 
' exacte  appréciation  des  hommes  et  des  choses  que 
ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant  des  règles 
nécessairement  générales  et  inflexibles.  J’ai  vu,  lors- 
que, l’exercice  d’une  noble  profession  m’attachant 
encore  au  barreau,  je  devais  prendre  connaissance 
des  faits  et  des  actes  des  générations  qui  nous  ont 
précédés;  j’ai  vu,  dis-je,  les  exemples  les  plus  ridi- 
cules de  cette  omnipotence  testamentaire  du  père  de 
famille,  omnipotence  qui  consistait,  avant  tout,  à 
dépouiller  de  tout  pouvoir  les  pères  de  famille  qui 
devaient  succéder  au  testateur.  Que  de  complica- 
tions! que  de  folies!  La  vue  du  testateur  s’obscur- 
cissait à mesure  que  son  orgueil  le  poussait  plus  loin 
dans  les  ténèbres  d’un  avenir  inconnu;  bientôt  il 
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perdait  le  fil  de  ses  propres  idées  ; ses  paroles  n'ex- 
primaient plus  rien  de  clair,  rien  de  compréhensible, 
et  ses  dispositions  devenaient  une  source  inépuisable 
de  difficultés  et  de  procès.  J’ai  vu  des  testaments 
qu’aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pouvait  avoir  la 
prétention  de  comprendre  : j’ai  plaidé  une  des  nom- 
breuses affaires  dont  l’instilulion  d’une  aecondo-ijéni- 
ture  trop  célèbre  n’avait  pas  cessé,  depuis  deux  siè- 
cles, d’encombrer  les  tribunaux. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  ou  le  caprice  d’un  homme 
prenait  la  place  de  la  loi , et  enlevait  à tout  jamais  la 
faculté  de  tester  h tous  ses  successeurs.  La  liberté 


des  testateurs  s’anéantissait,  comme  toutes  les  liber- 
tés, par  l’abus.  La  licence  d’un  petit  nombre  imposait 
à tous  les  autres  une  sorte  de  servitude. 


Ainsi  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  la  féoda- 
lité et  le  droit  romain  tel  que  les  patriciens  Lavaient 
fait,  avaient  rempli  l'Europe  de  lois  et  de  coutumes 
qui  enveloppaient  la  propriété  territoriale  de  mille 
liens;  en  lui  ôtant  toute  liberté  de  mouvement,  on 
l’avait  mise  presque  complètement  hors  du  com- 
merce. D'un  côté  l’abus  des  substitutions  fidéicom- 
missaires, de  l’autre  les  droits  d’aînesse  et  de  mascu- 
linité, le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  et  puis 
des  droits  de  retour  ou  de  reprise,  de  prélation,  et 
tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  pla- 
çaient les  propriétaires  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  à la  production  nationale  ; encore  une 
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de  la  perpétuité  à laquelle  aspirent  les  lois?  Quel  est 
le  législateur  qui  regarde  son  œuvre  comme  éter- 
nelle, comme  irrévocable,  comme  ne  devant  jamais 
subir  l’influence  des  temps  et  des  transformations 
qu’ils  amènent  dans  la  vie  des  sociétés?  Qui  a jamais 
imaginé  qu’une  loi  serait  à tout  jamais  en  harmonie 
avec  le  développement  du  peuple  ? Ce  qu’aucun  légis- 
lateur politique  n’oserait  penser,  ces  législateurs  de 
la  famille  ne  craignaient  pas  de  le  décider  dans  leurs 
testaments.  Ils  prétendaient  immobiliser  le  monde 
au  profit  de  leur  vanité,  épuiser,  une  fois  pour  toutes, 
un  pouvoir  qui  ne  peut  être  équitable  et  sensé  que 
lorsqu’il  s’éclaire  de  la  lumière  des  faits  présents, 
que  lorsqu’il  fait,  avec  une  bonté  scrupuleuse,  cette 
exacte  appréciation  des  hommes  et  des  choses  que 
ne  peut  faire  le  législateur,  en  traçant  des  règles 
nécessairement  générales  et  inflexibles.  J’ai  vu,  lors- 
que, l’exercice  d’une  noble  profession  m’attachant 
encore  au  barreau,  je  devais  prendre  connaissance 
des  faits  et  des  actes  des  générations  qui  nous  ont 
précédés;  j’ai  vu,  dis-je,  les  exemples  les  plus  ridi- 
cules de  cette  omnipotence  testamentaire  du  père  de 
famille,  omnipotence  qui  consistait,  avant  tout,  a 
dépouiller  de  tout  pouvoir  les  pères  de  famille  qui 
devaient  succéder  au  testateur.  Que  de  complica- 
tions! que  de  folies!  La  vue  du  testateur  s’obscur- 
cissait à mesure  que  son  orgueil  le  poussait  plus  loin 
dans  les  ténèbres  d’un  avenir  inconnu  ; bientôt  il 
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perdait  le  fil  de  ses  propres  idées  ; ses  paroles  n’ex- 
primaient plus  rien  de  clair,  rien  de  compréhensible, 
et  ses  dispositions  devenaient  une  source  inépuisable 
de  difficultés  et  de  procès.  J’ai  vu  des  testaments 
(lu’aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pouvait  avoir  la 
prétention  de  comprendre  : j’ai  plaidé  une  des  nom- 
breuses affaires  dont  l’institution  d’une  secondo-géni- 
ture  trop  célèbre  n’avait  pas  cessé,  depuis  deux  siè- 
cles, d’encombrer  les  tribunaux. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  ou  le  caprice  d’un  homme 
prenait  la  place  do  la  loi , et  enlevait  à tout  jamais  la 
faculté  de  tester  à tous  ses  successeurs.  La  liberté 
des  testateurs  s’anéantissait,  comme  tontes  les  liber- 
tés, par  l’abus.  La  licence  d’un  petit  nombre  imposait 
à tous  les  autres  une  sorte  de  servitude. 

Ainsi  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  la  féoda- 
lité et  le  droit  romain  tel  que  les  patriciens  l'avaient 
fait,  avaient  rempli  l’Europe  de  lois  et  de  coutumes 
qui  enveloppaient  la  propriété  territoriale  de  mille 
liens  ; en  lui  ôtant  toute  liberté  de  mouvement,  on 
l’avait  mise  presque  complètement  hors  du  com- 
merce. D'un  côté  l’abus  des  substitutions  fidéicom- 
missaires, de  l’autre  les  droits  d aînesse  et  de  jnascu- 
Unité,  le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  et  puis 
des  droits  de  retour  ou  de  reprise,  de  prélation,  et 
tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  pla- 
çaient les  propriétaires  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  à la  production  nationale  ; encore  une 
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fois,  non  parce  que  ces  coutumes  empêchaient  la 
division  des  domaines,  mais  parce  qu’elles  ôtaient 
aux  possesseurs  le  stimulant  de  la  pleine  et  absolue 
propriété.  Ils  étaient  indolents,  parce  que  rien  n’ex- 
citait leur  activité;  négligents,  parce  que  leur  pro- 
priété était  incertaine;  souvent  dévastateurs,  parce 
que  leur  intérêt  était  en  opposition  avec  celui  du 
successeur  qui  leur  était  imposé.  Quel  soin  pouvait 
apporter  à l’amélioration  d’un  fonds  celui  qui  était 
menacé  d’un  droit  de  retour  ou  de  retrait?  Pourquoi 
s’exposer  à un  procès  qui  pouvait  lui  être  funeste, 
sur  le  remboursement  et  la  liquidation  de  ses  im- 
penses? Et  lequel  de  nous  se  sentirait  porté  à l’amé- 
lioration, à l’embellissement  d’un  fonds  dont  nous 
n’aurions  pas  la  propriété  certaine  et  la  libre  dispo- 
sition? 

Nous  savons  que  toutes  ces  coutumes  n’ont  pas 
produit  des  résultats  également  déplorables;  nous 
savons  aussi  qu’il  est  des  pays  où  ces  résultats  ont 
été  neutralisés  par  des  causes  particulières.  Certes, 
l’agriculture  a été  florissante  en  Angleterre;  nul  ne 
dira  que  le  capital  et  le  travail  n’y  aient  été  appliqués 
avec  intelligence  et  succès  à la  propriété  territoriale. 
Cependant  il  existe  de  nombreux  majorats  en  Angle- 
terre, et  c’est  une  coutume  assez  générale  dans  les 
maisons  anglaises  de  quelque  fortune,  de  /aire, 
comme  ils  disent,  un  fils,  c’est-à-dire  de  le  laisser 
seul  propriétaire  des  domaines  de  la  famille. 
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Mais,  d’un  côté,  les  substitutions  anglaises  n’é- 
taient ni  illimitées  ni  générales;  de  l’autre,  la  posi- 
tion insulaire  et  le  génie  maritime  et  colonial  de 
l’Angleterre  y ont  tellement  secondé  la  puissance  in- 
dustrielle et  l’accumulation  des  capitaux,  que  la  ri- 
chesse mobilière  n’a  pas  tardé  à rivaliser  avec  la 
richesse  territoriale.  Dès  lors  les  détenteurs  du  sol 
trouvent  souvent  dans  leurs  gains  ou  dans  leurs  éco- 
nomies les  moyens  d’établir  leurs  filles  ou  leurs  puî- 
nés sans  dévaster  les  domaines  de  la  famille.  Le 
possesseur  de  la  terre  ne  se  croit  pas  obligé,  pour 
être  équitable  envers  le  reste  de  la  famille,  de  se 
faire  administrateur  infidèle  des  biens  de  son  héritier 
privilégié.  D’ailleurs,  et  la  remarque  en  a déjà  été 
faite,  c’est  surtout  en  Angleterre  que  les  parents 
mettent  à la  charge  de  la  société  leurs  enfants,  moins 
le  fils  aîné.  L’Inde  et  les  autres  colonies  de  l’Angle- 
terre par  leur  immensité,  l’Église  établie,  par  ses  ri- 
chesses et  ses  opulents  bénéfices,  offrent  aux  puînés 
des  familles  influentes  des  ressources  inépuisables. 
Ajoutez-y  la  marine  et  l’armée,  où  il  est  facile  à 
l’homme  qui  jouit  d’un  grand  revenu  d’acheter  un 
brevet  pour  son  fils,  et  vous  en  conclurez  qu’on  ne 
peut  tirer  aucune  conséquence  générale  de  ce  sys- 
tème, tout  fondé  sur  des  faits  particuliers  et  artifi- 
ciels. Il  nous  est  facile,  messieurs,  de  comprendre 
l’acharnement  que  mettent  les  classes  élevées  en  An- 
gleterre à maintenir  l’Église  anglicane,  ses  richesses 
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et  ses  privilèges.  Le  jour  où  elle  devra  subir  le  sort 
de  toutes  les  inslilulions  arlificielles  et  qui  ont  pour 
base  le  privilège,  il  y aura  en  Angleterre  une  pertur- 
bation non-seulement  politique,  mais  économique. 
Cette  perturbation  serait  bien  plus  considérable  si 
l’Angleterre  n’avait  pas  d’autres  ressources,  d’autres 
carrières  à offrir  aux  hommes  qui  ne  pourront  plus 
exploiter  les  bénéfices  de  l’Église.  Cependant  nous 
croyons  que  la  destruction  de  l’Église  officielle,  nous 
ne  parlons  ici  que  de  l’établissement  matériel  et  fi- 
nancier, entraînerait,  si  jamais  elle  pouvait  s’accom- 
plir, la  destruction  des  majorats.  Les  deux  institu- 
tions se  tiennent  et  se  complètent  en  quelque  sorte 
l’iine  l’autre.  Les  majorats  anglais  se  rattachent,  il 
est  vrai,  par  des  liens  très-intimes  à la  constitution 
politique  du  pays  : ils  donnent  à la  famille  un  rang, 
une  puissance  qu’elle  serait  obligée  de  perdre  le  jour 
où  les  majorais  seraient  brisés  par  une  nouvelle  loi 
de  succession.  C’est  là  ce  qui  explique  l’attachement 
des  chefs  de  maisons  pour  une  institution  qui  limite 
cependant  leur  pouvoir,  et  qui  enlève,  quoi  qu  on  en 
dise,  aux  sentiments  de  famille  ce  qu’ils  ont  de  pins 
tendre,  de  plus  dévoué,  de  plus  intime.  Le  fils  aîné 
se  regarde  comme  l’égal  de  son  père  et  le  maître  de 
toutes  choses  ; il  n’est  que  trop  enclin  à n’avoir  pour 
l’auteur  de  ses  jours  que  les  sentiments  quelque  peu 
froids  d’un  propriétaire  qui  ne  veut  certes  pas  affliger 
l’usufruitier  de  son  domaine,  ni  lui  témoigner  une 


impatience  blessante,  mais  qui  en  attend  la  mort 
comme  un  événement  destiné  a replacer  les  choses 
dans  leur  état  naturel.  Les  fils  puînés  quittent  de 
bonne  heure  le  nid  paternel  ; leur  avenir  est  ailleurs  ; 
il  s’agit  bien  de  joies  domestiques,  de  vie  de  famille; 
le  monde  est  aux  plus  hardis,  à ceux  qui  brisent  avec 
le  plus  d’insouciance  et  de  résolution  tous  ces  liens 
de  la  nature  et  de  l’enfance  qui  n’auraient  pu  qu’en- 
chaîner l’énergie  et  retarder  la  course  de  ces  candi- 
dats de  la  fortune. 

Ces  eflets  de  leurs  institutions  ne  sont  pas  mécon- 
nus des  Anglais.  Mais  l’intérêt  politique  impose  si- 
lence à tout  autre  sentiment  ; on  aime  mieux  être  un 
homme  puissant  qu’un  père  adoré  de  sa  famille;  on 
préfère  les  jouissances  hautaines  du  club  politique 
aux  douces  émotions  du  foyer  domestique.  Aussi, 
lors  môme  que  les  ressources  de  l’Église  privilé- 
giée manqueraient  à l’aristocratie  anglaise,  la  ver- 
rions-nous s’efforcer  de  maintenir  le  principe  du 
privilège  dans  la  famille,  les  cadets  dussent -ils 
s’en  trouver  fort  mal.  La  politique  n’a  guère  d’en- 
trailles. 

Au  surplus,  ce  sont  là  de  vaines  hypothèses.  Le 
jour  où  l’une  des  pierres  angulaires  en  serait  com- 
plètement anéantie,  il  faudrait,  bon  gré,  mal  gré,  se 
préparer  à reconstruire  l’édifice  sur  les  bases  iné- 
branlables des  sociétés  nouvelles,  l’égalité  civile 
dans  l’État, 4’équité  dans  la  famille.  Plus  un  privi- 
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lége  s’isole  et  devient  saillant  par  la  destruction  des 
privilèges  qui  l’entourent,  plus  il  est  difficile  de  lui 
conserver  longtemps  une  existence  que  rien  désor- 
mais ne  protège  et  ne  justifie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  ([u’à  ne  les  con- 
sidérer que  d’une  manière  générale,  toutes  ces  insti- 
tutions qui  limitent  et  enchaînent  le  droit  de  pro- 
priété, non-seulement  au  moment  de  la  mort,  mais 
aussi  pendant  la  vie  du  possesseur,  n’ont  rien  que 
de  condamnable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l’éco- 
nomie politique,  et  ne  peuvent  être  justifiées  aux  yeux 
de  la  politique  que  lorsqu’elle  n’est  pas  encore  sortie 
de  l’ornière  étroite  et  tortueuse  du  privilège  pour 
entrer  dans  les  voies  larges  et  droites  de  l’égalité 
civile. 

En  résumé,  la  propriété  territoriale,  pour  produire 
tous  les  résultats  économiques  dont  elle  est  suscepti- 
ble, a besoin  de  liberté.  Il  en  est  de  cet  instrument 
de  la  production  comme  de  tout  instrument  quelcon- 
que : il  ne  produit  tous  ses  effets  qu’autant  que  celui 
qui  le  manie  peut  le  modifier,  le  j)erfectionner,  en 
disposer  à son  gré.  Ce  qu’on  peut  limiter  sans  de 
graves  inconvénients,  peut-être  avec  avantage,  même 
au  point  de  vue  économique,  c’est  la  faculté  de  tes- 
ter, c’est  le  pouvoir  du  père  de  famille  à l’égard  de 
ses  enfants.  Toutes  les  autres  restrictions  au  droit  de 
propriété  méritent  d’être  abolies,  ou  du  moins  resser- 
rées dans  les  limites  les  plus  étroites.  Elles  ne  peu- 
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vent  être,  dans  une  bonne  législation,  que  des  excep- 
tions au  principe  de  la  liberté  (1). 

Aussi  ne  veux-je  pas  quitter  ce  sujet  sans  vous  | 

^ faire  remarquer,  messieurs,  que  notre  droit  civil  se  j 

trouve,  dans  ce  qui  concerne  la  loi  de  succession,  en  j 

parfait  accord  avec  les  données  de  l’économie  publi-  | 

que.  Les  substitutions  y sont  prohibées,  et  cette  i 

règle  fondamentale  n’admet  que  de  rares  et  peu  im-  j 

portantes  exceptions.  Les  droits  de  retour,  de  re- 
prise, de  réméré,  et,  en  général,  toutes  ces  disposi- 
tions de  la  loi  ou  de  l’homme  qui  peuvent  rendre  la  ï 

propriété  incertaine,  ont  été  renfermés  dans  les  li- 
mites les  plus  étroites.  La  faculté  de  disposer  par  : 

. acte  de  dernière  volonté  ou  par  donation  ne  trouve 

^ \ 

de  bornes  que  dans  le  droit  sacré  des  enfants,  et,  j 

dans  tous  les  cas,  il  est  libre  au  père  de  famille  de 
prévenir,  par  une  distribution  judicieuse  de  sa  for- 
tune mobilière  et  immobilière,  par  un  partage  qu’il 
' peut  faire  lui-même  dans  les  proportions  voulues  par 

la  loi,  les  conséquences  fâcheuses  du  partage  légal. 

Il  peut  ainsi  empêcher  jusqu’à  un  certain  point  le 

(i)  Ceux  qui  désirent  approfondir  ces  matières  n’oublieront  pas  de 
prendre  connaissance  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  Chambres,  en 
1820,  sur  la  loi  relative  aux  successions  et  aux  substitutions.  Nous  si- 
gnalons plus  parliculiérement  à leur  attention  les  discours  prononcés 
à la  Chambre  des  pairs  par  M.  Pasquier  et  par  M.  de  Broglie.  Le  pre- 
mier a largement  développé  la  question  sous  toutes  ses  faces , le  se- 
cond, ayant  pris  la  parole  à la  fin  du  débat,  a résumé  la  question  dans 
^ ses  points  capitaux,  avec  celte  ferme  et  vive  dialectique  qui  ne  laisse 

, plus  de  prise  au  doute  i 
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morcellement  d’un  immeuble,  assigner  des  capitaux 
à celui  de  ses  enfants  qui  sc  destine  à une  carrière 
industrielle,  au  commerce,  réserver  un  domaine  à 
celui  qui,  par  ses  richesses  personnelles,  par  ses  con- 
naissances, par  ses  habitudes  et  ses  goûts,  sera  le 
mieux  en  état  de  faire  valoir,  former,  en  un  mot, 
les  lots  de  ses  successeurs  de  manière  à concilier 
tous  les  intérêts  et  à tenir  compte  de  ces  circon- 
stances et  de  ces  faits  que  le  législateur  est  forcé  de 
négliger. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  que  notre  droit  civil  tout 
entier  est  à l’abri  de  toute  critique  au  point  de  vue 
de  l’économie  nationale.  Malheureusement  ce  serait 
trahir  la  vérité  que  de  l’affirmer.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas  entrer  ici  clans  des  considérations  qui  nous 
écarteraient  trop  des  questions  spéciales  que  nous 
venons  d’examiner.  C’est  pour  une  autre  enceinte 
que  j’ai  dû  réserver  quelques  observations  critiques 
sur  notre  droit  civil  considéré  dans  ses  rapports  avec 
l’économie  politique.  Eu  certaines  matières,  le  code 
civil,  à raison  des  rapides  progrès  de  notre  temps, 
est  loin  de  répondre  à la  complexité  nouvelle  des 

intérêts  privés  (J). 

(I)  L’auteur  a lu,  dans  une  séance  de  riiislilul,  un  travail  qui  a été 
ensuite  inséré  dans  le  deuxième  volume,  nouvelle  série,  dos  Mémoires 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : ce  travail  a pour 
litre  : Ubsemitionn  sur  le  droit  civil  français  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  l'état  écononiiijnc  de  la  société. 
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Du  troisième  iiistruineul  de  la  production,  qui  est  le  capital.  •—  Les 
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elles  sont  aussi  compliquées  qu’importantes.  — Que  doit-on  entendre 
par  capital?  Tout  produit  n’est  qias  un  capital.  Tout  ce  qui  donne 
un  revenu  n’est  pas  un  capital.  Le  capital  n’est  pas  constitué  par 
l’épargne  seule.  — Le  capital  est  cette  portion  de  la  richesse  produite 
qui  est  destinée  à la  reproduction.  — Le  capital  est  chose  essentielle- 
ment mobile;  rien  n’est  plus  difficile  que  d’apprécier  le  capital  d un 
grand  pays.  — Du  capital  matériel  et  du  capital  immatériel.  — Du 
capital  public  et  du  capital  privé.  — De  la  monnaie  considérée  comme 
capital. 
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Les  trois  inslriimenls  directs  de  la  production 
sont,  nous  l’avons  souvent  dit,  le  travail,  les  agents 
naturels  compris  sous  la  dénomination  générale  de 
terre,  et  le  capital.  Il  nous  reste,  vous  le  savez,  à 
traiter  quelques-unes  des  principales  questions  que 
fait  naître  l’étude  approfondie  de  ce  dernier  instru- 
ment. 

Nous  entrerons  ainsi  dans  runc  des  parties  les 
plus  épineuses  de  la  science.  L’emploi  du  capital,  les 
formes  qu’il  peut  revêtir,  les  coinliinaisons  qui  en 
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résultent,  sont  des  points  peu  éclaircis  jusqu’à  pré- 
sent : les  questions  se  compliquent  par  les  nombreux 
éléments  qui  s’y  rencontrent;  elles  sont  en  môme 
temps  d’une  haute  importance,  à cause  des  résultats 
pratiques  auxquels  elles  peuvent  aboutir. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  matière  tient, 
_il  faut  bien  le  répéter,  à l’incertitude  qui  règne  encore 
sur  la  notion  fondamentale.  Qu'est-ce  que  le  capital? 
Ceux-là  mêmes  qui  paraissent  être  d’accord  sur  la 
réponse  à faire  à celte  question  peuvent  être  facile- 
ment convaincus  de  contradiction  entre  eux  quand 
on  examine  de  plus  près  leurs  théories.  Il  y a dans 
cette  partie  de  la  science  beaucoup  de  vague  ; des 
propositions  complexes  et  mal  définies  jettent  une 
sorte  d’obscurité  sur  l’ensemble  des  déductions.  IVe 
soyez  donc  pas  étonnés  si,  malgré  tout  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  du  capital,  en  particulier  lorsque 
nous  avons  donné  un  aperçu  général  des  forces  pro- 
ductives, nous  rappelons  un  instant  votre  attention 
sur  les  faits  les  plus  élémentaires,  sur  les  faits  primi- 
tifs d’où  résulte  la  notion  du  capital.  Au  risque  de 
nous  répéter,  nous  voulons,  avant  tout,  nous  efforcer 
d’être  clair. 

Imaginez  un  homme  doué  uniquement  des  forces 
qu’il  a reçues  de  la  nature,  et  mettez-le  aux  prises 
avec  des  besoins.  Vous  aurez  là  un  travailleur  n’ayant 
à sa  disposition  que  ccs  forces  primitives,  naturelles, 
ses  mains,  ses  bras,  son  intelligence,  en  un  mol  Vin- 
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ttrumerd-lravail , plus  un  autre  agent  naturel,  Vinslru- 
ment-terre. 

En  mettant  ces  agents  naturels  à profit,  il  a donné 
la  mort  à une  bête  sauvage  ; il  en  fait  sa  nourriture: 
mais  il  songe  en  môme  temps  que  la  faim  le  stimu- 
lera demain  comme  elle  l’a  stimulé  aujourd’hui.  Tout 
ce  qu’il  sait  imaginer,  c’est  de  mettre  en  réserve 
pour  le  jour  suivant  les  restes  de  son  repas.  Il  y a là 
une  épargne  ; mais  à quoi  ces  restes  sont-ils  desti- 
nés? au  repas  du  lendemain.  C’est  une  épargne,  il  est 
vrai,  c’est  un  acte  de  prévoyance,  c’est  le  fait  in- 
stinctif attribué  à la  fourmi,  mais  on  ne  voit  pas 
encore  paraître  l’homme;  il  n’y  a pas  là  un  capital. 

Toutefois,  en  s’emparant  de  la  bête  sauvage,  le 
chasseur  a remarqué  qu’elle  était  armée  d’un  bois 
très-dur  dont  il  imagine  de  se  faire  une  arme  qui  lui 
rendra  la  chasse  de  la  semaine  suivante  plus  facile. 
Il  va  donc  se  servir,  pour  activer  la  production, 
d’une  chose  qu’il  a déjà  produite,  car  l’animal  cou- 
rant dans  la  forêt  était  un  bien  naturel,  l’animal  de- 
venu la  proie  du  chasseur  est  un  produit.  Le  chasseur 
pouvait  consommer  immédiatement  sa  proie,  il  pou- 
vait aussi  n’en  consommer  qu’une  partie  et  réserver 
le  reste  pour  la  consommation  des  jours  suivants  : il 
fait  plus,  il  en  consomme  une  partie  et  en  réserve 
une  autre,  non  pour  la  dévorer  plus  lard,  mais  pour 
l’appliquer  à la  reproduction;  il  a formé  un  capital  ; 
il  a construit  une  machine;  entre  elle  et  la  machine 
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à vapeur  la  plus  compliquée  il  n’y  a d’autre  diffé- 
rence que  du  plus  au  moins. 

De  cette  analyse  résulte  une  première  déduction  : 
c’est  que  tout  produit  n’est  pas  un  capital , car  tout 
produit  n’est  pas  un  instrument.  L’épargne  ne  suffît 
pas  à constituer  le  capital,  il  faut  que  la  chose  épar- 
gnée soit  appliquée  à la  reproduction. 

De  même,  tout  ce  qui  donne  un  revenu  n’est  pas 
un  capital.  Tout  ce  qui  donne  un  revenu  est  une 
chose  utile  pour  celui  qui  la  possède,  c’est  de  la  ri- 
chesse. Je  prête  10,000  fr.  à raison  de  o pour  100 
d’intérêt,  ce  qui  me  donne  500  fr.  de  revenu.  Les 
10,000  fr.  sont-ils  un  capital?  Je  l’ignore.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu’en  fera  l’emprunteur.  Mais,  dit-on,  lors 
même  qu’il  les  dépenserait  en  choses  frivoles  qui 
bientôt  n’existeront  plus,  vous  aurez  toujours  votre 
revenu  de  500  fr.  Cela  est  possible,  mais  d’où  sor- 
tiraient ces  oOO  fr.?  Ils  sortiraient  d’un  autre  capital. 
Je  recevrais,  comme  revenu  de  mes  10,000  fr.,  le 
produit  d’une  autre  valeur  qui  aura  été  appliquée  à 
la  production.  Le  capital  social  ne  se  trouverait  pas 
moins  diminué  de  10,000  fr. 

Encore  une  fois,  le  capital  est  cette  portion  de  la 
richesse  produite  qui  est  destinée  à la  reproduction. 
Ce  qui  sert  à la  production  sans  être  une  richesse 
produite  est  compris  dans  la  notion  du  travail  ou 
dans  celle  de  la  terre.  Sans  la  destination,  s’il  y an- 
rhesse  produite,  il  n’y  a pas  à'instrument  producteur, 
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Nous  dirons  quelques  mots  plus  tard  des  capitaux 
fictifs,  de  ces  miracles  que  des  imaginations  rêveu- 
ses prêtent  à l’économie  politique. 

il  est  donc  deux  faits  générateurs  du  capital  et  qui 
‘ dépendent  en  grande  partie  de  la  volonté  humaine, 
deux  faits  qu’une  analyse  quelque  peu  délicate  ne 
saurait  confondre,  l’épargne  et  la  destination:  l’épar- 
gne, qui  ne  consomme  pas  immédiatement  ni  pro- 
chainement tout  ce  qui  pourrait  être  consommé,  qui 
réprime  le  désir  naturel  d’augmenter  nos  jouissances 
immédiates  ; la  destination,  qui , grâce  à la  pré- 
voyance dont  l’homme  est  doué,  applique  cette  épar- 


gne à un  usage  qui,  au  lieu  de  les  détruire,  multi- 
plie nos  richesses.  L’épargne  est  la  cause  prochaine j 
la  destination,  la  cause  efficiente;  le  capital  est  le 
résultat.  Telle  est,  je  crois,  l’analyse  vraie  de  ce  phé- 
nomène économique,  la  création  du  capital.  Aussi 
nous  est-il  impossible  de  suivre  les  écrivains,  d’ail- 
leurs très-distingués,  qui  ont  voulu  substituer  au 
mot  de  capital  le  mot  d’épargne,  parce  qu’ils  ont  cru 
voir  dans  ce  mot  seul  une  expression  exacte  et  suffi- 
sante du  troisième  instrument  de  la  production.  11 
y a,  disons-le,  quelque  chose  qui  choque  dans  cette 
phrase  : l’épargne  est  un  agent  de  la  production.  Ne 
pas  faire  serait  donc  agir?  L’épargne  n’est  qu’un  fait 
négatif.  Épargner,  c’est  ne  pas  consommer  ; rien  de 
plus. 

Dirons-nous,  avec  un  écrivain  anglais  des  plus 
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estimés,  que  l’épargne  est  comme  le  courage,  qui 
est  la  source  des  plus  grandes  actions?  Mais  quels 
sont  les  exploits  du  héros,  quelque  intrépide  qu’il 
soit,  lorsqu’il  se  borne  à rester  les  bras  croisés? 
Sans  doute,  Achille,  retiré  dans  sa  tente,  n’en  était 
pas  moins  le  plus  brave  des  Grecs;  mais  que  leur 
servait  sa  bravoure?  11  ne  suffit  pas  de  ne  pas  avoir 
peur,  il  faut  agir  pour  arriver  à un  résultat.  Lors- 
qu’on dit  qu’il  y a dans  l’épargne  une  action,  parce 
qu'il  y a un  effort  pour  surmonter  le  penchant  qui 
nous  pousse  vers  les  jouissances  immédiates,  on  sort 
du  domaine  de  l’économie  politique  pour  entrer 
dans  celui  de  la  morale.  Celte  remarque,  en  effet, 
peut  expliquer  les  causes  morales  de  l’épargne;  elle 
ne  caractérise  point  le  fait  économique,  la  création 
du  capital  et  sa  nature. 

Le  mot  d’épargne  seul  ne  pouvant  exprimer  un 
fait  positif  et  qui  implique  l’idée  d’une  action,  les 
auteurs  qui  l’emploient  sont  obligés  d’entrer  dans 
des  explications  fort  longues,  de  nous  dire  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  d’une  épargne  quelconque,  de  l’épar- 
gne de  l’avare,  par  exemple.  C’est  avouer  que  le 
mot  n’est  pas  plus  heureux  que  le  mot  de  capital. 
Dès  lors  ce  n’était  pas  la  peine  de  faire  un  change- 
ment. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l’homme  qui  pourrait  connaître  le  montant  général 
des  produits  épargnés  dans  un  pays,  en  France,  par 
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exemple,  ne  connaîtrait  point,  par  cela  seul,  le 
montant  du  capital  français,  qui  n’est  que  la  por- 
tion de  produits  nationaux  qui  s’applique  à la  repro- 
duction. 

Le  rapport  du  capital  avec  la  richesse  totale  d’un 
État  varie  selon  les  mœurs,  les  habitudes,  les  cir- 
constances du  pays.  A coup  sûr,  le  capital  est  pro- 
portionnellement plus  grand  dans  le  canton  de 
Zurich  que  dans  les  Étals  du  pape  : c’est  dire,  en 
d’autres  termes,  que,  si  les  sujets  de  l’Église  appli- 
quent à la  reproduction  le  quart,  je  suppose,  de  leur 
richesse  produite,  les  Zuricois  y en  appliqueront  le 
tiers  ou  la  moitié.  Que  de  valeurs  improductives,  à 
Rome,  en  diamants,  en  meubles,  en  objets  d’art, 
en  constructions  de  luxe,  en  ornements  d’églises  ! 
Que  de  dépenses  en  pompes,  en  fêtes,  en  choses 
d’ostentation,  ou  à la  poursuite  du  plaisir  ! A Zurich, 
tout  est  simple  et  modeste;  la  richesse  se  fait  sentir, 
mais  ne  s’étale  pas.  On  est  bien  plus  occupé  de  l’ac- 
croîire  que  d’en  jouir,  et  surtout  de  la  montrer.  Si 
on  pouvait  connaître  le  chiffre  proportionnel  du  ca- 
pital de  chaque  pays,  on  aurait  une  excellente  me- 
sure de  sa  situation  économique  et  de  ses  dispositions 
morales. 

Mais  il  est  difficile  d’apprécier,  même  d’une  ma- 
nière approximative,  le  capital  d’un  pays  quelcon- 
que, et,  à plus  forte  raison,  d’un  grand  pays.  Le 
capital  est  chose  essentiellement  mobile  ; dans  sa 
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(juantilé  et  dans  sa  forme,  U se  modifie  mus  les  jours. 

Il  n’y  a pas  d’homme  qui  soit  en  état  de  vous  dire, 
d’une  manière  positive,  s’il  y avait  plus  de  capital, 

en  France,  le  1"  avril  que  le  l mais. 

Tous  les  jours  il  se  forme,  tous  les  jours  il  se  dé- 
i ruit  une  portion  du  capital.  Qui  peut  dire  au  juste 
le  montant  de  l’une  et  de  l’autre?  D’ordinaire  le  ca- 
l»ital  qui  se  forme  excède  le  capital  qui  disparaît  ; le 
contraire,  cependant,  n’est  pas  impossible. 

Il  y a,  dans  le  moment  où  nous  parlons,  une  crise 
commerciale  en  Europe;  forte,  comme  cela  est  natu- 
rel, dans  le  pays  où  elle  a pris  naissance,  elle  se  fait 
cependant  sentir  au  loin,  comme  une  sorte  de  trem- 
blement de  terre.  Il  n’est  pas  un  fait  de  celte  nature 
qui  n’altère  la  somme  totale  des  capitaux,  et  ces 
altérations  sont  d’autant  plus  difficiles  à connaître 
avec  quelque  exactitude,  qu  elles  peuvent  avoii  une 
double  cause,  la  destruction  ou  bien  un  changement 
de  destination  des  choses  servant  de  capital.  Une 
guerre  civile,  une  invasion,  sont  des  causes  de  des- 
truction', une  crise  commerciale,  les  craintes  dune 
guerre,  font  que  les  capitaux,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, se  resserrent.  C’est  dire  que  les  capitalistes 
retirent  à l’industrie  les  capitaux  qu’ils  avaient 
coutume  de  lui  avancer;  ils  ne  détruisent  rien,  mais 
iis  changent  la  destination  de  leurs  épargnes  : ils 
pr.derent  l’inaction  sans  gain  à un  emploi  plein 
de  daiigers,  ce  qui  nous  prouve  derechef  que  la 
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notion  du  capital  se  forme  de  trois  éléments,  richesse 
produite,  épargne  et  destination. 

Le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  profits  n’est  pas 
toujours  un  indice  certain  de  l’accroissement  ou  de 
la  diminution  du  capital.  Sans  doute,  vous  pouvez, 
d’une  manière  générale,  affirmer  que  là  où  les  pro- 
fits sont  très-élevés,  les  capitaux  sont  rares;  que  là 
où  les  profits  baissent  beaucoup,  les  capitaux  abon- 
dent : il  faut  se- rappeler  cependant  que  ces  formules 
ne  sont  vraies  que  dans  une  certaine  mesure. 

Le  taux  des  profits  ne  dépend  pas  seulement  de  la 
quotité  absolue  du  capital  et  de  la  sécurité  des  capi- 
talistes ; il  dépend  aussi  du  rapport  qu’il  y a entre  la 
demande  de  travail  et  le  nombre  des  travailleurs.  La 
quotité  du  capital  resterait  la  même  que,  si  tout  à 
coup  le  nombre  des  travailleurs  venait  à doubler, 
les  profils  pourraient  s élever  par  la  baisse  des  sa- 
laires. 

Mais  s’il  est  impossible  d'apprécier  exactement  le 
capital  d’un  pays,  voyons  du  moins  comment  on  peut 
arriver  à démêler  les  diverses  formes  qu  il  prend, 
comment  on  peut  le  reconnaître  partout  où  il  se 

montre. 

H y a un  capital  matériel  et  un  capital  immatériel. 
Le  capital  matériel,  nous  l’avons  souvent  dit,  se  com- 
pose essentiellement  de  tous  les  outils,  de  toutes  les 
machines,  bâtiments  et  constructions  quelconques 
qui  servent  à la  production.  Il  y a un  capital  imma- 
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tériel,  el  nous  reconnaissons,  vous  le  savez,  avec  le 
créateur  de  la  science,  que  les  capacités  acquises 
par  les  travailleurs  sont  un  capital,  bien  que  la  forme 
des  rétributions  qu’elles  obtiennent  les  fasse  souvent 
confondre  avec  le  travail  proprement  dit.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  développé 
en  faisant  l'analyse  des  forces  productives  : nous  vou- 
lons seulement  vous  mettre  en  garde  contre  une  con- 
fusion d’idées  qu’on  n’a'  pas  toujours  évitée.  Toutes 
les  fois  qu’il  y a capacité  ou  talent  acquis,  il  y a ca- 
pitalisation ; mais  qu’est-ce  qu’on  a capitalisé?  Un 
jeune  homme,  après  avoir  fait  de  longues  et  pénibles 
études,  est  devenu  un  ingénieur  civil  du  plus  haut 
mérite.  Qu’y  a-t-il  de  capitalisé  chez  lui?  Si  on  vous 
répondait:  «Tout  ce  que  le  jeune  homme  a con- 
sommé pendant  le  temps  de  ses  études,  de  ses  tra- 
vaux préparatoires,»  votre  réplique  serait  facile. 
Quoi  1 diriez-vous,  s’il  n’avait  pas  étudié  pour  deve- 
nir ingénieur  civil,  il  n’aurait  donc  pas  bu  et  mangé? 
il  n’aurait  pas  été  logé  et  vêtu?  Dire  qu’on  a capita- 
lisé tout  ce  qu’il  a consommé,  c’est  le  mettre  exacte- 
ment sur  la  même  ligne  que  le  chien  de  chasse.  A 
la  rigueur,  quand  le  chasseur  a fait  commencer  l’é- 
ducaiion  de  son  chien,  il  aurait  pu  le  faire  assom- 
mer ; il  est  donc  parfaitement  vrai  que  le  chien  ayant 
été,  au  contraire,  nourri,  logé,  soigné,  instruit,  a, 
par  son  éducation,  capitalisé  toutes  ces  avances.  Mais, 
de  grâce,  le  chasseur  aurait-il  pu  faire  assommer 
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son  enfant?  Et,  s’il  n’avait  pas  voulu  en  faire  un 
homme  habile  dans  une  carrière  qui  demande  des 
études  plus  ou  moins  fortes,  s’il  avait  voulu  s’en 
tenir  aux  facultés  que  son  enfant  avait  reçues  de  la 
nature,  encore  aurait-il  fallu  le  nourrir,  le  loger, 
rhabiller  d’une  manière  quelconque.  Pourquoi  ne 
le  répéterions-nous  pas,  dans  un  temps  où  trop  de 
personnes  paraissent  l’oublier?  L’homme  n’est  pas 
un  instrument  qu’on  puisse  briser  à plaisir  ; la  nour- 
riture de  l’homme  n’est  pas  la  ration  du  bœuf;  ce 
n’est  que  pour  le  bœuf  qu’on  peut  calculer  s’il  vaut 
mieux  tuer  l’animal  ou  continuer  à le  nourrir. 

Ainsi,  quand  on  dit  que  l’enfant  qui  étudie  capi- 
talise tout  ce  qu’il  consomme,  on  emploie,  ce  me 
semble,  une  expression  inexacte  ; il  ne  capitalise 
réellement  que  la  somme  de  travail  que,  pendant  son 
apprentissage,  il  aurait  pu  employer  autrement  : le 
jeune  ingénieur  aurait  pu  être  envoyé  à neuf  ou  dix 
ans  travailler  dans  une  fabrique.  En  un  mot,  dès  que 
l’âge  du  travail  naturel  étant  arrivé,  ce  travail  ne  se 
fait  pas,  parce  qu’on  veut  pouvoir  faire  plus  tard  un 
travail  savant  et  plus  productif,  il  y a véritable  capi- 
talisation; ce  qu’on  capitalise,  c’est  le  produit  du 
travail  naturel  dont  on  se  prive  pendant  l’apprentis- 
sage. Quant  à la  nourriture  de  l’apprenti,  elle  fait 
partie  de  la  consommation  nécessaire  du  père  de  fa- 
mille. Le  jour  où  il  s’est  exposé  aux  charges  de  la 
paternité,  il  s’est  obligé  à augmenter  sa  consomma- 
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lion  en  proportion  du  nombre  de  ses  enfants.  La 
chose  dont  il  se  prive,  qu’il  épargne,  qu’il  accumule, 
c’est  le  travail  dont  l’enfant  aurait  été  capable  à l’âge 
où  un  travail  quelconque  est  possible.  C’est  ce  travail 
dont  ne  se  prive  pas  le  paysan  qui  fait  garder  ses 
bestiaux  par  son  enfant,  dont  ne  se  prive  pas  l’ou- 
vrier qui  fait  travailler  son  fils  à son  métier  dès  que 
ses  forces  physiques  le  permeitent. 

Le  capital  immatériel  comprend  non-seulement  les 
talents  acquis,  mais  aussi  certains  faits  : ainsi  l’a- 
chalandage, je  ne  dis  pas  d’une  boutique,  mais  d’un 
marché,  d’un  pays,  est  un  capital  immatériel,  une 
valeur  réelle  qui  se  vend  et  quelquefois  très-cher  ; 
elle  est  le  résultat  d’un  travail  persévérant  et  d’une 
capacité  distinguée. 

L’action  du  temps  a été  aussi  considérée,  dans 
certains  cas,  comme  un  capital.  Placez,  dit-on,  dans 
une  cave  certaines  espèces  de  vins,  et  n’y  louchez 
plus;  au  bout  de  dix,  de  vingt,  de  cent  ans,  ces 
vins  auront  une  qualité  et  une  valeur  qu’ils  n’avaient 
pas  auparavant.  Cette  valeur  additionnelle,  qui  excé- 
dera le  montant  des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de 
garde  et  d’entretien,  est  une  valeur  que  les  vins  ont 
acquise  par  le  seul  effet  du  temps  ; le  vin  a servi  de 
matière,  le  temps  d’instrument;  le  produit,  c’est  la 
valeur  nouvelle  acquise  au  propriétaire  du  vin. 

Cette  analyse  me  paraît  peu  correcte  : je  serais 
presque  tenté  de  dire  que  le  temps,  que  le  temps 
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seul  du  moins  ne  fait  rien  à l’affaire.  Je  ne  vois  là 
que  l’action  lente  d’une  loi  de  la  nature,  loi  que  j<; 
laisse  aux  physiciens  le  soin  d’expliquer,  mais  dont 
les  effets  sont  irrécusables  et  patents.  Je  ne  sais  pas 
bien  pourquoi,  on  confiant  à la  terre  avec  certaines 
précautions  des  grains  de  blé,  j’en  obtiens  huit  ou 
neuf  mois  après  des  épis  ; dois-je  en  conclure  que 
ce  résultat  est  dù  au  temps  qui  s’est  écoulé  entre  les 
semailles  et  la  récolte?  (}ue  le  temps  a fait  la  fonc- 
tion du  capital?  Nullement.  Les  engrais,  la  charrue, 
les  bœufs,  voilà  le  capital  : ajoutez -y  le  travail  de 
l’homme;  tout  le  reste  est  dù  aux  agents  naturels,  à 
la  terre.  Il  on  est  de  même  pour  le  vin  qui  s’amé- 
liore dans  le  cellier.  Il  y a sans  doute  là  un  capital; 
mais  ce  qu’on  appelle  l’action  du  temps  n’est  autre 
chose  qu’une  force,  une  loi  de  la  physique,  un  agent 
naturel,  et  nullement  un  capital.  Le  capital  c’est  la 
cave,  le  tonneau,  appropriés  dans  une  durée  plus  ou 
moins  longue  à l’opération  et,  si  l’on  veut,  le  vin 
jeune  et  imparfait  qu’on  y renferme. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  fait  du  vin  qui 
s’améliore  en  vieillissant  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  fait  des  statues,  des  tableaux,  des  objets  d’art 
dont  la  valeur  augmente  par  la  mort  de  l’artiste.  La 
mort  de  Canova  n’a  pas  rendu  ses  statues  plus  belles  ; 
si  elles  ont  augmenté  de  prix,  cela  n’est  dù  qu’aux 
lois  du  monopole;  nous  les  avons  suffisamment  expli- 
quées, il  serait  inutile  d’y  revenir. 
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lion  en  proportion  du  nombre  de  ses  enfants.  La 
chose  dont  il  se  prive,  qu’il  épargne,  qu’il  accumule, 
c’est  le  travail  dont  l’enfant  aurait  été  capable  à l’àge 
où  un  travail  quelconque  est  possible.  C’est  ce  travail 
dont  ne  se  prive  pas  le  paysan  qui  fait  garder  ses 
bestiaux  par  son  enfant,  dont  ne  se  prive  pas  l’ou- 
vrier qui  fait  travailler  son  fils  à son  métier  dès  que 
.ses  forces  physiques  le  permettent. 

Le  capital  immatériel  comprend  non-seulement  les 
talents  acquis,  mais  aussi  certains  faits  : ainsi  l’a- 
chalandage, je  ne  dis  pas  d’une  boutique,  mais  d’un 
marché,  d’un  pays,  est  un  capital  immatériel,  une 
valeur  réelle  qui  se  vend  et  quelquefois  très-cher  ; 
elle  est  le  résultat  d’un  travail  persévérant  et  d’une 
capacité  distinguée. 

L’action  du  temps  a été  aussi  considérée,  dans 
certains  cas,  comme  un  capital.  Placez,  dit-on,  dans 
une  cave  certaines  espèces  de  vins,  et  n’y  louchez 
plus;  au  bout  de  dix,  de  vingt,  de  cent  ans,  ces 
vins  auront  une  qualité  et  une  valeur  qu’ils  n’avaient 
pas  auparavant.  Cette  valeur  additionnelle,  qui  excé- 
dera le  montant  des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de 
garde  et  d’entretien,  est  une  valeur  que  les  vins  ont 
acquise  par  le  seul  effet  du  temps  ; le  vin  a servi  de 
matière,  le  temps  d’instrument;  le  produit,  c’est  la 
valeur  nouvelle  acquise  au  propriétaire  du  vin. 

Celte  analyse  me  paraît  peu  correcte  : je  serais 
presque  tenté  de  dire  que  le  temps,  que  le  temps 
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seul  du  moins  ne  fait  rien  à l’affaire.  Je  ne  vois  là 
que  l’action  lente  d’une  loi  de  la  nature,  loi  que  je 
laisse  aux  physiciens  le  soin  d’expliquer,  mais  dont 
les  effets  sont  irrécusables  et  patents.  Je  ne  sais  pas 
bien  pourquoi,  en  confiant  à la  terre  avec  certaines 
précautions  des  grains  de  blé,  j’en  obtiens  huit  ou 
neuf  mois  après  des  épis  : dois-je  en  conclure  que 
ce  résultat  est  dû  au  temps  qui  s’est  écoulé  entre  les 
semailles  et  la  récolte?  que  le  temps  a fait  la  fonc- 
tion du  capital?  Nullement.  Les  engrais,  la  charrue, 
les  bœufs,  voilà  le  capital  : ajoutez -y  le  travail  de 
f homme;  tout  le  reste  est  dû  aux  agents  naturels,  à 
la  terre.  Il  en  est  de  môme  pour  le  vin  qui  s’amé- 
liore dans  le  cellier.  Il  y a sans  doute  là  un  capital; 
mais  ce  qu’on  appelle  l’action  du  temps  n’est  autre 
chose  qu’une  force,  une  loi  de  la  physique,  un  agent 
naturel,  et  nullement  un  capital.  Le  capital  c’est  la 
cave,  le  tonneau,  appropriés  dans  une  durée  plus  ou 
moins  longue  à l’opération  et,  si  l’on  veut,  le  vin 
jeune  et  imparfait  qu’on  y renferme. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  fait  du  vin  qui 
s’améliore  en  vieillissant  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  fait  des  statues,  des  tableaux,  des  objets  d’art 
dont  la  valeur  augmente  par  la  mort  de  l’artiste.  La 
mort  de  Canova  n’a  pas  rendu  ses  statues  plus  belles  ; 
si  elles  ont  augmenté  de  prix,  cela  n’est  dû  qu’aux 
lois  du  monopole;  nous  les  avons  suffisamment  expli- 
quées, il  serait  inutile  d’y  revenir. 
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Le  Cîipîlal  peut  aussi  se  diviser  en  choses  appar- 
tenant au  public  et  choses  appartenant  aux  particu- 
liers : les  canaux,  les  routes,  tous  les  moyens  de 
communication  et  une  foule  d’autres  choses  sont  un 
capital  public;  le  capital  national,  c’est  la  somme  du 
capital  public  et  du  capital  privé. 

L argent  est  un  capital,  quand  se  réunissent  pour 
lui  les  deux  circonstances  de  l’épargne  et  de  la  des- 
tination : l’argent,  qui  est  dans  la  caisse  d’un  manu- 
facturier, destiné  à acheter  des  machines,  est  un 
capital. 

Enfin,  on  pourrait  distinguer  le  capital  en  capital- 
instrument  et  en  capital-matière.  En  effet,  les  écono- 
mistes regardent,  comme  faisant  partie  du  capital, 
tout  ce  qu  ils  appellent  matière  première;  mais  est-ce 
vraiment  là  un  instrument  de  la  production  ? n’est-ce 
pas  plutôt  l’objet  sur  lequel  les  instruments  produc- 
teurs doivent  agir?  La  question  est  neuve  et  digne 
de  votre  attention;  elle  n’est  pas,  d’ailleurs,  la  seule 
question  importante  que  fait  naître  une  analyse  al- 

tcnti\e  dnla  notion  du  capital.  Outre  les  instruments 
proprement  dits  et  les  matières  premières,  on  com- 
piend  généralement  dans  le  capital  les  avances  faites 
aux  travailleurs,  leur  entretien,  leur  salaire  : n’est-ce 
pas  là  un  double  emploi?  L’entretien  des  travailleurs 
n’est-il  pas  forcément  compris  dans  la  notion  du  tra- 
vail? Ces  doutes  me  paraissent  graves,  ces  questions 
ne  me  semblent  pas  pouvoir  être  passées  sous  silence. 
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Je  ne  veux  rien  précipiter,  rien  affirmer  à l’avance; 
je  veux  étudier  avec  vous,  sans  parti  pris,  les  phé- 
nomènes que  présentent  à l’observation  la  formation 
et  l’action  du  capital  ; nous  en  tirerons  ensuite  les 
inductions  qui  nous  paraîtront  légitimes,  et,  s’il  reste 
des  nuages  que  notre  esprit  ne  puisse  percer,  nous 
ne  craindrons  pas  de  l’avouer;  je  vous  ai  promis  une 
exposition  sincère,  je  n’ai  pas  osé  vous  promettre  la 
solution  de  toutes  les  questions  que  nous  pourrions 
rencontrer  sur  notre  route. 
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Du  capital.  — Suite.  — Du  capital  fixe  et  du  capital  circulant.  — On  dé- 
nature la  pensée  de  Smith  en  disant  que  le  capital  fixe  se  compose 
de  choses  durables,  et  le  capital  circulant  des  choses  qui  se  con- 
somment et  se  détériorent  rapidement.  — Les  matières  premières  et 
les  salaires  font-ils  partie  du  capital?  Les  salaires  ne  font  pas  partie 
du  capital  : en  les  y comprenant,  on  fait  un  double  emploi.  Le  sa- 
laire se  trouve  nécessairement  inclus  dans  la  notion  du  travail.  Le 
travail  ne  peut  se  concevoir  sans  la  rétribution,  sans  la  subsistance 
du  travailleur.  11  ne  faut  pas  séparer  d’une  main,  confondre  de  l’autre 
deux  instruments  de  la  production  : le  travail  et  le  capital.  Les  avances 
que  l’entrepreneur  fait  aux  travailleurs  ne  sont  que  l’accomplissement 
d’une  convention  particulière  qui  n’est  point  un  élément  essentiel, 
indispensable  de  la  production.  — Les  matières  premières  ne  sont  en 
réalité  que  l’objet  sur  lequel  agissent  les  instruments  producteurs  : 
on  pourrait  dire  qu’elles  sont  par  elles-mêmes  un  instrument  de  la 
production,  une  partie  du  capital.  11  faut  néanmoins  les  considérer 
comme  capital. 


Il  Avant  de  nous  livrer  à des  recherches  ultérieures 

j sur  la  nature  et  l’action  du  capital,  permettez-moi 

de  prendre  comme  point  de  départ  un  fragment  re- 
marquable de  notre  maître  à tous,  d’Adam  Smith; 
le  voici  : 

I « Il  y a deux  manières  dilïérentes  d’employer  un 

I « capital  pour  qu’il  rende  un  revenu  ou  profit  à ce- 

I « lui  qui  l’emploie. 
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« D’abord,  on  peut  l’employer  à faire  croître  des 
« denrées,  à les  manufacturer  ou  à les  acheter  pour 
« les  revendre  avec  profit.  Le  capital  employé  de 
« cette  manière  ne  peut  rendre  à son  maître  de  re- 
« venu  ou  de  profit,  tant  qu’il  reste  en  sa  possession 
« ou  tant  qu’il  continue  à rester  sous  la  même  forme. 
« Les  marchandises  d’un  marchand  ne  lui  donneront 
« point  de  revenu  ou  de  profit  avant  qu’il  les  ait  con- 
« verties  en  argent,  et  cet  argent  ne  lui  en  donnera 
« pas  davantage  avant  qu’il  l’ait  de  nouveau  échangé 
« contre  des  marchandises.  Ce  capital  sortcontinuel- 
« lement  de  ses  mains  sous  une  forme  pour  y rentrer 
« sous  une  autre,  et  ce  n’est  qu’au  moyen  de  cette 
« circulation  ou  de  ces  échanges  successifs  qu’il  peut 
« lui  rendre  quelque  profit.  Des  capitaux  de  ce  genre 
« peuvent  donc  être  très-proprement  nommés  capi- 
« taux  circulants. 

« En  second  lieu,  on  peut  employer  un  cap’ital  à 
« améliorer  des  terres  ou  à acheter  des  machines 
« utiles  et  des  instruments  de  métier  ou  d’autres 
c<  choses  semblables  qui  puissent  donner  un  revenu 
« ou  profit  sans  changer  de  maître  ou  sans  qu’elles 
« aient  besoin  de  circuler  davantage  : ces  sortes  de 

« capitaux  peuvent  donc  très-bien  être  distingués 
« par  le  nom  de  capitaux  fixes. 

« Des  professions  différentes  exigent  des  propor- 
« tiens  très-différentes  entre  le  capital  fixe  et  le  ca- 
« pilai  circulant  qu’on  y emploie.  » 
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Ainsi,  vous  voulez  fonder  une  fabrique;  il  vous 
faut  des  locaux,  ils  sont  un  capital  iixe;  des  machi- 
nes, c’est  encore  un  capital  fixe;  du  coton,  ce  n’est 
plus  un  capital  fixe.  Cette  matière  arrive  chez  vous, 
elle  est  travaillée,  sort  à l’instant  pour  être  vendue, 
et  le  prix  vous  sert  à acheler  de  nouveau  colon.  C’est 
là  ce  qui  a donné  à Smith  l’idée  d'appeler  les  ma- 
tières premières  un  capilal  circulant.  Les  machines, 
au  contraire,  restent  chez  vous  : elles  peuvent  se 
détériorer,  être  remplacées,  mais  elles  ne  sont  pas 
deslinces  à sortir  de  chez  vous  pour  être  vendues. 

On  a cri  tiqué  les  dénominations  de  Smith  ; l’essen- 
tiel pour  nous  est  de  bien  saisir  l’idée  que  Smith  a 
attachée  aux  mots  de  capitaux  fixes  et  capitaux  cir- 
culants. Ne  vous  laissez  pas  induire  en  erreur  par 
ceux  qui  ont  employé  les  mêmes  expressions  sans  y 
attacher  le  môme  sens,  tout  en  laissant  croire  qu’ils 
faisaient  allusion  à la  doctrine  de  Smith.  Ils  vous 
diront  que  le  capital  fixe  est  celui  qui  se  compose  de 
choses  durables,  de  choses  qui  se  consomment  ou  se 
détériorent  lentement,  et  que  le  capital  circulant  est 
celui  qui  se  compose  de  choses  qui  se  consomment 
ou  se  détériorent  rapidement  ; certes,  si  on  prend 
les  mots  dans  ce  sens,  il  faudra  dire  avec  Ricardo 
que  la  distinction  est  difficile  à préciser.  En  effet,  il 
n’est  pas  facile  de  dire  quelles  sont  les  choses  qui  se 
consomment  rapidement,  quelles  sont  celles  qui  se 
consomment  lentement. 
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Mais  vous  avez  sans  doute  déjà  remarqué  que  ce 
n’est  pas  là  l’idée  de  Smith.  Imaginez  une  chose  qui 
se  consomme  rapidement,  par  exemple,  des  aiguilles 
à coudre;  il  s’en  brise  tous  les  jours  une  grande 
I quantité  ; cependant  elles  font  partie  du  capital  fixe, 

car  elles  sont  des  outils.  Sans  doute,  quand  elles  se 
brisent,  il  faut  les  remplacer  comme  il  faulremidacer 
une  machine  à vapeur  qui  éclate,  un  vaisseau  qui 
sombre.  11  n’est  pas  moins  vrai  que,  dans  l’œuvre  de 
la  production,  elles  ne  subissent  pas  de  transforma- 
tion, elles  sont  un  capital  fixe.'Le  fer  qu’on  travaille 
, dans  les  usines  est,  au  contraire,  un  capital  circulant 

I comme  les  blondes,  les  crêpes,  le  colon,  comme  les 

j choses  les  plus  fragiles;  pourquoi?  parce  qu’on  em- 

T ploie  le  fer  comme  matière  première.  Il  n’est  pas 
I destiné  à rester  chez  vous,  à vous  servir  d’instrument 

dans  une,  dans  dix,  dans  vingt  productions  succes- 
i sives  et  jusqu’à  ce  qu’il  se  trouve  détérioré  par 

l’usage;  employé  comme  matière  première,  comme 
1 objet  sur  lequel  s’exerce  une  certaine  puissance,  il 
perd  celte  qualité  dès  que  le  phénomène  est  accom- 
pli ; pour  vous,  il  n’est  plus  matière  première,  mais 
produit  et  marchandise  ; vous  ne  pouvez  plus  que  le 
consommer  ou  le  vendre  et  vous  procurer  à la  place 
de  nouveau  fer  à travailler.  Tout  retard  dans  la  vente 
I et  dans  le  remplacement  est  une  perte  pour  votre 

entreprise. 

Telle  est  la  nature  du  capital  fixe  et  du  capital  cir- 
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culant.  Ailleurs,  Smith  divise  le  fonds  social  en  trois 
grandes  parties  : « La  première  est  le  fonds  de  con- 
« sommation,  cette  portion  réservée  pour  servir  im- 
« médiatement  à la  consommation  et  dont  le  carac- 

« 1ère  distinctif  est  de  ne  pas  rapporter  de  revenus 
« ou  de  profits. 

« La  seconde  est  le  capital  fixe,  dont  le  caractère 
« distinctif  est  de  rapporter  un  revenu  ou  profit  sans. 
« changerde  maître.  Il  consiste  principalement  dans 
« les  quatre  articles  suivants  : 

« r Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  de 
« métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  ; 

« 2”  Tous  les  bâtiments  destinés  à un  objet  utile 
« et  qui  sont  des  moyens  de  revenu,  non-seulement 
« pour  le  propriétaire  qui  en  retire  un  loyer,  mais 
c(  même  pour  la  personne  qui  les  tient  et  qui  en  paye 
« le  loyer,  tels  que  les  boutiques,  les  magasins,  les 
« ateliers,  les  bâtiments  d’une  ferme  avec  toutes  leurs 
« dépendances  nécessaires,  étables,  granges,  etc.  : 

« ces  bâtiments  sont  fort  différents  des  maisons  pu- 
ce renient  habitables;  ce  sont  des  espèces  d’instru- 
c<  ments  de  métier,  et  on  peut  les  considérer  sous  le 
ce  même  point  de  vue  que  ceux-ci  ; 

« 5"  Les  améliorations  des  terres  ; 

« 4”  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou 
« membres  de  la  société.  » 


Voilà  les  quatre  formes  de  ce  qu’il  appelle  le  ca 
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pilai  fixe.  Quant  au  capital  circulant,  il  en  donne 
aussi  le  détail  en  quatre  articles  : 

ce  r L’argent,  par  le  moyen  duquel  les  trois  autres 
« circulent  et  se  distribuent  à ceux  qui  en  font  usage 
« et  consommation; 

ce  2"  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  possession 
« des  bouchers,  nourrisseurs  de  bestiaux,  fermiers, 
fc  marchands  de  blé,  brasseurs,  etc.,  et  de  la  vente 
ce  desquels  ils  s’attendent  à tirer  un  profit  (1). 

cc  5 Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  à fait 
ce  brutes,  ou  déjà  plus  ou  moins  manufacturées,  des- 
« tinées  à 1 habillement,  à l’ameublement  et  à la  bâ- 
cc  tisse,  qui  ne  sont  préparées  sous  aucune  de  ces 
ce  trois  formes,  mais  qui  sont  encore  dans  les  mains 
ce  des  producteurs,  des  manufacturiers,  des  merciers, 
ce  des  drapiers,  des  marchands  de  bois  en  gros,  des 
ce  charpentiers,  des  menuisiers,  des  maçons,  etc.  ; 

ce  4”  L’ouvrage  fait  et  parfait,  mais  qui  est  encore 
ce  entre  les  mains  du  marchand  ou  manufacturier, 
ce  et  qui  n est  pas  encore  débité  ou  distribué  à celui 
ce  qui  doit  en  user  ou  le  consommer,  tel  que  ces  ou- 

que  vous  vovez 

exposes  dans  les  boucheries  et  les  boulaneeries  sont  enriPm»  » 
comme  le  drap  que  vous  voyez  chez  les  marchands  drapiers.  C'est  la 

oui  iT  l’^>’  travail  ce  dernier  degré  d’utilité 

Si  re  é "if./iTrT  ' -niédiate.  La  matité  p ! 
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« vrages  tout  faits  que  nous  voyons  souvent  exposés 
« dans  les  boutiques  du  serrurier,  du  menuisier 
« en  meubles,  de  Torfévre,  du  joaillier,  du  faïen- 
« cier,  etc.  » 

Peut-être  Smith  aurait-il  mieux  fait  de  réunir  en 
un  seul  les  trois  derniers  numéros,  et  de  dire  tout 
simplement  : « Les  matières  premières,  ou  encore 
« tout  à fait  brutes,  ou  déjà  plus  ou  moins  manufac- 
« turées,  qui  sont  destinées  à la  nourriture,  à l’ha- 
« billement,  à l'ameublement  et  à la  bâtisse.» 

11  est  des  économistes  qui  ont  trouvé  cette  énumé- 
ration inexacte  : c<  Smith  a,  disent-ils,  omis  1°  les 
« denrées  que  consomment  pour  leur  entretien  les 
« travailleurs  et  les  capitalistes  ; 2®  les  maisons  d’ha- 
« bilation  qui  sont  louées  par  les  propriétaires.  » 

Laissons  pour  le  moment  ce  second  point  ; occu- 
pons-nous du  premier  qui,  peu  important  en  appa- 
rence, touche  cependant  à une  question  fondamentale 
de  la  science,  à une  de  ces  questions,  je  voudrais  dire 
intermédiaires,  qui  rattachent  l’économie  politique 
aux  sciences  morales  : il  s’agit  de  savoir  comment 
nous  considérerons  1 homme  qui  travaille;  oublie- 
rons-nous sa  qualité  d'homme  pour  ne  songer  qu’à  ses 
onjanes  et  à sa  foire?  Vous  le  voyez,  messieurs,  cette 
question  se  représente  à chaque  pas  sous  plus  d’une 
forme  ; c’est  la  question  qui  nous  sépare  d’un  si  grand 
nombre  d’économistes.  L’homme  est  pour  nous  autre 
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chose  qu  une  machine,  il  est  un  ôtresui  generis  même 
dans  l’œuvre  de  la  production. 

Je  ne  sais  si  Adam  Smith  a vu  d’une  manière  bien 
nette  ce  qu’il  faisait  en  ne  comprenant  pas  dans  le 
capital,  soit  fixe,  soit  circulant,  les  choses  consom- 
mées par  le  travailleur.  C’est  peut-être  là  une  de  ces 
inspirations  un  peu  obscures,  je  dirais  presque  in- 
stinctives, qui  naissent  dans  les  esprits  naturellement 
justes,  une  de  ces  vérités  qu’ils  devinent  sans  en 
approfondir  les  motifs  et  les  résultats.  Toujours  est- 
il  que  Smith  a été  dans  le  vrai.  Pourquoi,  en  effet, 
comprendre  dans  le  capital  les  denrées  que  le  tra- 
vailleur consomme?  Qu’est-ce  que  le  capital,  si  on 
veut  rester  dans  la  signification  scientifique  des 
termes  et  ne  pas  jeter  une  grande  confusion  dans  la 
science?  Il  y a trois  instruments  producteurs  : le 
travail,  le  capital,  la  terre.  Si  on  est  d’accord  pour 
reconnaître  ces  trois  instruments  distincts,  il  est 

absurde  de  les  mêler  ensuite,  ou  pour  mieux  dire  de 
les  confondre. 

Le  capital  donne  un  revenu,  la  terre  donne  un  re- 
venu,  le  travail  donne  un  revenu.  Le  revenu  de  la 
terre  s’appelle  fermage  ou  rente;  le  revenu  du  tra- 
vail, nous  Vii])pe\ons  rétribution  (il  s’appelle  ordinal. 

rement  salaire)  ; le  revenu  du  capital  constitue  les 
profits. 

On  prétend  que  les  denrées  consommées  par  le 
travailleur  font  partie  du  capital;  ce  n’est  donc  pas 
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de  son  revenu,  ce  n’est  donc  pas  do  la  rétribution  de 
son  travail  fjue  vit  le  travailleur.  S il  vil  de  son  re- 
venu, s’il  vit  de  la  rétribution  de  son  travail,  com- 
ment voulez-vous  que  la  môme  chose  figuie  deux 
fois  dans  le  phénomène  de  la  production,  dans  le 
calcul  des  forces  productives,  une  fois  comme  ré- 
tribution du  travail  et  une  seconde  fois  comme  ca- 
pital? 

Mais,  dira-t-on,  vous  n’appelez  donc  pas  capital  le 
fourrage  que  le  meunier  conserve  pour  alimenter  les 
animaux  nécessaires  à son  moulin?  vous  n appelez 
donc  pas  capital  le  charbon  de  terre  que  consomme 
une  machine  à vapeur?  Et  si  c est  là  du  capital,  pour- 
quoi n’appelez-vous  pas  capital  le  pain,  le  vin,  la 
viande  que  consomme  l’ouvrier? 

Voilà,  messieurs,  où  conduit  une  philosophie  qui 
a,  cependant,  eu  la  prétention  d’être  la  philosophie 
par  excellence,  et  surtout  la  philosophie  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine.  Elle  conduit  à parler  de 
l’homme  en  général  comme  on  se  permettait  de  par- 
ler de  l’esclave  du  monde  ancien,  de  l’homme  qu’on 
avait  fait  animal  et  chose,  de  l’homme  exploité  par 
l’homme.  La  machine  à vapeur  n’est  destinée  qu  à 
produire,  elle  n’est  qu'un  moyen  ; si  son  action  paye 
le  charbon  qu’elle  consomme,  les  dépenses  qu’elle 
exige,  on  la  fait  agir-,  autrement  on  la  brise.  Mais 
l’homme  est  son  ])ropre  but,  il  n’est  pas  un  moyen, 
il  ne  produit  pas  pour  produire.  I.e  monde,  grâce  à 
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Ibeu,  n est  pas  un  tread-inill  dans  lequel  une  puis- 
sance surhumaine  ait  enfermé  l’homme  pour  qu’il  ne 
soit  exclusivement  qu’un  moyen.  Sans  doute  il  a 
l’obligation  morale  de  travailler,  il  sait  que,  s’il  ne 
travaille  pas,  les  moyens  de  vivre,  de  jouir  et  de  se 
développer  lui  manquent,  parce  que  la  Providence 
lui  a donne  une  double  nature,  et  que,  sans  le  secours 
de  sa  nature  physique,  il  ne  saurait  rien  faire  ici-bas 
pour  le  développement  do  sa  nature  morale;  mais 
que  signifie  cette  comparaison  qu’on  retrouve  à cha- 
que instant,  et  contre  laquelle  nous  nous  élèverons 
toujours,  entre  le  cheval  ou  la  machine  à vapeur  et 
1 homme,  entre  la  ration  qu’on  mesure  à l’animal  et 

les  produits  que  l’homme  peut  retirer  en  appliquant 
ses  forces  à telle  ou  telle  œuvre? 

Il  n’y  a,  dit-on,  d’autre  diflerence,  si  ce  n’est  que, 
dans  la  consommation  de  la  machine  à vapeur,  il  n’y 
a pas  de  plaisir,  et  que,  dans  la  consommation  de 
l’homme,  il  y a une  jouissance.  Pas  d’autre  diffé- 
rence ! pas  de  différence  dans  le  principe,  dans  le 
droit,  dans  le  but,  dans  le  résultat!  Mais,  supposons 
pour  un  instant  qu’on  puisse  accepter  cette  manière 
de  considérer  l’espèce  humaine,  consentons  à nous 
prendre  nous-mêmes  pour  des  animaux  dont  l’instinct 
est  un  peu  plus  délicat  que  celui  des  autres  bétes, 
voire  même  quelque  peu  perfectible.  Rentrons  ainsi 
dans  les  limites  toutes  matérielles  de  la  science  éco- 
nomique, et  voyons  si  on  peut  dire,  même  à ce  point 
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de  vue  si  étroit,  que  le  salaire  avancé  au  travailleur 
soit  une  portion  du  capital. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  fond  des  choses  : le  tra- 
vailleur, contribuant  à la  production,  a droit,  par  son 
travail,  à une  partie  aliquote  du  produit,  comme  le 
capitaliste  y a droit  en  vertu  de  son  capital,  et  le 
propriétaire  foncier  en  vertu  de  sa  terre.  Les  trois 
éléments  ont  concouru  à la  même  œuvre;  la  seule 
différence  est  celle-ci  : le  travailleur  et  le  capitaliste 
prélèvent  leur  rétribution,  tandis  que  le  propriétaire 
de  la  terre  prend  ce  qui  reste.  Lu  conséquence,  plus 
est  forte  la  portion  que  les  deux  premiers  produc- 
teurs prélèvent,  moins  il  reste  au  troisième,  et  réci- 
proquement. 

Vous  dites  que  la  rétribution  du  travailleur,  c’est 
du  capital,  parce  que  le  capitaliste  la  lui  avance, 
parce  que,  si  je  veux  fonder  une  manufacture,  il  me 
faut  de  l’argent  non^seulement  pour  acheter  des  ma- 
tières premières  et  des  machines,  mais  aussi  pour 
fournir  aux  ouvriers  leur  salaire.  Le  fait  matériel  est 
irrécusable,  c’est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
d’ordinaire;  mais,  d’abord,  se  passent-elles  ainsi 
nécessairement?  Pourraient-elles  se  passer  autre- 
ment? Sans  aucun  doute.  Supposez,  c’est  une  hypo- 
thèse dont  nous  sommes  malheureusement  encore 
trop  éloignés,  qu’il  n’y  eût  pas  de  famille  d’ouvriers 
qui,  grâce  à de  sages  économies,  n’eût  devant  elle 
de  quoi  vivre  pendant  un  an.  Je  dis  un  an,  parce 
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que  c est  le  terme  moyen  de  la  réalisation  des  pro- 
duits manufacturés.  II  pourrait  ne  pas  y avoir  de  sa- 
luire.  Chaque  travailleur  pourrait  dire  au  capitaliste  : 
Vous  mettez  dans  l’œuvre  commune  le  capital,  j’ap- 
porte le  travail  : le  produit  sera  réparti  entre  nous 
selon  telles  et  telles  proportions.  Dès  qu’il  sera  réa- 
lisé, chacun  prendra  sa  part,  et  le  compte  sera  réglé. 

Il  n y aurait  pas  là  d’avance  aux  travailleurs. 


Ils  consommeraient  cependant  et,  remarquez-le, 
ils  consommeraient  lors  môme  qu’ils  chômeraient. 
Ce  qu’ils  consommeraient  appartient  au  fonds  de 
consommation  et  nullement  au  capital.  Qu’ils  travail- 
lent ou  non,  c’est-à-dire  qu’ils  se  mettent  ou  non  à 
même  d’avoir  de  quoi  consommer  plus  tard,  peu  im- 
porte ici.  Cela  ne  change  pas  la  nature  du  fait; 
comment  sera-t-elle  changée  par  cela  seul  qu’au 

lieu  de  consommer  leur  propriété  ils  consomment 
la  propriété  d’autrui? 

Vous  le  voyez,  messieurs  : premièrement,  les 
avances  aux  travailleurs  ne  sont  point  une  nécessité; 
donc  le  salaire  n’est  pas  un  élément  constitutif  de  la 
production;  il  n’est  qu’un  accident,  qu’une  forme 
de  notre  état  social.  Au  contraire,  pour  produire,  il 
faut  nécessairement  le  capital,  le  travail  et  la  terre. 
Cela  a toujours  été  et  cela  sera  toujours  vrai,  taudis 
qu’on  peut  entrevoir  une  époque  où  il  n’y  aurait  plus 
de  salaires.  Il  est  aujourd’hui  même  des  entreprises 
pioductives  où  il  n’y  a pas  de  salaire,  des  opérations 
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qui  se  font  au  moyen  d’une  association  de  capitalistes 
et  d’ouvriers. 

En  second  lieu,  dans  la  théorie  que  nous  réfutons, 
non-seulement  on  introduit  comme  élément  néces- 
saire ce  qui  ne  l’est  pas,  mais  on  fait  un  double  em- 
ploi. On  dit  que  le  salaire  est  un  capital,  mais  que 
représente-- t-il?  le  travail;  évidemment  qui  dit  salaire 
dit  travail,  qui  dit  travail  dit  salaire;  si  on  ajoute 
que  le  salaire  avancé  fait  partie  du  capital,  il  faut  en 
conclure  que  les  instruments  de  la  production  sont  : 
le  capital  qui  comprend  le  salaire,  c’est-à-dire  le 
travail,  puis  le  travail  et  la  terre  ! 

En  d’autres  termes,  si  le  salaire  avancé  fait  partie 
du  capital,  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  la  production 
s’opère  au  moyen  du  travail,  de  la  terre  et  du  capi- 
tal, il  ne  faut  plus  parler  que  du  capital  et  de  la 
terre.  Il  faut  revenir  aux  idées  des  anciens.  Le  tra- 
vail libren’existait  guère  chez  eux  ; pour  eux,  l’homme 
était,  en  effet,  une  machine,  c’est-à-dire  une  partie 
du  capital  ; mais  nous  qui  avons  rendu  à l’homme  sa 
dignité,  même  dans  les  sciences  économiques,  nous 
qui  reconnaissons  dans  l’homme  un  agent  particulier 
de  la  production,  un  agent  qu’on  ne  saurait  confon- 
dre avec  aucun  autre,  comment  pouvons-nous  dire 
que  le  salaire  fait  partie  du  capital  ? 

Mais,  dit-on,  il  est  pourtant  vrai  que  les  capitalistes 
font  1 avance  des  salaires.  Oui,  le  fait  est  vrai;  mais  il 
importe  de  l’analyser,  d’en  déterminer  les  caractères. 
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Au  fond  le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  le 
l)ien  du  capitaliste,  mais  le  sien  propre;  ce  qu’on 
lui  donne,  c’est  la  rétribution  de  son  travail,  c’est 
sa  quote-part  du  produit. 

Que  se  passe-t-il  entre  l’enlrepreneur  et  les  tra- 
vailleurs? Si  tous  les  produits  pouvaient  être  com- 
mencés le  matin  et  achevés  le  soir,  et  qu’il  y eût 
toujours  sur  le  marché  des  acheteurs  prêts  à payer 
les  pioduits  offerts,  il  n’y  aurait  pas  de  salaire  pro- 
pienient  dits;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  : .pour  réa- 
liser un  produit,  il  faut  trois  mois,  six  mois,  un  an, 
deux  ans.  L’ouvrier,  ne  possédant  que  ses  bras,  ne 
saurait  attendre  1 achèvement  de  l’entreprise.  Que 
fait-il?  Il  dit  au  capitaliste,  entrepreneur,  fermier, 
fabricant,  ce  qu’il  pourrait  me  dire,  remarquez-le, 
à moi  qui  ne  suis  ni  fabricant,  ni  entrepreneur.  Il 
pourrait  me  proposer  d’acheter  sa  créance;  il  pour- 
rait me  dire  : Je  contribue  à la  fabrication  de  tant 
de  pièces  de  drap,  voulez-vous  acheter  la  rétribution 
à laquelle  j aurai  droit?  Supposez  que  nous  tom- 
bions d’accord  et  que  je  lui  paye  le  prix  convenu  ; 
direz-vous  que  l’argent  que  je  débourse  fait  partie 
du  capital  de  l'entreprise?  que  mon  contrat  avec 
l’ouvrier  est  un  des  phénomènes  de  la  production? 

Évidemment  il  n’y  a là  rien  de  pareil.  J’ai  fait 
une  spéculation  qui,  bonne  ou  mauvaise,  n’ajoute  et 
n ôte  rien  à la  richesse  publique. 

\oilà  cependant  le  salaire.  Cette  opération  que 
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l’ouvrier  pouvait  faire  avec  moi,  avec  vous,  avec  tout 
autre,  il  est  tout  Raliirel  qu’il  la  propose  au  fabri- 
cant, à l’eiUrepreneiir,  à son  maître,  pour  parler 
comme  on  parle  ordinairement.  Il  est  également  tout 
simple  que  l’entrepreneur  se  prêle  à un  arrangement 
qui  peut  faciliter  la  production;  mais  cet  arrange- 
ment n est  autre  chose  qu  une  seconde  opération, 
une  opération  d’une  nature  toute  différente  entée 
sur  une  opéialion  productive.  Est-ce  là  un  fait  in- 
dispensabie  à la  production?  Nullement.  Pourrait-il 
disparaître  dans  une  autre  organisation  du  tiavail? 
Sans  aucun  doute.  Y a-t-il  aujourd'hui  u.ême  des 

productions  où  ce  fait  n’a  j,as  lieu?  L’affirmative  est 
Ci-rtainc. 

Le  salaire,  vous  le  voyez,  messieurs,  est  une  forme 
de  (listriLution  de  la  ri<  hesse,  et  non  un  élément  de 
la  pioduction.  La  partie  de  londs  que  l’entrepreneur 
consacre  à paxer  des  salaires  ne  fait  point  partie  du 
ca[»ital,  pas  plus  que  les  sommes  qu’un  fabricant 
emploierait  à escompter  des  lettres  de  change  ou  à 
jouer  a la  Bourse.  11  y a la  une  opération  à part,  une 
opéialion  qui  peut  sans  doute  seconder  la  marche 
de  la  production,  mais  qu’on  ne  peut  appeler  un 
instiuinent  direct  de  la  production  sans  confondre 
toutes  les  idées  et  sans  déplacer  l’homme  de  la  po- 
sition que  sa  noble  nature  lui  assigne  au  sein  de  la 
création. 

Conce\oir  la  puissance  du  travail,  en  faisant  abs- 
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traction  des  moyens  de  subsistance  des  travailleurs 
pendant  l'œuvre  de  la  production,  c’est  concevoir 
un  être  de  raison.  Qui  dit  travail,  qui  dit  puissance 
du  travail,  dit  à la  fois  travailleurs  et  moyens  de 
subsistance,  ouvrier  et  salaire.  C’est  ainsi,  en  effet, 
que  la  notion  du  travail  est  conçue  môme  par  ceux 
des  économistes  qui,  ensuite,  ne  tiennent  guère 
compte  des  deux  éléments  dont  elle  se  compose. 
C’est  ainsi  que  Mill,  dans  son  traité  d’économie  po- 
litique, dit  expressément  et  avec  raison  que  la  na- 
tion du  lra^ail  comprend  à la  fois  celle  du  travail- 
leur et  celle  des  moyens  de  subsistance  qui  lui  sont 
nécessaires.  En  a-t-il  tenu  compte  ensuite  dans  la 
définition  des  salaires?  Il  est  permis  d’en  douter. 
Le  môme  élément  reparaît  sous  le  nom  de  capital; 
comme  si  la  même  chose  pouvait  faire  à la  fois  par- 
tie de  deux  instruments  distincts  de  la  production. 

En  résumé,  le  capital,  se  composant  de  toutes  les 
choses  produites,  do  toutes  les  forces  qui  sont  épar- 
gnées par  l’homme  et  appliquées  à la  reproduction, 
on  doit  en  conclure  que  la  notion  du  capital  n'em- 
brasse pas,  ne  peut  pas  embrasser  les  salaires. 

Ce  qui  trouble  les  esprits  dans  l’exposition  d’une 
chose  SI  évidente,  c’est  la  forme  sous  laquelle  le  fait 
s’opère,  c'est  que  les  avances  sont  faites  d'ordinaire 
par  les  entrepreneurs  ; c’est  aussi  l’emploi  abusif  du 
mot  de  consommation. 

Imaginez  des  entrepreneurs  ne  voulant  pas  faire 
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cette  spéculation,  refusant  ces  avances,  ou  bien  ne 
les  faisant  qu’en  quantité  insuffisante  pour  la  sub- 
sistance du  travailleur.  Qu’arrive-t-il?  L’avance  ou 
le  supplément  est  pris  sur  le  fonds  social.  Cela  s’ap- 
pelle ici  taxe  des  pauvres,  ailleurs  aumône,  ailleurs 
secours,  et,  quand  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  la 
conséquence  inévitable  est  la  diminution  du  nombre 
des  travailleurs. 

Si,  par  l’effet  du  travail,  de  l’ordre,  de  l’écono- 
mie, chaque  travailleur  avait  devant  lui  un  fonds  de 
consommation  suffisant  pour  lui  et  pour  sa  famille 
pendant  la  durée  de  la  production,  la  question  ap- 
paraiti ait  dans  toute  sa  simplicité;  chacun  pouvant 
attendre  les  produits  de  son  travail,  la  forme  actuelle 

dusalairepourraitdisparaître.Ilyauraitsociétéentre 

les  travailleurs  et  les  capitalistes,  comme  il  y a société 
aujourd  hui  entre  les  capitalistes  proprement  dits  et 
les  capitalistes  qui  sont  en  même  temps  travailleurs. 

Alors  personne  ne  s’aviserait  plus  de  dire  que  le 
fonds  de  consommation  de  l’ouvrier  est  un  capital  : 
alors  le  mot  de  cousoinnintion  ne  serait  plus  pour  les 
esprits  une  occasion  de  trouble  et  d’erreur.  On  a 
voulu  à tort  1 appliquer  egalement  à la  consommation 
propi ornent  dite,  a la  consommation  que  l’homme 
fait  et  doit  faire  pour  vivre  et  se  développer,  et  à la 
t) cinsfununtioiidQ  \aleurs  qui  s’opère  dans  l’œuvre  de 
la  production,  à 1 aide  des  animaux  et  des  machines. 

L homme  seul  consoHune.  C’est  son  propre  fonds  ou 
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bien  le  revenu  qu  il  est  en  train  de  se  procurer  que 
consomme  le  travailleur.  Son  saJaire  n’est  pas  plus 
une  partie  du  capital  que  le  profit  du  capitaliste  ou 
^ la  reîite  du  propriétaire  foncier.  Une  portion  de  ce 

profil,  une  portion  de  celle  rente  peut  sans  doute 
être  épargnée  et  convertie  en  capital  ; la  môme  con- 
version peut  avoir  lieu  pour  une  partie  du  salaire, 
lerminons  par  une  dernière  remarque  qui  nous 
‘ paraît  décisive  : des  travailleurs,  possédant  en  propre 

les  denrées  nécessaires  à leur  entretien  d’une  année, 
louent  néanmoins  leurs  services  et  perçoivent  un  sa- 
laire ; mais,  loin  de  l’employer  pour  leur  subsistance, 
ils  le  dépensent  en  choses  futiles,  inutiles,  nuisibles 
iriême  a leur  santé  ; direz -vous  que  ce  salaire  est  un 
I capital,  un  instrument  producteur?  Pas  plus  que 

1 aigent  qu  un  usurier  prête  à un  dissipateur,  à un 
■ prodigue. 

i « Si  cet  argent  n’avait  pas  été  dissipé,  il  aurait  pu 

s ajouter  au  capital.  » C’est  possible.  « Si  les  entre- 
preneurs ne  faisaient  pas  d’avances,  ils  auraient  plus 
de  matières  premières,  plus  de  machines.  « C’est  en- 
core possible.  Si  les  travailleurs  pouvaient  beaucoup 
travailler  et  ne  rien  consommer,  l’entrepreneur,  en 
effet,  pourrait  établir  ses  calculs  autrement;  mais, 
h tant  que  les  choses  resteront  ce  qu’elles  sont,  ce  sera 

un  double  emploi  que  de  compter  la  subsistance  du 
travailleur,  d’où  qu’elle  vienne,  dans  le  capital. 

Ce  n est  pas  là  une  pure  question  de  méthode  et 
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(le  (erminologie.  Ce  nesi  pas  même  une  question  de 

pere  théorie  : nnexaclilude  des  principes  peut  réa..ir 

sur  les  questions  dapplicalion.  Ainsi,  il  est  souvcmt 
necessaire'de  chercher  à se  faire  une  idée  des  forces 
productives  d’un  pajs,  d'en  dresser  l’inventaire,  ou 

comme  on  dit,  la  statistique.  Or,  je  vous  le  demande,’ 

e feiait-ond  une  manière  correcte,  en  suivant  l’opi- 
nion commune  dos  économistes?  Un  exemple  expli- 
quera  ma  pensée.  ^ 

Supposez  un  petit  État  qui,  indépendamment  d’un 
londs  de  consommation  appartenant  aux  classes  ai- 
sées, posséderait  on  argent  et  denrées  disponibles 
en  machines  et  en  matières  premières,  la  valeur  de 
dix  millions  ; à côté  de  ces  richesses  imoduites,  épar- 
g.iees  et  destinées  à la  reproduction,  supposez  aussi 
dix  mille  hommes  aptes  au  traiail,  dix  mille  ouvriers 
plus  ou  moins  robustes,  mais  dépourvus  de  tout. 

ppelez  la  première  quantité  C et  la  seconde  T.  Si 
en  luisant  ahstraction  de  la  terre,  on  vous  demandé 
quelles  sont  les  forces  productives  de  ce  pays  ré- 
pondrez vous  qu’elles  sont  égales  à C -pT?  Ce  pour- 
rait être  une  illusion,  si  toutefois  vous  entendez  dé- 
signer par  là  deux  quantités  distinctes  et  positives. 

S 11  est  via,  que  ï ne  représente  que  des  hommes  sans 
aiiciin  moyen  de  subsistance,  pour  que  T soit  „„e 
rea  ite  il  laut  pouvoir  y ajouter  soit  une  partie  du 
londs  de  consommation  s’il  dépasse  les  besoins  de 
ceux  qut  le  possèdent,  soit  une  portion  de  C;  alors 
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seulement  1 devient  une  quantité  réelle,  une  force 
productixe.  Ainsi,  la  foimulc  C + ï pont  être 
vraie,  dans  ce  sens  qu’elle  exprimerait  la  somme  to- 
tale des  forces  produclixes;  mais  elle  n’exprimerait 
qu’une  erreur,  si,  le  foiuis  de  consommation  man- 
quant aux  dix  mille  travailleurs,  on  prétendait  consi- 
déiercüniiue  capital  toutes  les  denréeset  toiUTargent 
compris  dans  C,  car  T serait  alors  égal  à zéro. 

Quant  aux  maisons  servant  à riialûtalion,  elles  ne 
sont  |ias  plus  un  capital  que  les  comestibles  qui  vous 
sont  nécessaires,  «pie  les  babils  dont  vous  ôtes  cou- 
xeils;  ((lie  NOUS  tra\ailliez  ou  non,  tant  que  vous  au- 
rez un  fonds  de  consommation,  vous  serez  nourris, 
habillés  et  logés. 

Sans  doute  l’iiomme  qui  possède  des  maisons  a 
dans  sa  puissance  des  choses  utiles.  Nous  ne  disons 
pas  que  tout  ce  qui  n’est  pas  un  capital,  un  moyen 
de  production,  n’est  pas  une  source  de  revenu.  Si  je 
possède  quatre  maisons  dans  Paris,  dont  l’une  serve 
à me  loger  et  les  trois  autres  soient  louées  à des  fa- 
milles comme  la  mienne,  ces  maisons  seront  une 
source  de  revenu  pour  moi  ; mais  ce  revenu  est-il  un 
produit*  pour  la  société,  ces  maisons  sont-elles  un 
instrument  servant  à la  production?  Nullement.  Ne 
\oyez-Nous  pas  que  les  familles  qui  occupent  mes 
trois  maisons  ne  font  que  me  donner,  sous  le  nom 
de  loyer,  une  portion  de  leur  revenu,  forcées  qu’elles 
sont  de  se  procurer,  d’une  manière  ou  d’une  autre, 
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un  abri?  Si  ces  personnes  travaillent,  direz-vous 
qu’elles  produisent  à la  fois  et  par  leur  travail  et  à 
i’aide  des  maisons  qu’elles  habitent,  et  cela  par  la 
raison  qu’elles  seraient  privées  de  santé  et  de  force 
SI  elles  couchaient  à la  belle  étoile?  Il  est  vrai  que 
les  malades,  que  les  morts  ne  travaillent  pas  : ainsi 
dans  le  mot  de  travail  est  compris  tout  ce  qui  fait 
vivre  le  travailleur.  .Mais  la  maison  d’habitation  par 
elle-même  n’est  pas  un  instrument  de  production  : 
cest  un  produit  qui,  no  se  consommant  pas  immé- 
diatement par  l’usage,  peut  être  loué  au  lieu  d’être 
vendu. 

Les  matières  premières  doivent-elles  être  com- 
prises sous  le  nom  de  capital?  Un  esprit  subtil  et 
rigoureux  pourrait  soutenir  que,  le  capital  n’ctant 
qu  un  instrument,  if  implique  de  comprendre  dans 
la  notion  de  l’instrument  la  matière  sur  laquelle  l’in- 
strument doit  agir.  11  pourrait  ajouter  que  les  ma- 
tières premières  ne  sont,  en  réalité,  que  des  produits 
incomplets,  des  produits  qui  doivent  subir  plus  d’une 
operalton  productive.  C’est  à tort  qu’on  considère 
comme  des  productions  parfaitement  distinctes  et  in- 
( ependantes  1 une  de  l’autre  les  diverses  opérations 
necessaires  au  perfectionnement  d’un  produit.  Nous 
regardons  comme  des  produits  complets  le  blé,  le 
c lanvre,  le  colon  ; cependant  ce  n’est  qu’à  l’état  de 
tissus,  de  pain,  de  câbles,  qu’ils  sont  propres  à satis- 
faire nos  besoins.  Si  nous  concevions  le  fait  productif 
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complet,  quelles  qu’en  soient  d’ailleurs  les  formes 
diverses  elles  phases,  il  ne  nous  tomberait  pas  dans 
1 esprit  de  dire  que  le  blé,  que  le  chanvre  sont  des 
capitaux,  des  instruments  de  production,  c’est-à-dire 
une  matière  qui  agit  sur  elle-môme,  qui  est  à la  fois 

l’objet  et  le  sujet,  le  patient  et  l’agent;  mais  nos  habi- 
tudes commerciales  nous  faisant  regarder  l’œuvre  du 
fermier  comme  entièrement  différente  et  séparée  de 
celle  du  boulanger,  nous  imaginons  de  dire  que  le 

blé  est  matière  première,  instrument,  capital  poul- 
ie fabricant  de  pain. 

Ces  considérations  ne  manquent  pas,  ce  nous  sem- 
ble, d’une  certaine  force  ; elles  nous  ont  fait  long- 
temps hésiter,  et  ce  n’est  pas  sans  scrupule  qu’a- 
doptant en  définitive  l’opinion  commune,  nous  vous 
proposons  de  comprendre  sous  le  nom  de  capital  ce 
qu’on  appelle  les  matières  premières. 

Il  est  irrécusable  qu’elles  se  distinguent  des  deux 
autres  instruments  producteurs,  le  travail  et  la  terre, 
qu’elles  ne  font  pas  partie  non  plus  du  fonds  de  con- 
sommation, que,  dès  lors,  si  on  considère  les  phé^ 
nomènes  de  la  production  tels  qu’ils  se  passent  réel- 
lement au  sein  de  la  société,  il  faut  nécessairement 
placer  le  drap  que  le  tailleur  met  en  œuvre,  le  blé 
que  le  boulanger  transforme  en  pain,  dans  le  capital, 
ou  bien  en  faire  un  chef  distinct,  en  disant  que  le 
phénomène  de  la  production  s’accomplit  au  moyen 
des  matières  premières  et  des  trois  instruments  pro- 
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ducteurs  ; mais,  comme  les  matières  premières  sont, 
ainsi  que  les  macliines,  dos  choses  produites,  épar- 
gnées et  destinées  au  service  de  la  production,  elles 
réunissent,  en  réalité,  les  trois  caractères  fondamen- 
taux du  capital,  et  ont  pu,  par  cette  raison,  être  pla- 
cées parmi  les  capitaux.  Seulement  elles  ont  donné 
; lieu  à la  distinction  du  capital  en  capital  fixe  et  ca- 

pital c</Yw/a«/,  parce  qu’en  réalité  le  produit  ne  peut 
jamais  être  pleinement  confondu  avec  VirntrumenL 
La  distinction  des  deux  formes  du  capital  laisse  en- 
tendre  qu  en  plaçant  dans  le  capital  les  matières  pre-’ 
i inières,  on  a sacrifié  aux  habitudes  commerciales  les 

exigences  strictes  et  rigoureuses  de  la  science. 

! Maintenant  nous  pouvons  nous  remettre  en  mar- 

: che  et  pénétrer  au  fond  des  importantes  questions 

qui  se  rattachent  à la  théorie  des  trois  instruments  de 
la  production,  et  en  particulier  à la  théorie  du  capital. 

Le  capital  se  distingue  des  deux  autres  instruments 
de  la  production  par  la  puissance  presque  indéfinie 
qii’il  possède  de  s’augmenter.  Le  capital  est,  je  dirai 
presque  la  vie  matérielle  des  Étals,  la  mesure  de 
leur  civilisation  et  de  leurs  progrès.  Comparez  des 
pays  divers;  vous  trouverez  ici  une  terre  fertile  et 
un  ciel  favorable  aux  entreprises  de  l’homme,  une 
pojHiialion  assez  nombreuse  et  heureusement  douée, 
là,  un  sol  ingrat,  un  ciel  sévère,  une  population  qui 
a besoin  do  beaucoup  de  soins  pour  sa  vie  physique 
et  qui  est  souvent  menacée  par  la  maladie  et  la  mort. 
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Cependam  d vous  arrivera  de  (roiiver  la  richesse,  le 
P'ogres  dans  le  pays  que  la  nalure  a irailée  en  ma- 
ralre:  |,a  pauvrelé,  la  misère  dans  le  puisqu’elle  a 
comble  de  ses  faveurs.  C’est  que  les  forces  naturelles 
do  I un  n’ont  pas  été  secondées  par  l’accumulation 
du  capital,  tainlis  que,  dans  l’autre,  l’ordre,  la  per- 
sévérance, I économie,  ont  Uni  par  amasser  d’iinmen  - 
scs  capuanv,  dont  la  puissance  productive  supplée 
'O.IICS  les  imperfections  des  moyens  naturels. 

he  capital  met  en  'nouveinent,  anime  et  double 

outes  les  forces  sociales;  c’est  à l’aide  du  capital 

yte  les  Hommes  se  rapprochent,  que  les  distances 

li.sparaissent,  que  les  richesses  de  tous  les  pays  se 

transportent  promptement  jusque  sous  la  main  du 

cousommatoiir  le  plus  éloigné,  que  les  goûts  se  mul- 

'Id'ciit,  que  les  désirs  s’étendent,  et  que  peu  à peu 

itomme  s élève  dans  l’échelle  de  ses  besoins  et  de 
ses  jouissances. 

C’est  le  capital  qui,  sous  cent  formes  diverses, 

!''is  .■jr'""?  'lue 

•ris-jenorce  l.is  agents  naturels  à se  plier  aux  vo- 

ontesde  I homme,  .i  l’aide  du  capital,  on  a pu  per- 

fcctionner  ce  grand  levier  de  l’industrie  moderne 

quayatent  a peine  entrevu  quelques  penseurs  de 

antiquité,  je  veu\  dire  la  division  du  travail.  Vous 

e savez,  parla  la  puissance  productive  est  devenue 

pio  Igieuse,  elle  a de  quoi  confondre  les  imagina- 
lions  les  plus  hardies. 
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»:  Et,  cependant,  touchons -nous  au  terme  du  progrès 

industriel?  Tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  nous 
laisser  entrevoir  un  progrès  ultérieur,  des  efforts  qui 
laisseront  loin  derrière  eux  tout  ce  qui  se  fait  aujour- 
d’hui. 

Sous  l’impression  de  ces  prodiges,  il  s’est  formé 
des  opinions  économiques  sur  la  puissance  du  capi- 
tal qui  ont  effrayé  un  grand  nombre  d’esprits  comme 
de  vaines  et  dangereuses  exagérations.  Si  le  capital 
est  le  principe  de  la  vie  matérielle  des  nations,  plus 
on  fera  d’épargnes,  plus  on  destinera  de  choses 
épargnées  à la  production,  et  plus  on  augmentera  la 
production,  la  richesse  sociale,  la  prospérité  du  pays. 
Or  aucune  forme  de  capital  n’est  plus  propre  à aug- 
menter la  force  productive  que  des  machines  pouvant 
se  substituer  au  travail  lent  et  pénible  de  l’homme. 
Qu’on  ajoute  à la  puissance  scientifique  et  mécanique 
la  liberté  commerciale,  industrielle,  pjolilique,  la 
liberté  qui  doit  imprimer  à toutes  choses  le  mouve- 
ment et  la  vie,  en  faisant  disparaître  une  foule  de 
privilèges,  de  monopoles  et  d’entraves  qui  dans  trop 
de  pays  gênent  et  retardent  le  développement  de  la 
J production , et  nos  descendants  nous  dépasseront 

, dans  l’œuvre  de  la  richesse  nationale  plus  encore 

que  nous  n’avons  su  y dépasser  nos  ancêtres. 

Un  grand  capital,  agissant  sous  les  inspirations  de 
la  science  qui  accroît  sans  cesse  l’énergie  et  la  ra- 
i pidilé  des  agents  mécaniques,  la  libre  concurrence 
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éveillant  toutes  les  ambitions  et  favorisant  tous  les 
progrès,  enfin  le  crédit  qui  sollicite  tous  les  capitaux, 
les  meut,  les  transporte  d’un  lieu  à un  autre  comme 
par  enchantement  et  en  développe  la  puissance  en 
les  associant,  ce  sont  là,  pour  les  économistes  qu’on 
a appelés  de  l’école  anglaise,  les  trois  grands  ressorts 
de  l’économie  sociale  ; c’est  au  fond  le  laisscr-fairc, 
laisser-passer,  ce  principe  contre  lequel  on  voudrait 
s’élever  aujourd’hui,  et  dont  l’honneur,  si  ce  prin- 
cipe est  solide,  revient  aux  économistes  français,  aux 
physiocrates.  Ici,  nous  ne  jugeons  pas,  nous  faisons 
seulement  l’office  de  rapporteur. 

Il  est  irrécusable  qu’un  grand  développement  de 
la  richesse  nationale  s’est  opéré  partout  où  l’action 
du  capital  a pu  être  secondée  par  le  crédit,  par  la 
libre  concurrence  et  par  la  puissance  mécanique. 
Qui  pourrait  sérieusement  comparer  la  richesse  pro- 
gressive de  r.\ngleterre,  de  la  France,  de  la  Suisse, 
et  d’une  partie  de  l’Allemagne,  à celle  de  l’Espagne, 
du  Portugal,  de  la  Pologne?  Et  cependant  la  li- 
berté n’est  complète  nulle  part,  il  s’en  faut  de  beau- 
coup. Que  n’aurait-on  pas  droit  d’attendre  d’une 
pleine  liberté,  puisque  l’affranchissement  partiel  de 
l’industrie  a produit  de  si  étonnants  résultats? 

D’un  autre  côté,  il  est  également  certain  que  les 
pays  où  la  libre  concurrence,  les  machines  et  le  cré- 
dit ont  imprimé  un  grand  élan  à la  production,  se 
sont  presque  tous  trouvés  plus  ou  moins  exposés  à 
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des  perturbations,  à des  souffrances  auxquelles  ont 
échappé  les  peuples  qui  suivaient  paisiblement  la 
route  tracée  par  leurs  pères.  Le  public  a résumé  ces 
faits  divers  sous  le  nom  de  cr'm  commerciale. 

Ces  faits  vous  sont  connus,  messieurs  ; aujourd’hui 
même  une  crise  vient  d’éclater  au  delà  de  l’Âllanti- 
que,  dans  l’Amérique  du  Nord  ; le  contre-coup  s’est 
lait  sentir  en  Angleterre,  quelque  peu  aussi  en  France 
et  en  Italie.  Il  est  des  économistes  dont  l’esprit  s’est 
troublé  et  n’a  pu  résister  à l'intluence  de  ces  faits; 
ils  ont  cru  y reconnaître  des  lois  économiques  qu’on 
avait  méconnues;  ils  ont  cru  que  la  science  avait 
fait  fausse  route  et  que  le  temps  était  arrivé  de  la 
rappeler  dans  la  bonne  voie.  Ils  ont  traité  l’école  in- 
dustrielle comme  si  elle  était  animée  d’un  esprit  aven- 
tureux qui  se  fût  laissé  égarer  par  des  lumières  bril- 
lantes et  fugitives.  Les  uns  en  sont  venus  à croire 
qu’il  pouvait  y avoir  un  accroissement  de  capital, 
une  épargne  plutôt  funestes  qu’utiles,  qu’il  était  né- 
cessaire à tout  État  bien  organisé  d’avoir  un  assez 
grand  nombre  de  consommateurs,  riches  et  oisifs, 
pour  que  leur  consommation  assurât  au  travail  sa 
récompense  et  à la  production  un  débouché.  D’autres 
économistes  ont  pensé  que  la  liberté  commerciale 
était  un  piège,  que  la  libre  concurrence  était  la  ruine 
de  l’industrie  et  de  la  prospérité  nationales,  que  les 
machines  étaient  les  ennemies  du  travailleur,  un 
lîéau  pour  le  prolétaire,  que  le  travail  humain  ne  de- 
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vait  jamais  être  sacrilié  à l’action  des  machines,  que 
la  liberté  de  l’industrie  n’était  qu’une  erreur,  un 
abus,  que  le  devoir  le  plus  strict  commandait  aux 
gouvernements  d’intervenir  pour  régler  l’action  du 
capital  et  l’application  du  travail  à la  production. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  sont  là  de  graves  dis- 
sentiments, et  ces  dissentiments  ont  éclaté  entre  des 
hommes  éminents;  nous  pourrions  nommer,  entre 
autres,  Malthus  et  Sismondi,  J. -B.  Say  et  Ricardo. 

Maintenant,  faut-il  aborder  chacune  de  ces  ques- 
tions, la  question  des  machines,  la  question  de  la 
libre  concurrence,  la  question  du  libre  commerce 
extérieur,  la  question  de  l’accroissement  indéfini  du 
capital,  et  ainsi  de  suite?  N’y  a-t-il  pas  une  question 
plus  générale  encore,  plus  élevée,  qui  les  domine  tou- 
tes, et  dont  la  solution  pourrait  nous  conduire  rapi- 
ment  à la  solution,  sous  forme  presque  de  corollaires, 
de  toutes  les  questions  que  je  viens  d’indiquer? 

Cette  question  existe  ; elle  a été  déjà  traitée  : c’est 
une  des  grandes  et  capitales  questions  de  la  science. 
En  effet,  on  se  plaint  de  la  libre  concurrence,  on  se 
])laint  du  trop  rapide  accroissement  du  capital,  des 
machines  nouvelles,  de  la  puissance  du  crédit  et  de 
ses  excès.  Qu’y  a-t-il  au  fond  de  toutes  ces  plaintes? 
quel  est  le  résultat  définitif  dont  on  accuse  tous  ces 
faits?  Nul  ne  le  conteste,  et  cela  n’est  pas  sérieuse- 
ment contestable,  tous  ces  faits  animent  et  stimulent 
la  production;  c’est  l’augmentation  rapide,  prodi- 
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gieiise,  des  produits  qu’on  regarde  comme  un  mal. 
On  arrive  ainsi,  dit-on,  au  trop-plein,  au  véritable 
embarras  des  richesses,  à l’encombrement  des  mar- 
chés. Car,  ajoute-t-on,  ce  n’est  pas  tout  que  de  pro- 
duire, la  production  n’est  une  cause  de  prospérité 
que  lorsque  les  produits  sont  facilement  vendus  à 
leurs  prix  naturels  et  promptement  consommés.  Si 
les  marchés  sont  encombrés,  et  c’est  ici  qu’on  cite 
les  crises  de  1814  et  1815  et  la  crise  actuelle,  si  les 
marchés  sont  encombrés,  les  prix  tombent,  ils  tom- 
bent au-dessous  du  coût  de  la  production.  Le  capita- 
liste est  ruiné,  le  capital  est  consommé  en  pure  perte 
et  le  travail  aussi;  le  travailleur,  qui  a obtenu  une 
première  rétribution,  parce  qu’il  a vendu  ses  ser- 
vices à l’avance,  ne  trouve  plus  d’entrepreneur  qui 
veuille  renouveler  ce  marché.  Le  fabricant  tombe  en 
faillite,  l’ouvrier  est  plongé  dans  la  misère,  et  vous 
avez  des  produits  qu’on  ne  peut  qualifier  de  richesse 
qu’abusivement  ; car  un  produit  ne  mérite  le  nom  de 
richesse  qu'autant  qu’il  est  propre  à satisfaire  des 
besoins.  Pourquoi  donc  appeler  ainsi  des  choses  qui 
ne  trouvent  plus  de  consommateurs,  des  choses  pour 
lesquelles  il  ne  se  présente  plus  d’équivalent?  Cet 
encombrement  de  marchandises  qui  ne  suscitent 
plus  un  échange,  c’est  ce  que  les  Anglais  appellent 
un  general  gliit,  un  trop-plein.  Ce  trop-plein  a-t-il 
réellement  existé?  est-il  possible?  La  question  a- 
t-elle  été  posée  dans  ses  véritables  termes?  Est-ce  là 
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La  production  peut-elle,  comme  on  Ta  soutenu,  devenir  excessive  au 
point  de  faire  naître  sur  les  marchés  du  monde  un  engorgement 
général  et  funeste  aux  producteurs?  L'encombrement  ne  peut  être 
conçu  que  de  trois  espèces  de  choses  : l°de  choses  sans  valeur; 
2"  de  valeurs  en  usage;  3®  de  choses  douées  à la  fois  de  valeur  en 
usage  et  de  valeur  en  échange.  — La  crainte  d'un  encombrement  de 
choses  sans  valeur  est  chimérique  ; rencombrement,  fùt-il  réel,  ne 
serait  donc  qu'une  multiplication  de  choses  utiles,  de  richesses.  Dés 
lors,  il  reste  à examiner  comment  on  a pu  redouter  un  engorge- 
ment général.  Opinions  diverses.  Double  question  qui  en  résulte  et 
qu’il  importe  de  résoudre. 


Au-dessus  des  questions  relatives  à l’accroisse- 
ment, à l’emploi  et  à l’action  des  capitaux,  plane, 
avons-nous  dit,  une  question  principale,  générale, 
qui  les  domine  toutes  et  dont  la  solution  doit  exercer 
une  grande  influence  sur  celle  de  ces  questions  se- 
condaires, c’est  la  question  de  savoir  si  les  marchés 
du  monde  peuvent  se  trouver  généralement  encom- 
brés d’une  masse  de  denrées  supérieure  aux  besoins, 
s’il  peut  y avoir  engorgement  de  produits  dans  les 
canaux  de  la  circulation  industrielle,  ce  que  les  An- 
glais appellent  a general  glut. 
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Il  importe  de  bien  saisir  les  termes  de  la  question 
et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  les  éco- 
nomistes éminents  qui  l’ont  traitée  ont  pu  vouloir 
dire  en  parlant  de  cet  engorgement  général.  Peut- 
être  ont-ils  dépassé  la  portée  réelle  de  leur  pensée, 
car  on  ne  peut  pas  dissimuler  qu’en  prenant  leurs 
expressions  à la  lettre,  ils  paraissent  s’être  laissés 
aller  sur  ce  point  à de  singulières  préoccupations  et 

avoir  perdu  de  vue  les  principes  invariables  de  la 
science. 

En  efîet,  quand  on  parle  d’encombrement  général, 
d’engorgement,  de  production  excessive,  de  quoi 
veut-on  parler?  L’économie  politique,  vous  le  savez, 
à la  différence  de  l’histoire  naturelle,  ne  s’occupe 
pas  des  choses  de  ce  monde  uniquement  parce  qu’il 
est  entré  dans  les  vues  du  Créateur  de  les  placer  ici- 
bas  ; l’économie  politique  ne  s’en  occupe  que  sous  un 
seul  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  leur  aptitude 
à satisfaire  nos  besoins,  c’est  dire  de  leur  valeur. 
N’oubliez  pas,  et  vous  trouvez  ici  une  preuve  nou- 
velle de  l’importance  de  cette  distinction,  n’oubliez 
pas  que  la  valeur  en  usage  se  distingue  de  la  valeur 
en  échange.  La  qualité  de  richesse  dérive  de  la  pre- 
mière, c’est  la  valeur  en  usage  qui  imprime  aux 
choses  cette  qualité;  de  la  valeur  en  usage  découle 
l’échange  comme  une  conséquence. 

Lorsqu’on  songe  à un  engorgement,  à un  encom- 
brement de  produits,  on  ne  peut  imaginer  que  trois 
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espèces  de  choses  : 1"  Des  choses  sans  aucune  valeur. 
Les  besoins  des  hommes  sont  si  variés,  qu’il  est  dif- 
ficile d’imaginer  quelque  chose  qui  n’ait  aucune  va- 
leur ; on  peut  dire  cependant  que  les  paniers  de  nos 
grand’ mères  seraient  des  non-valeurs  pour  les  fem- 
mes d’aujourd’hui  ; on  voudrait  les  leur  donner  pour 
rien  qu’elles  les  refuseraient. 

2"  Des  valeurs  en  usage  destituées  de  valeurs  en 
échange.  Il  est  certain  que  si  nous  avions  autant  de 
vin  que  nous  avons  d’eau,  il  arriverait  du  vin  ce  qui 
arrive  de  l’eau  ; on  ne  la  paye  que  dans  les  grandes 
villes:  ailleurs  chacun  la  trouve  à sa  portée. 

5"  EnQn  des  choses  qui  ont  une  valeur  en  échange. 

C’est  la  triple  distinction  des  choses  sous  le  rapport 
économique.  Gomme  nous  l’avons  expliqué  en  son 
temps,  si  on  peut  concevoir  la  valeur  en  usage  sans 
valeur  en  échange,  le  contraire  est  impossible.  Nous 
ne  reviendrons  pas  là-dessus. 

Quand  on  parle  d’encombrement,  peut-on  sérieu- 
sement parler  d’encombrement  de  non-valeurs?  Le 
marché  peut-il  jamais  se  trouver  surchargé  de  choses 
qui  n’auraient  ni  valeur  en  échange,  ni  valeur  en 
usage?  Gela  ne  pourrait  arriver  que  de  trois  ma- 
nières : ou  parce  que  les  hommes  se  seraient  appli- 
qués à produire  une  grande  quantité  de  choses  abso- 
lument inutiles,  ou  parce  qu’ils  se  seraient  obstinés 
à produire  des  choses  qui,  par  un  changement  sur- 
venu dans  les  usages,  dans  les  habitudes,  dans  les 


besoins,  auraient  perdu  leur  utilité;  enfin,  parce 
qu’on  jouirait  d’une  telle  abondance  d’objets  utiles 
en  soi,  qu’il  y aurait  un  surplus  qui  ne  servirait  à 
rien  et  dont  personne  ne  voudrait  même  gratis.  L’a- 
nalyse ne  suggère  pas  une  quatrième  hypothèse. 

Or,  pour  la  première  supposition,  celle  d’un  mar- 
ché, et  à plus  forte  raison  celle  de  tous  les  marchés 
du  monde,  encombré  de  choses  absolument  inutiles 
et  qu’on  aurait  cependant  produites,  vous  me  per- 
mettrez de  ne  pas  m’y  arrêter. 

La  seconde  est  une  hypothèse  également  chiméri- 
que : où  trouver,  dans  l’histoire,  des  exemples  de 
changements  si  brusques  et  en  même  temps  si  pro- 
fonds et  si  généraux  dans  les  habitudes  du  monde, 
que  tout  à coup  les  offres  de  la  production  et  les  de- 
mandes des  consommateurs  cessent  de  se  rencontrer? 

Pourquoi  donc  parler,  me  direz-vous,  de  ces  hypo- 
thèses? J’en  parle,  parce  qu’il  y a des  hommes  qui 
ne  reculent  devant  aucune  supposition.  Un  écono- 
miste, pour  prouver  qu’il  pouvait  y avoir  encombre- 
ment général,  a dit  : — Mais  si,  tout  à coup,  le  genre 
humain  se  mettait  au  pain  et  à l’eau?  — Certes,  le 
changement  dans  les  habitudes  sociales  serait  pro- 
fond , il  produirait,  j’en  conviens , une  révolution 
économique.  Le  marché  se  trouverait  encombré  de 
choses  qui  seraient  devenues  inutiles. 

Le  raisonnement  par  l’absurde  est  quelquefois 
permis;  mais  avez-vous  jamais  vu,  en  géométrie. 
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fciirG  une  hypolhèsG  contrairG  <uix  princijjcs  niêtnGS 
de  la  science?  ^lon.  On  peut  supposer  eju’un  triangle 
est  plus  grand  ou  plus  petit  qu’un  autre,  parce  qu’il 
y a une  sorte  de  possibilité  que  cela  soit  ainsi;  mais 
si  quelqu  un  s avisait  de  vouloir,  par  hypothèse, 
donner  une  largeur  à la  ligne  ou  une  longueur  au 
point,  on  l’arrêterait  en  lui  disant  : Ce  n’est  pas  là 
de  la  géométrie. 

Il  en  est  de  même  ici  : l’espèce  humaine  ne  pour- 
rait se  mettre  tout  entière  au  régime  du  pain  et  de 
l’eau  qu’en  renonçant  à ses  penchants  naturels,  qu’en 
cessant  d’être  elle-même;  en  se  permettant  pareille 
h>  pothèse,  ce  n est  plus  d elle  qu’on  parle.  Il  y aurait 
alors  un  bien  autre  fait  qu’un  encombrement,  il  n’y 
aurait  plus  d’espèce  humaine. 

Les  changements  d’habitudes  ont  quelquefois,  il 

est  vrai,  produit  des  événements  économiques  très- 
remarquables. 

Quand  on  a découvert  le  cap  de  Bonne  Espérance, 

quand  on  a dit  au  commerce  du  monde  de  changer 
• ^ 
de  route,  il  a dû  sans  doute  s’opérer  une  révolution 

dans  le  système  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation des  pays  que  favorisaient  les  anciennes  habi- 
tudes commerciales.  Une  révolution  économique 
s accomplirait  de  même  dans  nos  colonies,  si  elles 
devaient  renoncer  à la  culture  de  la  canne  à sucre. 

Le  jour  où  un  ouvrier  imagina  qu’au  lieu  de  res- 
ter des  lieures  entières  courbé  sur  une  table  pour 
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copier  quelques  pages  on  pouvait,  avec  des  moreaux 
de  métal  mobiles,  reproduire  un  manuscrit  en  peu 
de  temps  et  en  autant  d’exemplaires  qu’on  voudrait, 
il  se  fit  un  changement  immense.  L’invention  des 
métiers  à bas  produisit  également  une  sorte  de  ré- 
volution. Les  livres  et  les  bas  se  sont  multipliés, 
pour  ainsi  dire,  à l’infini  : il  a pu  exister,  par  mo- 
ments, plus  de  livres  que  de  lecteurs,  plus  de  bas 
que  de  consommateurs  ; mais  il  n’y  a pas  là  encom- 
brement général.  La  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  elle-même  n’a  été  qu’un  fait  partiel.  Si 
le  Le\ant  et  la  république  de  Venise  en  particulier 
en  ont  souffert,  les  hommes  du  Nord,  les  Anglais  en 
particulier,  y ont  gagné;  ce  qu’il  y avait  de  trop  d’un 
côté  s’est  rapidement  porté  de  l’autre.  L’histoire  à 
la  main,  il  est  évident  que  les  changements  d’habi- 
tudes, de  mœurs,  d’usages  peuvent,  à la  vérité,  pro- 
duire sur  le  marché  des  perturbations  partielles  plus 
ou  moins  grandes,  plus  ou  moins  durables,  mais  ne 
peuvent  rien  produire  de  semblable  à un  engorge- 
ment général. 

Un  encombrement  général  par  changement  d’ha- 
bitudes est  d’autant  moins  possible,  que  ces  change- 
ments sont  d’ordinaire  plutôt  de  simples  modifica- 
tions que  des  changements  absolus.  Ils  se  font, 
d’ailleurs,  graduellement;  l’homme  passe  difficile- 
ment, d’une  manière  brusque,  d’un  certain  ordre 
d habitudes  à un  ordre  d’habitudes  complètement 
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différent.  Dès  lors,  il  est  presque  toujours  facile  de 
plier  la  production  aux  besoins  nouveaux  à l’aide  du 
même  capital  et  des  mêmes  travailleurs.  Nous  por- 
tons des  montres  autres  que  celles  qu’on  portait  il  y 
a quarante  ans  ; elles  diffèrent  non-seulement  dans 
la  forme  extérieure,  mais  aussi  dans  le  mécanisme  : 
cependant  les  montres  nouvelles  étaient  fabriquées 
par  les  mêmes  horlogers,  à l’aide  du  même  capital 
et  des  mêmes  ouvriers.  Cela  est  vrai  de  nos  habille- 
ments, de  notre  nourriture,  même  d’un  grand  nombre 
d’objets  de  luxe.  Sans  doute,  les  voitures  d’aujour- 
d’hui sont  assez  différentes  de  celles  de  nos  grands- 
pères.  Cependant,  si  un  carrossier  de  ce  temps-là 
vivait  encore,  il  ferait  des  voilures  comme  on  les  fait 
aujourd’hui.  On  aurait  donc  tort  de  croire  que  tout 
changement  de  nos  habitudes  arrête  ou  trouble  pro- 
fondément le  cours  de  la  production. 

Encore  une  fois,  ces  faits  ne  peuvent  donner  lieu 
qu’à  un  engorgement  local,  partiel,  passager.  Ce  sont 
là  des  accidents  ou  des  erreurs  dont,  à vrai  dire,  la 
science  n’est  guère  tenue  de  s’occuper.  Ces  erreurs, 
ces  accidents  ne  changent  rien  à ses  conclusions. 

J’arrive  à la  troisième  hypothèse,  à l'hypothèse 
d’une  telle  surabondance  des  choses  propres  en  soi 
à satisfaire  les  besoins  des  hommes,  qu’il  se  trouve- 
rait un  surplus  sans  aucune  valeur  et  dont  nul  ne 
voudrait. 

Or,  il  suffît  de  bien  fixer  les  termes  de  la  question 
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pour  comprendre  que  c’est  encore  là  une  hypothèse 
qui  n’ost,  en  aucune  façon,  admissible.  Lorsque  je 
considère  combien  les  désirs  de  l’homme  sont  va- 
riés, faciles  à exciter,  difficiles  à satisfaire,  je  ne 
conçois  pas  ce  qu’on  veut  dire  quand  on  parle  de 
surabondance  de  choses  utiles  en  soi.  Je  ne  recherche 
pas  si  tout  ce  qui  est  sur  le  marché  pourra  être  acheté 
à un  prix  quelconque,  je  ne  parle  pas  ici  de  valeur 
en  échange,  je  dis  seulement  que  si  on  mettait  toutes 
les  richesses  que  le  monde  renferme  à la  disposition 
des  hommes  qui  pourraient  effectivement  les  appli- 
quer à leurs  besoins,  si  on  ouvrait  aux  premiers  ve- 


de  la  France,  tous  les  entrepôts  des  deux  hémis- 
phères, tout  serait  consommé  dans  peu  de  jours, 
sans  qu’il  fût  besoin  d’imaginer  pour  cela  une  con- 
sommation folle  et  désordonnée. 

La  question  de  la  disproportion  entre  l’offre  et  la 
demande  est  une  question  que  nous  retrouverons 
bientôt.  Ici  nous  examinons  l’hypothèse  des  non-va- 
leurs. Or,  la  disproportion  entre  l’offre  et  la  de- 


mande peut  diminuer  la  valeur  en  échange,  mais 
elle  ne  détruit  pas  la  valeur  en  usage.  Quand  même 
la  valeur  en  échange  disparaîtrait  complètement,  la 
valeur  en  usage  subsisterait  et,  par  là,  la  richesse; 
il  n’y  aurait  donc  pas  de  non-valeur,  et  c’est  là  tout 
ce  que  nous  voulions  démontrer  pour  le  moment. 
Ainsi  rassurons-nous,  messieurs,  le  monde  n’est  pas 
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près  d ô(re  étouffé  par  la  richesse.  La  crainte  d’une 
production  qui  dépasserait  par  son  aciivilé  les  be- 
soins de  riiumanité  est  une  de  ces  rêveries  qui  ne 
doivent  pas  occuper  les  loisirs  d’hommes  sérieux.  Il 
est  évident  qu’une  production  très-active,  une  pro- 
duction qui,  après  avoir  pleinement  satisfait  tous  les 
besoins  de  tous  les  consommateurs,  laisserait  un 
surplus,  ferait  naître  promptement  de  nouveaux 
consommateurs,  la  population  augmenterait  avec 

une  rapidité  proportionnée  au  mouvement  de  la  pro- 
duction. 

Plus  l’offre  dépasserait  la  demande,  plus  la  pro- 
duction excéderait  les  besoins,  et  plus  l’accroisse- 
ment de  la  population  serait  rapide. 

Pour  imaginer  avec  quelque  apparence  de  raison 
des  non-valeurs  par  excès  de  production,  il  faudrait 
se  placer  dans  une  double  hypothèse.  Il  faudrait 
supposer  que  la  population  du  globe  eût  atteint, 
sous  l’inlluence  de  la  contrainle  momie,  la  dernière 
limite  de  son  accroissement  ; il  faudrait  supposer  en 
même  temps  que,  pleinement  satisfaite  par  la  pro- 
duction actuelle,  elle  serait  inébranlable  dans, sa 
résistance  stoïque  à tout  nouveau  plaisir,  à toute  sé- 
duction nouvelle.  Sérieusement  est- il  permis  à la 

science  de  s'arrêter  à l’examen  de  ces  étranges  sup- 
positions? 

Voici  donc  le  premier  pas  que  nous  faisons  dans  la 
question  de  l’enj;orgement  général.  Lorsqu’on  parle 
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d’engorgement,  on  parle  toujours  de  valeurs,  de  va-  J 

leurs  au  moins  en  usage.  Or,  là  où  il  y a valeur  en 
usage,  il  y a richesse  : ce  sont  toujours  des  choses 
propres  à satisfaire  des  besoins  de  l’humanité.  Il  se 
peut  que  la  valeur  en  échange  baisse  en  même  temps 
que  la  richesse  nationale  augmente.  Pour  expliquer 
ce  fait,  nous  ne  sommes  pas  obligé  de  recourir  à la 
théorie  abstraite  des  services  productifs;  pour  ceux 
qui  ne  perdent  pas  de  vue  la  distinction  des  deux 
valeurs,  il  n’y  a rien  de  paradoxal  à dire  que  la  ri- 
chesse nationale  peut  augmenter,  tandis  que  la  va- 
leur en  échange  pour  tels  ou  tels  individus  diminue. 

C’est  là  une  chose  toute  simple.  11  est  parfaitement 
vrai  que,  si  demain  il  tombait  du  ciel,  sur  le  marché, 
des  milliards  de  paires  de  bas,  des  habillements  pour 
tout  le  monde,  ces  denrées  seraient  des  richesses. 


Le  marchand  de  bas,  le  tailleur  seraient  moins  riches 
que  le  jour  d avant,  la  France  le  serait  davantage. 

Aussi  pourrions-nous,  à la  rigueur,  arrêter  ici  le 
cours  de  ces  investigations  ; car  peu  importe  au  fond 
que  la  richesse  produite  profite  plus  encore  aux  con- 
sommateurs qu’aux  producteurs.  Le  fabricant  est 
forcé  de  donner  ses  bas,  ses  rubans,  ses  couteaux  à 
vil  prix  : y a-t-il  pour  cela  sur  le  marché,  dans  le 
monde,  une  paire  de  bas,  un  mètre  de  ruban,  un 
couteau  de  moins?  Le  producteur  perd,  le  consom- 
mateur gagne.  N’est-il  pas  singulier  que  des  écono- 
mistes, des  philanthropes,  des  hommes  de  science, 
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crient  à la  misère,  à la  désolation,  lorsque  le  produc- 
teur perd  quelque  chose  ou  gagne  peu,  et  que  l’or- 
dre économique  leur  paraisse  admirable  lorsque  le 
consommateur  trouve  dimcileinent  et  paye  cher  ce 
dont  il  a besoin?  Évidemment  tous  ceux  qui  ont  ou- 
blié à ce  point  la  distinction  des  deux  valeurs,  qui 
l’ont  oubliée  de  manière  à prendre  l’accessoire  pour 
le  principal,  ne  peuvent  se  mettre  d’accord  avec 
eux-mêmes  qu’en  soutenant  que,  s’il  plaisait  à la  Pro- 
vidence de  faire  présent  au  monde  d’une  immense 
quantité  de  ces  mêmes  denrées,  que  notre  industrie 
produit,  il  faudrait  s’empresser  de  les  détruire, 

qu’il  faudrait  appliquer  aux  dons  du  ciel  les  lois  du 
blocus  continental. 

Reconnaissons  donc  une  fois  avec  le  sens  commun 
que  la  valeur  échangeable  n’est  pas  la  cause,  mais 
un  des  effets  de  la  richesse,  et  qu’une  nation  n’a 
rien  à redouter  d un  accroissement  de  produits,  tant 
que  ces  produits,  quel  que  soit  d’ailleurs  leur  prix 
sui  le  marché,  sont  des  choses  propres  à satisfaire 
les  besoins  de  riiumanitô,  en  d’autres  termes,  tant 
que  ces  produits  sont  do  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  négliger  des  faits 
qu  on  dit  irrécusables,  ni  rejeter  du  domaine  de  la 
science  les  résultats  économiques  qui  ont  si  forte- 
ment préoccupé  les  esprits  les  plus  distingués  et 
éveillé  la  sollicitude  des  gouvernements. 

Une  production  excessive,  dit  mn,  un  engorgement 
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général,  jettent  le  trouble  et  l’épouvante  sur  le  mar- 
ché. Si  les  acheteurs  en  profilent,  les  vendeurs  se 
ruinent  : les  capitaux  dépérissent,  les  travailleurs 
voient  tarir  la  source  de  leur  revenu  et  les  excès 
d’un  jour  préparent  de  longues  années  de  misère  et 
de  calamités.  11  y a donc  là  des  résultats  divers,  un 
fait  complexe  qu'il  importe  d’analyser.  Il  importe  de 
reconnaître  avec  plus  d’attention  et  de  soin  quels 
seraient,  dans  le  cas  d’une  production  excessivement 


croissante  et  générale,  les  résultats  économiques  : 
1”  pour  les  possesseurs  des  valeurs  antérieurement 
produites,  des  richesses  existantes;  2“  pour  la  popu- 
lation, et  en  particulier  pour  les  travailleurs.  Si  la 
nouvelle  production,  dans  son  activité,  détruisait  di- 
rectement ou  indirectement  plus  de  capitaux  qu’elle 
ne  donnerait  de  produits,  à coup  sùr  vous  ne  pour- 
riez la  regarder  comme  un  bienfait  ; elle  serait  une 
production  apparente,  une  destruction  réelle.  D’un 
autre  côté,  une  production  très-active  n’augmente- 
t-elle  pas  la  population  ouvrière,  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, cette  activité  tourne-t-elle  au  profit  de  cette 
population  elle-même  ou  contre  elle?  son  sort  s’a- 
méliore-t-il ou  devient-il  de  plus  en  plus  déplo- 
rable? 

Ce  sont  là  les  questions  sur  lesquelles  je  désire 
appeler  votre  attention.  Éclairons  notre  marche  par 
quelques  observations. 

Nous  avons  souvent  distingué  l’économie  politique 
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pure,  science  de  raisonnement,  et  l’économie  po- 
itique  appliquée  qui  modifie  les  formules  abstrai- 
tes de  la  science,  en  tenant  compte  de  certains 

faits.  Appliquons  la  distinction  au  sujet  qui  nous 
occupe. 

b économie  politique  pure  ne  tient  guère  compte 
des  obstacles  variables  qu’opposent  à la  production 
espace,  le  temps,  la  nationalité  propre  à chaque 
peuple;  pour  l’économie  polithpie  pure,  il  n’y  a 
qu’un  marché,  l’univers;  qu’un  atelier,  le  monde- 
qn’une  population  ouvrière,  c’est  la  population  dj 
globe.  C est  réconoinie  politique  appliquée  qui  dis- 
tingue le  travailleur  anglais  du  travailleur  français 

le  marché  anglais  du  marché  français,  du  marché 
ciiinois,  et  ainsi  de  suite. 

Dès  lors  on  conçoit  qu’au  point  de  vue  de  l’écono- 
mie politique  pure  la  disproportion  entre  l’offre  et 
la  demande  ait  pu  être  conlestée.  S’il  y a ici  dit-on 
nn  accroissement  de  produits  qui  dépasse  les’ besoins 
du  lieu,  le  surplus  court  chercher  d’autres  consom- 
mateurs; l’offre  excite  les  besoins,  les  besoins  solli- 
citent les  offres  et  préparent  les  moyens  d’échange. 

La  richesse  stimule  la  population  et  enfanle  des 
consommateurs.  Les  capitaux  qui  ne  travaillent  pas 
ici  avec  assez  de  profit  se  transportent  ailleurs;  il  en 
est  de  même  des  ouvriers  ; le  niveau  se  rétablit  con- 
stamment: il  y a un  mouvement  de  va-et-\ient  sem- 
blable à celui  de  la  circulation  du  sang  dans  le  corps 
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humain.  C’est  ainsi  que  la  scic'iice  spéculative  doit 
se  représenter  les  faits  économiques. 

A cela  on  répond  qu’en  réalité  les  choses  ne  se 
passent  pas  tout  à fait  ainsi  : les  travailleurs  et  les 
capitaux  qui  abondent  dans  un  lieu  ne  se  transpor- 
tent pas  ailleurs  avec  la  rapidité  que  la  pensée  leur 
prête,  parce  qu’ils  ne  trouvent  pas  partout  la  même 
sûreté,  la  môme  protection,  la  même  facilité  pour  le 
transport  et  le  placement.  Les  besoins  ne  se  mettent 
pas  promptement  en  rapport  avec  les  produits,  parce 
que  la  population  ne  double  pas  dans  un  jour,  que 
l’éducation  des  peuples  est  lente,  et  que  leurs  habi- 
tudes sont  tenaces,  parce  que  les  moyens  de  com- 
munication sont  encore  imparfaits,  les  frais  de  dé- 
placement trop  considérables,  et  qu’avant  qu’on 
connaisse  les  pays  où  les  produits  abondent  et  que 
les  échanges  puissent  s’établir,  il  y a de  nombreuses 
difticultés  à vaincre.  Ici  on  défend  l’exportation, 
ailleurs  1 importation  de  telle  ou  telle  denrée.  Les 
échanges  et  le  transit  sont  continuellement  entravés 
par  les  lois  locales,  par  les  habitudes  du  commerce, 
par  les  antipathies  et  les  préjugés  des  peuples. 
L’histoire  des  lois  linancières  et  des  lois  civiles 
prouve  assez  qu’il  y a souvent,  dans  les  États,  un 
tiraillement  déplorable  entre  les  faits  de  l’ordre  éco- 
nomique et  les  faits  de  l’ordre  politique  et  civil. 

Remarquez-le,  messieurs,  c’est  une  double  ques- 
tion qui  est  ainsi  présentée  à votre  examen. 
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Les  déductions  de  la  science  sont-elles  conformes 
aux  faits  généraux  du  monde  économique?  Dans  ce 
cas,  ce  qu’on  lui  oppose  se  réduit  à quelques  faits 
particuliers,  à des  accidents,  des  imprudences,  des 
erreurs,  et  il  ne  reste  plus  qu’à  examiner  quelle  peut 
être  l’importance  de  ces  faits  particuliers,  quelles 
peuvent  en  être  les  conséquences  pour  la  richesse  na- 
tionale. L’application  des  principes,  la  pratique  peu- 
vent demander  quelques  changements , quelques 
modifications  partielles,  temporaires;  les  théorèmes 
de  la  science  demeurent  inébranlables. 

Si,  au  contraire,  la  science  s’égare  dans  ses  inves- 
tigations, SI  les  faits  généraux  résistent  à ses  induc- 
tions, il  ne  s’agit  plus  d’en  tempérer  les  applications 
a aide  de  la  prudence  politique  et  de  faire  à la  pra- 
tique de  prudentes  concessions;  c’est  la  science 
elle-même  qu’il  faut  reprendre  en  sous-œuvre,  c’est 

la  science  qu'il  faut  placer  sur  des  bases  nouvelles  et 
solides. 

Alors  tous  ces  réformateurs  qui  prennent  en  pitié 
mith,  Saj,  Ricardo,  sont  fondés  dans  leur  superbe 
dédain  pour  la  science  que  nous  connaissons  : il  ne 
reste  qu’a  les  supplier  de  faire  part  au  monde  de  leur 
secret  ; car  jusqu’ici  ils  n’ont  guère  été  prodigues  que 
de  critiques  et  de  pronostics.  La  science  nouvelle, 
je  parle  d’une  science  sérieuse,  applicable,  n’est  pas 
encore  venue  éclairer  le  monde. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  questions,  messieurs,  sont 
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dignes  de  toute  votre  attention  : peut-être  trouve- 
rons-nous, en  les  étudiant,  ce  que  vous  avez  pu  au 
surplus  remarquer  déjà  aujourd’hui,  que  ces  débats 
sont  dus  en  grande  partie  à un  langage  inexact  et 
confus  et  à une  analyse  incomplète. 
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Pldçons-nous  dans  l’hypothèse  d’une  production 
excessivement  active,  représentons-nous  les  marchés 

du  monde  ainsi  que  l’imagination  alarmée  de  quel- 
ques philanthropes  se  plaît  à les  voir,  regorgeant  de 
toutes  parts  de  valeurs  en  usage.  Il  y aurait,  dit-on 
en  même  temps,  une  grande  baisse  de  la  valeur  en 
échange.  C’est  là,  en  ellet,  ce  qu’il  faut  supposer.  ’ 
S'il  y a des  malheurs  à déplorer,  des  regrets  à avoir 
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ces  malheurs  et  ces  regrets  ne  sont  concevables  que 
dans  l’hypolhèse  d’nne  forte  baisse  des  prix;  c’est 
alors  que  s’élèvent  les  plaintes  de  ces  économistes 
qui  oiit  présenté  des  tableaux  si  assombris  de  tel 
ou  lel  grand  marché,  cVst  alors  qu’on  s’écrie  ; A 
quoi  bon  encombrer  les  marchés  de  l’Ilalie  de  cotons 
et  d’autres  denrées  manufacturées  qu’on  est  ensuite 
obligé  de  réexporter?  Quelle  est  l’iilililé  de  cette 
surabondance  de  produits  quand  vous  êtes  forcés  de 
les  vendre  au  tiers,  au  quart,  au  dixième  de  la  va- 
leur que  ces  mêmes  marchamlises  avaient  quelque 
temps  auparavant  sur  le  marché? 

Avant  tout,  demandons  quelle  est,  dans  l’hypo- 
thèse, la  cause  de  cette  baisse. 

Serait-ce,  par  hasard,  la  diminution  des  frais  de 
production?  les  hommes  auraient-ils  trouvé  des 
moyens  plus  économiques  de  produire?  les  produc- 
teurs pourraient  ils  donner  leurs  produits  à meilleur 
compte?  Dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  baisse  réelle  de  la 
valeur  en  échange;  elle  est,  en  dernière  analyse, 
toujours  égale  aux  frais  de  production.  Quand  il  ob- 
tient ce  que  le  produit  lui  coûte  et  son  profit  en  sus, 
le  but  du  capitaliste  est  atteint. 

La  consommation  augmente.  Les  producteurs  ne 
tardent  pas  à multiplier  les  ateliers.  Après  quelques 
oscillations,  la  demande  de  travail,  au  lieu  de  s’affai- 
blir, s’anime,  et  le  travailleur,  si  un  accroissement 
imprudent  de  la  population  ne  vient  pas  contrarier 
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le  cours  des  choses,  conserve  son  salaire  en  argent 
et  profile  de  la  baisse  des  prix  de  production. 

t^ar  le  consommateur,  avec  la  même  quantité  de 
va  eurs  qu  il  faut  aujourd’hui  pour  acheter  un  habit 
peut  ajouter  a l’habit  d’autres  choses  utiles  ou  agréa’ 
es.  Ce  sont  la  les  événements  économiques  les  plus 
adorables  à la  population  peu  fortunée  : la  baie 
des  fiais  de  production  la  met  en  état  d’obteniravec 
le  necessaire  quelque  peu  de  superflu  ; alors  com- 
mence son  développement  intellectuel  et  moral. 

Reste  l’hjpothèse  où  se  placent  les  auteurs  qui 
croient  au  general  glut,  je  veux  dire  celle  d’une  baile 

rumeuse  et  constante  de  tous  les  prix,  par  excès  de 
1 offre  sur  Ja  demande. 

Je  n hesile  pas  à le  dire,  messieurs,  c’est  là  une 
Itfpolhese  dont  les  termes  impliquent.  La  démons- 
tration est  facile.  N’oubliez  jamais  que  nous  ne  re- 
C leic bons  pas  ici  s’il  ne  peut  pas  y avoir  des  embarras 
partiels,  des  encombrements  locaux,  des  désordres 
temporaires  dans  le  phénomène  de  la  production  et 
de  la  consommation.  Ces  faits  sont  possibles.  Nul  ne 
e conteste  : ce  serait  nier  la  possibilité  d’un  acci- 
den  , d une  erreur.  Ce  qu’on  nie,  c’est  qu’il  puisse 

y a'oir  engorgenienlgénéral  parexcès  de  production 
que,  sur  tous  les  marchés  à la  fois,  pour  toutes  les 
■ arcliandises,  l’oflie  puisse  déborder  la  demande; 
ce  qu  on  nie,  e est  que  la  production  puisse,  par  cela 
seul  qu  elle  serait  générale  et  très-animée,  ne  plus 
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trouver  sur  le  marché  des  consommateurs  en  état  de 
réaliser  les  échanges.  Je  le  répète,  la  supposition 
même  est  absurde. 

En  effet,  qu’est-ce  que  le  commerce,  quand  on  le 
considère  dans  ses  éléments  constitutifs?  Qu’il  s’a- 
gisse du  commerce  en  grand  ou  du  commerce  en  dé- 
tail, de  celui  qui  se  fait  entre  Liverpool  et  les  Indes, 
ou  du  commerce  de  l’épicier  qui  vend  quelques  livres 
de  café,  les  éléments  constitutifs  du  phénomène  sont 
toujours  les  mêmes,  c’est  un  échange  de  valeurs. 
Les  services,  soit  matériels,  soit  intellectuels,  sont 
aussi,  vous  le  savez,  des  valeurs  et  des  valeurs  échan- 
geables, et,  par  là,  un  objet  de  commerce  comme  les 
denrées  et  les  marchandises  proprement  dites. 

Tout  échange,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler, 
est  toujours  composé  en  apparence  de  deux  termes, 
en  réalité  de  quatre  : chaque  offre  sérieuse  implique 
une  demande,  et  chaque  demande  sérieuse  implique 
une  offre.  L’une  ne  peut  se  concevoir  sans  l’autre.  Il 
n’y  a pas  de  commerce  sans  cela. 

Dès  lors  quel  est  le  sens  de  cette  proposition  : — 
Il  y a engorgement  général?  Cela  reviendrait  à dire  : 

Chacun  offre  et  offre  trop,  car  il  ne  demande  pas  ; 
ce  qui  est  absurde.  Ou  bien,  chacun  offre  et  chacun 
demande  sans  trouver  de  réponse  à sa  demande  ; 
proposition  non  moins  absurde  que  la  première.  Il 
est  évident  que,  lorsque  chacun  offre  et  chacun  de- 
mande, il  n y a pas  encombrement  général.  Si  tous 
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produisent,  si  tous  produisent  beaucoup,  il  n’y  a pas 
d’oflre  qui  ne  puisse  rencontrer  une  demande,  et  ré- 
ciproquement. Si  nous  avons  tous  les  mains  pleines 
dexcelienles  choses,  évidemment  nous  pourrons 
tous  échanger  de  mille  manières  notre  lot.  A qui  que 
ce  soit  d’entre  nous  qu’on  s’adresse,  on  trouvera  un 
moyen  d’echange,  plus  ou  moins  estimable  sans 
doute,  mais  une  valeur  cependant.  On  ne  serait 
trompé  dans  son  attente  que  s’il  y avait  parmi  nous 

une  ou  plusieurs  personnes  dont  les  mains  seraient 
vides. 

C’est  dire  en  d’autres  termes  que  le  marché  ne 
pourrait  être  encombré  d'offres  sans  résultat  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  des  consommateurs  qui 
n’auraient  rien  produit;  dans  le  cas  où  ne  se  réali- 
seraient pas  les  condifions  du  problème.  Imaginez 
quatre  personnes  et  supposez  qu’elles  représenlent 
le  maicbé  du  monde.  L'une  vieni,  et,  au  lieu  d'offrir 
cent  chapeaux,  en  offre  mille.  Une  autre,  au  lieu 
d offrir  dix  sacs  de  blé,  en  offre  cent.  Une  troisième, 
ayant  inventé  un  métier,  au  lieu  d’offrir  mille  paires 
de  bas,  peut  en  offrir  dix  mille.  Enfin,  un  marchand 
d’épingles  arrive  sur  le  marché  et  en  offre  une  énorme 
quaniité,  parce  qu’il  a trouvé  un  moyen  d’en  faire 
des  milliers  jiar  jour.  Comparez  toutes  ces  offres  ; 
elles  ne  vous  paraîtront  pas  excessives.  Le  marchand 
d épinglés  n’offre  pas  la  même  quantité  de  marchan- 
dise qu’il  offrait  la  veille',  mais  le  marchand  de  blé, 
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le  marchand  de  chapeaux,  offrent  aussi  une  plus 
grande  quantité  de  leurs  denrées. 

Ainsi  donc,  si  chacun  offre  beaucoup,  chacun  reçoit 
beaucoup,  et  il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement. 

Il  ne  peut  donc  pas  y avoir  cette  baisse  désastreuse 
dont  on  parle;  il  ne  peut  pas  y avoir  engorgement 
général.  Youdrait-on  dire  que  chacun  recevrait  plus 
de  choses  que  les  hommes  ne  pourraient  en  consom- 
mer; qu’on  serait  embarrassé  de  ses  richesses?  On 
peut,  à cet  égard,  se  rassurer.  Si  on  veut  attendre 
que  les  besoins  humains  soient  tous  satisfaits,  on 
peut  ajourner  la  question  pour  longtemps. 

C’est  un  rêve  que  d’imaginer  un  manque  d’équi- 
libre dans  une  équation  dont  tous  les  termes  montent 
ou  baissent  également. 

S’il  arrivait,  en  effet,  sur  les  marchés  du  monde 
celte  énorme  masse  de  marchandises,  suivie  d’une 
baisse  générale  des  prix,  la  véritable  cause  de  ce 
phénomène  serait  un  grand  accroissement  de  la  puis- 
sance productive  des  sociétés  humaines  ; son  unique 
effet  serait  un  accroissement  absolu  de  la  richesse, 
un  progrès  général  dans  les  conditions  économiques 
de  la  société.  C’est  ainsi  qu’en  comparant  les  peuples 
modernes  aux  peuples  du  moyen  âge,  nous  sommes 
tous  les  jours  témoins  des  heureux  effets  d’un  per- 
leclionnemeut  général  chez  nous  de  la  puissance 
productive.  Si,  au  lieu  de  marcher  les  pieds  nus,  de 
se  couvrir  de  sales  vêtements  de  laine,  de  s’abriter 
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dans  de  misérables  Imites,  nos  populations  peuvent 
désormais  faire  usage  do  toile,  porter  des  bas  et  se 
procurer  des  logements  qui  ne  sont  pas  des  foyers 
de  peste,  de  lèpre,  de  typhus,  c’est  à la  puissance 
productive  qu’on  le  doit,  et  à cette  baisse  des  prix  qui 
a mis  à la  portée  du  travailleur  une  si  grande  masse 
de  choses  utiles.  Cela  a-t-il  été  une  cause  de  ruine 
pour  les  marchands  de  bas  et  de  souliers? cela  a-t-il 
arrêté  le  développement  des  autres  branches  de  l’in- 
dustrie? 

Mais,  dira-t-on  (j’emprunte  ces  observations  à un 
économiste),  il  n’est  pas  vrai  qu’on  échange  tou- 
jours des  marchandises  contre  des  marchandises, 
on  échange  aussi  des  marchandises  contre  du  tra- 
' vail  : il  est  des  consommateurs  qui  ne  possèdent  au- 
cune richesse  matérielle,  et  ne  peuvent  offrir  que 
des  services.  Cette  circonstance  peut  altérer  pro- 
fondément les  résultats  auxquels  vous  prétendez 
arriver. 

C’est  évidemment  une  erreur.  Je  viens  déjà  de 
faire  remarquer  que,  quand  nous  disons  échange, 
nous  disons  échange  de  valeurs  contre  des  valeurs, 
que  les  services  du  travailleur  sont  une  valeur  comme 
les  marchandises.  En  conséquence,  si  on  veut  par- 
ler d’engorgement  général,  il  faut  supposer  un  ex- 
cès dans  l’offre  des  services  personnels,  comme  dans 
l’offre  de  toutes  les  autres  choses.  Les  mêmes  dé- 
ductions s’ensuivraient;  il  serait  également  vrai 
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que  celui  qui  offrirait  beaucoup  de  marchandises 
aurait  beaucoup  de  services,  beaucoup  de  travail  en 
échange,  comme  celui  qui  offrirait  beaucoup  de 
travail  aurait  en  échange  beaucoup  de  marchan- 
dises. 

L’erreur  que  je  combats  appartient  à ces  écono- 
mistes qui  ont  voulu  distinguer  les  produits  maté- 
riels des  produits  immatériels,  les  produits  durables 
de  ceux  qui  se  consomment  rapidement,  et  cela  dans 
le  but  de  refuser  aux  produits  immatériels  et  de 
peu  de  durée  la  qualité  de  richesse  : étrange  doc- 
trine que  nous  avons  longuement  réfutée. 

On  insiste  : « 11  n’est  pas  vrai,  dit-on,  qu’on  offre 
toujours  des  marchandises  en  échange  soit  d’autres 
marchandises,  soit  de  travail;  ce  qu’on  demande, 
c’est  de  l’argent.  L’argent  manque  : pourquoi  pro- 
duire plus  que  l’argent  qui  existe  ne  peut  acheter? 
Voyez  plutôt  les  crises  commerciales,  en  particulier 
la  crise  actuelle;  ce  qui  manque  au  marché  améri- 
cain, c’est  le  numéraire.  » 

Est-ce  sérieusement  qu’on  soutient  que  les  hommes 
produisent  et  vont  au  marché  pour  obtenir  définiti- 
vement de  l’argent  en  échange?  Ce  sont  là,  permet- 
tez-moi  de  le  dire,  propos  de  marchands  qui,  fort 
habiles  pour  juger  une  opération  particulière  et  se 
procurer  par  elle  de  gros  bénéfices,  ne  savent  pas 
saisir  les  effets  généraux  et  éloignés  des  vicissitudes 
économiques  de  la  société.  Malheureusement,  par 
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I cette  incapacité,  ils  ont  plus  d’une  fois  exaspéré  ce 

I qu’ils  appellent  les  crises  commerciales.  Pour  tous 

: ceux  qui  réfléchissent,  deux  choses  étaient  mani- 

festes : l’une  que,  dans  l’Amérique  du  Nord,  soit  par 
un  accroissement  prodigieux  des  entreprises  et  des 
' transactions  locales,  soit  par  des  mesures  financières 

brusques  et  imprudentes,  il  n’y  avait  plus  d’équili- 
‘ bre  entre  les  efforts  de  la  production  et  le  capital, 

entre  les  besoins  du  marché  et  l’instrument  des 
échanges,  la  monnaie.  D’un  côté,  le  capital  réel  était 
disproportionné  à l’immensité  des  eut  reprises;  de  l’au- 
, tre,  le  mouvement  qu’on  lui  imprimait  pour  le  distri- 

I huer  et  le  faire  passer  rapidement  d’un  lieu  à un  au- 

* ' tre,  d’une  main  dans  une  autre  main,  n’étant  pas  ré- 

gulier,  échappait  à toutes  les  prévisions  et  jetait  le 
marché  dans  les  incertitudes,  les  hasards  et  les  témé- 
i rilés  du  jeu.  L’Amérique,  travaillant  à l'aide  du  cré- 

dit, prétendait,  par  ce  moyen,  produire  non-seule- 
" ment  des  choses  dont  le  débit  pouvait  être  immédiat 

j : ou  le  revenu  prompt  et  certain,  mais  aussi  des  objets 

I ’ d’une  réalisation  lente  et  d’un  revenu  incertain  et 

I éloigné.  Débitrice  envers  l’Europe,  qui  lui  avait  prêté 

1 une  partie  considérable  de  son  capital,  débitrice  en- 

vers les  banques,  qui  avaient  usé  à son  service  tous 
les  ressorts  de  leur  crédit,  la  production  américaine 
i se  trouvait  engagée  dans  une  voie  qui  n’offrait  que 

i 

î deux  issues  : la  banqueroute  ou  la  mévente.  Il  lui 

I 

^ fallait  laisser  ses  créanciers  en  souffrance  ou  vendre 
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à tous  prix  les  produits  déjà  réalisés,  dut  cette  vente 
prématurée  ruiner  les  entreprises  et  paralyser  l’œu- 
vre de  la  production. 

Mais  qu’ont  de  commun  ces  faits  et  les  conséquen- 
ces qui  en  dérivent  avec  la  question  de  l’engorge- 
ment général,  d’une  production  excessive  encombrant 
tous  les  marchés?  Si,  sur  le  marché  du  numéraire, 
on  avait  vu  tout  à coup  les  offres  se  doubler,  les 
Américains  n’auraient  pas  manqué  d’instruments 
d’échange;  de  même,  si  les  autres  denrées,  mar- 
chandises, machines,  outils,  instruments  dont  les 
Américains  avaient  besoin,  eussent  pu  doubler  en 
quantité  sur  les  marchés  de  l’Amérique  et  de  l’Eu- 
rope, la  crise  commerciale  aurait  pu  être  évitée.  Les 
producteurs  américains  auraient  facilement  trouvé 
des  créanciers  plus  patients  ou  des  acheteurs  qui 
leur  auraient  fait  des  offres  avantageuses.  Ainsi  une 
production  qui  aurait  eu  partout  la  môme  activité 
qu’elle  avait  en  Améri.(ue,  au  lieu  d’aggraver  la 
crise,  l aurait  prévenue.  Les  crises  commerciales 
sont  d’ordinaire  le  résultat  d’une  différence  dans  le 
mouvement  de  la  production  sur  les  divers  marchés; 
elles  n éclatent  que  lorsque  ce  mouvement  est  ici 
très-rapide,  ailleurs  très-lent.  Lorsqu’au  contraire 
toutes  les  productions  marchent  pari  gressu,  il  n’y  a 
pas  de  crise  à craindre;  tous  les  termes  de  l’équa- 
tion s élèvent  ou  s’abaissent  en  même  temps.  L’équi- 
libre est  assuré,  les  échanges  sont  faciles. 
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Au  point  de  vue  où  nous  plaçons  la  question  des 
débouchés,  l’argent  n’est  qu’un  des  produits  qui  se 
présentent  sur  le  marché.  On  a besoin  de  monnaie 
pour  faciliter  les  échanges  comme  on  a besoin  de 
blé  pour  se  nourrir.  Pourquoi  manque-l-on  de  blé 
quelquefois?  parce  que  la  production  n’a  pas  été  suf- 
fisante. lien  est  de  même  de  la  monnaie;  lorsque  la 
production  de  ce  moyen  d’échange  n’est  plus  pro- 
portionnée aux  besoins,  ou  lorsque  ( ce  qui  revient  au 
même)  des  entraves  artificielles  ou  les  fausses  com- 
binaisons d’un  gouvernement  en  gênent  la  libre  dis- 
tribution sur  les  marchés  du  monde.  11  ne  faut  pas 
dire  qu’on  a trop  produit  de  denrées  à échanger, 
mais  qu  on  a trop  peu  produit  de  monnaie  ou  qu’on 
1 a distribuée  d une  manière  vicieuse. 

Au  surplus,  introduire  la  monnaie  dans  la  question, 
c est  troubler  les  esprits  sans  les  éclairer.  On  offre 
de  la  monnaie;  pourquoi?  parce  qu’on  s’est  procuré 
cet  instrument  au  moyen  de  certains  produits.  « On 
l’a  emprunté.  » Qu’importe?  le  prêteur  a donné  des 
produits  pour  obtenir  la  monnaie  qu’il  vous  prête. 
On  demande  de  la  monnaie,  parce  qu’il  est  plus  fa- 
cile, par  ce  moyen,  de  se  procurer  ensuite  les  denrées 
ou  les  services  qu’on  désire  obtenir. 

Ainsi  la  monnaie,  en  tant  qu’or  et  argent,  n’est 
qu’une  marchandise  sur  laquelle  il  n’y  a rien  de  par- 
ticulier à dire  ici  ; en  tant  qu’instrument  d’échange, 
il  est  vrai,  d’un  côté,  que  sa  valeur  augmentant  en 


DIXIÈME  LEÇON. 


raison  de  sa  rareté  et  de  la  multiplicité  des  transac- 
tions, peu  importe  au  marché  ijénéral  qu’il  y ait  dans 
le  monde  dix  milliards  ou  cent  milliards  d’écus  : il 
est  vrai,  d’un  autre  côté,  que  le  taux  général  de  la 
monnaie  étant  donné,  c’est  s’exposer  à de  graves 
perturbations  que  de  créer  brusquement  sur  un  mar- 
ché partiadicr,  soit  par  une  production  irrégulière, 
soit  par  de  folles  opérations  financières,  une  disette 
relative  de  monnaie;  mais,  encore  une  fois,  qu'a  cela 
de  commun  avec  la  question  de  rengorgement  gé- 
néral? 11  faudrait  prouver,  qu’en  offrant  partoutbeau- 
co'up  de  monnaie  et  beaucoup  de  march-andises,  il  y 
aurait  embarras  pour  les  détenteurs  de  la  marchan- 
dise ou  de  la  monnaie;  tandis  que  (chose  étrange!) 
on  s’évertue  pour  prouver  qu’il  y a embarras,  crise, 
lorsqu’on  manque  de  Tun  ou  de  l’autre  des  deux  élé- 
ments habituels  du  commerce,  c'est-à-dire  lorsqu’il 
n’y  a pas  engorgement  général. 

Ici  une  objection  sérieuse,  je  l’avoue,  peut  naître 
dans  vos  esprits  ; vous  me  direz  peut-être  : a La  doc- 
trine des  débouché.s,  la  théorie  do  J. -B.  Say  serait 
irréprochable,  s’il  était  possible  de  concevoir  un  pro- 
grès égal,  un  progrès  constant,  indéfini  dans  toute 
sorte  de  production  : mais  qui  ne  connaît  les  limiies 
infranchissables  que  rencontre  la  production  des 
métaux  précieux,  et,  ce  qui  est  bien  autrement  grave, 
la  production  des  subsistances?  î'iul  ne  peut  ajouter 
une  mine  aux  mines  que  le  globe  renferme,  ni  aug- 
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menter  d’un  are  les  terres  productives  que  la  nature 
nous  a données;  nul  ne  peut  empêcher  que  les  pro- 
duits de  la  seconde,  de  la  troisième,  de  la  quatrième 
portion  de  capital,  a|)pliquées  à la  même  terre,  ne 
suivent  une  progression  décroissante.  Dès  lors,  si  la 
production  générale  est  de  plus  en  plus  stimulée,  le 
jour  doit  arriver  où  les  producteurs  agricoles  ne 
pourront  plus  marcher  de  front  avec  les  autres  pro- 
ducteurs. N’y  aura-t-il  pas  alors  nécessairement,  par 
la  force  même  des  choses,  des  ofires  et  des  demandes 
qui  ne  trouveront  pas  de  corrélatifs  sur  le  marché? 
Une  foule  de  producteurs  offriront  des  habillements, 
des  objets  d’agrément,  des  instruments  utiles,  des 
services  de  toute  nature,  et  demanderont  du  pain, 
du  vin,  du  riz,  de  la  viande,  du  poisson  ; que  pour- 
ront leur  offrir  les  producteurs  qui  exploitent  la 
terre,  arrêtés  qu’ils  seront  dans  leurs  efforts  par  les 
forces  limitées  de  l’instrument?  que  pourront-ils  leur 
demander  de  plus  que  par  le  passé,  puisqu’ils  n’au- 
ront rien  de  plus  à leur  offrir? 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  première 
observation.  Acceptons  les  faits  tels  que  l’objection 
les  représente.  Les  conséquences  fâcheuses  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  certains  producteurs  seraient- 
elles  le  résultat  d’un  engorgement  général,  d’un 
trop-plein  universel?  Le  contraire  est  évident.  C’est 
de  la  rareté  du  blé  que  dériveraient  les  pertes  et  les 
scuffrances  des  autres  producteurs;  le  mal  ne  cou- 
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sisterait  pas  dans  la  trop  grande  quantilé  (riiabille- 
ments,  d’ustensiles,  d'objets  utiles  ou  agréables, 
mais  dans  la  trop  faible  quantité  de  comestibles.  11 
arriverait  aux  producteurs  induslrieUce  .jui  arrivait, 
en  Pologne,  en  Crimée,  ailleurs,  aux  producletirs 
agricoles,  lorsqu’ils  ne  trouvaient  pas  sur  le  marché 
un  nombre  sufiisant  d’autres  producteurs;  ils  ne  sa- 
vaient que  faire  de  leurs  denrées,  et  ils  étaient  plus 
à plaindre  que  les  fabricants  d’indiennes  et  de  cou- 
teaux; car  il  est  moins  difficile  de  détourner  de  leur 


emploi  les  capitaux  consacrés  à l'industrie  que  ceux 
de  l’agriculture,  souvent  déjà  incorporés  au  sol. 

Mais  laissons  cette  réfutation  purement  logique, 
et  considérons  de  plus  près  le  fond  des  choses. 

Que  suppose-t-on  lorsqu'on  imagine  que  la  produc- 
tion agricole  vient  d’atteindre  le  point  extrême?  La 
population  s’est-elle  pressée  contre  cette  dernière 
limite  des  subsistances  ? ou  bien  a-.t-elle  été,  soit  par 
la  contrainte  morale,  soit  par  d’autres  circonstances, 
contenue  dans  les  bornes  que  la  raison  lui  impose? 

Dans  ce  second  cas,  l’hypothèse  est  hasardée  : il 
est  difficile  de  croire  que  la  production  agricole 
puisse  jamais  atteindre  sa  limite  extrême  sans  qu’il 
y ail  sur  le  marché  un  excès  de  population,  sans  que 
le  prix  du  blé  se  soit  de  plus  en  plus  élevé  par  les 
demandes  pressantes,  par  les  cris  de  détresse  d’un 
peuple  affamé.  Acceptons  cependant  l’hypothèse  : 
imaginons  que  le  prix  du  blé  ait  pu  successivement 
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s’élever,  ou  par  la  baisse  relative  du  prix  des  autres 


marchandises,  ou  parce  qu'une  population  générale- 
ment aisée  a voulu  ajouter  à sa  nourriture  ordinaire 
et  doubler  ou  tripler  sans  nécessité  sa  consommation 
de  comestibles. 

Quel  mal  en  résulterait-il  ? Aucun,  ce  nous  semble. 
Les  producteurs  de  blé  seraient  satisfaits,  les  deman- 
deurs aussi,  et,  réciproquement,  les  producteurs 
d’autres  denrées  seraient  satisfaits,  les  demandeurs 
aussi. 


Vous  le  savez,  messieurs,  cette  demande  croissante 
de  blé,  cette  hausse  progressive  du  prix  des  subsis- 
tances tourneraient  au  profit  des  propriétaires  fon- 
ciers : la  mtfe  s’élèverait.  Ces  propriétaires  jouiraient 
d’un  superflu  qui  stimulerait  probablement  les  pro- 
ductions de  luxe  et  favoriserait  les  arts;  les  produc- 
teurs retrouveraient  dans  les  bénéfices  de  leur  in- 
dustrie et  de  leur  commerce  une  compensation  aux 
sacrifices  que  leur  aurait  imposés  le  prix  élevé  des 
comestibles. 

Que  pourrait-on  imaginer  de  plus?  Que,  dans  l’hy- 
pothôse,  la  demande  de  blé  dépasserait  encore  l’offre, 
que  cette  population  aisée,  raisonnable,  demanderait 
encore  plus  de  blé  qu’on  ne  pourrait  lui  en  présen- 
ter, et  que,  ce  blé  n’existant  pas,  elle  se  trouverait 
embarrassée,  surchargée  des  produits  qu’elle  voulait 
livrer  en  échange. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu’un  accident,  je  dirais  pres- 
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que  une  bizarrerie.  Nous  pourrions  également  ima- 
giner un  grand  nombre  de  producteurs  arrivant  tous 
au  marché  dans  le  but  d’offrir  leurs  marchandises 
pour  obtenir  des  ananas.  Très-probablement,  leurs 
désirs  ne  pourraient  être  satisfaits  ; bon  gré,  mal  gré, 
ils  devraient  se  contenter  do  fruits  indigènes.  Qu’im- 
porte?}' a-t-il  là  rien  de  semblable  à un  engorgement 
général?  Il  y a rareté  d’une  denrée,  rien  de  plus. 

-nous  maintenant  dans  l’hypothèse  mal- 
heureusement la  plus  probable  : le  prix  du  blé  s’est 
élevé  et  la  production  agricole  a atteint  sa  dernière 
limite,  parce  qu’une  population  excessive  et  de  plus 
en  plus  croissante  se  presse  sur  le  marché  des  subsis- 
tances. Sans  doute  il  y aurait  là  de  grandes  misères. 
Nous  avons  plus  d’une  fois  insisté  sur  les  horribles 
résultats  d’un  accroissement  imprudent,  exagéré  de 
la  population,  nous  n’avons  certes  pas  la  moindre 
envie  de  les  dissimuler  ni  de  les  atténuer  ; mais  c’est 
changer  les  termes  de  la  question  que  d’attribuer  les 
malheurs  d’un  pareil  état  de  choses  au  débordement 
de  la  production.  Ce  n’est  pas,  là,  la  production, 
mais  la  population,  qui  est  alors  excessive,  et  la  po- 
pulation n’est  excessive  que  parce  que  la  production 
n’a  pu  la  suivre  dans  sa  marche  impétueuse.  On  parle 
du  trop-plein  de  marchandises,  c’est  du  trop-plein 
d’hommes  (ju’il  faut  parier.  On  blâme  les  efforts  des 
pioducteurs,  et  c’est  l’inijirudence  des  pères  de  fa- 
mille qu’il  faut  blâmer. 
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Une  production  accélérée,  dira-l-or»,  stimule  la 
population,  et  c’est  ainsi  (|ue  la  production  devient 
responsable  des  malheurs  cju’on  déplore,  liélas!  1 i- 
gnorance,  la  superstition,  la  misèro  et  les  fausses 
doctrines  la  stimulent  bien  davantage  encore.  Vovez 
l’Irlande;  que  manque-t-il  dans  ce  pays?  précisément 
une  production  active  et  puissante.  Supposez  que 
l’Irlandais  put  être  amené  à un  travail  constant  et 
régulier,  et  transportez  par  la  pensée  un  milliard  ou 
deux  de  capital  en  Irlande,  la  face  du  pays  changera 
à l’instant  même.  « Les  Irlandais,  pauvres,  miséra- 
bles, n’auront  rien  à offrir  en  échange  des  produits 
nouveaux.  » C’est  une  erreur,  une  erreur  grossière. 
Les  Irlandais  échangeraient  leur  revenu,  c’est-à  dire 

ce  que  nous  appelons  leur  salaire. 

Quand  donc  finira-t-on  de  considérer  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  comme  deux  bandes  dis- 
tinctes, rangées,  pour  ainsi  dire,  en  bataille  l’une 
vis-à-vis  de  l’autre,  et  dont  rime  doit  seulement  of- 
frir, et  l’autre  prendre  et  consommer?  Sans  y être 
énoncée  nettement,  c’est  là  la  pensée  qui  domine 
dans  une  foule  d’écrits  sur  l’économie  politique  et 

qui  a égaré  leurs  auteurs. 

Tout  travailleur,  tout  producteur  achète,  non-seu- 
lement pour  reproduire,  mais  pour  consommer,  et  il 
consomme.  Il  est  difficile  de  comprendre  l’intérêt  que 
pourrait  avoir  le  chapelier  ou  le  cordonnier  à vendre 
ses  produits  plutôt  à des  consommateurs  oisifs  qu’à 
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des  agriculteurs,  à des  fabricants,  à des  artistes,  à 
des  commerçants,  h des  ouvriers.  De  môme,  qu’im- 
porte au  travailleur  et  au  capitaliste  la  nature  des 
produits  qu’on  préfère?  Que  l’un  obtienne  des  sa- 
laires et  l’autre  des  profils  suffisants,  et  il  leur  sera 
fort  indifférent  d’appliquer  leurs  forces  et  leurs  in- 
struments plutôt  aux  produits  de  première  nécessité 
qu’aux  objets  de  luxe,  plutôt  aux  choses  utiles  qu’aux 
choses  agréables. 

On  paraît  craindre  que  l’espèce  humaine  ne  se 
mette  dans  l’impossibilité  de  consommer  certains 
produits.  Singulière  préoccupation  ! La  science  et 
l’histoire  la  repoussent  également. 

La  science  ne  recherche  pas  ce  qu’on  produira, 
mais  combien. 

L'histoire  sait  que  l’homme  riche  ne  demande  pas 
mieux  que  de  varier  ses  jouissances,  et  que,  si  l’on 
peut  redouter,  au  point  de  vue  de  la  morale,  les  raf- 
finements et  les  corruptions  du  luxe,  il  serait  absurde 
de  craindre  que  le  genre  humain  se  fît  anachorète. 

Ne  dites  pas  aux  liommes  de  ralentir  la  produc- 
tion ; car,  s’ils  prêtaient  l’oreille  à ce  faux  précepte, 
ils  condamneraient  un  grand  nombre  de  leurs  sem- 
blables à ne  jamais  quitter  les  haillons  de  la  misère. 
C’est  par  raccroissement  successif,  incessant,  de  la 
richesse  publique,  que,  peu  à peu,  une  aisance  hon- 
nête pénétrera  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et 
fera  disparaître  le  spectacle  déchirant  de  l’indigence 
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involontaire.  C’est  ainsi  que  les  peuples  actifs,  intel- 
ligents, producteurs,  aprèsavoir  passé  de  l’esclavage 
au  servage  et  du  servage  au  travail  libre,  mais  en- 
core accablés  de  souffrances  et  de  misère,  arriveront 
peu  à peu  au  travail  suflîsamment  rétribué  et  sùr  du 
lendemain. 

C’est  là  ce  que  la  science  et  l’bistoire  peuvent  pro- 
mettre aux  peuples  laborieux,  instruits,  moraux, 
sensés  ; elles  ne  leur  promettent  pas  V Eldorado,  une 
vie  de  luxe  et  de  fainéantise,  une  égalité  cbimérique, 
des  biens  usurpés,  des  jouissances  criminelles,  mais 
du  travail,  consolé  et  ranimé  ];ar  de  satisfaisantes 
rétributions  et  d’honnêtes  loisirs,  ce  travail  qui  ho- 
nore riiomme  au  lieu  de  le  dégrader,  et  qui  assure 
au  travailleur  tout  le  bonheur  dont  il  nous  est  donné 
de  jouir  ici-bas.  Il  faudrait,  pour  en  douter,  n’avoir 
jamais  visité  ces  honnêtes  et  laborieuses  familles 
dont  le  travail  se  trouve  secondé  par  d’heureuses  cir- 
constances et  par  des  mœurs  irréprochables  j il  fau- 
drait n avoir  jamais  souri  à la  pureté  de  leurs  plaisirs, 
à la  naïveté  de  leurs  joies. 

Ce  qu’il  importe  de  recommander  aux  peuples, 
quoi  qu’en  disent  de  prétendus  économistes,  c’est  la 
prudence.  Une  production  très-active  et  une  popu- 
lation lente  à s’acci  oîlre,  là  est  la  force  comme  l’espé- 
rance du  travailleur.  Hors  de  là,  il  n’y  a pour  lui  que 
déception,  crime,  misèr.*;  hors  de  là,  il  est,  |)ar  la 
nature  môme  des  choses,  à la  merci  du  capitaliste. 
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Avec  ces  deux  conditions,  il  devient,  au  contraire, 
nécessairement,  maître  légitime  du  marché. 

Cet  enseignement  sévère,  mais  irrécusable,  cet  en- 
seignement déjà  vérifié  par  de  nombreuses  expérien- 
ces, cet  enseignement  dont  plus  d’un  ouvrier  peut 
reconnaître  la  rigoureuse  justesse  en  rénécliissant  à 
ces  circonstances,  trop  peu  fréquentes  jusqu’ici,  où 
la  disette  des  travailleurs  élevait  les  salaires  et  où  le 
capitaliste  s’estimait  heureux  de  pouvoir  obtenir  des 
ouvriers,  cet  enseignement  tout  de  bon  sens  et  qui 
consiste  à dire  qu’il  est  impossible  de  nourrir  cent 
personnes  de  ce  qui  suffit  à peine  pour  cinquante, 
cet  enseignement,  dis-je,  vaut  bien  les  rêves  dont  on 
est  aujourd’hui  dans  l’usage  de  bercer  la  multitude; 
il  vaut  aussi  ces  palliatifs  trompeurs  dont  se  conten- 
tent les  esprits  faibles  qui  voudraient  échapper  aux 
conséquences  de  leurs  propres  doctrines.  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  s’émouvoir  à la  lecture  des  écrits 
que  1 Ignorance  ou  les  passions  adressent  aux  ou- 
vriers et  qui  ne  peuvent  qu’en  accroître  la  misère, 

soit  qu’ils  les  dégoûtent  du  travail,  soit  qu’ils  les  pré- 
cipitent dans  le  crime. 

Je  m’empresse,  messieurs,  de  résumer  cette  dis- 
cussion. Nous  avons,  ce  me  semble,  suffisamment 
démonlié  que  la  crainte  d’un  engorgement  général 
n’est  pas  fondée,  que  les  termes  de  la  question  im- 
pliquent, que  tous  les  inconvénients  qu’on  signale 
disparaîtraient  à l’instant  même  si  la  production,  au 
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lieu  de  se  ralentir,  pouvait,  au  contraire,  doubler  ses 
forces  et  son  activité;  enfin,  nous  avons  démontré 
que  les  désordres  dont  on  a été  le  plus  frappé  sont  dus 
à un  excès,  non  de  production,  mais  de  population. 

Que  peut-on  nous  opposer  encore? 

Que,  malgré  l’activité  de  la  production,  il  peut 
toujours  se  trouver,  sur  le  marché,  des  offres  qui  ne 
se  rencontrent  et  ne  se  balancent  pas,  qu  une  pio- 
duclion  de  plus  en  plus  animée  peut  nous  inonder 
de  denrées  dont  la  masse  ou  la  qualité  ne  serait  plus 
en  rapport  avec  les  désirs  des  consommateuis,  que 
ce  désaccord  est  d’autant  plus  à craindre  que  des 
entraves  nombreuses,  naturelles  ou  artificielles, 
s’opposeront  toujours  à une  distribution  parfaitement 
libre,  égale,  facile  du  capital,  du  travail  et  des  pro- 
duits sur  les  marchés  du  monde?  Ajoutez,  dira-t  on, 
que  par  les  mouvements  variés  de  la  population  dans 
les  divers  États,  ici,  les  consommateurs  se  multi- 
plient comme  les  produits,  ailleurs,  la  population  et 
la  production  suivent  une  marche  inégale,  et  vous 
serez  forcés  de  reconnaître  (jue  la  production  peut, 
dans  plus  d’un  endroit,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
considérable,  dépasser  les  besoins  ou  les  moyens  des 
consommateurs.  Dès  lors,  que  nous  importe  la  théo- 
rie des  débouchés?  que  nous  iinjiorte  une  doctrine 
spéculative  qui  no  se  réalise  jamais  complètement  et 
qui  ne  prévient  pas  les  terribles  catastrophes  dont 
nous  sommes  tous  les  jours  témoins? 
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A Dieu  ne  plaise  que  nous  songions  à méconnaître 
tout  ce  qu’il  y a de  vrai,  de  sérieux  dans  l’objection. 
Nous  avons  plus  d’une  fois  rappelé  les  faits  ([ui  lui 
servent  de  base;  mais  qu’elle  elst  la  pensée  de  ceux 
qui  élèvent  l’objection? 

Veulent-ils  seulement  en  conclure  que  la  pro- 
duction proprement  dite  et  la  reproduction  de  l’es- 
pèce humaine  doivent  être  soumises  aux  lois  de  la 
prudence?  qu’il  appartient  à l’homme  d’en  calculer 
les  conséiiuences,  d’en  prévoir  les  résultats?  Nous 
en  tombons  d’accord.  Nul  plus  que  nous  ne  déplore 
la  légèreté  de  trop  de  pères  de  famille,  l’imprudence 
de  certains  manufacturiers  et  ces  funestes  infatua- 
tions qui  jiréparent  leur  ruine.  Disons-le  : nous  les 
déplorons  plus  encore  dans  l’intérêt  particulier  des 
auteurs  de  ces  faits  irrélléchis,  que  dans  des  vues 
d’économie  nationale.  A[irès  tout,  peut  être,  la  ri- 
chesse publique  profite,  momentanément  du  moins, 
plus  qu’elle  ne  souffre  de  ces  erreurs.  Je  dis  la  ri- 


clæsse,  car  je  ne  me  dissimule  point  les  atteintes  que 
ces  désordres  peuvent  portera  la  morale  publique  et 
à l’ordre  social. 

Veut-on  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  gravité 
de  ces  maux  partiels  et  temporaires  est  telle,  que  les 
pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  fermer  les  yeux  et 
livrer  ainsi  la  société  à l’imprudence  et  aux  passions 
des  hommes?  Si  on  veut  dire  par  là  que  le  gouver- 
nement doit  intervenir  dans  une  certaine  mesure 
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pour  éclairer  les  masses,  pour  adoucir  les  transitions, 
prévenir  de  funestes  teiilalives  et  soumettre  à quel- 
que règle  les  entreprises  téméraires,  nous  pourrions 
encore  en  tomber  d’accord  : il  n’y  a rien  là  (jui  ne 
puisse  se  concilier  avec  les  {)rincipes  que  nous  avons 


établis.  Reste  seulement  à 


déterminer  les  limites  de 


cette  intervention. 


Pour  nous,  ce  n’est  pas  là  une  ({uestion  économi- 
que, mais  une  question  de  haute  police.  Au  point 
de  vue  purement  économique,  le  gouvernement 
devrait  s’abstenir  et  se  lier  aux  dures  leçons  de 
l'expérience  et  à la  sagacité  de  l’intérêt  personnel. 
S’il  intervient,  c’est  au  nom  d’autres  principes  que 
les  principes  économiques  ; c’est  en  vertu  des 
mêmes  principes  qui  le  déterminent  à punir  l’es- 
croquerie, à éloigner  des  villes  les  manufactures 
insalubres,  à régler  le  lra\ail  des  enfants,  et  ainsi 
de  suite. 


Enfin,  veut-on  protéger  la  charité,  la  charité  offi- 
cielle ou  privée  contre  les  attaques  d’une  logique 
impitoyable?  Il  est  encore  facile  de  s’entendre.  Nous 
ne  sommes  pas  plus  disjiosés  à blâmer  les  nobles 
efforts  d’une  bienfaisance  éclairée  que  nous  ne  le 
sommes  à regarder  la  charité  comme  le  pri\ilége 
d’une  coterie.  11  esl  commode,  adroit  surtout,  de  se 
constituer  l’avocat  des  masses  contre  le  petit  nom- 
bre, des  pauvres  contre  les  riches,  et  de  s’attribuer 
les  honneurs  d’un  facile  apostolat  en  représentant 
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ses  adversaires  comme  des  hommes  à cœur  do 
pierre,  comme  d'iiiflexibles  théoriciens  qui  ver- 
raient sans  .sourcilier  la  mi.œre  et  la  mort  décimer 
les  rangs  de  la  multitude.  Il  est  des  hommes  qui 
ne  prétendent  rien  moins  que  s’arroger  le  mono- 
pole do  la  chanté  chrétienne  par  cela  seul  qu’üs  mé- 
connaissent les  principes  de  la  science.  On  dirait 
qu’ils  ont  mission  d’établir  une  séparation  entre  le 
bien  et  le  vrai,  do  briser  cette  éternelle  unité.  Sans 
doute  leurs  efforts  sont  vains.  Il  n’est  pas  moins  dé- 
plorable de  voir  répandre,  .sous  couleur  d’humanité, 
des  erreurs  (jui  ne  font  qu’aggraver  les  maux  qu’une 
bienfaisance  éclairée  doit  chercher  à reparer  ou  à 
piévenir;  c est  ainsi  qu’on  prépare  à la  charité  une 
tâche  qu’elle  ne  peut  accomplir,  qu’on  la  frappe 
d impuissance  en  la  rendant  aveugle. 

Mais  ce  n est  pas  dans  ce  moment  que  nous  pou- 
vons nous  occuper  de  ces  questions,  graves  sans 
doute,  mais  secondaires  cependant  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Ici,  nous  ne  cherchons  pas  à con- 
naître les  elTets  des  perturbations  temporaires  et 
partielles  qui  peuvent  so  manifester  sur  le  marché, 
ni  la  nature  et  la  portée  des  mesures  qui  ,, cuvent 
prévenir  ou  atténuer  ces  douloureuses  conséquences 
de  nos  erreurs.  Nous  pourrons  plus  lard  appeler 
toute  votre  attention  sur  ces  délicates  questions 
d’économie  jmlilique  appliquée. 

En  résumé,  nous  pensons  avoir  suffisamment  dé- 
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lïionlré  f|ue  la  llicorie  dos  dcbouchéHj  la  Üiéorio  de 
Jean  Lia]»lisle  Say,  au  point  do  vue  de  la  science 
pure,  est  à l’aini  de  lonle  attaque  sérieuse. 

Ce  qu'on  pourrait  peut-être  reprocher  a l’écono- 
miste français,  c’est  de  ne  pas  l’avoir  exposée  avec 
toute  la  rigueur  dont  elle  était  susceptible  ; c est 
d’avoir  laissé  croire  que  l’objection  de  l’engorgement 


général  se  fondait  sur  une  hypothèse  possible,  que 
les  termes  n’impliquaient  pas.  Il  fallait  dire  que, 
s’il  y avait  engorgement  général,  il  y aurait  sur- 
abondance de  richesse  pour  tout  le  monde.  Dès  lors 
que  vient-on  nous  parler  d’embarras  pour  les  échan- 
ges, de  gênes  et  de  souffrances? 

On  peut  aussi  reprocher  à M.  Say  de  n’avoir  pas 
attaché  assez  d’importance  au  fait  des  encombre- 
ments partiels.  La  science  a-t-elle  le  droit  absolu  de 
dire,  comme  l’illustre  économiste  le  prétend,  qu’elle 
n’est  pas  faite  pour  donner  des  conseils? 

On  a trop  négligé  jusqu’ici  la  division  de  l’écono- 
mie politique  en  économie  politique  pure  et  écono- 
mie politique  appliquée.  Après  avoir  établi  les  prin- 
cipes de  la  science  et  déduit  toutes  les  conséquences 
théoriques,  on  ne  s’embarrassait  guère  des  résultats 
souvent  douloureux  de  la  pratiipie.  Est- ce  à dire 
que  la  science  n’ait  ni  directions  ni  conseils  pour 
prévenir  ou  alléger  ces  maux?  Autant  vaudrait  alfir- 
mer  que  la  médecine  consiste  tout  entière  dans  l a- 
natomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  ; que  1 hy— 
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giène  et  la  thérapeutique  ne  sont  pas  au  nombre  des 
sciences  médicales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  mon  prédé- 
cesseur a rendu,  par  sa  théorie,  un  service  important 
à la  science,  et  qu’il  faisait  preuve  à la  fois  de  sa- 
gacité et  de  fermeté  en  soutenant  hardiment  ses  prin- 
cipes au  milieu  des  crises  commerciales  les  plus  vio- 
lentes et  lorsque  le  vulgaire  se  trouvait  secondé  dans 
ses  préjugés  et  ses  erreurs  par  des  économistes  aussi 
illustres  que  les  Mallhus  et  les  Sismondi. 
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La  question  du  trop-plein  n’est  qu’une  question 
mal  posée. 

Arrivés  a ce  poiul,  nous  pouvons  maintenant  voir 
d’autres  questions  se  résoudre  sous  forme  de  corol- 
laires. Une  question  secondaire,  que  nous  rencon- 
trons dans  les  écrits  des  memes  économistes  qui  ont 
traité  de  l’engorgement  général,  est  celle-ci  : peul-il 
y avoir  excès  dans  l'accumulation  du  capital?  Si 
] excès  général  de  la  production  ii’esl  qu’un  reve,  il 
n’esl  guère  probable  qu’il  y ail  excès  dans  le  capital, 
qui  est  un  des  instruments  de  la  production. 
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D’adleurs,  le  capitaliste  cberdio  un  profit.  C’est 
dans  ce  but  qu’au  lieu  de  dépenser  tout  son  revenu 
il  en  transforme  une  partie  en  capital.  Si  l’accumula- 
tion arrivait  au  point  que  le  profil  lût  nul  ou  presque 
nul,  raccumulation  s’arrêterait  à l’instant  même. 

Ceux  qui  paraissent  craindre  que  la  diminution 
des  profils  n’arréte  le  développement  de  la  société, 
oublient  que  d’ordinaire,  lorsijue  les  profils  dimi- 
nuent, la  qnolilé  du  capital  s’est  accrue,  et  que,  par 

conséquent,  la  position  des  capitalistes  reste  la  même 
ou  s’améliore. 

L’accroissemonl  ,h,  oapilfil . cVsl  l;i  ,ie  do  la  so- 
ciélé.  Quand  Iccapilal  augiiifnlc,  lo  plus  souvenl  la 
Ilcniandc  de  Iravail  s’aniuie.  Los  profils  liaisseront 
peul-èlic;  mais  les  salaires  se  maintiennent,  ils  peu- 
vent même  s’élever  si  le  capital  s’accroît  sensible- 
ment sans  que  la  population  augmente  en  propor- 
tion. Lo  sort  des  travailleurs  en  est  amélioré:  les 
conditions  du  marché  so  modifient  à leur  profit. 

Les  capitaux  augmenlanl,  les  profits  diminuant, 
les  capitalistes,  dil-on,  feront  des  entreprises  liasar-' 
dées,  ils  tenteront  dos  expériences  folles;  leurs  es- 
sais ne  réussiront  pas,  et  nue  partie  du  capital  sera 
anéantie.  C’est  possible.  Aux  faits  économiques  vient 
.‘rejoindre  alors  un  autre  fait  de  la  nature  humaine. 
L’homme  n’aime  pas  seulement  le  gain,  il  aime  aussi 
les  émotions,  l’inconnu,  les  essais;  ce  sont  là  des 
révélations  de  notre  nature  morale. 
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Est-ce  un  mal?  Il  serait  déplorable  que  ces  tenta- 
tives, ces  expériences,  fussent  faites  par  le  travail- 
leur, qui  a besoin  de  la  rétribution  de  son  travail 
pour  vivre  ; mais  que  le  capitaliste  em|)loie  dans  ces 
essais  une  partie  de  ses  économies,  qu’il  aventure 
une  portion  de  son  revenu  dans  des  expériences  qui, 
en  définitive,  sont  utiles  à la  société,  ce  n’est  pas  là 
un  inconvénient.  Qu’un  homme  qui  a 200,000  livres 
de  rente  en  emploie  80,000  à son  entretien,  00,000 
à des  entreprises  connues,  et  60,000  à di‘S  entre- 
prises quelque  peu  téméraires,  quel  grand  malheur 
y a-t-il  à craindre?  Si  le  succès  couronne  ses  efforts, 
il  accroit  sa  fortune;  dans  le  cas  contraire  il  n est 
pas  ruiné,  et  il  a fait  une  expérience  dont  la  société 
profite.  Sans  doute,  si  on  voulait  persuader  à des  ou- 
vriers, qui  n’ont  d’autre  bien  que  leurs  bras,  de  faire 
à leurs  périls  et  risques  une  expérience  industrielle, 
en  leur  disant  :Si  elle  réussit,  vous  aurez  une  quote 
part  du  produit,  vous  n’aurez  rien  si  elle  ne  réussit 
pas;  la  tentative  serait  condamnable.  Mais  pareille 
combinaison  n’est  guère  possible  : le  travailleur, 
qui  a besoin  d’un  salaire  prompt  et  certain,  ne  songe 
certes  pas  à se  jeter  dans  des  aventures  indus- 
trielles. Dès  lors  ces  tentatives  lui  sont  utiles,  les 
demandes  de  travail  devenant  de  plus  en  plus  vives 
et  nombreuses. 

Si  la  perte  occasionnée  par  une  entreprise  malheu- 
reuse était  grande,  les  travailleurs  pourraient  s’en 
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lessentir  plus  lard;  mais  quelle  serait  la  cause  réelle 
de  ce  dommage?  Serait-ce  l’accroissement  du  capi- 
tal, ou  bien  une  diminution  dans  la  demande  de  tra- 
vail, une  baisse  des  salaires  produite,  au  contraire, 
pari  anéantissement  d’une  portion  du  capital?  La  ré- 
ponse n est  pas  douteuse.  Il  importe  de  le  dire  aux 
ouvriers:  l’augmentation  du  capital  leur  est  utile; 
mais  dans  les  jours  de  haut  salaire,  lorsque  la  con- 
currence des  capitalistes,  leur  hardiesse,  leur  témé- 
rité môme,  impriment  à la  production  une  activité 
extraordinaire,  faut-il  oublier  qu’un  revers  est  pos- 
sible, et  que  la  prévoyance,  la  prudence  des  travail- 
leurs peuvent  seules  en  éviter  le  contre-coup?  C’est 
par  l’ordre,  par  l’économie,  c’est  en  s’abstenant  des 
mariages  précoces,  qu’on  évite  d’horribles  malheurs. 
Nul  ne  peut  changer  la  loi  générale  du  marché,  le 
résultat  nécessaire  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Le  taux  des  salaires  ne  peut  échapper  à la  loi  com- 
mune. 


Quand  le  capitaliste  n’a  pas  besoin  de  tout  le  tra- 
vail qu’on  lui  offre,  le  travailleur  subit  la  loi  de  la 
concurrence;  il  1 impose,  au  contraire,  au  capitaliste, 
le  jour  où  la  demande  de  travail  excède  l’offre. 

Ainsi,  loin  de  redouter  l’accroissement  du  capital, 
je  1 appelle  de  toutes  mes  forces  dans  l’intérêt  des 
tiavailleurs.  Capital  de  plus  en  plus  croissant  et  po- 
pulation stationnaire  ou  ne  suivant  le  mouvement  du 
capital  qu  à pas  très-lents  et  de  loin;  là  est  l’avenir, 
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re^pcrance  des  classes  pauvres,  le  principe  de  l’olé- 
Aalion  graduelle  de  la  société  tout  entière.  Hors  de 
là,  il  n’y  a que  vices,  souffrances,  crimes. 

Les  scrupules  des  hommes  qui  redoutent  l’accrois* 
seinenl  tro[)  rapide  du  capital  se  seraient  facilement 
dissipes  s'ils  avaient  mieux  rénéchi  à la  nature  môme 
du  capital  et  aux  fonctions  qu’il  rcm[ilil  dans  le  phé- 
nomène de  la  piodcclion.  Ils  paraissent  croire  que 
le  capital,  en  scrvantd'instrumcnt,de  moyen, a perdu 
la  qualité  de  richesse.  C’est  là  une  idée  inexacte;  le 
capital,  s’il  est  instrument  de  production,  est  en 
môme  temps  moyen  d’échange  et  élément  du  marché. 
Par  cela  seul  qu’une  grande  masse  de  richesses  se- 
raient employées  sous  forme  de  capital,  faudrait-il 
en  conclure  que  cette  masse  de  richesses  a étéenlc-vée 
au  domaine  du  négoce  et  des  échanges?  Un  exemple 
fera  comprendre  ma  pensée. 

Ayez  une  valeur  que  nous  représenterons  par  un 
chiffre  quelcoiKpie,  je  suppose  un  million.  Cette  va- 
leur peut  ôtre  destinée  à des  dé|ienses  d’agrément, 
de  luxe,  à ces  dépenses  que  quelques  économistes 
regardent  comme  éminemment  utiles.  Dans  ce  cas, 
sous  quelle  forme  le  million  arrive- l-il  sur  le  marché? 
sous  forme d’écus?  je  le  veux  bien  ; mais,  en  réalité, 
c’est  du  blé,  c’est  du  vin,  ce  sont  des  denrées  qu’on 
a données  pour  obtenir  ces  écus,  (ju’il  était  plus  com- 
mode de  porter  sur  le  marché  que  les  marchandises 
elles-mêmes. 


O.XZIÈME  LEÇON. 


261 


Supposons  maintenant  que  les  fiossesseurs  du  mil- 
lion se  disent  : Nous  ilé[»ousons  trop  en  bijoux,  en 
candélabres,  en  voitures,  en  festins-,  nos  revenus 
n’augmentent  pas;  si  nous  ne  dépensions  que  3 ou 
400, OüO  francs  do  colle  façon,  nous  pourrions  em- 
ployer le  surplus  comme  capital  dans  des  entreprises 
utiles  et  productives,  ju-rnJre  des  actions  dans  telle 
ou  telle  société  commerciale,  commanditer  telle  ou 
telle  fabrique,  ainsi  de  suite.  Il  y a des  hommes  tout 
disposésà  déplorer  celte  détermination;  ils  se  disent': 
Voilà  G ou  700,000  francs  soustraits  au  marché,  ils 
ne  serviront  plus  h acheter  des  pendules,  des  den- 
telles; au  lieu  d’acheter,  ils  produiront,  et  par  là  ils 
feront  un  double  mal  ; on  ne  consommera  point  et  on 
augmentera  la  production. 

C’est  là  une  erreur  grave.  On  ne  considère  pas  le 
capital  sous  toutes  ses  faces.  Au  lieu  d’acheter  des 
objets  de  luxe,  on  prend  des  actions  (hm?,  une  société 
anonyme  pour  la  construction  d’un  chemin  de  fer; 
n’est-ce  pas,  en  délinitivc,  la  môme  chose?  Pour 
construire  un  clieinin  de  fer,  il  faut  acquérir  des  ter- 
rains, a< dicter  du  fer,  fabri(|uer  des  rails,  faire  con- 
struire des  machines  savantes  et  coûleusi's,  payer  des 
ingénieurs,  des  survéillants,  des  travailleurs.  Cette 
xaleur,  qui  ne  sert  plus  à acheter  des  tentures,  des 
pendules,  des  voitures,  des  bijoux,  achète  autre 
chose;  au  lieu  de  faire  travailler  tels  ou  tels  ouvriers, 
elle  en  fait  travailler  d’autres  ; elle  s’échange  donc 
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toujours  contre  des  produits,  elle  achète  du  travail, 
elle  alimente  le  marché. 

Qu’y  a t-il  donc  de  différent?  deux  choses;  on  ne 
s’adresse  pas  aux  mêmes  producteurs,  et,  au  lieu  de 
consommer  des  revenus  en  laissant  le  capital  social 
tel  qu  il  était,  on  les  transforme,  et  on  augmente 
ainsi  le  capital  social  tout  en  employant  les  offres  de 
la  pioduction  : voilà  le  malheur  dont  il  est  singulier 
qu’on  puisse  se  plaindre. 

11  est  également  facile  d’arriver,  par  voie  de  corol- 
laire, à la  solution  d une  autre  question  qui  trouble 
anjourd  hui  encore  l’esprit  de  quelques  économistes  ; 
je  veux  parler  de  la  question  des  machines. 

Les  machines,  vous  le  savez,  ne  sont  que  du  ca- 
pital ; inventer,  construire  des  machines,  c’est  ajou- 
ter a la  puissance  de  l’homme,  étendre  ses  forces 
productives  par  une  heureuse  application  des  forces 
de  la  nature.  11  y avait,  sans  doute,  longtemps  qu’il 
se  produisait  de  la  vapeur  dans  le  monde,  lorsqu’un 
homme  comprit  qu'elle  recélait  une  puissance  pro- 
digieuse et  qu  il  était  possible  de  la  mettre  au  ser- 
vice de  l’industrie. 

Dans  ses  formes  très-variées,  le  capital  produit 
toujours,  plus  ou  moins  directement,  un  de  ces  trois 
effets  relativement  aux  travailleurs. 

11  seconde  leur  travail  en  les  mettant  à même,  soit 
de  faire  ce  qu’ils  ne  pouvaient  pas,  faire  seuls,  soit 
de  remplir  leur  tâche  avec  plus  de  sûreté  ou  plus  de 
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succès,  et  cela  sans  influer  sur  le  nombre  des  tra- 
vailleurs appelés  à l’exécution  d’un  ouvrage. 

11  revêt  aussi  des  formes  qui  rendent  nécessaire 
une  demande  nouvelle  de  travail  : c’est  lorsque  le 
capital  prend  la  forme  de  matière  première.  Celui 
qui  a trouvé  le  moyen  de  séparer  la  matière  saccha- 
rine de  la  betterave,  celui  qui  a créé  cette  matière 
première,  a fait  naître  une  demande  de  travailleurs, 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  ont  appelé  des 
ouvriers  qui  auparavant  n’étaient  point  occupés  à 
pareille  industrie. 

Souvent  le  capital,  en  se  présentant  sous  cette 
forme,  excite  un  besoin  nouveau.  Si  cela  n’est  pas 
exactement  vrai  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  parce 
que  nous  connaissons  déjà  le  sucre  de  canne  et  les 
autres  matières  sucrées,  cela  a été  vrai  lors  du  trans- 
port, en  Europe,  de  la  [)lante  qui  sert  à fabriquer  le 
tabac  et  dans  une  foule  de  cas  semblables. 

Enfin,  le  capital  se  présente  sous  une  troisième 
forme,  lorsque,  dans  l’œuvre  de  la  production,  il 
prend  la  place  de  l’homme.  C’est  le  capital  faisant 
l’ouvrage  des  travailleurs.  C’est  là  un  fait  grave,  un 
fait  que  les  défenseurs  des  machines  auraient  tort  de 
vouloir  atténuer  ou  révoquer  en  doute.  Il  est  certain, 
pour  citer  une  machine  dé.sormais  à l’abri  de  toute 
attaque,  que  lesbœuls  de  la  charrue  ont  pris  la  place 
des  hommes  qui  bêchaient  la  terre  ; vous  pouvez  cul- 
tiver, avec  deux  hommes  dirigeant  une  charrue,  une 
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étendue  de  terrain  que  ces  hommes  n’auraient  pas 
cultivée  en  dix  jours. 

Ainsi  nous  ne  songeons  pas  à déguiser  les  termes 
de  la  question.  Les  machines  de  l’espèce  de  celle 
dont  je  parle  produisent  deux  elTets  irrécusables: 
elles  augmentent  la  production  et  déplacent  les  travail- 
leurs. Elles  augmentent  la  production  soit  d’une  ma- 
nière absolue,  soit  en  produisant  plus  vite,  mieux,  ou 
à meilleur  marché  que  les  hommes  : elles  fdacent  les 
travailleurs  dans  une  condition  inférieure  sur  le  mar- 
ché, et,  en  conséquence,  elles  prennent  leur  place. 

Quand  on  a prétendu  que  ce  fait  no  méritait  j)as 
d être  pris  en  grande  considéi'ation,  quand  on  a 
affirmé  que  les  travailleurs  passaient  facilement, 
promptement,  d’un  travail  à un  autre  travail,  que 
d ailleurs  la  baisse  dos  prix  et  la  consommation  do 
plus  en  plus  générale  faisaient  (|ue  bientôt  la  môme 
production  redemandait  le  même  nombre  de  travail- 
leurs qu’auparavant;  je  n’hésite  pas  à le  dire,  on  a 
reculé  devant  la  question,  et  on  a,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  déguisé  les  véritables  résultats  de  l'in- 
troduction des  machines. 


Prenons  un  des  laits  qu’on  cite  le  plus  souvent. 
Quand  1 imprimerie  s’est  substituée  aux  copies  à la 
main,  qu  est-il  arrivé?  On  dit  : il  y a aujourd’hui 
plus  d’ouvriers  imprimeurs  qu’il  n’y  avait  jadis  de 
copistes.  Cela  est  vrai,  mais  il  y a bientôt  quatre  siè- 
cles que  l’imprimerie  est  inventée,  et  je  voudrais 
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qu  on  nous  dit  combien  de  copistes,  aux  premiers 
jours  de  cette  grande  découverte,  devinrent  ouvriers 
imprimeurs.  Si  on  prend  les  hommes  pour  des  chif- 
fres, si  on  ne  tient  aucun  compte  du  temps  écoulé, 
il  est  parfaitement  sûr  qu’il  y a aujourd’hui  plus 
d’ouvriers  imprimeurs  qu’il  n’y  avait  alors  de  co- 
pistes. L’observation  est  donc  vraie  en  économie  po- 
litique abstraite;  mais  au  point  de  vue  de  l’économie 
politique  appliquée,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute 
les  vives  soufl rances,  la  perturbation  profonde  que 
produit  le  déplacement  pjlus  ou  moins  brusque  des 
travailleurs. 

\oilà  1 f^xacle  vérité  ; quelle  est  la  conséquence  à 
en  tirer?  Dirons-nous,  avec  quelques  personnes, 
même  avec  quehjues  économistes,  qu’il  faut,  je  ne 
dis  pas  briser  les  macliinos,  mais  en  retarder,  jus- 
qu à un  certain  point,  l’introduction,  réprimer  l’es- 
prit d invention,  retarder  sous  ce  rapport  la  marche 
de  la  société? 

Nous  [)Ouvons,  a la  vérité,  nous  dispenser  de  dé- 
fendie  ici  les  machines;  elles  se  défendent  parfaite- 
ment d elles-mêmes.  Nul  ne  peut  arrêter  les  progrès 
de  1 industrie.  Dans  plus  d’un  pays,  des  hommes 
égarés  ont  cru  servir  leurs  intérêts  en  portant  des 
atteintes  brutales  à 1 industrie,  à la  projiriété,  en  dé- 
truisant des  capitaux,  c’est-à-dire  des  appels  au  tra- 
vail; bientôt  ils  ont  reconnu  qu’ils  étaient  tombés 
dans  une  erreur  déplorable,  et  le  mou\emenl  indus- 
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iriel  a repris  la  direction  qu’on  prétendait  lui  inter- 
dire violemment. 

Je  ne  veux  pas  citer  ici  des  économistes,  des  théo- 
riciens, je  ne  veux  citer  que  des  ouvriers  ; je  veux 
rappeler  un  fait  bien  remarquable  dont  j’ai  déjà  parlé 
dans  un  autre  cours  et  que  j’aime  répéter,  car  c’est 
un  beau  témoignage  du  degré  d’intelligence  et  de 
dignité  humaine  auquel  un  simple  travailleur  peut 
arriver  lorsqu’une  instruction  sufOsante  lui  expli- 
que les  conditions  de  la  vie  sociale,  et  lui  apprend 
que  l’homme  est  tenu  de  porter  ses  regards  sur  l’a- 
venir et  d’employer  pour  lui-même  et  pour  l’huma- 
nité tout  entière  cette  divine  faculté  de  prévoyance 
dont  la  Providence  l’a  doué. 

En  1827,  on  faisait,  en  Angleterre,  une  enquête 
sur  les  machines  et  sur  le  sort  des  travailleurs.  Un 
tisserand  écossais,  Joseph  Fauster,  de  Glascow,  ayant 
paru  devant  les  commissaires  du  parletnent,  on  lui 
demanda  quels  étaient,  au  point  de  vue  du  bien-être 
des  travailleurs,  les  elfels  des  machines  à tisser  qui 
avaient  remplacé  le  métier  à la  main.  11  répondit  qu’à 
la  vérité  il  était,  ainsi  qu’un  grand  nombre  d’ou- 
vriers, dans  une  détresse  extrême,  ([u’ils  travaillaient 
dix  huit  à dix-neuf  heures  par  jour  au  jnélier  à la 
main,  pour  ne  gagner,  dans  les  meilleurs  temps,  que 
sept  scbeliiugs  au  plus  par  semaine,  et  que  leur  sa- 
laire tombait  quelquefois  à quatre  schellings.  Il 
ajouta  que,  vingt  ans  auparavant,  ils  gagnaient  aisé- 
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ment,  par  le  même  travail,  une  livre  sterling  par 
semaine;  mais  que,  à mesure  que  les  métiers  méca- 
niques s’étaient  répandus,  la  détresse  des  tisserands 
à la  main  s’était  accrue  dans  la  même  proportion. 
«Attribuez-vous  ce  résultat  aux  mécaniques?  lui  de- 
mandèrent alors  les  commissaires.  — Oui.  — Consi- 
dérez-vous, en  conséquence,  l’introduction  des  mé- 
caui(iues  comme  susceptible  d’objection  ? — Nous  ne 
le  pensons  pas.  Les  tisserands  de  Glascovv^  et  des 
environs,  en  général,  ne  pensent  pas  que  l’on  doive 
arrêter  ou  supprimer  les  métiers  mécaniques;  ils 
savent  parfaitement  que  les  machines  doivent  conti- 
nuer à marcher,  qu’elles  continueront  en  effet,  et 
qu  il  est  impossible  de  les  arrêter;  ils  savent  très- 
bien  que  tout  ce  qui  est  instrument,  outil  d’agricul- 
ture ou  de  manufacture,  est  une  force  mécanique,  en 
d’autres  termes  une  machine,  que  tout  ce  qui  est  au 
delà  des  dents  et  des  ongles  est  une  machine.  Je  suis 
autorisé  par  la  majorité  de  mes  confrères  à dire  qu’en 

émettant  cette  opinion  j exprime  leur  pensée  aussi 
bien  que  la  mienne.  » 

Il  y a une  noble  action  et  un  haut  enseignement 

dans  ces  paroles  d’un  simple  ouvrier.  En  effet,  toute 

la  question  est  là.  Quoi  de  plus  terrible  en  apparence 

que  le  remplacement  de  la  bêche  par  la  charrue?  y 

a-t-il  cependant  un  fait  auquel  la  civilisation  doive 
davantage? 

Nul  ne  comprend  mieux  cjue  moi  les  souffrances 
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qui  doivent  résulter  de  ces  brusques  perturbations 
dans  la  distribution  du  Iraxail  : encore  une  fois,  je 
suis  le  premier  à reconnaître  qu’il  n’est  pas  vrai  que 
toute  machine  offre  aux  travailleurs  autant  d’occu- 
pation qu’ils  en  avaient  aujiaravanl  ; il  n’est  pas  vrai 
non  plus  que  I accroissement  de  la  consommation 
puisse  être  rapide  au  point  de  faire  immédiatement 
appeler  pour  le  service  des  maciiines  le  nombre  d’ou- 
vriers qu’elles  ont  privés  de  leur  ancien  travail;  enfin 
il  est  également  vrai  que  les  ouvriers  abandonnés  no 

% 

sont  pas  tous  aptes  à se  plier  aux  conditions  d’un 
travail  nouveau. 

C est  ici  que  commence  le  rôle  des  hommes  d’État 
et  des  philanthropes.  Au  lieu  de  caresser  des  rêves, 
il  faut  s’efforcer  d’adoucir  ces  transitions.  Des  re- 
mèdes temporaires  peuvent  suffire  à ces  perturba- 
tions temporaires.  En  definitive,  il  n’y  a ((u’un 
déplacement  de  travail.  Il  est  certain  (jue  la  consom- 
mation dépassera  |ieu  à peu  toutes  les  préusions,  et 
le  fonds  (jui  alimente  le  travail  augmentant  par  la 
force  môme  des  choses,  la  demande  d’ouviiers  doit 
en  recevoir  une  impulsion  proportionnée.  Il  y a,  je 
le  répète,  déplacement  de  travail,  stagnation  momen- 
tanée, perturbation  passagère.  Ce  sont  là  des  faits 
graves  au  point  de  vue  de  l’éeonomie  politique  appli- 
quée, des  faits  qu’il  est  à la  vérité  inqiossibh»  de  pré- 
venir, mais  dont  il  n’est  pas  impossible  d’atténuer 
quelque  peu  les  conséquences. 
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Au  sut  plus,  nous  1 avons  dit,  ce  n’est  pas  seule- 
ment par  I intervention  des  machines  que  des  engor- 
gements partiels,  des  stagnations  temporaires  dans 
les  canaux  de  la  production  .sont  possibles,  qu’un 
grand  nombre  de  travailleurs  peuvent  se  trouver 
brus(|uement  déshérités  de  tout  salaire,  ou  du  moins 
forcés  de  se  contenter  d'un  .salaire  qui  ne  suffit  plus 
aux  besoins  de  première  nécessité.  Ces  douloureuses 
oscillations  arrêtent  le  dévelopjiement  des  classes 
laboiieuses.  Los  eflets  heureux  de  quelques  années 
de  prospérité  sont  facilement  oblitérés  par  ces  jours 
de  souffrance  et  de  désespoir  où  l’homme,  en  lutte 
avec  les  besoins  les  f)lus  impérieux,  oublie  facile- 
ment les  règles  de  la  morale  et  les  conseils  de  la 
prudence  poursuivre  une  voie  quelconque  qui  lui 
paraisse  propre  à le  faire  sortir  de  son  état  d’an- 
goisses et  de  misère. 

Si  ces  faits  n ôtent  rien  de  leur  solidité  aux  vérités 
fondamentales  de  la  science  économique,  il  n’est  pas 
moins  é\ident  que  la  gravité  des  conséquences  mo- 
rales et  politiques  de  ces  faits  nous  commande  d’en 
rechercher  avec  soin  les  causes.  Ces  recherches  sont 
un  devoir  strict  pour  les  hommes  qui  s’occupent  de 
la  chose  publi(iue,  pour  ceux  dont  la  pensée  ou  l’ac- 
lion  peut  influer  sur  les  destinées  de  leur  pays.  Il 
n est  que  troj)  vrai  que  lorsqu’ils  se  développent  avec 
une  grande  violence  ces  faits  sont  presque  toujours 
plus  puissants  que  les  remèdes  qu’on  peut  y apporter. 
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Le  remède  radical,  remède  certain,  mais  douloureux, 
ne  se  trouve  alors  que  dans  l’équilibre  que  le  temps 
et  la  force  même  des  choses  rétablissent  peu  à peu 
entre  les  éléments  dont  les  circonstances  avaient  al- 
téré les  proportions.  Mais,  par  cela  seul  que  les  re- 
mèdes sont  quelquefois  insuffisants,  faut-il  ne  pas 
rechercher  les  causes  du  mal,  et  renoncer  en  quel- 
que sorte  à tout  effort  éclairé  pour  en  adoucir  les 
conséquences? 

Les  causes  de  ces  engorgements  partiels,  de  ces 
stagnations  temporaires,  sont  multiples  ; vous  en  con- 
naissez quelques-unes:  nous  avons  eu  plus  d’une  fois 
1 occasion  de  les  mentionner,  Permettez-moi,  néan- 
moins, de  rappeler,  sous  forme  de  résumé,  les  causes 
principales. 

C’est  une  cause  d’encombrement  et  de  stagnation 
que  l ignorance  des  besoins  du  marché.  Je  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j ai  eu  l’occasion  d’exposer  en  trai- 
tant  de  la  valeur  en  usage  ; il  ne  suffit  pas,  pour 
dirigei  la  production  dans  des  voies  utiles,  de  savoir 
d’une  manière  générale  que  tel  ou  tel  produit  pour- 
rait satisfaire  les  besoins  de  certaines  populations; 
il  faut  aussi  connaître  rétendiie,  l’énergie,  la  durée 
de  ces  besoins  et  les  moyens  d’é(diange  que  possèdent 
Ceux  qui  les  éprouvent. 

Il  serait  lacile  de  citer  des  exemples  récents  de  ces 
opérations  hasardées,  de  ces  entreprises  irréfléchies 
qui  sont  si  funestes  aux  producteurs.  Il  n’est  qu’un 
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moyen  de  prévenir  ces  erreurs  ; c’est  une  instruction 
séii^use,  embrassant  toutes  les  connaissances  indus- 
trielles et  commerciales  que  les  producteurs  doivent 
possédei  aujourd  hui,  sous  peine  de  courir  à leur 
propre  ruine  et  de  dissiper  le  capital  national.  Le 
commerce  et  l’industrie  sont  devenus  des  faits  sin- 
gulièrement complexes;  les  parties  les  plus  éloignées 
du  monde  sont  entrées  en  relation  les  unes  avec  les 
autres;  chaque  pays,  par  son  climat,  ses  habitudes, 
ses  produits,  ajoute  aux  difficultés  du  problème  in- 
dustriel : quel  est  l’homme  prudent,  sensé,  qui 
pourrait  aujourd’hui  s’engager  dans  de  vastes  entre- 
prises sans  connaître,  non  comme  un  savant,  comme 
un  érudit,  mais  en  homme  instruit,  bien  élevé,  la 
géographie  et  I histoire,  l’état  politique  des  nations, 
la  nature  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  elles, 
les  communications  établies,  les  besoins  des  peu- 
ples divers,  les  moyens  qu’ils  possèdent  d’y  satis- 
faire ? 

Les  besoins  de  la  consommation  étant  connus,  les 
perturbations  du  marché  ne  peuvent  plus  naître  que 
des  faits  qui  troublent  parfois  l'équilibre  des  forces 
pioductives.  bi  le  travail  et  le  capital  étaient  con- 
stamment et  partout  proportionnés  l’un  à l’autre,  et 
proportionnés  dans  leur  ensendjle  aux  besoins  de  la 

consommation,  aucune  perturbation  ne  serait  pos- 
sible. 

L’équilibre  est  troublé,  ici  parce  que  le  travail 
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surabonde,  là  parce  que  le  capital  en\aliit  le  domaine 
du  Iravail,  ailleurs  parce  que  le  capital  est  entravé 
dans  ses  applications,  ailleurs  encore  parce  que  la 
somme  du  travail  et  du  capital  excède  momentané- 
ment, non  les  besoin.s  des  consommateurs,  mais  leurs 
moyens  d’éch  mge. 

Je  ne  chercherai  pas  à retracer  de  nouveau  le  ta- 
bleau douloureux  des  effets  que  produit  un  accrois- 
sement irréfléchi  de  la  population. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  ce  que  nous  avons  dit 
de  l’introduction  soudaine  des  machines  nouvelles  et 
puissantes. 

La  perturbation  temporaire  qu’en  éprouve  le  mar- 
ché peut  se  faire  sentir  sur  les  capitaux  et  sur 
les  travailleurs.  J.e  capital  destiné  au  service  des 
anciens  ateliers,  tels  qu’outils,  locaux,  mobilier, 
perd  une  grande  partie  de  sa  valeur  : il  en  est  de 
môme  des  matières  premières,  lorsque  ce  n’est  pas 
seulement  la  forme  de  la  production,  mais  la  sub- 
stance du  produit  qui  est  changée,  lorsque,  par 
exemple,  on  substitue  les  capsules  aux  pierres  à feu. 
Remar([uoz,  toutefois,  que  le  capital  circulant  peut 
assez  facilement  être  transporté  d’un  lieu  à un  autre, 
d’une  industrie  à une  autre  industrie  : le  capital  tixe 
n’est  pas  si  maniable;  on  no  peut  ni  le  transformer 
ni  le  transporter  facilement;  d’ordinaire,  dans  ces 
crises,  une  portion  du  capital  fixe  est  complètement 
perdue. 


I 


0 


! 


2io 


Ü.V21E.ME  LEÇO.T. 

Le  capital  fixe,  outre  les  bâtiments,  les  outils,  les 
machines,  comprend  aussi  les  dépenses  incorporées 
au  sol  pour  le  préparera  certains  produits,  dépenses 
qu’une  découverte  pourrait  également  rendre  inu- 
tiles. Qui  rembourserait,  dans  les  pays  de  rizières, 
les  propriétaires  qui  ont  construit,  à grands  frais,’ 
de  larges  canaux  d’irrigation,  si  on  découvrait  le 
moyen  d’obtenir  la  même  quantité  do  riz  sans  ache- 
ter 1 eau  aujourd'hui  nécessaire  à cette  culture?  ün 
pays  déjà  riche  et  vieux  peut  (l’expression  seule  est 
paradoxale)  se  trouver,  sous  ce  rapport,  dans  une 
condition  plus  diflicile'que  celle  d’un  pays  pauvre, 
nouveau.  C’est  surtout  dans  les  pays  d’ancienne  ci- 
vilisation que  le  capital  fixe  est  considérable;  on  y 
aime  un  certain  luxe  en  toutes  choses  ; accoutumés 
à l’empire  des  traditions,  à la  durée  des  vieilles  mé- 
thodes, les  hommes  ont  peine  à comprendre  la  puis- 
sance, si  merveilleuse  de  nos  jours,  de  l’esprit  d’in- 
novation, et  les  révolutions  incessantes  et  rapides  qui 
agitent  les  ateliers  de  l’industrie.  C’est  une  grande 
impi  udence  aujourd’hui  que  de  fonder  un  établisse- 
ment industriel  comme  s’il  était  destiné  à braver  les 
injures  du  temps.  Ces  prévisions  ambitieuses  prépa- 
rent de  rudes  mécomptes;  elles  engagent  un  capital 
dont  la  destination  peut  devenir  d’un  instant  à l’autre 

inutile. 

Quant  aux  effets  des  machines  à l’égard  des  tra- 
vailleurs, nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous 
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avons  dit  plus  haut.  Les  souffrances  temporaires  des 
ouvriers  ne  sont  que  trop  certaines. 

Heureusement  des  secours  momentanés,  quelques 
travaux  extraordinaires  suffisent  le  plus  souvent  pour 
donner  à la  population,  surprise  par  une  inacliine 
nouvelle,  le  temps  de  s’écouler  dans  les  ateliers  des 
industries  analogues  ou  dans  les  ateliers  de  la  môme 
industrie  multipliés  par  l’accroissement  de  la  con- 
sommation. 

Une  trçisième  cause  d’encombrement  et  de  per- 
turbation, c’est  le  passage,  surtout  le  passage  sou- 
dain d’un  état  politique  à un  autre  état  politique, 
de  la  paix  à la  guerre,  de  la  guerre  à la  paix.  L'Éiat 
de  guerre  altère  nécessairement  l’économie  sociale  : 
la  défense  du  pays  nous  impose  des  sacrifices  légi- 
times; c'est  là  un  intérêt  sacré,  il  domine  tous  les 
intérêts  économiques.  La  guerre  amène  une  inter- 
ruption brusque  et  quelquefois  longue  dans  les  rap- 
ports des  peuples  commerçants;  les  importations  et 
les  exportations  sont  le  plus  souvent  entravées;  le 
prix  des  transports  et  des  assurances  s’élève;  cer- 
taines industries  se  trouvent  ainsi  paralysées,  tan- 
dis que  la  production  des  objets  propres  à la  guerre 
est  excitée  par  un  énorme  capital.  Les  capitalistes  et 
les  travailleurs,  lesmanufacturierset  lesagricnlteurs, 
sont  jetés  violemment  bois  des  routes  ordinaires,  au 
.profit  des  uns,  au  détriment  des  antres,  sans  parler 
des  impôts  que  la  guerre  consomme.  Les  maux  de 
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I là  guerre  sont  quelquefois  aggravés  par  le  rétàblis- 

^ sèment  soudain  de  la  paix.  Eii  rentrant  brusque- 

ment dans  son  lit,  le  torrent  occasionne  de  nouveaux 
^ dégâts  et  de  nouvelles  pertes,  .le  volts  ai  déjà  cité  Un 

exemple  frappant,  I exemple  de  l’Angleterre j pour 
qui  le  retour  de  la  paix  générale  a été  le  signal  d’une 
grande  crise  ; sans  vouloir  en  déduire  ici  toutes  les 
causes,  je  vous  rappellerai  que  les  importat'ons  de 
blé  ayant  beaucoup  diminué  pendant  la  guerre,  le 
prix  des  céréales  s’éleva  de  plus  en  plus  sur  le  mar- 
ché anglais.  Les  capitaux  furent  poussés  vers  l’agri- 
culture. On  cultiva  les  terres  non-seulement  de  se- 
conde, mais  de  troisième  et  de  quatrième  qualité. 
Le  marché  fut  couvert  de  blé  anglais  chèrement 
produit;  et  la  rente  territoriale  des  bonnes  tërrds 
atteignit  une  limite  jusqu’alors  inconnue.  Malgré 
1 énoimité  des  impôts^  les  propriétaires  fonciers  per- 
cevaient des  revenus  magiiinques,  duS  uniquement 
' à des  circonstances  extraordinaires,  à un  état  de  sa 

; nature  transitoire  et  violent. 

La  paix  succédant  tout  à coup  à la  guerre  lapins 
acharnée,  il  y eut  une  baisse  soudaine  dans  le  prix 
des  céréales  : les  fermages  ne  purent  pas  être  payés; 
les  propriétaires  furent  obligés  de  modifier  les 
baux,  de  faire  des  remises,  sous  peine  de  voir  leurs 
! terres  abandonnées.  Les  capitaux  engagés  dans  la 

culture  des  terres  de  quatrième  qualité  ne  pouvaient 
plus  donner  des  profils  suffisants;  et  furent  en 
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grande  partie  perdus.  I/Angleterre,  pour  soutenir 
le  prix  des  céréales,  a soumis  rimportation  de  ces 
denrées  aux  restrictions  que  vous  connaissez  : elle 
prolonge  ainsi  artificiellement  au  sein  de  la  paix  les 
résultats  de  l’état  de  guerre;  elle  lève  sur  les  con- 
sommateurs de  blé  un  impôt  au  profil  des  proprié- 
taires fonciers. 

Ceci  nous  amène  à vous  signaler  une  cause  plus 
générale  d’encombrement  et  do  perturbation.  Votre 
raison  vous  le  dit,  toute  brusque  transition  d’un 
système  à un  autre  système  en  matière  d’importa- 
tions et  d’exportations  produit  des  efléls  analogues 
aux  effets  delà  guerre. 

Le  monde  est  partagé  entre  des  nations,  diverses 
de  race,  de  couleur,  de  langue,  de  religion,  de 
mœurs,  d’institutions,  d’intérêts.  Pour  ne  parler  ici 
que  des  effets  économiques,  l’esprit  de  nationalité 
n’a-t'il  produit  que  des  effets  conformes  à la  justice 
et  à l’intérêt  bien  entendu  de  chaque  Étal?  Ne  s’est- 
il  jamais  égaré  dans  ses  inspirations  jalouses,  dans 
sa  sollicitude  pour  le  bien-être  d’une  nation  parti- 
culière? Que  faut-il  penser  des  douanes,  considérées 
comme  un  moyen  de  créer  un  système  artificiel 
d’importations  et  d’exportations?  Car,  ne  l’ou- 
bliez pas,  les  lois  de  douane  peuvent  être  envisa- 
gées sous  un  double  point  de  vue , au  point  de 
vue  purement  financier  et  au  point  de  vue  com- 
mercial , comme  un  moyen  d’impôt , et  comme 
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un  moyen  de  protection  pour  l’industrie  nationale. 

La  protection  peut  s’étendre  jusqu’à  la  prohibition 
absolue  des  produits  étrangers  qui  feraient  concur- 
rence aux  produits  nationaux. 

La  question  des  colonies  modernes  se  rattache, 
elle  aussi,  au  système  protecteur  ou  prohibitif.  Une 
colon’.e  est  aujourd  hui  une  population  qui  ne  peut 
produire  que  pour  la  mère  patrie,  qui  ne  peut  ven- 
dre ses  produits  et  acheter  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  que  sur  les  marchés  de  la  métropole  : en 
échange,  elle  obtient  le  privilège  d’exclure  de  ces 
marchés  les  produits  étrangers  qui  lui  feraient  con- 
currence. 

Supposez  un  système  quelconque  d’importations 
et  d’exportations  : si  une  loi  devait  le  renverser 
brusquement,  la  perturbation  serait  profonde  : ce 
qui  ne  prouve  pas  que  le  système  établi  soit  bon, 
utile,  raisonnable  : au  contraire,  il  peut  être  d’au- 
tant plus  déplorable  que  le  mal  qu’il  a déjà  produit 
aggrave  les  difficultés  et  les  dangers  du  remède. 

Nous  venons  de  toucher,  messieurs,  à une  question 
capitale,  à une  question  qui  se  débat  tous  les  jours 
et  qu’il  estd’autan  t plus  nécessaire  d’étudier,  que  par 
là  nous  entrons  en  plein  dans  le  domaine  des  réali- 
tés. Il  ne  s’agit  plus  ici  d’engorgements,  de  pertur- 
bations provenant  de  faits  imprévus,  accidentels, 
tels  qu’une  guerre,  une  invention  nouvelle,  une  di- 
sette Il  s’agit  de  perturbations  qui  peuvent  arriver 
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par  l’effel  des  luis,  par  rinterveulion  des  pouvoirs 
publics,  et  qui,  en  conscqiience,  n’écliappent  point 
aux  prévisions  humaines,  l e sy.sicme  prohihilif,  le 
système prolocleiir,  lesyslèrne colonial, ont  envahi  lo 
monde.  La  lutte  est  acharnée  entre  la  restriction  et 
la  liberté.  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue 
les  diverses  questions  qui  se  cachent  au  fond  de  ces 
débats.  Le  système  restrictif  est-il  bon  en  soi?  S’il 
ne  l était  pas,  si  la  liberté  commerciale  était  un 
principe  irrécusable  de  la  science  économique,  ce 
principe,  toujours  au  point  de  vue  de  la  théorie,  est- 
il  absolu,  sans  exception  ni  linfiitation  aucune?  En- 
fin, quels  sont  les  ménagements  et  les  restrictions 
que  commandent,  en  pareille  matière,  soit  la  politi- 
que, soit  les  faits  et  les  intérêts  qui  se  sont  dévelop- 
pés sous  l’action  du  système  protecteur? 

C’est  à la  confusion  de  ces  questions  si  diverses 
que  sont  dus,  en  partie  du  moins,  les  profonds  dis- 
sentiments qui  divisent  les  esprits  les  plus  disliiiT 
gués,  économistes,  hommes  d’Élat,  financiers,  ,1e  ne 
parle  pas  des  producteurs  : leurs  intérêts  sont  res- 
pectables, leurs  craintes  ne  sont  pas  chimériques; 
niais  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  fuctims  des  plai- 
deurs que  le  juge  doit  chercher  le  principe  de  ses 
décisions. 
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La  production  exige  un  capital,  du  travail  et  le 
concours  des  agents  naturels,  qui  sont  l’air,  la  cha- 
leur, la  lumière  !e  sol,  les  mines,  les  carrières,  les 
cours  d’eau;  la  descri{)ii()ii  exacte  de  ces  agents  ap- 
partient aux  sciences  naturelles.  Ces  forces  ne  sont 
pa>  1 es  mêmes  partout. 

4e  lu  latiiude,  de  la  slruclure  géologique  et 
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de  la  situai  ion  lopograpliique  des  lieux  que  dépend 
la  puissance  des  agents  naturels. 

Les  matières  premières,  cette  partie  si  importante 
du  capital,  varient  également  et  pour  la  qualité  et 
pour  la  quantité,  selon  le  climat,  la  nature  du  sol  et 
les  mœurs  des  habitants. 

Quant  aux  causes  si  nombreuses  et  si  compliquées 
qui  influent  sur  la  force  des  travailleurs  et  rendent 
possible  en  un  lieu,  pour  une  race  d’hommes,  le  même 
travail  qui  est  impraticable  ailleurs  et  pour  d’autres 
hommes,  nous  ne  pouvons  en  donner  ici  le  détoil. 
Qui  ne  sait  tout  ce  que  peuvent  sur  notre  constitu- 
tion physique  le  climat,  la  race,  les  institutions,  les 
habitudes  et  les  mœurs? 

Maintenant  représentons-nous  le  monde  indus- 
triel et  commercial  sans  aucune  barrière  politique, 
comme  si,  pour  les  rapports  économiques,  la  diverse 
nationalité  des  peuples  était  complètement  elTacée. 
Supposons,  en  outre,  tous  les  hommes  également 
pénétrés  de  l’utilité  des  communications  sûres,  ra- 
pides, faciles.  Enfin,  supposons  que  chaque  État  ait 
trouvé  le  moyen  de  suffire  à ses  impôts  sans  gêner 
en  rien  la  circulation  des  marchandises.  Dans  ces 
circonstances,  quel  serait  le  développement  de  l’in- 
dustrie, livrée  ainsi  à ses  propres  forces  et  à ses 
tendances  naturelles? 

II  est  certain  (pie,  sous  la  libre  impulsion  de  ces 
mobiles,  il  s’opérerait  une  division  spontanée  du 
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travail  et  de  la  production,  selon  les  conditions  par- 
ticulières à chaque  peuple,  selon  la  facilité  que  cha- 
cun aurait  de  se  livrer  de  préférence  à telle  ou  telle 
nature  d’industrie.  Le  ca[)iial  se  distribuerait  selon 
les  mêmes  lois  naturelles,  dans  l’intérêt  bien  entendu 
des  producteurs  et  des  consommateurs.  On  produi- 
rait, dans  chaque  pays,  d’une  qualité  exquise  et  à 
bon  compte,  celles  des  denrées  qu’ailleurs  on  ne 
pourrait  produire  qu’imparfailement  et  à grands 
frais.  La  consommation,  animée  par  l’abondance  et 
le  bon  man  hé,  solliciterait,  à son  tour,  la  produc- 
tion ; point  d’efforts  perdus,  par  de  vaines  tentatives, 
point  de  capital  hasardé. 

C’est  là  une  conséquence  que  les  adversaires  les 
plus  acharnés  de  la  liberté  commerciale  n’osent  pas 
contester,  parce  qu’elle  n’est,  en  effet,  qu’une  sim- 
ple application  du  bon  sens,  une  de  ces  vérités  dont 
l’énoncé  porte  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

On  n’obtiendra  jamais,  dans  la  Suisse  orientale, 
le  vin  que  nous  donnent  les  plaines  de  la  Gascogne. 
Dans  les  vignobles  de  la  Suisse,  il  faut,  tant  bien  que 
mal,  suppléer  au  soleil  par  des  engrais,  du  travail, 
des  expédients  de  toute  nature,  et,  après  tant  d’ef- 
forts, on  obtient  une  boisson  qu’on  veut  bien  appe- 
ler ûn,  (pli  peut  être  agréable  au  palais  des  habi- 
tants du  pays,  mais  à laquelle  on  ne  pourrait  certes 
pas  appliquer  le  vers  du  poêle  : 
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Guarda  il  calor  del  sol  che  si  fé  vino. 
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Plus  l'ensemble  des  circonstances  locales  est  fa- 
vorable à la  production,  plus  est  grande  la  somme 
des  produits  qu’on  obtient  avec  une  quantité  don- 
née de  capital  et  de  travail  Les  frais  de  production 
et,  en  conséquence,  le  prix  des  produits,  ne  sont  ja- 
mais poussés  au-dessus  du  strict  nécessaire  par  des 
moyens  artiGciels. 

Dans  riiypolhèse  que  nous  poursuivons,  l'buma- 
nité  ne  perdant  pas  une  seule  parce'  e de  ses  forces 
productives,  le  niveau  de  la  richesse  publique  doit 
s’élever  rapidement  et  la  facile  satisfaction  des  be- 
soins physiques  doit  laisser  aux, Iravadleurs  les  loi- 
sirs nécessaires  à la  culture  de  l’esprit  et  leur  inspi- 
rer  le  goût  des  jouissances  morales.  Le  monde  ainsi 
réglé  aurait  été  plus  avancé  et  plus  heureux  qu’il 
ne  le  serait  aujourd  hui,  si  un  don  inespéré  du  ciel 
venait  tout  à coup  remplir  les  vides  que  les  jalousies 
des  peuples  ont  faits  dans  le  patrimoine  de  chaque 
Étal,  car  il  n y aurait  pas  eu  d’erreurs  à réparer  ni 
de  pertui bâtions  à craindre.  S il  n’y  avait,  pour  ainsi 
dire,  qu’un  seul  et  môme  maia  hé,  libre  de  toute  en- 
trave comme  de  toute  impufsion  artificielle,  où  cha- 
cun suixraii  la  voie  que  lui  tracent  les  conditions 
naturelles  de  son  pays,  on  n’aurail  {dus  à redouter 
que  les  erreurs  individuelles,  peu  iiiqiortautes  jioiir 
la  richesse  {uiblique  et  les  irrégularités  des  forces  de 
la  nature,  irrégularités  dont  les  conséquences  jicu? 
vent,  dans  une  certaine  mgsyi’e,  être  prévues  et  alié- 
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nuées.  Que  de  pertes  ont  été  allégées,  que  de  désas- 
tres ont  été  prévenus,  que  de  calaslro{)hes  ont  été 
évitées,  au  moyen  des  assurances!  Tout  est  facile 
sous  l('s  inspirations  combinées  de  la  morale  et  d’un 
intérêt  légitime,  lorsqu’un  système  artificiel  et  des 
intérêts  factices  ne  viennent  pas  tout  bouleverser, 
tout  confondre,  et  susciter  entre  les  peuples  une 
guerre  acharnée  et  permanente. 

Telle  serait  la  marche  des  faits  écenomiques  dans 
Thypotlièse  malheureusement  romanesque  que  nou§ 
venons  de  retracer.  Point  d'obstacles,  {joint  de  fron- 
tières économiques  point  de  douanes,  communica- 
tions faciles  de  marché  à marché,  de  pays  à pays, 
hommes  et  choses  {louvant  librement  se  déplacer, 
hommes  et  choses  {louvanl  librement  aller  chercher 
l’emploi,  la  situation  économique  qui  leur  convient. 
L’hy{)Othcse  admise,  quelle  serait  l'objection  tant 
soit  peu  sérieuse,  spécieuse  du  moins,  (ju’on  pourrait 
op{(Oser  aux  déductions  qu’on  en  tire?  Il  n’est  pas 
facile  de  le  voir.  Examinons  cependant.  Seulement 
veuillez  ne  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  dans  le 
domaine  de  la  science  pure.  Nous  ferons,  en  son 
temps,  la  part  de  l’économie  [lolitique  appliquée  et 
de  la  politique. 

Toutes  les  objections,  ({uelle  que  soit  la  forme 
dont  on  les  envelop{)c,  revienn.  nt,  en  dernière  ana- 
lyse, à celle-ci  : dans  ce  système,  la  concurrencij 
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rez  inonder  la  Suisse  de  vins  français,  mais  sous  la 
concurrence  du  vin  français  on  arrachera  tous  les  vi- 
gnobles de  la  Suisse.  Sans  doute  vous  pourrez  couvrir 
la  France  de  houilles  anglaises,  mais  la  houille  d’An- 
gleterre deviendra  un  fléau  pour  plusieurs  des  houil- 
lères de  France.  ' 

C’est  là  l’objection  capitale;  on  la  revêt  de  mille 
formes,  de  mille  couleurs  diverses;  on  n'en  change 
pas  la  nature.  On  repousse  la  concurrence  comme 
un  principe  qui  ne  distribue  pas  ses  hienfliits  entre 
les  familles  humaines  d’une  main  égale  et  impartiale. 
On  regarde  la  concurrence  comme  étant  en  réalité 
un  privilège  profitable  aux  uns,  funeste  aux  autres. 
On  en  conclut  que  ce  prétendu  principe  de  liberté 
et  d’égalité,  appliqué  au  commerce  et  à l’industrie, 
n’est  propre  qu’à  amener  la  ruine  d’un  grand  nombre 
de  populations. 

Ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  de  vaines  dé- 
clamations. Dans  l’hypothèse  d'un  marché  dégagé 
de  toute  entrave,  à qui  la  concurrence  de  Bpeut-idle 
être  nuisible?  à C.  Pour  arriver  à une  idée  nette, 
exacte,  allons  plus  loin,  demandons  le  nom  de  C. 
Évidemment  cet  anonyme,  cette  personne,  pour  la- 
quelle on  veut  à la  fois  émouvoir  nos  entrailles  et 
troubler  notre  raison,  ne  peut  être  que  l’une  de  ces 
quatre  personnes  collectives,  ou  le  capitaliste,  ou  le 
travailleur,  ou  le  travailleur  capitaliste,  l'entrepre- 
neur, ou  enfin  une  dernière  personne  à laquelle  on 
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ne  songe  pas  souvent,  je  veux  dire  le  consommateur. 
Commençons  par  examiner  la  position  de  la  dernière, 
de  celle  à laquelle  on  pense  le  moins;  voyons  si  ef- 
fectivement le  consommateur  trouve  de  quoi  se 
plaindre  dans  le  système  dont  nous  parlons.  Disons- 
le,  ce  serait  une  idée  bizarre  que  d’imaginer  un 
préjudice  pour  le  consommateur  dans  un  système 
où,  avec  le  même  sacrifice,  il  obtiendrait  plus  de 
choses  ou  des  choses  meilleures,  ou  bien  encore  la 
même  quantité  de  marchandises, .tout  en  faisant  une 
épargne  qui  augmenterait  son  capital.  Encore  une 
fois,  ce  n est  pas  la  cause  dos  consommateurs  qu’on 
plaide;  on  ne  s’oppose  pas  à la  libre  entrée  des  den- 
rées beaucoup  plus  chères  que  les  denrées  similai- 
res du  pays  : ce  qu’on  repousse,  c’est  le  bon  marché. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  là  de  vaines  abstractions. 
Sont-ils  nombreux,  les  hommes  qui  ne  sont  que 
consommateurs?  C’est  une  sorte  de  fiction  que  de 
parler  des  consommateurs  proprement  dits.  Vous- 
même  vous  avez  dit  que  le  plus  grand  nombre  des 
consommateurs  travaillent  et  produisent.  Qu’im- 
porte que  le  système  puisse  leur  être  utile  comme 
consommateurs  s’il  leur  est  fatal  comme  travailleurs? 
qu’importe  qu’on  leur  olîre  des  denrées  à bon  mar- 
ché, si,  manquant  de  travail,  ils  sont  hors  d’état  de 
les  acheter? 

Je  crois  que  je  n’ai  pas  affaibli  l’objection;  mais 
ne  voyez-vous  pas  que,  suggérée  par  les  préoccupa- 
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lions  du  système  existant,  elle  rie  dérive  nullemérit 
des  faits  tels  qu’ils  seraient  dans  l’hypothèse  de  la 
pleine  liberté?  En  effet,  pourquoi  nous  dit-on  au- 
jourd'hui que  la  concurrence  serait  funeste  aux  Ifa- 
Vailleurs?  parce  (|ue  les  travailleurs,  dans  notre  sys- 
tèmearlinciel,  ont  clé  jetés  dans  des  directions  qu’ils 
n’auraient  pas  suivies  s’ils  avaient  été  laissés  sous 
rinfliience  des  causes  purement  naturelles.  A force 
d’artifices,  d’eniraves,  d’encouragements  déguisés 
sous  le  nom  de  protection,  nous  avons  poussé  les 
travailleurs  vers  certains  travaux,  nous  les  avons 
contraints  à se  vouer  à certaines  professibOs,  à pro- 
duire ce  qu’ils  ne  peuvent  pas  produire  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  à faire  ce  qu’on  pourrait 
faire  ailleurs  à meilleur  marché,  tandis  qu’on  nous 
a forcés,  nous,  d’acheter,  à des  prix  ri  liculcsj  ce  que 
nous  aurions  pu  nt>us  procurer  moins  chèrcrtienti  et 
on  Vient  nous  dire  gravement  : La  concurrence  serait 
fuheste  aux  travailleurs.  Il  faut  parler  avec  plus  de 
vérité  et  de  précision;  il  faut  dire  : La  coiiCurrence 
jetée  tout  à coup  au  milieu  de  notre  syslèitib  artifi- 
ciel serait  funeste  à un  grand  nombre  de  travailleurs. 
L'est  là  ce  qui  condamm»  doublement  le  système 
établi,  qui,  mauvais  par  lui-inème,  rend  en  môme 
lertips  dil'ficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  le  re- 
tour au  système  (jue  la  raison  avoue. 

Dans  riiypothèse  que  nous  avons  posée, rien  n’au- 
rait troublé  le  développement  naturel  des  forces  de 
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l’humanité,  il  n’y  aurait  nulle  part  encombrement 
artificiel.  A pan  les  accroissements  irréfléchis  de  la 
population,  accroissements  que  les  systèmes  restric- 
tifs favorisent  d’une  manière  <léplorable,  le  nombre 
des  travailleurs  se  serait  toujours  proportionné  aux 
demandes  du  marché,  aux  forces  que  l.t  naure  et  les 
capitaux  atiraienl  mises  enjeu.  Les  travailleurs,  pou- 
vant constamment  et  librement  passer  d’un  lieu  à un 
autre,  d un  travail  à un  autre,  se  seraient  tolijours 
trouvés  proportionnés  aux  moyens  de  production 
et  aux  exigences  du  marché.  Vous  nous  parlez  d’un 
système  arbitraire  suivant  lequel,  il  n’y  a pas  encore 
longtemps,  dans  un  pays  qui  s’appelait  libre,  un  ou- 
vrier ne  pouvait  pas  franchir  la  frontière,  ne  pou- 
vait pas  s’exporter  lui-inôme.  l\ous,  nous  ne  parlons 
pas  de  ces  arrangements  factices;  nous  parlons  d’une 
hypothèse  toute  contraire.  Dans  notre  hypothèse,  je 
le  répète,  le  travail  se  proportionne  facilement  aux 
moyens  et  aux  demandes  du  marché,  et  il  est  im- 
possible qu’il  se  forme  des  accumulations  artificielles 
d’ouvriers. 

A qui  donc  celte  concurrence  pourra-t-elle  nuire? 
A cet  autre  individu  qu’un  appelle  capitaliste?  Ex- 
pliquons-nous : que  demande  le  capitaliste  ? de  gros 
profils?  Veul-il  que  l’économie  politique  lui  assure 
(pi’avec  un  petit  capital,  facile  à manier,  facile  à 
l'iacer,  il  pourra  cependant  se  procurer  des  jouis- 
sances magnifiques?  Si  c’est  là  son  désir,  l'économie 
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îj  politique  ri’a  pas  les  moyens  de  le  satisfaire.  Il  est- 

|1  l'  parfaitement  vrai  que,  à mesure  que  le  capital  géné- 

|f|  |;  augmentera,  les  profits  diminueront.  Peu  im- 

ï J I porte  pour  les  capitalistes  habiles,  actifs  : si  les  pro- 

k I fits  diminuent,  la  quantité  du  capital  s'est  accrue; 

- i cela  revient  au  même. 

É 

I Dans  notre  système,  le  capital  pouvant  librement 

^ s appliquer  en  tout  lieu,  que  fait  la  concurrence  au 

capitaliste,  si  réellement  il  n’a  d’autre  but  que  de 

I trouver  un  emploi  de  son  capital  au  taux  com- 

; mun? 

j 

; Ce  qui  est  vrai  du  capitaliste  proprement  dit  est 

; vrai  de  celui  qui  réunit  la  qualité  de  travailleur  à 

> celle  de  capitaliste. 

Quelle  est  donc  celte  plainte?  Cette  plainte  n’est 
t autre  chose  que  la  prétention  qu’ont  certains  pro- 

' ducleurs  de  s assurer  d un  marché  commode,  exclu- 

I sif,  à leur  porte.  Mais  quand  on  dit  marché  on  dit 

hommes;  il  n y a pas  de  marché  sans  des  hommes 
qui  vendent  et  sans  des  hommes  qui  achètent.  De- 
mander un  marché  privilégié,  c’est  demander  qu’on 
prenne  une  certaine  quantité  d’hommes  et  qu’on  leur 
dise  : Bon  gré,  mal  gré,  que  cela  vous  convienne  ou 
ne  vous  convienne  pas,  que  cela  augmente  ou  dimi- 
; nue  vos  jouissances,  voilà  votre  marché,  voilà  vos 

, fournisseurs,  vous  ne  pourrez  pas  vous  pourvoir  ail- 

j leurs;  c’est  là  (jue  vous  devez  prendre  votre  nourri- 

I ture,  votre  habillement,  vos  objets  d’agrément.  Et 


cependant,  chose  singulière,  il  n’y  a pas  assez  de  co- 


I 1ères  pour  ces  temps  historiques  où  le  serf  et  le  vi- 

I lain  étaient  obligés  de  se  rendre  au  four  et  au  moulin 

du  seigneur,  où  ils  ne  pouvaient  pas  cuire  leur  pain 


et  moudre  leur  blé  autre  part.  Qu’était-ce,  cependant? 
Un  marché  privilégié  que  le  .seigneur  s’était  accordé 
à lui-même.  Il  vendait  au  vilain  le  service  forcé  de 
la  mouture  du  blé  et  de  la  cuisson  du  pain. 

On  a vilipendé  le  système  féodal,  et  on  a bien  fait  ; 
mais  ne  fait-on  pas  quelque  chose  d’analogue  à ce 
système  lorsqu  on  oit  au  consommateur  ; Vous  vou- 
lez mettre  du  sucre  dans  vos  boissons?  vous  ne  le 
prendrez  qu  à la  Guadeloupe;  vous  voudriez  vous 
nourrir  de  bœuf  succulent  et  à un  prix  raisonnable? 
à la  vérité,  c’est  là  une  marchandise  dont  nos  fron- 
tières sont  couvertes,  à la  vérité  encore  en  nous  ven- 
dant leurs  bestiaux  nos  voisins  exporteraient  des 
produits  français  ; enfin  il  est  également  vrai  qu’il 
importe  essentiellement  à l’État,  et  pour  les  armées, 
et  pour  les  ateliers,  et  pour  l’hygiène  publique,  d’a- 
voir une  population  bien  nourrie,  saine,  robuste  : 
vétilles  que  tout  cela!  Vous  ne  consommerez  que  du 
bœuf  français  à un  prix  exorbitant;  ainsi  le  veut 
l’intérêt  d’une  poignée  de  producteurs,  de  proprié- 
taires fonciers. 

Remarquez-le,  il  est  même  impossible,  dans  ce 
système,  d’établir  un  égal  privilège  pour  tous  les 
producteurs,  de  les  mettre  tous  sur  la  même  ligne. 

T.  II. 
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L’un  est  protégé  énormément,  l’autre  est  faiblement 
protégé,  un  troisième  ne  I est  pas  du  tout;  de  là  une 
lutte  incessante,  des  plaintes  amères,  d’àpres  récri- 
minations; on  se  dispute  le  consommateur,  le  ser- 
vum  pecus. 

La  conséquence  paraît  irrécusable  : la  liberté 
commerciale  est  le  seul  principe  que  la  théorie 
puisse  avouer. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  dissimuler  une 
objection  qui  semble  au  premier  abord  capitale,  dé- 
cisive, 

La  diverse  nationalité,  on  peut  dire,  n’est  pas  un 

fait  variable,  une  circonstance  accidentelle  qui  puisse 

être  ou  n’être  pas.  L’espèce  humaine,  en  se  répan- 
dant sur  le  globe,  n’a  pu  se  constituer  en  un  seul  et 
même  corps  politique.  Tout  État  qui  aurait  embrassé 
je  ne  dis  pas  le  monde  entier,  mais  un  territoire 
d’une  trop  vaste  étendue  et  un  grand  nombre  de  po- 
pulations de  races  diverses , aurait  dépassé  les  li- 
mites du  possible.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
rechercher  ici  les  faits  généraux  qui  ont  présidé  à la 
formation  des  États,  ni  d’examiner  ce  qu’il  y a eu  de 
constant  et  de  variable,  de  prévu  et  d’accidentel, 
dans  le  développement  des  associations  humaines. 

C est  par  d’autres  études  que  nous  connaissons  l’his- 
toire des  nations,  et  leur  géographie  politique  si 
compliquée  et  si  mobile,  et  la  diversité  de  leurs 
institutions  et  de  leurs  intérêts,  et  ces  guerres,  ces 
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trêves,  ces  traités  de  paix,  de  commerce,  d’alliance, 
qui  en  ont  été  le  résultat.  Il  suffit  pour  nous  de  sa- 
voir qu’il  existe,  qu’il  a toujours  existé,  qu’il  existera 
toujours  des  États  divers,  des  nations  placées  les 
unes  à côté  des  autres,  dans  des  conditions  identi- 
ques à quelques  égards,  et  sous  plus  d’un  rapport 
complètement  différentes. 

Il  importe  aussi,  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
cie  se  faire  une  idée  nette  de  cette  grande  association 
q«  on  appelle  l’État.  On  se  tromperait,  on  arrive- 
rait a de  fausses  conséquences,  si  on  ne  voyait  dans 
I État  qu’une  réunion  quelconque,  un  amas  pour 
ainsi  dire  fortuit  d’individus.  1,’État  n’est  pas  une 
agrégation  quelconque  d’individus,  mais  une  agré- 
gation organisée  dans  un  but  déterminé,  moral,  né- 
cessaire. De  même  que  vous  devez  considérer  la  fa- 
mille comme  une  unité  qui  existe  par  elle-même,  qui 
a son  individualité,  ses  droits  et  ses  obligations,  in- 
dépendamment du  nombre,  des  penchants  et  dispo- 
sitions personnelles  de  ses  membres,  de  même  vous 
devez  reconnaître  dans  l’État  une  personnalité  pro- 
pre, des  obligations  et  des  droits  autres  que  ceux 
es  individus  qui  le  composent.  Envisagé  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  nations,  la  qualité  essen- 
tielle, le  principe  constitutif  de  l’État,  c’est  l’au- 
tonomie, je  veux  dire  son  indépendance,  ce  droit 
qui  fait  qu’il  est  maître  de  lui-même,  qu’il  est  son 
propre  législateur,  qu’il  ne  reconnaît  pas  sur  la  terre 
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de  supérieur  légal,  ni  d’autre  juge  que  la  raison. 

L État  existe  comme  moyen  indispensable  à l’es- 
pèce humaine,  non-seulement  de  prospérité  maté- 
rielle, mais  de  perfectionnement  moral,  il  n’existe 
pas  seulement  sous  le  bon  plaisir  des  individus, 
comme  le  résultat  d’une  convention  qui  pouvait  être 
ou  n être  pas,  comme  une  société  commerciale,  comme 
une  corporation  militaire  ou  savante.  La  société  ci- 
vile tire  son  origine  de  plus  haut,  elle  a pour  principe 
le  devoir.  L’homme  se  doit  à la  vie  sociale  hors  de  la- 
quelle il  n y a pour  lui  qu’abrutissement  et  misère. 

C était  donc,  vous  le  voyez,  une  pure  abstraction 
que  d affirmer  que  le  monde  n’est  au  fond  qu’un 
seul  et  grand  marché,  qu’un  seul  et  grand  atelier. 
La  science  elle-même  n’a  pas  le  droit  dans  ses  spé- 
culations de  faire,  à ce  point,  violence  aux  faits. 
Pour  rester  dans  le  vrai,  elle  doit  reconnaître  qu’il 
y a au  fond  autant  de  marchés  qu’ii  y a d'Élats,  au- 
tants  d’ateliers  humains  qu’il  y a de  nations.  Les 
travailleurs  sont  distribués  dans  ces  divers  ateliers, 
et  chaque  marché  doit  subir  les  conditions  particu- 
lières de  l’État  où  il  se  trouve  placé. 

Nous  sommes  loin  de  contester  la  justesse  de  ces 
observations.  Plaçons-nous  au  point  de  vue  qu’on 
nous  signale.  La  question  serait  alors  de  savoir  s’il 
est  réellement  des  nécessités  sociales,  permanentes, 
qui  empêchent  de  considérer  cet  ensemble  de  mar- 
chés, cet  ensemble  d’ateliers,  comme  un  seul  et  uni- 


DOU2IÈME  LEÇON.  293 

que  marché,  comme  un  seul  et  même  atelier.  En 
d’autres  termes,  le  fait  de  la  nationalité,  de  la  sépa- 
ration politique  des  Etats,  doit-il  nécessairement 
modifier  les  déductions  de  la  science?  Si  cette  mo- 
dification est  inévitable,  quelle  en  est  la  mesure? 
quelles  en  sont  les  conséquences? 

Ici  se  présente  une  distinction  capitale.  On  peut 
se  représenter  des  États  qui  naissent,  qui  se  consti- 
tuent, des  États  sans  histoire,  sans  antécédents,  et 
qui,  placés  entre  la  prohibition  et  la  liberté,  se  de- 
mandent quel  est,  des  deux  systèmes  économiques, 
celui  qu’il  leur  convient  d’adopter  dans  leur  propre 
intérêt.  Il  est,  d’un  autre  côté,  des  États  depuis 
longtemps  constitués,  des  États  ayant  déjà,  d’une 
manière  plus  ou  moins  sévère,  subi  le  système  res- 
trictif; des  États  où  ce  système  a créé  des  mœurs,  des 
habitudes,  des  intérêts  considérables,  et  imprimé 
une  direction  artificielle  au  travail  et  au  capital  na- 
tional. En  d’autres  termes,  vous  pouvez  vous  repré- 
senter des  États  au  début  de  leur  carrière,  et  pour 
qui  1 établissement  de  la  liberté  commerciale  ne  se- 
rait qu  une  manière  d’ouvrir  leur  route  sociale,  et 
vous  avez  sous  les  yeux  d’autres  Étals  où  l’établisse- 
ment soudain  de  la  liberté  commerciale  serait,  tran- 
chons le  mot,  une  révolution. 

Je  me  place  d abord  dans  la  première  hypothèse  ; 
elle  n est  pas  chimérique.  Nous  avons  vu  un  grand 
continent  se  couvrir  d’États  florissants  et  qu’on  peut 
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appeler  nouveaux.  Si  la  race  européenne  n’a  pas  î 

commencé  à en  occuper  le  sol  précisément  le  jour  J 

où  a été  détruite  la  domination  de  la  métropole,  | 

c’est  du  moins  de  ce  jour-là  que  date  le  prodigieux 
développment  des  États-Unis  comme  puissance  au- 
tonome, c’est  à partir  de  ce  jour  qu’une  masse  d’Éiats  J 

vraiment  nouveaux  se  sont  formés  autour  du  noyau 
primitif.  On  a donc  pu  se  poser,  môme  pratiquement,  I 

le  problème  de  la  liberté  commerciale  ; il  n’y  avait 
pas  là  de  révolution  à faire,  il  suffisait  au  législateur  f 

de  s’abstenir.  Devait-il  s’abstenir?  Pouvait-il,  au  ' 

point  de  vue  économique,  considérer  les  États-Unis  I 

comme  un  pays  également  ouvert  à tous  les  produc- 
teurs et  à tous  les  consommateurs?  Ou  bien  le  fait 
seul  de  la  nationalité  américaine  lui  commandait-il  • 

d’élever  des  obstacles  et  d’entraver  le  marché  amé- 
ricain par  des  barrières  politiques?  i 

Évidemment  on  ne  saurait  affirmer  que  le  fait  seul 
de  la  nationalité  puisse  altérer  les  principes  de  la 
science.  Toujours  est-il  que,  livrée  à elle-même,  la 
production  suit  ses  voies  naturelles,  emploie  les 
moyens  les  plus  actifs  ou  les  moins  coûteux,  et  donne 
nécessairement  ce  double  résultat  : la  plus  grande 
masse  possible  de  valeurs  en  usage,  et  un  décroisse- 
ment successif  de  la  valeur  en  échange.  11  y a là 
profit  et  prospérité  pour  tout  le  monde.  i 

Ne  perdons  jamais  de  vue  ces  deux  principes  élé-  ■ 

menlaires  ; la  richesse  consiste  essentiellement  dans  i 
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les  valeurs  en  usage,  et  en  conséquence  elle  n’abonde 
que  là  où  la  production  de  ces  valeurs  est  active  ; la 
valeur  en  échange  n’existe,  elle  ne  peut  se  réaliser 
que  par  le  troc  d’un  produit  contre  un  autre  produit. 

Si  on  nous  démontre  que  nous  avons,  il  y a deux 
ans,  acheté  de  l’étranger  pour  ^0,000  francs,  que 
l’an  passé  nous  achetions  pour  100,000  francs,  et 
qu’aujourd’hui  nos  achats  s’élèvent  à 1,000,000,  il 
serait  absurde  de  nous  plaindre  de  ce  résultat.  Il 
prouve  que,  tandis  que  nous  n’avions  d’abord  que 
10,000  francs  à dépenser,  nous  sommes  arrivés  en- 
suite à en  avoir  100,000,  et  enfin  1,000,000.  Nous 
disons  un  million  de  francs,  pour  parler  comme  le 
vulgaire  parle,  il  faut  dire  des  produits  pour  la  va- 
leur d un  million.  Ce  million  que  nous  avons  aujour- 
d hui,  d où  est-il  sorti?  de  notre  sol,  de  nos  capi- 
taux et  de  notre  travail.  Je  n’ai  plus  besoin  de  vous 
mettre  en  garde  contre  la  confusion  d’idées  que  pro- 
duit, dans  certains  esprits,  la  considération  de  la 
monnaie.  Que  nous  importe  que  le  vendeur  nous  de- 
mande des  denrées  ou  des  écus?  Il  peut  y avoir  là 
un  circuit,  et,  dans  certains  cas,  un  circuit  fâcheux 
pour  quelques-uns  ; il  peut  y avoir  des  circonstances 
qui  jettent  pour  un  moment  de  la  perturbation  sur 
le  marché  ; mais  nous  demander  de  l’argent,  c’est 
nous  demander  des  produits,  car  c’est  avec  nos  pro- 
duits que  nous  obtiendrons  l’argent.  Si  nous  livrons 
plus  d argent  que  notre  marché  ne  peut  ordinaire- 
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ment  en  fournir,  le  prix  de  l’argent  s’élèvera  chez 
nous,  et  le  débit  de  nos  produits  en  sera  la  consé- 
quence. Tous  les  producteurs  courront  au  bénéfice, 
les  détenteurs  d’argent  comme  les  autres;  il  nous 
apporteront  de  la  monnaie  toutes  les  fois  que,  sur 
notre  marché,  il  leur  sera  plus  avantageux  de  don- 
ner des  écus  que  d’autres  marchandises. 

Vous  craignez  qu’on  inonde  vos  marchés  de  pro- 
duits étrangers.  Cependant  de  deux  choses  l’une  ; 
ou  vous  avez  de  quoi  acheter  le  tout  au  prix  courant 
et  vous  êtes  riches,  ou  vous  n’avez  pas  le  moyen 
d acheter  au  prix  courant  et  on  sera  obligé  de  réex- 
porter, si  mieux  on  n’aime  vous  vendre  à perte,  au- 
quel cas  vous  gagnerez  la  différence.  Mais  ce  que 
ous  donnerez  en  échange,  où  le  prendrez-vous? 
est  la  le  nœud  de  la  question.  Encore  une  fois,  ou 
vous  pouvez  acheter,  ou  vous  ne  le  pouvez  pas.  Si 
vous  n’achetez  pas,  il  n’y  a pas  de  question  ; si  vous 
achetez,  avec  quoi  payerez-vous?  avec  d’autres  pro- 
duits étrangers?  Mais  avec  quoi  aurez-vous  acquis 
ces  produits  étrangers?  avec  de  la  monnaie?  Mais 
comment  aurez-vous  obtenu  cette  monnaie?  avec  du 
crédit,  des  billets,  des  lettres  de  change C’est  re- 
culer la  question.  Il  faut  se  reporter  à l’échéance 
des  lettres  de  change,  et  la  question  se  reproduit 
tout  entière.  Payez-vous  ou  ne  payez-vous  pas?  Si 
vous  payez,  avec  quoi  payez-vous?  Quoi  qu’on  fasse 
de  quelque  manière  que  la  question  se  tourne,  se 
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détourne  et  se  déplace,  la  conclusion  est  forcée j 
vous  payerez  avec  des  produits  nationaux.  Si  vous 
donnez  des  produits  étrangers,  c’est  que  vous  les 
avez  achetés  avec  des  produits  français;  si  vous 
donnez  des  écus,  c’est  que  vous  aurez  livré  des 
marchandises  aux  Mexicains  pour  avoir  des  lin- 
gots; si  vous  payez  à l’aide  du  crédit,  c’est  avec 
des  produits  nationaux  qu’un  jour  on  remplira 
les  engagements  contractés  ; si  on  ne  les  remplit 

pas,  il  n’y  a pas  échange,  mais  faillite  et  banque- 
route. 

Vous  payerez  donc,  en  dernier  résultat,  avec  vos 
produits,  c’est-à-dire  au  moyen  de  votre  capital,  de 
votre  terre,  de  votre  travail. 

Maintenant  prohibez  la  marchandise  étrangère, 
par  exemple  les  cuirs.  Où  prendrez-vous  les  cuirs 
qui  vous  sont  nécessaires?  chez  les  fabricants  du 
pays.  Vous  les  donneront-ils  pour  rien?  non;  ils 
vous  les  feront  payer  fort  cher;  s’ils  pouvaient  les 
préparer  aux  mêmes  conditions  que  l’étranger,  il 
n’en  arriverait  pas  du  dehors  une  seule  pièce.  Ainsi 
vous  donnerez  aux  fabricants  nationaux  tout  ce  que 

vous  auriez  donné  aux  étrangers,  et  quelque  chose 
en  sus. 

Examinez  le  résultat.  Si  vous  ne  donniez  à nos  fa- 
bricants que  ce  que  vous  auriez  donné  aux  fabri- 
cants étrangers,  une  certaine  partie  du  capital  et  du 
travail  national  serait  appliquée  à l’industrie  de  la 
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tannerie.  Les  fabricants  de  cuir  seraient  satisfaits, 
mais  les  fabricants  de  pendules,  de  voilures,  de  bi- 
joux, bref  des  choses  que  l’étranger  prenait  en 
échange  des  cuirs,  le  seraient-ils  ? non,  celaeslévi- 
■ dent.  Ainsi  vous  n’aurez  fait  que  favoriser  les  ou- 
vriers en  tannerie  aux  dépens  d’autres  ouvriers  ; 
vous  aurez  détourné  le  capital  d’une  direction  pour 
le  pousser  artificiellement  dans  uneautrevoie.  Rien 
de  plus,  rien  de  moins,  toujours  dans  l’hypothèse 

que  les  cuirs  du  pays  ne  sont  pas  plus  chers  que  les 
cuirs  prohibés. 

Si  cette  hypothèse  n’est  pas  juste,  elle  ne  l’est 
jamais,  si  vous  devez  donner  aux  fabricanis  du  pays 
plus  que  vous  ne  donneriez  aux  fabricants  étrangers, 
es  conséquences  sont  plus  graves.  Sans  doute,  le 
fabricant  qui,  abusant  de  la  loi  prohibitive,  vous 
lait  payer  dix  ce  que  l’étranger  vous  donnerait  pour 
cmq,  gagne  beaucoup  d’abord.  Bientôt,  cependant, 
a eches  par  le  gain,  les  capitaux  affluent  vers  l’in- 
dustrie qui  donne  ces  énormes  bénéfices.  Et,  comme 
des  capitaux  ne  s’improvisent  pas,  ce  n’est  qu’en  se 
déplaçant,  qu’en  quittant  d’autres  industries,  d’au- 
tres emplois,  qu’ils  se  portent  dans  les  canaux  fac- 
tices que  vous  aurez  ouverts.  Ce  mouvement,  cette 
perturbation,  ne  s’arrêtera  que  lorsque,  par  la  con- 
currence intérieure,  les  bénéfices  de  l’industrie 
protégée  auront  été  ramenés  au  taux  commun.  Ce 
que  l’étranger  vous  donnait  pour  cinq,  ce  que  l’in- 
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dustrie  nationale,  abusant  de  la  prohibition,  vous 
faisait  d’abord  payer  dix,  cette  même  industrie, 
sous  l’action  de  la  concurrence,  vous  le  livrera  enfin 
au  prix  de  sept  ou  de  huit.  Mais  c’est  là,  n’en  dou- 
tez point,  son  dernier  effort. 

Cela  fait,  il  y aura  une  perte  sèche  pour  le  pays. 
Vous  achèterez  le  cuir  au  prix  de  huit  au  lieu  de 
cinq.  Est-ce  le  travailleur,  est-ce  le  capitaliste  qui 
gagne  la  différence?  Nullement;  la  concurrence  a 
rétabli  le  taux  moyen  des  salaires  et  des  profits.  Si 
vous  payez  huit  au  lieu  de  cinq,  c’est  que,  pour 
l’industrie  dont  il  s’agit,  votre  pays  ne  se  trouve  pas 
dans  des  circonstances  favorables  Celui  qui,  chaque 
année,  aurait  dépensé  100  francs  en  objets  de  tan- 
nerie sera  obligé  d’en  dépenser  150,  la  différence 
étant  absorbée  par  les  obstacles  que  doit  vaincre 
cette  production  nationale.  Chaque  consommateur 
épargnera  50  francs  de  moins  : c’est  exactement 
comme  si  chaque  père  de  famille,  à un  jour  donné, 
détruisait,  sans  jouissance  aucune,  une  valeur  de  50 
francs. 

La  prohibition  est  donc  un  artifice  qui  profite  d’a- 
bord à quelques  producteurs  et  qui  ensuite  ne  pro- 
fite plus  à personne.  Les  capitaux  et  les  travailleurs 
auraient  trouvé  un  autre  emploi  ; au  lieu  de  produire 
ce  à quoi  le  pays  n’est  pas  propre,  ils  auraient  pro- 
duit les  denrées  que  l’étranger  désirait  en  échange 
de  sa  marchandise.  Le  système  prohibitif  peut  donc 
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se  résumer  ainsi  • paralyser  certaines  industries,  cer- 
tains emplois  de  capitaux,  certaines  applications  du 
travail,  pour  favoriser  d’autres  industries,  d’autres 
emplois  de  capitaux,  d’autres  applications  du  travail, 
et  dans  cette  préférence  (chose  bizarre  à dire,  mais 
vraie)  avoir  soin  de  choisir  les  industries  les  moins 
profKables  au  pays!  II  est  évident  que  nous  parlons 
ICI  des  productions  qui  n’exduenl  pas  la  concur- 
rence, du  moins  intérieure.  Nous  parlerons  plus  lard 
des  effets  du  système  prohibitif  appliqué  aux  mono- 
poles naturels,  en  particulier  à l’agriculture. 

C est  une  singulière  pensée  que  d’imaginer  que  ce 
qu’on  donne  en  échange  d’un  produit  étranger  soit 
en  quelque  sorte  perdu.  Cependant  vous  reconnais- 
sez cette  pensée  dans  une  expression  qui  est  dans 
toutes  les  bouches.  Il  faut,  dit-on,  nous  libérer  du 
tribut  que  nous  payons  à l’étranger  pour  telle  ou  telle 
marchandise.  Mais  ce  n’est  pas  un  tribut;  c’est  un 
échange.  Quand  1 étranger  me  vend  un  chapeau  de 
sa  fabrique  et  que  je  lui  donne  un  produit  français 
de  même  valeur,  qui  de  nous  paye  le  tribut?  est-ce 
lui?  est-ce  moi?  Évidemment,  si  je  suis  son  tribu- 
taire pour  le  chapeau,  il  est  mon  tributaire  à son  tour 
pour  le  produit  français  qu’il  paye. 

Toujours  est-il,  dit-on,  que  la  prohibition  assure 
au  travail  et  au  capital  indigènes  un  certain  emploi. 

D accord,  mais  ne  parlez  pas  de  tribut;  parlez  de 
privilège  au  profit  de  certains  producteurs  et  au  dé- 


4 


501 


DOUZIÈME  LEÇON. 

triment  des  autres.  On  rougit  presque  d’avoir  à rap- 
peler ces  vérités.  Si  vous  achetez  ce  million  de  mar- 
chandises étrangères,  vous  produirez  pour  un  mil- 
^ lion  de  ces  marchandises  françaises  dont  l’étranger  a 

j besoin.  Vous  repoussez  ces  marchandises  étrangères. 

; Soit;  bien  entendu  que  le  million  de  marchandises 

I françaises  qui  devait  servir  à l’échange  ne  sera  pas 

I produit. 

|:  « On  produira  autre  chose.  » — J’en  conviens  en- 

ij  core  : si  une  industrie  chôme,  une  autre  travaille. 

; Si  c’était  à conditions  égales,  il  n’y  aurait  là  qu’un 

^ jeu  déniants;  ce  serait  transformer  le  caprice  en 

I règle  de  législation.  Mais  les  conditions  ne  sont  pas 

! ég.des.  L’industrie  que  vous  favorisez  arbitrairement 

' et  à laquelle  vous  donnez  des  acheteurs  forces  leur 

impose  un  sacrifice  injuste  parce  qu’il  est  inutile. 
Le  consommateur  qui,  au  lieu  de  donner  son  million 
de  produits  à l’étranger,  le  donne  à d’autres  produc- 
, leurs,  n obtient  pas  en  retour  la  même  quantité  de 

^ . jouissances.  Il  lui  faudra,  pour  l'obtenir,  donner 

j davantage.  Ce  qu’il  sera  forcé  de  donner  de  plus  sera 

I une  perle  pour  le  pays.  Le  pays  aurait  eu  la  même 

masse  de  valeurs  en  usage,  plus,  je  suppose, 
200,000  francs  ; les  200,000  francs  sont  perdus  pour 
le  capital  et  pour  le  travail  indigènes.  Car  faut-il 

I répéter  que  les  200,000  francs  ne  profitent  en  défi- 

j nilive  à personne? 

I Un  homme  possédant  deux  champs,  l’un  fertile, 
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1 autre  pierreux,  se  met  dans  l’esprit  de  cultiver  le 
second  plutôt  que  le  premier,  et,  en  conséquence, 
au  lieu  de  mettre  deux  chevaux  à la  charrue,  il  est 
obligé  d’en  mettre  six.  Cet  homme  dit  ensuite  : J’ai 
obtenu  la  môme  récolte  que  m’aurait  donnée  l’auti*e 
champ  ; voyez,  admirez  la  beauté  de  mes  produits. 

si  on  lui  rappelle  le  com[)te  de  la  dépense,  il 
s écrie  ; G est  vrai,  il  y a plus  de  fourrage  consommé, 
mais  ce  sont  mes  chevaux  qui  l’ont  mangé;  j’ai  été 
obligé  de  payer  plus  de  salaires,  mais  ce  sont  mes 
ouvriers  qui  les  ont  reçus.  Plaisant  logicien  ! pendant 
le  temps  employé  à ce  travail  pénible  et  inutile,  ces 
hommes,  aidés  du  même  capital,  auraient  pu  exploi- 
ter le  champ  fertile  et  appliquer  une  partie  de  leur 
puissance  à une  autre  production. 

Un  autre  mot  se  trouve  aujourd’hui  dans  toutes 
les  bouches  : c’est  le  mot  de  concurrence;  on  le  ren- 
contre dans  les  raisonnements  les  plus  opposés.  On 
dit  : La  concurrence  détruirait  notre  industrie,  la 
concurrence  est  un  fléau.  Et  puis,  quand  par  les 
arguments  que  je  viens  de  vous  présenter  on  leur 
piouve  que  c est  là  une  chimère,  que,  comme  les 
produits  ne  se  donnent  pas  pour  rien,  la  concurrence 
ne  lait  autre  chose  que  de  laisser  le  travail  et  les 
capitaux  suivre  leurs  voies  naturelles,  alors  on  vous 
du  avec  cette  effronterie  imperturbable  qui  n’appar- 
tient qu’à  la  logique  de  l’intérêt  personnel  : Sans 
doute,  la  concurrence  est  une  excellente  chose,  mais 
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I elle  existe.  Notre  pays  (France,  Allemagne,  Russie, 

peu  importe)  est  si  grand,  la  population  y est  si 
nombreuse,  qu  on  n a pas  besoin  d ouvrir  les  ports 
et  les  frontières  pour  établir  la  concurrence  chez 
nous. 

' Soyons  donc,  une  fois  du  moins,  conséquents.  La 

I concurrence  est  utile  ou  elle  est  funeste  : si  elle  est 

utile,  plus  il  y aura  de  concurrence,  plus  il  y aura 
de  bénéfice  : si  elle  est  funeste,  revenons  au  système 
I des  douanes  entre  province  et  province  ; que  les  pos- 

j sesseurs  des  vignobles  de  la  Bourgogne  repou.'Sent 

les  vins  des  autres  provinces  de  la  France,  que  les 
fabricants  de  la  Saxe  élevent  une  nouvelle  barrière 
contre  les  fabricants  du  nord  de  l’Allemagne. 

La  concurrence  commerciale  n’est  qu’une  af- 
fluence de  valeurs  qui  demandent  à s’échanger  contre 
d autres  valeurs.  Il  est  donc  irrécusable  qu’il  n’est 
d autre  question  que  celle-ci  : Produirons-nous  de 
la  toile  ou  des  chapeaux,  de  la  dentelle  ou  du  vin? 
Kn  conséquence,  le  système  prohibitif  ne  peut  avoir 
d autre  résultat  que  de  fermer  les  issues  naturelles 
des  capitaux,  d’arrêter  l’action  spontanée  du  travail 
pour  y substituer  un  système  artificiel,  plus  coûteux 
et  dangereux.  Plus  coûteux , cela  est  de  la  dernière 
f évidence  ; dangereux,  parce  que  toute  barrière  artifi- 

1 cielle  peut,  d un  moment  à l’autre,  être  rompue,  ce 

qui  serait  une  cause  d’épouvantables  perturbations. 

Aboidons  maintenant  une  objection  plus  spé- 
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cieuse.  La  liberté  commerciale,  dira-t-on,  abaissant 
devant  l’industrie  toutes  les  barrières  politiques,  les 
capitaux  et  les  travailleurs  des  pays  peu  favorisés  de 
la  nature  émigreront  dans  les  pays  placés  dans  des 
circonslances  meilleures  : un  État  peut  ainsi  se  trou- 
ver déshérité  de  ses  instruments  producteurs;  il  les 
eut  conservés,  au  contraire,  en  leur  assurant  un 
emploi,  un  marché.  Mieux  vaut  pour  l’Éiat  tirer  un 

parti  quelconque  de  son  travail  et  de  son  capital  que 
de  les  perdre. 

Nous  relrouvons  ici  cette  même  confusion  d’idées 
qui  jelie  un  si  grand  trouble  dans  toutes  les  discus- 
sions relatives  à la  liberté  commerciale.  En  elfet, 

I objection  ne  peut  se  concevoir  que  dans  le  cas.  soit 
O la  destruction  soudaine  du  système  prohibitif,  soit  . 
d une  de  ces  bru.sques  oscillations  dont  sont  toujours 
menacées  les  industries  privilégiées  ; alors  seulement 
on  peut  imaginer,  avec  quelque  apparence  de  raison, 

tin  deplacementviolent,  une  émigration  considérable 

de  capitaux  et  de  travailleurs.  E’hjpolhèse  que  nous 
cherchons  à approfondir  dans  ce  moment  est,  au 
contraire,  celle  d'Étals  qui,  nouvellement  consti- 
tués, peuvent,  sans  entraves,  suivre  les  voies  de  la 

liberté  commerciale.  Dans  cette  hypothèse,  l’objec- 
tion  n’est  pas  sérieuse. 

Sans  doute,  selon  le  cours  naturel  des  choses,  les 
capitaux  se  porteront  d’abord  vers  les  pays  qui  leur 
offrent  les  emplois  les  plus  faciles,  comme  l’eau  qui 
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envahit  un  terrain  inégal  occupe  d’abord  les  bas- 
fonds  et  n’atteint  que  successivement,  peu  à peu,  les 
lieux  élevés.  Si  on  veut  dire  que  les  populations  s’é- 
tablissent de  préférence  sur  les  territoires  qui  leur 
promet tent  plus  de  ressources  et  une  existence  plus 
agréable,  nul  ne  le  conteste,  et  il  est  bon  qu’il  en 
soit  ainsi.  Cela  est  utile  à tout  le  monde,  et  à ceux 
qui  s’étahlissent  d’abord  dans  ces  lieux  privilégiés, 
et  à ceux  qui  pénètrent  plus  lard  dans  les  pays  moins 
favorables  au  dévelop|iement  de  l’industrie.  Car  plus 
s’élève  le  niveau  général  de  la  richesse,  plus  cette 
élévation  est  rapide,  et  plus  les  habitants  des  lieux 
les  moins  favorisés  en  verront  le  flot  arriver  promp- 
tement jusqu’à  eux  et  leur  apporter  les  capitaux  né- 
cessaires à leur  industrie.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
question  ici  d’émigration,  mais  de  la  diffusion 
successive,  plus  ou  moins  rapide  de  la  richesse. 
Voudrait-on  affirmer  que  les  hommes  doivent  se 
vouer  d’abord  à l’exploitation  des  terres  les  moins 
fertiles  et  aux  industries  les  plus  difficiles  et  les 
moins  profitables?  La  pensée  serait  étrange  : c’est  là 
cependant  ce  qu’on  affirme,  si  on  affirme  quelque 
chose. 

Et  ici,  perinettez-raoi  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  singulier  d’entendre  professer  la  doc- 
trine des  industries  factices,  du  système  prohibitif, 
dans  les  pays  auxquels  leur  situation  géographique, 

leur  étendue  et  la  nature  de  leur  sol  assuraient,  de 
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préférence  à tant  d’autres,  un  large  concours  de  tra- 
vailleurs et  de  capitaux.  Qu’avaient  à craindre  de  la 
liberté  la  France,  l’Espagne,  l’Italie?  Que  n’avaient- 
elles,  au  contraire,  à espérer,  si  leurs  institutions, 
leurs  lois,  leurs  croyances  et  leurs  mœurs  n’avaient 
jamais  opposé  d’obstacles  au  cours  naturel  des  cho- 
ses? Qu’on  se  rappelle  la  richesse  prodigieuse  de 
l'Ilalie  au  moyen  âge.  Sans  les  lois  prohibiUves,  les 
maîtrises,  le  droit  d’aubaine,  les  privilèges,  le  des- 
potisme, 1 inquisition,  les  persécutions  religieuses, 

1 Espagne,  la  France,  l’Italie,  seraient  aujourd’hui 
les  pays  les  plus  riches  de  l’Europe.  Elles  ont  pour 
ainsi  dire  étouffé  de  leurs  propres  mains  les  germes 
de  leur  prospérité,  et  poussé  de  force  des  travailleurs 
habiles  et  de  grands  capitaux  vers  la  Prusse,  la 
Suisse,  l’Angleterre  et  la  Hollande.  La  France  n’a 
pas  encore  atteint  le  degré  de  richesse  auquel  un 
tout  autre  système  financier  et  politique  l’aurait  éle- 
vée depuis  longtem.>s  ; l’Italie  a reculé.  Ce  qu’on  ra- 
conte des  richesses,  des  comptoirs,  des  vaisseaux,  des 
agents  commerciaux  des  grandes  maisons  de  Flo- 
rence, de  Venise,  de  Gènes,  de  Milan,  paraît  aujour- 
d hui  iabuleux.  Quant  à l’Espagne,  après  avoir,  par 
son  esprit  réglementaire  et  l’orgueilleuse  ignorance 
de  son  despotisme,  fait  un  mal  énorme  au  royaume 
de  Naples  et  au  duché  de  Milan,  elle  s’est  ruinée 
elle-même.  Jamais  1 homme  n’avait  plus  outrageuse- 
ment luulé  aux  pieds  les  dons  de  la  nature,  et  insulté 
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avec  une  audace  plus  stupide  aux  dispensations  de 
la  Providence. 

Résumons-nous  : pour  des  États  se  constituant  à 
neuf,  ce  serait  une  pensée  funeste  que  le  système 
prohibitif.  La  prohibition,  et  ce  qu’on  appelle  pro- 
tection n’est  qu’une  prohibition  déguisée,  ou,  si  l’on 
veut,  mitigée,  ne  peut  être  admise  que  sous  forme 
d exception  ; car,  je  m’empresse  de  le  reconnaître, 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  admet  dans 
tous  pays,  même  dans  les  nouveaux  États,  des  excep- 
tions que  la  saine  théorie  ne  craint  pas  d’avouer. 
Essayons  maintenant  de  reconnaître  l’étendue  de  ces 
exceptions  ; nous  aborderons  ensuite  la  question  dans 
sa  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate,  la  ques- 
tion de  la  liberté  du  commerce,  appliquée  aux  pays 

qui  sont  depuis  longtemps  sous  le  régime  du  système 
prohibitif. 

Au  point  de  vue  économique,  demander  si’le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale  admet  des  exceptions, 
c’est  demander  s’il  y a des  circonstances  où  le  sys- 
tème restrictif  puisse  augmenter  la  somme  de  la  ri- 
chesse nationale.  Or,  si  on  entend  par  là  une  aug- 
mentation immédiate,  de  pareilles  circonstances  ne 
peuvent  jamais  se  rencontrer.  Jamais  on  ne  s’enri- 
chira du  premier  coup  en  payant  cher  ce  qu’on  peut 
avoir  à hon  marché.  Mais  nul  n’ignore  qu’il  est  des 
circonstances  où  le  sacrifice  d’aujourd’hui  peut  êire 
suivi  plus  tard  d’un  bénéfice  qui  le  compense  et  le 
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dépasse.  Une  administration  à la  fois  prudente  et 
éclairée  commande  dans  certains  cas  des  tentatives 
aléatoires,  des  avances  (|ui  peut-être  ne  rentreront 
pas  en  entier.  11  n est  pas  de  père  de  famille  qui, 
ayant  de  fortes  raisons  de  croire  qu’il  existe  dans  son 
domaine  un  grand  dépôt  de  richesses  minérales,  ne 
se  crut  oblige,  s il  en  avait  le  moyen,  de  faire  des 
essais  pour  vérifier  le  fait  et  ouvrir  à ses  enfants  cette 
nouvelle  source  de  prospérité. 

La  même  chose  peut  être  vraie  d’une  nation.  Quand 
on  dit  que  chaque  peuple  doit  exploiter  les  industries 
les  mieux  appropriées  à son  sol,  à son  climat,  aux 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  placé,  cela  ne 
veut  pas  dire  que  certains  produits  ne  puissent  être 
obtenus  avec  avantage  dans  plus  d'un  pays  ; parce 
que  l’Espagne  et  le  Portugal  sont  riches  en  vins,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  la  France  ne  cultive  pas  la  vigne 
avec  avantage.  Dès  lors  supposons  un  gouvernement 
qui,  par  des  enquêtes  sérieuses  et  des  observations 
dignes  de  confiance,  aurait  acquis  la  conviction 
qu’une  grande  industrie  étrangère  peut  être  avec  le 
même  succès  exploitée  dans  le  pays  : il  considère, 
d’un  côté,  l’accroissement  que  peut  en  recevoir  la 
richesse  nationale;  il  considère,  de  l’autre,  que  le 
succès  n’est  jamais  tout  à fait  certain,  que  l’entre- 
prise exige  de  fortes  avances,  qu’en  tout  cas  les  pre- 
miers produits  ne  pourront,  par  leur  coût,  soutenir 
la  concurrence  des  produits  étrangers,  enfin  qu’il 
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n y a pasde  capitaliste  assez  hardi  pour  vouloir  courir 
toutes  ces  chances.  Le  gouvernement,  voulant  venir 
en  aide  à l’industrie  particulière,  aurait  à choisir 
entre  deux  moyens.  Il  pourrait  s'associer  à l’entre- 
prise, et  pendant  un  certain  nombre  d’années  lui 
assurer  les  profits  ordinaires  ; il  ferait  une  opération 
semblable  à celle  iju’on  a proposée  tout  récemment 
pour  un  chemin  de  fer.  C’est  dire,  en  d’autres  ter- 
mes, que  le  gouvernement  peut  percevoir  un  impôt 
et  en  appliquer  le  produit  à une  entreprise  indus- 
trielle, en  y associant  tous  les  contribuables,  le  pays 
tout  entier. 

Si  le  gouvernement,  sachant  que  d’ordinaire  cette 
intervention  directe  n’est  pas  heureuse,  ne  veut  pas 
se  mêler  de  l’entreprise,  au  lieu  de  s’associer  aux 
capitalistes,  il  rend  une  loi  restrictive,  il  soumet  les 
denrées  étrangères,  de  la  nature  de  celles  dont  il 
veut  exciter  la  production,  à un  droit  plus  ou  moins 
élevé.  Par  la  jiremière  opération  le  gouvernement 
disait  aux  contribuables  : « Vous  payez  dix  d’impôt; 
dorénavant,  à raison  des  essais  iju’il  nous  comient 
de  faire,  vous  payerez  douze.  » Par  la  seconde  opé- 
ration il  leur  dit  : « Votre  consommation  vous  coûte 
vingt;  dorénavant  elle  vous  coûtera  vingt  et  un.  » 
Les  deux  moyens,  différents  dans  la  forme  et  par 
leurs  résultats  administratifs,  sont  les  mêmes  au 
fond. 

H est  évident  que  ces  mesures  restrictives,  desti- 
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nées  à seconder  des  exploitations  aléatoires,  dont  les 
brdiants  résultats  peuvent  un  jour  compenser  les 
périls  et  les  sacrifices,  que  ces  mesures,  dis  je,  doi- 
vent être  temporaires;  rien  ne  pourrait  en  justifier 
la  perpétuité.  Pourquoi,  en  effet,  une  prohibition 
permanente?  La  demander,  c’est  avouer  de  ces  deux 
choses  l’une  : ou  que  vos  produits  ne  pourront  ja- 
mais atteindre  la  perfection  des  produits  que  vous 
repoussez,  ou  que  vous  prétendez,  à l’aide  de  la  loi 
et  quel  que  soit  d’ailleurs  le  perfectionnement  de 
vos  procédés  industriels,  rançonner,  aussi  longtemps 
que  vous  le  pourrez,  vos  concitoyens.  La  loi  perma- 
nente, SI  elle  n’est  pas  une  erreur,  est  une  iniquité  : 
il  n>  a pas  de  milieu.  Les  lois  prohibitives  d’une 
duree  illimitée  ne  sont  jamais  que  des  expédients 
pour  un  intérêt  particulier. 

Ce  point  une  fois  admis,  il  reste,  pour  la  pratique, 
a calculer  quels  doivent  être  le  taux  et  la  durée  du 
droit  protecteur,  taux  et  durée  qui  peuvent  varier 
surtout  selon  que  l’industrie  dont  il  s’agit  exige  plus 
ou  moins  de  capital  fixe.  Car  c’est  le  capital  fixe  qui 
est  le  plus  compromis  dans  les  entreprises  qui 
echouent;  c’est  ce  capital  qu’il  est  surtout  difficile 
de  déplacer,  puisque,  comme  vous  le  savez,  consis- 
tant essentiellement  en  roules,  canaux,  construc- 
tions, machines,  outils  propres  à telle  ou  telle  indus- 
trie, il  ne  peut  pas  servir  également  à une  autre  pro- 
duction. Pour  que  ce  capital  vienne  s’engager  dans 
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des  entreprises  de  longue  haleine,  d’une  haute  im- 
portance, mais  aléatoires,  il  faut  lui  assurer,  dans 
ces  cas  exceptionnels,  une  protection  qui  lui  laisse 
la  chance  d’un  amortissement  graduel. 

11  est  un  autre  point  de  vue  qui  paraît  à quelques 
personnes  se  lier  à celui  que  nous  venons  d’examiner 
et  suggérer  la  même  exception.  Il  est,  dit-on,  des 
pays  qu’on  pourrait  appeler  léthargiques;  il  y a des 
peuples  endormis.  Je  ne  veux  pas  soulever  ici  la 
question  de  savoir  à qui  ce  sommeil  doit  être  imputé, 
si  c’est  aux  peuples  eux-mêmes  ou  à ceux  qui  les 
gouvernent;  question  qui  de  prime  abord  semble 
facile  à résoudre,  l’histoire  nous  ayant  appris  qu’en 
d’autres  temps,  sous  d’autres  systèmes  politiques, 
ces  mêmes  peuples  ont  été  à la  tête  des  nations  alors 
connues  et  se  sont  rendus  à la  fois  célèbres  et  re- 
doutables par  leur  irrésistible  activité.  Mais,  d’un 
autre  côté,  une  nation  (je  ne  parle  pas  ici  des  petits 
États  qu’une  force  étrangère  peut  dominer)  a-t-elle 
jamais  d’autre  système  politique  que  celui  qui  est 
conforme  en  réalité  à ses  tendances  et  à ses  disposi- 
tions? On  se  laisse  bercer  lorsqu’on  est  disposé  au 
sommeil.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  vrai  des  peuples 
comme  des  individus  qu’ils  ont  des  temps  d’atonie  et 
d inaction,  et  il  est  encore  plus  certain  qu’il  est  alors 
difficile  de  faire  remuer  ces  corps  presque  inanimés. 
L’économie  nationale  se  ressent  de  celte  torpeur  ; le 
travail  languit,  les  capitaux  n’augmentent  pas,  les  re- 
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venus  sedissipenl  en  dépenses  de  mollesse  el  d’osten- 
talion;  lacliarilé,  au  lieu  de  soulager  le  malheur,  en- 
courage el  récompense  la  paresse.  On  demande  à la 
terre  quelques  produits,  el  c’est  tout  ; la  rente  ter- 
ritoriale suffit  aux  besoins  des  classes  élevées;  c’est 
à l’aide  de  ce  revenu  qu’elle  paye  les  jouissances  que 
1 industrie  étrangère  lui  procure.  Cependant  ces 
peuples  sont,  si  on  peut  le  dire,  endormis  sur  des 
oreillers  d or  : la  richesse  les  entoure,  et  la  nature 
en  leur  offrant  des  agents  d’une  pui.ssance  étonnante,’ 
les  rappelle  tous  les  jours  au  travail  el  au  progrès.  ' 
On  a cru  que  le  système  prohibitif  pouvait  être 
pour  ces  peuples  une  sorte  d’aiguillon,  qu’il  les  for- 
cerait a se  réveiller,  à regarder  autour  d’eux  el  à se 
baisser  pour  recueillir  les  richesses  que  leur  sol  offre 
avec  tant  de  prodigalité.  N’esl-ce  pas  là  une  illu- 
sion? Est-ce  par  des  lois  restrictives  que  l’industrie 
peut  être  ranimée  dans  ces  pays?  Quand  l’homme 
opulent  sera  obligé  de  payer  un  peu  plus  cher  ses 
broderies  ou  ses  dentelles,  croyes-vous  qu’il  se  fera 
fabricant  de  dentelles  et  de  broderies?  El  l’homme 
du  peuple  qui  vit  à peu  près  do  rien  et  qui  à la  lon- 
gue, c’est  une  tendance  de  notre  nature,  a fini  par 

devenir  idolâtre  de  son  dote /-«r  mente,  que  lui  im- 
porte le  prix  des  objets  de  luxe?  Calculera-t-il  que 
ce  rei.cliérissement  peut  diminuer  les  aumônes  qu’on 
lui  fait,  qu’il  vaut  mieux  travailler  que  de  s’exposer 
un  jour  à do  cruelles  souffrances?  Pour  arriver  à 
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une  pareille  déduction,  il  faudrait  combiner  deux  ou 
trois  idées  qu’il  n a pas  : il  sent,  il  ne  pens(3  guère. 

Les  lois  restrictives  ne  sont  là  que  des  lois  fis- 
cales, bonnes  pour  augmenter  le  revenu  du  prince, 
nullement  propres  à aiguillonner  l’industrie.  Éta- 
blissez, avant  tout,  des  lois  protectrices  de  la  liberté 
et  de  la  sûreté  individuelles,  rendez  au  pays  sa  vie 
morale,  appliquez-vous  à dissiper  les  préjugés  qui 
repoussent  l’industrie  et  les  capitaux  de  l’étranger, 
assurez-leur  une  protection  efficace;  et  les  capitaux 
arriveront  de  toutes  parts.  Les  capitalistes  étrangers 
n’ignorent  pas  qu’il  y a chez  vous  des  trésors  à ex- 
ploiter, des  industries  à exercer,  un  vaste  marché  à 
ouvrir  pour  les  produits  de  leur  pays;  ils  savent 
qu  on  ne  vend  pas  à ceux  qui  n’ont  aucun  moyen  d’a- 
cheter. Le  manufacturier  de  Birmingham  sait  par- 
faitement que  le  jour  où  la  Calabre,  la  Sicile,  l’Es- 
pagne produiraient  trois  ou  quatre  fois  plus  qu’elles 
ne  produisent  aujourd’hui,  elles  lui  aclrèteraieiit 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  denrées  qu  elles  ne  lui  en 
achètent  maintenant. 

Des  capitaux  européens  exploitent  l’Amérique  du 
sud  en  môme  temps  qu’ils  s’efforcent  de  rappeler  à 
la  vie  industrielle  l’Espagne,  la  Sicile,  la  Crimée. 
C’est  par  l’exemple,  par  l’instruction  et  par  l’attrait 
du  gain  que  peu  à peu  les  populations  engourdies  re- 
trouveront l’énergie  et  la  dignité  du  travail. 

En  supposant  qu’une  loi  restrictive  puisse  secon- 
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der  cette  résurrection  industrielle  par  l’élévation  des 

salaires  et  des  profits,  toujours  est-il  que,  dans  ce 
cas  comme  dans  le  premier,  il  „e  peut  jamais  être 
question  que  d’une  mesure  restrictive  temporaire. 

Je  passe  aux  considérations  politiques. 

Nous  l’avons  dit  souvent,  et  je  me  plais  à le  répé- 
ter, il  est  peu  de  questions  sociales  qu’on  puisse  ré- 
soudre par  l’application  hautaine  d’un  seul  et  unique 
principe.  L’économie  politique  n’est  pas  la  maîtresse 
du  monde,  la  législatrice  universelle  des  sociétés  ci- 
viles.  Elle  vous  demande  la  liberté  du  commerce  et 
e 1 industrie,  à quelques  rares  exceptions  près  : 
elle  a raison  dans  la  sphère  de  ses  idées.  Mais  il  est 
des  cas  où  la  science  de  la  richesse  se  rencontre  avec 
la  politique,  chargée  essentiellement  de  pourvoir  au 
premier  besoin  de  toute  nation,  je  veux  dire  à l’in- 
dependance,  à la  force,  à la  défense  du  pays.  Avant 
de  savoir  si  on  sera  plus  ou  moins  riche,  il  s’agit 

Faisons  l’application  de  celte  maxime  à la  France 
nation  de  33  millions  d’hommes,  placée  au  premier 
rang  des  puissances,  et  dont  on  a dit  avec  raison 
qii  il  ne  devait  pas  se  tirer  un  coup  de  canon  en  Eu- 
rope sans  son  consentement  ; on  peut  dire,  avec  non 
moins  de  vérité,  qu’elle  sera  toujours  pour  les  puis- 
sances voisines  un  sujet  d’envie  et  de  jalousie.  Dans 
celle  position  politique,  si  on  nous  prouvait,  de  la 
maniéré  la  plus  irrécusable,  que  l’artillerie,  les  fu- 
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sils,  les  armes  quelconques  de  nos  fonderies,  de  nos 
fabriques,  nous  reviennent  à un  prix  bien  supérieur 
au  coût  de  ces  produits  en  Suède,  en  Angleterre,  en 
Autriche,  pourrions-nous  en  conclure  qu’il  faut  ou- 
vrir nos  frontières  à Ions  ces  produits  étrangers,  si 
la  conséquence  inévitable  de  celte  mesure  devait 
être  la  chute  de  toutes  les  usines  et  fonderies  fran- 
çaises ? 

L’étranger  voulût-il  nous  livrer  ces  armes  à un 
prix  très-modique,  la  France  ne  pourrait  consentir 
à l’anéantissement  de  ses  ateliers,  une  guerre  pou- 
vant naître  demain,  et  la  France  se  trouver  prise  au 
dépourvu,  à moins  qu’elle  n’eût  d’avance  encombré 
ses  magasins  et  anticipé  d’énormes  dépenses.  De 
vastes  manufactures  d’armes  ne  s’établissent  pas 
avec  succès  d’un  jour  à l’autre,  même  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices.  Qu’on  ne  dise  pas  que  l’inté- 
rêt personnel  trouverait  toujours  les  moyens  de  faire 
arriver  des  armes  en  France  : sans  doute  il  pourrait 
toujours  en  entrer  de  petites  quantités,  mais  les 
armes  sont  une  marchandise  de  grand  encombre- 
ment, dont  le  transport  exige  des  moyens  considé- 
rables et  dont  la  contrebande  est  difficile.  Ce  que  je 
dis  des  armes  peut  se  dire  des  chevaux  et  de  quel- 
ques autres  denrées.  La  France,  coûte  que  coûte, 
doit  se  suffire  à elle-même  pour  ses  moyens  de  dé- 
fense. 

Certes,  il  serait  ridicule  de  craindre,  en  cas  de 
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guerre,  une  disette  de  sucre,  de  café,  de  cannelle, 
de  châles,  de  mousselines  et  de  soieries.  S’il  vous 
plaît  de  recevoir  ces  denrées,  l’ennemi  lui-même 
s empressera  de  \ous  les  apporter  en  échange  de 
vos  écus  ou  des  denrées  qui  lui  sont  nécessaires. 

Quant  aux  armes  et  autres  moyens  de  défense,  il 

en  détendra  sévèrement  l’exportation  et  fera  tous 

ses  eflorls  pour  empêcher  les  neutres  de  vous  les 
apporter. 

Ce  que  je  dis  des  armes  peut-il  se  dire  des  cé- 
réales? Portez  vos  regards  sur  la  Suisse,  nation  de 
deux  millions  d'hommes,  placée  entre  l’Allemagne, 
la  Savoie  et  la  France,  sans  contact  avec  la  mer.  Ne 
pourrait-elle  pas  se  trouver  dans  des  circonstances 
telles  que  ses  trois  voisins  s’accordassent  pour  lui 
due  . Tu  subiras  cette  loi,  ou  toute  communication 
avec  nous  sera  interrompue?  Une  semblable  menace 
adressée  à un  pays  qui  ne  produirait  pas  toutes  les 
denrées  nécessaires  à sa  subsistance  serait  une  me- 
nace de  famine.  Or,  si  ce  pays  pouvait,  en  encoura- 
geant par  des  lois  restrictives  certaines  exploitations 
agricoles,  produire,  malgré  ses  rochers  et  ses  mon- 
tagnes, les  céréales  dont  il  a besoin,  devrait-il,  pour 
ne  pas  payer  un  peu  plus  cher  sa  nourriture,  se 
priver  de  ce  moyen  d’indépendance  et  de  dignité 
nationale?  La  question  est  spécieuse  ; il  est,  en  effet, 
important  pour  tout  pays  de  pouvoir  tirer  de  son 
propre  sol  ses  moyens  de  subsistance  : mais  il  est 
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vrai,  d’un  autre  côté,  que  très-probablement  dans 
un  pays  comme  la  Suisse,  la  production  des  plantes 
nutritives  n'a  pas  besoin  d’encouragements  artificiels. 
Le  prix  naturel  de  ces  denrces  suffirait  pour  récom- 
penser les  efforts  des  cultivateurs.  D’ailleurs  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  imaginée  est  une  combinaison 
trop  odieuse  et  trop  difficile  pour  que  la  science 
l’accepte  comme  une  donnée  probable,  et  la  ques- 
tion qu’elle  soulève  est  trop  exceptionnelle  pour  nous 
y arrêter  davantage. 

Un  grand  Étal  peut  facilement  accroître,  en  cas  de 
besoin,  la  production  indigène  d<*s  matières  alimen- 
titires.  Quant  aux  [petits  États,  les  sacrifices  qu’ils 
s imposeraient  dans  ce  but  ne  leur  seraient  pas  une 
garantie  suffisante  d’indépendance  politique. 

En  résumé,  il  est  irrécusable  qu’il  est  des  excep- 
tions au  principe  de  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce,  excejitions  dont  les  unes,  vous  le  voyez, 
messieurs,  ont  leur  fondement  dans  la  science  éco- 
nomique elle-même,  les  autres  découlent  de  consi- 
dérations morales  ou  politiques. 
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SOMMAtBE 


De  la  liberté  commerciale  considérée  dans  ses  applications  aux  pays 
qui  sont  soumis  au  sysiéme  prohibitif.  - 1*  C’est  une  erreur  de 
croire  que  le  système  prohibitif,  nuisible  aux  masses,  est  toujours 
profitable  aux  capitalistes  autant  et  plus  encore  qu’aux  propriétaires 
fonciers  ; l’intérêt  des  capitalistes  et  celui  des  pi'opriétaires  du  sol 
ne  sont  pas  identiques;  — 2°  Influence  du  système  prohibitif  et  de 
la  libel  lé  commerciale  sur  le  taux  des  profits  : le  système  prohibitif 
n est  point  une  cause  permanente  de  hauts  profits;  — 5”  Le  sysiéme 
prohibitif  appliqué  aux  produits  agricoles  assure  aux  propriétaires 
fonciers  des  fermages  élevés.  Application  des  principes  A la  pro- 
duclion  du  sucre  de  betterave;  — 4“  En  cas  de  retour  à la  liberté, 
la  rente  territoriale  pourra  baisser,  mais  sans  dommage  pour  l’inté- 
rêt général;  5“  Le  capital  circulant  ne  souffrirait  de  la  traosilion 
que  si  elle  était  soudaine  ; — 6“  Le  capital  fixe  se  trouverait  plus  ou 
moins  compromis  selon  que  la  transition  serait  plus  ou  moins  lente 
et  graduelle;  mais  les  perles  seraient  promptement  réparées;  — 
r L abolition  du  sysiéme  prohibitif  n’entrainerait  pas  une  émigration 
du  capital  français.  — Conclusion.  Le  système  prohibitif  est  destiné 
a périr  de  ses  propres  excès. 


, Il  nous  reste  à examiner  la  question  de  la  liberté 
commerciale  dans  ses  rapports  avec  les  pays  où  le 
système  prohibilit  est  établi.  Par  cela  seul  qu’il  a 
existé,  ce  système  a produit  des  résultats  tjui  inté- 
ressent de  très-près  le  bonheur,  la  prospérité,  l’exis- 
tence même  d un  grand  nombre  d’hommes.  Capila- 
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listes  et  travailleurs  se  trouvent  engagés  dans  des 
voies  artificielles  : qui  osera  leur  dire  : a Quittez  ces 
directions  et  prenez  à l’instant  même  des  directions 
nouvelles?  » Certes,  s’il  y avait  une  puissance  hu- 
maine capable  de  produire  ce  changement  soudain 
sans  détruire  une  masse  énorme  de  capitaux,  sans 
réduire  au  désespoir  une  foule  de  travailleurs,  il  n’y 
aurait  pas  de  blâme  assez  sévère  pour  tous  ceux  qui 
retarderaient  de  vingt-quatre  heures  l’établissement 
de  la  liberté  commerciale  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi, 
la  transition  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls.  Ce 
sont  des  écueils  que  nous  vous  avons  plus  d’une  fois 
signalés.  Cherchons  maintenant  à les  reconnaître  de 
plus  près;  voyons  s’il  est  un  moyen  de  les  franchir 
sans  naufrage,  ou  s’il  faut  se  résigner  à ne  jamais 
passer  de  la  servitude  à la  liberté. 

Il  est  trois  ordres  de  producteurs  : les  propriétaires 
de  la  terre,  les  capitalistes,  les  travailleurs.  La  ques- 
tion se  présente  donc  sous  trois  faces.  Que  peut 
craindre  chacun  de  ces  trois  ordres  de  producteurs 
dans  un  changement  complet  de  système?  que  peut- 
il  craindre,  soit  pour  les  valeurs  qu’il  possède,  soit 
pour  ses  revenus?  Ces  trois  classes  de  producteurs 
sonl-elles  placées  sur  la  même  ligne?  et  quand  l’une 
d’ell  es  plaide  la  cause  du  système  prohibitif,  est  ce 
réellement  dans  l’intérêt  général  qu’elle  plaide,  ou 
seulement  dans  son  intérêt  particulier?  Parlons  d’a- 
bord des  revenus. 
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Des  eeonomisles  éminents  semblent  croire  que  le 
système  prohibitif,  nuisible  aux  masses,  nuisible  aux 
consommateurs,  est  toujours  profitable  aux  capita- 
listes tout  autant  et  plus  encore  qu’aux  propriétaires 
fonciers.  Ce  serait  là  une  erreur  : l’intérêt  des  capi- 
talistes et  celui  des  propriétaires  du  sol  ne  sont  point 
identiques;  loin  de  là. 

Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs:  si  la  loi  dé- 
fend dans  un  pays  l’entrée  des  tissus  de  coton  fabri- 
qués à l’étranger,  qu’arrive-t-il?  en  fait,  qu’est-il 
anivé?  I.a  pioduction  nationale  de  ces  tissus,  sous 
l’égi  le  du  régime  prohibitif,  prend  un  vif  essor; 
pendant  qiiehiue  temps,  les  capitaux  engagés  dans 
celle  industrie  donnent  des  profils  supérieurs  au 
taux  commun;  beaucoup  de  capitaux  quittent  les 
autres  industries  pour  se  porter  vers  l’industrie  nou- 
velle, jusqu’à  ce  que  le  niveau  des  profils  se  trouve 
rétabli. 

Quand  ce  fait  est  accompli,  où  sont  pour  le  capi- 
taliste les  bénéfices  du  système  prohibitif?  Le  capi- 
taliste ne  gagne  pas  plus  qu’il  ne  gagnait  ; seulement 
il  fait  autre  chose;  si  jadis  il  armait  cent  navires 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  pour  l’Amérique, 
pour  la  Chine,  il  n’en  armera  plus  que  dix.  Croyez- 
vous  avoir  multiplié  les  emplois  du  capital  national 
en  prohibant  les  produits  étrangers?  Faut-il  donc 
répéter  que  vous  avez  supprimé  à l’intérieur  les  in- 
dustries qui  alimentaient  le  commerce  international? 
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Un  changement  dans  le  taux  des  profils  peut  s’en- 
tendre de  deux  manières  : il  peut  être  absolu  ou  re- 
latif. En  d’autres  termes,  il  peut  y avoir  hausse  ou 
baisse  générale  des  profils,  ou  bien  l’élévation  peut 
être  particulière  à certains  emplois. 

Dans  le  second  cas,  nous  l’avons  dit,  l’équilibre  ne 
tarde  pas  à se  rétablir;  le  changement  n’est  qu’un 
fait  passager.  Dans  le  premier  cas,  il  y a une  modi- 
fication profonde,  plus  ou  moins  permanente,  des 
conditions  du  marché. 
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Nous  n’avons  pas  à rechercher  ici  toutes  les  lois 
régulatrices  des  profils;  contentons-nous  de  remar- 
quer que  rien  ne  prouve  que  le  système  prohibitif 
puisse  être  la  cause  d’une  hausse  générale  et  perma- 
nente. Peut-il  accroître  les  forces  productives  du 
pays  et  diminuer  ainsi  les  frais  de  production?  Au 
contraire,  car  il  engage  des  capitaux  dans  des  entre- 
prises difficiles  et  coûteuses. 

Dira-t-on  qu’il  détruit  une  portion  du  capital  na- 
tional, et  que  c’est  en  le  rendant  plus  rare  qu’il  en 
hausse  le  prix?  Nous  ne  voudrions  pas  nier  le  fait 
d’une  manière  absolue.  Il  est  vrai,  d’un  côté,  que 
l’amorce  du  système  protecteur  a plus  d’une  fois  en- 
traîné à leur  perte  des  capitalistes  téméraires  et  cu- 
pides ; il  est  encore  plus  vrai  que  les  entreprises  dont 
la  proleclioH  peut  seule  compenser  les  désavantages 
naturels  exigent  souvent,  toutes  choses  étant  égales 
d’ailleurs,  un  capital  plus  considérable  que  les  pro- 


J 


a. 


'm 

i' 


wl\ 

mi 


l 

i 

I 


J 


522 


COURS  d'économie 


POLITIODE. 


ductions,  je  dirais  presque  spontanées  du  pays.  Dès 
lors  on  pourrait  croire  que,  si,  par  un  concours  quel- 
conque de  circonstances,  il  était  impossible  de  se 
procurer  la  somme  additionnelle  de  capital  que  ren- 
dent nécessaire  les  lois  prohibitives,  la  demande  de 
capital  devenant  de  plus  en  plus  pressante,  il  pour- 
rait y avoir  sur  le  marché  une  hausse  générale  des 
profits. 

Elle  retomberait,  selon  les  circonstances,  à la 
charge,  soit  des  consommateurs,  soit  des  travail- 
leurs. 

Mais  qui  oserait  alléguer  un  pareil  résultat  comme 
justification  du  système  prohibitif,  ou  seulement  pour 
en  excuser  la  prolongation?  Autant  vaudrait  combler 
d’éloges  des  propriétaires  de  vignes  et  des  fermiers 
qui  s’accorderaient  pour  anéantir  la  moitié  d’une  ré- 
colte, afin  d’obtenir  un  prix  élevé  de  leurs  denrées 
et  de  ne  pas  avoir  l’embarras  de  surcharger  leurs 
greniers  et  leurs  caves. 

De  même  nous  reconnaissons  que  le  système  pro- 
hibitif a plus  d’une  fois  surexcité  à tel  point  la  po- 
pulation dans  les  grands  foyers  de  la  production,  que 
les  salaires  ont  dû  baisser  au  profit  des  capitalistes 
plus  encore  que  des  consommateurs.  C’est  un  des 
reproches  les  plus  amers  qu’on  ait  le  droit  de  faire 
au  système  que  cet  abaissement  de  la  classe  ouvrière, 
qu’il  séduit,  qu’il  égare  et  qu’il  livre,  bon  gré,  mal 
gré,  à la  cupidité  des  capitalistes.  Certes,  de  pareils 
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résultats  ne  pourraient  pas  retarder  dune  minute 

l’obolition  du  système  prohibitif, 
j II  se  peut  donc,  nous  en  tombons  d accord,  que, 

' par  un  certain  concours  de  circonstances,  ce  système 

devienne  l’occasion  ou  la  cause  d une  hausse  des  pro* 
fils  ; mais  on  doit  en  même  temps  reconnaître  avec 

ntus, 

d®  Que  cette  hausse,  se  réalisa t-elle,  ne  pourrait 

être  ni  générale  ni  durable; 

2"  Qu’agréable  aux  capitalistes,  elle  ne  serait  ni 

. équitable  en  soi,  ni  utile  à l’économie  nationale  ; 

3“  Qu’en  tout  cas  il  serait  révoltant  de  demander 
le  maintien  du  système  prohibitif  pour  assurer  aux 
capitalistes  des  profits  élevés  au  détriment,  soit  des 
consommateurs,  soit  des  travailleurs. 

Mais,  encore  une  fois,  la  hausse  permanente  des 
profils  n’est  pas  une  suite  nécessaire,  moins  encore 
une  conséquence  directe  du  système  prohibitif.  Des 
capitaliï«tes  vous  demandent-ils  à grands  cris  une  pro- 
hibition nouvelle?  Examinez  : vous  trouverez  des 
imprudents  qui,  engagés  dans  de  folles  entreprises, 

I demandent  à la  loi  la  réparation  de  leurs  erreurs  aux 

} dépens  de  leurs  compatriotes,  ou  des  hommes  habi- 

! les,  adroits,  tout  prêts  à exploiter  le  champ  nouveau 

t avant  que  la  concurrence  l’envahisse.  Us  se  réservent 

i les  primeurs  de  la  prohibition;  ils  savent  que  les 

profils  seront  ramenés  par  la  concurrence  au  taux 
commun,  qu’il  ne  restera  alors  d’autres  effets  de  la 
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prohibition  que  des  frais  de  production  inutiles,  une 
perle  sèche  pour  le  pays.  Qu’importe?  leur  fortune 
est  faite,  le  but  est  atteint.  Qui  ne  connaît  plus  d’un 
fait  de  cette  nature,  plus  d’une  maison  dont  l’opu- 
lence n’est  due  qu’à  un  caprice  du  législateur?  Il 
eût  été  plus  simple  et  moins  funeste  au  pays  de 
prendre  dans  le  trésor  de  l’Étal  50  millions  et  de  les 
jeter  à ces  spéculateurs,  que  de  troubler  ainsi  le 
cours  naturel  de  l’économie  nationale  en  levant  de 
lourds  impôts  à leur  prolil,  tandis  que,  pour  diminuer 
d’une  quantité  imperceptible  les  charges  des  contri- 
buables, on  ne  craint  pas  d’enlever  cent  écus  à un 
malheureux  employé  qui  a consacré  toute  sa  vie, 
toutes  ses  forces  au  service  du  pays. 

Au  reste,  la  hausse  permanente  des  profits  est  loin 
d’élre  généralement  admise  comme  un  résultat  irré- 
cusable du  système  prohibitif.  11  est  des  économistes 
qui,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  li- 
berté commerciale,  sont,  au  contraire,  convaincus 
que  c’est  elle  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence 
l’élévation  du  taux  des  profits. 

Il  arrive  souvent,  on  a dit,  que  le  commerce  étran- 


ger fait  obtenir  aux  capitalistes  des  profits  Irès-cle- 
vés,  fort  au-dessus  du  taux  ordinaire.  Or,  ajoute-l-on, 
cette  hausse  partielle  doit  réagir  sur  la  moyenne  des 


profils,  qui  s élèvera  à ra\anlage  des  capitalistes. — 
Si  cela  était  vrai,  les  conséquences  pourraient  en 
être  fort  graves;  mais  n’y  a-l  il  pas  là  une  erreur 
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qui  consiste  à faire  jouer  à la  même  chose  <leux  ou 
trois  rôles  dilïérents? 

Les  profils  sont  soumis  à la  loi  générale,  inaltéra- 
ble, de  tous  les  marchés  du  monde,  à la  loi  de  la  con- 
currence. Selon  cette  loi,  quel  est  le  lait  qui  produi- 
rait celle  hausse  des  profils?  Supjiosez,  dit-on,  que, 
de  nouvelles  libertés  étant  accordées  au  commerce  et 
de  nouveaux  débouchés  lui  étant  ouveils,  les  capi- 
talistes, attirés  par  les  profils  que  ces  nouvelles  voies 
paraissent  leur  offrir,  y portent  500  millions;  ces 
500  millions  se  retireront  du  commerce  intérieur; 
le  capital  à l’intérieur  diminuera  ; les  profits  augmen- 
teront. On  s’est  même  servi  de  cet  argument  pour 
dire  aux  producteurs  de  l’intérieur  : « De  quoi  vous 
alarmez-vous?  le  commerce  extérieur  augmentera 

vos  profits.  » 

Ce  n’est  là  qu'un  sophisme  : 500  millions  se 
porteront  sur  le  commerce  extérieur.  Sous  quelle 
forme?  Nous  l’avons  assez  dit,  c'est  en  demandant 
à l’intérieur  500  millions  de  produits,  denrées,  na- 
vires, services,  peu  importe,  qu’on  donnera  à l étran- 
ger en  échange  de  500  millions  de  marchandises.  Il 
n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  vous  ôtez  500  mil- 
lions au  commerce  intérieur. 

Rien  n’est  enlevé  à la  production  nationale.  L’effet 
du  commerce  extérieur,  c’est  de  vous  donner,  en 
échange  de  produits  nationaux,  une  masse  de  choses 
utiles,  que  vous  ne  pourriez  obtenir  ni  dans  la  même 
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quantité,  ni  de  lamêmeqiialilé,  ni  à aussi  bon  marché 
si  vous  les  produisiez  chez  vous.  L’effet  du  commerce 
extérieur  n’est  pas  d’augmenter  les  profits,  mais 
d’augmenter  la  masse  des  choses  utiles,  les  movens 
de  jouissance  pour  la  communauté  tout  entière. 

Pourrait-il,  dans  quelques  cas,  augmenter  les 
profits?  Tant  que  vous  importerez  de  l’étranger  des 
objets  de  luxe  ou  d’agrément,  vous  n’exercerez  au- 
cune influence  sur  les  profils;  mais,  si  vous  impor- 
tez une  grande  quantité  de  choses  servant  aux 
nécessités  de  la  vie,  des  étoffes  communes  ou  des 
comestibles  à très-bas  prix,  l’ouvrier  pourra  se  pro- 
curer ces  choses  avec  un  très-faible  salaire.  Et  si  en 
même  temps,  remarquez  bien  la  condition,  les  classes 
inférieures  étaient  assez  dépourvues  de  prévoyance 
pour  se  multiplier  rapidement,  de  manière  que  l’ou- 
vrier fût  toujours  réduit  à se  contenter  du  salaire 
nécessaire,  il  est  clair  que,  ce  nécessaire  pouvant  être 
obtenu  par  un  salaire  minime,  la  portion  aliquole 
de  l’ouvrier  diminuerait,  et  que  par  conséquent  celle 
du  capitaliste  augmenterait.  C’est  ainsi  que  pourrait 
arriver  un  changement  dans  le  rapport  entre  les 
salaires  et  les  profits  ; mais  ce  résultat  exceptionnel, 
outre  l’importation  d’une  grande  quantité  de  cer- 
taines denrées,  suppose  un  autre  fait,  une  augmen- 
tation proportionnelle  du  nombre  des  ouvriers. 

En  d’autres  termes,  l’elTet  du  commerce  étransrer, 
en  ce  qui  concerne  les  profits,  est  analogue  à celui 
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de  la.cuUure  d’une  leirc  plus  terlile,  de  la  decou- 
verte sur  le  vaste  territoire  de  la  France  de  terres 
qui,  au  lieu  de  donner  dix  pour  un,  donnera, ent 
trente,  de  terres  qui  donneraient  du  vin  meilleur 
encore  que  celui  que  nous  avons,  du  Un  encore  plus 
fin,  du  chanvre  encore  plus  solide. 

Les  propriétaires  fonciers  sont-ils  dans  le  même 
cas  que  les  capitalistes  dont  nous  venons  de  parler? 
Non,  messieurs;  les  propriétaires  de  terres  profitent 
toujours  du  système  prohibitif  appliqué  aux  pro- 
duits agricoles.  La  raison  en  est  simple.  Sous  le  ré- 
gime de  la  prohibition,  ils  n’ont  pas  à craindre  de 
concurrence  illimitée,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 

taux  des  fermages. 

Ayez  autour  de  vous  dix  manufactures  de  coton  ; 
si  elles  donnent  encore  50  pour  100  de  bénéfice,  il 
s’en  établira  dix  autres,  et,  si  les  profils  ne  sont  pas 
ainsi  ramenés  au  taux  commun,  U s’en  établira  encore 

de  nouvelles  ; rien  ne  s’y  oppose. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  de  produits  agricoles,  de 

céréales,  c’est  surtout  pour  les  céréales  que  ceci  est 
important,  peut-on  multiplier  à plaisir  les  manufac- 
tures de  blé?  on  peut  seulement  en  établir  quel- 
ques-unes de  plus  ; l’un  des  plus  déplorables  effets 
du  système  prohibitif  appliqué  aux  céréales,  c’est 
de  pousser  à la  culture  des  mauvaises  terres.  On  la- 
bourera des  terres  de  troisième  et  de  quatrième  qua- 
lité. La  rente  territoriale  des  bonnes  terres  s’élèvera, 
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vous  le  savez,  sans  autre  effort,  de  la  part  des  pro- 
priétaires, que  d’encaisser  le  tribut  que  tout  consom- 
mateur sera  contraint  de  leur  payer. 

Or,  je  vous  le  demande,  cet  état  de  choses  peut-il 
cesser  tant  que  durera  le  système.prohibitif? 

Ainsi,  tandis  que  la  concurrence  intérieure  ra- 
mène peu  à peu  au  taux  commun  le  gain  du  capita- 
liste, en  sorte  que  le  jour  arrive  où,  pour  ce  qui  con- 
cerne ses  revenus,  il  ne  profite  plus  du  système 
prohibitif,  le  propriétaire  foncier,  qui  ne  craint  la 
concurrence  que  dans  des  limites  fort  étroites,  peut 
compter  sur  une  rente  exagérée,  tant  que  le  système 
prohibitif  subsiste.  Lors  donc  que  les  propriétaires 
anglais  défendaient,  avec  un  zèle  ardent,  le  système 
prohibitif,  parce  que,  disaient-ils,  il  ne  fallait  pas 
ruiner  ces  dignes  capitalistes,  ccs  pauvres  ouvriers, 
le  fond  de  leur  pensée  était  de  mettre  le  monopole 
des  céréales  à l’abri  derrière  les  lois  prohibitives  des 
autres  denrées.  Ils  comprenaient  que  si  la  liberté 
commerciale  se  fût  rétablie  pour  tout  le  reste,  il  eût 
été  choquant,  impossible,  de  maintenir  le  svstème 
prohibitif  pour  les  céréales. 

Il  s’agite  dans  ce  moment,  chez  nous,  une  question 
qui  s’éclaire  des  considérations  que  nous  venons 
d’exposer;  je  veux  parler  de  la  question  du  sucre  de 
betterave.  C’est  là,  ne  l’oubliez  pas,  une  industrie 
agricole  toute  factice.  Si  le  sucre  de  canne  n’était 
pas  soumis  a un  droit  énorme,  nul  n’aurait  imaginé 
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d’extraire  de  la  betterave  le  peu  de  matière  saccha- 
rine qu’elle  renferme.  Les  frais  de  production  dé- 
passeraient le  prix  naturel  du  sucre  de  canne  Fabri- 
quer du  sucre  de  betterave,  c’est  donc  enlever  au 
trésor  une  partie  de  l’impôt  qu’il  perçoit  sur  les 
sucres,  et  ruiner  les  planteurs  des  colonies  en  faisant 
tourner  contre  eux  la  loi  qui  voulait,  tout  en  les  as- 
servissant,  les  protéger.  C’est  leur  enlever  à la  fois 

la  liberté  et  le  privilège. 

Si  la  loi  ne  vient  pas  s’y  opposer,  les  capitaux  se 

porteront  vers  la  nouvelle  industrie;  dans  cette  pre- 
mière ébullition,  on  recueillera  des  profits  considé- 
rables supérieurs  au  taux  moyen  ; mais,  par  l’action 
de  la  concurrence,  le  produit  net  des  terres  à bette- 
raves s’élèvera,  les  fermiers  dont  les  baux  sont  ante- 
rieurs à ce  fait  agricole  profiteront  d’abord  de  toute 
la  hausse,  et  ensuite,  ainsi  que  je  vous  l’annonçais  il 
y a deux  ans,  c’est  exclusivement  la  rente  territo- 
riale qui  doit  s’élever.  Ce  fait  s’est  déjà  réalisé  dans 
plus  d’une  localité.  Ainsi,  une  fois  le  niveau  rétabli, 
qui  profite  de  la  découverte?  Peut-être  un  moment 
le  consommateur  par  le  premier  effet  d’une  concur- 
rence excessive,  mais  le  profit  définitif  arrivera  tou- 
' jours  et  en  fin  de  compte  au  propriétaire  foncier  ; la 

j loi  qui  impose  le  sucre  étranger  et  le  sucre  de  nos 

î colonies  enfante  pour  eux  une  sorte  de  miracle  ; on 

peut  dire  qu’elle  donne  à leur  terre  un  nouveau  de 

' gré  de  fertilité. 
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Vous  en  tirerez  sans  doute  la  conséquence  que, 
lorsqu’on  demandera  à ces  producteurs  de  vouloir 
bien  permettre  que  sous  une  forme  quelconque  on 
fasse  rentrer  dans  le  trésor  public  une  partie,  du 
moins,  des  sommes  qu’on  a si  imprudemment  laissé 
détourner,  on  ne  leur  demandera  rien  que  de  juste 
et  de  raisonnable  (1). 

La  position  des  propriétaires  territoriaux  et  la  po- 
sition des  capitalistes  producteurs  et  manufacturiers 
ne  sont  donc  pas  les  mêmes  sous  l’action  du  système 
prohibitif. 

Le  propriétaire  foncier  est  seul  protégé  contre  la 
concurrence,  môme  intérieure,  par  un  monopole  na- 
turel que  rien  ne  peut  affaiblir. 

Maintenant  nous  connaissons,  je  crois,  le  fond  de 
la  question  ; nous  savons  où  doit  se  porter  notre  at- 
tention, si  nous  voulons  étudier  les  effets  d’un  chan- 
gement de  système  dans  les  pays  qui  ont  proscrit  la 
liberté  du  commerce. 

Ne  nous  occupons  plus  des  propriétaires  fonciers; 
il  est  évident  que  beaucoup  de  ces  propriétaires  ver- 
raient leur  rente  territoriale  diminuer;  quelques- 
uns  même  la  verraient  complètement  disparaître, 
parce  que  la  culture  des  terres  inférieures  serait 
abandonnée.  C’est  ce  qui  arrivera  un  jour  ou  l’autre, 
par  la  force  des  choses,  en  Angleterre.  Car,  quoi 

(i)  C’est  ce  qu’a  fait  la  loi  du  18  juillet  1837, 
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qu’on  fasse,  la  question  ne  peut  pas  ne  pas  être  po- 
sée dans  ces  termes  : l’intérôt  social  exige-t-il  im- 
périeusement que  la  rente  territoriale  soit  mainte- 
nue à un  certain  taux,  par  des  mo3ens  artificiels,  en 
prélevant  au  profil  d’une  classe  un  impôt  énorme* 
sur  les  denrées  de  première  nécessité? 

Voyons  ce  qui  arrivera,  dans  l’hypothèse,  du  ca- 
pitaliste pour  son  capital,  du  travailleur  pour  son 
salaire. 

Dans  le  phénomène  de  la  production  le  capital 
circulant  achève  sa  carrière  dans  un  temps  déter- 
miné plus  ou  moins  long,  mais  qui  dépasse  rarement 
un  an,  deux  ans,  trois  ans  au  plus.  Il  est  des  indu.s- 
tries  où  ce  capital  rentre  en  quelques  jours. 

Le  capital  fixe,  au  contraire,  s’use,  se  détériore, 
et  on  ne  peut  en  conserver  la  valeur  que  par  un 
amortissement  sagement  combiné. 

O 

Le  premier,  facile  à transformer,  facile  à dépla- 
cer, trouvera  toujours,  dans  un  espace  de  -temps 
donné,  un  emploi  avantageux  ; le  second  peut  n’en 
trouver  aucun,  et  perdre  ainsi  toute  valeur. 

Là  est  la  différence  essentielle.  Le  capital  circu- 
lant ne  doit  être  pris  en  considéralion  que  lorsque  le 
législateur  se  propose  de  procéder  de  la  manière  la 
plus  violente.  Oh  ! certes,  si  demain  il  paraissait  une 
loi  exécutoire  le  jour  d’après  et  renversant  tout  d’un 
coup  le  système  prohibitif,  une  grande  partie  du  ca- 
pital circulant  serait  perdue  ; mais  si,  au  contraire, 
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le  législaleur  disait  : — A (elle  époque  on  pourra 
importer  tels  ou  tels  produits,  — ou  l)ien,  — dans 
deux  ans,  le  droit  sur  tels  produits  étrangers  sera 
réduit  du  quart,  dans  quatre  ans  de  moitié,  au  bout 
de  six  ans  il  sera  supprimé,  — il  n’y  aurait,  pour 
ainsi  dire,  pas  de  perte  pour  le  capital  circulant.  Ce 
capital  successivement  réalisé,  au  lieu  de  s'aftplicpier 
de  nouveau  à la  môme  industrie,  cliereberait  un 
autre  em[)loi  11  pourrait  y avoir  quelques  embarras, 
momentanés  et  locaux;  il  n’y  aurait  ni  pertes  consi- 
dérables ni  profondes  perturbations;  il  y aurait  plus 
de  clameurs  que  de  souffrances,  plus  de  bruit  que  de 
mal. 

Quant  au  capital  fixe,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
répéter  ce  qui  arriverait  en  changeant  de  système. 

L’essentiel  est  donc  de  se  faire  une  idée  approxi- 
mative de  l’importance  de  ce  dernier  capital  et  de  la 
perte  à laquelle  il  serait  exposé.  Cette  perte  n’est 
presque  jamais  totale;  et  si,  dans  certains  cas,  elle 
peut  s’élever  très-haut,  le  plus  souvent,  en  opérant 
avec  ménagement  et  prudence,  on  laisse  aux  produc- 
teurs le  moyen  de  retirer,  des  industries  qu’ils  doi- 
vent abandonner,  même  une  partie  de  leur  capital 
fixe. 

Les  machines  qui  servent  à la  production  ne  sont 
pas  éternelles  : le  producteur  dûment  averti  ne  les 
renouvelle  pas,  il  se  borne  à tirer  parti  de  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  hors  de  service  ; pour  récupérer 
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ainsi  une  partie  de  la  valeur  engagée,  il  n’a  besoin 
que  de  temps. 

Quant  aux  constructions,  aux  bâtimen's,  il  est 
j rare  qu’on  ne  puisse  pas  leur  donner  sans  de  trop 

f cruels  sacrifices  une  destination  nouvelle.  * 

Pour  agir  avec  connaissance  de  cause,  il  faudrait 
une  statistique  vraie  des  capitaux  employés  dans 
telle  ou  telle  industrie,  en  distinguant  le  capital  se- 

I; 

; Ion  ses  diverses  formes  et  application?.  Sans  doute, 

i ^ 

I ce  n’est  pas  chose  facile  qu’une  investigation  de  cette  i 

[ nature  ; l'intérêt  particulier  déguise  trop  souvent  i 

I 

la  vérité.  Cependant  l’industrie  a peu  de  mystères  i 

aujourd’hui  qu’on  ne  puisse  pénétrer,  et  d’ailleurs  i 

■ 

I il  n’est  pas  nécessaire  d’arriver  dans  ces  recherches 


à une  exactitude  mathématique. 

Hésumons-nous  En  passant  du  système  restrictif 
à la  liberté  commerciale,  on  peut,  1“  diminuer  le  re- 
venu territorial  il’un  certain  nombre  de  propriétai- 
res; 2“  compromettre  une  partie  plus  ou  moins  nota- 
ble du  capital  engagé  dans  les  industries  protégées. 

Quant  au  capital  circulant,  il  ne  court  pas  de  dan- 
gers bien  redoutables  lorsque  la  transition  n’est  pas 
soudaine,  lorsqu’on  laisse  à la  consommation  le 
temps  d’employer  les  produits  existants  et  à la  pro- 
duction le  temps,  soit  d’appliquer  aux  industries  na- 
turelles les  capitaux  qu’elle  réalise,  soit  de  perfec- 
tionner ses  procédés  au  point  de  pouvoir  braver  toute 
concurrence. 
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Enfin  je  crois  avoir  démon! ré  que  le  syslème  res- 
trictif n’élève  pas  d’une  manière  durable  le  taux  des 
profils,  toutes  les  fois  que  la  prohibilion  n’esl  pas 
combinée  avec  un  monopole  proprement  dit. 

De  ces  observations  il  résulte  que,  en  considérant 
la  société  dans  son  ensemble,  on  n’aperçoit  jusqu’ici 
d autre  dommage  elfeclif  pour  l’Etat  que  la  perle 
d une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  capital 
fixe.  Ce  que  perdent  dans  leur  revenu  les  proprié- 
taires fonciers  est  épargné  par  les  consommateurs. 
Le  revenu  général  reste  à peu  près  le  même  ; seule- 

ment  la  distribution  en  est  plus  conforme  à la  raison 
et  à la  justice. 

La  dépréciation  d’une  partie  du  capital  fixe,  chose 
lâcheuse  sans  doute,  est  un  mal  inévitable.  En  toutes 
choses,  nous  ne  pouvons  pas  nous  engager  dans  les 

voies  de  l’erreur  impunément.  Mais,  si  cette  perte  est 

certaine,  qu’esl-elle,  comparée  aux  pertes  incessam- 
ment renouvelées  que  le  système  prohibitif  cause  à 
l’État?  qu’esl-elle,  comparée  aux  profits  annuels  du 
système  de  liberté?  La  liberté  fait  promptement 
oublier,  par  ses  bienfaits  et  par  la  vive  impulsion 
qu  elle  donne  à la  puissance  humaine,  tout  ce  qu’elle 
nous  a coûté  d’efforts  et  de  sacrifices.  La  liberté 
commerciale  cicatrise,  plus  vite  peut-être  que  la  li- 
berté politique,  les  blessures  qu’elle  a dû  jiorter  aux 
imprudents  qui  avaient  méconnu  ses  droits.  Les  va- 
leurs perdues  seront  bientôt  remplacées  par  les  béné- 
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fices  d’une  production  plus  active  et  moins  coûleuse, 
et  par  les  épargnes  des  consommateurs.  Le  capital 
national  et  la  demande  de  travail  ne  tarderont  pas  à 
s’accroître. 

Ici,  peut-être,  se  reproduiront  sous  des  couleurs 
plus  spécieuses  les  craintes  de  ceux  qui  redoutent 
l’émigration  des  capitaux.  Si  les  fers,  diront-ils,  pou^ 
valent  entrer  librement  en  France,  non-seulement 
cette  branche  importante  de  notre  industrie  métal- 
lurgique serait  à l’instant  même  retranchée,  mais 
nous  verrions  des  capitaux  français  se  transporter 
en  Suède,  en  Angleterre,  ailleurs,  pour  s’y  appliquer 
à la  production  du  fer.  La  demande  devenant  de  plus 
en  plus  vive  sur  ces  marchés,  force  serait  d’y  appeler 
un  capital  plus  considérable  : le  capital  de  ces  pays 
se  trouve  déjà  distribué  entre  diverses  industries  ; le 
capital  français  trouverait  donc  facilement  à se  placer 
dans  1 industrie  des  fers  étrangers.  La  liberté  nous 
priverait  ainsi  d’une  partie  de  notre  capital,  et  la 
demande  de  travail  diminuerait  d’une  manière  dé- 
plorable chez  nous.  11  ne  s’agit  plus  ici  de  la  diffusion 
successive  de  la  population  et  du  capital  dans  des 
pays  nouveaux;  il  s’agit  d’un  véritable  déplacement, 
d’une  émigration  proprement  dite.  Nous  perdrions 
le  capital  que  nous  possédons  ; nous  verrions  dimi- 
nuer notre  puissance  productive  ; la  France  s’appau- 
vrirait. 

L’objection  serait  invincible  si  on  ne  considérait 
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qu’un  fait  isolé,  rabaissement  en  France  de  l’indus- 
trie des  fers;  je  dis  rabaissement,  je  ne  dis  pas  la 
destruction  : car  je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  la 
suppression  du  droit  protecteur  anéantirait  chez  nous 
cette  industrie.  11  est  des  usines  qui,  placées  dans 
des  circonstances  favorables,  ne  perdraient  par  la 
concurrence  que  les  bénéfices  extraordinaires  que 
leur  assure  le  monopole,  le  fer  pouvant,  à ce  point 
de  vue,  être  comparé  à un  produit  agricole.  Peut- 
être  aussi  y a-t-il  des  producteurs  qui,  pour  lutter 
sur  notre  marché  contre  les  fers  étrangers,  n’auraient 
qu’ù  se  donner  la  peine  de  perfectionner  les  procé- 
dés de  leur  industrie  et  à secouer  le  doux  sommeil 
que  le  système  protecteur  procure  à ses  élus.  J'ai 
déjà  rappelé  les  paroles  si  naïves  d’un  fabricant  dans 
V enquête  commerciale  : Pourquoi,  disait-il,  me  serais- 
je  informé  de  ce  qui  se  fait  dans  les  ateliers  anglais? 
je  suis  protégé. 

I 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’objection  se  fonde  sur  cette 
sup[)Osilion,  que,  le  ca[)ital  se  trouvant  distribué 
entre  les  diverses  industries,  lorsqu’une  de  ces  in- 
dustries (piilte  un  territoire  pour  se  concentrer  dans 
un  autre  lieu,  le  capital  l’y  suit.  La  supposition  est- 
elle  admissible? 

Reprenons  l’exemple  des  fers.  Le  capital  employé 
aux  exploitations  anglaises,  allemandes,  suédoises, 
s’accroîtrait,  nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  les  pro- 
duits de  ces  exploitations,  importés  en  France,  y 


seraient  échangés  contre  une  masse  équivalente  de 
marchandises  françaises,  de  ces  marchandises,  nous 
l’avons  assez  démontré,  qui  n’auraient  pas  été  pro- 
duites si  les  fers  étrangers  n’avaient  pu  franchir  nos 
frontières.  Dès  lors  ce  qui  a lieu  en  Angleterre,  en 
Suède,  pour  les  fers,  aura  lieu  en  France  pour  les 
vins,  pour  les  garances,  pour  les  soieries,  les  objets 
de  mode,  et  ainsi  de  suite.  Le  capital  consacré  à ces 
productions  devra  être  augmenté.  A quelle  source 
puisera-î-on  cet  aliment  additionnel  de  nos  indus- 
tries naturelles?  ou  dans  le  capital  étranger,  ou  dans 
le  capital  national. 

Dans  le  premier  cas,  il  y a deux  transports  de  ca- 
pitaux en  sens  opposé,  deux  émigrations  qui  se  com- 
pensent; dans  le  second,  le  capital  national,  au  lieu 
d’émigrer,  ne  fait  que  changer  de  destination  à l’in- 
térieur. Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  crainte  de 
perdre  une  portion  de  capital  et  de  travail  au  profit 
des  États  voisins  n’est  pas  fondée. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  capital  français  ne  fait  que 
changer  d’emploi  en  France  même,  cette  conclusion 
pouvant  s’appliquera  tous  les  autres  Éiats,  d’où  sor- 
tira le  ca  ital  additionnel  nécessaire  aux  mines  de  la 
Suède?  La  réponse  est  facile.  Il  sortira  des  indus- 
tries artificielles  que  la  Suède  aussi  doit  au  système 
prohibitif  et  qu’elle  abandonnerait  le  jour  où  ses 
produits  naturels  ne  seraient  plus  exclus  de  nos  mar- 
chés. 


1 


I 


I 


Ô38  COURS  d’économie  politique.  > 

Ce  qu’on  peut  raisonnablement  prévoir,  c’est  la 
décadence  de  certaines  localités  dans  lesquelles  la 
main  imprévoyante  du  législateur  avait  implanté  des 
industries  factices  et  entassé  un  nombre  exorbitant 
de  travailleurs.  Ces  communautés,  ces  villes  tout 
artificielles,  on  peut  les  comparer  à des  eaux  dont 
on  aurait  élevé  le  niveau  à force  d’écluses.  Le  jour 
où  ces  barrières  seront  renversées,  on  verra  se  réta- 
blir le  niveau  naturel;  les  eaux  s’abaisseront  sur  plus 
d’un  point,  mais  elles  s’élèveront  ailleurs,  et  iront 
solliciter  des  terrains,  animer  des  industries  qu’un 
pouvoir  arbitraire  avait  paralysés. 

Pourquoi  ne  pas  le  reconnaître?  si  nous  ouvrions 
la  porte  au  sucre  étranger,  probablement  les  sucre- 
ries de  la  Martinique,  ne  pouvant  pas  soutenir  la 
concurrence,  cesseraient  de  produire,  et  je  ne  sais 
si  le  capital  et  le  travail  entassés  dans  cette  colonie 
y Irouvcraieiil  facilement  un  autre  emploi.  La  Mar- 
tinique pourrait  sans  duute  ppr<lredeson  impoi  lance 
commerciale;  mais,  à ne  considérer  ici  que  le  point 
de  vue  économique,  qu’imporle  à la  France  l’abaisse- 
ment d’un  marclié  local,  sj  d’autres  marcbôs  égale- 
ment français  s’animent  et  redoubleni  d'activité? 

Üira-t-onque  la  Martinique,  au  lieu  d’être  une 
colonie,  pourrait  être  un  petit  État  indépemlanl,  et 
que,  dans  cette  hypothèse,  si  elle  permettait  chez  elle 
l’imporlation  du  sucre  élrangt-r,  sa  perle  serait  cer- 
taine même  au  point  de  v ue  économique?  L'objection 
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est  spécieuse;  elle  n’est  pas  solide.  Si  la  Martinique 
avait  été  un  petit  pays  autonome,  elle  n’aurait  pas 
stimulé  par  ses  lois  la  production  du  sucre.  Où  au- 
rait-elle vendu  ses  produits?  Tout  système  artificiel 
suppose  un  marché  privilégié,  de  nombreux  consom- 
mateurs que  le  législateur  peut  offrir  en  holocauste 
aux  industries  qu’on  appelle  nationales,  et  qu’il  fau- 
drait, pour  parler  correctement,  appeler  exotiques  ; 
car  elles  ne  sont  pas  plus  nationales  que  les  plantes 
et  les  animaux  que  nous  réunissons  à grands  frais  au 
jardin  du  Roi;  seulement  elles  n’offrent  pas  la  môme 

utilité  scientifique  ni  les  mêmes  jouissances  de  cu- 
riosité. 

Les  inconvénients  du  système  prohibitif  ne  sont 

tolérables  que  dans  les  marchés  intérieurs  d’une 
grande  étendue. 

La  raison  en  est  simple  Plus  un  État  est  vaste, 
plus  il  olfre  de  variétés  dans  ses  conditions  physi- 
ques et  industrielles,  et  plus  il  se  rapproche  du  mar- 
ché général  du  monde.  Lorsque  l’empire  français 
s’étendait  de  Perpignan  à Hambourg,  de  Cherbourg 
à Rome,  c était,  pour  nous,  comme  si  les  douanes 
étaient  aujourd’hui  supprimées  en  Belgique,  en  Pié- 
mont, en  Toscane,  dans  les  États  du  pape,  en  Hol- 
lande, dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne  ; c’é- 
tait, pour  les  producteurs  de  ces  pays,  comme  si 
les  douanes  étaient  aujourd’hui  supprimées  dans  le 
royaume  de  France. 
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Aussi  est-il  difficile  de  trouver  un  petit  État  livré 
à toutes  les  extravagances  du  système  prohibitif;' 
elles  lui  coûteraient  trop  cher,  il  en  serait  bientôt 
épuisé.  Voyez  les  petits  Étals  de  TAIlemagne;  ils 
n’ont  placé  sur  leurs  frontières  d’obstacles  sérieux  à 
l’importation  des  produits  étrangers  que  lorsque  ces 
Etals  ont  été  incorporés  dans  le  grand  marché  de 
l’association  allemande.  Voyez  les  cantons  suisses; 
leurs  douanes  sont  en  quelque  sorte  nominales;  tout 
peut  entrer  en  Suisse  en  payant  des  droits  minimes. 

Et  cependant  (c’est  là  un  fait  qu’on  n'a  pas  assez 
remarqué)  la  production  suisse  n’a  pas  cessé  de 
s’accroître;  l’industrie  agricole  et  l’industrie  manu- 
facturière y ont  également  prospéré  ; sur  le  penchant 
des  Alpes,  à côté  de  la  fumée  pastorale  des  chalets, 
on  voit  s’élever  les  noirs  et  épais  tourbillons  de  l’u- 
sine qui  carde,  qui  file,  qui  tisse  à la  vapeur;  l’An- 
glais, le  Français,  le  Belge,  le  Saxon,  rencontrent 
sur  plus  d’un  marché  l’industrieux  Helvétien,  qui, 
sans  primes,  sans  draw-back,  par  le  seul  effet  de  son 
travail  intelligent  et  de  son  esprit  d’ordre  et  d’éco- 
nomie, parvient  à lutter  avec  les  producteurs  que  le 
privilège  favorise. 

La  liberté  assure  du  travail  et  de  l’aisance  à tous 
les  hommes  honnêtes  et  laborieux.  Ceux-là  seuls  ont 
besoin  de  protection,  de  prohibitions,  de  privilèges, 
qui  manquent  de  courage,  de  prévoyance,  de  lu- 
mières, ou  bien  qui,  plus  répréhensibles  encore, 
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veulent  s’enrichir  à la  hâte,  aux  dépens  de  n’importe 
qui,  et  demandent  à la  loi,  soudainement,  les  gains 
qu’ils  ne  devraient  faire  que  peu  à peu,  à l’aide  d’un 
travail  habile  et  persévérant. 

Voici,  messieurs,  en  finissant,  ma  pensée  tout 
entière  sur  ce  sujet  aussi  important  que  difficile. 

Les  intérêts  que  le  système  prohibitif  a fait  naître 
sont  si  nombreux  et  si  puissants,  et  les  ménagements 
que  ces  intérêts  réclament  sont  si  équitables,  qu'il 
ne  serait  pas  d’un  homme  sérieux  de  désirer  que  le 
système  prohibitif  vionne  à s’écrouler  tout  d’un 
coup  avec  fracas,  par  une  victoire  éclatante  et  sou- 
daine de  la  théorie.  Au  surplus,  ce  vœu  ne  serait 
qu’un  rêve.  Une  lutte  violente  ne  ferait  que  raviver 
de  vieilles  erreurs;  le  système  mercantile  retrouve- 
rait des  champions  dont  l’ardeur  se  proportionne- 
rait à la  puissance  politique  des  intérêts  menacés, 
et  c’est  au  nom  de  la  patrie  et  de  l’équité  qu’on  fou- 
lerait aux  pieds  les  principes  et  qu’on  entourerait 
les  abus  d’une  protection  nouvelle. 

La  science,  qui  est  la  vérité,  doit,  comme  l’éter- 
nelle justice,  savoir  atlenire  : (|ue  lui  importent 
quelques  années  de  plus  ou  de  moins?  Plus  encore 
qu’un  triomphe  éclatant,  elle  doit  désirer  une  vic- 
toire qui  ne  soit  pas  trop  douloureuse  aux  vaincus, 
une  victoire  lente,  successive,  mesurée. 

Le  sysième  prohibitif  est  un  de  ces  circuits  conifili- 
qués  où  l’humanité  s’est  plus  d’une  lois  égarée. 
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Que  d’erreurs,  avant  d’atteindre  à une  justice  sociale 
digne  de  ce  nom,  avant  de  pouvoir  fonder  l’empire 
de  l’égalité  civile  dans  l’État,  de  l’équité  dans  la  fa- 
mille! que  de  doctrines  orgueilleuses  jadis  jusqu’à 
l’intolérance,  et  qu’on  ne  retrouve  aujourd’hui  que 
dans  les  annales  des  travers  de  l’esprit  humain  ! La 
torture  elle-même  a eu  ses  docteurs!  elle  aussi  avait 
osé  leur  demander  de  recouvrir  sa  hideuse  nudité  des 
voiles  sacrés  de  la  science,  et  avait  trouvé,  puissante 
et  redoutable  qu’elle  était,  des  esprits  inconsidérés 
ou  serviles  qui  ne  rougissaient  pas  <le  la  justifier. 

Le  système  prohibitif  périra,  mais  par  le  suicide; 
il  mourra  de  ses  propres  excès.  Comme  ces  malades- 
dont  le  pouls  annonce  au  médecin  habile  ce  que  la 
dilatation  des  artères  leur  laisse  d’heures  à vivre,  les 
États  soumis  au  système  prohibitif  ne  peuvent  ca- 
cher à l’économiste  les  ravages  d’une  pléthore  in- 
dustrielle qui  menace  de  les  suffoquer. 

Produire  sans  acheter,  c’est  vouloir  produire  sans 
vendre  ! Que  ferez-vous  lorsque  les  canaux  que  vous 
ouvre  la  consommation  de  votre  pays  seront  enfin 
tous  remplis,  lorsque,  à la  porte  de  vos  ateliers  et 
sur  vos  places  publiques , s’agiteront  des  légions  de 
travailleurs,  population  que  vous  avez  stimulée,  que 
vous  avez  fait  naître,  en  poussant  les  hommes  dans 
des  industries  factices  et  en  leur  offrant  l’appât  trom- 
peur d’une  production  protégée?  Ils  déborderont  par 
leurs  masses  le  cercle  de  Popilius  que  vous  avez 
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tracé  à l’industrie  du  pays  ; ils  vous  demanderont  du 
travail  et  du  pain,  du  travail  qui  dt;\icndra  tous 
les  jours  plus  difficile  à trouver,  du  pain  qui  sera 
tous  les  jours  plus  cher.  Et  alors  , à moins  que 
vous  n’osiez  décimer  cette  population,  résultat  de 
vos  lois  imprévoyantes,  il  faudra  lui  procurer  du 
travail  et  du  pain  en  détruisant  les  barrières  de 
votre  marché,  en  y laissant  arriver  l’étranger,  avec 
ses  produits  à bon  compie,  avec  ses  blés,  ses  vins, 
ses  toiles,  que  sais-je?  et  on  même  temps  avec,  ses 
demandes  de  vos  produits  naturels. 

Les  monopoles  agricoles,  quoi  qu’on  fa<se,  tom- 
beront les  premiers;  les  autres  tomberont  peu  à peu, 
successivement,  par  la  force  des  choses. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  rAugliUi-rre  sera  la  pre- 
mière menacée  de  suffocation  par  le  système  prohi- 
bitif : il  lui  faudra,  bon  grc,  malgré,  élargir  déplus 
en  plus  les  frontières  de  ses  marchés;  comment  hîs 
élargir?  par  la  com|uête  politique  ou  par  la  liberté 
commerciale.  La  conquête  ne  tarde  pas  à rencontrer 
des  limites  infranchissables.  La  conquête,  d’ailleurs, 
n’étend  utilement  le  marché  national  que  lorsqu’elle 
incorpore  au  pays  conquérant  des  peuples  riches  et 


consommateurs. 


C’est  donc  à la  liberté  commerciale,  sagement  com- 
binée avec  les  exigences  de  la  nationalité  et  de  la  po- 
litique, qu’il  faudra  demander  ce  large  concours 
d’acheteurs  et  de  vendeurs  qui  devient  nécessaire 
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aux  peuples  dont  l’industrie  a été  surexcitée  par  le 
monopole. 

Le  jour  où  l’un  des  grands  États  producteurs  en- 
trera franchement  dans  les  voies  de  la  liberté,  le 
système  prohibitif,  par  la  force  même  des  choses, 
recevra  partout  ailleurs  une  atteinte  mortelle;  car 
c’est  par  le  développement  des  industries  naturelles 
qu’on  pourra  profiter  de  tout  grand  marché  ouvert 
au  monde  ; c’est  vers  ces  industries  que  se  porteront 
les  capitaux,  et  le  travail  ne  pourra  pas  ne  pas  les  y 
suivre. 
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Le  système  colonial,  tel  qu’on  l’entend  aujour- 
d’hui, n’est,  en  réalité,  qu’une  application  du  ré- 


gime prohibitif,  une  nouvelle  dérogation  au  principe 
de  la  liberté  commerciale.  Il  est  peut-être  de  quel- 
que utilité,  pour  ceux  d’entre  vous  qui  commencent 
ces  études,  de  jeier  d’abord  un  coup  d’œil  rapide 
sur  l’histoire  générale  des  colonies.  La  colonisation 
est  un  des  grands  faits  historiques  qui,  sous  des  for- 
mes diverses,  ont  marqué  le  mouvement  des  sociétés 
humaines. 

Dans  le  monde  ancien,  les  peuples,  encore  jeunes, 
inquiets  et  mal  assis,  ne  cessaient  de  faire  des  efforts 


0 


4-1 


i ■ 


i' 

j.f- 
i-4  itbii 


340 


COURS  d'économie  POLITlora. 


•J  V ' ttL' 


fl 


1 


* ï s 


a I 

f 


I' 

ii!  i 


! S 

! Iri 


*?■  !■!.: 


pour  s’étonrlro  el  se  propnp;er  au  loin.  Celte  ten- 
dance expansive  variait  clans  ses  effets  et  clans  ses 
causes  imniédiales.  Ici  c’était  le  Iiesoin  de  la  f][uerre, 
l’instinct  de  la  conquéle;  ailleurs,  l’espérance  de 
pins  d’aisaneo  et  de  lii<*n-ôire  ; ailleurs  encore  l’es- 
prit d’aventure,  une  inspiralion  cpj’on  pourrait  ap- 
peler poéiiijue  ; enfin  les  émigrations  cl  les  colonies 
ont  été  souvent,  plus  scmvent  que  le  cotnmun  des 
historiens  ne  l’a  soupçonné,  résultat  des  nécessi- 
tés éeonoiniques  les  plus  inipénenses,  le  seul  moyen 
qu’on  sût  Imaginer  de  rétablir  l’équilibre  entre  les 
subsistanc^es  et  la  population.  Toujours  est-il  que 
tous  ces  faits  viennent  se  résumer  dans  un  seuil  et 
môme  fait  général,  la  tendance  constante  des  socié- 
tés humaines  à s’élancer  loin  de  Ifurs  premières  li- 
mites tendance  qui  se  manifestait,  soit  par  des  émi- 
grations en  masse,  soit  par  des  conquêtes,  soit  par  la 
fondation  de  colonies  |)lus  ou  moins  nombreuses. 

A 

Dès  lors  il  est  facile  cle  comprendre  que  le  fait  des 
colonies  n’a  pas  dû  être  le  même  dans  le  monde  an- 

É 

cien  et  dans  le  monde  moderne. 

Dans  le  monde  ancien,  l’esprit  d’émigration  était 
plus  ou  moins  commun  à toutes  les  familles  hu- 
maines; celles-la  mêmes  qui  avaient  atteint  ce  degré 
de  civilisation  qui  suppose  des  demeures  fixes  n’a- 
vaient pas  encore  poussé,  sur  le  sol  natal,  des  ra- 
cines tellement  profondes,  qu’un  changement  de 
domicile  ne  lût  plus  pour  elles  qu’une  pensée  mous- 
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trueuse,  sacrilège.  Rome  délibérait  si  elle  ne  trans- 
porterait pas  ses  pénales  à Véïr*s. 

Les  traditions  d émigration,  mêlées  sans  doute  de 
fables  et  d’erreurs,  conservaient,  chez  les  peuples 
de  l’antiquité,  une  vie,  une  puissance  qui  nous  sont 
inconnues.  Leurs  cérémonies  religieuses,  leur  légis- 
lation, leur  langue,  leur  poésie,  tout  contribuait  à 
entretenir  ces  antiques  souvenirs  et  à exciter  cet 
esprit,  pour  ainsi  dire  romanesque  et  vagabond,  que 
nous  retrouvons  dans  le  monde  ancien,  même  chez 
des  peiiplos  civilisés. 

La  situation  économique  des  sociétés  anciennes 
devenait  souvent  plus  difficile  qu’elle  ne  l’est  chez 
nous  dans  les  moments  les  plus  critiques.  Plusieurs 
d’entre  elles  occupaient,  sans  doute,  de  vastes  ter- 
ritoires; et  leur  population  n’était  probablement  pas 
aussi  nombreuse  que  quelques  historiens  ont  bien 
voulu  nous  le  dire.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  le 
nombre  des  consommateurs  se  trouvait  facilement 
hors  de  proportion  avec  les  moyens  de  subsistance, 
la  puissance  productive  et  l’accumulation  du  capital 
étant  loin  de  pouvoir  suivre  l’accroissement  instinc- 
tif et  naturel  de  ces  populations  ; de  là,' la  misère, 
les  disettes,  l’impossibilité  de  vivre  sur  le  territoire 
qu’on  occupait  et  la  nécessité  d’émigrer.  Et  quand 
vous  lisez,  dans  les  anciens  récits,  que  chez  tel  ou 
tel  peuple  on  décidait  par  la  voie  du  sort  quelle  était 
la  partie  de  la  population  qui  devait  s’expatrier,  le- 
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nez  pour  certain  que  ces  récits,  quelles  que  soient 
les  failles  qui  s’y  mêlent,  renferment  une  vérité 
historique. 

Enfin,  vous  le  savez,  messieurs,  le  droit,  tel  que 
nous  le  concevons  aujourd’hui,  je  veu\  dire  la  jus- 
tice pour  tous,  l’égalité  des  hommes  entre  eux,  était 
une  idée  à peu  près  inconnue  au  mon  te  ancien.  Le 
même  principe  de  tyrannie  et  d’oppression  qui,  dans 
1 organisation  de  la  famille,  faisait  de  la  femme  l’es- 
clave du  mari,  et  des  enfants  les  esclaves  du  père, 
et  qui,  dans  l’organisation  sociale,  enfantait  la  ser- 
vitude et  les  castes,  ce  même  principe  se  retrouvait 
dans  les  rapports  des  nations  entre  elles.  On  pouvait 
le  résumer  dans  deux  mots  ; væ  victis  Les  vaincus 
devenaient  la  chose  des  vainqueurs.  C’était  là  le 
droit  du  monde  ancien. 

Conquérir,  c’était  le  but  que  se  proposaient  tous 
les  États  qui  se  sentaient  quelque  puissance.  Les 
colonies  étaient  à la  fois  un  mode  d’occupation  et 
une  garantie.  L’incorporation,  l’assimilation  d’un 
peuple  à un  autre  peuple,  par  des  moyens  qu’avouent 
la  raison  et  l’humanité,  est  une  pensée  qui  ne  pou- 
vait guère  se  présenter  à l’esprit  des  anciens.  Au- 
jourd’hui le  vainqueur  peut  faire  du  pays  conquis 
une  partie  intégrante  de  l’État  conquérant.  11  peut 
associer  franchement  les  vaincus  aux  avantages,  aux 
jouissances,  aux  droits  des  vainqueurs.  Cette  égalité 
n’étonne  point;  elle  ne  blesse  personne.  Elle  paraît, 
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au  contraire,  la  sanction  naturelle  de  la  victoire  On 
peut  ainsi  placer  le  pays  conquis  dans  une  situation 
préférable  peut-être  à celle  où  il  se  trouvait  avant 
la  conquête.  Dans  le  monde  ancien,  conquérir  vou- 
lait dire  dominer,  soumettre,  asservir.  Le  peuple  le 
plus  envahissant  de  l’antiquité  s’assimilait  rarement 
les  vaincus.  Les  Romains  avaient  des  'provinces,  des 
alliés;  ils  ne  voulaient  pas  d’égaux,  de  concitoyens; 
ils  n’en  eurent  que  lorsqu’ils  furent  eux-mêmes 
plongés  ilans  la  plus  abjecte  des  servitudes. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  faire  sentir 
quelle  pouvait  être  dans  l’antiquité  l’importance  des 
colonies.  A l’aide  des  colonies,  la  puissance  conqué- 
rante pénétrait,  pour  ainsi  dire,  dans  les  entrailles 
du  paysconq  is.  Elle  plaçait  des  postes  sur  lou^  les 
points  qui  lui  paraissaient  imjiortants. 

En  résumé,  la  colonisation  dans  le  monde  ancien 
était  due  prinripalemenl  à la  migration  ou  à la  con- 
quête. La  migration  avait  jiour  cause,  tantôt  la  dis- 
proportion entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance,  tantôt  l’incompatibilité  des  races  qui 
s’étaient  succédé  sur  le  n ême  sol,  et  dont  la  plus 
faible  sauvait  ses  débris  en  émigrant,  crainte  d’être 
exterminée  ou  réduite  en  servitude,  tantôt  enfin 
l’intolérance  politique  ou  l’esprit  d’aventure.  C’est 
ainsi  que  s’explique  l’histoire  de  la  Grèce  ancienne; 
ces  noms  de  Rélasges  et  d Hellènes,  de  Doriens  et 
d’Ioniens,  vous  indiquent  soit  des  races,  soit  des  fa- 
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milles  diverses  dont  les  unes  ont  chassé  les  autres. 
La  colonisation  grecque  est  un  des  faits  les  plus  cu- 
rieux du  monde  ancien.  La  Grèce  étendit  ses  bras 
dans  l’Asie  Mineure;  elle  se  répandit  en  Sicile  et  en 
Italie,  surtout  dans  l’Italie  du  midi,  qui  prit  le  nom 
de  grande  Grèce,  et  qui  conserve  encore  aujourd’hui 
des  traces  vivantes  de  cette  colonisation.  Vous  par- 
lerai-je des  côtes  de  la  Méditerranée  et  en  particulier 
de  la  Gaule?  Qui  de  vous  ne  sait  que  Marseille  doit 
sa  naissance  à une  colonie  grecque? 

La  colonisation  grecque,  plus  tard,  prit  un  nouvel 
essor  en  même  tenqis  qu’une  direction  nouvelle, 
lorsque,  guidée  par  Alexandre,  d’un  côté  elle  occupa 
l’Asie  jusque  dans  l’intérieur,  et  que  de  l’autre  elle 
put  enfln  s’asseoir  solidement  même"  en  Ég)'pte. 

Si  la  colonisation  grecque,  dans  ses  diverses  pha- 
ses, offre  les  applications  les  plus  brillantes  du  sys- 
tème colonial,  ayant  pour  cause  la  migration,  c’est, 
ainsi  que  je  vous  le  disais,  dans  l’hisloire  de  Rome, 
qu'il  faut  chercher  l’exemple  le  plus  rrap|)ant  des  co- 
lonies dues  à l’esprit  de  conquéie.  Ajoutons  .|ue  les 
colonies  des  Romains  se  rattachaient  à leur  système 
de  distribution  de  la  propriété.  Let.  Romains,  par  la 
colonisation,  atteignaient  un  double  but  ; ils  plaçaient 
au  loin  des  jalons  et  des  gardiens,  et  ils  se  debarras- 
saient d’une  partie  de  leurs  prolétaires.  Avec  son 
système  économique  Rome  ne  pouvait  pas  ne  pas  se 
trouver  surchargée  d une  masse  énorme  d’hommes 
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ne  possédant  rien  au  monde,  n’exerçant  aucune  in- 
dustrie, propres  seulement  à la  guerre  et  à l’émeute: 
soldats  de  Scipion  ou  satellites  de  Catilina,  pouvaient- 
ils  être  autre  chose?  Le  travail  proprement  dit  étant 
surtout  le  lot  de  l’esclave,  ces  hommes  libres,  qui 
avaient  peuplé  les  légions  romaines  et  mis  au  ser- 
vice de  la  patrie  leur  (ourage  et  leur  force,  ne  re- 
trouvaient dans  leurs  foyers  que  de  siériles  souve- 
nirs et  les  exigences  d'impitoyables  crétinciers.  Il  y 
avait  là  un  problème  so.  ial  difficile  à résoudre,  et 
qui  II  a jamais  été  complètement  résolu  par  les  l.o- 
mains.  C’est  à son  économie  nationale,  plus  encore 
qu’à  toute  autre  cause,  que  Rome  a dû  sâ  prompte 
décadence  et  ses  terribles  catastrophes  poliil  |ues. 

Au  surplus,  en  vous  parlant  des  colonies  fondées 
par  l’esprit  de  migration  et  par  la  conquête,  je  ne 
v<  u>  pas  dire  qu’il  n'y  eût  pas  dans  le  monde  anci.-n 
des  colonies  commerciales  Le  fait  de  l'expansion 
se  révélait  sous  toutes  les  formes,  mais  l'esprit  de 
cornrneice  n’e«ait  pas  le  caractère  dominant  et  géné- 
ral des  colonies  de  ranliquiié.  C’est  en  cela  qu'elles 
se  distinguent  des  colonies  modernes.  Sans  doute, 
les  colonies  des  Phéniciens  étai.mt  des  co'onies  com- 
merciales. Carthage  fut  enfantée  par  l’esprit  de 
commerce.  Mais  encore  que  se  proposaient  les  an- 
ciens quand  ils  londaient  une  colonie  de  cette  na- 
luie.  Leur  but  prin<  ipal  était  de  s’assurer,  sur  les 
cotes  et  dans  les  pays  où  la  colonie  s’établissait,  une 
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prolertion,  une  sûreté  qu’ils  n’auraient  pas  trouvée 
parmi  les  naturels.  Quand  les  Phéniciens  voulurent 
éten'lre  leur  commerce  aux  côtes  de  l’Afrique,  ils 
n’y  auraient  trouvé  ni  sûreté  ni  garanties,  s’ils  n’a- 
vaient pas  été,  au  moyen  d’une  colonie,  maîtres  d’un 
port  où  ils  pussent  déposer  leurs  marchandises  sans 
craindre  de  les  voir  immédiatement  pillées.  Car- 
thage leur  olTiait  cet  asile,  ce  marché  protégé,  et 
c’est  ainsi  qu’ils  pouvaient  commercer  avec  l’Afrique. 

Au  reste  les  colonies  des  Phéniciens,  soit  en  Afri- 
que, soit  ailleurs,  ont  une  célébrité  qu’elles  n’ont 
guère  méritée.  C’étaient  plutôt  des  tentatives,  des  es- 
sais d’aventuriers,  que  des  établissements  fortement 
organisés.  Aussi  ces  colonies,  Carthage  exceptée, 
n’ont  elles  pas  laissé  de  trac»  s profondes  ; elles  ont  été 
complétenjent  effacées  par  la  colonisation  grecque. 

Les  Arabes,  qui  étaient  «lans  le  monde  ancien  les 
principaux  agents  intermédiaires  du  commerce  de 
riiide  avec  l’Occident,  avaient,  dit-on,  établi  une 
colonie  à peu  de  distance  de  l'indus  On  pourrait 
citer  d’autres  colonies  commerciales  dans  l’antiquité, 
mais  on  se  tromperait,  cependant,  si  on  imaginait 
qu’il  se  faisait  alors  entre  les  pays  éloign  s ce  com- 
merce direct  qui  se  fait  aujourd’hui  et  pour  lequel 
les  colonies  lointaines  sont  devenues  nécessaires 
aux  peuples  na\igateurs.  Au  delà  de  certaines  dis- 
tances le  commerce  se  faisait  jadis  de  proche  en 
proche;  le  transit  s’accomplissait  par  l’iiiterveDtion 
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de  plusieurs  peuples;  les  communications  étaient 
lentes  et  suivaient  des  lignes  compliquées  et  tor- 
tueuses ; aussi  arrivait-il  souvent  que  la  nation  qui 
recevait  les  denrées  pour  les  consommer  en  ignorait 
l’origine  et  la  jirovenance  première. 

^ L’écroulement  de  l’empire  romain  ayant  ouvert 
l’Occident  aux  invasions  des  peuples  du  Nord,  on  vil 
s accomplir  en  Europe  celte  merveilleuse  fusion  de 
races  et  de  principes  divers  qui  a enfanté  le  monde 
moderne.  Ce  serait  abuser  du  langage  que  d’attribuer 
le  nom  de  colonies  aux  migrations,  aux  conquêtes, 
aux  établissements  des  barbares.  La  colonie  suppose, 
SI  ce  n’est  un  lien  d’indépendance,  du  moins  des  rela- 
tions de  parenté  actives  et  reconnues  avec  une  mère 
patrie;  elle  suppose  des  rapports  que  les  nouveaux 
États  n’avaient  nullement  conservés  avec  les  bordes 
des  forêts  de  la  Germanie. 

L’esprit  de  colonisation  devait  s’éteindre  avec  la 
puissance  de  Rome.  Les  gouvernements  qui  venaient 
de  succéder  à l’organisation  romaine  n’étaient  ni  as- 
sez forts,  ni  assez  réguliers,  ni  assez  éclairés  pour 
avoir  la  pensée  d’établir  des  colonies  politiques, 
moins  encore  des  colonies  commerciales.  D’un  autre 
côté,  les  vainqueurs  étaient  loin  de  se  trouver  dans 
des  circonstances  économiques  qui  pussent  les  con- 
traindre à chercher  ailleurs  des  moyens  de  subsis- 
lance  ; et  les  vaincus,  attachés  au  sol  par  leur  vieille 
civilisation,  dépourvus  de  toute  énergie,  se  rési- 
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gnaient  à la  nouvelle  servitude,  peut-être  même  pré- 
féraient-ils la  domination  grossière  et  inhabile  du 
Germain  aux  raffinements  de  la  tyrannie  impériale. 
La  terreur  d’Attila  fit  naître  Venise  ; mais  ce  fut  là 
une  migration  proprement  dite  plutôt  qu’une'  co- 
lonie. 

Ae  croyez  pas’ cependant  que  l’invasion  des  bar- 
bares ait  anéanti  tout  à coup  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  l’Occident.  Il  est  des  personnes  qui  parais- 
sent croire  que,  depuis  les  déchirements  de  l’empire 
romain,  l’Orient,  ses  richesses,  son  luxe,  son  com- 
merce, ont' été,  je  diniis  presque,  cachés  à l’Europe 
ét’oubliés  par  elle  jusqu’au  retour  des  croisés.  C’est 
une  exagération.  lie  commerce  des  villes  de  la  Médi- 
terranée avec  Conslanlinople  et'les  autres  villes  ma- 
ritimes du  Levant  n’a  jamais  été  complètement  inter- 
rompu. En  Italie,  Amalfi,  Gaêle,  Venise,  Gênes, 
Pise;  en  France,  Arles,  Narbonne,  Marseille  ; Barce- 
lone'en  Espagne,  ont  entretenu  des  relations  plus 
du*  mdidS’  animées  avec  l’OrienO,  même  avant  les 
croisàdës.  Les  hommes  du  Nord  apprirent  bientôt  à 
Concilier  avec  leurs  habitudes'  grossières  le  goût  du 
luxe  et  de  l’éclat.  Les  jouissances  sensuelles  et  les 
satisfactions  de  la  vatiilé  étaient  pour  eux  des  besoins 
d'autant‘ plus  impérieux  et  désordonnés  qu’ils  n’é- 
talOnt  pas' contenus*  et  ennoblis  par  les  plaisirs  de 
l’esprit'. 

D’ailleurs  faut-il  rappeler  l’immense  étendue  de 
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l’empire  de  Charlemagne  et  l’ordre  qu’il  parvint  à 
y établir?  Le  commerce  devait  se  ranimer  sous  la 
main  puissante  et  protectrice  du  grand  homme  qui 
savait  se  faire  obéir  de  la  Baltique  aux  Alpes,  de 
l’Ebre  au  Danube.  La  renommée  de  sa  puissance  et 
de  son  génie  s’étendait  au  loin.  Si  l’Europe  lui  obéis- 
sait, l’Asie  l’honorait.  Haroun-al-Raschid  le  lui  lé- 

moigna  plus  d’une  fois  par  de  splendides  ambassades 
et  de  magnifiques  présents. 

D épaisses  ténèbres  couvrirent,  il  est  vrai,  l'Occi- 
dent, lorsque  cette  grande  lumière  disparut;  l’Eu- 
rope aveugle,  impuissante,  se  trouva  emprisonnée 
dans  le  réseau  de  fer  de  la  féodalité.  Le  commerce, 
harcelé  par  mille  et  mille  despotes  farouches,  igno- 
rants et  cupides,  paraissait  près  d’expirer.  On  aurait 
dit  que  l’Europe  féodale  devait  désormais  se  séparer 
du  reste  du  monde,  comme  un  membre  paralysé  qui 

ne  peut  plus  recevoir-  ni  communiquer  aucun  prin- 
cipe de  vie  et  de  mouvement. 

11  n’en  fut  rien.  Ce  n’était  pas  à la  mort,  mais  à 
une  vie  d’agitation  et  de  violence  que  l’Europe  était 
livrée.  Le-barbarc  impatient  et  brutal  avait  enfin 
déchiré  cette  vieille  robe  dont  le  fond  était  toujours 
romain,  et  dans  laquelle  ïhéodoric  d’abord,  Charle- 
inagne^ensuite,  avaient  essayé  de  l’envelopper.  A des 
principes  nouveaux  il  fallait  des  formes  nouvelles. 
Tous  les  efforts  de  l’homme  vinrent  échouer  contre 
' cette  nécessité  providentielle.  La  féodalité  devait  tcut 
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briser  pour  que  la  civilisation  chrétienne  pût  tout 
reconstiluer.  Sans  doute,  nous,  peuples  de  langue 
latine,  nous  venons  de  Rome,  mais  j’oserais  presque 
dire  comme  le  pain  vient  de  l’épi,  lorsque  le  grain, 
séparé  de  la  paille,  réduit  en  poudre,  a été  mêlé  à 
d’autres  substances,  pétri  et  librement  façonné. 

C’est  une  question  historique  des  plus  curieuses, 
et  qui  peut-être  n'a  pas  encore  été  suffisamment  ap- 
profondie, que  celle  de  rechercher  comment  de  la 
fusion  de  deux  éléments,  l’un  et  l’autre  si  opposés, 
en  apparence  du  moins,  aux  tendances  industrielles 
et  commerciales,  a pu  sortir  un  monde  de  manufac- 
turiers et  de  commerçants,  ce  monde  moderne  qui 
est,  avant  tout,  un  grand  atelier  et  un  grand  marché. 
Singulier  résultat  de  la  fusion  des  barbares  et  des 
Romains,  (pièces  banquiers,  ces  fabricants,  ces  mar- 
chands, ces  courtiers,  vrais  possesseurs  des  sociétés 
modernes  ! Compulsez  l'iiistoire  des  quatre  derniers 
siècles.  Il  vous  sera  facile  de  reconnaître  que,  même 
là  où  ces  hommes  étaient  destitués  de  tout  pouvoir 
politique,  c’était  pour  eux,  dans  leur  intérêt,  pour 
leur  avenir,  que  se  déployaient  tous  les  ressorts  de 
la  puissance  publi(|ue  ; les  lois  et  les  finances,  la 
paix  et  la  guerre  tout  était  envisagé,  réglé,  décidé 
au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Cetie  ten- 
dance était  irrésistible,  au  point  que  les  classes  qui 
disposaient  de  toutes  les  forces  sociales  travaillaient 
contre  elles-mêmes  et  préparaient  leur  propre  abais- 
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sement  en  favorisant,  même  par  les  mesures  les  plus 
absurdes  et  les  entreprises  les  plus  coupables,  les 
intérêts  exclusifs  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’esprit  nouveau,  l’esprit  com- 
mercial avait  osé,  tantôt  sous  les  formes  obséquieuses 
d’un  juif,  tantôt  par  l’adresse  et  l’opiniâtre  activité 
d’un  Lombard,  franchir  les  pont-levis,  pénétrer  dans 
les  donjons  de  la  féodalité,  se  glisser  dans  les  camps; 
il  avait  su  exciter  la  vanité  des  maîtres  du  monde  et 
leur  arracher  de  l’or  et  des  concessions  qui  faisaient 

oublier  les  violences  dont  le  marchand  était  souvent 
la  \ictime. 

Les  croisades  donnèrent  au  commerce  et  à la  ma- 
rine européenne  une  vive  impulsion.  Les  relations 
de  l'Europe  avec  l’Asie  et  une  partie  de  l’Afrique  se 
ranimèrent  : le  retour  des  croisés  fît  éclore  en  Occi- 
dent des  idées  nouvelles  et  des  besoins  nouveaux; 
l’Europe  sentit  se  réveiller,  sous  la  rouille  de  sa  bar- 
barie, les  souvenirs  d’une  ancienne  et  brillante  civi- 
lisation. 

Ainsi,  sans  parler  des  communications  que  l’Eu- 
rope avait  eues  avec  l’Asie  au  moyen  des  Arabes,  qui 
d’un  côté  s’emparaient  de  l’Espagne  et  restituaient  à 
l’Occident  la  science  des  Grecs,  et  qui  de  l’autre 
avaient  poussé  leurs  recherches  géographiques  et 
leurs  expéditions  commerciales  aux  travers  de  la 
Russie  jusqu’à  la  mer  Baltique  et  aux  extrémités 
septentrionales  de  l’Europe;  sans  parler  non  plus  des 
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Gxcursions  si  avGnlurGusGS'  Gt  si  hardiGs  d6s  racGs 
Scandinaves,  de  ces  Normands  qui,  avec  de  si  faibles 
moyens,  exécutaient  de  si  grandes r choses,  et  qui 
osaient  également  s’établir  sur  les  côtes  riantes  de  la 
Sicile  et  de  la  France,  et  dans  les  déserts  glacés  du 
Groenland  ; l’Europe  proprement  dite,  l’Europe  chré- 
tienne, trouva  dans  les  croisades  une  excitation  et  un 
aliment  à son  génie  inquiet,  mobile,  varié,  progres- 
sif, à ce  génie  puissant  dont  les  manifestations  suc- 
cessives et  rapides  nous  apparaissent  plus  tard  comme 
résumées  dans  Florence,  présentant  au- monde,  je 
dirais  presque  dans  un  groupe,  les  Méclicis,  Michel- 
Ange,  Savonarole,  Galilée,  Machiavel,  c’est-à-<dire 
la  démocratie  industrielle,  commerçante,  artiste, 
savante,  réformatrice,  en  un  mot  le  type  du  monde 
moderne. 

Les  expéditions  militaires  des  croisés  furent  ac- 
compagnées ou  suivies  de  missionnaires  et  d’ambas- 
sadeurs envoyés  dans  les  diverses  régions'de  l’Afrique 
et  de  l’Asie;  bientôt  le  goût  des  voyages  et  des  dé- 
couvertes enfanta  les  entreprises  les  plus  hardies  et 
les  plus  étonnantes  par' les  difficultés  et  les  dangers 
qu’il  fallait  alors  surmonter.'L’Orient,  indépendam- 
ment de  la  lutte  des  chrétiens  avec  les  mahométans, 
était  devenu  le  théâtre  d’un  de  ces  mouvements  gi- 
gantesques qui  nous  remplissent  d’admiration  et  de 
terreur,  nous  autres  peuples  civilisés  et  sédentaires. 
Je  veux  parler  de  l’empire  des  Mongols,  decette  in- 
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va^ion  tartare  qui  ne  connaissait  d’autre  borne  que 
la  fatigue  de  ses  chevaux,  qui  s’en  allait  au  pas  de 
course  à Pékin  et  à Moscou,  aux  portes  de  Vienne  et 
de  Constantinople,  et  faisait  dire  à la  reine  Blanche 
do  Navarre  : « Cette  terrible  invasion. nous  menace 
d'une  ruine  totale,  nous  et  notre  sainte  Église.  » 
Cependant  la  politique  ne  tarda  pas  à établir  quel- 
ques communications  entre  ces  terribles  conquérants 
et  le  monde  chrétien.  Le  pontife  romain  envoya  plus 
d’un  légat  au  grand  khan.  Sans  doute,  les  relations 
de  ces  bons  moines,  auxquels  le  rôle  .d’explorateurs 
convenait  aussi  peu  que  celui  d’ambassadeurs,  sont 


loin  de  \aloir,  et  pour  la  variété  et  j;onr  rexaclitude 
des  recherches,  les  admirables  récits  de  Marco-Polo, 
de  ce  grand  homme  que  les  esprits  superficiels 
avaient  calomnié  comme  ils  ont.calomnié.Hérodote, 
et  auquel,  comme  au  grand  histori.en.  grec,  on  rend 
enfin  aujourd’hui  une  tardive  justice. , Toujours  est-il 
<|ue,  lorsque,  maîtres  de  l’Arménie  et  de  la  Géorgie, 
les  Tartares  marchèrent  contre  la  Syrie  alors  occupée 
par  des  princes  mahométans,  ils  devinrent  en  quel- 
que sorte  les  alliés  naturels  des  chrétiens.  De  là  ces 
tentatives  fort  maladroites  de  négociations  entre  , le 
pape  et  b*  grand  khan;  de  là  aussi  ces  bruits  de  con- 
version des  Mongols  au  catholicisme,  bruits  qui,ca- 
culèrent  en  Europe  pendant  plusieurs. années. 

Ces  bruits  étaient  ridicules,  sans  aucun  fonde- 
menl.  Co  qui  était  réel  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
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cupe,  ce  qui  était  une  conséquence  nécessaire  de 
l’ensemble  de  ces  circonstances,  était  le  besoin  de 
plus  en  plus  général  qu’éprouvait  l’Europe  des  pro- 
ductions de  l’Orient.  Désormais  la  vie  dure  et  gros- 
sière du  donjon  féodal  était  laissée  aux  gentilshommes 
campagnards,  aux  pauvres  bannerets.  Les  rois,  les 
princes,  les  grands  seigneurs,  leurs  vassaux,  leurs 
courtisans,  leurs  familles,  ainsi  que  les  familles  des 
grands  banquiers,  des  grands  commerçants,  des 
grands  manufacturiers,  les  chefs  des  villes  libres  et 
descorporalionspuissantes,  les  dignitaires  de  l’Église, 
voulaient  à tout  prix  les  perles,  les  pierreries,  les 
métaux  précieux,  les  étoffes,  les  parfums  de  l’Orient. 

L Europe  recevait  ces  denrées,  par  deux  voies. 
D un  côté,  les  Vénitiens  et  les  Génois,  presque  seuls 
des  Européens,  faisaient  alors  le  commerce  de  l’O- 
ricnl,  soit  au  moyen  des  caravanes  qui  partaient  des 
côtes  de  la  Syrie  et  de  la  mer  Noire,  soit  par  l’É- 
gyplc,  où  les  marchandises  de  l’Inde  étaient  appor- 
tées par  la  mer  Rouge.  D’un  autre  côté,  les  Arabes 
établis  en  Espagne  ne  donnaient  pas  seulement  aux 
populations  chrétiennes  le  spectacle  et  le  goût  du 
luxe  et  des  pompes  asiatiques;  les  richesses  accu- 
mulées dans  les  bazars  et  les  marchés  de  l’Espagne 
arabe  ne  tardèrent  pas  à franchir  les  frontières  de  la 
chrétienté.  Aux  combats  des  Maures  avec  les  Espa- 
gnols succédaient  des  trêves  plus  ou  moins  longues, 
dont  le  commerce  profitait.  Les  cours  jadis  si  aus- 
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tères  et  si  pauvres  des  princes  de  la  Castille  et  de 
l’Aragon  s’efforçaient  d’imiter  le  faste  et  l’éclat  que 

les  monarques  asiatiques  déployaient  à Séville  et  à 
Grenade. 

Mais  cette  double  communication  commerciale  de 
1 Orient  avec  1 Europe  pouvait  être  d’un  instant  à 
l’autre  interceptée.  La  lutte  de  l’Évangile  avec  l’AI- 
coran  devenant  de  plus  en  plus  acharnée,  de  plus 
en  plus  défavorable  aux  Maures  en  Europe,  aux 
chrétiens  en  Asie,  elle  pouvait  élever  entre  les  deux 
croyances  et  entre  les  deux  pays  une  barrière  insur- 
montable au  commerce. 

Les  Maures  une  fois  expulsés  d’Espagne,  les  pro- 
duits de  1 Orient  ne  seraient  plus  arrivés  en  Europe 
que  par  l’entremise  des  Vénitiens  et  des  Génois,  et 
les  approvisionnements  que  ces  marchands  italiens, 
d ailleurs  si  actifs  et  si  hardis,  pouvaient  se  procu- 
rei  n auraient  plus  suffi  aux  besoins  du  marché, 
alors  surtout  que  d’un  bout  à l’autre  de  l’Europe,  de 
Lisbonne  à Vienne,  de  Londres  à Naples,  le  goût  de 
ces  produits  était  également  répandu  et  devenait  tous 
les  jours  plus  vif  et  plus  impérieux. 

En  même  temps  les  récits  des  croisés,  des  mis- 
sionnaires et  de  quelques  voyageurs  avaient  exalté 
les  imaginations.  Les  habitants  de  notre  froide  Eu- 
rope, dont  le  sol  ne  se  laisse  rien  arracher  que  par  un 
travail  opiniâtre  et  savant,  se  représentaient  l’Orient, 
en  particulier  l’Inde  et  la  Chine,  comme  un  dépôt 
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inépuisable  do  richesses,  comme  un  immense  trésor 
qui  n allcndait  qu’un  maître.  La  géographie  de  ces 
régions,  ainsi  que  leur  histoire  naturelle  et  civile, 
étaient  encore  enveloppées  de  tant  de  mystères,  que 
rien  ne  venait  démentir  les  assertions  les  plus  hasar- 
dées, ni  amorlir 'les  plus  fougueuses  espérances. 
L Inde,  le  Cathay,  c’est  ainsi  qu’on  parlait  alors, 
étaient  des  champs  sans  limites  pour  l’esprit  aven- 
tureux et  le  géniu  poétique  de  ces  hommes  puissants 
de  la  renaissance,  hardis,  opiniâtres,  tentant  de 
grandes  choses,  les  accomplissant  souvent  avec  de 
très-faibles  moyens;  le  courage,  la-foi  dans  le  succès, 
quelque  chose  de  fort,  de  jeune,  de-primitif,  leur 
tenaientl.eu  de  science  et  suppléaient  à tous  ces  puis- 
sants moyens  dont  nos  navigateurs  sont  pourvus  et 
dont  la  boussole  et  l’astrolabe  commençaient  alors  à 
donner,  jç  dirai  presque  i’avanl-goût. 

Ainsi  tout  portait  les  Européens  à rechercher  des 
communications  de  plus  en  plus  intimes  avec  l'O- 
rient. Les  haines  religieuses  avaient  engagé  les  chré- 
tiens dans  cette  lutte  acharnée  contre  les  Maures, 
les  Sarrasins,  les  Turcs,  qui  devaient  ensanglanter 
longtemps  encore  l’Asie,  l’Afrique  et  l'Europe,  et 
ne  se  terminer  peut-être  que  de  nos  jours  : car  le 
soulèvement  des  Grecs  contre  les  Turcs,  et  ces  im- 
moi tels  combats  de  Missolonghi,  de  Corinthe,  de 
Navarin,  sont-ils,  en  réalité,  autre  chose  que  la  con- 
tinuation ou  la  reprise  de  cette  grande  lutte  qu’ou- 
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vlirent  nos  ancêtres  sous  les  irrésistibles  inspira- 
tions d’un  prêtre  chrétien?  L’Alcoran,  qui  a en 
pour  apôtre  la  force  matérielle,  doit  tomber  avec  la 
puissance  de  son  pontife,  le  sultan.  L’islamisme 
pourra,  sans  doute,  vivre. relégué,  caclié  dans  quel- 
ques coins  de  1 Afrique  et  de  l’Asie  j il  ne  restera 
pas  longtemps  mêlé  au  nom  chrétien  sur  le  senil  do 
l’Europe.  Ce  mélange  monstrueux,  œuvre  précaire 
d’une  politique  toute  matérielle,  a fait  son  temps. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  religion  poussait  les  chré- 
tiens-vers l Orient,  la  lance  au  poing,  la  poésie,  le 
besoin,  riçltérêl,  les  y poussaient  également,  comme 
voyageurs,  comme  navigateurs,  comme  mission- 
naires, comme,  commerçants.  Ils  voulaient  à la  fois 
faire  des  découvertes,  acquérir  des  connaissances, 
vérifier  d’audacieuses  conjectures,  convertir  des  in- 
fidèles et  s’emparer  de  leurs  trésors. 

Les  Portugais  ont  été  au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  parmi  les  nations  chrétiennes,  celle 
dont-1  esprit  était  le  plus  tourné  vers  les  entreprises 
maritimes.- C’était  l’âge  poétique  du  Portugal.  Il  y a 
peu  d histoires- plus  intéressantes,  sous  ce  point  de 
vue,  que  l’histoire  portugaise.  Henry  le  navigateur 
jiendant  cinquante  ans  ne  cessa  de  faire  explorer  les 
côtes  de  l’Afrique.  Rien  n’annonçait  encore  le  début 
d'un  grand  système  colonial  ; ce  n’étaitencore  qu’une 
manifestation  de  la  lutte  du  christianisme  contre  le 
mahométisme  et  un  élan  de  l’ardente  curiosité  qui 
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agitait  alors  tous  les  esprits.  Mais  bientôt  les  Portu- 
gais découvrirent  et  occupèrent  Madère,  et  puis  les 
îles  Açores,  les  îles  du  cap  Vert,  et  puis  encore 
Sierra-Leone  et  ensuite  le  Congo,  jusqu’à  ce  qu’en- 
fin  Barthélemy  Diaz  prépara  une  grande  révolution 

en  Europe  par  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

C’est  ce  dernier  fait  qui  a changé  la  direction  de 
notre  commerce  avec  l’Inde.  Ces  routes  qui  traver- 
saient soit  la  Perse,  soit  l’Égypte,  et  aboutissaient  à 
Venise,  perdirent  alors  toute  leur  impo"tance.  Le 
voyage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  quelque  long 
que  fût  le  circuit,  ne  rencontrait  pas  les  olistacles 
que  les  roules  difficiles  et  la  domination  mahomé- 
tane  opposaient  aux  comuiiinications  directes  de 
l’Europe  avec  l’Asie. 

A la  fin  du  quinzième  siècle,  en  1498,  Vasco  de 
Gama  préparait,  sur  les  côtes  du  Malabar,  à Calicut, 
les  fondements  de  ce  grand  empire  portugais  dans 
les  Indes  orientales  que,  quelques  années  plus  tard, 
en  1510,  le  célèbre  Albukerque  paraissait  y asseoir 
d’une  manière  très-solide.  Goa  devint  le  centre  de 
cet  empire  transatlantique.  En  1511,  les  Portugais 
occupèrent  les  Moluques,  ensuite  l’île  de  Geylan  : 
ils  s’étaient  auparavant,  dans  une  autre  région,  em- 
parés du  Brésil  : ils  avaient  en  même  temps  établi 
d’importantes  communications  commerciales  avec  la 
Chine  et  le  Japon. 
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Ces  magnifiques  exploits  du  génie  européen,  en 
.\frique  et  dans  les  Indes  orientales,  étaient  accom- 
pagnés d’un  mouvement  plus  étonnant  encore,  puis- 
qu’il révélait  au  monde  quelque  chose  dont  il 
n’avait  aucune  idée,  d’immenses  régions  dont  le 
vulgaire  ne  soupçonnait  pas  même  l’existence;  je 
veux  parler  des  découvertes  de  Christophe  Colomb. 
N’examinons  pas  ici  le  but  que  ce  grand  homme 
s’était  proposé.  Cherchait-il  un  inonde  absolument 
inconnu  ou  seulement  une  nouvelle  route  vers  les 
liules  et  la  Chine,  la  roule  do  V Eldorado"}  Quoi  qu’il 
eu  soit,  plus  encore  que  du  résultat,  Colomb  lire  sa 
gloire  de  la  grandeur  de  la  tentative  et  de  la  jiuis- 
sance  de  l’exécution.  En  1492,  il  occupa  San-Salva- 
dor  et  bientôt  après  la  grai:de  île  de  Saint-Domin- 
gue. Vous  connaissez  la  marche  de  la  découverte  de 
rAinériquo.  De  1519  à 1521,  les  Espagnols,  avec 
une  audace,  une  habileté  et  une  cruauté  qui  nous 
étonnent  et  nous  effrayent,  s'emparèrent  du  vaste  em- 
pire du  Mexique;  de  1529  à 1535,  sous  la  conduite 
de  Pizarre,  ils  occupaient  le  Pérou  et  le  Chili;  en- 
fin, quelques  années  plus  tard,  l’Espagne  était  maî- 
tresse de  la  Nouvelle-Grenade. 

Singulier  spectacle  que  celui  de  quehjues  cen- 
taines de  Portugais  et  d’Espagnols  s’élançant  à la 
découverte  de  régions  inconnues,  à la  conquête  d’im- 
menses territoires,  avec  des  moyens  qui  ne  suffi- 
raient pas  aujourd’hui  pour  s’emparer  de  l’île  d’Elbe! 
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Un  pape,  comme  pouraüesler  à l’hisloiro  que  ce 
grand  mouvement  était  dû  à l’impulsion  chrétienne 
et  remontait  aux  croisades,  fit  gravement,  par  une 
bulle  que  personne  ne  trouva  ridicule,  le  partage, 
entre  l’Espagne  et* le  Portugal,  d’un  monde  dont 
nul  ne  connaissait^encore  I étendue  et  la  nature. 

Cependant  l’Espagne,  aspirant  en  Europe  à la 
monarchie  universelle,  ne  put  rien  essayer  de  vrai- 
ment grand  dans  le  nouveau  monde.  Après  avoir 
fourni  quelques  faibles  moyens  à Colomb  et  à quel- 
ques autres  navigateurs,  le  gouvernement  espagnol 
ne  savait  plus  accorder  ensuite  que  des  lettres  pa- 
tentes, des  titres,  des  concessions  à des  spéculateurs 
hardis,  qui  accomplissaient  k leurs  frais  ces  expé- 
ditions étonnantes  dont  les  récits  seraient*  mis  au 
nombre  des  fables  s’ils  remontaient  à-une  époque 
moins  rapprochée  de  nous.  Les  rois' d’Espagne  ne 
se  réservaient  que  le  droit  d’ètre  ingrats  envers 
ces  illustres  aventuriers,  jusqu’au  point  de  refu- 
.ser  durement  l’honneur  d’une  audience  au  con- 
quérant du  Mexique.  C’est  à l’élan  individuel,  aux 
bonnes  et  aux  mauvaises  passions  de  leurs  sujets, 
que  les  monarques  espagnols  ont  dû  le  sceptre  des 
Indes  occidentales.  Lors(juc  l’esprit'd’aventure  et  do 
spéculation  vint  enfin  à s’amortir,  lorsque  lerci  d’Es- 
pagne  prit  le  gouvernement  et  l’administration  di- 
recte de  tous  les  territoires  qu’on  avait  conquis  en 
son  nom,  il  ne  se  ht  plus  rien  de  grand,  d’énergique, 
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de  surprenant  dans  l’Amérique  espagnole.  Les  par- 
ticuliers valaient  mieux  que  le  pouvoir  ; il  ne  profita 
de  leurs  oeuvres  qu’en  les  rapetissant;  la  décadence 
des  établissements  espagnols  dans  le  nouveau  monde 
remonte,  pour  ainsi  dire,  à leur  naissance. 

En  Portugal,  au  contraire,  à l’époque  dont  nous 
parlons,  le  pouvoir  valait  mieux  que  les  particuliers. 
Le  gouvernement  avait  conçu  la  pensée  de  l’organi- 
sation d’un  vaste  empire  portugais  dans  les  Indes  ; il 
ne  reculait  pas  devant  les  sacrifices  ; il  ne  se  laissait 
pas  décourager  par  quelques  revers  ; il  ne  se  bornait 
pas  à seconder  l’action  irrégulièr*i'  et  désordonnée 
de  l’intérêt  particulier.  Si  le  Portugal  n’a  pas  retiré 
de  ses  belles  et  grandes  entreprises  tout  le  profit  qui 
aurait  pu  lui  en  revenir,  il  faut  l’imputer  et  à l’igno- 
rance, générale  alors,  des  saines  doctrines  d’écono- 
mie politique  et  d’administration  publique,  et  à l’im- 
possibilité où  se  trouvait  le  gouvernement  portugais 
de  contenir  à de  si  grandes  distances  les  passions 
violentes  des  individus  et  d’en  diriger  l’activité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  ainsi  qu’à  la  fin  du  quin- 
zième siècle  et  au  commencement  du  seizième  se 
réalisa,  dans  l’autra  hémisphère,  le  double  fait  de  la 
colonisation  espagnole  et  de  la  colonisation  portu- 
gaise. 

Elles  n’eurent  pas  le- même  caractère,  et  la  diver- 
sité tenait  en  grande  partie  à la  différente  constitu- 
tion des  pays  occupés  et  à la  nature  des  richesses 
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qu’ils  offraient  aux  conquérants.  Les  Portugais  trou- 
vaient aux  Indes  orientales  des  produits  d’une  grande 
valeur  qu’on  obtenait  jur  le  travail  des  naturels,  des 
richesses  que  les  indigènes  connaissaient  et  exploi- 
taient; les  Espagnols  occupèrent  essentiellement  des 
pays  à mines,  renfermant  des  masses  de  métaux 
précieux,  que  les  indigènes  n’avaient  ni  l’envie  ni 
les  moyens  d’exploiter.  C’était  donc  une  industrie 
nouvelle  que  l’Espagne  devait  établir  dans  ces  vastes 
possessions  pour  en  tirer  parti  ; il  lui  fallait  appli- 
quer la  science  européenne  aux  richesses  souter- 
raines de  l’Amérique. 

Malgré  ces  différences,  les  colonies  espagnoles  et 
portugaises  furent  soumises  à un  régime  à peu  près 
semblable.  Le  système  colonial  se  présentait  aux 
deux  gouvernements  sous  trois  points  de  vue,  sous 
le  point  de  vue  politique,  sous  le  point  de  vue  reli- 
gieux, sous  le  point  de  vue  économique. 

Et  d’abord,  il  ne  pouvait  guère  entrer  dans  l’es- 
prit des  gouvernements  de  cette  épo(|ue  qu’on  pût 
se  proposer  autre  chose  que  l’assujettissement  com- 
plet du  pays  conquis,  biens  et  personnes,  à la  mère 
patrie.  L’idée  d’appeler  à une  sorte  de  vie  civile  et 
polili([ue  des  hommes  d’une  autre  race,  d’une  autre 
langue,  et  qu’on  regardait  comme  des  infidèles  avec 

lesquels  on  n’avait  rien  de  commun,  pas  même  la 
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couleur,  cette  idée,  dis-je,  ne  pouvait  pas  naître 
dans  les  esprits  de  ce  temps-là.  Ce  qu’on  voulait. 
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c était,  comme  dans  l’antiquité,  une  domination  ab- 
solue, qui  ne  laissât  d’autre  choix  aux  indigènes  que 
l’asservissement  ou  la  mort.  Aussi  n’y  eut-il  qu’un 
bien  petit  nombre  de  naturels  dans  l’Inde  occiden- 
tale qui  survécussent  à la  conquête.  On  peut  citer 
entre  autres  l’île  de  Saint-Domingue,  où  les  indi- 
gènes ont  complètement  disparu.  Aux  Indes  orien- 
tales, les  indigènes  furent  plutôt  asservis  qu’exter- 
minés. 

Le  mal  aurait  pu  être  moins  grand  si  aux  calculs 
de  la  politique  ne  fût  pas  venu  se  joindre  le  fana- 
tisme religieux.  Le  Portugais  et  l’Espagnol  n’éprou- 
vaient qu  un  sentiment  d’horreur  pour  ces  tribus 
idolâtres  et  croyaient,  en  les  immolant,  servir  la  re- 
ligion et  rendre  hommage  au  Dieu  des  chrétiens. 
Ajoutez  que  le  Portugal  et  l’Espagne  livrèrent  les 
Indes  orientales  et  occidentales  à l’inquisition,  auxi- 
liaire en  apparence  du  pouvoir  civil,  en  réalité  maî- 
tresse inexorable  et  sanguinaire  et  de  ce  pouvoir 
lui-même  et  des  peuples. 

Aussi  rien  ne  fut  tenté  de  sérieux  pour  appeler  à 
une  civilisation  nouvelle  les  races  indigènes.  C’é- 
laienl  une  cruelle  moquerie  et  une  horrible  profa- 
nation que  l’enseignement  de  l’Évangile  confié  à des 
missionnaires  qui  traînaient  après  eux  le  bourreau 
et  1 échafaud,  et  qui  étaient  plus  ignorants  encore 

que  les  spéculateurs  cupides  dont  ils  allumaient  les 
passions. 
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Au  poiut  de  vue  économique,  ces  colonies  lurent 
soumises  0UX  règles  du  système  mercantile.  A cet 
égard  encore,  les  maximes  des  gouvernements  es- 
pagnol et  portugais  étaient  au  fond  les  mêmes  ; seu- 
lement le  gouvernement  espagnol  les  appliquait  avec 
une  sévérité  plus  jalouse  peut-être  que  le  gouverne- 
ment portugais.  La  première  de  ces  maximes  était 
1 exclusion  absolue  de  tout  étranger  : nul  ne  pouvait 
entrer  dans  une  colonie  espagnole,  encore  moins  s’y 
établir,  s il  n’était  Espagnol.  L’importance  de  ses 
capitaux,  la  nature  de  ses  talents,  la  puissance  de 
son  industrie,  n’étaient  pour  l’étranger  qu’un  motif 
de  plus  de  se  voir  repoussé  de  ces  terres  inhospita- 
lières. 11  n’y  avait  pas  même  égalité  de  droit  poul- 
ies Espagnols  nés  dans  les  colonies  : eux  aussi  étaient 
placés  dans  une  sorte  d’infériorité  vis-à-vis  des  Es- 
pagnols nés  en  Espagne. 

Les  colonies  ne  devaient  produire  que  les  choses 
dont  la  mère  patrie  croyait  que  la  production  lui  se- 
rait utile;  elles  devaient  s’interdire  la  production  de 
tout  ce  que  la  mère  patrie  jugeait  à propos  de  leur 
vendre*  On  aurait  arraché  le  cep  de  vigne  qu’un 
créole  aurait  osé  planter,  on  aurait  infligé  un  châti- 
ment à celui  qui  aurait  tenté  de  naturaliser  l’olivier; 
le  vin  et  l’huile  devaient  être  achetés  en  Espagne! 
Encore  une  fois,  les  colonies  devaient  produire  les 
denrées  dont  la  mère  patrie  avait  besoin  pour  elle- 
même  ou  pour  les  revendre  aux  autres  nations. 
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- De  même,  les  colonies  ne  pouvaient  rien  rece- 
voir que  de  la  mère  patrie.  En  s’assurant  ainsi  un 
marché  sans  concurrence,  la  métropole  fixait  en 

quelque  sorte  les  conditiu.is  de  ses  échanges  avec  les 
colonies. 

Tel  était  le  système  que  l’Espagne  et  le  Portugal 
avaient  fondé  dans  les  colonies  modernes.  Comment 
se  fait-il  qu’aujourd’hui  le  Portugal  ait  perdu  la 
plus  grande  partie  de  ses  vastes  possessions,  et  que 
1 Espagne  conserve  à peine  quelques  magnifiques 
débris  de  son  immense  empire  colonial? 

Le  Portugal  ayant  été  momentanément  réuni  à 
l’Espagne  sous  Philippe  II,  toutes  les  colonies  por- 
tugaises et  espagnoles  se  trouvèrent  alors  sous  le 
même  sceptre.  C était  1 apogee  de  la  puissance  es- 
pagnole. Mais  au  moment  où  le  flot  de  la  fortune 
paraissait  lui  livrer  le  monde  entier,  on  la  vit,  après 
une  lutte  à jamais  mémorable,  échouer  sur  les  pla- 
ges des  Pays-bas.  Qui  ne  connaît  l’héroïque  soulève- 
ment des  Provinces-Unies,  de  ce  petit  pays  que  la 
main  de  l’homme  avait  seule  arraché  aux  vagues  de 
l’Océan,  de  ces  deux  millions  de  bourgeois  et  de  ma- 
rins qui  osèrent  affronter  le  Tibère  du  seizième 
siècle,  le  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  le  seigneur 
de  Naples  et  de  Milan,  le  maître  de  la  Belgique  et 
des  Flandres,  pour  défendre  leur  religion  et  leurs 
libertés  municipales? 

C’est  contre  une  pareille  puissance  que  se  soûle- 
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vaient  quelques  municipalités  acculées  à l’Océan.  Et 
après  un  premier,  un  second  et  un  troisième  revers 
(c’est  peut-être  là  le  plus  magnifique  effort  de  la  per- 
sévérance humaine  dont  l’histoire  fasse  mention), 
non-seulement  le  monde  étonné  vit  cette  noble  bour- 
geoisie résister  en  Europe  aux  phalanges  si  redou- 
tables de  l’Espagne,  il  la  vit  aussi  arracher  au  suc- 
cesseur de  Charles  V ses  riches  possessions  jusqu’au 
fond  des  Indes  orientales.  Les  Hollandais  s’emparè- 
rent ainsi  d’un  grand  nombre  de  colonies;  ils  s’éta- 
blirent au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à Java. 

Bientôt  après,  l’Angleterre  entra  dans  la  lice  et 
commença  cette  brillante  carrière  coloniale  où  elle 
devait  laisser  derrière  elle,  à une  immense  distance, 
tous  ses  rivaux. 

Plus  lard  la  F rance  acheta  quelques  établissements 
particuliers  qui  s’étaient  formés  à la  Martinique  et 
dans  d’autres  îles;  elle  obtint  aussi  une  partie  de 
l’île  de  Saint-Domingue. 

En  réunissant  à la  couronne  les  Antilles  fran- 
çaises, Colbert  eut  soin  d’exposer  dans  le  préambule 
do  son  édit  les  vues  qui  dirigeaient  les  fondateurs 
des  colonies  modernes.  11  considérait  les  colonies  sous 
le  double  rapport  de  l’économie  sociale  et  de  la  po- 
litique. Il  voulait  à la  fois  donner  aux  producteurs 
français  des  consommateurs  et  à l’État  des  stations 
militaires  au  milieu  de  l’Océan,  des  lieux  de  ravitail- 
lement et  d’abri  pour  ses  flottes.  Il  se  proposait  de 
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seconder  le  développement  de  la  marine  française, 
en  appliquant  dans  toute  sa  rigueur  aux  colonies  le 
système  prohibitif.  Aussi  une  colonie  ne  lui  parais- 
sait-elle propre  au  but  qu’on  devait  atteindre  que 
lorsque,  par  ses  produits  et  par  ses  mœurs,  elle  dif- 
férait essentiellement  de  la  métropole. 

Colbert,  esprit  supérieur,  ne  se  livrait  point  à cet 
empirisme  aveugle  qui  n’a  pas  la  mesure  de  ce  qu’il 
fait  et  qui  accepte  les  événements  sans  les  juger,  sans 
en  connaître  la  portée.  Le  ministre  de  Louis  XIV  sui- 
vait un  système;  il  s’en  rendait  compte  et  en  tirait 
habilement  toutes  les  conséquences  qui  devaient  en 
résulter.  Que  faut-il  penser  de  ce  système?  c’est  là 
ce  que  nous  nous  proposons  d’examiner  dans  notre 
prochaine  réunion. 

Ce  système  dominait  également  dans  toutes  les 
colonies  : appliqué  instinctivement  par  les  Portugais 
et  les  Espagnols,  régularisé  et  exposé  par  Colbert, 
nous  le  retrouvons,  à peu  de  chose  près,  dans  les 
possessions  coloniales  de  l’Angleterre,  comme  dans 
celles  de  la  Hollande,  du  Danemark  et  de  la  Suède. 

La  politique  a plus  d’une  fois,  dans  les  soixante 
dernières  années,  changé  la  distribution  des  colo- 
nies entre  les  puissances  maritimes.  Ces  faits  vous 
sont  connus  et  n’appartiennent  pas  au  cercle  de  nos 
études. 

Toujours  est-il  que  le  système  colonial  n’a  pas 
éprouvé  jusqu’ici  de  changements  essentiels;  malgré 
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quelques  modifications  récentes,  il  a toujours  pour 
principe  l’établissement  d’un  marché  privilégié  pour 
la  mère  patrie. 

La  mère  patrie  doit  recevoir  les  denrées  des  colo- 
nies; les  colonies  ne  peuvent  recevoir  que  les  den- 
rées de  la  métropole. 

Ce  système  cependant  est  depuis  longtemps  l’ob- 
jet de  vives  attaques.  Les  théories  et  les  faits  parais- 
sent à la  fois  s’élever  contre  lui  et  le  menacer  d’une 
ruine  prochaine. 

Les  théoriciens  en  blâment  les  principes  exclusifs, 
et  les  énormes  sacrifices  qu’il  impose  à l’État  et  aux 
consommateurs  : à l’État,  qui  doit  défendre  et  garder 
à grands  frais  ces  marchés  fermes  et  si  éloignés  de 
la  métropole;  aux  consommateurs,  qui  se  trouvent 
privés  des  bénéfices  de  la  concurrence. 

Les  faits  sont  plus  menaçants  encore  : d’un  côté, 
l’esclavage,  fondement,  dit-on,  de  l’industrie  colo- 
niale, s’écroule,  miné  par  le  travail  irrésistible  de 
la  raison  publique  et  de  la  conscience  humaine;  de 
l’autre,  des  industries  similaires  se  propagent  en 
Europe  qui  menacent  d’envahir  les  marchés  réservés 
jusqu’ici  à là  production  coloniale. 

11  est  donc  urgent,  messieurs,  de  porter  une  sé- 
rieuse attention  sur  ce  système,  afin  de  pouvoir  le 
défendre  s’il  est  conforme  à la  raison,  le  modifier  ou 
le  supprimer  à propos  et  avec  mesure  si  les  repro- 
ches dont  il  est  l’objet  sont  fondés. 
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Ces  questions  sont  d’autant  plus  importantes  pour 
nous  aujourd’hui,  qu’un  nouveau  fait  se  présente  aux 
publicistes  et  aux  économistes  français.  Nous  avons, 
je  n’ose  pas  encore  dire  une  colonie,  mais  du  moins 
un  vaste  territoire  sur  les  côtes  de  l’Afrique.  Que  de- 
viendra cette  possession?  Lui  appliquera-t-on  le  sys- 
tème colonial  des  Antilles?  Si  ce  système  est  funeste, 
il  ne  faut  pas  y songer;  s’il  est  utile,  il  faut  l’appli- 
quer à l’Algérie. 
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QUINZIÉME  LEÇON 


POMMAIRR 


Du  système  colonial.  — Suite.  Le  monopole  colonial  n’est  qu’une  ap- 
plication du  système  prohibitif.  C’est  un  impôt  levé  sur  la  colonie  au 
profit  de  la  métropole,  ou  sur  la  métropole  au  profit  de  la  colonie, 
ou  bien  encore  sur  l’une  et  sur  l’autre  réciproquement.  Dans  ce' 
dernier  cas,  si  les  deux  impôts  se  balançaient,  le  résultat  serait  nul. 
— C’est  une  erreur  de  croire  que  le  monopole  colonial  élève  le  taux 
de  tous  les  frais  de  production  dans  la  métropole,  et  que  c’est  ainsi 
qu’il  a préparé  la  ruine  de  l’industrie  nationale  en  Espagne.  — Les 
avantages  directs  du  monopole  colonial  peuvent  être  contre-balancés, 
dépassés  même  par  des  inconvénients  indirects.  — Si  elle  est  pos- 
sible, l'incorporation  des  pays  conquis  est  préférable  au  régime 
colonial.  — Indépendamment  de  tout  profit  immédiat,  la  colonisation 
peut  être  commandée  par  la  politique  et  par  des  vues  d'avenir.  En 
tout  cas,  il  importe  de  ne  pas  exagérer  les  privilèges  de  la  métro- 
pole. 


La  question  coloniale  est  une  question  complexe; 
le  moraliste  peut  la  traiter  comme  une  question  de 
justice  et  de  civilisation  ; 1 économiste  l’envisage 
sous  le  rapport  de  la  richesse  ; enfin  elle  se  pré- 
sente à l’homme  d’Élat  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique. 

Nous  ne  sommes  pas  appelés  à l’étudier  sous  ces 
différents  aspects.  Certes,  le  droit  et  la  morale  ne 
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peuvent  pas  facilement  se  concilier  avec  un  système 
fondé  sur  ce  principe  que  la  métropole  exploitera  la 
colonie  à son  profit,  que  les  colons  venus  de  la  mé- 
tropole s’enrichiront  aux  dépens  des  indigènes  ; en- 
fin vous  savez  que,  dans  un  grand  nombre  de  colo- 
nies, la  production  coloniale  s’opère  par  le  plus 
déplorable  des  moyens,  l’esclavage. 

Acceptons,  pour  un  moment,  les  faits  tels  qu'ils 
sont;  examinons  la  question  coloniale,  uniquement 
sous  le  rapport  économique. 

Qu’est-ce,  à vrai  dire,  qu’une  colonie  sous  ce  rap- 
port? On  peut  la  comparer  à un  pays  étranger,  sur 
lequel  un  autre  pays  exercerait  à son  profit  une  in- 
fluence toute-puissante.  Sous  le  rapport  économi- 
que, quelle  différence  y a-t-il  entre  la  Martinique  et 
une  autre  île  qui  ne  serait  pas  française,  mais  sur 
laquelle  la  France  pourrait  cependant,  en  ce  qui 
concerne  la  production  et  le  commerce,  exercer  une 
autorité  sans  contrôle?  Dès  le  moment  qu’il  n’y  a 
pas  véritable  incorporation,  et  que,  au  lieu  d’être 
une  partie  intégrante  de  l’État,  le  territoire  colonial 
s’en  trouve  séparé  par  une  ligne  de  démarcation, 
par  des  douanes  et  des  lois  particulières,  encore 
une  fois,  sous  le  rapport  économique,  c’est  comme 
si  les  deux  pays  étaient  étrangers  l’im  à l’autre.  La 
seule  différence  est  que,  tandis  que  deux  pays  au- 
tonomes conservent  toujours,  l’un  à l’égard  de  l’au- 
tre, une  certaine  indépendance,  dans  le  système  co- 
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lonial,  là  métropole  exerce  sur  le  pays  soumis  un 
pouvoir  direct  et  qui  ne  cherche  pas  à se  déguiser. 

Si  ce  point  de  vue  est  exact,  les  conséquences  en 
sont  évidentes.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  trai- 
tant de  la  liberté  commerciale,  s’applique  à la  ques- 
tion des  colonies.  Le  monopole  colonial  et  le  système 
prohibitif  produisent  au  fond  les  mômes  résultats. 

Dire  aux  Français: — Vous  ne  consommerez  que 
du  sucre  de  nos  colonies,  — c’est  leur  dire  : — Vdüs 
payerez  le  sucre  plus  cher  que  si  vous  pouviez  con- 
sommer du  sucre  du  Brésil  ou  des  Indes.  Indépen- 
damment des  droits  de  douane,  on  lève  ainsi  par  le 
ttionopole  un  impôt  sur  chaque  kilogramme  de  sucre 
au  profit  du  producteur  colonial. 

De  même,  dire  en  revanche  aux  colons  : Vous 

ne  pourrez  porter  que  des  étoffai  françaises  et  con- 
sommer que  telles  ou  telles  autres  denrées  produites 
en  France  ou  par  des  Français,  — c’est  leur  dire  : — 
Nous  prélevons  sur  les  consommateurs  de  la  colonie 
un  impôt  au  profit  de  certains  producteurs  métropo- 
litains. Cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Est-ce  à dire  qu’il  faille  en  conclure,  avec  quel- 
ques économistes,  que  le  système  colonial  dans  tous 
les  cas,  dans  toutes  les  hypothèses,  est  nuisible  à 
I une  et  à l’autre  partie?  Non,  messieurs,  cette  con- 
clusion n est  pas  rigoureuse.  Si  vous  consentez  à 
mettre  de  côté  toute  considération  de  droit  et  de  jus- 
tice, vous  retrouverez  ici  ce  qui  se  passe  quelquefois 
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entre  deux  nations.  Il  est  sans  doute  facile  de  démon- 
trer que  les  traités  de  commerce  ne  sont  propres  le 
plus  souvent  qu’à  créer  des  embarras  en  pure  perte. 
Mais  supposez  une  nation  assez  forte  pour  pouvoir, 
dans  son  intérêt,  imposer  à une  autre  nation  un  traité 
de  commerce:  ce  sera  com'me  si  la  première  levait 
sur  la  seconde  un  impôt.  La  nation  qui  a seule  le 
droit  d’acheter  certains  produits  d’un  autre  pays,  ou 
de  lui  vendre  certaines  denrées,  gagne  la  différence 
qui  existe  entre  les  prix  du  monopole  et  ceux  qu’au- 
rait établis  la  libre  concurrence  ; elle  obtient  à bon 
compte  les  objets  qu’elle  a seule  le  droit  d’acheter, 
et  vend  chèrement  les  marchandises  qu’elle  a seule 
le  droit  de  vendre.  De  même,  si  vous  pouvez  con- 
traindre une  colonie  à s’approvisionner  chez  vous, 
tout  en  conservant,  vous,  votre  liberté  commerciale, 
vous  levez  un  impôt  sur  la  colonie  : — pour  ces 
toiles,  pour  ces  farines  que  vous  lui  vendez,  la  colo- 
nie, outre  le  prix  naturel,  vous  paye  un  surplus  qui, 
au  lieu  d’être  versé  dans  le  trésor  national,  entre 
dans  la  caisse  du  producteur. 

Aujourd’hui,  le  système  établi  se  présente  sous 
un  double  aspect.  Si  nous  levons  un  impôt  sur  les 
colonies,  en  revanche  nous  levons  un  impôt  sur 
nous-mêmes  au  profit  des  colonies.  Il  y a monopole 
réciproque.  Si  on  pouvait  dire  quel  est  de  ces  deux 
impôts  le  plus  considérable,  on  saurait  si  le  système 
colonial  est  utile  à quelqu’un,  s’il  est  utile  à la  mère 
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patrie  et  nuisible  aux  colonies,  ou  si  c’est  le  con- 
traire qui  a lieu.  Si,  par  impossible,  les  deux  impôts 
se  balançaient,  le  résultat  économique  du  système, 
du  moins  le  résultat  direct,  serait  nul. 

Ainsi,  lorsqu’on  dit  que,  dans  tous  les  cas,  le  sys- 
tème colonial  prépare  la  ruine  des  métropoles,  on 
exagère.  J attribue  cette  opinion  à l’impression  qu’a- 
vait produite  sur  les  observateurs  la  décadence  du 
pays  qui  avait  possédé  le  plus  de  colonies  et  les 
colonies  les  plus  riches,  je  veux  dire  l’Espagne. 
Mais  il  y avait  là  des  circonstances  particulières,  des 
faits  économiques  qu’on  a eu  tort,  ce  me  semble, 
de  regarder  comme  des  faits  généraux,  et  en  quel- 
que sorte  comme  des  principes  dirigeants  en  matière 
coloniale. 

On  a prétendu  que  le  monopole  colonial  procure 
aux  capitalistes  de  la  métropole,  précisément  à cause 
de  ce  tribut  qu’on  lève  sur  la  colonie,  des  profits 
exagérés;  on  a soutenu  que,  les  bénéfices  des  capi- 
taux employés  dans  le  commerce  colonial,  se  trou- 
vant ainsi  élevés  au-dessus  de  leur  niveau  naturel, 
les  salaires  aussi  s’élèvent  pour  les  travailleurs  em- 
ployés dans  ce  commerce  privilégié;  enfin  on  a dit 
que  cette  hausse  des  profits  et  des  salaires  dans  une 
branche  de  1 industrie  nationale  fait  que,  dans  toutes 
les  autres,  le  prix  des  capitaux  et  du  travail  s’élève 
également.  La  production  de  toutes  choses  devenant 
ainsi  plus  chère,  le  producteur  ne  peut  plus  soute- 
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nir  la  concurrence  des  producteurs  étrangers,  et  l’in- 
dustrie nationale  s’anéantit. 

Ce  raisonnement,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  vous  le  faire  remarquer,  n’est  pas  solide.  De 
deux  choses  l’une  : ou  le  monopole  colonial  est  ac- 
cordé indistinctement  à tous  les  producteurs  de  la 
métropole,  ou  il  est  restreint,  pour  un  capital  dé- 
terminé, à un  certain  nombre  de  producteurs  for- 
més en  compagnie  privilégiée.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  n’y  a là  qu’une  opération  exceptionnelle.  C’est  un 
capital  limité  qui  se  meut  dans  une  sphère  d’acti- 
vité qui  lui  est  propre.  Ce  peut  être  une  bonne  for- 
tune que  d’être  membre  de  cette  compagnie,  mais 
ses  opérations  ne  peuvent  pas  régler  le  mouvement 
général  des  capitaux.  Ce  commerce  privilégié  peut 
être  comparé  à celui  que  fait  l’État  au  moyen  du 
monopole  du  tabac  et  de  la  poudre  de  guerre.  Le 
monopole  colonial  est-il  au  contraire  offert  à tous  les 
producteurs  de  la  mère  patrie,  il  est  évident  que, 
si  les  bénéfices  sont  très-élevés,  les  capitaux  s’y 
porteront  de  plus  en  plus,  en  laissant  d’autres  in- 
dustries, jusqu’à  ce  que  les  profits  soient  ramenés 
au  taux  commun  : seulement  on  aura  donné  une  di- 
rection artificielle  à une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  capital  national.  Au  surplus,  on  ne 
peut  rien  ajouter  à la  réfutation  que  Ricardo  a faite, 
dans  ses  Principes,  de  l’opinion  que  nous  venons  de 
signaler. 
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La  décadence  de  la  production  espagnole  paraît 
s’expliquer  facilement  par  des  causes  particulières 
à ce  pays.  L’Espagne  a possédé  des  colonies  dont  le 
principal  produit  consistait  en  métaux  précieux.  Sous 
l’empire  de  tous  les  préjugés  du  système  mercantile, 
persuadée  que  pour  être  riche  l’essentiel  étai  t d’avoir, 
non  beaucoup  de  choses  utiles,  mais  beaucoup  d’or, 
l’Espagne  faisait  arriver  chez  elle  toutes  ces  valeurs 
métalliques.  Que  s’ensuivait-il?  Sans  doute  les  va- 
leurs métalliques,  accumulées  sur  un  point,  se  ré- 
pandent peu  à peu  dans  tous  les  marchés  du  monde 
et  trouvent  leur  niveau  ; mais  cette  diffusion  ne  s’o- 
père pas  en  un  jour  ; même  de  notre  temps,  elle  a 
des  obstacles  à surmonter,  elle  ne  s’accomplit  que 
graduellement  ; à plus  forte  raison  il  en  était  ainsi  il 
y a deux  siècles,  lorsque  le  mouvement  commercial 
n’avait  pas  la  rapidité  qu’il  a aujourd’hui. 

Surchargé  d’une  masse  toujours  croissante  de  nu- 
méraire, le  marché  espagnol  vit  de  plus  en  plus  s’ac- 
croître le  prix  de  toutes  choses,  c’est-à-dire  la  quan- 
tité de  monnaie  qui  s’échangeait  contre  les  autres 
marchandises.  Dans  cette  position  l’industrie  espa- 
gnole, on  le  comprend  aisément,  dut  recevoir  les  plus 
funestes  atteintes.  Tout  était  cher  en  Espagne;  pour 
toutes  choses  on  demandait  en  échange  plus  d’or  ou 
plus  d’argent  que  partout  ailleurs.  En  même  temps, 
les  autres  nations  arrivaient  avec  leurs  produits,  soit 
ouvertement,  soit  à l’aide  de  la  contrebande,  pour 
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obtenir  de  Tor  et  de  l’argent  à bon  compte  : et 
les  Espagnols  achetaient  de  préférence  les  mar- 
chandises étrangères  ; elles  leur  coûtaient  moins 
cher. 

C’est  ce  manque  d’équilibre  prolongé  entre  l’in- 
strument des  échanges  et  les  besoins  du  marché  qui 
a été  funeste  à l’Espagne.  Mais  c’est  là  un  fait  par- 
ticulier, une  erreur  qu’on  aurait  pu  éviter.  Il  eût 
été  facile  de  prévenir  cet  encombrement  de  valeurs 
métalliques,  en  laissant  à son  cours  naturel  le  com- 
merce de  ces  valeurs  : elles  seraient  alors  entrées  di- 
rectement dans  tons  les  canaux  du  monde  sans  au- 
paravant se  concentrer  en  Espagne,  comme  dans  un 
vaste  réservoir  destiné  à les  répandre  sur  le  marché 
général.  Les  produits  des  mines  du  nouveau  monde 
durent  jeter  un  grand  trouble  dans  tous  les  marchés 
4e  l’Europe.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  recon- 
naître ce  fait.  (Voy.  1"  semestre,  10*  leçon.)  Il  est 
facile  de  se  figurer  quelle  perturbation  dut  en  éprou- 
ver l’Espagne,  où  le  gouvernement  se  plaisait  à en- 
tasser tout  l’or  et  l’argent  du  Pérou  et  du  Mexique, 
et  s’efforçait  de  l’y  retenir  au  moyen  de  ses  lois 
fiscales  et  des  droits  dont  il  frappait  l’exportation 
du  numéraire.  Il  aggravait  ainsi  le  mal  au  lieu  de 
l’atténuer,  ces  prohibitions  et  ces  taxes  abaissant  de 
plqs  en  plus  le  prix  des  métaux  précieux.  Au  lieu 
d’échanger  contre  les  produits  étrangers  les  produits 
variés  du  sol  et  du  travail  espagnols,  on  ne  pouvait 
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plus  offrir  que  de  l’or.  On  étouffait  l’industrie  en 
concentrant  toutes  ses  forces,  toute  son  activité  sur 
un  seul  point,  les  mines.  D’un  royaume  admirable, 
couvert  d’une  population  énergique  et  puissante,  on 
en  faisait  à plaisir  un  pays  de  mendiants  et  d’oisifs, 
parce  qu’on  ne  comprenait  pas  combien  il  est  absurde 
de  faire  avec  cent  pièces  de  monnaie  le  commerce 
qu’on  peut  faire  avec  cinquante;  cet  enseignement 
aurait  été  plus  utile  à l’Espagne  que  tous  les  galions 
qui  venaient  périodiquement  faire  baisser  le  prix  de 
l’instrument  d’échange  et  porter  une  nouvelle  at- 
teinte à l’industrie  nationale.  Que  dirait-on  d’un 
gouvernement  qui,  découvrant  tout  à coup  dans  je 
ne  sais  quel  souterrain  une  valeur  de  plusieurs  mil- 
liards en  lingots,  trouverait  le  moyen  de  les  faire 
monnayer  en  vingt-quatre  heures  et  s’empresserait 
de  jeter  tout  ce  numéraire  sur  le  marché?  On  dirait 
qu’il  fait  une  folie.  C’est  pourtant  là  ce  qu’ont  fait, 
pendant  de  longues  années,  les  maîtres  du  nouveau 
monde. 

Empressons-nous  de  rentrer  dans  la  question  prin- 
cipale. 

Les  elîets  directs  du  système  colonial  sont,  je  le 
répète,  analogues  aux  effets  du  système  prohibitif 
entre  deux  pays  distincts.  La  mère  patrie  peut,  si 
la  force  ne  lui  manque  pas,  exploiter  la  colonie; 
mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aveugler  par  les 
avantages  directs  du  monopole;  les  inconvénients 
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indirects  peuvent  contre-balancer,  et  dans  certains 
cas,  surpasser  môme  ces  avantages. 

Si  le  tribut  que  vous  levez  ainsi  sur  les  colonies 
est  peu  de  chose,  vaut-il  la  peine  de  blesser  les  co- 
lons pour  un  mince  profit?  Si,  au  contraire,  l’avan- 
tage que  vous  en  retirez  est  considérable,  de  deux 
choses  l’une  : ou  la  colonie  se  résigne  au  monopole 
et  elle  se  ruine  comme  tout  peuple  soumis  à un  con- 
quérant qui  ne  cesse  de  le  pressurer,  ou  la  colonie 
résiste,  et  alors  vous  la  perdez,  ou  bien  vous  faites 
pour  la  conserver  des  efforts  et  des  dépenses  qui 
absorbent  les  avantages  du  privilège. 

L’histoire  justifie  ces  conclusions.  Les  États-Unis 
de  l’Amérique  du  Nord  ont  fini  par  ne  plus  vouloir 
de  la  domination  anglaise;  les  États  de  l’Amérique 
du  Sud  ont  secoué  le  joug  espagnol. 

La  guerre  des  États-Unis  a coûté  à l’Angleterre 
près  de  deux  milliards  de  francs,  sans  compter  ce 
qui  ne  peut  se  calculer,  je  veux  dire  les  hommes 
perdus,  les  angoisses  de  leurs  familles  et  les  profondes 
perturbations  du  commerce  pendant  la  guerre. 

L'  Espagne  aussi  a vu  ses  grandes  colonies  s’éman- 
ciper. On  a prétendu  que  c’était  là  un  effet  de  la 
décadence  de  la  puissance  espagnole.  Disons  plutôt 
que  l’Espagne  n’avait  pas  su  mériter  l’affection  de 
ses  colonies.  Voyez  l’île  de  Cuba  ; elle  n’a  pas  secoué 
le  joug  de  la  métropole,  parce  que  les  insurrections 

du  continent  américain  ont  dessillé  à temps  les  yeux 
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des  gouverneurs  espagnols,  el  que  le  régime  colonial 
a été  fort  adouci  à la  Havane.  Pour  ne  citer  qu’un 
fait,  sur  3,5o0  bâtiments  de  commerce  admis  en  1 830 
dans  les  divers  ports  de  cette  colonie,  le  tiers  seule- 
ment était  espagnol. 

Ainsi,  lorsque  la  mère  patrie  veut  imposer  des 
taxes  ou  des  monopoles  trop  onéreux  aux  colonies, 
celles-ci  se  ruinent  ou  se  révoltent  : faibles,  elles  se 
soumettent  en  s’appauvrissant  de  plus  en  plus  ; puis- 
santes, elles  ne  lardent  pas  à placer  la  mère  patrie 
dans  l’alternative  de  les  perdre,  ou  de  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  les  conserver. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  par  le  monopole 
on  ne  puisse  tirer  des  colonies  un  gain  direct  et  con- 
• sidérable.  Il  est  facile  de  prélever  un  impôt  sous 
forme  de  privilège  colonial,  mais,  pour  peu  que  la 
métropole  abuse  de  sa  jRiissancc,  les  conséquences 
indirectes  du  privilège  sont  des  plus  fâcheuses  et  en 
dépassent  souvent  les  profits  pécuniaires. 

Faut-il  en  conclure  qu’il  convient  de  renoncer  à 
tout  établissement  colonial?  La  conséquence  serait 
excessive,  môme  aux  yeux  de  l’économiste. 

Il  est  aisé,  en  effet,  de  reconnaître  qu’indépen- 
damment  des  bénéfices  immédiats  et  directs,  et  lors 
même  que  ces  bénéfices  seraient  minimes,  des  colo- 
nies, bien  dirigées,  peuvent  préparé'  à la  mère  patrie 
des  avantages  économiques  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 
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D’un  autre  côté,  messieurs,  s’il  est  vrai  que  l’éco- 
nomie politique  joue  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
de  ce  monde,  il  serait  par  trop  absurde  de  ne  plus 
voir,  dans  une  nation,  qu’une  bourse  de  commerce: 
nous  avons  eu  soin  de  le  rappeler  plus  d’une  fois 
dans  celte  enceinte,  il  est  d’autres  intérêts  que  les 
intérêts  économiques. 

Expliquons  notre  pensée,  d’abord,  sur  le  premier 
point,  sur  les  avantages  importants,  bien  qu'indirects, 
que  la  métropole  peut  retirer  de  ses  colonies,  sous  le 
rapport  économique. 

Les  Anglais  ont  formé  un  établissement  gigantes- 
que dans  les  Indes.  Si  le  Hoyau me-Uni  renferme  25 
millions  d’hommes,  on  en  compte  aujourd’hui  80 
millions  dans  l’Inde  anglaise  (1). 

L’histoire  des  possessions  britanniques , dans 
l’Inde,  offre  une  étude  des  plus  utiles  à tout  homme 
qui  veut  connaître  la  marche  el  le  développement 
des  peuples  modernes.  Les  Anglais  ont,  sans  doute, 
commis  dans  l’Inde  de  grands  crimes  et  de  grandes 
fautes,  des  crimes  qui  n’avaient  pas  mê.i.e  le  pré- 
texte de  l’utilité,  des  fautes  qu’il  aurait  été  facile 
d’éviter;  toujours  est-il  qu’ils  ont  enfin  compris  que 
leur  intérêt  essentiel  était  de  britanmser  l’Inde.  La 
tâche  est  difficile  dans  cet  Orient,  si  lent,  presque 


(1)  Aujourd’hui  la  population  du  Royaume-Uni  s’élève  à vinst-sent 
millions. 
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immobile,  tout  enveloppé  dans  les  replis  lourds  et 
compliqués  de  son  antique  civilisation.  Cependant 
les  institutions,  les  lois,  les  mœurs,  la  langue,  les 
habitudes  anglaises,  tout  cet  ensemble  qui  constitue 
une  nationalité,  s’infiltrent  peu  à peu  dans  l’Inde. 
C’est  sous  la  forme  anglaise  que  la  civilisation  euro- 
péenne pénètre  lentement  dans  1 Orient. 

Aussi  le  jour  (fort  éloigné  sans  doute)  où  la  domi- 
nation des  Indes  échapperait  aux  Anglais,  ils  n’y 
laisseraient  pas  moins  la  greffe  de  la  nationalité  bri- 
tannique. L’Inde  ne  deviendrait  pas  étrangère  à 
l’Angleterre;  au  contraire,  plus  s’effacerait  le  sou- 
venir irritant  de  la  domination  étrangère  et  plus 
cette  espèce  de  parenté  entre  les  deux  pays  serait 
franchement  et  librement  avouée  dans  1 Orient . 
alors,  loin  d’en  redouter  les  effets,  on  en  tirerait 

vanité. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre,  sans  monopole,  sans 
armée,  trouverait  toujours,  aux  Indes,  un  marché 
ouvert,  des  consommateurs  de  ses  denrées  et  des 
producteurs  préférant  le  commerce  anglais  à tous  les 

autres. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées 
en  Amérique?  A conditions  égales,  quel  est  le  mar- 
ché que  préfèrent  les  Américains  des  anciens  éta- 
blissements français?  c’est  le  nôtre;  tandis  que  les 
pojiulalions  de  langues,  de  mœurs,  d’habitudes  an- 
glaises préfèrent  le  commerce  anglais,  (’es  liaisons 
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internationales  sont  plus  intimes  et  plus  durables 
qu’on  ne  le  pense.  Les  nations  sont  moins  incon- 
stantes que  les  individus.  Il  serait  facile  de  confirmer 
cette  observation  par  d’autres  exemples. 

Il  y a donc,  comme  vous  le  voyez,  un  travail  colo- 
nial qu’on  peut  appeler  un  travail  de  civilisation  et 
qui  est  destiné  à produire,  non-seulement  des  effets 
moraux  et  politiques,  mais  aussi  des  résultats  éco- 
nomiques d’une  haute  importance.  Répétons-le,  dans 
la  théorie,  on  n’a  pas  assez  tenu  compte  du  fait  de 
la  nationalité.  Tandis  que  les  praticiens  l’exagèrent 

au  point  de  vouloir  faire,  de  chaque  nation,  une 

• 

association  de  monopoliseurs  en  guerre  permanente 
avec  le  monde  entier,  les  théoriciens  l’ont  complè- 
tement oublié.  Or,  un  des  points  de  vue  sous  lesquels 
il  faut  le  considérer,  c’est  précisément  celte  tendance 
de  toute  grande  nationalité,  de  toute  civilisation  puis- 
sante à se  porter  au  dehors  et  à se  communiquer  sur- 
tout aux  peuples  qui  ne  sont  pas  développés,  qui 
n’ont  pas  encore  des  formes  sociales  définitivement 
arrêtées.  Les  colonies  sont  un  moyen  des  plus  effi- 
caces pour  propager,  dans  des  terrains  nouveaux,  les 
germes  d’une  forte  civilisation. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’il  faille,  comme  des 
chevaliers  errants  de  la  civilisation  moderne,  recher- 
cher toutes  sortes  d’aventures  et  parcourir  les  pays 
les  plus  déserts,  dans  des  vues  qu’on  appellerait  au- 
jourd’hui humanitaires.  Je  veux  dire  seulement  que. 
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dans  les  limites  de  ce  qui  est  possible  et  sensé,  la 
diffusion  de  sa  propre  nationalité  est  un  des  buts  que 
l’Étal  peut  se  proposer,  avec  l’espérance  fondée  d’en 
lirei  un  jour,  outre  1 utilité  politique,  des  avantages 
matériels  pour  son  industrie  et  son  commerce. 

Une  colonisation  active  et  prudente  peut  seule 
préparer  ces  avantages,  lorsqu'il  s’agit  d’un  pays 
qu  on  ne  peut  incorporer  à la  métropole.  Si  une  por- 
tion  plus  ou  moins  considérable  de  la  population  de 
celle-ci  n établit  pas  ses  foyers  et  ne  transporte  pas 
ses  habitudes,  ses  connaissances,  ses  capitaux,  son 
travail  dans  le  pays  qu’on  désire  s’assimiler,  la  pos- 
session s en  prolongeât-elle  pendant  longues  années,, 
les  deux  pays  resteront  étrangers  l’un  à l’autre. 
Quelques  soldats  campés  sur  un  territoire  conquis 
n établissent  pas  un  lien  intime  entre  deux  peuples  ; 
les  Romains  n’ont  laissé  d’empreinte  profonde,  inef- 
façable, que  là  où  des  colonies  romaines  offraient,  à 
1 imitation  et  à 1 admiration  des  barbares,  l’image 
vivante  de  la  ville  éternelle. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter,  en  parlant  devant 
vous,  messieurs,  que  la  colonisation  n’est  nullement 
à redouter  pour  la  population  de  la  métropole.  Quel- 
que nombreuse  que  puisse  être  une  migration,  les 
vides  seraient  promptement  comblés,  si  la  population 
était  proportionnée  aux  moyens  de  subsistance;  si 
elle  les  débordait,  on  n’a  qu’à  se  féliciter  des  res- 
sources que  1 excédant  de  la  population  trouve  dans 
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des  colonies  dont  la  puissance  productive  n’a  pas 
encore  été  épuisée. 

Cette  remarque  n’est  point  en  contradiction  avec 
ce  tableau  des  périls  et  des  souffrances  de  l’émigra- 
tion que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  en  dévelop- 
pant la  théorie  de  la  population.  Les  émigrations 
aventureuses  dont  nous  parlions  alors  ne  peuvent 
être  confondues  avec  une  colonisation  régulière,  di- 
rigée ou  surveillée  par  l’autorité  publique  et  soute- 
nue par  des  moyens  et  des  capitaux  proportionnés  à 
la  grandeur  et  aux  difficultés  de  l’entreprise. 

Ces  considérations  s’appliquent  à ces  vastes  terril 
toires  que  des  populations  incapables  occupent  sans 
les  exploiter.  C’est  ainsi  que  les  Anglais  travaillent 
à londer  un  vaste  empire  britannique  dans  l’Austra- 
lie. C’est  ainsi  que  notre  gouvernement  aura  à exa- 
miner si  de  grands  établissements  coloniaux  ne  se- 
raient pas  possibles  à la  Guyane  française  et  dans 
nos  possessions  africaines.  11  ne  nous  appartient  pas 
d’entrer  ici  dans  la  question  de  fait.  Mais  supposez 
le  fait  possible,  et  vous  pourrez  facilement  concevoir 
l’essor  que  donneraient,  un  jour,  à notre  industrie 
et  à notre  commerce,  deux  grands  marchés  que  la 
civilisation  française  nous  aurait  ouverts  en  Amé- 
rique et  en  Afrique. 

Les  possessions  de  peu  d’étendue  n’offrent  pas  à 
l’industrie  nationale  la  même  perspective,  à moins, 
toutefois,  que,  par  une  heureuse  combinaison,  l’exi- 
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guïté  du  territoire  ne  se  trouve  compensée  par  une 
rare  fertilité,  ou  par  d’autres  richesses  naturelles. 
C est  surtout  dans  les  colonies  peu  importantes  par 
elles-mêmes  qu’on  est  tenté  d’implanter,  en  faisant 
violence  à la  nature  des  choses,  une  industrie  factice 
à l’aide  du  monopole,  et  alors  se  réalise  cette  bizarre 
opération,  qui  consiste  à soumettre  les  consomma- 
teurs de  la  métropole  et  de  la  colonie  à des  charges 
très-lourdes,  pour  assurer  de  gros  profits  à quelques 
producteurs  coloniaux  et  métropolitains. 

Nous  disions,  en  second  lieu,  que  la  possession  de 
certaines  colonies  peut  être  avantageuse  à la  mère 
pairie  sous  d’autres  rapports  que  le  rapport  écono- 
mique Un  bon  port  militaire  au  milieu  de  l'Océan, 
des  stations  fortifiées  sur  les  routes  maritimes  que 
les  Hottes  de  I État  sont  forcées  de  parcourir,  l’occu- 
pation des  points  dont  l’ennemi  pourrait  profiter  à 
noti e déti imenl,  scui,  des  fai ts  politiques  qui  peuvent 
justifier,  pour  l’homme  d’Étal,  la  conservation  même 
de  quelques  colonies  dont  l’économiste  ferait  sans 
regret  l’abandon. 

Résumons-nous.  Lorsiju’un  État  acquiert  de  nou- 
velles possessions,  il  doit  examiner,  avant  tout,  si 
la  condition  morale  et  politique  du  peuple  qui  s’y 
trouve  établi  permet  l’incorporation  proprement  dite 
des  deux  pays.  Si  l’incorporation  est  possible,  il  n’y 
a pas  à hésiter;  la  raison  d'État,  la  justice  et  l’éco- 
nomie politique  la  commandent  également.  Les  for- 
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ces  productives  des  deux  peuples  réunis  se  prêteront 
un  mutuel  appui  ; le  marché  national  en  sera  plus 
riche,  plus  étendu,  plus  actif}  les  revenus  publics 
en  seront  augmentés  et  les  dépenses  ne  s’accroîtront 
pas  en  proportion,  car  très-probablement  l’égalité  de 
traitement  rendra  superflue  toute  mesure  extraor- 
dinaire de  conservation  et  de  défense.  La  justice 
est  la  meilleure  comme  la  plus  économique  des 
sauvegardes. 

Si,  par  un  motif  quelconque,  l’assimilation  immé- 
diate des  deux  pays  est  impossible,  il  peut  alors  y 
avoir  lieu  de  fonder,  dans  les  nouvelles  possessions, 
de  véritables  colonies. 

L’État  peut  être  déterminé  par  des  considérations 
politiques  et  par  des  considérations  économiques. 

Laissons  les  premières  à la  science  du  gouverne- 
ment. 

Les  secondes  sont  directes  ou  indirectes  : 

Indirectes,  lorsque  la  colonisation  a pour  but,  non 
des  profits  immédiats,  mais  le  développement  pro- 
gressif d’un  peuple  nouveau  qui  pourra  un  jour  of- 
frir à la  mère  patrie  un  marché  avantageux; 

Directes,  lorsque  la  mère  patrie  se  propose  un 
gain  immédiat  et  pécuniaire. 

Ce  gain  peut  être  obtenu,  ou  par  l’impôt,  ou  par 
des  privilèges  utiles  aux  producteurs  de  la  métro- 
pole, ou  seulement  par  les  avantages  naturels  que 
le  commerce  et  l’industrie  retirent  de  la  colonie. 
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Au  fond,  les  deux  jiremiers  moyens  peuvent  se 
confondre.  Les  privilèges,  nous  l’avons  dit,  ne  sont, 
pour  ceux  qui  les  subissent,  que  des  impôts  dégui- 
sés. Qu’importe  à ceux  qui  les  payent  que  le  produit 
en  soit  versé  dans  les  caisses  du  trésor  public,  ou 
qu  il  se  distribue  entre  quelques  particuliers. 

L impôt  et  le  privilège  pèsent  également  sur  les 
revenus  de  ceux  qui  y sont  soumis. 

S ils  leur  enlevaient  môme  leurs  capitaux,  leurs 
terres,  ou  la  propriété  de  leurs  personnes,  ils  ne 
seraient  que  des  actes  de  spoliation  et  de  violence 
que  la  science  et  la  morale  réprouvent  également. 

Sans  doute  l’hisloire  nous  apprend  que  souvent 
le  sol  des  colonies  a été  saisi,  en  tout  ou  en  partie, 
par  la  métropole,  concédé  ou  vendu  par  elle  à des 
colons.  Si  le  sol  est  vacant,  rien  n’est  plus  légitime, 
et  on  peut,  à la  rigueur,  considérer  comme  vacants 
même  les  territoires  que  des  tribus  nomades,  des 
peuplades  de  pasteurs  ou  de  chasseurs  parcourent 
de  temps  à autre^  sans  s’y  établir,  sans  y accomplir 
ces  travaux  d appropriation  et  de  culture  qui  fondent 
le  domaine  de  l’occupant.  Seulement  la  saine  poli- 
tique comme  la  justice  prescrivent  de  ne  pas  enle- 
ver à ces  tribus  l’étendue  de  terrain  nécessaire  à 
leur  imparfaite  industrie.  En  les  réduisant  au  déses- 
poir, on  se  prépare  des  luttes  sanglantes,  dont  les 
suites  sont  le  plus  souvent  déplorables,  meme  pour 
les  vainqueurs. 
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Si  le  sol  n’est  pas  vacant,  il  n’y  a ni  droit  ni  motif 
de  l’enlever  à ceux  qui  le  possèdent  ; si  les  posses- 
seurs ne  savent  pas  en  tirer  parti,  il  sera  facile  d’en 
obtenir,  à bas  prix,  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  par  des  conventions  librement  con- 
senties. 

Revenons  aux  charges  qu’on  fait  peser  sur  les  re- 
venus des  habitants  de  la  colonie,  au  proût  soit  du 
gouvernement,  soit  des  producteurs  de  la  métropole. 

Quelque  détour  qu’on  prenne,  ces  charges  attei- 
gnent, en  définitive,  ou  les  salaires,  ou  les  profits, 
ou  la  rente  territoriale. 

Si  les  salaires  et  les  profits  se  trouvaient  réduits 
au-dessous  du  taux  commun,  la  colonie  serait  bien- 
tôt abandonnée  : la  métropole  aurait  coupé  l’arbre 
pour  en  cueillir  les  fruits.  J’entends  ici  par  taux 
commun  la  moyenne  des  profits  et  salaires  coloniaux. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  profits  et  les  salaires  se 
proportionnent  aux  difficultés  et  aux  dangers  de 
1 entreprise?  Qui  de  nous  voudrait  porter  ses  capi- 
taux à la  Guyane,  au  Sénégal,  voire  même  dans  l’Al- 
gérie, s’ils  ne  devaient  nous  donner  que  les  profits 
que  nous  pouvons  en  retirer  en  France? 

Quant  à la  rente  territoriale,  la  question,  vous  le 
savez,  ne  reçoit  pas  la  même  solution.  La  rente  du 
propriétaire  pourrait  se  trouver  diminuée,  sans  que 
les  terres  demeurassent  incultes.  Tant  que  les  entre- 
preneurs obtiendront  des  profits  suffisants,  le  sol 
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ne  manquera  ni  de  travail  ni  de  capital.  Le  pro- 
priétaire, de  son  côté,  préférera  un  fermage  quelcon- 
que à la  suppiession  totale  de  son  revenu  territorial. 

Ainsi , lorsqu’une  métropole  veut  retirer  de  ses 
colonies  un  profit  extraordinaire  et  immédiat,  soit 
par  la  voie  de  l’impôt,  soit  à l’aide  d’un  monopole, 
elle  doit,  avant  tout,  calculer  aussi  exactement  que 
cela  est  possible  quel  serait,  dans  ses  colonies,  se- 
lon le  cours  naturel  des  choses,  le  taux  des  fermages. 
C est  là  qu’on  peut  trouver  la  mesure  de  la  surcharge 
qu’une  colonie  pourrait  supporter  sans  voir  tarir  les 
sources  de  sa  prospérité. 

La  question  peut  se  compliquer  par  les  privilèges 
que  la  mère  patrie  accorderait  à son  tour  aux  colons, 
soit  au  détriment  des  anciens  habitants  de  la  colo- 
nie, soit  à la  charge  des  consommateurs  métropo- 
litains. 

Ruiner  les  anciens  habitants  au  profit  des  nou- 
veaux, est  une  de  ces  mesures  que  la  politique  a sou- 
vent préconisées  comme  savantes  ; elle  se  plaisait  à 
juger  du  mérite  de  ses  expédients  par  leur  iniquité. 
La  science  repousse  avec  mépris  ces  extorsions  lé- 
gales ; elle  ne  comprend  pas,  et  ceci  s’applique  à 
d’autres  questions  qu’à  la  question  coloniale,  l’avan- 
tage de  ces  déplacements  forcés  de  la  richesse  dans 
le  même  pays.  Le  législateur  ressemble  alors  à un 
enfant  qui  se  croirait  de  plus  en  plus  riche,  parce 
que,  possédant  quelque  argent  et  plusieurs  bourses, 
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il  perdrait  son  temps  à le  faire  passer  d’une  bourse 
dans  l’autre. 

On  a vu,  dans  ces  privilèges  odieux,  un  moyen  de 
contenir  dans  le  devoir  les  anciens  habitants,  d’après 
cette  vieille  maxime  des  heureux  de  la  terre,  que 
pauvreté  est  mère  d’obéissance.  On  a voulu  en  même 
temps  favoriser  les  migrations  des  hommes  de  la 
métropole  dans  la  colonie,  et  les  y retenir  dans  des 
liens  de  reconnaissance  et  d’attachement  envers  la 
mère  patrie. 

Vains  sophismes  ! Un  principe  toujours  actif  de 
guerre  intestine  ne  prépare  pas  l’obéissance,  mais  la 
révolte.  Appauvrir  pour  régner,  c’était  là  le  raison- 
nement de  la  féodalité;  aussi  n’a-t-elle  jamais  eu  la 
paisible  possession  des  pays  qu’elle  avait  envahis. 
C’est  peut-être  le  seul  gouvernement  qui  n’a  jamais 
été  accepté  par  les  masses.  Sans  doute  les  dangers 
se  proportionnent  à l’énergie  des  populations  qu’on 
opprime.  Les  Anglais  n’ont  trouvé  que  mollesse  et 
résignation  dans  les  Indous;  les  Turcs,  ^u  contraire, 
n’ont  jamais  pu  étouffer,  au  sein  de  la  Grèce,  ce  feu 
sacré  qui  a commencé  de  nos  jours  à jeter  de  nou- 
velles flammes,  et  qui  dévorera,  tôt  ou  tard,  cette 
couche  de  barbarie  qui  enveloppe  encore  la  délicieuse 
Ionie  et  la  vaillante  ïhessalie.  Mais,  quoi  qu’il  en 
soit  des  périls  de  cette  lutte  intestine  entre  les  mem- 
bres de  la  même  famille,  quel  est,  encore  une  fois, 
le  bénéfice  que  la  métropole  peut  en  retirer  ? à moins. 
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toutefois,  qu’elle  ne  regarde  la  colonie  comme  une 
possession  précaire,  comme  une  maison  que  quel- 
ques-uns des  locataires  seraient  chargés  de  dévaliser 

pour  son  compte,  certaine  qu’elle  est  d’en  perdre 
sous  peu  la  propriété. 

Quant  aux  privilèges  que  les  colons  peuvent  obte- 
nir aux  dépens  de  la  mère  patrie,  nous  le  répétons, 
si  ces  privilèges  contre  balançaient  exactement  par 
leurs  produits  les  privilèges  de  la  métropole,  leur 
établissement  serait  aussi  raisonnable  que  l’envoi, 
renouvelé  tous  les  jours,  d’un  sac  d’argent  de  Paris 
à Bayonne  et  de  Bayonne  h Paris.  Cet*  échange  de 
valeur  serait  une  occasion  de  dépenses  inutiles;  il 
ne  serait  certes  pas  une  source  de  profits. 

Si  les  résullats  du  monopole  réciproque  ne  se 

compensent  pas,  il  y a perte  pour  la  colonie  ou  pour 
la  métropole. 

S il  y a perle  pour  la  métropole,  mieux  vaudrait 
pour  elle,  au  point  de  vue  économique,  abandonner 
la  colonie;  elle  ne  pourrait  la  garder  sur  le  même 
pied  que  par  des  considérations  politiques. 

S’il  y a perte  pour  la  colonie,  la  métropole  en  reti- 
rera un  bénéfice  plus  ou  moins  considérable.  Abuse- 

t-elle  de  sa  puissance?  la  colonie  ne  tarde  pas  à être 
ruinée. 

Quant  aux  formes  de  la  colonisation,  nous  ne  pou- 
vons pas  les  examiner  ici;  elles  peuvent  varier  selon 
une  foule  de  circonstances,  telles  que  le  climat,  la 


condition  de  la  population  indigène,  l’étendue  de  la 
cotonie,  la  distance  qui  la  séparé  de  la  mère  patrie 

et  d’autres  établissements  métropolitains  ou  étran- 
gers. 

Il  appartient  à la  politique  de  choisir  la  forme  la 
plus  appropriée  aux  circonstances. 
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quel  principe. 


Dans  nos  dernières  réunions,  nous  avons  essayé 
d apprécier  au  point  de  vue  économique  les  princi- 
pes et  les  effets  du  système  colonial,  tel  qu’il  est 
généralement  établi  aujourd’hui,  et  il  nous  a été  fa- 
cile de  reconnaître  que  les  métropoles  s’abusent  sur 
leurs  propres  intérêts,  soit  qu’elles  imposent  à une 
colonie  des  privilèges  trop  onéreux,  soit  qu’elles 
cherchent  à atténuer  les  conséquences  désastreuses 
de  ces  privilèges  en  se  soumettant  elles-mêmes  à un 
monopole  colonial. 

Si  ces  conclusions  sont  fondées,  on  peut,  sans  té- 
mérité, prévoir  le  jour  où  tous  les  gouvernements 
éclairés  songeront  à modifier  profondément  les  rcla- 
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lions  des  colonies  avec  la  mère  patrie.  Lorsque  des 
circonstances  particulières  ne  viendront  pas  y oppo- 
ser des  obstacles  invincibles,  ils  s’efforceront  d’ap- 
pliquer aux  possessions  coloniales  ces  principes  qui 
vivifient  toutes  les  associations  humaines,  je  veux 

dire  l’égalité  civile  et  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce. 

Mais  ici,  comme  dans  toutes  les  transitions  du  sys- 
tème prohibitif  au  régime  de  la  liberté,  les  mesures 
les  plus  conformes  aux  principes,  et  en  définitive  les 
plus  utiles,  peuvent,  en  s’appliquant  aux  fait  exis- 
tants, occasionner  de  profondes  perturbations  et 
blesser,  mortellement  peut-être,  les  intérêts  les  plus 
considérables.  11  s’élève  donc,  dans  cette  matière 
aussi,  des  questions  d économie  politique  appliquée, 
des  difficultés  de  pratique  qu’il  importe  de  connaî- 
tre, non  pour  renoncer  à toute  amélioration  et  à tout 
progrès,  mais  pour  apporter  dans  les  innovations  les 

tempéraments  que  commandent  à la  fois  l’équité  et 
la  prudence. 

Les  difficultés  de  la  transition  se  proportionnent 
à l’importance  des  privilèges  établis  par  le  svstème 
colonial  : plus  le  monopole  aura  été  exclusif  dans  son 
principe  et  particulier  dans  ses  moyens  d’applica- 
tion, plus  seront  considérables  les  intérêts  qu’il  aura 
créés,  et  fâcheuses  les  pertes  que  le  retour  au  droit 
commun  fera  éprouver  aux  producteurs  privilégiés. 
Nous  ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons 
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dit  d’une  manière  générale  sur  les  obstacles  prati- 
ques qu’offre  le  retour  à la  liberté  industrielle  et  sur 
les  ménagements  qu’il  exige  : nous  voulons  seule- 
ment vous  signaler  quelques  faits  particuliers  aux 
colonies,  et  qui,  dans  ce  moment,  préoccupent  éga- 
lement les  économistes  et  les  hommes  d’État. 

Voyez  nos  colonies  à sucre.  Le  système  colonial 
leur  a été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur;  elles  ne 
peuvent  recevoir  que  de  la  métropole  les  denrées  qui 
leur  sont  nécessaires.  D’un  autre  côté,  le  marché 
métropolitain  avait  été  assuré  à leurs  sucres  par  d’é- 
normes droits  différentiels  qui  équivalaient  presque 
à la  prohibition  absolue  du  sucre  étranger.  Ce  dou- 
ble monopole  a porté  ses  fruits.  L’industrie  des  su- 
cres a absorbé  tout  ce  que  ces  colonies  pouvaient 
réunir  de  capital  et  de  travail.  Les  capitalistes  et 
les  propriétaires  de  la  terre  n’attendaient  plus  leur 
revenu  que  de  la  vente  d’un  seul  produit,  le  sucre. 
Aucune  autre  culture,  aucune  autre  industrie  n’a  pu 
naître  ou  se  maintenir  dans  ces  colonies. 

La  production  privilégiée  du  sucre  prenant  tous 
les  jours  plus  de  développement  et  d’importance,  la 
production  métropolitaine  des  produits  destinés  aux 
colons  devait  suivre  une  ligne  parallèle  et  occuper 
tous  les  jours  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs 
et  une  part  plus  considérable  du  capital  national. 
Nos  colonies,  qui,  en  1810,  ne  fournissaient  à la 
consommation  de  la  métropole  que  >18  millions  de 
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kilogr.  de  sucre,  lui  en  fournissaient  50  millions  en 
1818,  plus  de  40  en  1820,  plus  de  50  en  1822,  70 

millions  en  4 828,  et  en  1832  plus  de  80  millions 
de  kilogrammes. 

11  y a plus;  mais  ici  empressons-nous  de  le  dé- 
clarer, l’économie  politique  devrait  se  renfermer 
dans  un  silence  respectueux  devant  les  principes 
immuables  de  l’éternelle  justice  et  les  lois  sacrées 
de  la  morale,  si,  grâce  aux  intimes  rapports  que  l’in- 
telligence découvre  dans  les  hautes  régions  de  la  pen- 
sée, entre  le  juste  et  l’utile,  l’économie  politique 
aussi  ne  pouvait  apporter  quelques  arguments  au 
service  de  la  cause  de  l’humanité. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  je  veux 
parler  de  l’esclavage,  de  cet  odieux  moyen  de  pro- 
duction que  la  cupidité  et  l’ignorance  ont  osé  intro- 
duire dans  des  États  chrétiens,  quinze  cents  ans 
après  la  prédication  de  l’Évangile?  Est-il  un  fait  qui, 
plus  que  celui-là,  doive  humilier  notre  orgueil,  nous 

couvrir  de  confusion  et  nous  faire  trembler  de  notre 
faiblesse  ? 

Triste  et  singulier  spectacle  que  celui  de  ces  hom- 
mes qui  s’arrogeaient  le  droit  de  propager  violem- 
ment dans  le  nouveau  monde  la  religion  de  Christ, 
la  religion  de  l’égalité  civile  et  de  la  dignité  per- 
sonnelle de  tous  les  enfants  de  Dieu,  et  qui  fon- 
daient en  môme  temps  lesclavage ! Et  c’est  au  par- 
vis de  l’église  chrétienne,  c’est  devant  les  autels  du 
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rédempteur,  qu’ils  amenaient  les  infortunés  auxquels 
on  osait  dire  : Tu  n’es  pas  un  homme,  mais  une  chose, 
un  instrument,  un  outil,  une  propriété  de  ton  maî- 
tre. Il  n’y  a pas  dans  ces  paroles  l’ombre  même  de 
l’exagération.  Tout  ce  qu’on  a reproché,  au  sujet  de 
l’esclavage,  à la  logique  rigoureuse  et  brutale  des 
lois  de  1 antiquité,  se  retrouve  dans  les  lois  des  temps 
modernes.  Notre  Gode  noir  était  eflrayant  de  sévérité, 
de  cruauté!  Qui  oserait  aujourd’hui  proclamer  de 
semblables  principes  et  les  proposer  à la  sanction 
de  la  royauté?  Et  cependant  ce  code,  comparé  aux 
lois  et  coutumes  d’autres  États  autorisant  également 
l’esclavage,  se  faisait  remarquer  par  quelques  adou- 
cissements, par  quelques  faibles  souvenirs  des  lois 
de  1 humanité  et  de  la  justice.  Le  législateur  français 
n’avait  pas  complètement  oublié  qu’un  Africain  est 
un  homme.  S’il  permettait  au  maître  de  s’en  appro- 
prier le  travail  dans  l’àge  de  la  force,  il  assurait  un 
peu  de  repos  et  un  peu  de  pain  à l’esclave  infirme 
ou  affaissé  sous  le  poids  des  années  ; s’il  le  laissait 
mourir  dans  les  fers,  il  ne  refusait  pas  à ce  corps  hu- 
main sillonné  par  la  verge  du  maître  une  sépulture 
chrétienne. 

Je  m’arrête.  Je  sais  que  la  cause  de  l’humanité  et 
de  la  justice  n'a  nul  besoin  d’être  plaidée  dans  cette 
enceinte.  A vrai  dire,  l’esclavage  ne  trouve  nulle 
part  aujourd’hui  de  défenseur;  on  ne  dispute  que 
sur  l’opportunité  et  les  conditions  de  l’émancipa- 
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tion.  Les  intérêts  s’agitent  pour  retarder  le  jour  de 
la  justice;  ils  n’ignorent  pas  que  ce  jour-là  le  juge- 
ment du  pays  purgera  le  sol  de  la  France  de  cette 
honteuse  souillure. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que  l’es- 
clavage n’est  pas  moins  nuisible  à la  prospérité  ma- 
térielle qu’au  développement  moral  de  l’huma- 
nité. 

On  a dit  que  l’esclavage  déshonore  le  travail  ; on 
pourait  dire  qu’il  le  supprime.  Ceci  n’est  pas  une 
question  de  mots.  Ceux-là  seulement  qui  ne  se  sont 
pas  formé  une  idée  nette  du  travail  et  du  capital 
peuvent  nous  parler  du  travail  d’une  plantation.  11 
n y a là  d’autre  travail  que  celui  du  maître,  que  celui 
de  l’entrepreneur,  du  gérant,  bref  des  hommes  li- 
bres qui  dirigent  l’entreprise.  Tout  le  reste,  choses 
et  hommes,  fait  partie  des  deux  autres  instruments 
de  la  production,  la  terre  et  le  capital.  Les  esclaves, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  vous  le 
faire  remarquer,  ne  sont  que  des  capitaux. 

Par  quoi,  en  effet,  le  travail  se  distingue-t-il  pro- 
fondément du  capital?  Le  capital  est  une  force,  le 
travail  aussi.  L’intelligence  seule  ne  suffit  pas  à sé- 
parer le  capital  du  travail.  Disons-le  sans  esprit  de 
satire  : à la  rigueur,  il  n’est  pas  impossible  de  trou- 
ver un  animal,  un  chien,  par  exemple,  plus  habile 
que  certains  ouvriers  ; il  est  des  manœuvres  dont 
1 esprit,  dépourvu  de  toute  instruction,  et  je  dirais 
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presque  pétrifié  par  la  répétition  incessante  des  mê- 
mes efforts  mécaniques,  est  fermé  à toute  idée  nou- 
velle et  résiste  invinciblement  à tous  essais  d’a- 
mélioration et  de  progrès.  Ce  qui  distingue  le  capital 
du  travail,  c’est  la  spontanéité,  c’est  la  liberté.  Ce- 
lui-là seul  est  un  travailleur  qui  travaille  pour  lui, 
par  l’effet  d’une  libre  convention,  par  une  résolution 
spontanée.  LesPiomains  se  trompaient  lorsqu’ils  re- 
gardaient l’esclavage  comme  une  des  applications  de 
la  raison  humaine  aux  choses  de  ce  monde:  quodna- 
turalh  ratio  inter  omnes  hommes  constituit;  mais  ce 
n était  pas  à tort  qu’ils  appelaient  le  criminel  con- 
damné aux  mines  à perpétuité  sermis  pœnœ  : esclave, 
en  effet,  puisqu’il  n’est  plus  le  maître  de  lui-même, 

' puisqu  il  ne  lui  est  plus  permis  de  délibérer  pour 
savoir  s’il  travaillera  et  à quelle  nature  d’occupation 
il  destinera  ses  forces  intellectuelles  ou  physiques. 
Le  crime  le  relègue  en  quelque  sorte  au  nombre  des 
choses  ; ayant  abusé  de  sa  libre  activité,  la  loi  fait 

de  lui,  autant  que  cela  est  possible,  un  instrument 
passif,  un  outil. 

L’esclavage  arrache  aux  hommes  que  le  crime  n’a 
pas  dégradés,  aux  êtres  que  Dieu  a faits  libres  et 
qui  n’ont  pas  foulé  aux  pieds  les  dons  de  la  Provi- 
dence, cette  puissance  morale  qui  nous  sépare  de  la 
brute,  qui  ne  permet  pas  de  confondre  l’homme  le 
moins  éclairé  avec  l’animal  le  plus  intelligent. 

L homme  est  libre,  et  capable,  en  conséquence,  de 
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devoirs  et  de  droits  ; la  brute  ne  l’est  pas.  La  brute 
fait  partie  du  capital,  l’homme  seul  travaille,  seul  il 
accomplit  un  devoir  en  travaillant;  pour  lui  seul 
l’activité  est  un  mérite,  l’inaction  un  démérite.  L’es- 
clavage dénature  l’homme,  car  il  lui  enlève,  avec  la 
liberté,  sa  qualité  de  travailleur;  il  en  fait  un  che- 
val, un  bœuf.  Est-ce  là  seulement  une  iniquité? 
Non,  messieurs;  c’est  aussi  une  faute. 

C’est  un  fait  trop  connu  que  l’esclavage  paralyse 
la  puissance  productive  de  l’homme  : il  lui  ôte  à la 
fois  une  partie  de  ses  forces  et  la  volonté  d’employer 
utilement  celles  qu’il  ne  peut  lui  enlever.  Rien  n’é- 
veille, rien  ne  stimule  l’intelligence  de  l’esclave.  Ce 
n’est  qu’avec  répugnance  qu’il  envisage  la  tâche  qui 
lui  est  imposée.  Il  fait  aujourd’hui  ce  qu’il  a fait 
hier;  il  fera  demain  ce  qu’il  fait  aujourd’hui,  uni- 
quement pour  éviter  le  châtiment  et  pour  gagner  une 
heure  de  repos.  Tout  ce  qui  s’accomplit  est  sans  in- 
térêt pour  lui  ; préoccupé  de  sa  misère  et  de  la  lutte 
incessante  qu’il  soutient  avec  ses  oppresseurs,  que 
lui  importent  le  succès  de  leurs  entreprises  et  les 
améliorations  qui  pourraient  résulter  d’un  concours 
plus  intelligent,  plus  consciencieux,  plus  actif? 
Le  bœuf,  en  creusant  péniblement  le  sillon,  songe- 
t-il  à la  récolte  ? On  ne  sait  pas  tout  ce  que  la  puis- 
sance productive  perd  d’énergie  et  d’habileté  par 
l’insouciance  ou  le  mauvais  vouloir  de  tous  ces  hom- 
mes abrutis  ou  irrités,  par  le  sommeil  de  toutes  ces 
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intelligences,  que  la  liberté  et  l’intérêt  auraient  pu 
exciter  et  rendre  actives. 

L esprit  de  routine  passe  des  esclaves  aux  maîtres 
et  les  asservit  tous  également.  11  manque,  dans  les 
ateliers  de  l’esclavage,  ces  libres  et  fréquentes  com- 
munications de  tous  les  travailleurs  les  uns  avec  les 
autres,  des  hommes  d’intelligence  avec  les  hommes 
d action,  ces  communications  qui  éclairent  et  ani- 
ment le  travail,  et  qui  souvent  le  perfectionnent.  Les 
remarques  de  l’ouvrier  ont  plus  d’une  fois  laissé  en- 
trevoir de  nouvelles  ressources,  d’utiles  expédients, 
de  meilleures  méthodes,  aux  directeurs  des  travaux 
industriels,  et,  plus  souvent  encore,  les  conseils  et 
les  encouragements  de  leurs  chefs  ont  doublé  l’é- 
nergie et  la  puissance  des  travailleurs.  L’esclave 
ne  sait  pas  observer;  en  eût-il  le  pouvoir,  il  ne 
voudrait  pas  l’employer  au  profit  du  maître  dont 
les  succès  1 affligent,  dont  les  revers  lui  font  peut- 

être  éprouver  les  cruelles  satisfactions  de  la  ven- 
geance. 

L intelligence  de  1 esclave  ne  conserve  quelque 
activité  que  pour  le  mal.  On  remarque  chez  lui  cette 
ruse  et  cette  violence  qui  se  développent  souvent 
avec  une  précocité  effrayante  chez  l’enfant  ulcéré 
pai  des  châtiments  injustes  et  cruels.  L’injustice  est 
un  terrible  enseignement  pour  ceux  qu’elle  ne  brise 
pas.  La  malfaisance,  irritée  de  jour  en  jour  par  de 
nouvelles  blessures,  peut  devenir  une  passion  aussi 
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énergique,  aussi  indomptable  que  le  plus  héroïque 
dévouement. 

Placée  ainsi  entre  l’apathie  et  la  haine,  condam- 
née à se  traîner  dans  l’ornière  d’une  pratique  aveu- 
gle, entourée  de  méfiances  et  de  périls,  que  peut 
faire  la  puissance  industrielle  dans  les  pays  d’escla- 
vage? 

% 

Ajoutons  que,  de  tous  les  esclavages,  l’esclavage 
moderne  est  celui  qui  place  l’industrie  dans  les  ron- 
dilions  les  plus  défavorables  et  qui  en  paralyse  la- 
vantage  la  puissance.  La  diversité  de  race,  de  cou- 
leur, de  langue,  de  mœurs,  d’habitudes,  l’orgueil 
insensé  des  blancs,  la  férocité  naturelle  de  quelques 
tribus  africaines,  les  horribles  réminiscences  de  la 
traite  et  des  cruautés  qui  l’accompagnent,  tout  con- 
tribue à élever  entre  les  planteurs  et  les  nègres, 
entre  les  maîtres  et  les  esclaves,  une  barrière  qui 
n’existait  pas  entre  les  maîtres  et  les  esclaves  du 
monde  grec  et  romain.  Caton  l’ancien  ne  se  croyait 
pas  déshonoré  en  prenant  ses  repas  avec  ses  esclaves. 

11  est  juste  de  faire  remarquer  que  ces  observations 
ne- s’appliquent  pas  dans  toute  leur  force  aux  colo- 
nies espagnoles.  L’Espagne,  qui  fut  si  cruelle  envers 
les  Indiens,  a été,  comparativement  aux  autres  na- 
tions, humaine  envers  les  noirs.  Les  lois  espagnoles 
ont  toujours  donné  aux  esclaves  quelques  garanties 
précieuses,  telles  que  le  droit  de  posséder,  de  se  ra- 
cheter à des  conditions  déterminées,  de  se  marier  à 
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leur  gré,  de  changer  de  maître,  d’en  appeler  cà  la  jus- 
tice du  pays.  D’ailleurs,  plus  encore  que  par  les  lois, 
I esclavage  dans  les  colonies  espagnoles  a été  mitigé 
et  adouci  par  les  mœurs.  Un  nègre  n’y  était  pas, 
comme  dans  nos  Antilles  et  dans  les  démocraties 
américaines,  un  objet  d’aversion  et  presque  d’horreur 
pour  les  blancs.  Au  Mexique,  les  noirs  se  sont  mêlés, 
par  le  mariage,  aux  aborigènes.  Dans  la  Colombie, 
les  blancs  ont  trouvé  tout  naturel  que  Bolivar  admît 
dans  1 armée  nationale  les  esclaves  qu’il  venait  d’af- 
franchir. A Cuba,  à Porto-Hicco,  la  servitude  rappelle 
souvent  plutôt  la  domesticité  européenne  que  l’es- 
clavage proprement  dit. 

Mais,  si  vous  portez  vos  regards  vers  les  autres 
colonies  à esclaves,  vous  reconnaîtrez  à la  lumière 
irrésistible  des  faits  l’exactitude  de  nos  remarques. 
Vous  serez  forcés  d’avouer  que  nous  n’avons  pas 
même  osé  dire  la  vérité  tout  entière.  Quels  ont  été 
les  progrès  de  l’industrie  des  sucres  dans  les  colo- 
nies? A-t-on  introduit,  des  machines,  perfectionné 
les  méthodes,  profilé  do  toutes  les  ressources  qu’of- 
frent aujourd’hui  à toutes  les  productions  les  sciences 
mécaniques  et  chimiques?  Nullement.  La  charrue 
elle-même  est  presque  inconnue  aux  colonies,  même 
a la  Jamaïque,  même  au  milieu  de  ces  plantations 
établies  sur  un  sol  {larfailement  plat.  Les  planteurs 
n ont  jamais  su  tirer  de  la  canne  tout  ce  qu’elle  pour- 
rait donner  de  valeurs  et  de  richesse.  Entourés  d’ex- 
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cellents  pâturages,  ils  manquent  de  bétail  ; ils  n’osent 
le  multiplier,  de  crainte  que  les  esclaves  ne  le  dé- 
truisent par  le  poison. 

C’est  ainsi  que  l’esclavage,  en  obstruant  les  intel- 
ligences et  en  pervertissant  les  volontés,  porte  des 
atteintes  profondes,  non-seulement  à l’ordre  moral, 
mais  aussi  à l’ordre  économique  des  sociétés  civiles. 
Il  attaque  la  prospérité  publique  dans  ses  sources, 
qu’il  corrompt  et  qu’il  dessèche.  Un  pays  d’esclaves 
ne  produit  pas  la  moitié  des  richesses  qu’il  produirait 
sous  l’action  vivifiante  et  féconde  de  la  liberté. 

Ne  vous  abusez  pas,  messieurs.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  des  possesseurs  d’esclaves  ne  puissent  s’enrichir 
par  leurs  coupables  exploitations.  Ce  n’est  pas  de  la 
prospérité  de  quelques  particuliers  que  nous  nous 
occupons  ici.  La  contrebande  a fondé  plus  d’une 
grande  et  puissante  maison  : des  industries  plus  cri- 
minelles encore  ont  été  la  source  des  plus  brillantes 
fortunes.  Lors  même  que  vous  consentiriez  à n’envi- 
sager ces  faits  qu’au  point  de  vue  économique,  pour- 
riez-vous y voir  des  moyens  d’une  prospérité  durable? 
L’intérêt  particulier  est  souvent  en  désaccord  avec 
l’intérêt  général,  et  c’est  de  l’intérêt  général,  de  la 
richesse  nationale,  que  s’occupe  l’ëconomic  pu- 
blique. 

Ces  deux  difficultés,  l’esclavage  et  le  monopole 
colonial,  se  trouvent  singulièrement  aggravées  dans 
les  colonies  françaises  par  un  fait  dont  j’ai  déjà  eu 


412  COURS  d’éco.nomie  politique. 

pins  d’une  fois  l’occasion  de  vous  enlretenir.  Je  veux 
parler  de  la  production  du  suci^  de  betterave,  de 
cette  industrie  indigène  et  nouvelle  qui  est  devenue 
si  redoutable  à la  production  coloniale  et  si  fâcheuse 
au  trésor  public.  Les  colons  en  sont  menacés  d’une 
ruine  totale  ; le  trésor  voit  rapidement  tarir  l’une  des 
principales  sources  de  son  revenu.  Faut-il  répéter 
qu  il  est  aussi  absurde  qu’injuste  de  soumettre  les 
colons  aux  charges  d’un  monopole  dont  on  n’ose  plus 
d ailleurs  leur  garantir  les  profits?  Est-il  besoin  de 
démontrer  que  l’intérêt  du  trésor,  c’est-à-dire  l’in- 
térêt général,  se  trouve  ici  encore  sacrifié  à l’intérêt 
particulier,  à l’intérêt  de  quelques  propriétaires 
fonciers  qui  profitent,  non  de  la  fertilité  de  leurs 

terres,  mais  de  l’impôt  qui  pèse  sur  le  sucre  des  co- 
lonies? 

Cela  est  évident.  Les  vrais  économistes  n’ont  jamais 
pu  se  faire  illusion  sur  cette  question  tant  débattue 
du  sucre  de  betterave.  Si  le  sucre  de  canne  n’eût  pas 
été  frappé  d’un  droit  énorme,  le  sucre  indigène  n’au- 
rait pu  se  présenter  sur  le  marché.  Il  n’a  pu  naître 
et  vivre  qu’à  l’aide  de  la  fiscalité  et  aux  dépens  du 
trésor  public.  C’est  un  pur  don  fait  à quelques  pro- 
ducteurs métropolitains,  c’est  exactement  comme  si 
le  ministre  des  finances  leur  envoyait  chaque  année 
un  cadeau  de  plusieurs  millions. 

Il  n est  pas  moins  vrai  que  celte  étrange  industrie 
existe,  qu  elle  a rapidement  grandi  et  qu’elle  pour- 
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rait  s’étendre  au  point  de  rester  seule  maîtresse  du 
marché  métropolitain  (i). 

Si  cette  révolution  s’accomplissait  promptement, 
que  deviendraient  les  producteurs  coloniaux?  que 
deviendrait  la  population  de  leurs  usines?  esclave, 
comment  pourrait-elle  être  employée  et  nourrie  par 
des  maîtres  ruinés?  affranchie,  où  trouverait-elle  du 
jour  au  lendemain  l’emploi  de  son  travail  et  les  ca- 
pitaux nécessaires? 

Vous  le  voyez,  messieurs,  jamais  V économie  politi- 
que appliquée  n’a  présenté  aux  hommes  d’Élat  des 
questions  plus  compliquées  et  plus  ardues.  Tout  dé- 
lai peut  être  funeste,  et  toute  solution  imprudente 
peut  amener  des  malheurs  terribles  et  irréparables. 

Sans  doute  cet  état  de  choses  offre  un  vaste  champ 
à la  critique  ; les  esprits  chagrins  et  caustiques  peu- 
vent facilement  y trouver  une  occasion  d’amères 
censures  et  d’épigrammes  mordantes  : car  il  n’est 
que  trop  vrai  que  ces  cruels  embarras,  que  ces  diffi- 
cultés presque  insurmontables  sont  l’ouvrage  du  pou- 
voir; c’est  le  législateur  qui  a tout  fait.  Au  lieu  de 
punir  sévèrement  le  trafic  des  hommes,  il  l’a  encou- 
ragé ; au  lieu  de  prévenir  les  conséquences  du  mono- 
pole, il  s’est  efforcé  de  les  exagérer;  enfin,  après 
avoir,  de  gaieté  de  cœur,  créé  des  intérêts  factices, 
il  n’a  pas  eu  le  courage  de  les  protéger  jusqu’au  bout 
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(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  paroles  étaient  antérieures  à la  loi 
du  18  juillet  1837. 
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et  de  leur  garantir  les  conditions  de  leur  existence. 

Faut-il,  pour  cela,  nous  livrera  de  violentes  décla- 
mations et  mêler  le  langage  des  passions  à nos  pai- 
sibles études?  Non,  messieurs  ; nous  ne  voulons  tirer 
de  ces  erreurs  toutes  involontaires,  et  commises  sou- 
vent avec  les  intentions  les  plus  louables,  par  les 
hommes  les  plus  distingués  de  leur  temps,  qu’un 
enseignement  et  un  conseil  pour  ceux  d’entre  vous 

qui  seront  appelés  à prendre  part  au  gouvernement 
du  pays. 

Dans  les  affaires  publiques,  sous  l’influence  des 
opinions  générales  et  des  circonstances  du  moment, 
on  est  entraîné  à se  préoccuper  trop  exclusivement 
peut-être  des  effets  immédiats  et  directs  des  mesures 
qu’on  présente;  les  conséquences  indirectes,  éloi- 
gnées, je  voudrais  pouvoir  dire  latérales,  on  ne  les 
aperçoit  point,  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  les 
lecbercher.  Ajoutons  que,  si  quelques  hommes  s’a- 
visent de  les  signaler,  ils  passent  pour  des  esprits 
creux,  spéculatifs,,  ne  comprenant  rien  aux  affaires, 
reproches  qu’ils  s’attirent  d’autant  plus  facilement 
et  avec  d’autant  plus  de  justice  apparente,  que  ces 
hommes  à larges  vues  manquent  le  plus  souvent  de 
résolution  et  de  hardiesse.  La  perception  simultanée 
des  faces  nombreuses  d’une  affaire,  du  bien  et  du  mal 
qu  elle  renferme,  des  complications  qui  en  résultent, 
jette  trop  souvent  ces  hommes  dans  une  sorte  de 
scepticisme,  en  rend  1 action  molle  et  incertaine,  et 
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leur  ôte  toute  influence,  toute  puissance  politique. 
Un  caractère  fort  (qualité  beaucoup  plus  rare  qu’une 
vive  intelligence)  peut  seul  soulager  l’esprit  du  poids 
de  ses  connaissances  et  de  ses  doutes;  c’est  le  vent 
qui  enfle  les  voiles  et  enlève  le  navire  le  plus  lour- 
dement chargé. 

Au  surplus,  il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  prévoir 
des  conséquences  indirectes  ; il  s’agit  de  porter  re- 
mède à des  maux  présents  et  qui  s’aggravent  de  jour 
en  jour. 

La  question  de  l’esclavage,  en  particulier,  ne 
souffre  pas  de  retard  ; l’Angleterre,  en  la  résolvant 
pour  ses  vastes  et  nombreuses  colonies,  a donné  au 
monde  chrétien  un  exemple  qu’il  est  impossible  de 
ne  pas  imiter.  Tergiverser  ne  serait  pas  seulement 
une  honte  ; il  y aurait  pour  les  possesseurs  d’esclaves 
une  perle  et  un  danger.  Le  danger,  je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  le  signaler,  il  saute  aux  yeux.  La  perte  est 
positive,  car  l’incertitude  de  la  possession  diminue 
la  valeur  des  esclaves.  A la  Jamaïque,  la  valeur 
moyenne  d’un  esclave,  avant  4815,  était  de  300  dol- 
lars ; en  1820,  elle  n’était  plus  que  de  250  dollars  ; 
elle  était  tombée  à 200  dollars  en  1850. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  l’émancipation  des 
esclaves  puisse  loyalement  s’accomplir  sans  indem- 
nité pour  les  maîtres.  Certes,  un  homme  ne  sera 
jamais  à nos  yeux  une  propriété  : on  peut  le  posséder 
en  vertu  de  la  loi  civile.  La  possession  est  un  fait, 
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un  fait  qui  peut  être  légal,  qui  peut  avoir  toutes  les 
apparences  et  produire  quelques-uns  des  effets  de  la 
propriété;  mais  la  propriété  proprement  dite  est  un 
droit,  et  le  droit,  dans  le  sens  strict  du  mot,  nul  ne 
peut  le  créer  arbitrairement,  nul  ne  peut  l’établir 
en  foulant  aux  pieds  la  justice  et  la  morale.  La  loi 
de  l’homme  ne  crée  pas  le  droit;  elle  le  déclare  si 
elle  est  juste.  Est-il  moins  vrai  que  les  possesseurs 
d’esclaves  les  ont  possédés,  qu’ils  les  ont  acquis,  sous 
la  garantie  de  la  loi  du  pays?  S’ils  se  sont  livrés  à un 
trafic  illicite,  à qui  la  faute?  au  législateur  qui  les  y 
a encouragés,  ou  aux  particuliers  qu’il  a induits  en 
erreur?  La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Le  pays  a le 
droit,  disons  mieux,  il  est  tenu  de  briser  les  chaînes 
de  l’esclavage  : les  colons,  à leur  tour,  ont,  envers 
l’auteur  du  dommage,  envers  le  pays,  droit  à une  in- 
demnité. Que  dirait-on  d’un  gouvernement  qui  invi- 
terait les  citoyens  à bâtir  des  maisons  sur  le  glacis 
d’une  place  forte,  qui  les  y exciterait  par  toutes  sortes 
d’encouragements,  et  (pii,  ensuite,  leur  dirait  ; Ces 
constructions  gênent  la  défense  et  mettent  en  péril 
la  patrie,  nul  n’a  le  droit  d’immoler  à son  intérêt  par- 
ticulier l’indépendance  du  pays  ; je  m’en  vais  démolir 
vos  édifices  et  vous  expulser,  sans  indemnité,  du  sol 
que  vous  avez  usurpé? 

Mais,  le  principe  de  l’indemnité  une  fois  reconnu, 
l’émancipation  des  esclaves  devrait  être  sollicitée  par 
les  colons  eux-mêmes.  Ils  se  flattent  en  vain  de  faire 
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remonter  aux  idées  le  torrent  du  siècle.  Plus  l’éman- 
cipation est  retardée,  plus  les  périls  augmentent,  et 
plus  diminue  la  valeur  en  échange  des  hommes 
qu’ils  possèdent.  Pensent-ils,  par  hasard,  qu’on  ré- 
glera l’indemnité  sur  une  valeur  qui  n’existera  plus? 

11  serait  temps  de  comprendre  que  l’esclavage  a 
été  moralement  aboli  le  jour  où  l’Europe  entière  a 
flétri,  au  nom  de  l’humanité  et  de  la  religion,  la 
traite  des  noirs  ; en  proscrivant  la  cause,  elle  en  a 
réprouvé  les  effets.  L’esclavage  n’a  plus  obtenu  dès 
lors  qu’une  tolérance  dont  les  gouvernements  rou- 
gissaient. L opinion  publique,  en  le  condamnant,  a 
prononcé  un  verdict  dont  l’autorité  est  irrésistible, 
dont  l’exécution  est  certaine.  Il  est  possible  qu’il  se 
trouve  aujourd'hui  encore  des  hommes  qui,  dans  le 
secret  de  leurs  pensées,  justifient  l’esclavage;  nul 
n’oserait  (il  faut  en  excepter  peut-être  quelques  dé- 
tenteurs d’esclaves  et  leurs  avocats)  le  justifier  hau- 
tement à la  tribune  nationale.  Il  n’est  pas  un  homme 
ayant  qualité  pour  siéger  comme  juge  de  la  question, 
qui,  le  débat  venant  à s’élever,  ne  condamnât  l’es- 
clavage et  ne  proclamât  le  principe  de  l’émancipation. 
Il  n’existe  aujourd’hui  d’autre  question  sérieuse  que 
celle  du  mode  et  de  l’opportunité;  il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  chercher  ici  à la  résoudre.  L’Angle- 
terre vient  de  donner  un  grand  exemple,  et  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  désespèrent  de  l’heureux 
pccomplissement  de  cette  noble  résolution. 
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Les  délracleurs  de  réniancipation  anglaise  font 
entendre  les  plus  sinistres  pronostics  : ils  voudraient 
surtout  nous  faire  croire  que  le  nègre  affranchi  est 
absolument  perdu  pour  le  travail,  qu’on  ne  peut  at- 
tendre de  lui  qu’une  vie  toute  d’oisiveté  et  de  dés- 
ordre. Les  faits  ne  tarderont  pas,  nous  en  sommes 
convaincu,  à réduire  à leur  juste  mesure  ces  noires 

prévisions  de  1 intérêt  personnel  et  de  l’esprit  co- 
lonial. 

Il  y aura  sans  doute  des  embarras,  des  difficultés, 
peut-être  aussi  quelque  désordre.  Qu’y  a-t-il  là  d’é- 
tonnant?  c est  un  mal  inévitable,  quelles  que  puis- 
sent être,  d ailleurs,  la  forme  et  l’époque  de  l’éman- 
cipation. Reconnaître  le  principe  de  l’émancipation, 
mais  en  retarder  l’application  jusqu’au  jour  où  tout 
désoidre  serait  absolument  impossible,  ne  serait 
qu’un  artifice  grossier;  ce  serait  proclamer  le  prin- 
cipe pour  refuser  à tout  jamais  d’en  tirer  les  consé- 
quences. Le  serait  vouloir  à la  fois  les  honneurs  de 
la  morale  et  les  profits  de  l’iniquité. 

Ne  vous  y trompez  pas,  messieurs  ; à Dieu  ne  plaise 
que  je  repousse  ou  que  je  blâme  les  précautions  qui 
peuvent  être  prises  pour  concilier  le  maintien  du 
travail  et  de  la  paix  publique  avec  l’affranchissement 
des  noirs.  Si  les  mesures  que  les  Anglais  ont  ima- 
ginées ne  paraissent  pas  justifiées  par  le  succès, 
qu’on  en  suggère  d’aulres;  nous  ne  voulons  nulle- 
ment affirmer  que  le  parlement  d’Angleterre  ait 


c 

I 


I 


SEIZIÈME  LEÇON. 


419 


trouvé  la  meilleure  solution  des  questions  qu’on  lui 
avait  présentées.  Ce  que  nous  avons  admiré  sans 
réserve,  c’est  l’énergie  de  sa  volonté  et  la  grandeur 
de  sa  résolution.  S’il  est  des  moyens  plus  efficaces 
et  plus  économique,  qu’on  les  propose;  nous  nous 

I 

empresserons  d’applaudir,  s’ils  sont  réellement  des 
moyens  d’ordre  et  de  liberté,  et  non  de  méchants 
palliatifs,  un  déguisement  de  l’esclavage. 

Ce  serait  une  singulière  idée  que  la  prétention  de 
ne  vouloir  passer  de  l’esclavage  à la  liberté,  de  l’in- 
justice au  droit,  de  la  barbarie  à la  civilisation,  que 
lorsque  la  transition  pourra  se  faire  sans  aucune 
perturbation,  sans  l’ombre  même  d’un  inconvénient. 
Avec  une  pareille  doctrine,  le  monde  en  serait  en- 
core aux  coutumes  de  la  plus  odieuse  barbarie.  Les 
communes  se  sont-elles  affranchies,  la  féodalité  s’est- 
elle  écroulée  sans  désordres?  Est-ce  sans  lutte  et 
sans  troubles  que  l’oligarchie  et  le  despotisme  ont 
cédé  la  place  aux  gouvernements  constitutionnels? 
Pour  épuiser  les  exemples,  il  faudrait  redire  l’his- 
toire tout  entière. 

Il  est  curieux  de  voir  combien,  malgré  tous  les 
avertissements  de  la  logique,  l’homme,  sous  l’in- 
fluence de  ses  passions  et  de  ses  préjugés,  se  plaît  à 
tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Rien  n’est  plus  com- 
mun que  d’entendre  des  personnes  graves  vous  dire 
qu’avant  d’appeler  les  esclaves  à la  liberté,  il  faut 
les  y préparer  par  leur  amélioration  morale  ; rendez- 
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les,  dit-on,  dignes  d’ôlre  libres,  et  alors  tout  ira  de 
soi;  le  jour  de  l’affranchissement  vous  n’aurez  en 
quelque  sorte  qu’une  déclaration  à promulguer.  — 
Bonnes  gens!  s’ils  pensent  réellement  tout  ce  qu’ils 
disent,  si  leurs  projets  sont  autre  chose  qu’un  moyen 
d’ajournement  indéfini! 

C est  sous  la  main  d’un  maître  que  vous  voulez 
laisser  l’esclave,  et  vous  vous  flattez  en  môme  temps 
d ouvrir  son  esprit  et  d’illuminer  sa  conscience  ! Mais 
de  quel  esclave  parlez-vous?  De  celui  dont  le  maître 
est  bon,  ou  de  celui  qui  appartient  à un  mauvais 
maître?  de  celui  qui  a été  traité  comme  un  homme, 
ou  de  celui  qui  a été  traité  plus  durement  qu’une 
brute?  de  celui  qui  a toujours  rencontré  des  regards 
bienveillants,  ou  do  celui  qui  n’a  jamais  essuyé  que 
lé  mépris?  De  quel  maître  parlez-vous?  de  celui  qui 
a su  captiver  la  reconnaissance  et  le  dévouement 
de  ses  noirs,  ou  de  celui  qui  n’a  semé  autour  de  lui 
que  la  vengeance  et  la  haine?  Les  esclaves  des  bons 
maîtres  sont  tout  préparés  à la  liberté;  quoi  qu’on 
en  dise,  esclaves  aujourd’hui , ils  seront  de  bons  af- 
franchis demain;  le  travail  qu’ils  ne  feraient  pas  par 
goût  et  par  besoin,  ils  le  feront  par  attachement 
pour  l’homme  qui  les  a toujours  bien  traités,  pour 
la  maison  dont  la  décadence  leur  serait  un  chagrin. 
La  nature  humaine  ne  se  donne  pas  un  démenti  et 
ne  déchire  pas  ses  lois  morales  sous  le  climat  des 
Antilles.  L’Africain  est  un  homme,  et  cet  homme 
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n’est  pas  plus  barbare  que  ne  le  sont  beaucoup  de 
Calabrais,  de  Siciliens,  d’Espagnols,  Si  l’Africain  est 
ardent  et  opiniâtre  dans  la  haine  et  dans  la  ven- 
geance, il  ne  l’est  pas  moins  dans  l’affection  et  le 
dévouement;  précisément  parce  qu’il  est  encore 
quelque  peu  barbare,  vous  pouvez  compter,  si  vous 
l’avez  traité  avec  affection  et  justice,  sur  sa  re- 
connaissance et  sur  sa  fidélité,  comme  on  peut 
compter  sur  celle  du  lazzarone. 

Les  mauvais  maîtres,  au  contraire,  font  les  mé- 
chants esclaves  et  par  là  des  affranchis  haineux  et 
turbulents.  Qu’attendez-vous  d’une  prolongation  de 
l’esclavage  dans  ces  habitations,  ardents  foyers  des 
plus  mauvaises  passions?  Qu’espérez-vous  de  vos  ex- 
hortations, de  vos  conseils,  de  vos  règlements?  Vous 
vous  adressez  à l’esclave;  mais  c’est  le  maître  qu’il 
faudrait,  avant  tout,  réformer,  c’est  le  maître  qu’il 
faudrait  rendre  juste,  humain,  compatissant;  c’est 
lui  qu’il  faudrait  dépouiller  de  ses  funestes  habi- 
tudes et  de  ses  odieux  préjugés.  Comment  espérer 
de  réconcilier  l’esclave  avec  le  maître,  tant  que  ce- 
lui-ci ne  cessera  d’ôtre,  pour  l’homme  qu’il  a sous 
sa  puissance,  un  objet  de  haine  et  de  terreur? 

Ainsi  vos  règlements  préparatoires,  vos  garanties 
.seraient  inutiles  pour  les  bons  maîtres,  inefficaces 
pour  les  méchants.  Mais  on  peut,  dira-t-on,  conte- 
nir le  maître  lui-même  : quels  que  soient  les  senti- 
ments intimes  et  les  dispositions  personnelles  qu’elle 
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rencontre,  la  puissance  poliliijue  peut  dompter  toute 
résistance  individuelle. 

Disons  le  sans  détours,  on  se  fait  à ce  sujet  de 
singulières  illusions;  on  se  paye  de  mots.  L’escla- 
vage n’est  que  la  puissance  de  l’homme  sur  l’homme; 
brisez  celte  puissance,  et  l’esclavage  disparaît.  Ainsi, 
le  maître  pourra-t  il,  pendant  ce  prétendu  travail 
préparatoire,  dans  celte  période  intermédiaire,  exer- 
cer cette  puissance? pourra-t-il  imposer  aux  esclaves 
sa  volonté,  s’approprier  tout  ce  qu’ils  produisent,  les 
punir  de  sou  autorité  jirivée?  Encore  une  fois,  pour 
les  bons  maîtres  vous  aurez  pris  une  peine  inutile, 
pour  les  mauvais  vous  n’aurez  rien  hiit  du  tout;  leurs 
esclaves  n’en  resteront  pas  moins  abrutis,  irrités, 
tous  animés  de  passions  haineuses  et  violentes  : le 
jour  de  l’émancipation  vous  retrouverez  exactement 
les  mêmes  difficultés  que  vous  rencontreriez  aujour- 
d hui.  Si,  au  contraire,  la  puissance  publique  brise 
la  puissance  du  maître,  si  elle  lui  enlève  ses  volontés 
absolues,  ses  cachots,  la  faculté  de  punir,  l’apprécia- 
tion arbitraire  des  forces  productives  de  l’esclave 
et  1 appropriation  de  tout  ce  que  ces  forces  produi- 
sent, bref,  si  le  droit  pénètre  dans  ces  coscs  pour  les 
transformer  en  mmm%  et  y fonder  la  famille,  vous 
aurez  en  réalité  détruit  l’esclavage.  Vous  serez  for- 
cément amenés  à établir  sur-le-champ  le  principe  du 
salaire,  la  liberté  des  mariages,  le  passage  facultatif 
d un  atelier  dans  un  autre.  Qu’on  y pense*  ce  serait 
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l’émancipation  sans  indemnité  ; c’est  là,  du  moins,  le 
résultat  vers  lequel  on  marcherait  à grands  pas  dans 
ce  système  que  paraissent  recommander  les  amis  peu 
éclairés  des  colons.  Ils  oublient  que,  à mesure  que 
l’homme  reparaît,  l’esclave  s’efface,  et  qu’avec  lui 
disparaît  la  valeur  vénale.  C’est  l’outil,  c’est  l’animal 
que  vous  pouvez  estimer  et  vendre,  c’est  le  prix  de  la 
chose  que  vous  pouvez  réclamer.  Toute  loi,  tout  rè- 
glement qui  rend,  pour  ainsi  dire,  à l’esclave  la  qua- 
lité d’homme,  lui  ôte  dans  la  même  proportion  la 
qualité  d’esclave.  S’il  était  redevenu  à peu  près  notre 
égal,  si,  par  cela  môme,  le  mot  d’esclavage  n’était 
pas  seulement  un  blasphème,  mais  un  mot  ridicule, 
ce  mot  disparaîtrait  un  beau  jour  de  la  langue  de 
nos  lois,  et  c’est  par  un  sourire  dédaigneux  qu’on 
répondrait  alors  à ceux  qui  oseraient  demander  le 
prix,  non  plus  d'un  esclave,  mais  d’un  homme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  de  le  répéter,  mes- 
sieurs, les  esclaves  soumis  à des  maîtres  humains  et 
raisonnables  sont  toujours  suffisamment  préparés  à 
leur  affranchissement.  Tout  délai  ne  serait  donc 
qu’un  ménagement  pour  des  maîtres  qui  n’en  méri- 
tent aucun,  une  prime  à leurs  déplorables  habitudes, 
un  encouragement  pour  les  y faire  persévérer.  Si 
Tignorance  et  l’irritation  de  l’esclave  font  reculer  le 
jour  de  la  justice,  pourquoi  s’appliqueraient-ils  à 
éclairer  l’esprit  et  à réformer  les  moeurs  de  leurs 
noirs? 
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Au  surplus,  CCS  consicléralions  vous  démonlrent 
qu  II  ne  peut  rien  j avoir  d’absolu  et  d’uniforme,  ni 
dans  les  mesures  à prendre  pour  concilier  l’aboliiion 
de  esclavage  avec  l’ordre,  ni  dans  les  résultats  qu’on 
peut  en  attendre.  Selon  les  lieux  et  les  habitudes 
des  esclaves  et  des  maîtres,  ces  mesures  peuvent 
être  plus  ou  moins  énergiques  ou  compliquées,  et 
es  lesultats  plus  ou  moins  prompts  et  satisfaisants. 
Ceci  peut  vous  expliquer,  messieurs,  ces  récits  si 
contradictoires,  ces  inductions  si  diverses  qui  arri- 
vent jusqu  à nous,  sur  les  effets  présents  et  sur  l’is- 

suedéfinitivedu  bill  d’émancipation  dans  les  colonies 

anglaises.  On  généralise,  à ton,  dans  un  sens  et 
dans  I autre,  quelques  faits  particuliers  : les  espé- 
rances et  les  craintes  nous  paraissent  également 
exagérées  (I). 

^ Quant  à nous,  messieurs,  nous  redoutons  fort  peu 
de  graves  désordres,  des  atteintes  profondes  à la  paix 
publique  et  à la  sûreté  individuelle.  Mais  nous  ne 
dissimulons  pas  qu’une  diminution  temporaire  du 
travail  est  une  conséquence  à peu  près  certaine  de 
I affranchissement  des  noirs.  Ce  n’est  pas  impuné- 

die?ie!7o  m" 

la  marine-  ce  triviil  publier  notre  ministère  de 
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ment  que  les  sociétés  civiles  inspirent  par  leurs  insti- 
tutions le  dégoût  du  travail  ! 

Mais,  d un  côté,  cet  inconvénient  ne  sera  pas,  à, 
beaucoup  près,  aussi  grave  qu’on  le  dit  par  une  in- 
duction forcée,  tirée  des  faits  de  Saint-Domingue; 
de  1 autre,  une  partie  du  travail  humain  pourra  faci- 
lement être  remplacée  dans  les  colonies  par  la  puis- 
sance mécaniijue.  Le  nègre  qui  continuera  ses  tra- 
vaux contractera,  par  cela  même,  des  habitudes 
régulièies  et  sentira  naître  en  lui  des  besoins  et  îles 
goûts  qui  lui  rendront  nécessaire  un  salaire  élevé. 
Le  nègre  qui  se  livrera  avec  délices  à l’indolence 
méridionale  n’apportera,  il  est  vrai,  qu’un  trop  faible 
concours  à l’industrie  coloniale,  mais  aussi,  satisfait 
de  peu  de  chose,  se  nourrissant,  pour  ainsi  dire,  de 
son  repos,  de  sa  douce  oisiveté,  il  n’aura  point  les 
exigences  faméliques  et  dangereuses  de  ces  popula- 
tions égarées  qui  refusent  le  travail  et  veulent  ce- 
pendant en  avoir  les  profils. 

^ Mais  laissons  aux  administrateurs  et  aux  hommes 
d État  1 étude  approfondie  d’une  question  toute  pra- 
tique, et  qui  ne  peut  être  sagement  résolue  que  par 
la  connaissance  détaillée  de  tous  les  faits. 

Ce  qu  il  est  permis,  dès  ce  moment,  de  dire,  c’est 
combien  il  serait  étrange  de  faire  coïncider  avec  la 
deheate  question  de  l’émancipation  des  noirs  la 
ruine  de  l’industrie  sucrière,  si  gravement  compro- 
mise par  le  sucre  indigène.  La  prudence  la  plus  vul- 
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gaire  commando  d eviler,  dans  les  colonies,  toute 
profonde  perturbation  économique  tant  que  la  ques- 
tion de  l’esclavage  ne  sera  pas  décidée. 

Sans  doute  le  régime  colonial  est  fâcheux.  Il  est 
fâcheux  qu’une  seule  industrie  ait  envahi  nos  colo- 
nies : il  est  fâcheux  que  le  double  monopole  colonial 
ait  créé,  et  dans  les  colonies  et  dans  la  métropole, 
des  intérêts  factices  dont  la  protection  est  difficile  et 
coûteuse,  et  qu  il  serait  cependant  impolilique  et 
cruel  de  sacrifier  brutalement.  Si  cet  état  de  choses 
doit  être  un  jour  profondément  modifié,  faudrait-il 
commencer  par  ruiner  subitement  les  colons  et  par 
les  livrer  sans  ressources  aux  emportements  d’une 
population  esclave  èt  affamée? 

Tout  commande  d’accorder,  dans  ce  moment,  une 
protection  sérieuse  à la  production  du  .<5iiprp  mlnnî^I . 
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des  douanes  de  la  métropole  comme  s’il  y avait  une 
véritable  incorporation.  Peut-être  aussi  comprendra- 
t-on  alors  que  la  production  du  sucre  peut,  en  conci- 
liant les  intérêts  de  tous  les  producteurs,  offrir  à 
notre  trésor  national  un  monopole  aussi  utile  et  aussi 
légitime  que  celui  du  tabac.  Mais  cette  grave  et  belle 
question  n appartient  pas  à ce  cours  : je  me  propose 
de  la  discuter  à fond  l’an  prochain,  lorsque,  en  trai- 
tant devant  vous  les  questions  relatives  à la  distribu- 
tion des  richesses,  comme  je  viens  de  traiter  celles 
qui  touchent  à la  production,  je  devrai  vous  deman- 
der, pour  l’élude  des  problèmes  délicats  qui  concer- 
nent l’impôt,  toute  votre  attention,  cette  attention 
qui  m’a  toujours  été  si  bienveillante  et  sur  laquelle 
vous  m’avez  donné  le  droit  de  compter. 
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cela  avec  les  défenseurs  de  l’aristocratie  territoriale.  — Aperçus 
historiques  sur  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  fon- 
cière. — Division  actuelle  du  sol  français  : nombre  approximatif  des 
petits,  des  moyens  et  des  grands  propriétaires  ; étendue  moyenne  de 
la  propriété  individuelle  jiour  chacune  de  ces  classes. 


QUArnzÈMi:  x.bçoet.  68 

De  la  grande  et  de  la  petite  propriété  territoriale.  — Suite.  — Cette 
question  n’est  pas  du  ressort  exclusif  de  l’économie  politique.  Aperçu 
rapide  des  effets  politiques  et  moraux  de  la  petite  propriété  territo- 
riale. — Au  point  de  vue  de  l’économie  nationale  : 1»  la  propriété 
dite  parcellaire  se  justifie  non-seulement  sous  le  rapport  moral  et 
politique,  mais  aussi  comme  moyen  de  richesse  et  de  prospérité;  — 
2"  le  morcellement  indéfini  de  la  propriété  foncière  n’est  pas  à craindre 
dans  un  pays  riche  et  actif;  le  morcellement  ne  s’est  guère  accru 
depuis  longtemps  et  ne  peut  guère  s’accroître  en  France.  Une  aris- 
tocratie territoriale  existe  chez  nous  et  tend  à devenir  de  plus  en  plus 
solide  et  considérable.  — Pour  la  question  d’économie  politique,  il 
ne  faut  pas  confondre  la  grande  propriété  avec  la  grande  culture,  ni 
la  petite  propriété  avec  la  petite  culture.  Peu  importe  à l’économiste 
une  division  quelconque  du  sol,  si  l’industrie  agricole  ne  s'en  trouve 
pas  gênée  dans  ses  entreprises  et  dans  ses  progrès. 
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De  la  grande  et  de  la  petite  culture.  — La  grande  propriété  favorise  sans 
doute  la  grande  culture,  mais  il  n'est  pas  impossible  d’appliquer  la 
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grande  culture  à la  petite  propriété,  au  moyen  de  l’association  rurale. 
Fromageries  du  Jura.  — L’esprit  d’association  est  naturel  à l’homme 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  il  a toujours  existé  en  France. 
L opinion  contraire  est  une  erreur  démentie  par  les  faits.  Causes  de 
cette  erreur  aujourd’hui  si  commune.  — C est  par  l’instruction  popu- 
laire  que  1 esprit  d’association  peut  s’appliquer  sagement  même  aux 
industries  agricoles,  en  particulier  aux  cultures  d'assolement  et  d’a- 
menagement. L’association  agricole  se  pliera  par  ses  formes  aux 
mœurs  et  usages  du  pays,  ainsi  qu’à  la  nature  des  produits.  Tout 
p'steme  general  serait  une  chimère.  Le  métayage,  que  les  cultiva- 
feurs  comprennent  fort  bien,  n’est  qu’une  forme,  défectueuse  à la 
vente,  mais  assez  compliquée,  de  l’association  rurale.  — En  secon- 
dant les  applications  sensées  de  ce  principe,  on  coupera  court  aux 
écarts  des  hommes  a systèmes  qui,  apercevant  confusément  les  be- 
soins de  notre  epoque,  ont  imaginé  des  institutions  qui  ne  laissent 
pas  de  place  à la  liberté  et  ;i  la  responsabilité  personnelles. 
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Des  lois  de  succession.  — Le  droit  de  transmettre  après  notre  mort 
est  un  element  essentiel  de  la  propriété.  L’histoire  du  droit  de  suc- 
cession présente  les  systèmes  les  plus  divers.  Causes  de  celte  diversité  • 
dans  quelle  mesure  l’économie  politique  a le  droit  d’intervenir  dans 
les  lois  qui  règlent  l’ordre  des  successions.  - De  la  faculté  de  tester, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l’économie  nationale.  — Des  substi- 
tutions et  autres  Uens  de  la  propriété  foncière,  considérés  du  même 
point  de  vue. 
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SEPT  SÈME  LEÇON.  Igg 

Du  troisième  instrument  de  la  production,  qui  est  le  capital  - Les 
questions  relatives  au  capital  ont  été  peu  éclaircies  jusqu’à  présent- 
elles  sont  aussi  compliquées  qu’importantes.  — Que  doit-on  entendre 
par  capital.  Tout  produit  n’est  pas  un  capital.  Tout  ce  qui  donne 
un  revenu  n’est  pas  un  capital.  Le  capital  n’est  pas  constitué  par 
1 épargné  seule.  — Le  capital  est  cette  portion  de  la  richesse  Brodai/e 
qui  esldestinée  à la  reproduction.  — Le  capital  est  chose  essentielle- 
ment mobile;  rien  n’est  plus  difficile  que  d’apprécier  le  capital  d’un 
grand  pays.  — Du  capital  matériel  et  du  capital  immatériel.  — Du 

capital  public  et  du  capital  privé.  — De  la  monnaie  considérée  comme 
Câpittll . 


fi 


432 


TABLE  DES  MATIERES. 


t 


HDiTiirrai:  x.i:çoN 


184 


Du  capitol.  — Suite.  — Du  capital  fixe  et  du  capital  circulant.  — On  dé- 
nature la  pensée  de  Smith  en  disant  (.[ue  le  capital  fixe  se  compose 
de  choses  durables,  et  le  capital  circulant  des  choses  qui  .se  con- 
somment et  se  détériorent  rapidement.  — Les  matières  premières  et 
les  salaires  font-ils  partie  du  capital?  Les  salaires  ne  font  pas  partie 
du  capital  : en  les  y comprenant,  on  fait  un  double  emploi.  Le  sa- 
laire se  trouve  nécessairement  inclus  dans  la  notion  du  travail.  Le 
travail  ne  peut  se  concevoir  sans  la  rétribution,  sans  la  subsistance 
du  travailleur.  Il  ne  faut  pas  séparer  d’une  main,  confondre  de  l’autre 
deux  instruments  de  la  production  : le  travail  et  le  capital.  Les  avances 
que  l’entrepreneur  fait  aux  travailleurs  ne  sont  que  l’accomplissement 
d’une  convention  particulière  qui  n’est  point  un  élément  essentiel, 
indispensable  de  la  production.  — Les  matières  premières  ne  sont  en 
réalité  que  l’objet  sur  lequel  agissent  les  instruments  producteurs  : 
on  pourrait  dire  qu’elles  sont  par  elles-mêmes  un  instrument  de  la 
production,  une  partie  du  capital.  Il  faut  néanmoins  les  considérer 
comme  capital. 


NEUVIÈME  EEÇON.  214 

La  production  peut-elle,  comme  on  l’a  soutenu,  devenir  excessive  au 
point  de  faire  naître  sur  les  marchés  du  monde  un  engorgement 
général  et  funeste  aux  producteurs?  L’encombrement  ne  peut  être 
conçu  que  de  trois  espèces  de  choses  : 1°  de  choses  sans  valeur; 
2°  de  valeurs  en  usage;  5“  de  choses  douées  à la  fois  de  valeur  en 
usage  et  de  valeur  en  échange.  — La  crainte  d un  encombrement  de 
choses  sans  valeur  est  chimérique  ; l’encombrement,  fût-il  réel,  ne 
serait  donc  qu'une  multiplication  de  choses  utiles,  de  richesses.  Dés 
lors,  il  reste  à examiner  comment  on  a pu  redouter  un  engorge- 
ment général.  Opinions  diverses.  Double  question  qui  en  résulte  et 
qu’il  importe  de  résoudre. 
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SoiTE.  — L’hypothèse  où  se  placent  les  auteurs  qui  croient  au  general 
glut  et  en  redoutent  les  effets  est  celle  d’une  baisse  ruineuse  et 
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constante  de  tous  les  prix,  par  excès  de  l’offre  sur  la  demande.  Un 
démontre  contre  eux  l 1*  que  les  termes  de  l’hypothèse  impliquent; 
2°  que  tous  les  inconvénients  qu’on  signale  disparaîtraient  à l’instant 
même  si  la  production,  au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait,  au  contraire, 
redoubler  de  forces  et  d’activité;  5°  que  lés  désordres  et  les  pertur- 
bations dont  on  a été  le  plus  frappé  sont  dus  à un  excès,  non  de 
production,  mais  de  population.  — L’erreur  et  l’imprudence  de 
quelques  producteurs  sont,  sans  doute,  chose  déplorable  et  pouvant 
donner  naissance  à de  grandes  et  délicates  questions  d'économie 
politique  appliquée  et  de  haute  police.  Mais  au  point  de  vue  de  la 
science  pure,  la  théorie  des  débouchés  est  à l’abri  de  toute  attaque 
sérieuse.  On  peut  seulement  reprocher  à J.-B.  Say  de  ne  pas  l’avoir 
exposée  avec  toute  la  rigueur  dont  elle  était  susceptible  et  de  n’avoir 
pas  atUché  assez  d’importance  au  fait  des  encombrements  partiels. 


•1 

î 


I 


( 


ONZIÈME  X.EÇON.  250 

L’accroissement  du  capital  ne  peut  jamais  être  excessif.  — C'est  dans 
les  pays  où  le  capital  abonde  que  l’industrie  peut  faire  sans  témérité 
des  expériences  utiles  et  des  tentatives  hardies  — Un  capital  de  plus 
en  plus  croissant  et  une  population  ne  suivant  que  de  loin  le  mouve- 
ment ascendant  du  capital,  ce  sont  les  deux  conditions  qui  peuvent 
assurer  l’avenir  des  classes  pauvres  et  l’élévation  graduelle  de  la 
société  tout  entière.  — Des  machines  et  de  leurs  effets.— Énumération 
des  causes  qui  produisent,  sur  le  marché,  des  engorgements  partiels 
et  des  perturbations  temporaires. 


DOUZIÈME  DEÇON.  279 

De  la  liberté  commerciale.  — Théorie.  — 1”  Sous  la  libre  influence  des 
circonstances  naturelles,  il  s’opère  une  distribution  spontanée  du 
travail  et  du  capital,  selon  les  condiliotis  particulières  d chaque 
peuple  ; on  produit  dans  chaque  pays  les  denrées  qu’ailleurs  on  ne 
pourrait  produire  qu’imi)arfaitement  et  d grands  frais.  — 2°  L’ob- 
jection tirée  des  dangers  que  la  concurrence  ferait  éprouver  au 
travail  national  n est  pas  fondée.  Le  fait  de  la  nationalité  n’altère 
point  les  principes  de  la  science;  il  faut  seulement  en  tenir  compte 
dans  les  Etats  qui,  soumis  au  régime  prohibitif,  veulent  revenir  d la 
liberté  commerciale.  — o°  En  définitive,  les  produits  étrangers  s’é- 
changent contre  des  produits  indigènes.  11  résulte  de  ce  fait  fonda- 
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mental  que  le  système  prohibitif  n'est  qu’un  privilège  accordé  à 
certains  producteurs  nationaux,  aux  dépens  d’autres  producteurs 
également  nationaux  et  de  tous  les  consommateurs.  — 4®  Le 
principe  de  la  liberté  commerciale  admet  des  exceptions.  Excep- 
tions qui  ont  leur  fondement  dans  la  science  économique  elle- 
même.  Exceptions  commandées  par  des  considérations  morales  et 
politiques. 

TREIZIÈME  Z.EÇOM.  518 

Do  la  liberté  commerciale  considérée  dans  ses  applicatious  aux  pays 
qui  sont  soumis  au  système  prohibitif.  — 1°  C’est  une  erreur  de 
croire  que  le  système  prohibitif,  nuisible  aux  masses,  est  toujours 
profitable  aux  capitalistes  autant  et  plus  encore  qu’aux  propriétaires 
fonciers  ; l’intérêt  des  capitalistes  et  celui  des  propriétaires  du  sol 
ne  sont  pas  identiques;  — 2°  Influence  du  système  prohibitif  et  de 
la  liberté  commerciale  sur  le  taux  des  profits  : le  système  prohibitif 
n’est  |K)int  une  cause  permanente  de  hauts  profits;  — 5**  Le  système 
prohibitif  appliqué  aux  produits  agricoles  assure  aux  propriétaires 
fonciers  des  fermages  élevés.  Application  des  principes  à la  pro- 
duction du  sucre  de  betterave;  — 4*  En  cas  de  retour  à la  liberté, 
la  rente  territoriale  pourra  baisser,  mais  sans  dommage  pour  Tinté- 
rêl  général;  — Le  capital  circulant  ne  souffrirait  de  la  transition 
que  si  elle  était  soudaine; — 6*  Le  capital  fixe  se  trouverait  plus  ou 
moins  compromis  selon  que  la  transition  serait  plus  ou  moins  lente 
et  graduelle;  mais  les  pertes  seraient  promptement  réparées;  — 
7®  L’abolition  du  système  prohibitif  n’entraînerait  pas  une  émigration 
du  capital  français.  — Conclusion.  Le  système  prohibitif  est  destiné 
à périr  de  ses  propres  excès. 
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Du  système  colonial. — Coup  d’œil  sur  l’histoire  générale  des  colonies. 
— Antiquité.  — Moyen  êge.  Charlemagne,  Féodalité.  Croisades. 


Voyageurs.  — Temps  modernes.  Navigateurs  portugais.  Découverte 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Etablissements  européens  dans  l’Inde. 
Découverte  de  l’Amérique.  Colonisation  portugaise.  Colonisation 
espagnole  : leurs  ressemblances  et  leurs  dissemblances.  — Principes 
du  système  colonial  moderne.  Colbert.  — L’examen  de  ce  système 
formera  le  sujet  de  la  leçon  suivante. 


/ 


TABLE  DES  MATIÈRES. 

4oo 

QUINZIÈME  UEÇON. 
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Du  système  colonial.  — Suite.  Le  monopole  colonial  n’est  qu’une  ap- 
plication du  système  prohibitif.  C’est  un  impôt  levé  sur  la  colonie 
au  profit  de  la  métropole,  ou  sur  la  métropole  au  profit  de  la  colonie, 
ou  bien  encore  sur  l’une  et  sur  l’autre  réciproquement.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  les  deux  impôts  se  balançaient,  le  résultat  serait  nul. — 
C’est  une  erreur  de  croire  que  le  monopole  colonial  élève  le  taux  de 
tous  les  frais  de  production  dans  la  métropole,  et  que  c'est  ainsi 
qu  il  a préparé  la  ruine  de  l’industrie  nationale  en  Espagne.  — Les 
avantages  directs  du  monopole  colonial  peuvent  être  contre-balancés, 
dépassés  même  par  des  inconvénients  indirects.  — Si  elle  est  pos- 
sible, 1 incorporation  des  pays  conquis  est  préférable  au  régime  colo- 
nial. — Indépendamment  de  tout  profit  immédiat,  la  colonisation 
peut  être  commandée  par  la  politique  et  par  des  vues  d’avenir.  En 
tout  cas,  il  importe  de  ne  pas  exagérer  les  privilèges  de  la  métropole. 
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Système  colonial.  — Fin.  — De  l’abolition  du  monopole  colonial.  Diffi- 
ciilté.s  de  la  transition.  Ces  difficultés  paraissent  s’aggraver  dans  les 
colonies  à esclaves.  — De  l’esclavage  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  production.  Nécessité  de  l’abolir.  Un  état  intermédiaire  entre 
ia  liberté  et  l’esclavage  serait  un  établissement  aussi  compliqué 

qu  mutile.  Une  indemnité  est  due  aux  possesseurs  d’esclaves  : d’a- 
pres quel  principe. 
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En  rendant  compte  devant  Tlnstitut  de  France 
des  travaux  de  M.  Rossi,  le  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
M.  Miguet,  disait  : « Il  est  à regretter  qu’après 
avoir  exposé  la  production  de  la  richesse,  M.  Rossi 
n’ait  pas  eu  le  temps  d’examiner  les  problèmes, 
devenus  si  redoutables,  de  sa  distribution.  « Ce 
regret,  publiquement  exprimé  devant  une  aussi 
illustre  compagnie  savante,  par  un  de  ses  mem- 
bres, nous  a engagés  à publier  la  suite  du  Cours 
(l’Économie  Politique. 

La  forme  de  ce  volume  n’est  pas,  sans  doute, 
aussi  correcte  que  celle  des  deux  premiers,  car 


ce  n*est  point  Tœuvre  de  Técrivain,  mais  la  pa- 
role du  professeur  (*)  que  nous  livrons  au  public; 
nous  avons  pensé  néanmoins  que  sa  publication 
ne  serait  pas  inutile,  si,  par  la  précision  de  la  mé- 
thode et  la  vigueur  des  démonstrations,  il  pou- 
vait contribuer  à rendre  clairs  et  certains  les 
principes  d une  science  qui  ne  cesse  d etre  en 

butte  aux  attaquesde  l’ignorance  et  aux  calomnies 
de  la  mauvaise  foi. 


n Recueillie  on  18.^7-187,8  par  M.  Porée,  aujoiinriiui  cliel 
de  bureau  au  niinislère  des  travaux  publics. 
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SOMMAIRE. 


Tous  les  faits  nationaux  se  groupent  au  fond  sous  trois  chefs  : organisation 
sociale,  système  politique,  situation  économique.  D’où  il  suit  que  les  na- 
tions sont  amenées  à trois  sortes  de  révolutions  ; les  révolutions  sociales 
les  révolutions  politiques,  les  révolutions  économiques.  Or,  il  est  incon- 
testable qu’une  révolution  économique  s’accomplit  sous  nos  yeux,  non- 
seulement  en  France,  mais  dans  la  plupart  des  Etats  européens’  - Ce  - 
fait  nouveau  a eu,  entre  autres,  pour  résultat  irrécusable,  un  grand  ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et,  par  conséquent,  peut  donner  lieu 
à de  graves  questions  en  matière  de  production.  Mais  il  est  bien  plus  im- 
portant à étudier  au  point  de  vue  de  la  distribution  de  la  richesse.  — Les 
questions  relatives  à la  distribution  de  la  richesse  seront  le  sujet  de  ce 
cours.  Elles  tirent  une  double  importance  et  de  la  nature  même  des  faits 

dont  elles  s’occupent,  et  de  la  situation  économique  de  notre  pays  et  de 
noire  temps. 
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PRE.MÏERE  LEÇON 


.V1e.s.«!ikiiks 


-Tiuii  muMie  i»i.  j.-k.  ^ay,  écrivant 

n 1822  à Ricardo,  se  plaignait  en  termes  assez 
mers  de  l’indifférence  du  public  français  pour  les 
□estions  économiques.  « Notre  nation , disait-il  à 
peu  près,  toute  livrée  aux  affaires,  aux  plaisirs 
et  aux  querelles  politiques  ne  donne  que  fort  peu 
d attention  aux  sciences  économiques.  J’explique 
les  principes  de  l économie  politique  dans  la  salle 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  j’observe, 
à notre  honte,  que  la  moitié  de  mon  auditoire 
se  compose  d’étrangers.  » 

Les  expressions  sont  dures,  le  reproche  est  sévère 
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e:t  oiijjM essons-nous  il  ajouler  injusli;,  c,ai’  les  iialion 


lie  se  \ouent  pasà  telle  ou  telle  branche  des  connais- 
sances humaines  pour  le  plaisir,  pour  la  satisfaction 
de  celui  qui  l’enseigne.  Toute  chose  a son  temps,  l’es- 
prit humain  a ses  phases  ; il  n’y  a pas  plus  de  honte 
pour  les  hâtions  que  pour  les  individus  à ne  pas  être 
encyclopédistes,ets’il  est  naturel  quepeud’hommesse 
vouent  à approfondir  les  sciences  militaires  dans  une 
époque  où  une  longue  paix  paraît  assurée,  de  même 
il  est  tout  naturel  qu’un  petit  nombre  se  vouent  aux 
arts  pacitiques  dans  un  temps  de  guerre  et  de  boule- 
versement général.  Encore  une  fois,  l’esprit  humain 
a ses  phases  et  les  directions  qu’il  prend  se  lient  né- 
cessairement aux  mouvements  généraux  de  l’iiistoire. 

Maintenant  les  plaintes  démon  prédécesseur  n’au- 
raient pas  lieu.  Evidemment  aujourd’hui  les  études 
économiques  occupent  une  place  considérable  et 
attirent  fortement  l’attention  du  public.  Et  certes, 
Messieurs,  tout  en  taisant  une  large  part  à la  recon- 
naissance, je  dois  cependant  constater  ce  fait,  même 
par  votre  présence  dans  cette  enceinte  ; et  je  ne  dois 
pas  attribuer  à l’homme  ce  qui  appartient  à la  science, 
et  a l’accident  de  ma  parole  ce  qui  est  le  résultat  de 
' la  marche  des  idées.  Aujourd’hui,  dis-je,  les  études 
économiques  ont  pris  une  marche  ascendante,  et  ce 
fait  est  lui-même  le  symptôme  et  l’effet  d’un  fait  plus 
général , je  veux  parler  de  la  révolution  économique 
qui  s accomplit  sous  nos  yeux. 

Tous  les  faits  nationaux  se  groupent  au  fond  sous 
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trois  chefs  : — organisation  sociale,  — système  poli- 
tique, situation  économique.  Une  nation  esl,  et 
pour  être  il  faut  être  organisé.  On  est  organisé  selon 
une  forme  ou  selon  une  autre  forme,  d’après  un  prin- 
cipe ou  d’après  un  autre  principe,  mais  être,  dans  les 
corps  complexes,  c’est  être  organisé,  et  l’organisation 

sociale,  quelle  qu’elle  soit,  se  maintient,  se  développe 

sous  la  protection  «lu  pouvoir  social,  c’est-à-dire  à 
l’abn  du  système  politique.  Mais  la  même  organi- 
sation sociale  et  le  même  système  politique  peuvent 

se  concilier  avec  des  situations  économiques  assez 
diverses. 

La  situation  économique  ne  se  confond  donc  pas 
avec  les  deux  autres  faits  généraux  de  la  société. 

I organisation  sociale  et  le  système  politique,  quoi- 
qu’d  soit  évident  pour  tous  que  ces  trois  faits  s’en- 
chaînent et  réagissent,  dans  une  certaine  mesure, 

1 un  sui  1 autre.  D où  il  suit  que  dans  leur  marche  et 
dans  leur  développement  historique,  ce  n’est  pas  seu- 
lement à deux  ordres  de  changements,  de  transfor- 
mations, ou,  pour  parler  comme  on  parle,  de  révo- 
lutions, que  les  nations  sont  exposées,  qu’elles  sont 
amenées,  mais  bien  à trois:  - les  révolutions  socia- 
révolutions  politiques  — et  les  révolutions 
economiques,  qu’on  a moins  aperçues,  qu’on  a 
moins  signalées,  dont  on  s’est  moins  occupé,  parce 
<iu  elles  sont  moins  bruyantes  et  heureusement 
aussi  moins  dangereuses,  moins  sanglantes  que  les 
révolutions  sociales  et  lesrévolulions  politiques. pan  e 
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que  les  unes  sont  quelquefois  des  faits  brusque^ 
et  instantanés,  tandis  que  les  révolutions  économi- 
ques, par  la  nature  même  des  choses,  se  déroulent 
et  s’accomplissent  peu  à peu,  successivement,  au 
point  que  souvent  elles  ont  échappé  à l’œil  de 
l’historien  qui  a cherché  je  ne  sais  quelle  solution  de 
ce  qui  lui  paraissait  énigme,  problème,  mystère, 
parce  qu’il  manquait  des  connaissances  nécessaires 
pour  trouver  la  véritable  solution  dans  le  dévelop- 
pement, dans  la  marche  économique  des  nations. 

Or,  Messieurs,  les  révolutions  économiques,  ainsi 
que  je  l’ai  dit,  quelquefois  précèdent,  quelquefois 
suivent  les  révolutions  sociales.  Quelquefois  aussi 
une  tranformation  économique  ou  une  certaine  si- 
tuation économique  devient  la  cause  d’une  révolution 
sociale,  et  la  révolution  sociale  une  fois  accomplie 
réagit  à son  tour  en  produisant  une  transformation 
économique  plus  complète  et  plus  profonde. 

Il  n’est  pas  un  de  vous.  Messieurs,  qui  ne  se  rap- 
pelle que  cette  grande  révolution  sociale  qui  est  dési- 
gnée dans  l’histoire  sous  le  nom  d’alfranchissemenl 
des  communes  a été  due  à une  situation,  à une  trans- 
formation économique.  C’est  l’industrie,  c’est  le  com- 
merce, c’est  la  richesse  des  bourgs  et  des  villes  qui 
ont  enfanté  leur  liberté.  Et,  pour  arriver  d’un  saut 
à notre  temps,  l’Amérique  du  Nord  .s’est  émancipée, 
et,  par  son  allVanchissement, elle  a marché  rapidemeni 
vers  une  nouvelle  situation  économique.  L’économie 
sociale  de  rAmérique  du  Nord  sous  raction  de  son 
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affranchissement,  de  son  indépendance  de  la  mère- 
patrie,  a pris  un  essor  qui  confond  l’observation,  un 
essor  si  audacieux  que  dans  ses  élans,  vous  le  savez, 
elle  a failli,  il  y a peu  de  jours,  compromettre  la 
situation  commerciale  de  l’Euiope  entière. 

Ce  sont  là  deux  grands  faits  qui  prouvent  ce  que 
nous  affirmions  que  quelquefois  la  situation  écono- 
mique devient  la  cause  d’une  transformation  sociale 
et  politique  et  (fue  quelquefois  aussi  une  transforma- 
tion sociale  et  politique  amène  une  immense  transfor- 
mation économique.  Et  certes  l’effet  de  ces  causes  est 
loin  d’avoir  atteint,  dans  le  pays  que  nous  venons  de 
signaler,  son  dernier  terme.  La  transformation  écono- 
mique de  l’Amérique  du  Nord  est  loin,  d’avoir  porté 
tousses  fruits;  elle  ne  sera  appréciée  dans  toutes  ses 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  (je  raconte  ici  et 
ne  juge  pas)  que  lejouroù  les  terres  vacantes,  celles  du 
moins  qui  se  trouvent  à portéede  quelques  marchés, 
de  quelques  foyers  de  consommation  , seront  défini- 
tivement occupées,  où  la  population  cependant  con- 
tinuera à s’épaissir  et  où  les  capitaux  suivant  le  mou- 
vement naturel,  économique,  s’accumuleront  de  plus 
en  plus  et  tendront  à se  concentrer  dans  un  certain 
nombre  de  mains  ; parce  qu’il  n’est  que  trop  prouvé 
que  les  grands  capitaux  travaillant  à des  conditions 
auxquelles  les  petits  capitaux  ne  peuvent  travailler, 
tendent  constamment  à absorber  ces  derniers  et  à 
accumuler  une  grande  quantité  de  richesses  dans 
un  petit  nombre  de  foyers,  et  qu’alors  des  légions  de 
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Iravailleurs  se  trouveront  ainsi  entourer  ces  loyers 
des  grands  capitalistes.  De  ce  développement  éco- 
nomique vers  lequel  ce  pays  marche  évidemment  tous 
les  jours,  ne  voyez-vous  pas  résulter  une  transforma- 
tion sociale  inévitable  ? Que  cette  transformation  soit 
bonne  ou  mauvaise,  encore  une  fois  ce  n’est  pas  ici 
la  question,  mais  elle  sera  une  conséquence  du 
principe  qui  se  développe  tous  les  jours,  et  qui  se  ré- 
sume, au  reste,  dans  une  formule  bien  vulgaire.  On  a 
dit  que  nous  marchions  vers  l’Amérique  ; resterait  à 
savoir  si  ce  n’est  pas  l’Amérique  qui  marche  vers 
nous,  car  s’il  est  naturel  que  la  jeunesse  marche  vers 
la  virilité  et  la  vieillesse,  le  contraire  est  impossible. 

Quoi  qu’il  en  soit , Messieurs,  la  France,  après 
avoir  opéré  la  plus  grande  et  la  plus  utile  des  révolu- 
tions, qui  n’a  été  au  fond  que  le  complément  du 
Christianisme  mis  en  action  , l’application  à l’his- 
toire et  à la  société  des  principes  que  le  Christia- 
nisme avait  introduits  dans  les  croyances  et  dans  le 
domaine  des  idées,  après  avoir  accompli  ce  fait  im- 
mense qu’à  peine  on  peut  appeler  national  parce  qu’il 
a été  au  moinsEuropéen,  la  France,  dis-je,  a opéré  sa 
révolution  sociale,  sa  révolution  politique,  mais  elle 
n’a  pas  opéré  sa  révolution  économique.  Pays  es- 
sentiellement agricole,  malgré  les  efforts  du  système 
mercantile,  pays  essentiellement  agricole  et  guerrier, 
on  ne  pouvait  pas  dire  que  l’industrie,  que  les  ma- 
nufactures, que  la  production  industrielle  propre- 
ment dite  fût  un  élément  majeur , de  la  richesse 
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iialiuuale  en  France.  C’est  un  ordre  de  faits  nou- 
veau (|ui  n’a  pris  un  grand  essor  et  un  immense 
développement  que  depuis  quelques  années.  Depuis 
(juelques  années,  Messieurs,  la  France  s’est  emparée 
il  son  four  avec  toute  la  vivacité  et  l’intelligence  qui 
caractérisent  son  peuple,  des  nouvelles  forces  pro- 
ductives ; c’est  depuis  quelques  années  qu’dle  de- 
mande à la  houille,  qu’elle  demande  à la  vapeur, 
qu’elle  demande  à la  puissance  mécanique  les  moyens 
d’augmenter  sa  force  productive  et  sa  richesse  na- 
tionale. Aussi  comparez,  car  tout  se  fait  vite  en 
France,  comparez  avec  ce  qui  se  passe  aujourd’hui , 
je  ne  dis  pas  ce  qui  se  passait  il  y a cinquante  ans, 
je  ne  dis  pas  ce  qui  se  passait  il  y a vingt  ans  , il  y 
a même  dix  ans,  alors  que  J. -B.  Say  se  plaignait  de. 
rindiiférence  du  public  français  pour  les  questions 
économiques,  prenez  des  époques  tout  à fait  rappro- 
chées. Ouvrez  seulement  le  tableau  du  commerce, 
des  douanes,  de  la  navigation  française  de  l’autre 
jour  et  celui  d’aujourd’hui,  celui  de  1832  et  celui  de 
1830,  et  vous  serez  frappés  de  l’énorme  différence 
qui  s’y  trouve  pour  un  espace  de  temps  si  court. 
Vous  verrez  le  commerce  extérieur  augmenter  de 
cent,  deux  cents  millions.  Et  qu’est-ce  que  le  com- 
merce extérieur  dans  un  pays  placé  sous  le  régime 
du  système  soi-disant  protecteur  ? A coup  sûr  le 
commerce  extérieur  n’est  qu’une  branche  tout  à 
fait  secondaire  du  développement  de  la  force , na- 
tionale. 
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V oyez  le  nombre  des  navires,  voyez  le  mouvement  I 
des  ports  ; tout  change,  tout  se  modifie  dans  le  sens  I 

d’un  grand  développement  de  la  puissance  indus-  | 

trielle.  Et  la  France  est  loin,  très-loin  d’avoir  atteint  I 
sa  limite  dans  cette  voie.  Peut-être  qu’aujourd’hui  I 
vont  s’ouvrir  devant  elle  des  carrières  tout  à fait 
nouvelles  ou  du  moins  renouvelées;  le  commerce 
direct  du  bassin  de  la  Méditerranée  avec  l’Orient,  par 
exemple,  que  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance avait  enlevé  à la  France  (et  c’est  encore  là  un  j 

nouvel  exemple  de  l’influence  de  la  siuiation  éco-  fl 

nomique  d’un  pays  sur  sa  situation  politique),  ce  | 

commerce  , dis-je , doit  se  rouvrir  et  fera  à son  tour 
abandonner  la  route  du  Cap  comme  plus  difficile  et 
plus  longue  ; et  lorsque  cette  nouvelle  grande  voie;  ' 

commerciale  avec  l’Orient  sera  rétablie,  où  en 
sera  le  véritable  foyer  ? Dans  les  ports  de  France, 
à Marseille,  ville  appelée  aux  plus  hautes  et  aux  plus 
brillantes  destinées  commerciales  du  monde. 

Ces  faits,  au  surplus,  ne  sont  ignorés  de  personne. 

Et  qui  ne  sait  la  révolution  qui  s’est  opérée,  qui  s’o-  ' 

père  tous  les  jours,  qu’on  le  veuille  ou  qu’on  ne  le  t 

veuille  pas,  qu’on  sache  s’y  prendre  ou  qu’on  ne  le 
sache  pas,  dans  les  voies  de  communication,  dans 
les  moyens  de  transport  entre  les  diverses  parties 
de  l’empire  et  entre  le  pays  et  les  pays  étrangers? 

Chacun  comprend  que  je  veux  parler  de  cette  l 

nouvelle  force  sociale  qu’on  appelle  les  chemins  de  ' 

fer.  Question  immense,  Messieurs,  et  dont  peut-être 
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on  n’a  pas  encore  sondé  toute  la  profondeur  et 
aperçu  toute  la  portée.  Car  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  n’est  autre  chose,  passez-moi  l’ex- 
pression, qu’un  moyen  par  lequel  la  puissance  hu- 
maine prend  un  sol,  saisit  une  ville  et  lui  dit  : Tu  es 
trop  éloignée,  la  nature  ne  t’a  pas  placée  là  où  mes 
intérêts  veulent  que  tu  sois,  je  te  place  cinquante 
lieues  plus  près. 

Tel  est  l’effet  de  cette  nouvelle  force  sociale.  Mais 
vous  comprenez  quelles  conséquences  elle  peut  pro- 
duire, car  tout,  dans  ce  monde,  est  relation,  rien 
n’est  absolu  dans  les  choses  d’application.  Quand 
vous  rapprochez  un  marché,  un  foyer  de  production 
d’un  grand  foyer  de  consommation,  comme  tout  est 
relation  en  ces  matières,  cela  revient  à éloigner  d’au- 
tant les  autres  foyers  de  production.  Nous  retombe- 
rons donc  dans  de  grandes  inégalités  et  dans  des  in- 
égalités qui  seront  quelquefois  funestes  à certains 
producteurs. 

Et  quand  on  la  considère  dans  ses  rapports  avec 
les  états  étrangers,  la  question  'grandit  bien  autre- 
ment. Car,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  un  état  se- 
condaire, placé  entre  deux  grandes  nations,  se 
trouve,  par  la  force  des  choses,  dans  certaines  rela- 
tions non-seulement  commerciales,  mais  politiques, 
avec  l’une  et  l’autre  de  ces  nations.  L’indépendance 
absolue  d’un  état  de  deuxième  ou  de  troisième  or- 
dre, est  une  chimère.  11  y a indépendance  politique, 
mais  il  y a influence,  parce  qu’il  en  est  des  états 
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l orniiH*  dus  ijomiiies  en  société  : ceux  ([ui  sont  puis- 
sants exercent  toujours  une  certaine  influence  sur 
ceux  qui  le  sont  moins.  Mais  lorsqu’un  état  secon- 
daire peut  ainsi  se  rapprocher  plutôt  de  Tun  que  de 
l’autre  de  ses  voisins,  lorsqu’il  peut  otlrir  sur  son 
sol  des  moyens  de  transport  rapides  comme  la  pen- 
sée, non-seulement  pour  des  marchandises,  mais 
pour  des  hommes,  mais  pour  des  armes,  mais  pour 
des  hommes  armés,  il  est  facile  de  comprendre  qu’au 
fond  de  cette  grandequestion  économique  se  trouvent 
aussi  enveloppées  de  graves  ({uestions  politiques. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  de 
l’ensemble  de  ces  faits  afiparaît  dans  tout  son  jour 
la  révolution  économique  qui  s’accomplit  sous  nos 
yeux.  Et  elle  n’est  pas  particulière  à la  France; 
elle  s’accomplit  dans  la  plupart  des  états  Européens. 
Si  vous  en  voulez  une  preuve  matérielle,  ouvrez 
les  états  des  douanes  françaises  et  vous  verrez  que, 
dans  les  quatre  années  dont  je  viens  de  parler,  le 
transit  des  productions  étrangères , seulement  à 
travers  la  France,  a plus  que  doublé.  De  1833  a 
I83H,  il  a passé  de  90  millions  de  valeur  à 
millions. 

Ainsi  ce  fait  s’accomplit,  et  il  est  frappant  dans 
plus  d’un  pays.  11  est  frappant,  en  effet,  de  voir  le 
pâtre  de  l’AppenzelI  tendre  d’un  côté  la  main  à l’A- 
mérique et  de  l’autre  à l’Égypte  pour  se  faire  donner 
les  cotons  non  fdés,  et  les  leur  rendre  ensuite  façon- 
nés au  milieu  de  ses  moutons  et  de  ses  brebis.  Or, 
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• quels  sont  les  résultats  de  ce  grand  fait  dont,  j<‘ 
I le  répète.  Messieurs,  je  vois  une  preuve  et  un 
i symptôme  même  dans  votre  présence  ici  et  dans 
j l’attention  bienveillante  dont  vous  m’honorez  ? 

J 

^ D’abord  il  y a un  résultat  général,  irrécusable, 
; quoi  qu’on  en  dise,  c’est  un  grand  accroissement  de  la 
richesse  nationale.  3Iais  ce  même  accroissement  de 
la  richesse  nationale,  quels  effets  produit-il  à son 

* tour?  Et  si  cela  nous  appartenait,  nous  pourrions 
examiner  quels  effets  il  produit,  et  sous  le  point  de 
vue  économique,  et  sous  le  point  de  vue  politique, 
et  sous  le  point  de  vue  moral. 

La  richesse  nationale  s’est  grandement  accrue,  et 
(pielques-uns  des  effets  moraux  qu’a  produits  cet  ac- 
noissement  sont  sensibles  pour  tout  le  monde.  11  y 
en  a d’heureux,  il  y en  a de  fâcheux.  Le  bien  est  ir- 
récusable, et  c’est  en  vain  qu’on  voudrait  contester 
les  progrès  réels  en  tout  sens  des  sociétés  nouvelles. 
Mais  il  est  vrai  aussi  que  le  mal  ne  manque  pas,  et  l’un 
des  effets  de  la  richesse  moderne,  c’est  que  le  luxe,  la 
jouissance  aujourd’hui,  ne  sont  plus,  en  quelque 
sorte,  un  privilège  de  caste;  ils  ne  sont  plus  ren- 
fermés dans  les  châteaux,  dans  les  salons,  ou  bien 
au  fond  des  riches  séjours  des  grands  prélats.  Au- 
; jourd’hui  la  richesse,  si  je  puis  parler  ainsi,  s’étale 
sur  la  place  publique  et  dans  les  rues.  .Tadis  le  peuple 
était  témoin  d un  faste  en  quelque  sorte  politique, 
d’une  grandeur  que  j’appellerai  seigneuriale,  et  ne 
soupçonnait  guère  des  plaisirs  et  des  jouissances  qui 
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lui  étaient  parfaitement  inconnus.  Mais  aujourd  hui 
il  est  témoin  tous  les  jours,  partout,  des  plaisirs  ma- 
tériels de  la  vie,  des  jouissances  sensuelles,  que  dirai- 
je?  des  vanités  un  peu  vulgaires  de  la  richesse  mo- 
derne. Aujourd’hui,  celui  qui  sort  chancelant  sous 
le  poids  du  festin  et  celui  qui  a faim,  le  gant  jaune 
et  la  main  décharnée  du  mendiant,  se  touchent  dans 
un  même  pêle-mêle  social.  Je  suis  loin  de  blâmer,  je 
raconte.  Mais  que  résulte-t-il  de  cette  connaissance 
mutuelle  de  l’état  des  choses?  Des  désirs  immodérés, 
des  envies  profondes,  des  impatiences  redoutables, 
des  crimes  effrayants,  et  puis,  en  somme,  cet  amour  si 
ardent,  si  impatient,  si  irascible,  cette  soif  de  la 
richesse  improvisée  qui,  on  le  dissimulerait  en  vain, 
n’est  pas  le  caractère  dominant,  mais  un  des  carac- 
tères de  notre  époque. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des  observations 
qui  ne  nous  appartiennent  guère  ; c’est  dans  le  do- 
maine de  la  science  que  nous  professons  que  nous 
tenons  à nous  renfermer. 

11  y a eu  un  grand  accroissement  de  la  richesse  na- 
tionaleet  cela  mêmepeutdonner  lieu  à des  études  sé- 
rieuses et  à des  questions  graves  d’économie  politique, 
en  matière  de  production.  Nous  n’y  reviendrons  pas, 
nous  en  avons  fait  le  sujet  de  nos  études  de  l’annéc' 
dernière.  Mais,  Messieurs,  ce  fait  nouveau,  cette  ré- 
volution économique  est  bien  plus  importante  à con- 
naître, elle  est  bien  plus  importante  à étudier  sous 
l’autre  point  de  vue  qui  l•onstitue  la  seconde  partie 
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de  l’économie  politique,  je  veux  parler  du  point  de 
vue  de  la  distribution  de  la  richesse.  Là  se  trouvent 
surtout  les  nœuds  difficiles  à délier.  Là  sont.  Mes- 
sieurs, les  abîmes  de  la  science  économique. 

Cependant  ne  nous  y trompons  pas.  Quand  je 
parle  de  la  distribution  de  la  richesse,  j’en  parle 
comme  économiste,  je  n’attache  à ces  mots  que  le 
sens  que  l’économie  politique  y doit  attacher.  Je  ne 
parle  pas  de  la  distribution  de  la  richesse,  telle  que, 
dans  des  circonstances  données,  la  morale  peut  lacon- 
seiller  a tout  homme  opulent  ; je  ne  parle  pas  de  la 
distribution  de  la  richesse , telle  que , dans  des  vues 
politiques,  un  législateur  peutlaprescrire.  Ce  sont  là 
des  considérations  d’un  ordre  autre  que  celui  auquel 
nous  devons  nous  arrêter.  Je  parle  de  la  distribution  de 
l;i  richesse  dans  le  sens  économique,  je  parle  de  ces 
questions-ci  : Un  produit  étantdonné  par  l’emploi  des 
différentes  forces  de  la  production  commune,  com- 
ment cette  richesse  se  distribue-t-elle? D’après  quelles 
lois?Ceslois  sont-elles  nécessaires,  constantes,ou  bien 
seulement  éventuelles,  temporaires?  Et  là.  Messieurs, 
je  ne  l’ignore  pas,  nous  nous  trouverons  sur  les  fron- 
tières des  sciences  politiques,  car  les  sciences  poli- 
tiques et  les  sciences  économiques  se  touchent,  et 
nous  signalerons  ces  frontières,  mais  en  géogra- 
phes et  non  en  conquérants.  Nous  voulons  posséder 
notre  science,  et  seulement  nous  aider  des  résultat.*: 
des  autres. 
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Cependant^  comme  il  y a une  classe  d’économistes 
pour  qui  cette  distinction  n’existe  pas,  comme  il  y 
aune  classe  d’économistes  aujourd’hui  surtout,  qui 
frappés  de  quelques-uns  des  désordres  que  l’aug- 
mentation de  production  leur  paraît  avoir  amenés, 
ne  voudraient  rien  moins  au  nom  de  la  science  éco- 
nomique, que  nous  faire  reculer  de  quelques  siècles  , 
et  nous  ramener  à l’enfance  de  la  société,  comme  la 
science  économique  se  trouve  ainsi  tiraillée  entre 
ceux  qui  voudraient  en  quelque  sorte,  supprimer 
de  la  société  ce  qu’ils  appellent  l’action  gouver- 
nementale, pour  n’y  laisser  absolument  qu’une 
action  individuelle,  débarrassée  de  tous  liens , de 
toutes  entraves,  et  ceux  d’un  autre  côté  qui  ne  con- 
çoivent l’organisation  sociale  que  comme  une  organi- 
sation monacale,  ceux  qui  voudraient  faire  de  nous 
de  purs  instruments,  il  faudra  bien  que  nous  nous 
demandions,  non  au  nom  de  la  politique,  cela  ne 
nous  regarde  pas,  non  au  nom  des  sciences  morales, 
ce  n’est  pas  encore  de  notre  domaine,  mais  au  nom 
des  sciences  économiques,  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  vrai  dans  des  prétentions  si  éloignées  rune  de 
l’autre. 

Ce  sont  ces  grandes  et  importantes  questions,  rela- 
tives à la  distribution  de  la  richesse,  que  nous  serons 
appelés  à traiter  celte  année,  questionsqui  tirent  leur 
inqiortance  et  de  la  nature  môme  des  faits  dont 
elle  .'l’occupent,  et  de  la  situation  économique  ilu 
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temps  où  nous  vivons  et  du  pays  où  nous  parlons. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  vous  le  savez,  nous  ne 
confondons  pas  la  science  économique  avec  les  autres 
sciences  morales  et  politiques,  encore  une  fois,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  soit  un  moyen  d’apporter 
la  lumière  que  de  supprimer  l’analyse,  et  de  faire 
de  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  un  pêle- 
mêle.  Aussi,  fidèle  à notre  méthode  nous  aurons  soin 
de  distinguer  le  domaine  de  l’économie  politique 
du  domaine  des  sciences  qui  l’avoisinent , qui  la 
louchent, 

Mais  ne  craignez  pas  que  tout  en  suivant  cette  mé- 
thode <jue  nous  croyons  la  seule  vraie,  la  senh' 
philosophique,  nous  prenions  ici  l’économie  poli- 
tique comme  si  la  production,  comme  si  l’augmen- 
tation de  la  richesse  était  le  but  unique,  le  but 
définitif  de  l’homme  et  des  peuples.  Non,  Messieurs, 
nous  devons  étudier  ce  fait,  nous  devons  étudier 
t*et  ordre  d’idées,  mais  nul  plus  que  nous  ne 
reconnaît  que  Tordre  économique  est  secondaire, 
qu’il  est  dominé,  qu’il  doit  être  dominé  par  Tordre 
d’idées  morales  et  même  politiques,  lorsqu’il  s’agit 
de  la  grandeur,  de  la  conservation,  de  la  puissance 
deTEtat.  11  faut  être  avant  tout  dans  le  bien,  il  faut 
être  fort  et  puissant,  en  troisième  lieu,  il  tant  être, 
si  on  jieut,  heureux  et  riche.  Et  nous  respectons  trop 
la  (lignite  individuelle  de  l’homme  et  la  dignité 
morale  des  nations  pour  penser  autrement,  et  nous 
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savons  que  la  France  a un  trop  bel  héritage  de  gran- 
deur, de  gloire  et  de  dignité  nationale  à conserver 
pour  qu’elle  puisse  jamais  s’abaisser  au  point  de 
n’avoir  plus  d’autre  souci  que  d’étre  riche. 
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SOMMAIKE. 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  dits  diflieiles  questions  que  présente  la  distri- 
bution de  la  richesse,  il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  les  idées  élé 
mentaires  dont  on  devra  faire  usage,  et  le  langage  dont  on  se  servira.  — 
Les  trois  nuds  travail,  capital  et  terre,  dont  les  éeononiisles  se  servent 
pour  désigner  les  trois  instruments  <ie  la  production,  sont  loin  d’avoir 
toute  la  rigueur  que  l'esprit  scientilique  peut  désirer.  D'abord  travail  ex- 
prime l’application  de  rinstrumeiit,  tandis  que  capital  et  terre  expriment 
rinstrument  lui-méme.  Ensuite  le  mot  terre  ne  donne  point  une  idée 
complète  du  troisième  élément  producteur.  Ce  troisième  élément  se  com- 
pose de  forces  naturelles  qui  se  trouvent,  ou  par  la  nature  meme  des 
choses,  ou  par  la  loi,  ou  enfin  par  une  circonstance  quelconque,  mono- 
polisées, c'est-à-dire  réduites  à l’appropriation  exclusive  de  quelques-uns. 
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Messieurs, 


est  pas  de  plus  compliquée,  de  plus  difficile  que  cel 
qui  traite  de  la  distribution  de  la  richesse  Pour 
suivre  dans  toutes  ses  rainiüca tiens,  il  faut  soiivei 
une  analyses!  délicate  et  une  appréciation  si  exac 
< e ements  divers  qui  concourent  au  même  résuit; 
qu  il  n’est  certes  pas  étonnant  que  cette  branch 
le  la  science  ait  été  souvent  cultivée  avec  peu  c 
succès.  Aussi,  Messieurs,  je  regarde  comme  une  né 
cessite  et  un  devoir,  avant  d’entrer  dans  le  fon 
même  de  ces  difficiles  matières , de  consacrer  quel 
ques  instants  à bien  préciser  l’état  général  de  1 
question  et  à bien  déterminer  les  idées  élémentaire 
^lonl  nous  devrons  faire  emploi  et  le  laiii^age  don 
nous  nous  servirons.  Je  serai  très-court,  très-rapide 
mais  e quelque  utilité  cependant,  je  veux  m’ei 
natter,  surtout  pour  ceux  d’entre  vous  qui  pour 
•aient  se  trouver  dans  cette  enceinte  poui-  la  p,v 
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mière  fois  et  en  conséquence  ne  pas  posséder  les  idées 
fondamentales  que  nous  avons  à plusieurs  reprises 
exposées,  en  traitant  lesdiverses  parties  de  l’économie 
politique  et  en  particulier  la  production.  Je  fais  donc 
aujourd’hui  un  appel  à votre  attention  et  je  dois 
bien  ajouter  un  peu  à votre  patience , parce  qu  il 
ne  m’est  pas  plus  donné  d’ôter  à ces  notions  fon- 
damentales leur  rigueur  et  leur  aridité  qu  il  n est 
donné  à un  grammairien  de  rendre  amusants  pour 
nos  enfants  les  commeucerneiits  d’une  langue  quel- 
conque. 

La  production  de  la  richesse  est  le  résultat  de 
l’application  de  trois  instruments,  de  trois  forces 
assez  distinctes  entre  elles  pour  que  la  science  doive 
ne  pas  les  confondre,  je  veux  dire  le  travail,  le 
capital,  la  terre.  Voilà  les  trois  mots  dont  les  écono- 
mistes se  servent;  nous  les  avons  nous -même  em- 
ployés, et  cependant  c’est  une  nomenclature  qui  est 
loin  d’avoir  toute  la  rigueur  que  l’esprit  scientifique 
peut  désirer.  Nous  verrons  dans  un  instant  combien 
le  mot  terre  exprime  d’une  manière  incomplète  l'i- 
dée qu’il  doit  représenter.  Mais  même  dès  l’abord, 
qu’est-ce  que  le  travail  ? c’est  le  fait;  travail  c’est  l’ap- 
plication de  l’instrument , tandis  que  capital  c’est 
l’instrument  lui-même,  comme  terre  est  également 
l’instrument. 

Voilà  donc  une  nomenclature  quia  déjà  cela  d’im- 
parfait que  l’un  de  ses  termes  exprime  proprement 
l’action,  l’application  de  l’instrument,  tandis  que 
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les  deux  autres  expriment  l’instrument  lui-même. 
Quel  est  l’instrument  avec  lequel  on  travaille?  Ce 
sont  les  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l’homme, 
appliquées  économiquement  par  le  travail.  Celui  qui 
les  applique  est  travailleur. 

Le  second  élément  est  le  capital.  Qu’est-ce  que  le 
capital?  C’est  une  portjon  des  richesses  acquises, 
une  portion  des  produits  que  l’homme  applique  de 
nouveau  à la  production  comme  force  qu’il  s’ajoute 
au  lieu  de  la  consommer,  de  l’appliquer  à sa  jouis- 
sance immédiate , ou  bien  au  lieu  de  la  laisser  dans 
l’oisiveté.  Les  machines,  les  outils  sont  un  capital  : 
car,  avec  ce  dont  on  s’est  servi  pour  faire  les  unes 
et  les  autres,  on  pouvait  se  procurer  une  jouissance, 
se  chauffer  par  exemple  si  c’est  du  bois,  ou  ne  rien 
taire  du  tout;  mais  on  a mieux  aimé  appliquer  à la 
production  la  chose  produite,  on  l’a  transformée  en 
force  pour  produire  de  nouveau  et  davantage.  Capi- 
tal est  donc  le  nom  de  l’instrument,  je  dis  le  nom 
scientifique.  Je  vous  abandonne  la  signification  vul- 
gaire du  mot  capital  ; le  capital  c’est  l’instrument,  le 
capitaliste  c’est  l’agent  qui  applique  l’instrument, 

comme  le  travailleur  est  celui  qui  applique  ses 
forces. 

Et  quel  est  le  mot  dont  on  se  servira  pour  exprimer 
I action  ?Ce  mot,  la  science  ne  l’a  guère  fait;  lesuns  y ar* 
rivent  par  une  circonlocution,  les  autres  par  un  mot, 
les  autres  par  un  autre  mot.  Nous  dirons  que  c’est  l’en- 
treprise: on  entreprend  avec  une  force  accumulée  de 
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produire  autre  chose,  on  réussit  ou  ou  ne  réussit  pas. 

Enfin  il  y a le  troisième  élément,  la  terre.  Ceux 
qui  tiennent  cet  instrument  sont  appelés  proprié- 
taires fonciers,  et  vous  voyez  que  ce  mot  n’implique 
aucune  action,  parce  que  dire  propriétaire  ce  n’est 
pas  dire  quelqu’un  qui  agit  avec  l’instrument  qu’il 
possède;  le  mot  va  aussi  bien  à celui  qui  fait  travail- 
ler sa  terre  qu’à  celui  qui  la  garde  en  friche. 

Et  puis  nous  allons  voir  que  ce  mot  peut  facile- 
ment induire  en  erreur.  La  véritable  dénomination, 
comme  vous  allez  le  comprendre,  serait  celle  qui 
exprimerait  l’état  d’un  t^omme  faisant  agir  un  ins- 
trument dont  il  a le  monopole,  et  je  vous  prie  de  ne 
pas  prendre  ici  ce  mot  en  mauvaise  part. 

Il  ne  faut  cependant  pas,  en  fait  de  nomenclature, 
trop  innover  sans  nécessité.  Avec  les  explications  né- 
cessaires, nous  nous  contenterons  de  les  appeler 

propriétaires  ou  possesseurs.  Je  reprends  donc  les 
deux  idées. 

Les  travailleurs,  les  capitalistes,  les  propriétaires, 
voilà  les  trois  classes  de  producteurs.  11  est  évident 
que  celui  qui  aujourd’hui  travaille  aurait  pu  ne  pas 
travailler,  il  aurait  pu  employer  son  temps  à ne  rien 
faire  ou  à se  livrer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  au 
plaisir.  Au  lieu  de  cela  il  a travaillé,  c’est-à-dire,  il 
a appliqué  ses  forces  intellectuelles  ou  physiques  ou 
les  unes  et  les  autres  à l’œuvre  de  la  production;  il  a 
contribué  à un  résultat  économique. 

Le  capitaliste  dit  de  lui  la  même  chose.  J’ai  là. 
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dit-ii,  des  produits,  je  puis  les  appliquer  à mes  jouis- 
sances, ou  bien  je  puis  les  laisser  oisifs  ; au  lieu  de 
cela  je  les  applique  à l’œuvre  de  la  production, 
ou  immédiatement  ou  en  les  transformant,  peu  im- 
porte. 

V'^oilà  le  titre  économique  des  travailleurs,  voilà 
le  titre  économique  des  capitalistes.  On  a obtenu  un 
certain  résultat;  le  travailleur  y a, contribué  pour 

fo’ite  la  question  est  dans  le  chiffre.  Le 

capitaliste  à son  tour  y a contribué  pour C’est 

là  le  problème. 

Quant  au  troisième  élément,  quel  est  son  titre 
a lui?  Si  la  terre  (et  je  prends  ici  le  mot  danssou 
sens  propre),  si  la  terre^  si  le  champ  a contribué  à 
la  production,  y a-t-il  contribué  comme  le  travail- 
leur et  le  capitaliste?  A-t-il  un  titre  analogue?  Non, 
Messieurs,  le  travail  est  le  résultat  de  la  volonté  et 
de  l’activité  humaine,  le  capital  l’est  également, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  on  a parlé  correctement 
(juand  on  a dit  que  le  capital  n’était  que  du  travail 
accumulé.  La  puissance  productive  de  la  terre 
se  trouve  dans  les  forces  naturelles , dans  les 
agents  de  la  nature  , indépendamment  de  la  vo- 
lonté et  de  l’activité  de  l'homme.  Une  terre  n’est 
pas  fertile  parce  qu’on  le  veut;  elle  est  fertile  ou 
elle  ne  I est  pas,  elle  est  placée  sous  un  bon  ou  sous 
un  mauvais  climat,  il  y a six  pieds  d’humus  ou  il 
n y en  a que  trois  pouces.  Et  si  l’homme  inter- 
vient, et  si  la  terre  qui  n’est  pas  fertile  naturellement 
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le  devient  à la  longue,  parce  qu’on  y transporte 
d’autre  terre,  parce  qu’on  lait  des  mélanges,  parce 
que  les  engrais  et  la  culture  l’améliorent,  parce  que 
des  inondations  articifielles  viennent  y déposer 
leur  limon,  comme  dans  les  belles  vallées  de  la  Tos" 
cane,  alors,  ne  vous  y trompez  pas,  il  n’y  a plus  là 
seulement  la  terre,  mais  il  y a aussi  le  capital.  L’a- 
nalyse ne  permet  pas  de  confondre  des  choses  si  dis- 
tinctes. Les  vallées  de  la  Chiana  en  Toscane  sont  un 
capital  tout  aussi  bien  que  telle  ou  telle  machine 
construite  par  l’homme  ; dans  toutes  les  anciennes 
terres  (l’observation,  au  reste,  n’est  pas  nouvelle), 
il  y a un  mélange  des  forces  naturelles  et  du  travail 
de  l’homme,  qui  est  venu  s’y  ajouter  et  qui  s’y  es^ 
capitalisé,  ce  qui  fait  que  souvent  le  propriétaire  de 
la  terre  joue  un  double  rôle,  celui  de  propriétaire  et 
c-elui  de  capitaliste. 

Maintenant  supposez  les  terres  aussi  illimitées  que 
l’air,  la  lumière,  l’eau,  cesseraient-elles  d’étre  une 
force  productive  pour  cela  ? Non,  certes,  de  même 
que  la  lumière,  l’air  et  l’eau  ne  cessent  pas  d’étre  des 
forces  productives  et  de  la  plus  grande  utilité  pour 
l’homme,  quoique  la  Providence  les  ait  distribuées 
d’une  manière  illimitée;  elles  ne  cesseraient  pas,  dis- 
je,  d’être  des  forces  productives,  mais  elles  ne  pour- 
raient passe  présentera  la  distribution  des  produits, 
comme  on  ne  se  présente  pas  à la  distribution  des 
produits  pour  réclamer  la  part  de  l’eau,  de  l’air  et 
de  la  lumière,  sauf  dans  les  cas  où  ces  éléments 
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cessent  d’être  des  quantités  illimitées.  Ainsi  une 
chiite  d’eau  devient  une  propriété  limitée,  non 
parce  que  c’est  de  l’eau,  mais  parce  que  c’est  de  l’eau 
qui  tombe  d’une  certaine  manière.  Si  donc,  je  le  ré- 
pété, la  teri  e était  aussi  illimitée  que  l’air,  la  lumièi'e 
et  l’eau  le  sont  généralement  parlant,  elle  ne  se  pré- 
senterait pas  à la  distribution  des  produits. 

Ceci  est  même  évident  pour  le  bon  sens  et 
prouvé  par  quelques  faits  particuliers  ensuite, 
cai  vous  avez  dans  certains  pays  des  produits  de 
la  terre,  des  produits  naturels  qui  n’ont  absolu- 
ment aucune  valeur  propre,  qui  n’ont  absolu- 
ment que  la  petite  quantité  de  valeur  que  leur  im- 
prime le  travail  nécessaire  pour  les  percevoir.  Ainsi 
vous  avez  des  pays  où  faute  de  communications, 
tante  de  commerce,  de  routes,  de  canaux,  etc.,  les 
productions  forestières  n’ont  aucune  valeur.  Elles 
n ont  de  valeur  que  la  journée  de  travail  payée  à 
I homme  qu  on  envoie  à la  forêt  voisine  pour  couper 
le  bois  et  l’apporter,  mais  on  ne  paie  rien  pour  le 
bois  que  la  forêt  fournit,  parce  que,  grâce  aux  cir- 
constances locales,  on  peut  dire  que  les  forêts  sont 
là  en  quantité  illimitée,  c’est-à-dire  dépassent  les 
besoins  de  la  faible  population  qui  les  avoisine.  Le 
bois  y est  donc  aussi  abondant  en  quelque  sorte  que 
1 eau,  1 air  et  la  lumière  le  sont  pour  nous. 

Le  troisième  élément  se  présente  donc  à la  distri- 
bution et  y participe  parce  qu’il  est  limité,  et  que 
c est  une  force  appropriée  dont  les  uns  manquent  et 
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(juc  les  aulies possèdent.  Alors  qu’arrive-t-il?  Veuillez 
vous  le  rappeler:  une  terre  est  cultivée  ; pour  la  cul- 
tiver il  a fallu  un  certain  travail  et  l’application  d’un 
certain  capital.  Ce  travail  a une  valeur,  ce  capi- 
tal a également  une  valeur.  Ce  capital,  appliqué  à 
autre  chose,  aurait  donné  selon  le  taux  général  du 

pays  un  profit  de Le  travailleur,  s’il  n’avait  pas 

labouré  la  terre,  aurait  fait  autre  chose  et  il  aurait 

obtenu  un  salaire  de Si  la  terre  ne  donnait 

absolument  d’autres  produits  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  payer  le  travailleur,  rembourser  le  capi- 
taliste et  lui  donner  son  profit,  il  ne  resterait  rien 
pour  le  propriétaire  de  la  terre  ; il  aurait  beau  dire  : 

« Mais  moi,  je  suis  propriétaire  de  la  terre.»  Ou  lui 
répondrait  : « Gardez  votre  terre,  nous  ne  voulons 
pas  travailler  pour  vous;  moi,  travailleur,  si  je  dois 
vous  donner  mon  salaire  ou  une  grande  partie  de 
mon  salaire,  j’aime  mieux  ne  pas  travailler  ou 
travailler  à autre  chose;  moi,  capitaliste,  si  je  ne  puis 
être  remboursé  de  mes  frais  et  percevoir  le  profit  (pii 
m’appartient,  j’airne  mieux  consommer  mon  capital 
ou  lui  donner  un  autre  emploi.  » Mais  voilà  lepropre 
de  la  terre,  c’est  (pie  par  l’intervention  des  forces 
naturelles,  elle  donne  un  produit  ordinairement 
supérieur  à ce  qu’il  faut  pour  payer  le  travailleur  et 
rembourser  le  capitaliste.  De  là,  la  part  du  proprié- 
taire de  la  terre  dans  la  distribution.  Mais  que  prend 
ce  propriétaire  ? 11  prend  ce  (pi  reste,  les  deux  pre- 
miers paiements  déduits.  Si  ce  qui  reste  est  considé- 
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rable,  il  a un  beau  revenu  ; dans  le  cas  contraire,  il  a 
un[revenu  faible.  Si  les  deux  premiers  éléments  sont 
placés  dans  des  circonstances  qui  leur  permettent  de 
percevoir  beaucoup,  sa  partdiminue;  s’ilssont  placés 
dans  des  circonstances  défavorables,  qui  les  contrai- 
gnent à se  contenter  de  peu,  sa  part  augmente. 

Voilà  le  titre  économique  des  trois  copartageants  : 
le  travailleur,  — le  capitaliste,  — le  propriétaire,  et 
au  fond,  quand  on  prend  l’élément  dans  toute  sa 
pureté,  le  propriétaire,  en  tant  que  propriétaire,  no 
lait  rien  ; seulement,  il  laisse  employer  la  chose  qui 
lui  appartient.  Si,  non  content  de  cela,  il  exploite 
lui-même  comme  font  quantité  de  propriétaires, 
suitout  les  petits,  alors  les  deux  ou  les  trois  qualités 
se  réunissant  dans  la  même  personne,  celle-ci  fait 
les  deux  ou  les  trois  profits. 

Le  travailleur  demande  donc  la  rétribution  due  à 
son  activité,  le  capitaliste  demande  la  rétribution  due, 
non  à son  activité  proprement  dite,  mais  à la  priva- 
tion qu’il  s’impose  en  épargnant  et  en  consacrant  ses 
épaignes  a la  production  au  lieu  de  les  consacrera 
ses  plaisirs.  Ln  troisième  lieu,  le  projiriétaire  de  la 
teire  prend  part  a la  distribution  ; les  deux  premiers 
une  fois  satislaits , il  perçoit  le  surplus.  En  vertu  de 
quoi  ? En  vertu  du  monopole  qu’il  a de  cette  machine 
particulière  qu  on  appelle  terre.  D’où  il  résulte  une 
conséquence  importante  , c’est  que  dans  ce  troisième 
élément,  lors  même  qu’on  le  désigne  par  le  mot  par- 
ticulier de  terre,  ne  sont  pas  comprises  seulement 
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les  iL'ires  propiement  dites,  mais  bien  tout  ce  qui 
est  soumis  à l’appropriation  exclusive  de  certa  es 
personnes,  tout  ce  qui  devient,  au  bout  du  compte, 
monopole.  Ainsi  la  terre,  les  mines,  les  cours  d’eau, 
les  rivières  tombées  dans  l’appropriation  et  dont 
1 usage  n’est  pas  public , voilà  une  première  classe; 
mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  possesseur  exclusif  d’un 
secret,  d’une  force  de  la  nature,  même  d’un  talent 
naturel  quelconque,  est  dans  le  même  cas  que  le 
propriétaire.  Quand  vous  entendez  un  grand  ar- 
tiste, quand  vous  entendez  un  chanteur  de  premier 
oidre  , que  voyez-vous  en  lui?  Ne  voyez-vous  en 
lui,  par  hasard,  qu’un  travailleur  et  un  capitaliste? 
Eh  ! Messieurs,  nous  aurions  beau , vous  et  moi 
probablement,  moi  à coup  sûr,  nous  aurions  beau 
travailler  de  toutes  nos  forces  pendant  vingt,  ans 
de  notre  vie,  nous  n’approcherions  jamais  de  ce 
talent,  de  cette  puissance  musicale.  Nous  aurions 
beau  avoir  eu  les  maîtres  les  plus  capables  et  les 
avoir  largement  payés,  nous  aurions  beau  nous  pour- 
voir des  instruments  les  plus  parfaits , composer  une 
bibliothèque  musicale  des  plus  rares  ; nous  pour- 
rions avoir  plus  de  travail  et  plus  de  capital,  et  à 
coup  sûr  nous  n’obtiendrions  pas  des  entrepreneurs 
de  théâtres  ces  magnifiques  émoluments  qu’obtien- 
nent d’eux,  dit-on,  ces  grands  artistes.  C’est  qu’il 
y a trois  éléments  dans  ces  hommes.  Sans  doute 
il  y a un  travail,  sans  doute  il  y a un  capital,  mais  il 
y a en  outre  un  champ,  une  terre,  si  je  puis  parlei- 
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ainsi  ; il  y a un  don  naturel,  une  puissance  naturelle, 
une  force  productive  qui  est  indépendante  et  du  tra- 
vail et  du  capital , et  dont  ils  ont  la  possession  ex- 
clusive. 

Voilà  levrai.  Comment,  sans  cela,  expliqueriez-vous 
les  émoluments  énormes  qu’ils  reçoivent?  Quand  on 
dit  que  c’est  à cause  de  la  rareté,  on  emploie  une  ex- 
pression différente  pour  dire  la  même  chose  ; c’est 
prendre  un  détour  pour  arriver  au  même  résultat. 

De  même,  un  homme  fait  une  découverte,  le 
hasard  l’amène  à découvrir  un  secret.  Voilà  un 
homme  courageux  qui  étudie  maintenant  en  Orient 
un  terrible  fléau,  une  terrible  maladie,  la  peste. 
Eh  bien , je  suppose  qu’en  s’exposant  à tous  les 
dangers  d’une  telle  tâche,  en  rendant  un  service 
aussi  éminent  à l’humanité,  sa  bonne  fortune  (il  faut 
bien  dire  les  choses  comme  elles  sont,  car  on  n’ar- 
rive guère  à priori  à une  découverte  semblable),  sa 
bonne  fortune,  dis-je,  lui  fasse  découvrir  un  secret, 
un  spécifique  contre  la  peste,  comme  on  en  a dé- 
couvert un  contre  cette  maladie  autrefois  si  cruelle, 
la  petite  vérole.  Si  le  docteur  Jenner  avait  voulu 
traiter  la  chose  économiquement,  il  aurait  fait  une 
fortune  immense  comme  l’ont  faite  ceux  qui  ont  dé- 
couvert certaines  forces  mécaniques,  la  vapeur  par 
exemple.  Ceux  qui  ont  inventé  les  machines  à vapeur 
ontfaitune  fortune  immense,  eh  bien!  l’inventeurde 
la  «vaccine  en  eût  fait  tout  autant.  A quel  titre?  Est- 
ce  uniquement  comme  travail  et  comme  capital?  Eh  î 
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Messieurs,  non.  Ce  n’est  pas  un  grand  travail  que  de 
donner  un  coup  de  lancette  et  de  mettre  une  goutte 
de  virus  dans  le  bras  d’un  enfant,  et  ce  n’est  pas  un 
i^rand  capital  que  la  lancette  et  le  virus  dont  on  se 
sert.  Où  est  donc  la  source  de  la  rétribution  ? Elle 
«‘Si  dans  l’appropriation  exclusive  d’un  puissant 
moyen  naturel , comme  elle  est  dans  rappropriation 
exclusive  d’une  terre,  d’un  domaine. 

Enfin,  il  y a une  troisième  <;lasse  qui  rentre  égale 
ment  sous  cette  idée  générale,  tant  il  est  vrai  que  le 
mot  terre  est  mal  choisi,  quoi(|ue,  je  le  répète,  nous 
nous  en  servions  comme  les  autres,  parce  qu’il  faut 
.se  servir  dos  mots  usités.  Dès  le  jour  où  la  loi  posi- 
tive, bonne  ou  mauvaise,  ce  n’est  pas  ici  la  question; 
des  le  jour,  dis-je,  où  la  loi  positive  fait  d’une  chose 
quelconque  un  monopole,  elle  la  fait  rentrer  dans  la 
même  catégorie  que  la  terre,  puisqu’elle  lui  imprime 
artificiellement  cette  qualité  que  les  forces  dont  nous 
venons  de  parler  possèdent  naturellement.  Ainsi,  la 
loi  accorde  un  brevet  d’invention  à l’inventeur  d’une 
machine.  Elle  sera  entre  les  mains  de  celui  qui  aura 
obtenu  ce  brevet  une  source  de  revenu.  Pourquoi? 
Parce  que  c’est  un  monopole.  Le  jour  où  le  brevet 
d’invention  cessera  d’exister,  le  jour  où  la  décou- 
verte tombera  dans  le  domaine  commun,  l’inveu- 
leur  perdra  ce  revenu,  parce  que  chacun  pourra 

la.re  ce  qu’il  fait  et  qu’il  «’y  aura  plus  de  mono- 
pole. 

Ce  sont  là  des  faits  vulgaires  et  connus  de  tout  le 
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monde.  11  en  est  encore  de  même  pour  certains  pro- 
«luits. Ainsi, letabaca  chez  nous  une  valeur  assez  gran- 
de, un  prix  assez  élevé.  C’est  que  personne  ne  peut 
planter  le  tabac,  que  ceux  à qui  le  gouvernement  le 

permet  ;que  ces  mêmes  planteurs  de  tabac  sont  tenus 

do  vendre  au  gouvernement  à un  prix  déterminé,  et 
qu’il  n’y  a de  marchands  de  tabac  que  ceux  quj  le 

gouvernement  aulorise.Ainsi,  si  vous  voulez  du  tabac, 
la  contrebande  exceptée,  vous  ne  pouvez  vous  en 
pourvoir  qu’à  une  certaine  source,  et  ainsi  legoiiver- 
nementse  fait  un  revenu,  revenuque  je  regarde  pour 
moi  comme  excellent,  i, unique  j’y  contribue  pour  ma 
part;  mais  il  n’est  jias  moins  vrai  qu’il  est  produit 
par  le  monopole,  et  le  jour  où  tout  le  monde  pourrait 
• ultiver  et  fabriquer  du  tabac,  ce  jour-là,  ce  qu’on 
obtientpour  4 fr.  ou  o fr.,  on  l’obtiendrait  peut-être 
pour  I tr.  oO  c.,  peut-être  pour  1 fr. 

Voilà  donc  l’idée  netle  qu’il  faul  se  faire  du  troi- 
Meiue  élémenl.  Encore  une  fois,  si  vous  voulez,  nous 
I appellerons  terre;  mais  la  vérité  est  que  ce  sont  des 
lorces  naturelles  qui  se  trouvent,  ou  par  la  nature 
même  des  choses,  ou  par  la  loi,  ou  enfin  par  une 
circonstance  quelconque  monopolisées,  et  je  le 
■cpçle,  j’eiitends  par  là  réduites  à rappropriation 
exclus, ve  des  nus,  les  autres  ne  pouvant  y parli- 
cqiei-  que  du  couseuteuient  des  premiers,  d’où  ré- 
sulte le  litre  de  ceux-ci  à la  dislribulioii. 

Mainlenanl,  qu’esl-ceque  celle  distrihulion  dont 
ou  parle  tant?  Ou’euteud-on  par  là?  Vous  êtes  main- 
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menant  en  cHa,  de  répondre  vous-,„é„.ea  à la  que. 
“de  :‘d  ""  '-^-erloia 

snltat  aim-  '™''aillant  au  même  ré- 

5 q ique  dans  une  mesure  et  dans  des  cir 

nroduit  ■ . ' 'feWbulioa  de  ce 

ou  telle  raçon.  Cest  ai„., 
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. une  certaine  mesure,  et  on  peut  ne  pas 
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liste  qui  lui  dit  ; Si  vous  ne  vouiez 
les  engrais,  les  bestiaux,  les  charrues.  1 
cessaires  pour  exploiter  votre  champ,  et 
destinées  à donner  une  récolte . ie  voi 
tout  cela.  Voilà  l’associa 
mis  en  présence. 

Maintenant  il 

grain  qui  est  produit 
■l’appartiens  au  ] 
pitaiiste.  Comment  donc 
près  quelle  loi 

.qeanls  prendra-t-il  telle 
antre? 

quart,  tantôt  le  tiers 


y a une  récolte  à faire.  Mais  chaque 

ne  porte  pas  écrit  sur  lui  : 
propriétaire,  au  travailleur  ou  au  ca- 
J se  fera  la  distribution?  D’a- 
économique,  chacun  des  coparta- 

portion  plutôt  que  telle 
O ait,  il  arrive  que  l’un  prend  tantôt  le 

, tantôt  la  moitié  ou  les  trois 
'luai  ls;  pourquoi  cela?  Indépendamment  de  toute 
111  ervenliou  d’une  force  supérieure  qui  metlrail  sa 
onte  ralionnelle  ou  non  à la  place  du  cours  naturel 

lois  qui  le  delermineut.  et  ce  sont  ces  lois  qu’il  s’agit 
e reconnaître.  Il  serait  par  trop  absurde  de  supposer 

• “ en  est  rien.  Le  partage  se  fait  d’après  cer- 

t 11  d ’ n n 'I  estconsti- 

manière  r."”'  P®’’'®®*’  d’une  certaine 

, 1 sa  constitution  vient  à se  modlBer  il  v 

C UC  ; snpposerbea  J 

coup  de  terres  en  friche  comme  c’était  le  cas  en  Amé 

nqne.  snrtontil  y aquelquesaanées,  comment  inter. 
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qu’une  très-petite  rente,  on  lui  donne  très-peu,  parce 
que,  s’il  avait  des  prétentions  trop  élevées,  on  cultive- 
rait la  terre  d’à  côté.  Il  est  vrai,  dirait-on,  que  nous 
sommes  un  peu  plus  éloignés  de  la  ville,  il  faudra  des 
frais  de  transport  un  peu  plus  considérables , mais 
nous  gagnerons  cela  sur  ce  que  nous  vous  paierons 
de  moins. 

Maintenant  il  n’y  a plus  de  terres  vacantes.  Le  ca- 
pitaliste, le  fermier  qui  quitte  son  domaine  n’est 
pas  du  tout  sûr  d’en  trouver  un  autre  où  il  puisse  se 
(*aser  et  appliquer  son  capital.  Les  prétentions  res- 
pectives peuvent  se  modifier.  Pourquoi?  Parce  (pie 
les  circonstances  sont  modifiées. 

Voilà  ce  qu’on  entend  par  la  recherche  des  lois 
économiques  relatives  à la  distribution  delà  richesse, 
et  il  ne  s’agit  nullement  d’une  intervention  étran- 
gère qui  peut  soulever  une  question  de  convenance 
politique,  mais  qui  n’est  pas  du  ressort  de  la  science 
economique. 

Restent  à éclaircir  deux  questions.  L’une  est  de 
savoir  si  c’est  avec  raison  qu’on  a appelé  salaire  la 
rétribution  du  travailleur;  ce  qu’importe  ce  mot  et  à 
quelles  conséquences  il  pourrait  conduire,  si  on  l’em- 
ployait sans  se  rendre  bien  compte  desa  véritable  por- 
tée, de  sa  N éritable  signification  , comme  pour  le 
mol  fermage;  l’autre  est  de  savoir  si  et  comment  le 
pouvoir  social  doit  prendre  part  à cette  distribution 
de  la  richesse.  Est-il  bien  vrai  qu’il  n’y  ail  que 
ces  trois  copartageants  proprement  dits,  les  travail- 
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leurs,  lescapitalisteset  les  propriétaires,  ou  bien  y en 
a-t-il  un  quatrième  qui  est  l’État,  la  société  elle-même? 
Et  si  la  société  entre  en  partage  constant  et  régulier,  à 
quel  titrey  entre-t-elle?  est-ce  à un  titre  économique 
comme  les  trois  autres,  ou  bien  est-ce  à un  titre  indé- 
pendant de  la  (juestion  économique?  Voilà  les  deux 
questions  préliminaires  qui  nous  restent  à examiner, 
et  l’heuie  avancée  ne  nous  permet  pas  de  le  faire 
aujouid’hui.  Aussi  voudrez-vous  bien  me  permet- 
tre de  les  réserver  pour  la  séance  prochaine.  Ensuite, 
nous  pourrons  sans  crainte  de  ne  pas  nous  compren- 
dre, entrer  dans  les  questions  vitales  qu’offre  cette 
matière  si  importante. 
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Messieurs, 


Trois  éléments  concourent  à la  production  , trois 
parties  doivent  donc  participer  à la  distribution  dn 
produit.  La  production,  ce  grand  et  vaste  phénomène, 
a ses  lois  que  nous  avons  déjà  exposées  ; la  distribu- 
tion aussi  a lessiennes. La  production,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  a ses  lois  qu’on  peut  appeler  naturelles, 
d’après  lesquelles  les  choses  procéderaient,  si  l’espèce 
humaine  n’avait  pas  d’intérét  de  nationalité  spéciale 
et  s’il  n’y  avait  anenne  cause  artificielle  qui  vînt  alté- 
rer le  cours  naturel  du  phénomène.  En  d’autres  ter- 
mes, en  nous  rappelant  iciune  distinction  fondamen- 
tale pour  nous,  la  production  a ses  lois  que  révèle 
l’économie  politique  pure  ou  rationnelle;  il  en  est  de 
même  de  la  distribution. 

Mais  le  phénomène  de  la  production  se  trouve 
souvent  modifié  par  des  causes  diverses  de  temps , 
d’espace,  de  nationalité;  la  di.stribution  aussi  pont 
se  trouver  affectée  par  des  causes  analogues.  Ces  mo- 
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appliquée,  pour  la  production  comme  pour  la  distribu- 
tion. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  distribution  de  la  richesse 
comme  la  production,  peut  être  modifiée , que  le 
développement  naturel  du  phénomène  peut  être  al- 
téré par  des  causes  locales  ou  artificielles,  par  des 
faits  historiques  propres  à telle  ou  telle  nation.  Et 
qui  de  vous  a besoin  qu’on  lui  rappelle  à cette  occa- 
sion les  faits  modificateurs  qui  constituent  une 
partie  si  essentielle  de  l’histoire  de  l’humanité  ? 
L’esclavage,  Messieurs,  peut  être  envisagé  sous 
divers  points  de  vue  ; nous  savons  tous  ce  qu’il  est 
sous  le  point  de  vue  moral,  sous  le  point  de  vue 
du  droit;  et,  sous  le  point  de  vue  économique,  nous 

avons  parlé  des  ses  effets  relativement  à la  produc- 
tion. Eh  bien,  c’était  un  fait  qui  modifiait  essentielle- 
ment aussi  le  cours  naturel  des  choses  relativement 
à la  distribution. 

En  effet,  qu’était  l’esclavage  sous  ce  point  de  vue, 
si  ce  n’est  l’appropriation  par  le  maître  du  lot 
échéant  au  travailleur,  le  maître  ne  se  soumet- 
tant à d’autres  charges  que  celle  d’alimenter  ce 
même  travailleur?  De  là  il  pouvait  fort  bien  résul- 
ter que  dans  certaines  circonstances  le  maître  fît, 
économiquement  parlant,  une  mauvaise  affaire. 
A.insi  Crassus  qui  avait  des  milliers  et  des  milliers 
d esclaves  et  qui  avait  dans  cet  immense  troupeau 
pour  parler  leur  horrible  langage)  des  ouvriers  de 
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(outcs  les  industries  alors  connues,  Crassus  (fui  avait 
non  seulement  des  journaliers  pour  ses  terres,  mais 
aussi  des  manufacturiers,  des  orfèvres,  etc.,  les  ali- 
mentait, les  nourrissait  commeil  nourrissait  ses  bœufs 
et  ses  chevaux  , et  il  était  exposé  à faire  une  mau- 
vaise affaire  si  la  production  , dans  les  circonstances 
du  marché  romain  ne  couvrait  pas  la  dépense,  par 
la  même  raison  que  c!u‘z  nous  un  entrepreneur,  qui  a 
cinquante  têtes  de  bétail  ou  cinquante  chevaux, 
peut  dire  qu’il  a fait  une  mauvaise  année,  si  ses  dé- 
penses ne  sont  pas  couvertes  par  le  produit  qu’il  eu 
retire. 

C’était  doue  un  fait  non  seulement  contraire  à 
toutes  les  notions  de  droit  et  de  morale , mais  aussi 
un  fait  qui  apportait  une  perturbation  profonde  dans 
le  développementnatureldes  deux  grands  phénomè- 
nes économiques,  la  production  et  la  distribution. 

Le  servage,  tel  qu’il  est  encore  en  usage  dans  une 
partie  de  l’Europe,  produit  à un  moindre  degré  des 
effets  assez  analogues  à ceux  de  l’esclavage.  Les  ju- 
randes et  les  maîtrises  étaient  encore  des  faits  de 
droit  positif,  des  institutions  sociales  (fui  venaient 
modifier  le  cours  naturel  des  phénomènes  écono- 
miques, puisqu’elles  ôtaient  une  partie  de  leur  libre 
action  et  de  leur  indépendance  personnelle  à ceux 
qui  voulaient  se  vouer  au  travail. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  les  faits  modifi- 
caUnirs  du  cours  naturel  des  choses  ne  manquent  ni 
dans  l’histoire,  ni  dans  les  temps  actuels  où  on 
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pourrait  encore  en  trouver,  quoique  en  général  le 

principe  proclamé  aujourd’hui  soit  la  liberté  de 
l’industrie. 

De  là  doit-il  résulter  que  celui  qui  veut  appro- 
fondir les  phénomènes  économiques  doive  immé- 
diatement se  vouer  à l’étude  de  ces  faits  parti- 
culiers? Pour  bien  juger  ces  faits  particuliers,  il  faui 
connaître  les  lois  générales  de  ces  mêmes  phéno- 
mènes, il  faut  posséder  la  science  rationnelle  avant 
de  passer  aux  applications  ; de  même  qu’un  juris- 
consulte ne  serait  jamais  compétent  pour  juger  de  la 
bonté  d’une  législation  positive  s’il  ne  possédait  pas 
à fond  les  principes  de  la  législation  générale,  parce 

qu’il  manqueraitdetype,de  pointdecomparaison;de 

même  un  économiste  ne  saurait  juger  sainement’les 
questions  d’économie  politique  appliquée,  s’il  ne  pos- 
sédait déjà  1 économie  politique  rationnelle. 

Le  problème  de  la  distribution  par  l’économie 
politique  rationnelle  peut  donc  se  résumer  ainsi  ; 
des  producteurs  libres,  chacun  dans  l’exercice  légi- 
time de  son  activité  individuelle,  concourant  à la 
formation  d’un  produit,  comment  ce  produit  se  dis- 
tribue-t-il entre  eux,  comment  ce  résultat  se  partage- 
t-il  entre  ceux  qui  ont  concouru  à le  former?  C’est 
donc  demander  en  d’autres  termes  comment  se  régle- 
rait d’après  le  cours  naturel  des  choses  le  taux  des  sa- 
laires, des  profits,  des  fermages,  en  appelant  salaire, 

selon  lelangage  le  plus  usité,  la  part  qui  revient  à 

I ouvrier,  profit,  celle  qui  revient  au  capitaliste,  fer- 
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mage,  celle  qui  revient  au  possesseur  du  troisième 
instrument. 

Mais  cette  nomenclature  est-elle  bonne?  Avons- 
nous  raison  de  la  suivre?  ou  bien,  radicalement 
défectueuse,  ne  pourrait-elle  pas,  par  les  idées  qui 
s attachent  à ces  mots,  nous  cacher  les  véritables 
points  de  la  science,  nous  voiler  la  vérité , nous  in- 
duire en  erreur?  N’y  a-t-il  pas  dans  les  livres  des 
économistes  plus  d’une  erreur  qui  n’est  due  peut- 
être  qu’à  l’emploi  fait  un  peu  à la  légère  de  ces  dé- 
nominations de  salaire  et  de  fermage?  Je  crois  celle 
de  profit  irréprochable,  mais  je  regarde  celles  de  sa- 
laire et  de  fermage,  et  surtout  celle  de  salaire,  comme 
tout  à fait  vicieuse.  Il  vaut  la  peine  d’expliquer  cette 
pensée  et  je  vousdemande  un  instantd’attention.  Au 
fond,  vous  le  verrez,  au  fond  est  renfermée  la  plus 
grande  et  la  plus  importante  des  questions  écono- 
miques et  sociales  de  notre  temps. 

Qu’entend-on  par  salaire,  quelle  idée  attache- t-on 
à ce  mot  ? Est  salaire  ce  qu’un  entrepreneur  donne 
au  travailleur,  à l’ouvrier,  au  journalier.  Voilà  ce 
qu’on  appelle  salaire.  Vous  le  savez  tous,  un  homme 
veut  fonder  une  manufacture,  il  se  constitue  ou  seul 
ou  avec  des  associés,  peu  nous  importe,  il  se  consti- 
tue, dis-je,  entrepreneur  , chef,  directeur,  agent, 
vous  lui  donnerez  le  nom  que  vous  voudrez.  Il  éta- 
blit un  capital  fixe,  des  maisons,  des  hangards,  des 
machineiî,  des  cours  d’eau,  des  pompas  à feu,  ce  que 
vous  voudrez  enfin  ; il  transporte  là  dej«  matières 
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[ireinièMîs  , des  cotons,  des  laines,  des  soies;  il  ap- 
pelle des  travailleurs,  qui  travaillent  chez  lui  ou  chez 
eux,  àlajournéeouàlapièce.Il  y a un  salaire,  c’esl-à- 
diieun  /otnf  connu,  fixe,  déterminé,  que  l’entrepre- 
neur donne  à ces  travailleurs  ou  pour  la  durée  d’un 
eertain  travail  ou  pour  la  confection  d’un  certain  ou- 
vrage. Ainsi  on  leur  dit:  Vous  travaillerez  pour  moi 
onze,  douze  heures  par  jour  et  vous  recevrez  trente, 
quarante,  cinquante  sous.  — Ou  bien  on  leur  dit:  — 
Vous  tisserez  pour  moi  (nous  supposerons  pour  sim- 
plifier que  le  métier  appartient  à l’entrepreneur), vous 
tisserez  pour  moi  telle  quantité  d’étoffe  et  je  vous 
payerai  tant.  Voilà  le  salaire. 

Et  pour  les  exploitations  rurales  il  est  des  loca- 
lités où  cette  manière  de  produire  est  également 
appliquée,  où  l’on  a des  ouvriers  qu’on  paie  à la 
.journée,  ou  qu’on  paie  à la  fâche.  Voilà  encore 
le  salaire. 

Maintenant  prenez  la  peine  de  vous  demander  ce 
qu  il  y a dans  ce  fait,  demandez-vous  si  ce  fait  est 
conforme  à la  nature  des  choses , à la  marche  pri- 
mitive des  phénomènes  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse.  Ne  voyez-vous  pas 
qu’indépendamment  du  cours  naturel  des  faits  éco- 
nomiques, il  est  intervenu  là  un  autre  fait?  Quel 
est  le  cours  naturel  des  choses  ? Le  voici.  J’apporte 
mon  capital , Pierre  apporte  son  travail,  nous  pro- 
duisons. Quand  le  produit  est  obtenu,  nous  le  ven- 
dons, nous  le  réalisons  ou  nous  le  consommons,  cela 
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revient  au  même.  Et  alors,  comme  deux  associés , 
nous  partageons  d’une  manière  ou  d’une  autre,  mais 
nous  partageons. 

Quel  est  donc  le  fait  qui  se  passe  selon  le  cours  na- 
rel  des  choses?  l)emandez-le  à un  juriste,  il  répon- 
dra : — Contrat  de  société.  — Maintenant , là  où  le 
salaire  intervient,  demandez  au  juriste  ce  qui  se 
passe.  11  i.gnorerait  les  premiers  principes  de  sa  science 
s’il  répondait  encore  : — Société.  — Probablement  il 
répondra:  — Louage  de  services.  Et  au  fond  il  vous  ré- 
pondra ainsi,  parce  qu’il  est  toujours  un  peu  sous  l’in- 
fluence de  certaines  réminiscences,  de  certaines  ti  a- 
ditions,  parce  qu’il  compare  un  peu  l’ouvrier  au  che- 
val ou  au  bœuf,  car  c’est  le  travail  du  cheval  ou  du 
bœuf  qu’on  loue;  l’homme  échange  ou  vend  les  pro- 
duits de  sa  libre  activité.  Il  y a là  une  vente  ou  un 
échange  selon  que  le  salaire  est  naturel  ou  nominal, 
en  denrées  ou  en  argent.II  y a vente  ou  échange  d’une 
certaine  somme  de  travail  contre  un  équivalent. 

Voilà  ce  qu’il  y a au  fond.  Les  salaires  réalisent  un 
autre  état  de  choses  que  celui  que  l’on  conçoit  par  le 
développement  naturel  du  phénomène  économique. 
C’est  un  fait  nouveau,  c’est  un  contrat  particulier 
qui  vient  se  greffer  sur  le  fait  économique  et  le  mo- 
difie profondément.  L’entrepreneur  dit  à l’ouvrier  : — 
Si  tu  veux  travailler  avec  moi,  tu  seras  mon  associé, 
tu  courras  la  bonne  comme  la  mauvaise  chance,  je 
n aurai  rien  a te  donner,  à t’avancer,  je  n’aurai  pas 
de  déboursés  à faire  pour  toi  ; seulement  quand 
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I œuvre*  sera  achevée,  nous  réaliserons  le  produit  et 
tu  auras  ta  part  comme  j’aurai  la  mienne.  Maintenant 
il  faut  un  an,  deux  ans  pour  réaliser  les  produits  de  la 
manufacture  ; il  faut  quatre  ans,  s’il  s’agit  d’élever 
des  bestiaux;  il  faut  même  vingt  ans  s’il  s’agit  d’ex- 
ploiter une  forêt.  Alors  le  travailleur  qui  n’a  pas  par 
devers  lui  de  fonds  de  consommation  ou  de  revenu 
autre  que  son  travail  actuel  ne  peut  se  faire  associé 
parce  qu’il  mourrait  de  faim  en  attendant  la  réalisa- 
tion du  produit.  Dans  cet  état  de  choses,  ilditàl’entre- 
neur  : «Faisons  un  contrat;  je  vous  vends  la  part  qui 
me  reviendra  dans  le  produit,  je  vous  la  vends  au- 
jourd’hui pour  un  prix  de. ..  Nous  faisons  du  drap  ; à 
la  fin  de  1 année,  il  y aura  pour  moi  tant  d’aunes  de 
drap  ; elles  se  vendront  peu  ou  beaucoup , je  n’en 
sais  rien  ; mais,  en  attendant,  donnez-moi  tant  par 
aune,  ou  tant  par  jour,  et  puis  le  résultat  tout  entier 
vous  appartiendra.  «Voilà  le  contrat  enté  sur  le  fait 
primitif;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre 
que  c’est  une  erreur  que  d’appeler  capital  les  sommes 
employées  au  paiement  du  salaire,  car  c’est  faire  un 
doubleemploi  et  troubler  tous  les  calculs  de  l’économie 
politique.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  cola  en  ce  moment. 

Voilà  ce  qui  se  passe.  C’est  un  fait  ajouté  au 
cours  naturel  des  choses  qui  transforme  le  contrat 
de  société  en  un  contrat  de  vente,  qui  substitue  à une 
participation  une  spéculation.  Tout  entrepreneur 
aujourd’hui  fait  une  double  spéculation,  qu’elle  réus- 
sisse ou  non  . il  fait  la  spéculation  de  la  production 
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elle-même,  laspécuiation  qu’il  ferait,  lors  même  que 
l’ouvrier  serait  associé  avec  lui,  et  puis  là-dessus  il 
grefl'e  une  seconde  spéculation  en  achetant  la  part 
de  cet  ouvrier. 

Tel  est  l’état  de  choses  auquel  nous  sommes  arrivés, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  parmi  les  faits 
historiques  des  sociétés  modernes  ceux  qui  nous  y ont 
amenés.  Il  est  des  travaux  qu’il  est  presque  impossible 
de  régler  autrement,  je  vous  en  citerai  un;  la  domesti- 
cité. Quand  l’esclavage  a disparu  , il  n’en  est  pas  ré- 
sulté que  personne  n’ait  eu  besoin  des  services  d’une 
autre  personne.  Le  serviteur  homme  libre  a remplacé 
le  sei  viteur  esclave.  Maintenant  demandez-vous  com- 
ment on  pourrait  appliquerleprincipede  l’association 
à la  domesticité;  au  fond,  votre  serviteur  contribue  à 
votre  ouvrage  sous  le  point  de  vue  économique.  Ainsi, 
permettez-moi  de  me  citer  comme  exemple;  il  est 
parfaitement  sûr  que,  si  j’étais  obligé  de  me  rendre 
à moi-même  certains  services,  il  me  resterait  beau- 
coup moins  de  temps  pour  mes  travaux  ; eu  consé- 
quence, celui  qui  me  les  rend  peut  très-bien  dire  qu’il 
contribue  dans  une  mesure  quelconque  à cos  faible.s 
productions;  mais  vous  m’avouerez  qu’il  y a là  un 
cas  de  liquidation  de  société  fort  difficile. 

La  domesticité  entraînait  donc  tout  naturellement 
la  fixation  d un  salaire,  parce  que  c’est  le  cas  où 
l’association  se  présente  le  plus  enveloppée  d’un 
nuage  qu’il  est  presque  impossible  de  dissiper, 
hh  bien,  ce  tait  de  la  domesticité  s’est  étendu,  il 
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a fail,  de  grands  progiès,  et,  si  vous  y regardez  de 
près,  vous  verrez  ce  fait  appliqué  à tout  le  travail 
social  ; on  a des  serviteurs  non  seulement  pour  sa 
maison,  mais  aussi  pour  sa  terre  et  pour  ses  manu- 
factures, et  on  leur  donne  des  salaires  fixes,  comme 
on  en  donne  forcément  aux  domestiques. 

Mais,  Messieurs,  le  fait  primitif  n’est  pas  cepen- 
daut  oblitéré,  il  existe  encore  aujourd’hui  dans  maint 
< as.  Ainsi  la  pêche  est  une  manufacture,  une  produc- 
tion comme  une  autre;  les  machines,  au  lieu  d’être 
attachées  au  sol,  sont  flottantes;  mais  c’est  une  manu- 
facture  comme  une  autre;  au  lieu  de  produire  des 
étotïes,  on  produit  de  la  baleine,  du  hareng,  de  la 
morue.  Eh  bien , il  n’y  a pas  là  de  salaire,  c’est  une 
association  entre  les  armateurs  et  l’équipage,  et 
au  retour  de  la  pêche  on  vend  le  produit,  et  le 
prix  se  partage  dans  la  mesure  convenue,  de 
sorte  que  l’équipage  participe  aux  chances  de  l’o- 
peration  11  y a peu  si  la  pêche  a été  mauvaise,  il  y a 
beaucoup  si  la  pêche  a été  bonne.  L’équipage  est  as- 
socie  : pourquoi  cela  ? Parce  que,  quand  il  s’est  agi 
d’aller  lutter  contre  les  colères  de  l'Océan  et  de  la 
merdii  Nord,  quand  il  s’est  agi  de  faire  une  entreprise 
ou  de  grands  efforts  personnels  sont  indispensables  et 
peuvent  décider  non  seulement  du  résultat  de  l’opé- 
ration, mais  même  de  la  vie  de  ceux  qui  y prennent 
pan,  on  a voulu  que  chacun  y fût  pour  son  compte  ; 
on  a imité  une  autre  industrie  aussi  blâmable  que 
celle-ci  est  honorable,  on  a imité  les  corsaires.  Les 
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corsaires  non  plus  ne  donnent  pas  de  salaires  à leur 
équipage,  ils  partagent  la  valeur  des  prises;  et  c’est 
par  la  même  raison,  c’est  parce  que  les  corsaires  ont 
voulu  pouvoir  compter  sur  le  déploiement  de  toute 
l’énergie  personnelle  de  ceux  qui  se  vouent  à ce 
déplorable  moyen  de  s’enrichir. 

Mais  vous  avez  des  exemples  plus  près  de  nous  ; 
en  France  .dans  certaines  provinces,  en  Italie,  existe 
encore  le  métayage, la  culture  des  terres  par  méta- 
yers. Nous  n’examinons  pas  ici  si  le  métayage  est 
un  bon  ou  un  mauvais  moyen  de  culture,  mais  il  n’y  a 
pas  là  de  salaires;  il  y a partage  avec  le  propriétaire 
qui  est  quelquefois  un  peu  capitaliste  ; le  métayer  et 
le  propriétaire  partagent  les  produits  naturels  de 
1 exploitation  : s’il  y a beaucoup,  chacun  d’eux  a 

lieaucoup  ; s’il  n’y  a que  peu  de  chose,  chacun  a une 
petite  part. 

Vous  voyez  donc  que  le  contrat  primitif  n’est  pas 
oblitéré.  Mais  il  est  vrai  que  le  fait  le  plus  général  est 
celui  du  salaire  ; il  est  tellement  général,  Messieurs, 
que  des  économistes  ont  dit  que  le  partage  du  pro- 
duit entre  les  trois  classes  de  producteurs  n’est  au 
tond  qu’une  fiction  et  nullement  une  idee  que  la 
science  puisse  prendre  pour  base. 

C’est  certes  une  proposition  singulière  que  d’affir- 
mei-  que  le  partage  du  produit  est  une  pure  fiction, 
parce  qu’un  fait  est  venu  s’ajouter  au  cours  naturel 
des  clioses  et  voiler  ainsi  dans  un  grand  nombre  de 
cas  le  fait  du  partage. 
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Mais,  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  Irompei'  par 
les  mots,  ne  nous  en  laissons  même  pas  trop  imposer 
par  les  faits  généraux  ; car  c’est  ainsi  que  les  anciens 
justifiaient  l’esclavage,  c’est  ainsi  qu’Aristote  en  a 
tait  la  théorie.  C’est  qu’il  existait  alors  partout.  Aris- 
tote disait  : la  liberté  de  tous  les  hommes  est 
une  fiction,  c’est  un  rêve,  une  utopie,  et  la  preuve 
en  est  que  l’esclavage  existe  partout.  C’est  précisé- 
ment pour  cette  raison  que  les  jurisconsultes 
romains  avaient  mis  l’esclavage  dans  le  droit 
des  gens.  Et  cependant,  grâce  à Dieu,  l’esclavage  a 
disparu  d’une  grande  partie  du  monde,  et,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  on  a l’espoir  de  le  voir  entiè- 
rement disparaître. 

Pouiquoi,  Messieurs,  les  salaires  ne  seraient-ils 
pas  de  même  un  fait  transitoire  ou  du  moins  un  fait 
non  absolument  dominant,  une  pure  variété  des  ar- 
rangements économiques  ? 

L état  de  copartageant  en  proportion  de  sa  mise 
ou  l’état  de  vendeur  de  son  travail,  en  d’autres 
termes,  de  salarié,  sont-ils  les  mêmes?  11  ne  faut  se 
faire  aucune  illusion  là-dessus,  et  c’est  pour  cela  que 
j’ai  dit  qu’il  y a là  une  des  plus  grandes  questions 
sociales  et  économiques,  il  ne  faut  se  faire  aucune 
illusion  ; dès  le  moment  qu’au  fait  de  partage  ou 
substitue  celui  de  la  vente  préalable  du  lot  de  l’ou  - 

vrier,  il  est  évident  que  sa  position  est  profondément 

changée;  car  alors  au  lieu  de  se  trouver  dans  1e  rôle 
d’associé,  il  se  trouve  dans  le  rôle  de  vendeur  vis-à- 
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vis  de  l’acheteur;  et  il  n’y  a pas  d’homme  qui  ne 
sache  que  si  quelquefois  les  acheteurs  sont  placés 
plus  défavorablement  que  les  vendeurs,  c’est,  dans  le 
cours  le  plus  ordinaire  des  choses,  le  vendeur  qui  est 
placéle  plus  défavorablement.  Par  conséquent, lejour 
où  le  travailleur pourraitdire:  « Je  neveux  pas  vendre 
ma  portion,  je  veux  conserver  mon  droit,  je  suis 
associé  et  je  veux  courir  les  chances  de  la  commune 
industrie,  réglons  seulement  quelle  sera  la  loi  du 
partage;»  je  dis  que  ce  jour  sa  condition  seraitchan- 
gée,jedisqu’elle  serait  alors  véritablement  et  pleine- 
mentlibre,  jedisquenon  seulement  sa  position  écono- 
mique, maismême  sa  dignité  d’homme  serait  complè- 
tement relevée.  Maintenant  faut-il  arriver  à cet  état  de 
choses  par  voie  directe,  par  des  institutions  positives, 
en  appelant  à son  secours  le  gouvernement  social  ou 
la  loi?  Ou  bien  est-ce  là  un  but  auquel  il  faut  tendre 
constamment  par  le  cours  et  le  développement  natu- 
rel des  choses  et  en  travaillant  continuellement  à 
1 amélioration  du  sort  de  l’ouvrier,  de  façon  qu’il 
puisse  avoir  un  jour  devant  lui  de  quoi  attendre  le 
résultat  final  et  la  réalisation  des  produits  indus- 
triels? Voilà  au  fond  une  des  plus  belleset  des  plus 
grandes  questions  de  la  distribution  de  la  richesse. 
Vous  comprenez  que  je  ne  fais  aujourd’hui  que  la 
signaler  dans  ces  notions  générales  destinées  unique- 
ment à rectifier  la  nomenclature. 

Encore  une  observation  de  nomenclature  qui 
cache  une  foule  de  choses  et  n’est  nas  non  nlns  nnp 


qiiesuuii  ue  iiiots.  iNoiis  savoiis  ce  que  veut 
dire  salaire.  Profit,  c’est  la  part  afférente  au  capi- 
tal,  il  n y a rien  à dire  la-dessus.  Fermage,  c’est 
le  mot  employé  pour  désigner  la  part  afférente  au 
possesseur  du  troisième  instrument,  c’est  le  mot  em- 
ployé dans  les  livres  français. 

Ce  mot  est-il  heureux?  Non,  Messieurs,  il  est  aussi 
mal  trouvé  que  possible,  parce  qu’évidemrnent  il  ne 
peut  se  rapporter  qu’à  la  terre.  On  n’ajamaisditqu’on 
payait  un  fermage  à un  joueur  de  flûte  d’un  talent 
extraordinaire,  on  n’a  jamais  dit  qu’on  payait  un  fer- 
mage au  norteur  d’un  hrpvpt  û’  inv'Pntlnn  • rlît 


4«auu  11  it.-biüjjt^aurüup  a une  naiioii,  après  que  toutes 
les  avances  ont  été  remboursées,  celte  nation  est 
riche.  Si  elle  consomme  chaque  année  tout  ce  surplus, 
elle  reste  toujours  au  môme  degré  de  richesse  ; si  elle 
ne  consomme  pas  tout,  mais  qu’elle  emploie  comme 
capital  pour  une  nouvelle  production  une  portion  du 
produit  annuel,  sa  richesse  augmente  ; si  au  contraire 
elle  consomme  plus  que  le  produit  annuel,  elle  s’ap- 
pauvrit. Il  en  est  d’une  nation  comme  d’une  famille, 
comme  d’un  particulier. 

Mais  n’y  a-t-il  que  les  possesseurs  des  trois  instru- 
ments de  la  production  qui  concourent  au  partage  du 
produit,  n y a-t-il  que  les  producteurs  directs?  El  le 
gouvernement,  le  pouvoir  social  ne  vient-il  pas  de- 
mander sa  part  sous  le  nom  d’impôts?  Oui,  Messieurs. 
Des  économistes  ont  dit  : II  v a dans  la  sripnpn  imic 
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leraient  la  somme  employée  à iîaranlir  un  champ 
d une  nuée  de  passereaux  qui  sans  cela  dévoreraient 
la  récolte,  demandez-leur  quel  nom  ils  donneraient 
à la  somme  payée  pour  acheter  un  épouvantail  ou 
pour  mettre  près  du  champ  un  enfant  qui  chasse  les 
passereaux.  Ils  répondront:  C’est  une  dépense  pro- 
ductive. Ehbien,  de  là  vous  arrivez  au  garde-champê- 
tre, du  garde-champétre  au  juge  et  à toute  la  ma- 
chinegouvernementale.  C’est  donc  encore  une  fois  un 
langage  complètement  absurde. 

Sans  doute  il  y a des  gouvernements  qui  dépensent 
plus  d’argent  qu’il  ne  faut,  comme  des  producteurs 
qui  emploient  quatre  charrues  où  il  n’en  faut  que 

deux.  A-t-on  jamais  soutenu  pour  cela  qu’il  ne  faille 
pas  de  charrues? 

Le  gouvernement  donc  intervient  à la  distribution 
comme  producteur  indirect,  et  voilà  pourquoi. nous 
parlerons  des  impôts,  ce  qui  présente  des  questions 
tres-belles  et  très-curieuses;  voilà,  dis-je,  pourquoi 
nous  parlerons  des  impôts  cette  année,  puiscjue  nous 
traitons  de  la  distribution  de  la  richesse. 

Au  reste,  je  fais  cette  observation  uniquement  pour 
la  rectitude  des  idées,  car  le  gouvernement  ne  con- 
tribuerait en  rien  a la  production  de  la  richesse  pro- 
prement dite  qu  il  n y aurait  aucune  conclusion  à en 
tirer.  Siippo.^ons  qu’il  fût  également  pos.sible  de 
produire  de  la  richesse  avec  ou  sans  gouverne- 
ment, serait-il  également  possible  de  maintenir  la 
société  et  de  travailler  à son  développement  mo- 
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ral?  Ainsi  le  gouvernement  est  légitime  comme  la 
société,  parce  qu  il  est  moyen  de  développement 
moral. 

Ces  notions  préliminaires  sont  suffisantes,  je  crois, 
pour  vous  taire sentirque  nous  entrons  dans  la  partieia 
plus  vitale  et  la  plus  difficile  de  l’économie  politique  ; 
vous  savez  que  nous  ne  confondons  pas  la  science  éco- 
nomique avec  les  autres  sciences  sociales;  vous  savez 
que  nous  ne  \oulons  pas  taire  un  pêle-mêle  de  toutes 
cessciences;  mais  vous  savez  aussi  que  toutes  les  scien- 
ces sociales  se  touchent,  pour  ainsi  dire,  à leur  fron- 
tière, et  c est  surtout  par  la  distribution  de  la  richesse 
que  la  science  économique  touche  aux  autres  sciences 
morales  et  politiques. 

C est  donc  une  des  plus  belles  études  auxquelles 
on  puisse  se  livrer  que  celle  de  cette  partie  de  l’éco- 
nomie politique,  et  c’est  uiiedes  études  les  plus  indis- 
pensables à tous  ceux  qui  voudront  un  jour  prendre 
une  part  active  aux  améliorations  dont,  j’en  ai  la  fer- 
me  conviction , rarrangement  des  sociétés  sera  un 
jour  1 objet.  Probablement,  ce  ne  sera  pas  là  un 
travail  actif  pour  un  homme  de  mon  âge;  mais  ce  le 
sera  pour  un  grand  nombre  d’entre  vous,  à condition 
cependant  que  vous  vous  y prépariez  par  une  étude 
consciencieuse  et  que  vous  permettiez  à un  vieil  ami 
de  la  jeunesse  de  vous  dire  qu’il  importe  de  se  mettre 
eu  garde  contre  les  défauts  communs  à votre  âge. 
L’intelligence  est  vive,  l’horizon  est  étroit,  le  zèle 
est  ardent,  quelquefois  aussi  intolérant,  dédaigneux 
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de  ce  qui  est,  s’égarant  à la  poursuite  de  ce  qui  pro- 
bablement ne  sera  jamais. 

JNous  recommandons  ces  études  à votre  sérieuse 
attention,  et,  en  les  approfondissant,  vous  pourrez 
rendre  de  grands  services  à votre  pays  et  lui  être 
aussi  utiles  que  ceux  qui  l’ont  servi  dans  les  sciences 
et  sur  le  champ  de  bataille. 
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SOMMAIRE. 

La  matière  de  la  distribution  de  la  richesse  présente  trois  sortes  de  ques- 
tions. En  effet,  il  s’agit  de  connaître,  1®  quelles  sont  les  personnes  ap- 
pelées au  partage  des  choses  à distribuer;  2»  quelle  est,  économiquement 
pailaiit,  la  chose  à partager;  3’  quelle  est  la  loi  économique  qui  règle  ce 
partage.  >'ous  venons  de  voir  quels  étaient  ceux  qui  devaient  concourir 
au  purtage.  Etudions  maintenant  la  chose  à partager.  — Ce  n’est  point  le 
|>ro;luit  lui-mème  qui  est  l’objet  du  partage,  mais  sa  valeur  en  échange, 
et  le  plus  généralement  son  prix  11  faut  donc  connaître  la  loi  qui  règle  le 
prix  des  choses.  La  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  nous  l’avons 

déjà  vu,  est  insuflisante.  Formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les 
frais  de  production. 
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Sans  doute  ou  peut  se  représenter  la  production 
comme  un  lait  extrêmement  simple.  On  peut  se 
représenter  un  homme  qui,  à l’aide  de  ses  bras  et 
(i  lin  outil  quelconque,  d’un  bâton  si  vous  voulez, 
pi-oduise  quelque  chose,  et  c’est  là  un  fait  pour  ainsi 
dire  initial.  Et  vous  pouvez  très-bien  vous  représen- 
ter le  sauvage  qui,  à l’aide  d’un  arc  grossier  et  d’une 
flèche  , tue  une  pièce  de  gibier  et  s’en  sert  pour  sa 
propre  nourriture.  C’est  là  le  fait  dans  sa  simplicité 
primitive.  Mais  de  là  au  phénomène  de  la  produc- 
tion tel  qu  il  importe  de  l’étudier  et  de  le  connaître, 
tel  qu’il  se  développe  dans  la  société  civile,  il  y a 
une  distance  énorme.  Le  phénomène  de  la  produc- 
tion, dans  les  sociétés  civilisées,  n’est  pas  simple,  et 
il  n’est  pas,  ou  il  n’est  presque  pas  du  moins,  de  fait 
producteur  isolé.  La  production  est  un  fait  complexe 
qui  résulte  d’une  série  de  productions  et  de  trans- 
formations successives  qui  s’enchaînent,  s’enchevê- 
trent les  unes  dans  les  autres,  et,  en  conséquence,  il 
n y a pas  de  production  au  fond  qui  ne  soit  en  même 
temps  un  échange.  Ainsi,  l’habit  que  porte  chacun 
de  nous  a été  l’œuvre  du  tailleur;  voilà  le  dernier 
producteur  de  cet  objet,  lequel  producteur  a acheté 
du  drap,  lequel  drap  représentait  déjà  une  produc- 
tion censée  accomplie.  Le  fabricant  de  drap  avait 
acheté  de  la  laine  du  producteur  de  laine,  ce  qui  re- 
présentait déjà  une  production  en  apparence  accom- 
plie, et  le  marchand  de  laine  avait  acheté  le  produit 
brut  d’un  éleveur  de  troupeaux. 
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Mais,  cependant,  ce  n’est  encore  là  ([u’une  analyse 
fort  grossière;  car,  en  môme  temps,  le  tailleur  a 
acheté  l’étoflé  de  soie  ou  de  toile  qui  double  l’habit, 
et  cela  vous  fait  remonter  à une  autre  branche  d’in- 
dustrie agricole,  l’industrie  des  vers  à soie  ou  la  cul- 
ture du  lin  ou  du  chanvre.  Le  tailleur  a encore  ap- 
pelé à son  secours  une  autre  classe  de  producteurs 
quand  il  a acheté  du  fil,  des  épingles,  etc.  Vous 
voyez  que,  pour  cette  seule  opération,  cinq,  six, 
peut-être  dix  producteurs  différents  se  sont  réunis 
et  y ont  contribué  chacun  pour  leur  part,  et  chacun 
de  ceux  qui  ont  fourni  leurs  produits  au  tailleur 
avait  dû  s’adresser  lui-même  à un  certain  nom- 
bre d’autres  producteurs,  de  sorte  que,  lorsque  j’ai 
échangé  mes  écus  contre  l’habit,  il  y avait  peut-être 
cinquante  ou  cent  échanges. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  chacun  de  nous  travaille 
pour  les  autres,  afin  de  satisfaire  ses  propres  be- 
soins moyennant  les  moyens  qu’il  procure  aux 
autres  de  satisfaire  les  leurs.  C’est  un  rôle  que 
nous  jouons  tous  tant  que  nous  sommes,  aussi 
bien  moi  que  mon  domestique.  Nous  échangeons 
tous  nos  services,  nos  travaux,  les  produits  de  nos 
travaux. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  donc  le  produit  lui-même, 
identique,  direct,  en  nature,  qui  est  distribué  entre 
les  producteurs?  Eh!  non,  vous  le  savez  bien,  ce 
n’est  pas  ce  chapeau  qui  a été  distribué  entre  les 
différentes  personnes  qui  ont  concouru  à le  produire. 
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Ce  n est  pas  I objet  même,  identique,  en  nature,  que 
veulent  ni  les  travailleurs,  ni  les  capitalistes,  ni  les 
possesseuis  de  terres,  et  moins  encore  le  gouverne- 
ment qui  ne  veut  pas  de  produits  en  nature  et  per- 
çoit tous  les  impôts  en  argent. 

La  distribution  en  nature,  la  distribution  directe 
du  produit  lui-même  peut  se  concevoir  dans  quelques 
cas  particuliers;  ce  n’est  pas  là  un  fait  général , 
un  fait  important  et  capital.  Ce  qui  se  distribue, 
c’est  la  valeur  en  échange.  Ce  qui  a été  distribué 
d’après  une  certaine  loi  (nous  verrons  cela  plus 
tard),  ce  qui  a été  distribué  entre  les  hommes  qui 
ont  concouru  à la  production  de  ce  chapeau,  ce 
sont  les  vingt  pièces  environ  d’argent  qui  ont  été 
données.  Je  dis  la  valeur  en  échange,  pourquoi 
Paice  que,  encore  une  fois,  nous  produisons  directe- 
ment pour  satisfaire  les  besoins  des  autres,  et  par  là 
arriver  à la  satisfaction  des  nôtres.  Nous  fabriquons, 
nous  produisons,  chacun  dans  notre  sphère  d’acti- 
vité, ce  qui  est  propre  aux  besoins  d’autrui,  pour  en 
obtenir  en  échange  de  quoi  nous  pourvoir  des  objets 
très-divers  et  très-variés  dont  nous  faisons  usage. 

Ainsi,  pour  connaître  quelle  est  la  chose  à dis- 
tribuer, il  faut  connaître  quelle  est  cette  valeur  en 
échange.  Pour  savoir  quelle  est  cette  valeur  en 
échange,  il  faut  savoir  quelle  est  la  loi  économique 
qui  la  détermine,  qui  la  règle.  Si  l’on  voulait  échan- 
ger cet  objet,  qu  obtiendrait-on  en  échange?  Ob- 
tiendrait-on plutôt  telle  quantité  que  telle  autre,  et 
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d’après  quelle  loi  obtiendrait-on  plutôt  telle  quantité 
que  telle  autre?  Voilà  la  question. 

Maintenant  ceux  qui  connaissent  la  nature  de  la 
valeur,  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur  en 
échange,  savent  très-bien  que  la  valeur  n’est  pas  du 
tout,  ne  peut  pas  être  chose  invariable,  immuable, 
constante.  Ce  sont  là  règles  de  légistes;  les  écono- 
mistes ne  peuvent  que  sourire  à ces  propositions. 
La  valeur  est  chose  de  sa  nature  essentiellement  va- 
riable et  mobile;  la  valeur  en  échange  n’est  donc 
pas  une  quantité  à déterminer  aujourd’hui  pour  une 
chose  quelconque,  et  à déterminer  aujourd’hui  une 
fois  pour  toutes. 

C est  donc  la  loi  de  ces  variations  qu’il  faut  cher- 
cher; c est  là  le  problème.  Chercher  d’après  quelles 
lois  la  valeur  en  échange  se  modifie,  c’est  chercher 
alorsd  après  quelles  loiselle  se  détermine  dans  chaque 
cas  particulier.  Quand  vous  avez  deux  objets  qui  se 
présentent  sur  le  marché  pour  s’échanger,  vous 
n’avez  de  valeur  fixe  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre;  car, 
ne  l’oublions  pas,  chacun  de  ces  objets  joue  le  même 
rôle,  chacun  de  ces  objets  joue  un  rôle  double.  J’a- 
mene  au  marché  mon  cheval  pour  le  vendre  ou,  si 
vous  voulez,  pour  le  troquer  contre  un  certain  nom- 
bre de  moutons  ; il  n’y  a de  valeur  certaine,  déter- 
minée, fixe,  immuable,  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre,  et 
les  deux  objets  jouent  le  même  rôle,  c’est-à-dire  que 
mon  cheval  représente  une  offre,  puisque  je  veux 
m en  défaire, et  une  demande  puisque  je  veux  des 
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moulons  en  échansre  el  que  les  moutons  représentent 
également  une  offre  et  une  demande,  puisque  le 
marchand  veut  s’en  défaire  et  recevoir  en  échange 
m n cheval. 

Ciiaque  objet  représente  donc,  je  le  répète,  le 
double  lerme  de  la  question,  l’oCTre  et  la  demande, 
et  les  deux  lermes  sont  également  mobiles  et  varia- 
bles, parce  (pie  l’offre  et  la  demande  sont  choses  né- 
cessairement mobiles  et  variables.  C’est  pour  cela 
que  nous  avons  toujours  professé  (pie  c’était  s’écarter 
de  la  nature  môme  des  choses  que  de  considérer  la 
valeur  eu  échange  comme  une  qualité  en  quelque 
sorte  inhérente  aux  objets,  comme  quelque  chose  de 
fixe,  comme  une  donnée  déterminée. 

La  valeur  en  échange  est  chose  possible  toutes  les 
fois  qu’un  objet  peut  être  bon  à quelque  chose.  Elle 
est  possible  alors,  mais  elle  n’est  (jue  possible  ; car, 
Messieurs,  représentez-vous  une  année  de  grande 
disette,  de  profonde  misère;  est-ce  qu’un  bijou  au- 
rait perdu  cette  année-là  sa  qualité  de  chose  apte  à 
satisfaire  la  vanité  on  les  plaisirs  fugitifs  des  hommes? 
Non,  le  bijou  serait  toujours  apte  à cela,  mais  cette 
année-là  personne  n’en  voudrait,  parce  que  personne 
n’aurait  de  superflu  à employer  à pareille  chose.  Sa 
valeur  en  échange  serait  donc  possible,  mais  en  fait 
elle  serait  nulle,  car  personne  ne  voudrait  rien  don- 
ner en  échange. 

Quand,  au  contraire,  cet  obstacle  n’existe  pas, 
quand,  au  contraire,  il  y a désir  d’obtenir  et  possi- 
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bilité  de  payer,  la  valeur  en  échange,  de  possible 
quelle  était,  devient  probable;  mais  elle  n’est  que 
probable  et  conjecturale.  Ainsi,  je  veux  conduire  au- 
jourd’hui deux  chevaux  anglais  au  marché,  il  est 
très-probable  qu’ils  trouveront  à s’échanger,  qu’ils 
auront  une  valeur  en  échange.  Laquelle  précisé- 
ment? Les  vendrai-je  4,000,  5,000  ou  6,000  francs? 
Entre  un  terme  et  l’autre,  entre  4.000  francs  et  6,000 

francs,  par  exemple,  il  est  clair  qu’il  n’y  aura  pas  de 
certitude. 


Et  puis  pour  un  marchand  de  chevaux,  pour  un 
homme  qui  aurait  fait  du  commerce  des  chevaux  une 
étude  particulière,  pour  un  homme  qui  se  serait  oc- 
cupé tous  les  jours  de  la  vente  de  ces  marchandises, 
qui  saurait  combien  il  y a d’hommes  riches  désirant 
des  chevaux  anglais,  la  limite  des  conjectures  pour- 
rait bien  être  plus  restreinte;  il  pourrait  dire  : Ces 
chevaux  se  vendront  entre  3,000  et  5,500  fr.  par 
exemple;  mais  il  ne  pourrait  jamais  affirmer  qu’ils  se 
vendront  tout  juste  telle  somme  à un  sou  près. 

La  valeur  en  échange  ne  deviendra  certaine,  dé- 
terminée, de  manière  à pouvoir  servir  de  terme  ma- 
thématique de  comparaison,  qu’au  moment  môme  où 
l’échange  s’accomplira.  Alors  on  dira  : Aujourd’hui, 
sur  le  marché  de  Paris,  deux  chevaux  anglais  de 
telle  nature,  forme  et  qualité,  étaient  égaux,  par 
exemple,  à 5,500  fr. 

Et  demain  matin  l’équation  sera-t-elle  vraie?  Qui 
le  sait?  Il  y a à parier  9 contre  1 qu’elle  ne  le  sera 
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pas  ; il  y a à parier  9 contre  I que  demain  matin  on 
vendra  plus  ou  moins  cher  les  deux  chevaux. 

Cette  variation,  cette  mobilité  ne  sera  pas  la  même 
exactement  pour  tous  les  objets  ; il  y aura  des  objets 
beaucoup  plus  mobiles  dans  leur  valeur  que  d’au- 
tres. Ainsi  un  sac  de  farine,  un  hectolitre  de  blé  se 
vendra  probablement  le  soir  ce  qu’il  s’est  vendu  le 
matin,  tandis  qu’un  objet  de  luxe  peut  subir  d’un 
jour  à l’autre,  à plus  forte  raison  d’un  mois  ou  d’une 
année  à l’autre,  des  variations  très-grandes.  Et  ce 
que  je  dis  du  temps,  je  le  dis  de  l’espace.  Croyez- vous 
que  les  5,500  fr.  que  les  deux  chevaux  anglais  trou- 
veront sur  le  marché  de  Paris,  ils  les  trouveront  sur 
ceux  d’Orléans,  de  Metz  ou  de  Bayonne?  Il  n’y  a 
personne  de  vous  qui  ne  sache  le  contraire.  Les  cir- 
constances du  marché  changent  non  seulement  avec 
le  temps,  mais  aussi  avec  les  lieux. 

La  valeur  en  échange  est  donc  pour  les  deux  ter- 
mes du  contrat  chose  de  sa  nature  mobile  et  va- 
riable. 

11  y a ensuite  une  seconde  difficulté  pour  l’appré- 
ciation du  produit  à distribuer  ; et  la  voici  : nous 
sommes  des  hommes  doués  d’une  certaine  intelli- 
gence, d’une  certaine  capacité  ; eh  bien,  cependant, 
si  on  venait,  pour  une  maison  que  vous  voulez  ven- 
dre, vous  offrir  4,000  moutons,  ce  serait  comme 
si  on  ne  parlait  pas  français  pour  la  plupart  d’entre 
vous,  4,000  moutons,  qu’est-ce  que  cela  signi- 
fierait? Si  on  vous  offrait  pour  votre  maison 
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5,000  aunes  de  drap,  ce  serait  encore  la  même 

chose.  Nous  n’avons  aucune  habitude  de  celte  espèce 

de  comparaison  ; et  comme  la  valeur  en  échange  est 

de  sa  nature  variable,  nous  ne  savons  pas  du  tout  ce 

qu’on  nous  offre  en  nous  offrant  ces  diverses  quan- 
tités. . 

C’est  là  une  des  causes  du  service  que  rend  la  mon- 
naie dans  les  échanges.  Ce  n’est  pas  que  la  valeur  de 
la  monnaie  soit  invariable,  comme  on  l’a  quelquefois 
imaginé,  pas  le  moins  du  monde;  mais  la  monnaie 
est  une  valeur  moins  variable  que  la  plupart  des 
autres  choses.  D’abord  sesqualilés  ne  sont  pas  si  di- 
\ erses.  Quand  on  dit  drap,  moutons,  chevaux,  on 
prononce  des  mots  qui  indiquent  des  choses  de  qua- 
lités extrêmement  diverses,  mais  quand  je  dis  argent 
à 9 deniers  de  lin,  il  est  certain  que,  les  yeux  fer- 
més, vous  pouvez  prendre  ce  lot  ou  cet  autre  lot 
indifféremment.  Mettez-là  deux  pièces  de  5 fr.  sor- 
tant de  la  Monnaie,  vous  pourrez  indifféremment 
prendre  l’une  ou  l’autre.  11  y aura  peut-être  une 
différence  de  qualité  aux  yeux  de  la  chimie  la  plus 
raffinée,  mais  aux  yeux  du  commerce  il  n’y  en  a pas, 

tandis  que  vous  ne  pourrez  pas  prendre  ainsi  deux 
chevaux  ou  deux  moutons. 

Ensuite  la  valeur  de  la  monnaie  change  plus  diffi- 
cilemenl  par  des  raisons  que  nous  avons  cvi)liquoes 
en  temps  et  lieu  ; l’histoire  de  la  monnaie  vous  le 
dit  à tous.  Certes,  lorsqu’on  a découvert  l’Amérique 
il  y a en  de  grands  changements  dans  la  valeur  re- 

III. 
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lativede  la  monoaie,  mais  ensuite  la  production  an- 
nuelle a été  toujours  à peu  près  la  môme.  On  ne  fa- 
brique pas  de  1 argent  et  de  l’or  comme  on  fait  du 
drap  ou  de  la  toile,  et  par  conséquent  on  ne  peut 
pas  inonder  tel  ou  tel  marché  de  cette  denrée. 

En  troisième  lieu,  la  monnaie  introduite  dans 
l’échange  a servi  de  terme  de  comparaison.  Nous 
nous  sommes  accoutumés  à tout  rapporter  à ce  terme, 
et  alors  nous  acquérons  une  idée  suffisamment  claire 
de  la  valeur  de  toutes  choses  jiar  sa  relation  avec  la 
monnaie.  Ainsi  qu’on  vienne  nous  dire  : je  vous  offre 
5,000moutonsde  votre  maison,  nous  n’y  comprenons 
pasgrand’chose  ; mais  si  on  nous  dit  : les  5,000  mou- 
tons pourront  tout  de  suite  être  vendus,  je  suppose 
100,000  fr.,  on  sait  tout  de  suite  ce  qu’on  fait.  Si  le 
propriétaire,  a estimé  sa  maison  100,000  fr.,  alors 
la  maison  étant  égale  à 100,000  fr.  et  les  moutons 
aussi,  on  en  conclut  que  la  maison  vaut  les  mou- 
tons et  réciproquement  que  les  moutons  valent  la 
maison. 

Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  parler  de  valeur  en 
échange , les  économistes  préfèrent  parler  de  prix; 

\ oilà  pourquoi  le  fait  dominant,  le  fait  commun, 
c est  le  prix  des  choses  ; voilà  pourquoi,  quand 
on  parle  de  la  distribution,  on  s’occupe  de  savoir 
quel  est  le  prix  du  produit,  quelle  est  la  loi  qui 
détermine,  qui  règle  le  prix  du  produit,  parce 
que  c’est  le  prix  du  produit  qu’on  distribue. 

(cependant  tout  en  nous  conformant  à cet  usage. 


gUATRlÈME  LEÇON.  67 

nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  le  prix  n’est 
au  fond  que  le  représentant  de  la  valeur. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  prix,  quelle  est  la  loi 
qui  le  règle?  C’est  là.  Messieurs,  nous  l’avons  déjà 
vu,  la  question  pour  ainsi  dire  intime  de  l’écono- 
mie politique,  question  qui  a exercé  les  esprits  les 
plus  subtils  et  sur  laquelle  les  hommes  les  plus 
éminents  se  sont  partagés  d’opinion  quelquefois  par 
des  discussions  qui,  en  dernière  analyse,  tenaient 
à des  différences  dans  la  terminologie  plus  encore 

qu’à  des  différences  dans  le  fond  môme  des  opi- 
nions. 

La  loi  qui  règle  les  prix,  ont  dit  les  uns,  et  cette 
loi  a été  mise  en  évidence  il  y a déjà  long-temps  par 
l’économiste  Ferry,  la  loi  qui  règle  les  prix  n’est 
autre  chose  que  le  rapport  de  l’offre  à la  demande  ; 
le  prix  de  toutes  choses  est  en  raison  directe  de  la 
demande  et  en  raison  inverse  de  l’offre. 

Et,  en  effet,  la  loi  prise  ainsi  dans  sa  généralité 
paraît  plutôt  un  axiôme  qu’une  proposition.  S’il  y a 
beaucoup  de  gens  qui  viennent,  pour  ainsi  dire, 
s’arracher  un  objet  et  que  cet  objet  soit  en  petite 
quantité,  n’est-il  pas  évident  que  le  prix  montera 
d’une  manière  peut-être  démesurée  ? N’est-ce  pas  là 
ce  qu’on  peut  observer  tous  les  jours,  si  on  veut  aller 
perdre  son  temps  à un  encan?  Si  vingt  ou  trente  con- 
currents veulent  avoir  un  objet  qui  ne  peut  appartenir 

qu’à  un  ou  deux,  le  prix  de  cet  objet  s’élève  bien  au- 
dessus  du  prix  de  production. 
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Ainsi  la  proposition  eu  elle-même  n admet  guère, 
à ce  (|u  il  paraît,  de  contestation,  mais  il  n’est  pas 
moins  vrai  qu’elle  pèche  sur  un  point  capital.  Elle 
pèche  en  ce  qu’elle  vous  donne  une  formule  qui  ne 
va  pas  au  fond  de  la  question  ; en  d’autres  termes, 
c’est  la  position  plutôt  que  la  solution  de  la  question. 
Nous  cherchons  la  loi  du  prix:  on  nous  dit  qu’il  est 
en  raison  directe  de  la  demande  et  inverse  de  l’offre. 
Oui,  mais  qu’est-ce  qui  règle  la  demande,  qu’est-ce 
qui  règle  l’offre  ? Qu’est-ce  qui  fait  que  l’offre  ou  la 
demande  est  plutôt  telle  que  telle  autre?  quelle  est 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande? 

Vous  voyez  donc  qu’on  s’est  arrêté  in  limine.  Oui, 
i’en  conviens,  on  est  sur  le  seuil  de  la  question,  mais 
on  n’est  pas  au  fond  ; c’est  une  règle  pratique  fort 
bonne.  Allons  au  marché,  plaçons-nous  en  observa- 
teurs , nous  voyons  là  une  quantité  de  gens  qui  vien- 
nent, comme  cela  arrive,  parexemple,  dans  les  temps 
où  Ion  craint  une  disette,  faire  des  approvisionne- 
ments de  blé,  de  farine  même  au-delà  de  leur  somme 
ordinaire  de  consommation  ; regardez  d’un  autre  côté 
l’approvisionnement,  vous  voyez  qu’il  n’est  que  le 
tiers  de  ce  qu’il  est  en  temps  ordinaire.  Sans  doute 
vous  en  concluerez  que  les  prix  vont  monter  d’une 
manière  très-rapide,  en  raison  directe  de  cette 
demande  acharnée,  eu  raison  inverse  de  cette  petite 
offre.  Vous  aurez  raison,  et  tout  le  monde  jugera 
comme  vous.  Mais,  encore  une  fois,  si  on  vous  de- 
mande pourquoi  il  n’y  a pas  plus  de  blé  sur  le  marché. 
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pourquoi Prenez  une  autre  marchandise,  vous  en 

savez  déjà  la  raison.  Supposez  au  lieu  de  blé,  que 
c est  du  drap,  .si  on  vous  demande,  dis-je,  pourquoi 
il  n’y  a pas  plus  de  drap  sur  le  marché  et  pourquoi 
la  demande  s’en  est  si  fort  augmentée,  la  formule  ne 
répond  pas  à la  question.  Elle  est  vraie,  je  le  répète, 
mais  ce  n’est  pas  une  solution  définitive  et  appro- 
fondie de  la  question. 

Voici  la  solution  donnée  par  les  économistes  mo- 
dernes les  plus  célèbres;  voici  la  formule  de  Ricardo, 
de  Mill,  de  Malthiis,  de  Torrens,  de  Senior,  ou  du 
moins  (je  ne  voudrais  pas  vous  induire  en  erreur) 
leur  point  de  départ  commun  : —Le  prix  des  choses 
est  déterminé,  est  réglé  par  le  coût,  parles  frais  de 
production.  En  d’autres  termes,  voulez- vous  savoir 
quel  serait  le  prix  d’une  chose?  sachez  quelle  est  la 
quantité  de  forces  productives  nécessaire  pour 
produire  cette  chose.  Voulez-vous  connaître  la 
valeur  relative  de  deux  choses?  .sachez  la  quantité 
relative  de  forces  productives  qu’il  faut  pour  les 
créer.  Parexemple,  il  faut  pour  l’une,  dix  journées 
de  travail,  et  pour  l’autre,  cinq  ; l’une  vaudra  double 
de  l’autre.  Voulez-vous  savoir  ce  que  vaut  une  aune 
de  drap  comparativement  à une  aune  de  toile  de 
chanvre?  Eh  bien,  calculez  ce  qu’il  faut  de  capital 
et  de  travail  pour  la  production  de  l’uneet  de  l’autre, 
et  vous  aurez  le  prix  de  chacune. 

Le  cofit  .serait  donc  le  travail  néce.s.saire  à la 
b production  des  choses.  Mais  ici  expliquons-nous  bien. 
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Vous  trouverez  dans  (jiieiques  livres  le  mot  tra- 
vail, en  anglais  labour,  employé  tout  seul.  Mais  ne 
vous  y trompez  pas,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu’on  a entendu  qu’il  ne  fallait  tenir  compte  que  du 
travail  proprement  dit.  Ceux  qui  ne  se  servent  que 
du  mot  travail  impliquent  dans  ce  mot  le  capital 
qu’ils  considèrent  comme  travail  accumulé. 

Mais  on  a dit  — et  je  vous  demande  ici  un  moment 
d’attention,  ce  que  je  vais  dire  est  plutôt  pour  épar- 
gner une  peine  inutile  à ceux  de  vous  qui  pourraient 
consulter  ces  auteurs,  souvent  fort  difficiles,  que 
pour  l’importance  de  la  chose  en  elle-même — on  a dit 
(c’est,  je  crois,  Maltlius,  dans  ses  définitions)  : Pour 
connaître  la  loi  du  prix,  il  faut  tenir  compte  du  tra- 
vail, djLi  capital  et  du  profit.  En  d’autres  termes,  s’il 
y a du  travail  comme  10,  du  capital  comme  10,  ce 
capital  de  10  aura  été,  je  suppose,  engagé  un 
an.  Il  a droit  au  profit  de  l’année.  Supposons,  d’a- 
près le  taux  moyen,  que  le  profit  de  l’année  soit 
2.  Le  prix  doit  donc  être  1 0 + 1 0 -}-  2 ; total  : 22. 

C’est  là  une  erreur  bien  évidente  ; car.  Messieurs, 
qu’est-ce  que  le  profit?  C’est  le  bénéfice  que  le  ca- 
pitaliste relire  de  l’emploi  de  son  capital  dans  l’œuvre 
d..i  la  prodaclion  , o’est  le  revenu  du  capitaliste, 
coniiùe  la  rétribution,  comme  ce  qu’on  appelle  vul- 
gairement salaire  est  le  revenu  de  l’ouvrier,  du 
travailleur. 

Le  profit  est  le  revenu  du  capitaliste.  Eh  bien,  peut- 
on  dire  que,  le  capitaliste  a dépensé  son  profit? 
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Mais  le  profit  c’est  ce  qui  doit  être  résulté  de  l’opé- 
ration, s’il  a opéré  sagement.  Au  lieu  de  retirer  20, 
il  retire  22  , 2 est  le  profit;  dire  qu’il  a dépensé 
son  profit  pour  produire  c’est  dire  une  espèce  de 
monstruosité,  puisque  c’est  dire  qu’il  a dépensé  ce 
qui  est,  au  contraire,  le  résultat  de  l’opération. 
Un  homme  fait  un  placement,  il  établit  une  fabri- 
que : pour  cela,  il  lui  faut  cent  travailleurs  et  je 
suppose  100,000  fr.  de  capital.  Au  bout  de  l’année 
on  liquide  l’opération.  Les  .salaires  étant  payés,  les 
100,000  fr.  de  capital  étant  rétablis,  reste  10.000 
fr.,  c’est  le  profit.  Peut-on  dire  qu’il  a dépensé  ce 
profit,  que  le  profit  a fait  partie  des  forces  employées 
dans  la  production?  Mais  non,  c’est  le  résultat , ré- 
sultat qui  existe  si  l’opération  a été  bonne  et  qui 
manque  si  l’opération  a été  mauvaise. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  profits  sont  une 
partie  des  frais  de  production,  c’est  là  une  expression 
tout  à fait  incorrecte  et  qui  tend  à jeter  du  louche 
sur  la  théorie  tout  entière.  Encore  une  fois,  le  profit 
n’est  pas  une  force  productive,  c’est  un  résultat. 

Savez-vous  pourquoi  un  homme  d’une  aussi  grande 
capacité  que  Malthus  a été  amené  à cette  expression 
incorrecte?  Je  crois  qu’en  voici  la  raison.  Il  y a des 
faits  économiques  qu’on  a eu  de  la  peine  à analyser. 
Je  n’en  citerai  qu’un. 

Un  homme  achète  un  terrain  en  friche,  il  y ap- 
pelle des  travailleurs,  il  achète  des  plants,  et,  puis 
à l’aide  de  ces  travailleurs  et  de  ces  plants,  il  plante 
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une  lorêt.  II  y a eu  là  une  somme  de  travail  em- 
ployée, il  y a eu  un  certain  capital  employé  à ache- 
ter le  terrain  et  les  plants  ; et  puis  le  planteurse  lient 
paifaitement  tranquille.  Il  n’y  a plus  de  travail,  il  n’y 
a plusde  capital  positif  à ajouter.  Le  planteur, dis-je, 
se  tient  parfaitement  tranquille  pendant  vingt  ans. 
Au  bout  de  vingt  ans,  c’est  le  moment  de  voir  si  l’o- 
pérai ion  a été  bonne  ou  mauvaise.  Si  alors  vous  ne 
calculez  que  le  travail  employé,  et  l’achat  des  plants 
d un  côté,  et  de  l’autre  la  valeur  de  la  plantatirm, 
oh  ! sans  doute,  l’opération  aura  toujours  été  bonne, 
pourvu  que  le  soleil  et  la  teire  vous  aient  secondé; 
mais  un  semblable  calcul  serait  fautif,  car  vous  de- 
vez vous  dire  : « .Te  suis  resté  pendant  vingt  ans  avec 
mon  capital  engagé:  il  ne  faut  pas  que  je  retrouve 
seulement  mon  capital  tel  qu’il  était  il  v a vingt  ans, 
il  faut  que  je  retrouve  et  le  capital  employé  et  les 

profits  de  ce  capital  pendant  les  vingt  ans  qu’il  a 
été  engagé.» 

\oilà  ce  qui  a amené  jMalthus  à dire  que  les  pro- 
fits faisaient  partiede  la  dépense,  ce  qui,  je  le  répète, 
est  une  phrase  dans  laquelle  les  mots  jurent  entre 
eux  , le  profit  étant  un  résultat  et  la  dépense  une 
cause.  Il  fallait  voir  ce  qui  arrive  en  réalité.  Au 


bout  de  la  première  année,  le  propriétaire  de  la 
forêt  aurait  pu  faire  couper  ses  petits  arbres  et  les 
vendre;  il  ne  l’a  pas  voulu.  Maintenant  vous  remar- 
querez bientôt  que  si,  quand  il  les  a plantés, 
ils  .valaient  10,  ils  valaient  probablement  11  au 
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bout  de  la  première  année.  En  les  conservant  au 
lieu  de  les  faire  vendre,  c’est  donc  comme  s’il  avait 
encore  dépensé  1 pour  la  forêt.  Au  bout  delà  seconde 
année,  il  aurait  peut-être  vendu  ses  arbres  12; 
il  les  a gardés,  et  c’est  encore  comme  s’il  avait  sorti 
1 de  sa  bourse  pour  le  mettre  sur  la  forêt.  Vous 
pouvez  aller  ainsi  d’année  en  année  jusqu’aux  vingt 
ans.  C’est  vous  dire  en  d’autres  termes  qu’en  réalité, 
si  on  veut  se  donner  la  peine  d’analyser,  il  a chaque 
année  épargné  I,  et  que,  cette  épargne,  il  l’a  capi- 
talisée. C’est  comme  s’il  eût  coupé  et  vendu  ses  ar- 
bres chaque  année,  et,  qu’avec  l’argent  qu’il  en 
aurait  reçu,  il  eût  acheté  de  nouveaux  arbres  sem- 
blables à ceux  qu’il  venait  de  vendre.  Au  lieu  de 
faire  toutes  ces  opérations,  il  en  a fait  une  seule; 
mais  c’est  exactement  comme  s’il  eût  chaque  année 
ajouté  une  portion  de  son  capital  à la  forêt. 

Les  deux  éléments  de  la  production  sont  donc  le 
travail  et  l’épargne  capitalisée.  Je  dis  l’épargne  ca- 
pitalisée, car  ce  n’est  pas  l’épargne  de  l’avare  qui 
l’enfo.uit  dans  son  jardin,  c’est  l’épargne  de  l’homme 
qui  l’emploie  sous  forme  de  capital,  c’est-à-dire 
d’instrument  de  production. 

La  formule  doit  donc  être  entendue  d’abord 
ainsi  : le  prix  est  en  raison  du  travail  et  de  l’épargne 
capitalisée.  Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  et  je  con- 
tinuerai dans  la  séance  prochaine  à vous  demander 
votre  attention  pour  le  développement  successif  de 
cette  théorie  et  de  ^ette  formule,  parce  que,  en  se 
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déroulant  pou  à peu,  elle  nous  montrera  au  fond 
toutes  les  parties  de  la  science.  Nous  nous  demande- 
rons en  premier  lieu  si,  par  travail,  on  entend  le  tra- 
vail fait  ou  le  travail  à faire.  Et  puis  nous  nous  de- 
manderons ensuite  si,  par  frais  de  production,  nous 
devons  entendre  ceux  du  producteur,  ou  ceux  que  le 
consommateur  serait  obligé  de  faire,  s’il  voulait  pro- 
duire lui-même.  Et  en  traitant  cette  seconde  ques- 
tion, nous  arriverons  au  point  culminant,  sur  lequel 

vous  verrez  ce  que  répond  cette  théorie  qui,  par  là, 
appartient  à l’économie  politique  abstraite,  plus  en- 
core qu’à  l’économie  politique  appliquée;  car  nous 
arriverons  à cette  conclusion,  que  la  formule  n’a 
quelque  vérité  qu’en  supposant  le  fait  de  la  libre 
concurrence  des  producteurs,  fait  auquel  des  limites 
insurmontables  sont  apportées  non-seulement  arti- 
ficiellement, mais  par  la  nature  même  dés  choses. 
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Messieurs, 

Nous  avons  essayé  d’éclaircir  certaines  questions, 
plutôt  de  mots  que  de  choses,  qui  se  sont  élevées 
entre  les  économistes  : les  uns  disant  qu’il  fallait  im- 
puter les  profits,  les  autres  disant  qu’il  ne  fallait  pas 
les  imputer.  C’est  là,  je  le  répète,  une  question  de 
mots  plutôt  que  de  choses,  parce  qu’il  est  parfaite- 
ment vrai  que  le  profit  n’est  pas  la  cause  , mais 
le  résultat  de  la  production;  cependant  il  n’est 
pas  moins  vrai  que  la  production  étant  le  résul- 
tat de  l’épargne  capitalisée  comme  du  travail, 
dans  les  frais  de  production  entre  non  seulement 
la  rétribution  due  au  travail  proprement  dit,  mais 
encore  la  rétribution  due  à l’homme  qui,  au  lieu 
d’employer  son  capital  à sa  jouissance,  l’a  employé 
à la  production.  Puis  nous  avons  essayé  d’expliquer 
notre  pensée  par  l’exemple  de  l’entrepreneur  qui 
plante  une  forêt  dont  il  ne  pourrait  réaliser  les  pre- 
miers résultats  qu’au  bout  de  quinze  ou  vingt  ans,  et 
qui  certes  n’obtiendrait  pas  la  rétribution  qu’il  a 
droit  d’attendre  de  son  entreprise,  s’d  ne  faisait  autre 
chose  que  rentrer  dans  les  déboursés  que  lui  ont  oc- 
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casionné  I achat  du  terrain  et  l’achat  des  plants  né- 
cessaires pour  faire  la  première  opération. 

Ainsi , le  travail  et  l’épargne  capitalisée,  voilà 
les  deux  éléments  qui  entrent  dans  la  formule.  — 
Les  frais  de  production  sont  le  régulateur  du  prix. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  Messieurs;  représen- 
tez-vous un  marché  où  il  y a une  masse  d’ob- 
jets de  certaine  nature  qui  ont  exigé  chacun  un  ca- 
pital de  5 et  un  travail  de  5.  Il  est  reconnu  que, 
à l’heure  qu’il  est , vous  pouvez  obtenir  le  même 
objet  avec  un  capital  de  3 et  un  travail  de  % Eh 
bien , Messieurs,  le  prix  sera-t-il  réglé  par  le  tra- 
vail elfectivement  employé  à la  confection  des  ob- 
jets qui  sont  sur  le  marché,  ou  bien  sera-t-il  réglé 

par  le  travail  qui  dorénavant  sera  nécessaire  pour 
fabriquer  ces  objets? 

Certes,  il  n est  pas  un  de  vous  qui  ne  sache  la  ré- 
ponse. Si  vous  supposez,  ce  qui  est  dans  l’hypothèse, 
si  vous  supposez  qu’on  est  parfaitement  libre  de  fa- 
briquer de  ces  objets  et  qu’on  pourrait  dès  demain 
les  fabriquer  pour  5,  n’est-il  pas  évident  que  le 
prix  sera  o ? Tout  le  monde  sait  cela.  Que  des  fabri- 
cants portent  sur  le  marché  cinquante  mille  piècesd’é- 
tofle  qui  auront  coûté,  je  suppose.  1 0 chacune  ; et  puis 
portez  sur  le  même  marché  seulement  encore  trois 
ou  quatre  mille  pièces  de  la  même  étoffe  qui  n’auront 
coûté  que  5 l’une,  et  qu’il  soit  bien  démontré  qu’on 
peut  en  fabriquer  autant  qu’on  voudra  à ce  dernier 
prix  , Il  est  clair  que  les  premiers  seront  obligés  de 
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donner  les  leurs  à o , parce  que  les  ventes  qu'on 
ferait  à 10  seraient  des  anomalies;  le  taux  général 
du  marché  s’équilibre  sur  le  travail  à faire  et  non  sur 
le  travail  fait.  Le  travail  fait  est  important  pour  ce- 
lui qui  la  fait.  S il  n a pas  bien  calculé,  s’il  n’a  pas 
eu  toutes  les  prévisions  nécessaires,  s’il  n’a  pas  vu 
que  demain  on  pourrait  produire  les  mêmes  objets  à 
meilleur  marché,  il  se  ruinera.  Mais  la  question  est 
de  savoir  quel  est  le  régulateur  du  prix  et  il  se  ruine 
précisément,  parce  que  1^  régulateur  du  prix  est  le 
travail  a faire  et  non  le  travail  fait.  S’il  était  toujours 
sûr  de  retrouver  le  travail  qu'il  a fait,  il  ne  courrait 
jamais  risque  de  se  ruiner. 

Ainsi,  celui  qui  se  livre  aux  spéculations  loin- 
taines, au  commerce  d’exportation,  au  commerce 
étranger,  ne  saurait  jamais  méditer  assez  sur  cette 
vérité  économique,  que  le  régulateur  du  prix  cou- 
rant ne  se  trouve  pas  dans  les  frais  de  production 
faits,  mais  dans  les  frais  de  production  à faire,  et 
qu’en  conséquence,  s’il  arrive  sur  un  marché  loin- 
tain et  qu’il  se  trouve  en  concurrence  avec  des 
personnes  qui  aient  trouvé  le  moyen  de  produire 
à plus  bas  prix,  il  est  évident  qu’on  ne  lui  tien- 
dra aucun  compte  du  capital  et  du  travail  employé. 

C’est  donc  dire,  en  d’autres  termes  ( et  l’observa- 
tion est  importante)  que  quand  on  parle  de  frais  de 
production  comme  régulateurs  du  marché,  ce  ne  sont 
pas  les  fiais  de  production  du  producteur  qui  doivent 
être  pris  en  considération,  mais  bien  les  frais  que  le 
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consommateur  serait  obligé  de  Taire  pmir  se  procurer 
1 objet  düul  il  s’agit.  C’est  là,  Messieurs,  toute  la 
force,  toute  1 importance  de  la  proposition. 

Il  y a donc  là,  et  Senior  I a bien  exprimé,  un  maxi- 
mum et  un  minimum  tout  à la  fois  : supposons  qu’un 
objet  oscille  dans  un  marché  entre  le  prix  de  10 
et  le  pnx  de  15,  le  minimum  est  10,  le  maxi- 
mum est  15,  Eh  bien,  si  vous  y réfléchissez, 
vous  verrez  que  le  minimum  représente  les  frais  de 
production  calculés  par  le  producteur.  En  effet, 
quand  est-ce  que  le  producteur  vous  livrera  son  pro- 
duit et  consentira  à continuer  de  jiroduire?  Quand,  aü 
pis  aller,  il  rentrera  dans  ses  frais.  Sans  cela,  il  arrê- 
tera la  production.  Il  peut  bien  se  contenter  d’un  pe- 
tit bénéfice,  travailler  pour  un  mince  profit  ; mais  il 
est  clair  que  le  jour  où  il  ne  rentrera  pas  dans  ses 
fiais,  il  arrêtera  la  production.  Le  producteur  peut 
donc  descendre  jusqu’à  ce  minimum  : ses  frais  de 
production  à lui. 

Jusqu  à quel  point  1 acheteur,  le  consommateur^ 
consentira-t-il  à s’élever  même  au-dessus  des  frais  de 
production?  Supposez  que  j’aille  acheter  un  objet  ; il 
m’est  parfaitement  démontré  que  cet  objet  coûte  au 
producteur  10,  et  il  ne  veut  pas  me  le  donner  pour 
10,  il  ne  veut  pas  me  le  donner  pour  11,  ni  même 
pour  12.  Eh  bien,  dans  cette  lutte  de  nos  deux  inté- 
rêts, où  est-ce  que  je  m’arrêterai  ? Je  m’arrêterai  au 
point  où  il  me  sera  démontré  qu’il  m’en  coûtera  au- 
tant pourin:*  procurer  l’objet  ailleurs.  Ainsi,  sijesais 


O 


CINQUIÈME  LEÇON. 

qu’avec  12  je  ne  pourrai  pas  l’avoir  ailleurs, 
jn-aiavec  vous  jusqu’à  12  q ; mais  je  ne  dépas. 

sera,  pas  12  q,  si  je  sais  que  je  puis  l’avoir  ailler, rs 
a ce  pnx. 

Le  nimiinum  représente  donc  les  frais  de  produc- 
tion U producteur  et  le  maximum  représente  les 
frais  de  production  tels  que  je  les  conçois,  c’est-à- 
''"■e  le  prix  au  dessous  duquel  je  ne  pourrais  pas 

avo,ra,lleu,-s  l’objet  que  je  veux  acheter.  Voilà  le 

sens  rationnel  dans  lequel  la  formule  des  économistes 
anglais  peut  être  prise. 

Nous  avons  déjà,  en  traitant  de  la  production  ex- 
plique en  grande  partie  ces  idées;  mais  leur  emploi 
dans  les  questions  de  distribution  est  si  nécessaire 
que  je  ne  crains  pas  de  les  rappeler.  En  dernière  ana- 
yse,  quand  on  du: , les  frais  de  production  (avec  toutes 
es  explications  que  nous  venons  de  donner)  sont  le 
au  régulateur  du  prix,  . pourquoi  cela  est-il  vrai  et 
quand  cela  est-il  vrai?  En  réalité,  cela  est  vrai,  parce 
que  I on  conçoit  que  si, le  producteur  e.xigeait  du 
consommateur  plus  que  le  taux  des  frais  de  produc- 
tion, le  consommateur  irait  se  pourvoir  ailleurs  II 

y aurait  d’autres  producteurs  qui  viendraient  pren- 
ure  la  place  de  celui-là. 

Tant  que  le  capital  et  le  travail  trouveront  leur  ré- 
compense, vous  aurez  une  production  qui  ne  s’arré- 
era  pas.  Si,  au  contraire,  les  frais  de  production  ne 
sont  pas  couverts,  la  production  s’arrêtera,  et  le  tra- 
. vail  et  le  capital  passeront  à d’autres  emplois.  Voilà 
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dans  quel  sens,  voilà  pourquoi  la  formule  peut  être 
acceptée. 

Mais  s’il  en  est  ainsi,  arrivons  à l’important  de 
la  question.  La  proposition  n’est  vraie  que  dans 
une  hypothèse;  la  proposition  suppose  un  fait 
constant,  un  fait  général:  quel  est  ce  fait?  C’est 
celui  de  la  libre  concurrence , c’est  celui  de  la 
possibilité  pour  tous  de  produire  les  choses  dont  il 
s’agit. 

Voilà,  Messieurs,  sur  quel  terrain  se  placent  ceux 
qui  mettent  en  avant  cet  aphorisme  : les  frais  de 
production  règlent  le  marché,  parce  que  si  ou 
exige  au  delà,  les  capitaux  et  le  travail  arrive- 
ront et  on  vendra  moins  cher.  II  faut  donc  qu’ils 
puissent  arriver.  Ces  frais  de  production  règlent  le 
marché, parce  que,  si  le  producteur  ne  retire  pas  une 
juste  rétribution  de  son  travail  et  de  son  capital,  la 
production  s’arrêtera  et  les  capitaux  et  le  travail  qui 
y étaient  employés  passeront  à autre  chose.  Cela  sup- 
pose donc  qu’on  peut  passer  d’un  travail  à un  autre, 
d’une  production  à une  autre,  que  ce  passage  est 
facile.  Cela  suppose  donc  encore  une  fois  l’état  de 
libre  concurrence.  Supposez  que  la  libre  concurrence 
n’existe  pas,  la  proposition  n’est  plus  vraie,  la  base 
manque. 

En  effet  pouvez-vous  dire  alors  aux  producteurs: 
Si  vous  ne  prenez  pas  le  prix  qu’on  vous  donne,  eh  bien, 
d’autres  producteurs  arriveront  qui  fabriqueront  à meil- 
leur marché^  S’il  n’y  a pas  libre  concurrence,  cela 
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n’est  pas  vrai.  Les  producteurs  peuvent-ils  dire  : 
Si  nous  ne  retirons  pas  le  prix  convenable  de  nos  produits, 
nous  passerons  à d'autres  travaux?  S”il  n’y  a pas  libre 
concurrence  ils  ne  pourront  pas  effectuer  ce  passage  ; 

s ils  sont  parqués  dans  leur  industrie,  il  faudra 
qu’ils  y restent. 

Or  s il  en  est  ainsi,  à quelle  branche  de  la  science 
la  proposition  appartient-elle?  Rappelons-nous  ici 
notre  distinction  fondamentale;  elle  appartient  évi- 
demment à l’économie  politique  abstraite  et  pure- 
ment rationnelle;  elle  estaussi  vraie  qu’une  loi  de  mé- 
canique rationnelle:  laissez  tomber  d’une  hauteur 
donnée  un  corps  grave,  il  aura  un  mouvement  accé- 
léré selon  la  loi  de  la  chute  des  corps  graves.  Voilà 

ce  que  les  mathématiciens  démontrent  d’une  manière 

irrécusable.  Mais  cependant  cette  loi,  vous  le  savez 
tous,  se  trouve  en  pratique  altérée  par  la  résistance 
des  milieux  que  le  corps  doit  traverser  en  descendant  ; 
ce  qui  fait  que,  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir,  il  n’a  pas 
suffi  de  la  formule,  mais  il  a fallu  aller  sur  la  tour 
inclinée  de  Pise  et  voir  si  en  pratique  le  principe  était 
comme  en  théorie.  A plus  forte  raison,  la  loi  éco- 
nomique dont  je  parle  suppose  un  état  de  choses 

excessivement  différent  de  l’état  réel.  Est-il  vrai  que 

la  base  sur  laquelle  on  la  fait  reposer  existe?  c’est- 
à-dire,  est-il  vrai  que  dans  l’état  social  il  y ait,  il 
puisse  y avoir  cette  parfaite,  pleine,  entière,  libre 
concurrence  que  la  formule  suppose?  Vous  le  voyez, 
au  fond  on  peut  dire  que  toute  la  science  de  l’éco- 
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noniie  politique  dans  ses  applications  est  là.  Quand 
on  dit  que  la  formule  suppose  la  libre  concurrence, 
qu’elle  suppose  une  absence  complète  de  toutes 
causes  pertubatrices  et  en  particulier  une  absence 
complété  de  tout  monopole  (je  n’ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici  que  je  prends  le  mot  monopole  dans  son 
sens  général  et  inoffensif,  c’est-à-dire  dans  le  sens 
de  moyen  exclusivement  approprié  de  production 
ou  de  vente),  on  se  place  dans  une  hypothèse  qui 
ne  peut  se  réaliser  nulle  part. 

Sans  doute  il  est  de  ces  causes  qui  peuvent  dispa- 
raître, il  en  est  qui  peuvent  s’atténuer,  mais  il  en  est 
qui  sont  inhérentes  à la  nature  même  des  choses,  ce 
qui  fait  que  la  formule,  dans  toute  sa  généralité,  je 
le  répète,  est  une  formule  aussi  abstraite  que  celle 
qui  suppose  que  les  corps  se  meuvent  dans  le 
vide.  Eh  bien,  il  est  tout  aussi  certain  que  des  causes 
perturbatrices  existeront  toujours  dans  l’état  social 
qu’il  est  certain  que  l’atmosphère  enveloppera  notre 
planète  probablement  tant  qu’elle  existera,  et  s’op- 
posera au  libre  mouvement  des  corps  qui  y cir- 
culent. 

Voyons  en  effet  l’état  des  choses.  Les  causes  pertur- 
batrices sont  de  plusieurs  espèces  ; une  première 
classe  se  compose  de  celles  qui  font  obstacle  au  pas- 
sage instantané,  rapide,  facile  et  sans  détérioration 
des  capitaux  et  du  travail  d’une  espèce  de  production 
à une  autre. 

En  vérité  il  suffit  de  l’indiquer  pour  qu’elle  soit 
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comprise  et  pour  que  l’on  admette  en  même  temps 
qu’elle  ne  cessera  jamais  complètement. 

Vous  avez  aujourd’hui  deux  fabriques  compo- 
sées de  telles  machines,  de  telle  et  telle  espèce  de 
capital  fixe  et  vous  avez  mille  ouvriers  qui  y tra- 
vaillent, qui  sont,  en  quelque  sorte,  localisés  dans 
cette  industrie,  qui  en  ont  pris  la  capacité,  qui  en 
ont  pris  1 habitude , qui  ont  reçu  une  éducation 
appropriée  à cette  espèce  de  production.  Dira-t-on 
maintenant  qu’il  y a condition  de  parfaitement  libre 
concurrence,  parce  que,  .si  ce  capital,  si  ces  ouvriers 
ne  trouvent  plus  là  leurs  frais  de  production,  ils 
pourront  faire  autre  chose?  Ils  pourront  faire  autre 
chose:  mais  pour  cela  il  faudra  probablement  une 
autre  localité,  il  faudra  transporter  le  capital  fixe.  Et 
peut-on  le  transporter  facilement?  peut-on  le  trans- 
porter sans  détérioration?  Les  ouvriers  passeront-ils 
de  ce  travail  à un  autre  sans  chômage?  Changeront- 
ils  de  localité , d’habitudes  sans  perte  de  salaires, 
.sans  souffrances?  Tout  le  monde  sait  que  le  contraire 
est  incontestable. 

Qu’arrivera- t-il  donc?  11  arrivera  que  l’entrepre- 
neur, plutôt  que  de  changer  ainsi  d’occupation  con- 
sentira pendant  un  temps  à faire  un  sacrifice.  Il  se 
repaîtra  d’illusions,  il  espérera  peut-être  que  son 
industrie  va  reprendre  une  certaine  faveur.  11  ne 
pourra  pas  du  matin  au  soir  dire  à ses  ouvriers  : 

« Je  vous  mets  à la  porte.  » Il  commencera  par  en 
renvoyer  quelques-uns  et  par  diminuer  le  salaire 


X 

T 


84 


-'—TT 


COURS  d’économie  POLITIQUR. 

noraie  politique  dans  ses  applications  est  là.  Quand 
on  dit  que  la  formule  suppose  la  libre  concurrence, 
(ju’elle  suppose  une  absence  complète  de  toutes 
causes  pertubatrices  et  en  particulier  une  absence 
complète  de  tout  monopole  (je  n’ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici  que  je  prends  le  mot  monopole  dans  son 
sens  général  et  inoffensif,  c’est-à-dire  dans  le  sens 
de  moyen  exclusivement  approprié  de  production 
ou  de  vente) , on  se  place  dans  une  hypothèse  qui 
ne  peut  se  réaliser  nulle  part. 

Sans  doute  il  est  de  ces  causes  qui  peuvent  dispa- 
raître, il  en  est  qui  peuvent  s’atténuer,  mais  il  en  est 
qui  sont  inhérentes  à la  nature  même  des  choses,  ce 
qui  fait  que  la  formule,  dans  toute  sa  généralité,  je 
le  répète , est  une  formule  aussi  abstraite  que  celle 
qui  suppose  que  les  corps  se  meuvent  dans  le 
vide.  Eh  bien,  il  est  tout  aussi  certain  ([ue  des  causes 
perturbatrices  existeront  toujours  dans  1 état  social 
qu’il  est  certain  que  l’atmosphère  enveloppera  notre 
planète  probablement  tant  qu’elle  existera,  et  s op- 
posera au  libre  mouvement  des  corps  qui  y cir- 
culent. 

Voyons  en  effet  l’état  des  choses.  Les  causes  pertur- 
batrices sont  de  plusieurs  espèces  ; une  première 
classe  se  compose  de  celles  qui  font  obstacle  au  pas- 
sage instantané,  rapide,  facile  et  sans  détérioration 
des  capitaux  et  du  travail  d’une  espèce  de  production 
à une  autre. 

En  vérité  il  suffit  de  l’indiquer  pour  qu’elle  soit 
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comprise  et  pour  que  l’on  admette  en  même  temps 
qu’elle  ne  cessera  jamais  complètement. 

Vous  avez  aujourd’hui  deux  fabriques  compo- 

IJ:.  ' « 

sées  de  telles  machines,  de  telle  et  telle  espèce  de 
capital  fixe  et  vous  avez  mille  ouvriers  qui  y tra-  ^ 

vaillent,  qui  sont,  en  quelque  sorte,  localisés  dans 
cette  industrie,  qui  en  ont  pris  la  capacité,  qui  en 
ont  pris  l’habitude , qui  ont  reçu  une  éducation 
appropriée  à cette  espèce  de  production.  Dira-t-on 
maintenant  qu’il  y a condition  de  parfaitement  libre 
concurrence,  parce  que,  si  ce  capital,  si  ces  ouvriers 
ne  trouvent  plus  là  leurs  frais  de  production,  ils 
pourront  faire  autre  chose?  Ils  pourront  faire  autre 
chose  : mais  pour  cela  il  faudra  probablement  une 
autre  localité,  il  faudra  transporter  le  capital  fixe.  Et 
peut-on  le  transporter  facilement?  peut-on  le  trans- 
porter sans  détérioration?  Les  ouvriers  passeront-ils 
de  ce  travail  à un  autre  sans  chômage?  Changeront- 
ils  de  localité , d’habitudes  sans  perte  de  salaires, 
sans  souffrances?  Tout  le  monde  sait  que  le  contraire 


est  incontestable. 

Qu’arrivera- t-il  donc?  11  arrivera  que  l’entrepre- 
neur, plutôt  que  de  changer  ainsi  d’occupation  con- 
sentira pendant  un  temps  à faire  un  sacrifice.  Il  se 
repaîtra  d’illusions,  il  espérera  peuh-être  que  son 
industrie  va  reprendre  une  certaine  faveur.  11  ne 
pourra  pas  du  matin  au  soir  dire  à ses  ouvriers  : 
« Je  vous  mets  à la  porte.  » 11  commencera  par  en 
renvoyer  quelques-uns  et  par  diminuer  le  salaire 
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(les  autres.  O^i  ne  connaît  pas  ces  faits?,  ce  sont  des 
faits  de  tous  les  jours. 

D’un  autre  côté,  quand  on  aura  bien  prouvé  que 
cet  objet  qui  coûte  10  peut  être  fabriqué  pour  8, 
décidera-t-on  tout  de  suite  les  capitaux  à passer  dans 
une  industrie  si  avantageuse?  Les  capitaux  seront 
engagés,  il  faudra  les  dégager  de  l’industrie  dans 
laquelle  ils  sont  employés  pour  les  faire  passer  dans 
celle-là.  11  faudra  aussi  trouver  des  ouvriers.  On  ne 
crée  pas  de  pareils  établissements  d’un  coup  de  ba- 
guette. On  conçoit  donc  qu’il  pourra  y avoir  un  in- 
tervalle plus  ou  moins  long  pendant  lequel  les  entre- 
preneurs vendront  à perte,  ou  pendant  lequel  lescon- 
sommateurs  paieront  plus  cher  qu’ils  ne  paieraient 
si  la  production  pouvait  être  improvisée.  J’énonce  là 
des  faits  vulgaires  ; il  n’y  a pas  d’homme  qui  n’en 
ait  vu  mille  dans  sa  vie.  Mais  il  importe  de  les  rap- 
peler. 

Il  y a plus.  Qu’aujourd’hui  il  soit  démontré  que 
cette  industrie  peut  donner  ses  produits  à meilleur 
marché  qu’elle  ne  les  donne:  si  elle  n’exige  qu’un 
médiocre  capital , vous  pouvez  bien  compter  qu’il 
se  formera  promptement  de  nouveaux  établisse- 
ments où  on  l’exercera.  La  concurrence  s’établira 
promptement  parce  qu’il  y a beaucoup  d’hommes  qui 
peuvent  disposer  du  médiocre  capital  nécessaire. 
Mais  s’il  s’agit  d’une  production  qui  exige  l’emploi 
d’un  très-grand  capital  fixe  et  circulant,  n’est-il  pas 
évident  que  le  nombre  des  concurrents  diminuera  en 
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raison  directe  de  rimportance  du  capital  nécessaire? 
En  effet,  si  vous  vous  représentez  les  fortunes  parti- 
culières, vous  savez  tous  qu’ elles  sont  très-bien  figu- 
rées par  une  pyramide.  Si  vous  mettez  à la  base  les 
hommes  qui  n’ont  que  100  francs  de  revenu,  vous 
pouvez  avoir  une  base  assez  large;  puis,  à mesure 
que  vous  montez,  la  pyramide  se  resserre  plus  ou 
moins  brusquement,  et  si  vous  voulez  terminer  par 
les  revenus  de  cinq  ou  six  cent  mille  francs,  la  pointe 
pourra  bien  se  trouver  excessivement  mince. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  à mesure  que  le  capital 
exigé  devient  plus  considérable,  le  nombre  des  con- 
currents diminue,  soit  parce  que  le  nombre  dos  gens 
qui  ont  le  capital  nécessaire  est  moins  grand,  soit 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  osent  mettre  un 
si  grand  capital  dans  l’industrie  est  moins  grand 
encore.  Et  alors  la  libre  concurrence  ne  peut  s’établir 
que  par  un  autre  moyen,  par  l’association  des  petits 
capitaux.  Or,  l’association  des  petits  capitaux,  in- 
dépendamment des  entraves  que  des  législations  plus 
ou  moins  malheureuses  peuvent  y apporter,  est  un 
fait  qui  a ses  difficultés  propres,  puisqu’il  s’agit  de 
mettre  ensemble  un  grand  nombre  de  volontés 
libres. 

Et  le  monopole  de  la  terre,  le  plus  important  de 
tous  à étudier,  combien  il  rend  la  formule  inappli- 
cable aux  produits  naturels  ! Nous  avons,  je  pense, 
suffisamment  démontré  plus  haut,  que  le  prix  de  ces 
denrées  est  déterminé  par  le  prix  du  blé  le  plus  chè- 
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rement  produit;  et  quand  je  dis  blé,  c’est  pour  em- 
ployer un  mot,  mais  il  faut  prendre  ce  mot  dans  un 
; sens  général.  Je  ne  veux  pas  entendre  par  là,  je  le 

j répète,  le  blé,  le  froment,  mais  foute  autre  denrée 

produite  avec  les  mêmes  instruments,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  sous  l’empire  des  mêmes  lois,  qu’il 
s’agisse  de  blé,  de  chanvre,  de  garance,  de  charbon 
de  terre,  de  minerai,  peu  importe,  pourvu  qu’il  y ait 
le  concours  des  trois  instruments  dans  la  production. 

Et  les  monopoles  artificiels?  L’Angleterre  n’en 
manque  certainement  pas.  Comment  llicardo  ne  les 
i a-t-il  pas  appréciés?  Peut-être  pourrait-on  voir  bais- 

; ser  le  prix  de  telle  ou  telle  denrée  ; mais  il  y a une 

prohibition  aux  frontières.  Supposez  que  le  bétail, 
ou  tel  autre  produit  que  vous  voudrez,  puisse  être 
ramené  à des  frais  de  production  du  (juart  ou  de  la 
moitié  moins  forts.  Eh  bien  ! il  peut  arriver  que  le 
prix  reste  le  même,  parce  qu’il  y aura  une  prohibi- 
tion , un  monopole  artificiel,  parce  que  la  quantité 
de  cette  denrée  ne  peut  pas  être  augmentée,  parce 
qu’on  sait  très-bien  ce  que  le  sol  peut  produire  de 
bétail , parce  qu’on  connaît  les  conditions  néces- 
saires pour  la  production  du  bétail. 

Ainsi  vous  pouvez  avoir  un  monopole  artificiel  par 
des  loisde  douanes,  pardesimpositionssur  les  produits 
bruts.  Qu’arrivera-t-il  alors?  Dans  le  prix  se  trouve- 
ra l’impôt.  Or,  ici,  il  faut  distinguer  si  l’impôt  n’a 
d’autre  but  que  d’arrêter  la  production  dans  cer- 
taines limitevS,  ou  s’il  a pour  but  de  suppléer  aux  be- 
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soins  de  l’État.  Si  c’est  un  impôt  proprement  dit, 
c’est  une  rétribution  accordée  de  la  production  indi- 
recte. Mais,  pour  que  cette  rétribution  de  la  produc- 
tion indirecte  n’agît  pas  comme  monopole,  il  faudrait 
qu’elle  fût  fournie  avec  une  parfaite  égalité  par 
toutes  les  productions.  Or,  cela  est-il?  Non.  Je  vais 
plus  loin , cela  est  rigoureusement  impossible.  C’est 
sans  doute  un  but  vers  lequel  il  faut  toujours  tendre, 
que  de  répartir  l’impôt  le  plus  également  possible; 
mais  c’est  un  but  qu’on  n’a  pas  encore  atteint,  et  il 
est  à craindre  qu’on  ne  l’atteigne  jamais  d’une 
manière  complète.  Or,  dès  le  moment  qu’il  y a iné- 
galité entre  l’impôt  qui  frappe  un  objet  et  l’impôt  qui 
en  frappe  un  autre,  il  y a une  perturbation  sur  le 
marché,  parce  qu’il  y a une  sorte  de  privilège  pour 
une  marchandise  aux  dépens  d’une  autre. 

Enfin,  un  autre  exemple  de  monopole  artificiel 
se  trouve  dans  le  loyer  des  maisons  des  villes.  Croyez- 
vous  qu’on  puisse  bâtir  aussi  librement  dans  une 
ville  qu’on  le  pourrait  en  rase  campagne?  Mais  si 
vous  en  voulez  un  exemple  plus  frappant,  prenez 
une  ville  qui  ait  une  enceinte,  et  une  ville  que  le  gou- 
vernement ne  veuille  pas  agrandir,  attendu  qu’il 
s'agit  d’une  ville  forte  qu’on  ne  peut  pas  déman- 
teler. Eh  bien!  les  propriétairesdes  maisons  ont  un  vé- 
ritable monopole,  parce  qu’il  n’y  a point  concurrence 
dans  la  construction  des  maisons,  parce  que  la  popu- 
lation a beau  augmenter , le  nombre  des  maisons 
n’augmente  pas. 
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Or,  toutes  ces  considérations  ne  s’appliquent-elles 
qu’à  un  petit  nombre  d’objets,  n’influent-elles  sur  le 
marché  qu’accidentellement?  Non,  il  s’agit  de  faits 
qui  portent  plus  ou  moins  sur  une  bonne  partie  des 
objets  dont  la  valeur  échangeable  est  importante  à 
consulter.  Eh  bien  îdans  tous  ces  cas  la  formule  de 
Ricardo  manque  d’exactitude.  Elle  est  incomplète, 
insuffisante  pour  tous  ces  faits,  parce  que  les  deux 
fondements  sur  lesquels  elle  repose,  — la  liberté 
indéfinie  de  la  concurrence  des  producteurs  et  du 
retrait  des  consommateurs  — ne  se  vérifient  pas. 

Que  résulte-t-il  de  cette  discussion?  Il  en  résulte 
que  la  formule  de  Ricardo  n’est  pas  une  formule  géné- 
rale d’abord  ; en  second  lieu  qu’elle  ne  révèle  pas  le 
prix  actuel,  la  valeur  réelle,  parce  que  cette  valeur, 
ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  n’existe  proprement 
qu’au  moment  même  où  le  marché  se  conclut,  tandis 
que  la  formule  se  rapporte  à un  fait  déjà  consommé , 
aux  frais  de  production  ; mais  aussi , et  en  troisième 
lieu , il  est  irrécusable  que  la  loi  découverte  par 
Ricardo  est  une  loi  vraie,  lorsque lesdeux conditions 
sus-énoncées  se  vérifient , et  lorsqu’on  a pour  but , 
non  de  connaître  rigoureusement  la  valeur  en 
échange  des  choses  actuelles,  mais  d’en  connaître  la 
valeur  conjecturale.  Pour  les  choses  auxquelles  elle 
est  applicable,  pour  les  choses  dans  lesquelles  un 
monopole  naturel  ou  artificiel  ne  vient  pas  tromper 
son  application,  il  est  parfaitement  sûr  qu’elle  offre 
un  terme  fixe,  certain,  vers  lequel  les  marchés  pra- 
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tiques  tendent  toujours.  Toujours  est-il  que  les  oscil- 
lations du  marché,  en  plus  ou  en  moins,  tendent 
à se  rapprocher  de  cette  règle  que  — la  valeur  en 
échange  est  comme  les  frais  de  production  ; — tou- 
jours est-il  que,  lorsque  les  frais  de  production 
ne  se  trouvent  pas,  la  production  cesse;  toujours 
est-il  que,  lorsque  les  prix  débordent,  la  concur- 
rence augmente. 

C’est  donc  une  utile  découverte  qu’il  a faite  là,  quoi- 
qu’il ait  eu  le  tort  de  la  généraliser  au  delà  de  ses 
justes  limites.  Sa  formule  convient  parfaitement  à la 
science  pure,  à la  science  rationnelle,  quant  aux 
produits  qui  ne  sont  pas  naturellement  ou  artifi- 
ciellement monopolisés.  Mais  dans  les  applica- 
tions, il  ne  faut  pas  oublier  ces  deux  données,  dont 
j’ai  déjà  dit  que  la  science  pure  tient  peu  de 
compte, — le  temps  et  l’espace. — On  se  rapproche  tou- 
jours de  la  loi  de  Ricardo,  mais  il  faut  un  certain  temps 
pour  que  ce  rapprochement  s’opère  ; on  se  rappro- 
che toujours  de  cette  loi,  mais  le  rapprochement  qui 
se  fait  ici  peut  ne  pas  se  faire  là  tout  de  suite.  11  n’en 
est  pas  moins  certain  que  la  formule  appliquée  aux 
richesses  non  monopolisées  est  pour  l’esprit  plus  sa- 
tisfaisante que  celle  de  l’offre  et  de  la  demande. 
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SOMMAIKE. 


Il  s agit  maintenant  de  connaître  d’après  quelle  loi  économique  les  produits 
se  distribuent.  — Mais  l’étude  des  faits  généraux  qui  règlent  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  est  d autant  plus  difficile,  qu’il  y a souvent  dans  les 
mêmes  personnes  complication  de  qualités  diverses,  de  droits  différents. 
Peut-on  dire,  par  exemple,  que  tout  ce  qu’un  possesseur  de  terre  perçoit 
de  son  fermier  sous  le  nom  de  rente,  soit  rigoureusement  parlant  de  la 
rente?  INon.  Une  partie  de  celte  rente  représente  ordinairement  les  pro- 
fils du  capital  qui  est  venu,  d’année  en  année,  s’incorporer  d’une  manière 
indivisible  avec  la  terre*  De  même  dans  la  rétribution  que  trouve  un 
grand  écrivain,  il  y a le  résultat  de  l’action  des  trois  éléments  produc- 
teurs, On  s est  aussi  demandé  si  les  revenus  qu’on  lire  de  l’emploi  qu’on 
fait  soi-même  de  ses  propres  capitaux,  devaient  être  considérés  comme  un 
profil,  ou  comme  un  salaire,  ou  comme  les  deux  à la  fois.  Smith  prouve 
qu’il  faut  considérer  ces  revenus  comme  des  profits. 
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Messieurs, 

Les  produits  une  fois  obtenus,  il  s’agit  de  savoir- 
comment  ils  se  distribuent.  C’est  le  prix  des  choses, 
c’est  la  valeur  obtenue  avec  le  produit  qui  doit  être 
distribuée  entre  les  producteurs.  II  s’agit  de  connaître 
d’après  quelle  loi  cette  distribution  s’opère. Il  estbieu 
entendu  que  nous  prenons  ici  le  mot  loi  dans  le  sens 
philosophique;  nous  ne  demandons  pas  comment  ces 
valeurs  pourraient  être  distribuées,  soit  par  une  in- 
tervention arbitraire  de  quelqu’un,  soit  par  uneme- 
sure  politique.  Ce  n’est  pas  là  la  question.  Nous  vou- 
lons chercher  la  loi  d’après  laquelle  ces  valeurs  se  dis- 
tribuent naturellement , selon  le  cours  naturel  des 
choses  dans  le  monde  économique. Nous  voulons  con- 
naître, en  d’autres  termes, quels  sont  les  faits  géné- 
raux qui  règlent  la  distribution  delà  richesse.  Une  loi 
économique,  en  effet,  n’est  autre  chose  qu’une  loi 
de  la  nature,  qu’un  fait  général  observé,  constaté, 
reconnu. 
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3Iais  1 étude  des  faits  généraux,  qui  règlent  la  dis- 
tribution de  la  richesse,  est  une  étude  d’autant  plus 
difficile,  qu  il  y a souvent  dans  les  mêmes  personnes 
complication  de  qualités  diverses,  de  droits  diffé- 
rents. Sansdoute,  si  on  av'ait  tou  jours,  d’un  côté,  des 
travailleurs  purement  travailleurs,  des  hommes  ne 
faisant  absolument  autre  chose  qu’employer  les  forces 
que  la  nature  leur  a données,  soit  musculaires,  soit 
intellectuelles,  et,  de  l’autre,  des  capitalistes  propre- 
ment dits,  ne  faisant  absolument  autre  chose  que 
donner  le  second  instrument  de  la  production,  et 
enfin  une  troisième  classe,  les  possesseurs  du  troi- 
sième instrument  qui  ne  feraient  absolument  que 
permettre  l’usage  de  leur  instrument;  assurément, 
dis-je,  si  le  monde  était  fait  ainsi,  l’étude  des  faits 
généraux  relatifs  a la  distribution  de  la  richesse  se- 
rait moins  difficile. 

Mais,  vous  le  savez  bien,  ce  n’est  point  ainsi  que 
les  choses  de  ce  monde  sont  arrangées.  Ainsi, 
pour  citer  un  exemple  de  ces  complications,  nous 
avons  démontré  que  la  rente  territoriale  n’est  autre 
chose  que  l’excédant  du  produit  sur  les  frais  de  pro- 
duction, c’est-à-dire  sur  les  profits  et  les  salaires. 
Maintenant,  est-ce  a dire  que  tout  ce  qu’un  posses- 
seur de  terre  par  exemple,  et  cela  est  également 
vrai  du  possesseur  d’une  mine  ou  de  tout  autre  in- 
strument de  même  nature;  est-ce  à dire  que  tout  ce 
que  le  possesseur  d’une  terre  perçoit,  tout  ce  qu’il 
reçoit  de  son  fermier  sous  le  nom  de  rente  ou  de  fer- 
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mage  soit,  rigoureusement  parlant,  de  la  rente?  Est- 
il  bien  vrai  que  le  fermage  qu’on  paye  à un  posses- 
seur de  terre  qui  ne  travaille  pas  lui-même,  qui  n’a 
donné  à son  fermier,  ni  attelages,  ni  fumier,  ni 
charrue,  ni  aucun  autre  instrument,  qui  ne  lui  a 
donné  absolument  que  la  terre,  ne  représente  absolu- 
ment que  la  rente? 

Mais,  Messieurs,  voici  ce  qu’on  dira  ; le  domaine 
était  en  friche  il  y a,  je  suppose,  cent  cinquante  ans;  il 
y a cent  cinquante  ans  qidon  l’a  défriché.  Depuis  lors, 
la  culture  n’a  jamais  été  interrompue.  On  le  défricha 
jadis  et  on  en  fit  des  prairies.  Puis,  on  le  fit  passer  à 
l’état  de  terre  labourable  en  partie.  Par  là,  on  ren- 
dit ce  terrain  plus  meuble,  comme  on  dit  en  agricul- 
ture. Puis  ensuite,  on  y appliqua  la  charrue  perfec- 
tionnée. Puis,  il  se  trouva  un  fermier  intelligent  qui 
Payant  affermé  pour  dix-huit  ans,  et,  s’étant  aperçu 
que  certaines  parties  de  ce  sol  avaient  besoin  d’être 
amendées,  y fit  transporter  force  marne  ou  autre 
terre  améliorante,  parce  qu’il  espérait  pendant  les 
dix-huit  ans  de  son  bail  pouvoir  retirer  un  bénéfice 
de  ses  améliorations.  Puis  enfin  est  arrivée  la  théorie 
des  assolements,  théorie  heureusement  mise  en  pra- 
tique dans  certaines  parties  de  la  France,  et  voilà 
cinquante  ou  soixante  ans  qu’on  a appliqué  à ce  do- 
maine un  assolement  des  mieux  entendus  que  la 
science  agricole  suggère.  Alors,  dit-on,  ne  vovez-vous 
pas  que  cette  terre  n’est  plus  seulement  une  terre, 
un  instrument  naturel,  mais  qu’il  y a des  améi  iora- 
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lions  produites  par  le  travail  et  par  le  capital  qui  s’y 
sont  pour  ainsi  dire  incorporés  indivisiblement  ? 
Voulez-vous  comparer  cette  terre  telle  qu’elle  est 
aujourd’hui,  à ce  qu’elle  était  autrefois?  Cessez  de  la 
cultiver  pendant  un  an  ; vous  pourrez  alors  la  com- 
parer à ce  qu’elle  était  il  y a cent  cinquante  ans, 
quand  elle  était  défrichée  pour  la  première  fois  par 
un  travail  peu  intelligent,  quand  elle  n’était  pas  en- 
core entièrement  débarrassée  des  parties  pierreuses 
qu’elle  renfermait,  quand  elle  n’était  pas  encore 
ameublie  par  un  travail  continu,  etc. 

Il  y a donc,  dit-on,  dans  la  plupart  des  terres  un 
degré  de  fertilité,  de  puissance  productive,  surtout 
dans  les  pays  de  vieille  civilisation  , qui  n’est  pas  un 
don  de  la  nature,  qui  est  un  effet  descapitaux  qui  sont 
venus  graduellement  féconder  ces  terres  ; et,  on  a 
beau  retirer  les  produits  annuels,  il  reste  toujours 
une  amélioration  permanente  dans  le  sol  qui  a été 
soumis  à ces  procédés. 

Dès  lors,  on  vous  dit  : Vous  ne  pouvez  pas  envisa- 
ger le  fermage  comme  ne  représentant  uniquement  et 
exclusivement  que  la  rente  territoriale  dans  le  sens 
technique  du  mot,  tel  que  nous  l’avons  expliqué.  11 
y a là  un  profit.  Une  partie  du  fei  mage  représente  les 
profits  du  capital  qui  est  venu,  d’année  en  année, 
s’amalgamer,  s’incorporer  d’une  manière  indivisible 
avec  cette  terre,  et  qui  a donné  à l’instrument  na- 
turel un  degré  de  puissance  qu’il  n’aurait  jamais  pu 
avoir  sans  ces  améliorations  successives. 
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L’observalion,  vous  le  voyez,  est  fondée.  Elle  est 
d’accord  avec  les  faits.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne 
sache  que  c’est  là,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé  à la  plu- 
part des  terres  cultivées.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui 
ne  sache  que,  lorsqu’une  terre  a été  confiée  pendant 
neuf  ou  dix-huit  ans  à un  fermier  actif,  riche  et 
intelligent,  au  bout  de  ce  temps,  le  propriétaire 
la  reprend  dans  un  état  meilleur  que  celui  dans 
lequel  il  la  lui  avait  confiée.  Il  reste  toujours  un 
résultat  permanent  de  cette  culture  intelligente  à 
laquelle  la  terre  a été  soumise.  Le  terrain  est  mieux 
nivelé,  les  fossés  mieux  entendus,  le  sol  plus 


4ue  1 analyse  lut  rigoureuse,  exacte,  re- 
monter d’année  en  année,  d’amélioration  en  amé- 
lioration, de  sorte  que,  si  nous  prenons  par  exemple 
un  domaine  dans  la  Gaule,  il  faudrait  remonter 
jusqu’à  la  première  parcelle  de  capital  qu’un  con- 
quérant Franc,  quittant  un  peu  la  guerre  pour  l’a- 
griculture, aurait  consacrée  à l’amélioration  de  cette 
terre.  Il  faudrait  ainsi  se  livrer  à une  analyse  qui, 
tout  en  ayant  la  prétention  d’être  exacte , ne  ferait 
que  confondre  toutes  choses,  parce  qu’elle  nous  met- 
trait entre  les  mains  un  fil  qui  se  briserait  à chaque 
instant. 

ün  économiste  anglais  des  plus  distingués,  M Se- 
Dior,  a pensé  qu’il  fallait  s’arrêter  à eptiê  Ma» 
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qu  on  pouvait  considérer  comme  fonds  naturel  tout 
le  capital  réuni  à l’agent  naturel , lorsque  cette 
réunion  n était  pas  le  fait  du  possesseur,  n’était  pas 
le  résultat  d un  sacrifice  de  la  part  du  possesseur, 
mais  une  conquête,  une  acquisition  qu’il  avait  faite 
à titre  gratuit  par  donation  ou  par  succession.  Ainsi, 
d’après  la  pensée  de  l’auteur  que  je  viens  de  citer,  un 
propriétaire  fait  faire  des  travaux  sur  son  domaine 
pour  un  meilleur  écoulement  des  eaux,  pour  y ame- 
ner des  eaux  fertilisantes,  pour  en  ameublir  le  sol. 
Cela  est  un  capital,  parce  que  c’est  un  sacrifice  que 
le  possesseur  fait.  Il  aurait  pu  employer  ces  sommes 
à tout  autre  usage;  il  aurait  pu  en  jouir  ou  les  appli' 

queràune  autre  production.  C’est  donc, ditM.  Senior, 

un  capital  proprement  dit  : il  y a là  deux  éléments, 
élément  de  rente  et;élément  de  profit.  Mais  lorsque, 
au  contraire,  le  possesseur  actuel  n’a  rien  mis  du 
sien,  lorsqu’il  a reçu  la  terre  à titre  gratuit,  qu’im- 
porte que  ce  soit  la  Providence  (pii  la  lui  ait  don- 
née, ou  bien  son  père  ou  son  oncle?  Cela  lui  est 
également  tombé  des  nues  (passez-moi  l’expression). 
Il  n y a là,  de  sa  part,  aucun  fait,  aucun  sacrifice;  il 
n’a  pas  épargné.  Or,  d’où  résulte  le  capital?  II 
vient  de  1 épargne.  Mais  il  n a rien  épargné  ; donc 
il  n’y  a pas  de  capital,  donc  ces  améliorations  se 
confondent  avec  le  fonds  naturel. 

Comme  vous  le  voyez,  l’opinion  de  M.  Senior  est 
très-ingénieuse,  et,  logiquement  parlant,  elle  est  ri- 
goureusement vraie  dans  ce  sens  que,  si  vous  partez 
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du  principe  que  le  capital  est  le  résultat  de  l’épargne, 
on  peut  dire  qu’il  n’y  a pas  d’épargne  de  la  part  du 
possesseur,  et  par  conséquent  pas  de  capital.  Cepen- 
dant, cela  a l’inconvénient  de  toutes  les  conclusions 


auxquelles  on  arrive  ainsi  par  la  logique  vulgaire. 
Non,  il  n’y  a pas  d’épargne  du  possesseur  ; mais  il 


peut  y avoir  eu  épargne  de  son  père  l’année  précé- 
dente, et  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  aurait  trouvé 
cette  épargne  sous  une  autre  forme,  si  elle  n’avait  pas 
été  employée  à améliorer  le  fonds. 

Je  crois  qu’on  entre  davantage  dans  les  idées  sus- 
ceptibles d’application  et  d’application  utile,  en  di- 
sant que,  lorsque  le  capital  accessoire  s’est  amalgamé, 
incorporé  avec  l’instrument  naturel,  de  manière  que 
toute  action  séparée  ne  peut  pas  même  être  conçue, 
de  manière  que  l’emploi  de  ce  capital  ajouté  n’exige 
aucune  espèce  d’effort  à part,  on  doit  alors  considé- 


rer  cet  accessoire  comme  joint  indivisiblement  au 
principal  ; on  ne  doit  plus  considérer  que  l’agent 
principal,  et  tout  le  résultat  doit  être  appelé  rente  et 
non  profit,  quel  que  soit  celui  qui  a opéré  la  fusion. 
Quand  la  fusion  est  telle  que  la  séparation  des  deux 
éléments  ne  peut  plus  être  faite,  il  n’y  a plus  de 
raison  pour  taire  la  distinction.  Ainsi,  on  a donné 
une  meilleure  pente  à un  terrain , ce  qui  facilite 
l’écoulement  des  eaux.  Il  est  bien  clair  qu’on  a aug- 
menté la  valeur  du  terrain.  Mais  séparez,  si  vous 
pouvez,  même  parla  pensée,  cette  meilleure  pente  du 
londs  lui-même.  Quel  travail  particulier  exige-t- 
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elle?  Elle  épargne,  au  contraire,  du  travail  et  de  la 
dépense,  puisque  les  eaux  s’écoulent  ualurelleiuent 
là  où  elles  ne  pouvaient  s’écouler  qu’au  moyen  d’un 
long  et  pénible  travail. 

Voilà  donc  un  premier  exemple  des  analyses  qui 
sont  nécessaires  pour  ne  pas  être  induit  en  erreur 
dans  l’appréciation  des  résultats.  J’en  citerai  un  autre 
exemple  également  frappant. 

Un  grand  écrivain,  et  pour  en  nommer  un,  l’au- 
teur des  Martyrs,  publie  un  livre.  Ce  livre  (je  de- 
mande pardon  au  génie  de  le  soumettre  aux  inves- 
tigations prosaïques  de  l’économie  politique),  ce 
livre  se  vend  100,000  francs.  Que  représentent  ces 
100,000  francs,  et  nous  qui  nous  empressons 
d’acheter  l’ouvrage,  que  payons-nous  à l’auteur? 
Lui  payons-nous  des  salaires,  ou  bien  des  profits, 
ou  bien  une  rente?  Voyons  ce  qu’il  y a dans  ce  livre. 
Y a-t-il  un  travail  ? Sans  doute  il  y a un  travail,  il  y 
a le  même  travail  que  fait  tout  méchant  écrivail- 
leur , c’est-à-dire  qu’il  a fallu  rester  un  certain 
nombre  de  jours  dans  son  cabinet,  prendre  des 
plumes  et  du  papier  et  mettre,  comme  on  dit,  du 
noir  sur  du  blanc.  Maintenant  qu’on  écrive  ï Itiné- 
raire de  Paris  d Jérusalem,  ou  toute  autre  chose  que 
je  ne  nommerai  pas,  toujours  est-il  qu’il  faut  le  même 
travail  manuel. 

11  y a encore  autre  chose  qui  est  également  com- 
mun à la  plupart,  je  ne  dis  plus  à tous,  nous  com- 
mençons à nous  resserrer,  mais  enfin  à la  plupart 
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des  auteurs.  L’auteur  des  Martyrs  a reçu  une  éduca- 
tion, il  a fait  des  études,  il  a employé  une  partie  de 
sa  jeunessoa  étudier,  à développer  les  facultés  que  la 
Providence  lui  a départies.  Eh  bien,  il  n’y  a pas  un 
de  nous  qui  n’en  ait  fait  autant.  Nous  avons  tous  reçu 
une  instruction,  nous  avons  fait  des  dépenses  pour 
cultiver  nos  forces  intellectuelles.  Nous  sommes 
donc  tous  des  travailleurs , et  comme  tels,  nous 
avons  tous  droit  à un  salaire.  De  plus  nous  som- 
mes tous  des  capitalistes,  car  c’est  un  capital  que 
cette  instruction,  que  cette  éducation,  que  ces  talents 
acquis  par  le  travail  et  l’élude;  les  dépenses  que  nous 
avons  faites  auraient  pu  êtreappliquées  à autre  chose, 
le  temps  que  nous  avons  employé  aurait  pu  être 
donné  à une  œuvre  mécanique.  Nous  avons  donc 
fait  des  avances,  nous  avons  accumulé  du  travail 

pour  pouvoir  un  jour  nous  servir  de  ces  talents 

acquis,  commed’inslruments.Noussommesdonc  tous 

des  capitalistes  et  des  travailleurs,  si  nous  travaillons. 

Jusqu  ici  entre  Châteaubriand,  Bossuet,  Pascal  et 
l’un  de  nous,  il  n’y  a pas  de  différence.  L’un  peut 
avoir  travaillé  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  avoir 
eu  des  maîtres  plus  chers  ou  moins  chers  que  l’autre, 
mais  le  résultat  est  le  même. 

Quelle  est  donc  la  différence  ? C’est  qu’il  y a un  troi- 
sième élément  par  rapport  auquel  cette  communauté 
de  situation  cesse  tout  de  suite,  c’est  que  l’un  est 
homme  de  génie  et  que  l’autre  ne  lest  pas,  c’est  que 
1 un  est  un  homme  d un  talent  transcendant , qup 
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rautrc  ii’a  (ju’un  talent  médiocre  ou  n’en 
(In  tout. 


a pas 


Qu’y  a-t-il  donc  dans  la  rétribution  que  trouve 
un  grand  écrivain?  Evidemment  il  y a le  troisième 
élément.  D’un  côté  il  y a l’élément  travail  propre- 
ment dit,  c’est  le  moindre,  c’est  l’élément  qu’on 
pourrait  presque  négliger.  Puis  il  y a l’action  du 
capital  acquis.  En  troisième  lieu,  il  y a la  rente. 
Oui , messieurs,  il  y a la  rente]  que  nous  payons 
pour  ce  magnifique  domaine  que  la  Providence 
a départi  à l’homme  de  génie,  propriété  toute 
particulière,  instrument  particulier  comme  la  plus 
puissante  des  machines  qu’un  méîcanicien  découvri- 
rait demain  et  dont  il  aurait  seul  le  brevet  d’inven- 
tion. C’est  un  magnifique  domaine,  comme  une  terre 
d’une  fertilité  extraordinaire  jetée  au  milieu  d’un 
désert. 


Il  y a donc  là  évidemment  les  trois  éléments  de 
revenu,  un  salaire,  un  profit  et  une  rente.  Mais  ce 
qu’il  y a de  particulier,  relativement  à la  distribution 
dans  ce  cas-là,  c’est  que  , tandis  que  pour  d’autres 
productions  le  travail  peut  se  détacher,  se  séparer 
de  l’emploi  du  capital  et  de  l’emploi  de  la  terre,  ici 
il  n’est  pas  séparable.  Sans  doute  Walter  Scott  pou- 
vait dicter  ses  romans,  je  n’en  sais  rien;  mais  encore 
fallait-il  qu’il  les  dictât,  encore  fallait-il  qu’il  tra- 
vaillât. 

Ce  que  je  dis  d’un  auteur,  dites-le  d’un  grand  ar- 
tiste; il  ne  fera  pas  chanter  un  autre  à sa  place. 
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tandis  que  si  je  possède  une  terre,  je  puis  ne  rien 
faire,  me  contenter  de  signer  un  bail.  De  même  si  je 
possède  un  capital  en  machines  ou  en  écus,  je  n’ai 

également  qu’à  signer  un  acte, louer  mes  machines 
ou  prêter  mon  argent. 

Il  y a donc  des  agents  naturels  qui  peuvent  être 
employés  par  d’autres,  et  il  y a des  agents  naturels 
qui  ne  peuvent  être  employés  que  par  leur  possesseur. 
De  même  il  y a des  capitaux  qu’on  peut  faire  tra- 
vailler par  d autres,  et  il  y a des  capitaux  que'  le 
possesseur  seul  peut  employer.  En  général  il  est  très- 

rare  qu’un  capital  proprementdit  puisse  être  employé 

sans  aucune  espèce  de  travail  de  la  part  de  son  pos- 
sesseur. Je  dis  un  capital  proprement  dit,  je  parle  des 
instruments  de  la  production.  En  effet,  messieurs,  on 
ne  conçoit  guère  des  capitaux  qui  agissent  tout  seuls. 
Une  forêt?  Oui,  c’est  l’exemple  peut-être  le  plus  satis- 
faisant qu’on  puisse  citer.  On  place  un  capital  dans 
une  plantation,  on  plante  une  forêt.  Il  est  vrai  que  si 
la  plantation  a été  bien  faite  le  capitaliste  peut  à 
peu  près  rester  tranquille  pendant  quinze  ou  vingt 
ans,  et  qu’après  ce  temps  il  trouvera  son  capital  ayant 
produit  les  effets  qu’il  en  attendait.  Mais  encore  une 
certaine  surveillance  est-elle  nécessaire,  encore  fau- 
dra-t-il peut-être  élaguer  la  première  plantation, 
encore  faudra-t-il  surveiller  pour  que  les  animaux 

ou  les  hommes  qui  leur  ressemblent  n’aillent  pas 
dévaster  la  forêt. 

Un  autre  exemple,  c’est  le  vin.  Oui,  il  y a des  es- 
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pèces  de  vins  qui  s’améliorent  jiar  le  seul  intervalle 
de  temps.  Mais  cependant  cela  demande  quelque 
travail,  quelque  soin,  quelque  surveillance. 

En  général  il  y a peu  de  capitaux  dont  on 
puisse  concevoir  l’action  sans  l’intervention  d’un 
travail.  Mais  si  on  peut  à la  rigueur  concevoir  un 
capital  matériel  produisant  quelque  chose  sans  tra- 
vail, cela  n’est  pas  concevable  d’un  capital  intellec- 
tuel. Le  capital  intellectuel  à lui  seul  ne  produit 

absolument  rien.  Il  faut  nécessairement  y joindre  du 
travail. 

Et  là-dessus  s est  présentée  la  question  de  savoir 
si  le  revenu  qu’on  tire  de  l’emploi  qu’on  fait  soi- 
méme  de  ses  propres  capitaux  doit  être  considéré 
comme  un  profit  ou  comme  un  salaire,  ou  comme 
profit  et  salaire  à la  fois. 

La  question  s’était  déjà  présentée  à Smith  lui- 
même.  Vous  pouvez  la  trouver  indiquée  dans  son 
premier  livre,  au  sixième  chapitre.  Permettez-moi  de 
vous  en  lire  quelques  lignes  : 

« Les  profits  des  fonds,  dira-t-on  peut-être,  ne 
« sont  autre  chose  qu’un  nom  différent  don  né  aux 
» salaires,  une  espèce  particulière  de  travail,  travail 
» d’inspection  et  de  direction.  Ils  sont  cependant 
» d’une  nature  absolument  différente  des  salaires; 

» ils  se  règlent  sur  des  principes  absolument  diffé- 
» rents  et  ne  gardent  aucune  proportion  avec  la 
» quantité  et  la  nature  de  ce  prétendu  travail  d’ins- 
» pection  et  de  direction.  lisse  règlent  en  entier  sur 
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la  valeur  du  capital  employé  et  ils  sont  plus  ou 
moins  forts  en  proportion  de  l’étendue  des  fonds. 
Par  exemple,  supposons  qu’en  un  lieu  particulier 
ou  les  profits  des  fonds  employés  dans  les  manu- 
factures sont  communément  de  1 0 %,  il  y ait  deux 
différentes  manufactures  chacune  desquelles  o<*- 
cupe  vingt  ouvriers  à raison  de  15  livres  (sterling) 
par  an,  ou  bien  fait  une  dépense  de  300  livres 
pai  an  pour  le  salaire  de  tous...  Supposons  encore 
que  les  matières  grossières  qu’on  travaille  annuel- 
lement dans  l’une  coûtent  seulement  700  livres, 
tandis  que  dans  l’autre  on  travaille  des  matières 
précieuses  qui  coûtent  7000  livres.  Le  capital 
employé  annuellement  dans  l’une  sera  dans  ce  cas 
de  1 ,000  livres,  tandis  que  celui  employé  dans 
l’autre  sera  de  7,300.  Ainsi,  au  taux  supposé 
de  10  %,  l’entrepreneur  de  l’une  comptera  sur 
un  profit  annuel  d’environ  100  livres  seulement, 
tandis  que  l’entrepreneur  de  l’autre  s’attendra  à 
un  bénéfice  d’environ  730  livres.  Mais  malgré 
cette  dififérence  énorme  dans  leurs  profits,  il  se 
peut  que  leur  travail  d’inspection  et  de  direction 
soit  le  même  ou  approchant.  Dans  beaucoup  de 
grandes  fabriques,  le  travail  de  ce  genre  est  confié 
à un  seul  commis  et  il  reçoit  un  salaire  qui  ex- 
prime la  valeur  de  son  travail.  Quoiqu’on  fixant 
ce  salaire  on  ait  égard  non-seulement  à la  peine 
que  lui  donne  cette  surveillance,  mais  au  degré  de 
confiance  que  le  travail  exige,  cependant  jamai« 
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cc  salaire  ne  garde  de  proportion  avec  le  capital 
» dont  il  est  chargé  de  surveiller  l’emploi.  Et  le 
» propriétaire  de  ce  capital,  bien  qu’il  se  trouve 
» debarrassé  de  tout  travail,  n’en  compte  pas  moins 
» que  le  profit  sera  en  proportion  réglée  avec  le  ca- 
» pital.  Il  se  le  promet,  quoiqu’il  l’attende  en  partie 
» de  la  vigilance  de  son  préposé.  » 

^ Si  vous  vous  donnez  la  peine  de  relire  ce  passage 
d’Adam  Smith,  vous  trouverez,  je  crois,  que  le  rai- 
sonnement n’admet  pas  de  réplique.  Il  faut  consi- 
dérer ces  revenus  comme  des  profits.  Je  le  répète, 
messieurs,  le  salaire  des  hommes  doués  de  puissance 
intellectuelle  n est  que  la  moindre  part  de  leur  re- 
venu. C est  une  part  si  petite  qu’on  pourrait  presque 
la  négliger.  La  part  la  plus  considérable,  quand  il 
n est  pas  question  d’hommes  de  génie,  pour  lesquels 
on  paie  une  rente  comme  pour  une  terre  très-fertile, 
mais  quand  il  est  question  seulement  d’hommes  d’un 
talent  ordinaire,  la  part  la  plus  considérable  ce  sont 
les  profits,  c’est  la  rétritribution  due  aux  facultés 
acquises,  la  rétribution  due  aux  moyens  qu’on 
s’est  procurés  par  le  travail  et  l’instruction.  C’est 
cette  branche  de  revenu  qui  augmente  dans  le 
monde  avec  la  civilisation,  qui  est  le  thermomètre 
de  la  .civilisation  d’un  pays,  de  la  puissance  pro- 
ductive et  civilisatrice  d’une  nation.  Là  où  il  n’y 
aurait  que  des  salaires,  il  n’y  aurait  que  misère 
et  ignorance;  là  où  la  rente  déborderait,  la 
situation  ne  serait  pas  meilleure.  Mais  là  où  les 
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profits  abondent,  non-seulement  en  quantité,  non- 
seulement  en  profondeur,  si  je  puis  parler  ainsi, 
mais  en  étendue,  là  où  la  masse  la  plus  considérable 
des  hommes  participe  aux  profits,  là  est  le  véritable 
développement  de  la  société,  là  on  peut  dire  qu’il  y 
a bien-être  et  grandeur  nationale,  là  on  peut  dire 
qu’on  approche  de  ce  moment  où  le  travail  propre- 
ment dit,  le  travail  direct,  musculaire  surtout  pourra 
être  abandonné  presque  en  entier,  non  à des  hommes 
faits  machines,  comme  dans  le  monde  ancien,  mais 
à des  machines  faites  hommes,  aux  machines  et  aux 
animaux,  l’homme  se  réservant  l’exercice  de  ses 
talents  acquis,  de  ses  facultés  intellectuelles,  ayant 
alors  retrouvé  toute  sa  dignité  et  pouvant  dire  avec 
une  juste  fierté  : Mens  agitai  molem. 

Lecapital,  je  le  répète, est  le  thermomètre  de  la  civi- 
lisation et  de  la  puissance  nationale.  Comparez  les  so- 
ciétés du  monde  ancien.  Eh  bien,  ne  voyez-vous  pas 
qu’elles  étaient  partagées  en  deux  grandes  sections  ou 
pourmieux  direendeux  sections  très-différentes, dont 
1 une  avait  sans  doute  de  grands  crimes  à se  repro- 
cher, mais  avait  en  même  temps  une  certaine  dignité 
qu’on  ne  peut  lui  refuser.  C’est  qu’elle  vivait  de 
profits;profits  illégitimes  sans  doute, puisque  l’homme 
était  réduit  en  esclavage,  puisque  le  travail,  que  nous 
espérons  devoir  être  fait  un  jour  essentiellement  par 
des  animaux  et  des  machines,  était  fait  dans  le  monde 
ancien  par  des  hommes  faits  machines.  En  consé- 
quence, cet  état  de  choses  ne  profitait  qu’à  un  petit 
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nombre  d’hommes  qui  exploitait  les  autres.  Le  vé- 
ritable état  à désirer  doit  être  celui  où  ce  travail 

purement  musculaire  pourra  être  abandonné  à des 
agents  irrationnels. 

Et  aujourd’hui  comparez  les  sociétés  diverses  les 
unes  avec  les  autres  ; compan'z  l’Amérique  du  Sud 
malgré  son  beau  climat,  malgré  sa  fertilité  naturelle, 
avec  la  Suisse,  avec  l’Angleterre,  avec  le  nord 
(G  la  France,  avec  les  pays  auxquels  la  nature  a 
distribué  les  richesses  d’une  main  si  avare.  D’où 
vient  la  différence?  C’est  que  les  uns  ont  travaillé, 
c est  qu  en  travaillant  ils  ont  accumulé,  c’est  qu’ils 
ont  ainsi  formé  un  capital  ; c’est  qu’ainsi  la  masse 
es  ommes  qui  vivent  de  profits  augmente  tous  les 
jours.  Et  voilà  comment  ces  pays,  malgré  la  résistance 
un  sol  ingrat,  sont  arrivés  à un  degré  de  civilisa- 
tion et  de  puissance  inconnu  aux  nations  qui,  au 
lieu  de  se  livrer  au  travail,  se  sont  abandonnées  à la 
paresse,  et,  au  lieu  de  vivre  sous  des,'  gouvernements 
raisonnables,  ont  vécu  sous  des  gouvernements  des- 
potiques et  absurdes. 

Quand  les  profits  composeront  la  branche  essen- 
tie  e du  revenu  de  chaque  citoyen,  de  chaque  fa- 
mille, c est  alors  que  la  civilisation  nationale  aura 

pris  son  plus  grand  élan,  son  plus  grand  dévelop- 
pement. 
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SLmÎ,!c  , P"®er,  « prion:,  une  formule  unique  qui  eni- 

courir  d’abnrrà?*  “f  '^’‘^™enls  du  partage.  On  est  forcé  de  re- 

les  oroüls  L t ® d'étudier  séparément  les  salaires, 

nha**  J ’ ,*^e"^e  et  les  impôts , pour  rechercher  les  lois  relatives  à 

chacun  de  ces  éléments.  Une  fois  cette  analyse  terminée,  on  pourra  em- 

ployer  la  synthèse  pour  saisir  d'un  seul  coup  d’œil  et  dans  leu^rs  rapports 
les  lois  générales  de  la  distribution.  - Nous  allons  donc,  pour  commencer 
nous  occuper  de  la  rente.  La  formule  qui  explique  le  mieux  172,0: 
meue  de  la  distribution  par  rapport  à la  rente,  est  celle-ci  : la  rente  est 
en  raison  composée  de  la  puissance  productive  propre,  et  de  la  puissance 
product„erela.lvede  lem.  Erreur  de,  phjsiocrate:  Ton  i alSrl 


Messieurs, 

I-es  produits  sont  partagés  entre  les  trois  classes 
de  producteurs  directs,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
quatrième  copartageant  comme  producteur  indi- 
rect, l’Etat,  qui  prend  sa  part  sous  le  nom  et  la 
forme  d’impôt.  C’est  donc  un  lot  à partager  ordi- 
nairement en  quatre  parts.  Je  dis  ordiuairenient 
parce  que,  à la  rigueur,  on  peut  concevoir  un  pro- 
duit qui  ne  soit  pas  le  résultat  simultané  du  con- 
cours des  trots  instruments  producteurs,  mais  seule- 
ment  de  deux.  Le  lot  à diviser  entre  deux,  trois 
et  le  plus  souvent  quatre  copartageants,  suivant 
quelle  loi  se  partage-t-  il  ? Lorsqu’on  est  quatre  pour 
se  partager  une  chose  et  que  chacun  y apporte 
un  certain  droit,  comme  lachose  à partager  esUou- 
jours  la  même,  quels  que  soient  les  droits  respectifs 
es  copartageants,  il  arrive  nécessairement  que  plus 

on  attribue  à l’un,  moins  il  reste  pour  les  autL 

que  s.  1 un  a la  moitié,  il  ne  restera  plus  que  la  moi: 

lieu  de  I au 

'■eu  de  la  moitié  prend  seulement  le  quart,  il  ,es- 
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tera  aux  autres  les  trois  quarts.  Eu  thèse  générale, 
la  portion  de  l’un  décroît  comme  s’accroît  la  por- 
tion des  autres,  et  vice  versa. 

Ici  nous  avons  des  propriétaires , des  travailleurs, 
des  capitalistes  et  l’Etat.  Il  y a à partager  une 
chose  que  j’appellerai  10.  L’Etat  sous  forme  d’im- 
pôt perçoit  1 . Reste  9 à partager  selon  une  certaine 
loi  entre  les  trois  autres  copartageants.  Mais  si 
l’Etat  pour  une  raison,  pour  un  besoin  quelconque, 
au  lieu  de  percevoir  1 percevait  3,  les  7 qui  res- 
teraient se  partageraient-ils  entre  les  trois  coparta- 
geants, d’après  la  même  loi  que  les  9 qui  restaient 
dans  la  première  hypothèse  ? Ce  qui  revient  en 
d’autres  termes  à demander  si,  lorsque  l’Etat  au  lieu 
de  percevoir  1 perçoit  3,  l’augmentation  de  2 est 
également  prélevée  au  prorata  sur  la  part  afférente 
aux  trois  autres  copartageants;  ce  qui  revient  en- 
core à demander  quelle  est  la  loi  que  suit  l’impôt, 
sur  qui  il  retombe  définitivement. 

De  même  le  propriétaire  qui  prélevait  l’an  der- 
nier une  rente  de  4 se  trouve  obtenir  cette  année 
pour  la  même  terre  un  fermage  de  6 ; les  2 de  plus, 
sur  qui  sont-ils  perçus  ? Le  capitaliste  se  contente- 
t-il  de  1 de  moins,  le  travailleur  faisant  le  même 
sacrifice,  ou  bien  l’augmentation  est-elle  supportée 
entièrement  par  l’un  ou  par  l’autre?  Et  ne  pour- 
rait-il pas  arriver  que  la  rente  augmentât  en  même 
temps  que  les  salaires  augmenteraient,  ou  bien  ne 
pourrait-il  pas  arriver  que  la  rente  augmentât  quoi- 
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que  les  profits  des  capitaux  a ugineu tassent  en  même 
temps?  On  le  conçoit  même  à friori.  Si  par  mal- 
eur  tes  salaires  tombaient  excessivement  bas,  qui 
ne  voit  pas  qu’il  pourrait  y avoir  à la  fois  augmen- 
tabou  de  la  rente  et  augmentation  des  profits,  1e 
tout  au  détriment  des  salaires  ? Et  si  au  contraire 
les  profits  des  capitaux,  par  les 
marché,  venaient  à baisser  d’ 
qu’au  lieu  d’espérer  4 ou 
cessité  de  se  contenter 
1 comme 
qui  ne  voit  pas,  dis 
il  pourrait  y 

rente  et  des  salaii 
ter  sans  que  le  salaire  d 
Vous  voyez  donc 

sentir  qu’il  y a là  des  lois  qui  ne  sont  ni  simples,  ni 
les  memes  pour  chacun  des  trois  éléments  qui  con- 
courent au  partage.  Ou  ne  peut  pas  dire  que  cha- 
cun de  ces  éléments  obtient  sa  quote  part  d’après 
mte  lo,  commune  et  applicable  à tous,  comme  nous 
le  verrons  mieux  à mesure  que  nous  avancerons: 


Circonstances  du 
une  étrange  manière, 
5 Vo,  on  fût  dans  la  né- 
, je  suppose,  de  2 ou  de 
on  l’a  vu  dans  certains  moments, 
■je,  que,  dans  cette  hypothèse, 
avoir  une  augmentation  simultanée  de  la' 
es,  que  la  rente  pourrait  augmen- 
iminuât? 

vous  pouvez  du  moins  ores- 
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générale  qu’elle  ne  serait  d’aucune  utilité  pour 
la  science. 

Suivons  donc  le  procédé  analytique;  nous  pour- 
rons toujours  voir  après,  si  les  résultats  de  l’analyse 
peuvent  avec  succès  et  utilité  être  rameués  à un  seul 
et  même  point,  et  groupés,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  principe  synthétique. 

Je  prends  donc  un  des  trois  éléments,  la  rente; 
et  je  commence  par  me  demander  quels  sont  les 
faits  généraux  qui  déterminent  le  taux  de  la  rente, 
quels  sont  les  faits  généraux  d’après  lesquels  s’éta- 
blit la  quote  part  du  propriétaire  de  cet  instrument 
producteur  dans  la  distribution  des  produits. 

Et  pour  cela,  je  remonte  à la  nature  de  la  rente 
que  nous  avons  déjà  expliquée.  D’où  vient  la  rente  ? 
Où  prend-elle  sa  source  ? Est-ce,  comme  le  salaire, 
dans  les  etforts  de  l’homme?  Non.  Est-elle  la  com- 
pensation d’un  sacrifice  personnel  que  fait  l’indi- 
vidu qui  consacre  son  temps,  ses  forces,  ses  talents 
plutôt  à une  production  qu’à  une  autre,  plutôt  à 
une  occupation  qu’à  une  autre,  plutôt  au  travail 
qu’au  plaisir?  Non,  ce  n’est  pas  là  que  la  rente 
prend  sa  source.  Est-ce  dans  un  sacrifice  d’une 
autre  nature,  dans  le  sacrifice  que  fait  le  capita- 
liste? Le  capitaliste  avait  un  certain  revenu.  Eh 
bien,  au  lieu  de  le  dépenser  tout  entier  dans  sa 
consommation,  il  s’est  soumis  à une  épargne,  il  a 
fait  une  économie.  Cette  économie,  il  l’applique  à 
la  reproduction.  C’est,  comme  on  l’a  dit,  du  travail. 
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du  travail  accumulé.  Ce  travail  accumulé  a été  con- 

solidé  dans  un  produit  appliqué  à l’œuvre  de  la 
reproduction. 

Mais,  vous  le  savez  tous,  la  rente  ne  prend  sa  source 
ni  dans  1 un,  ni  dans  l’autre  de  ces  deux  faits.  C’est 
pour  cela  qu’elle  se  distingue  essentiellement  des  pro- 
fits et  de  la  rétribution  vulgairement  appelée  salaire. 
La  rente  dépend  donc  d’autres  circonstances.  Il  se 
peut  que  la  plus  mauvaise  de  ces  machines  qu’on  ap- 
pelle terres,  donne  une  rente  considérable,  comme  il 
8e  peut  que  la  meilleure  donne  une  rente  tout-à-fait 
insignifiante.  Lorsque  dans  le  moyen-âge  on  faisait 
certains  contrats,  certaines  concessions  connues  sous 
le  nom  d’emphytéoses,  on  donnait  souvent  des  terres 
de  la  plus  grande  fertilité  naturelle  pour  une  rede- 
vance minime,  quelquefois  presque  nulle,  quelquefois 

même  pour  une  redevance  qui  était  plutôt  un  témoi- 
gnage honorifique  qu’une  rente.  Ainsi  l’emphytéote 
qui  avait  pour  obligation  de  porter  le  jour  de  la 
Saint-Jean,  je  crois,  au  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Florence,  une  branche  de  laurier  avec  une  cigale 
vivante  et  chantante  dessus,  dans  un  pays  où  les  ci- 
gales ne  sont  pas  rares,  celui-là  certes  ne  payait  pas 
une  rente,  mais  payait  une  redevance  qui  n’était 
qu’un  hommage  à son  cédant.  Ces  mêmes  terres  au- 
jourd’hui, quand  elles  seraient  restées  en  friche,  se- 
raient affermées  à un  prix  considérable.  Eu  Amé- 
rique, vous  vendez  maintenant  500,  600 , 800  dol- 
lars 1 acre  des  terrains  que  vous  auriez  eus  pour  10 
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dollars  il  n’y  a pas  longtemps.  Mais  si  on  les  paie 
800  dollars  aujourd’hui,  apparemment  qu’ils  donnent 
une  rente  proportionnée,  apparemment  qu’aujour- 
d’hui,  quand  vous  ne  mettriez  la  rente  qu’à  3 ces 
terres  donneraient  24  dollars  de  rente  l’acre,  c’est- 
à-dire  presque  3 fois  autant  qu’elles  valaient  autre- 
fois en  capital. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu’il  n’y  a là  rien 
d’étrange.  On  fait  un  marché  quand  il  s’agit  de 
travail  et  de  capital,  on  n’en  fait  pas  quand  il  s’a- 
git du  troisième  instrument.  Ainsi,  je  le  répète,  une 
bonne  terre  peut  dans  certaines  circonstances  don- 
ner une  rente  minime,  une  méchante  terre  dans 
certains  cas  peut  donner  une  bonne  rente,  une  rente 
supérieure  à celle  qu’une  bonne  terre  donnerait  dans 
d’autres  circonstances. 

N’y  a-t-il  aucune  limite  à C(;s  écarts  apparents  ? 
Oui,  Messieurs,  il  y en  a une.  Je  dis  qu’une  mau- 
vaise terre  peut  donner  une  rente  assez  considé- 
rable dans  certaines  circonstances.  Mais  main- 
tenant poussez  son  infécondité  un  peu  plus  loin, 
arrivez  à une  terre  qui  ne  soit  bonne  à rien.  Eh 
bien,  elle  ne  donnera  aucune  rente,  quelles  que 
soient  d’ailleurs  les  circonstances  du  marché.  Voi- 
là la  limite  en  moins,  vous  arrivez  à 0 par  défaut 
de  puissance  productive. 

Maintenant  tournez  vos  regards  de  l’autre  côté; 
supposez  une  terre  de  la  plus  haute  fertilité,  d’une 
fertilité  aussi  grande  qu’on  peut  le  concevoir.  Mais 
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supposez-la  entourée  d’un  très-grand  nombre  de 
terres  toutes  aussi  fertiles  et  occupées  par  une  très- 
faible  ])opulation.  Supposez  une  population  de  8 
ou  10  mille  individus  pouvant  à loisir,  à leur  choix, 
cultiver  des  terres  de  l’étendue  presque  de  l’Eu- 
rope et  toutes  d’une  grande  fertilité,  quelle  sera  la 
rente  de  la  meilleure  de  ces  terres?  elle  sera  0.  Je 
dis  0 pour  simplifier  mon  expression  ; car,  que  nous 
importe  ici  qu’à  la  rigueur  on  puisse  trouver  une 
rente  minime?  Il  n’y  a pas  là  de  rente  digne  d’être 
prise  eu  considération.  Des  que  le  propriétaire 
exigerait  une  rente  un  peu  forte,  on  se  rirait  de 
lui  et  on  irait  cultiver  la  terre  v-oisine. 

Ne  perdons  donc  pas  de  vue  ces  deux  points  ex- 
trêmes absence  de  fécondité,  de  puissance  pro- 
ductive, lente  égale  à zéro  — fertilité  aussi  grande 
qu’on  peut  l’imaginer,  mais  quantité  très-grande  de 
terres  de  cette  même  fertilité  comparativement  à la 
population,  rente  minime  et  qu’on  peut  sans  incon- 
vénient donner  comme  encore  égale  à zéro,  parce 
que,  s’il  y en  a une,  elle  n’est  que  très-peu  de  chose. 
Ainsi,  en  Amérique,  quand  on  avait  une  terre  pour 
3 ou  4 dollars,  que  devait  être  la  rente? 

Arrivés  à ce  point,  lirons  tout  de  suite  une  consé- 
quence. C’est  que,  en  fait  de  rente,  il  n y a ni  maxi- 
mum ni  minimum  assignables,  tandis  qu’il  y a un 
maximum  et  un  minimum  assignables  en  fait  de  pro- 
fits ou  de  salaires.  Je  m’explique. 


. Vous  avez,  un  travail  à faire;  vous  ave/,  besoin 
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d’un  certain  nombre  d’ouvriers.  Quel  sera  le  salaire 
qu’ils  pourront  exiger  de  vous?  La  limite  en  plus  ou 
en  moins  peut,  à coup  sûr,  être  fort  éloignée.  Mais 
cependant,  quand  vous  aurez  réduit  en  minimum  le 
salaire  au  strict  nécessaire  pour  la  subsistance  la  plus 
chétive  de  l’ouvrier,  vous  ne  pourrez  pas  descendre 
plus  bas,  parce  que  plus  bas  il  y a refus  absolu  de 
travail  ou  mort  de  l’ouvrier.  Ainsi,  en  fait  de  salaire, 
il  y a un  minimum  qui  est  dans  la  nature  des  choses. 

Le  maximum  est  plus  difticile  à assigner.  On  con- 
çoit un  ouvrier  qui,  au  lieu  de  20  sous  en  gagne  30, 
gagne  2 francs,  3 francs,  10  francs  par  jour.  Mais, 
remarquez-le,  dès  le  moment  que  les  salaires  dépas- 
seront une  certaine  mesure,  qu’arrivera-t-il  au  bout 
d’un  certain  temps?  Il  arrivera  une  concurrence  de 
nouveaux  ouvriers  par  l’accroissement  de  la  popula- 
tion, parce  que  les  ouvriers,  se  trouvant  à leur  aise, 
se  seront  mariés,  et  peut-être  même  malheureuse- 
ment auront  fait  trop  souvent  des  mariages  précoces, 
avant  d’avoir  bien  assuré  leur  avenir  ; ou  bien  ils  au- 
ront fait  de  telles  économies  sur  leurs  salaires  qu’ils 
seront  passés  dans  les  rangs  des  capitalistes  et  les  sa- 
laires alors  auront  subi  encore  une  hausse,  d’où  sera 
nécessairement  arrivée  une  augmentation  de  popula- 
tion. 11  est  clair  que  vous  pouvez  au  moins  conce- 
voir comme  maximum  le  moment  où  l’ouvrier  ne 
voudra  plus  se  livrer  au  travail  musculaire,  étant  as- 
sez riche. 

De  même  pour  les  capitaux.  On  conçoit  bien  que 
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le  capitaliste,  au  lieu  de  5 francs  se  contente  de  4, 
de  3,  de  2.  Mais  enfin,  vous  arriverez  à concevoir 
une  telle  exiguité  de  profits  que  le  capitaliste  ne 
voudra  plus  se  donner  la  peine  d’économiser,  et  qu’il 
aimera  mieux  dépenser  son  revenu  annuel  que  de 
s’imposer  des  privations  pour  arriver  à des  résultats 
si  peu  importants. 

D’un  autre  côté,  portez  les  profits  des  capitaux 
au  delà  d’un  certain  taux.  Supposez  que  demain 
il  soit  bien  démontré  qu’il  n’y  a pas  de  profits  au- 
dessous  de  1 0 ; croyez-vous  que  cet  état  de  choses 

serait  permanent?  Ne  voyez-vous  pasqu  ilseferaittout 
de  suite  des  accumulations  de  capitaux  telles  qu’im- 
médiatement  tous  les  profits  seraient  ramenés  plusr 
bas.  Tous  ceux  qui  auraient  la  certitude  que  dans  un 
emploi  quelconque  ils  pourraient  gagner  1 0,  1 2, 
Ifi'/o,  seraient  amenés  immédiatement  à faire  des 
économies  telles,  que  le  marché  se  trouverait  bien- 
tôt assez  approvisionné  et  que  les  profils  baisseraient. 

Ainsi,  comme  nous  le  verrons  mieux  en  parlant 
particulièrement  des  salaires  et  des  profits,  mais 
comme  vous  pouvez  déjà  le  voir  suffisamment,  en 
fait  de  salaire  et  de  profits  vous  concevez  un  minimum 
et  un  maximum.  Vous  concevez  le  minimum  d’une 
manière  encore  plus  assignable  que  le  maximum,  mais 
enfin  vous  concevez  l’un  et  l’autre  en  fait  de  salaires 
et  de  profits.  En  fait  de  rente,  il  n’y  a pas  de  mini- 
mum assignable  ; car  enfin,  prenez  les  pays  les  plus 
riches  en  rentes  territoriales,  prenez  la  Flandre, 
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prenez  la  Lombardie;  supposez  demain  une  grande 
calamité,  une  peste  qui  dépeuple  ces  riches  provin- 
ces, que  deviendra  la  rente  dans  ces  pays-là?  Elle  peut 
tomber  à zéro.  C’est  ainsi  que  dans  le  moyen  âge,  où 
de  grandes  calamités  avaient  en  effet  dépeuplé  la 
partie  occidentale  de  l’Europe,  vous  aviez  des 
emphytéoses  par  lesquelles  on  concédait  300,  400, 
1,000  arpents  de  terre  pour  une  paire  de  chapons. 
A coup  sûr,  ce  n’est  pas  là  une  rente,  encore  une 
fois. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  assigner  de  limite  en 
moins.  Il  se  peut  que  la  rareté  de  la  population,  la 
rareté  des  capitaux,  et  vous  pouvez  y ajouter  l’igno- 
fance  agricole  (les  trois  causes  concouraient  alors), 
il  se  peut,  dis-je,  que  ces  causes  rendent  les  circon- 
stances du  marché  telles  que  la  rente  disparaisse  à 
peu  près  complètement.  Si  les  profits  augmentent 
beaucoup,  et  qu’en  même  temy>s,  par  la  rareté  de 
la  population,  le  prix  des  denrées  soit  très-bas,  il 
n’y  a pas  de  rente.  S’il  y a une  grande  quantité 
de  terres  fertiles  et  riches , la  rente  ne  sera  presque 
rien. 

De  même  vous  ne  pouvez  pas  fixer  de  maximum, 
car  où  serait  la  limite  assignable?  Il  n’y  aurait  abso- 
lument d’autre  limite  assignable  que  la  même  qui 
servirait  de  minimum  aux  salaires  et  aux  profits.  En 
effet,  vous  pouvez  dire  que  le  jour  où  l’ouvrier  se- 
rait assez  malheureux  pour  préférer  en  quelque  sorte 
la  mortàun  travail  (|ui  ne  serait  nullement  rétribué. 
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le  jour  où  le  ca[)italiste  ne  voudrait  plus  placer  .ses 
capitaux,  la  hausse  de  la  rente  s’arrêterait.  Mais 
vous  voyez  que  vous  pouvez  plutôt  concevoir  cela 
comme  minimum  des  salaires  et  des  profits,  que 
comme  maximum  de  la  rente.  Et  pourquoi?  Par  la 
raison  que  nous  avons  donnée  en  expliquant  la 
nature  de  la  rente.  C’est  qu’elle  est  l’effet  et  non  la 
cause  du  prix;  c’est  que  la  rente  n’infiue  pas  sur  le 
prix,  mais  le  prix  sur  la  rente. 

Ainsi  donc,  la  première  conséquence  est  celle-ci, 
qu’on  ne  peut  guère  assigner  en  fait  de  rente,  un 
maximum  et  un  minimum,  parce  que  la  rente  ne  dé- 
pend pas  des  efforts  de  l’homme,  elle  dépend  de  cir- 
constances autres  que  les  efforts  personnels  des  in- 
dividus. Or,  vous  pouviez  bien  vous  faire  une  idée 
approximative  du  point  où  la  volonté  de  l’individu 
sera  déterminée  à agir  ou  à ne  pas  agir,  mais  quand 
vous  sortez  de  ces  idées-là,  vous  n’avez  plus  de  fil 
pour  vous  conduire.  Vous  voyez  qu’on  peut  arriver 
au  point  où  la  rente  disparaîtra  presque  en  entier 
comme  au  point  où  elle  montera  au  delà  de  toute  li- 
mite assignable. 

La  seconde  conséquence  à tirer  est  celle-ci,  que  le 
taux  de  la  rente  dépend  de  deux  circonstances,  1 " de 
la  puissance  productive  de  la  terre  considérée  d’une 
manière  absolue  en  elle-même;  2"  de  la  puissance 
productive  de  la  terre  dont  il  s’agit,  considérée  d’une 
manière  relative,  c’est-à-dire  comparativement  aux 
autres  tec.^es.  Je  m’explique  encore  ; 
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Je  dis  que  le  taux  de  la  renie  dépend  d’abord  de 
la  fertilité  absolue  de  la  terre  dont  il  s’agit;  en  d’au- 
tres termes,  que  tout  étant  d’ailleurs  égal,  plus  la 
terre  sera  fertile,  plus  la  rente  sera  grande.  Seulement 
faites-y  attention,  vous  allez  combiner  cette  propo- 
sition avec  la  seconde,  sans  cela  vous  iriez  à l’ab- 
surde; mais  cette  première  proposition  est  évidente. 

Par  cela  seul,  et  nous  venons  de  le  dire,  par  cela 
seul  que  la  terre  absolument  stérile  ne  peut  pas  don- 
ner de  rente,  il  est  vrai  de  dire  que  la  terre  donne 
une  rente  en  raison  de  sa  fertilité,  mais  non  en  raison 
de  sa  fertilité  absolue,  puisque  nous  avons  vu  que 
des  terres  très-fertiles  ne  donnent  pas  de  rente.  Il 
faut  donc  dire  1“  en  raison  de  sa  fertilité  absolue; 
2®  en  raison  de  sa  fertilité  comparative;  c’est-à-dire 
que  plus  une  terre  cultivée  a de  puissance  produc- 
tive comparativement  aux  autres  terres  que  l’état  de 
la  population  oblige  de  cultiver,  plus  la  rente  est 
élevée.  En  effet,  nous  avons  démontré  jusqu’à  sa- 
tiété que  la  rente  est  le  surplus  du  produit,  les  frais 
de  production  remboursés.  Si  donc  vous  cultivez  une 
terre  d’une  fertilité  comme  2>  une  terre  d’une  ferti- 
lité comme  3,  une  terre  d’une  fertilité  comme  4,  et 
ainsi  de  suite,  quel  est  le  résultat?  quelle  est  celle  de 
ces  terres  qui  demande  le  plus  de  frais  de  produc- 
tion? La  moins  fertile.  Quel  est  le  blé  qui  détermine 
le  prix  du  marché?  Le  blé  retiré  de  la  terre  la  moins 
fertile.  Si  donc  la  terre  la  moins  fertile  laisse  au  pro- 
priétaire, les  frais  de  production  remboursés,  une 
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rente  comme  -1 , il  est  clair  que  celle  qui  a un  degré 
de  fertilité  de  plus  laissera  une  rente  comme  2;  celle 
qui  est  encore  d’un  degré  plus  fertile,  une  rente 
comme  3,  et  ainsi  de  suite.  La  première  aura  pro- 
produit 100  hectolitres  de  blé.  Je  suppo.se,  /avec 
1 ,000  francs  de  frais.  Eh  bien!  supposons  qu’il  reste 
une  rente  de  500  francs,  que  produira  la  seconde, 
qui  a un  degré  de  fertilité  de  plus?  Elle  produira 
120  hectolitres  sans  qu’il  en  coûte  davantage;  il  y 
aura  donc  une  rente  de  800  francs.  La  troisième  don- 
nera 1 40  hectolitres  de  blé,  ce  qui  donnera  1 ,1 00  fr. 
de  rente.  La  quatrième  donnera  160  hectolitres,  et 
ainsi  de  suite.  N’est-il  donc  pas  évident  que  le  taux 
de  la  rente  se  proportionne  et  à la  puissance  produc- 
tive de  la  terre  considérée  en  elle-même  et  à sa  puis- 
sance relative?  à sa  puissance  productive  considérée 
en  elle-même,  car  si  elle  était  absolument  inféconde, 
elle  ne  donnerait  absolument  rien;  à sa  puissance 
relative,  car,  plus  vous  êtes  obligés  par  l’état  du 
marché  de  descendre  dans  l’échelle  des  mauvaises 
terres  pour  suffire  aux  besoins  delà  population,  plus 
vous  élevez  le  taux  de  la  rente.  Supposez  que  demain 
vous  fussiez  forcés  d’exploiter  des  terres  que  per- 
sonne aujourd’hui  ne  veut  exploiter,  pourquoi  y se- 
riez-vous forcés?  Pour  suffire  aux  besoins  du  mar- 
ché ; et  comment  ces  besoins  du  marché  vous  y 
détermineront-ils?  Par  l’élévation  des  prix.  Avec 
cette  élévation  des  prix,  vous  pourrez  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  retirer  un  produit  même  des 
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terres  assez  mauvaises  pour  ne  pas  être  cultivées  au- 
jourd’hui. Mais  le  prix  du  blé  s(;ra  déterminé  par  ce 
produit  plus  cher.  Donc  les  terres  d’une  fertilité  su- 
périeure laisseront  une  marge  plus  grande  qu’aujour- 
d’hui,  puisque  les  prix  s’élèveront. 

Il  y a un  autre  moyen  de  concevoir  raugmentation 
de  la  rente,  c’est  de  concevoir  l’augmentation  de  la  fer- 
tilité en  elle-même. Mais  on  dit  : Il  faut  des  miracles. 
Non,  Messieurs,  les  miracles  ne  sont  pas  nécessaires,  et 
nous  le  voyons  tous  les  jours.  Un  exemple  expliquera 
ma  pensée.  Je  l’ai  déjà  dit  d’autres  fois,  et  je  me  plais 
à le  rappeler,  un  chimiste  trouve  du  sucre  en  quantité 
suffisante  dans  une  betterave  et  il  n’a  pas  de  peine  à 
montrer  que,  quoi  qu’en  disent  les  vieilles  femmes, 
c’est  du  sucre  tout  comme  le  sucre  de  canne.  Eh 
bien,  quel  est  le  résultat  de  cette  découverte?  On  a 
dit  qu’elle  était  dans  l’intérêt  du  capitaliste,  dans 
l’intérêt  du  travailleur.  Non,  Messieurs,  elle  est  dans 
l’intérêt  du  propriétaire  foncier.  C’est  comme  si  le 
chimiste  avait  dit  un  beau  jour  aux  terres  aptes  à 
cette  culture  ; Je  vous  doue  d’un  nouveau  degré  de 
fertilité  qui  vous  était  inconnu.  Avec  le  même  tra- 
vail vous  produirez  20  au  lieu  de  10.  Introduire 
une  culture  nouvelle,  c’est  donner  un  nouveau  degré 
de  fertilité  à la  terre  à laquelle  on  l’applique. 

Il  est  vrai  que  tant  que  les  anciens  baux  sub- 
sistent, ce  sont  les  fermiers  qui  profitent  de  la  nou- 
velle culture.  C'est  tout  naturel  ; c’est  comme  s’il 
leur  était  tombé  de  la  manne  du  ciel  pendant  le. 
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bail.  Mais  à mesure  que  les  baux  expirent,  les  pro- 
priétaires fonciers,  qui  peuvent  ignorer  les  théo- 
ries économiques,  mais  qui  connaissent  parfaitement 
leurs  intérêts , comprennent  très-bien  que  les  fer- 
miers leur  doivent  tout  ce  qui  est  au-dessus  des  frais 
de  production.  C'est  ce  qui  est  arrivé  chez  nous; 
il  y a des  départements  où  le  prix  des  terres  a 
doublé. 

Vous  voyez  donc  la  démonstration  des  deux  pro- 
positions : le  taux  de  la  rente  dépend  de  la  fertilité 
de  la  terre  en  soi,  et  de  sa  fertilité  relative. 

Ce  que  je  disais  du  blé  est  vrai  du  sucre.  Si  la 
consommation  du  sucre  en  France  était  ce  qu’elle 
n’est  pas;  si,  ou  par  l’augmentation  de  la  richesse, 
ou  par  l’augmentation  de  la  population,  ou  mieux 
encore  par  les  deux  à la  fois,  ou  par  la  baisse  des 
prix  de  fabrication,  la  demande  du  sucre  augmen- 
tait au  point  qu’il  fallût,  pour  la  satisfaire,  planter 
des  betteraves  dans  des  terrains  de  qualité  inférieure 
pour  cette  culture,  il  est  évident  que  la  rente  que 
les  possesseurs  de  terres  à betteraves  demandent,  au- 
jourd’hui qu’on  n’a  pris  que  les  terres  les  plus  pro- 
pres à cette  culture,  augmenterait. 

Ainsi  c’est  une  conséquence  irrécusable  des  prin- 
cipes constitutifs  de  la  rente  et  de  la  nature  de  cette 
rétribution  tels  que  nous  les  avons  longuement 
expliqués  précédemment,  que  le  taux  de  la  rente  se 
proportionne  à ces  deux  éléments  : à la  force  pro- 
ductive de  la  terre  considérée  d’une  manière  absolue. 
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et  à sa  force  productive  relativement  aux  terres  eu 
culture  dans  le  marché  dont  il  s’agit. 

Et  ceci,  Messieurs,  nous  amène  à vous  faire  re- 
marquer une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  plu- 
sieurs économistes,  parce  que  les  uns  n’ont  pris  en 
considération  que  le  premier  élément,  et  les  autres 
seulement  le  second. 

Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  tous  de 
l’école  des  économistes  proprement  dits,  des  phy- 
siocrales,  de  l’école  de  Quesnay,  école  illustre  par 
plus  d’un  grand  et  beau  nom.  Eh  bien.  Messieurs, 
les  économistes  ne  voyaient  de  richesse  que  dans  ce 
qu’ils  appelaient  le  produit  net  de  la  terre,  c’est-à- 
dire  la  rente;  tout  le  reste  n’était  pas  de  la  richesse 
pour  eux  : les  salaires,  les  profits  n’étaient  que  la 
compensation  de  ce  qu’on  dépensait.  Ils  disaient  : La 
terre  est  l’instrument  qui,  par  une  dispensation  de  la 
Providence,  donne  plus  qu’on  n’y  dépense.  Voilà 
la  richesse,  la  richesse  est  ce  plus  là.  Tout  le  reste 
n’est  pas  richesse,  parce  qu’il  ne  fait  que  rem- 
bourser ce  qu’on  a dépensé  pour  le  produire. 

Ainsi,  dans  l’école  des  économistes,  la  société  était 
riche  par  la  rente  et  n’était  riche  que  par  la  rente;  la 
société  ne  pouvait  s’enrichir  que  par  l’augmentation 
de  la  rente;  elle  ne  pouvait  s’appauvrir  que  par  la 
diminution  de  la  rente. 

Voyez  à quoi  conduisait  ce  système.  Supposez, 
comme  en  Amérique  il  y a peu  d’années,  supposez 
une  population  peu  nombreuse,  assise  sur  un  .sol 
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très- vaste  [et  éminemment  fertile,  que  sera  la  rente? 
Nous  l’avons  vu,  il  n’y  en  aura  presque  pas.  Ainsi, 
suivant  la  doctrine  des  économistes,  il  devait  y avoir 
une  misère  affreuse  dans  ce  pays.  Cependant  il  y 
avait  une  grande  abondance  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à la  vie,  et  c’est  une  société  qui  marche 
vers  une  grande  prospérité  et  un  rapide  dévelop- 
pement. 

Vous  voyez  donc  l’erreur  de  l’école  dans  toute  son 
évidence.  Elle  ne  voyait  la  richesse  que  dans  le  sur- 
plus des  frais  de  production  qui  revient  au  proprié- 
taire foncier.  Or,  comme  lorsque  les  salaires  et  les 
profits  augmentent,  la  rente  baisse , disparaît  pres- 
que entièrement  , aux  yeux  des  économistes  la 
hausse  des  salaires  et  des  profits  était  un  malheur 
pour  la  société.  Voilà  la  conséquence  à laquelle 
conduisait  leur  système,  conséquence  qu’ils  n’ont 
pas  aperçue  parce  qu’ils  ne  se  faisaient  aucune  idée 
nette  de  la  rente  territoriale. 

Un  grand  économiste  moderne,  Ricardo,  s’est  jeté 
dans  l’extrémité  tout  opposée.  « La  rente,  a-t-il  dit, 
augmente  à mesure  qu’on  cultive  les  mauvaises  ter- 
res,» ce  qui  est  vrai,  et  comme  il  s’est  servi  de  ce  fait 
matériel  pour  expliquer  la  théorie  de  la  rente,  il  a 
eu  le  tort  de  ne  rien  voir,  pour  ainsi  dire,  au  delà  de 
cette  circonstance  particulière;  ce  qui  devait  lui  ser- 
vir d’exemple  et  de  démonstration  est  devenu  pour 
lui  la  théorie  elle-même.  11  a bien  reclifié  son  idée. 
Moi-même  je  vous  ai  lu  le  passage  où  il  remonte  à la 
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théorie  générale  ; mais  il  ii’esl  pas  moins  vrai  que, 
dans  l’ensemble  de  son  livre,  l’idée  qui  l’a  toujours 
préoccupé,  c’est  cette  culture  des  terres  de  qualité 
inférieure  faisant  monter  la  rente  des  terres  de  qua- 
lité supérieure.  Ce  qui,  je  le  répète,  devait  être  un 
moyen  de  démonstration,  est  devenu  pour  lui  la 
théoiie  elle-même.  Alors  voici  à quoi  il  est  arriv’^é  ; 
il  s est  dit  : La  rente  des  bonnes  terres  augmente  à 
mesure  qu  on  cultive  de  mauvaises  terres,  donc  la 
rente  ne  se  proportionne  pas  à la  puissance  produc- 
tive absolue,  elle  ne  se  proportionne  qu’à  la  puis- 
sance productive  comparative.  Mais  s’il  était  vrai 
que  la  rente  ne  se  réglât  que  par  la  puissance  pro- 
ductive comparative,  et  s’il  était  vrai  que  cette 
puissance  productive  ne  se  révélât  que  lorsqu’on 
descendrait  de  plus  en  plus  à la  culture  des  terres 
de  qualité  inférieure,  jamais  on  ne  pourrait  con- 
cevoir une  augmentation  do  rente  sans  qu’on  des- 
cendît de  plus  en  plus  dans  l’échelle  des  terres  mises 
en  culture.  Or,  poussez  l’argument  plus  loin,  vous 
ai  riverez  à cette  conclusion,  que  ce  serait  lorsqu’on 
cultiverait  des  terres  d’un  produit  absolument  nul, 
que  la  rente  serait  à son  maximum  . Mais  nous 
avons  vu  que  la  terre  d’un  produit  absolument  nul 
ne  donne  pas  de  rente  ; il  faut  donc  que  la  terre  ait 
une  force  productive  en  elle-même.  Et  d’ailleurs, 

1 exemple  du  sucre  de  betterave  ne  prouve-t-il  pas 
que  la  rente  se  proportionne  à la  force  productive  de 
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luodiuu  esi  aonc  évidemment  tombé  dans  l’autre 
extrême.  L’école  des  physiocrates  ne  voulait  tenir 
compte  que  de  la  puissance  productive  absolue  de  la 
terre,  et  elle  avait  tort;  Ricardo  a le  tort  de  consi- 
dérer toujours  l’accroissement  de  la  rente  comme  un 
mal.  Pourquoi  considère-t-il  toujours  cet  accroisse- 
ment comme  un  mal?  Parce  qu’il  ne  le  conçoit  que 
comme  le  résultat  de  la  culture  de  terres  de  plus 
en  plus  mauvaises.  Eh  bien,  il  est  vrai  qu’à  mesure 
qu  on  descend  ainsi,  les  salaires,  les  profits  baissent 
et  que  la  population  est  de  plus  en  plus  malheu’ 

reuse;  mais  je  vous  ai  montré,  encore  une  fois,  par 
1 exemple  de  la  culture  des  betteraves,  qu’on  peut 
concevoir  une  rente  plus  forte  sans  supposer  la  mise 
en  culture  de  plus  mauvaises  terres. 

Ainsi  la  rente  se  proportionne  non  à un  seul  de 
ces  faits  généraux,  mais  à l’un  et  à l’autre:  elle 
est  en  raison  composée  de  la  puissance  productive 
propre  et  de  la  puissance  productive  relai.vo  ri^  i.. 
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considérer  séparément  une  partie,  nous  ne  pou- 
vons pas  cependant  briser  d’une  manière  absolue 
les  liens  qui  rattachent  l’un  de  ces  éléments  aux 
autres.  Il  ne  faut  donc  pas  espérer  de  saisir,  d’uné 
manière  parfaitement  nette,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à l’un  des  trois  éléments,  tant  que  nous  n’aurons  pas 
fait  l’analyse  de  tous  les  trois,  parce  que,  comme 
vous  le  voyez,  pour  expliquer  l’un,  il  faut  toujours 
faire  allusion  aux  deux  autres.  La  méthode  analy- 
tique, comme  tout  autre  chose,  a ses  inconvénients 
et  ses  avantages.  Elle  a l’avantage  de  simplifier  les 
idées;  elle  a l’inconvénient  de  détacher  momenta- 
nément ce  qui  est  intimement  uni.  Eh  bien!  nous 
procéderons  analytiquement,  et  nous  aurons  raison 
de  le  faire.  Cependant  la  rente,  les  profits,  les  salaires, 
l’impôt,  sont  quatre  éléments  qui  vont  toujours  en- 
semble etréagissent  constamment  l’un  sur  l’autre.  Il  est 
donc  bien  clair  que  nous  ne  pouvons  pas  parler  de  la 
rente  comme  s’il  n’existait  dans  ce  monde  ni  salaires, 
ni  profits,  ni  impôts.  11  est  évident  que  nous  sommes 
obligés  de  regarder,  pour  ainsi  dire,  du  coin  de  l’œil 
les  autres  éléments.  Mais  quand  l’analyse  des  quatre 
éléments  sera  terminée,  alors  vous  pourrez  considé- 
rer les  choses  dans  leur  état  naturel,  c’est-à-dire  dans 
leur  ensemble  et  au  moyen  de  la  synthèse,  saisir 
d’un  seul  coup  d’œil  le  rapport  des  quatre  éléments 
qui  concourent  au  partage  dans  la  distribution  de  la 
richesse.  Je  ne  serais  donc  pas  étonné  que,  malgré 
mes  efforts,  il  restât,  pour  ceux  d’entre  vous  qui  com- 
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mencent  ces  études,  quelques  nuages  sur  toute  l’é- 
tendue de  ces  propositions.  Il  ne  faut  pas  que  cela  les 
décourage.  A mesure  que  nous  avancerons  dans 
l’analyse  de  ces  éléments,  ils  verront,  je  le  pense, 
leurs  doutes  s’éclaircir  d’eux-mêmes.  Le  travail  se 
fera,  pour  ainsi  dire,  spontanément  dans  leur  esprit 

D’ailleurs,  je  suis  toujours  prêt  à leur  prêter  mon  se- 
cours. 
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Messieurs  , 


La  rente  territoriale  se  proportionne,  ainsi  que 
nous  I avons  démontré,  à la  puissance  productive  du 
sol  considérée  en  elle-même,  et  à sa  puissance  rela- 
tive, c est-à-dire  considérée  par  rapport  à celle  des 
autres  terres  cultivées.  En  d’autres  termes,  la  rente 
tend  toujours  à s élever  en  raison  directe  de  la 
puissance  productive  du  sol  et  en  raison  directe  de  la 
supériorité  qu’un  sol  donné  a sur  les  autres.  Et  c’est 
un  point  de  vue  incomplet  que  celui  qui  ne  fait 
dépendre  la  rente  que  de  la  puissance  productive 
relative,  sans  tenir  com[)te  de  la  puissance  productive 
propre  et  absolue.  Pour  s’en  convaincre,  imaginez 
une  série  de  terres  de  (fualités  très-diverses,  toutes 
exploitées,  toutes  donnant,  au  prix  du  marché, 
outre  les  frais  de  production,  un  surplus  qui  cons- 
titue pour  1 une  une  rente  de  6,  pour  une  autre 
de  O,  pour  une  autre  de  4,  etc.,  jusqu’à  0;  puis 
imaginez  que  toutes  ces  terres,  par  une  cause  quel- 
conque, acquièrent  un  degré  en  sus  de  puissance 
productive,  qu’elles  s’élèvent  toutes  d’un  degré 
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dans  la  puissance  productive,  n’est-il  pas  évi- 
dent que  chacune  donnera  un  surplus  corres- 
pondant à ce  degré  ultérieur  de  fertilité  qu’elle 
aura  acquis? Donc  la  rente  augmentera  j elle  augmen- 
tera pour  toutes,  car  les  frais  de  production,  en 
d’autres  termes  le  prix  n’ayant  point  éprouvé  de 
changement  dans  l’hypothèse,  ce  degré  ultérieur  de 
fertilité  que  chaque  lot  de  terrain  a acquis  donne  un 
même  surplus  à ajouter  à chacun.  N’est-il  pas  évi- 
dent que  la  relation  reste  la  même?  C’est  un  principe 
élémentaire  de  géométrie  que  lorsqu’à  deux  quan- 
tités égales  on  ajoute  une  même  quantité  , le  rapport 
ne  change  pas.  Or,  ici,  le  nouveau  degré  de  fertilité 
est  le  même  pour  toutes,  la  rente  augmente  pour 
toutes.  Donc  elle  augmente  en  raison  composée  de  la 
puissance  productive  considérée  en  elle-même,  et 
de  la  puissance  productive  de  relation.  Mais,  ne  nous 
lassons  pas  de  le  dire,  la  rente  est  quelque  chose  sui 
generis  dans  les  phénomènes  de  l’économie  politique  ; 
elle  est,  encore  une  fois,  un  résultat,  un  effet  du  prix, 
elle  n’en  est  pas  la  cause.  Elle  n’influe  pas  sur  le 
prix,  mais  selon  que  le  prix  est  élevé  ou  ne  l’est  pas 
comparativement  aux  frais  de  production  , .‘1  y a ou 

il  n y a pas  une  rente,  il  y a une  rente  élevée  ou  une 
rente  médiocre. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  si  on  vent  considérer  le  pro- 
duit comme  véritablement  représenté  par  les  frais  de 
production,  si  on  veut  fixer,  concentrer  son  attention 
sur  la  distribution  de  la  chose  qui  représente  le  pro- 
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duit,  la  rente  est  en  ([uelque  sorte  étrangère  à la 
question  même  de  la  distribution  de  la  richesse. 
Ce  sont  les  salaires,  ce  sont  les  profits  qui  constituent 
les  frais  de  production  ; ce  sont  les  salaires  et  les  pro- 
fits qui  influent  sur  le  prix,  parce  qu’encoreune  fois, 
quand  le  prix  ne  peut  pas  suffire  aux[salaires  et  aux 
])rofits  que  les  circonstances  requièrent,  la  production 
s’arrête.Sans  doute  la  rente  est  un  élément  de  revenu 
comme  les  salaires  et  les  profits.  Tous  les  revenus 
sociaux  dérivent  d’une  de  ces  trois  sources  ; mais  la 
rente  est  un  revenu  qui  ne  fait  pas  appel,  si  je  puis 
parler  ainsi,  à la  volonté  de  celui  qui  le  perçoit.  Les 
salaires  et  les  profits  se  rattachent  à la  volonté  de 
ceux  qui  les  perçoivent,  les  salaires  et  les  profits  sont 
la  conséquence,  le  résultat  d’un  effort  personnel, 
d’un  sacrifice  personnel  ; ils  sont  une  rétribution.  En 
conséquence,  quand  la  rétribution  ne  répond  pas  à 
l’effort,  l’effort  est  nul  ; quand  la  rétribution  est 
large,  l’effort  ne  manque  jamais. 

Ainsi,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  capitaliste  pourrait, 
avec.  les  épargnes  qu’il  applique  à la  reproduction, 
se  livrer  à des  jouissances  actuelles,  ne  tenir  aucun 
compte  de  l’avenir,  faire  ce  (pie  quelques  personnes 
font  ((prellcs  s’en  trouvent  ensuite  bien  ou  mal,  ce 
n’est  pas  la  question).  Le  capitaliste  agit  autrement  ; 
il  applique  une  partie  de  ses  revenus  à ses  Imsoins,  à 
ses  jouissances,  puis  il  s’arrête;  il  fait  un  acte  de 
sa  volonté,  il  épargne  le  surplus,  il  veut  l’appliquer 
à la  reproduction,  non  pour  le  plaisir  de  repro- 
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ciuire,  mais  parce  qu’il  en  a 
suffisante  qui  lui  promette  poui 
lotion  de  revenu. 

Ce  que  je  dis  du  capitaliste 
raison  de  l’ouvrier 
sir  de  travailler, 
de  ses  efforts 
rétribution 


est  vrai  à plus  forte 
; il  travaille  non  pour  le  plai- 
mais  pour  obtenir  une  rétribution 
pour  se  procurer  un  revenu.  Si  cette 
ne  pouvait  pas  être  obtenue,  il  ne  vou- 
drait pas  se  livrer  à des  efforts  inutiles. 

Ce  sont  donc,  je  le  répète,  la  volonté  de  l’homme, 
sa  prévoyance,  son  instinct  de  progrès  qui  produisent 
les  faits  d’où  résultent  les  salaires  et  les  profits,  ces 

deux  branches  de  revenu  dont  nous  devons  mainte- 
nant étudier  la  loi. 

Commençons  par  les  salaires. 

Nous  entrons,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous 

entrons  pleinement  dans  les  parties  les  plus  difficiles, 

es  plus  epineuses  de  la  science.  Aussi  devrai-je  sou* 

vent  faire  appel  et  à votre  attention  et  à votre  pV 
tience.  ^ 

Le  salaire  est  ce  qui  correspond  au  travail  ; c'est  la 
rétribution  du  travail.  Mais  lorsqu’on  se  demande 
quelle  peut  être  la  loi  économique  qui  régit  cette 
rétribution  , on  s’effraie  de  la  difficulté  que  pré- 
sente cette  recherche  au  premier  abord. 

En  effet,  quand  nous  étudions  1a  rente.  nmi«  ôi.._ 
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loi 

peut  y avoir  une  portion  de  capital  agissant  sur  la 
terre,  qui  appartienne  au  propriétaire  ; cependant 
il  n y a là  ni  une  grande  variété,  ni  une  grande  com- 
plication de  faits  : l’analyse  n’a  pas  grand’peine  à 
arriver  à un  fait  général. 

Quand,  au  contraire,  nous  portons  notre  attention 
sur  le  travail  et  sur  les  salaires,  la  multitude,  la 
variété,  la  complication,  apparente  du  moins,  des 
faits  économiques  paraissent  vouloir  les  soustraire 
à toute  appréciation  exacte  et  générale.  On  dé- 
sespère presque  d’arriver  à un  fait  qu’on  puisse 
appeler  général.  En  effet,  quelle  énorme  diffé- 
rence n’aperçoit-on  pas  entre  le  travail  des  uns  et  le 
travail  des  autres,  entre  la  rétribution  qu’obtient 
Tun  et  celle  dont  les  autres  doivent  se  contenter? 
Portez  vos  regards  sur  le  monde  économique,  sur  la 
société,  est-il  facile,  paraît-il  possible  de  comprendre 
dans  un  même  groupe,  de  renfermer  dans  un  seul 
et  même  fait  général  l’ouvrier  qui  se  livre  dès  cinq 
heures  du  matin  au  travail  le  plus  rude,  qui  travaille 
dix,  douze,  quatorze  heures  par  jour,  et  ne  gagne 
que  25,  30,  40  sous,  et  celui  qui  travaille  sept  ou 
huit  heures  par  jour  et  gagne  5 ou  10  francs;  celui 
qui  a des  émoluments  qui  le  mettent  en  état  de  vivre 
d’une  manière  non  seulement  aisée,  mais  même 
piesque  riche;  celui  qui,  pour  son  travail  pure- 
ment intellectuel , perçoit  une  rétribution  qui  n’a 
aucun  rapport  avec  celle  d’autres  travailleurs?  N’est- 
on  pas,  pour  ainsi  dire,  découragé , quand  on  est 
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foiré  (le  liioiiper  ensemble  l’homme  (jui , paisible- 
ment, dans  sa  chambre,  selivreà  un  travail  justpi’à 
un  certain  point  amusant,  le  tailleur,  rhomiuc  qui 
fait  des  modes  et  celui  qui  descend  dans  les  entrail- 
les de  la  terre  pour  s’y  livrer  à un  travail  difficile, 
malsain,  souvent  dangereux  pour  sa  vie? 

Cependant,  dans  tous  ces  cas,  il  y a travail,  dans 
tous  ces  cas  il  y a un  salaire,  et  quand  on  veut  ar- 
river à déterminer  une  loi  générale,  ne  faut-il 
pas  partir  d’un  fait  général?  Et  pour  que  cette  loi 
générale  puisse  s’appliquer  à tous  les  faits,  ne 
faut-il  pas  croire  que  malgré  leur  diversité  appa- 
rente, au  fond  ces  faits  sont  tous  les  nunnes:  qu’au 
fond  il  y a égalité  entre  fous  ces  travailleurs,  entre  les 
rétributions  qu’ils  perçoivent?  Car  s’il  n’y  a aucun 
rapport,  s’il  n’y  a aucune  égalité  entre  les  différents 
laits,  il  est  impossible  (pi’une  loi  générale  les  do- 
mine. 

L’esprit  très-perspicace  d’Adam  Smith  qui,  par  pa- 
renthèse, a traité  la  matière  des  salaires  avec  une 
grande  supériorité,  avec  bien  plus  de  talent  que  la 
matière  de  la  rente  territoriale,  l'esprit  d’Adam 
Smith,  dis-je,  avait  bien  vu  la  difficulté,  il  avait  bien 
compris  qu’on  ne  pouvait  soumettre  au  même  prin- 
cipe des  faits  qui  n’auraient  aucun  rapport  entreeux  ; 
aussi,  a-t-il  dit  quelque  part  dans  un  chapitre  du 
premier  livre,  qu’au  fond,  malgré  tontes  ces  diver- 
sités il  y avait  compensation  entre  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  différimts  travaux,  qu’il  y avait 
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au  fond  si  ce  n’est  égalité  scrupuleuse,  du  moins 
cette  égalité  dont  l’économie  politique,  comme  nous 
l’avons  plusieurs  fois  observé,  doit  se  contenter  tou- 
jours, c’est-à-dire  tendance  à se  niveler. 

La  proposition  d’Adam  Smith,  quelque  parado- 
xale qu’elle  paraisse  au  premier  abord  , est  cepen- 
dant, je  le  crois,  conforme  à la  vérité,  pourvu  qu’on 
la  prenne  dans  ses  justes  limites. 

En  effet.  Messieurs,  pour  employer  l’exemple  d’un 
économiste,  il  y a sans  doute  une  énorme  différence 
entre  le  salaire  d’un  simple  soldat  et  celui  de  son 
général,  et  il  y a une  énorme  différence  entre  la  na- 
ture du  travail  imposé  à l’un  et  celle  du  travail  im- 
posé à l’autre. 

Cela  est  vrai;  mais  supposons  même,  et  dans  la 
bouche  d’un  économiste  anglais  la  chose  est  toute 
naturelle,  puisque  c’est  ainsi  que  l’armée  se  recrute 
dans  son  pays,  supposons  même  (jiie  le  travail  soit 
parfaitement  volontaire,  qu’est-ce  que  le  simple 
soldat  apporte  au  fond  ? un  travail  manuel , un 
travail  musculaire  avec  un  peu  d’intelligence.  Il 
ne  faut  pas  parler  ici  du  courage  : le  courage,  on  l’a 
ou  on  ne  l’a  pas  ; ce  n’est  pas  là  du  travail.  Prenez 
des  soldats  en  temps  ordinaire,  s’il  y a des  quali- 
tés morales  qui  les  distinguent,  cela  ne  regarde  point 
l’économie  politique,  et  même  ces  qualités  morales 
leur  feront  quitter  leur  rôle  de  simples  soldats.  Le 
travail  du  soldat  est  donc  un  travail  où  l’intelligence 
a peu  de  part. 
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I.'officier  est  un  homme  qui  au  iond  apporle  autre 
chose  que  du  travail;  soit  qu’il  ait  acquis  son  instruc- 

IJon  en  passant  par  les  différents  grades,  soit  qu’il 
art  fait  des  études  dans  une  école  militaire,  évidem- 
ment il  apporle  un  capital,  ainsi  que  nous  l’avons 
suflisamment  expliqué.  On  aurait  donc  tort  d’appeler 

sa  paye  comme  celle  du  soldat,  salaire  propre- 
ment  dit. 


L ouvrier  qui  descend  dans  les  mines  a sans  doute 
un  travail  fort  rude.  Mais  comparez  son  salaire  au 
salaire  d’autres  ouvriers  dans  la  même  localité;  car  il 
ne  faudrait  pas  comparer  le  salaired’un  mineur  dans 
la  Cornouailles,  par  exemple,  avec  celui  d’un  tailleur 
a Londres  ; il  faut  comparer  le  salaire  de  ce  mineur 
avec  celui  d’un  tailleur  dans  la  ville  voisine,  dans  la 
même  sphère,  les  memes  circonstances  inlluant  sur 
le  marché.  Eh  bien  , vous  verrez  que  le  mineur  est 
payé  davantage,  peut-être  même  en  travaillant  moins. 
Pourquoi?  Parce  que  son  travail  offre  des  dangers  que 
n’offre  pas  le  travail  du  tailleur. 

La  plupart  de  ces  différences  entre  les  salaires  s’ex- 
pliquent ou  par  une  différence  dans  le  travail  ou  par 
cette  circonstance  que  le  travail  n’est  pas  seul,  mais 
accompagné  d’un  capital,  ou  d’un  danger,  ou  parce 
que  le  travail  requiert  d’autres  conditions  pour  être 
utile  que  le  simple  travail  musculaire  ou  même  le 
simple  travail  intellectuel;  quelquefois  on  paie  une 
qualité  morale.  Ainsi  quand  vous  avez  un  garçon  de 
caisse,  vous  ne  payez  pas  seulement  l’effort  qu’il  fait 
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en  menant  sur  son  dos  un  sac  rempli  d’écus,  la  peine 
qu’il  a à circuler  ainsi  dans  Paris;  vous  payez  son  hon- 
nêteté, vous  récompensez  la  qualité  morale  que  vous 
avez  trouvée  en  lui,  parce  que  vous  savez  que  vous 
pouvez  lui  confier,  non  seulement  les  écus  qu’il  a sur 
son  dos,  mais  les  billets  qu'il  a dans  son  portefeuille. 
Or,  si  on  tient  compte  de  toutes  ces  circonstances,  si 
on  retire  ce  qui  n’est  pas  travail  proprement  dit,  vous 
voyez  que  la  proposition  de  Smith  peut  se  justifier; 
bien  entendu,  encore  une  fois,  qu’il  ne  faut  pas 
prendre  des  temps  et  des  lieux  différents,  sinon 
vous  posez  un  problème  insoluble.  Ce  n’est  pas  là 
le  problème  que  1 économie  politique  se  propose  de 
résoudre;  ce  serait  pour  parler  le  langage  des  mathé- 
maticiens, un  problème  où  il  y aurait  plus  d’incon- 
nues que  d’équations. 

On  cherche  la  loi  économique  qui  règle  les  salaires; 
cette  loi  est  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
lieux,  mais  ne  s’applique  qu’au  groupe  des  faits  qui 
se  concentrent  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés. 
Ainsi  entendue,  la  proposition  de  Smith  est  juste 
en  ce  sens  qu’il  y a tendance  constante,  permanente, 
des  différents  faits  du  travail  à s’égaliser. 

Cela  est  tout  simple,  nous  en  sommes  témoins  tous 
les  jours.  Pourquoi  voyons-nous  des  bandes  malheu- 
reusement trop  nombreuses  d’Allemands  et  de  Suisses 
descendre  des  bords  du  Rhin,  traverser  la  France  et 
puis  l’Océan,  et  aborder  aux  Etats-Unis?  Parce  qu’on 
leur  a dit  qu’on  payait  là  un  dollar  la  journée  de 
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travail.  Us  vont  cliercher  le  dollar  par  jour  qu’on 
donne  aux  Etats-Unis,  tandis  qu’ils  n’ont  chez  eujl 
que  25 , 30  ou  35  sous. 

Ainsi  ni  la  distance,  ni  les  difficultés  du  tratis- 
port,  ni  les  dangers  de  la  navigation , ni  la  doiilèur 
d’abandonner  le  sol  natal  n’empêchent  le  travail 
d’aller  chercher  les  hauts  salaires.  L’Irlandais  qui  est 
très-attaché  au  sol  natal , l’Irlandais  qui  est  pres- 
que aussi  sujet  au  mal  du  pays  que  l’habitani  des 
montagnes  de  la  Suisse,  va  aussi  chercher  de  hauts 
salaires  en  Angleterre  et  arrive  même  par  bandes  aux 
Etats-Unis.  Les  Irlandais  sont  arrivés  aux  Etats-Unis 
en  si  grand  nombre  qu’ils  y ont  fait  baisser  les  sa- 
laires. Ouvrez  des  usines,  de  riches  houilliôres  dans 
deriches  localités:  vous  serez  obligés  de  donner  quatre 
ou  cinq  francs  par  jour  aux  ouvriers,  mais  ne  crai- 
gnez rien  ; bientôt  le  hameau  deviendra  un  bourg  , 
le  bourg  une  ville,  le  travail  y viendra  chercher  les 
hauts  salaires. 

11  en  est  ainsi  de  tout.  Lorsque  1a  guerre  était  une 
grande  carrière,  manquait-on  de  jeunesse  qui  se 
vouât  aux  études  militaires  ? Non,  certes,  on  n’en 
manquait  pas.  Et  lorsqu’une  ère  de  paix  succède  à la 
guerre,  où  se  porte  la  masse  des  esprits?  Vers  les 
études  qui  fleurissent  dans  la  paix. 

Vous  le  voyez  donc,  qu’il  s’agisse  de  travail  ma- 
nuel, de  travail  musculaire,  ou  de  travail  musculaire 
et  intellectuel  à la  fois,  le  travail  et  la  rétribution  ont 
toujours  une  tendance  à s’égaliser.  Dès  que  la  rétribu- 
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tion  déborde  d’un  côté,  le  travail  s’y  porte  ; dès  que 
d’un  côté  le  salaire  est  au-dessous  de  la  limite  com- 
mune} le  travail  s’éloigne  et  va  chercher  ailleurs  un 
taux  plus  élevé. 

L’égalité  vraie,  constante  des  salaires,  n’existe 
nulle  part:  c’^t  un  rêve,  c’est  une  hypothèse, 
comme  toutes  les  hypothèses  de  la  géométrie.  La 
géométrie  n’en  est  pas  moins  pour  cela  une  science 
exacte.  Elle  vous  dit  que  les  surfaces  sont  parfai- 
tement planes,  et  il  n’en  existe  pas  une  seule  dans 
la  nature  qui  soit  ainsi  ; elle  dit  que  les  lignes  Sont 
parfaitement  droites,  et  ainsi  de  siiite;  ce  sont  de 
pures  hypothèses. 

Eh  bien  , il  en  est  de  même  dans  notre  scienee,et 
cela  vous  fait  sentir  encore  davantage  l’importance 
de  la  distinction  que  nous  faisions  au  commence- 
ment du  cours  de  l’année  dernière,  et  que  nous  re- 
faisons à chaque  instant,  parce  qu’il  né  faut  jamais 
perdre  de  vue  les  principes  fondamentaux.  Quand 
nous  disons  que  les  faits  du  travail  et  du  salaire  ren- 
trent tous  dans  un  même  fait  général,  qu’ils  tendent 
à s’égaliser,  c’est  là  de  l’économie  politique  pure 
comme  la  géométrie,  comme  la  mécanique  ration- 
nelle, comme  la  balistique  rationnelle.  Cette  éga- 
lité complète  n’existe  nulle  part,  comme  il  n’existe 
nulle  part  une  surface  parfaitement  plane,  un  corps 
parfaitement  homogène,  un  corps  se  mouvant  dans 
le  vide  absolu,  un  projectile  décrivant  une  trajec- 
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toire  onlièrenient  identique  avec  la  parabole  donnée 
par  la  loi  mathématique. 

Quand  on  a voulu  reprocher  à l’école  anglaise  sa 
méthode,  il  aurait  fallu  prouver  davantage  qu’on 
avait  bien  compris  les  théories  qu’on  se  permettait 
de  censurer.  U ne  fallait  pas  dire  : Vous  êtes  dans  V er- 
reur^ votre  méthode  est  fausse;  proposition,  je  le  ré- 
pète, par  laquelle  on  prouvait  qu’on  ne  la  connais- 
sait pas  ; il  fallait  dire  : Vous  ne  faites  que  de  l’économie 
politique  pure,  rationnelle,  et  vous  négligez  trop  l’éco^ 
nomie  politique  appliquée.  Vous  êtes,  en  quelque  sorte, 
les  Lagrange  de  la  science;  mais  pour  arriver  à V appli- 
cation de  cette  science,  pour  la  mettre  à exécution,  il 
faut  aussi  tenir  compte  des  faits  perturbateurs  de  la  loi 
abstraite. 

Ainsi , je  le  répète,  la  proposition  mise  en  avant, 
par  cet  esprit  d’ailleurs  si  pratique,  par  cet  esprit 
si  peu  ami  des  abstractions,  par  Adam  Smith;  la 
proposition  que  tous  ces  faits  particuliers  du  travail  et 
des  salaires,  quelque  différents  qu’ils  paraissent,  ont 
une  tendance  constante  à s’égaliser;  cette  proposi- 
sition,  dis-je,  est  irrécusable,  quand  on  l’entend  dans 
ses  justes  limites  et  qu’on  l’applique  à un  temps  et  à 
un  lieu  donnés.  Cette  tendance  existe  en  effet  tou- 
jours ; les  faits  le  démontrent  à chaque  instant,  et  on 

« 

le  comprend  encore  mieux,  quand  on  ne  confond  pas 
avec  le  travail  ce  qui  est  capital,  et  qu’on  ne  néglige 
pas  détenir  compte  des  qualités  accessoires  qu’on  ré- 
compense. 
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En  partant  donc  de  ce  fait  général,  quelle  est  la  loi 
économique  qui  détermine  la  moyenne  des  salaires 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés?  Voilà  le  pro- 
blème. Qu’est-ce  qui  fait  que,  dansun  marchédonné, 

I à une  époque  donnée,  la  moyenne  des  salaires  est 

plutôt  A que  B? 

Mais  ici;  et  que  cela  ne  vous  décourage  pas,  il  faut 
vous  prévenir  des  équivoques  nombreuses  où  vous 
pourriez  trop  aisément  tomber,  en  ouvrant  les  livres 

ides  économistes.  Ces  équivoques  pourraient  être  l’ef- 
let  du  langage  dont  ils  se  servent.  Comme  nous  se- 
rons obligé  nons-même  d’employer  quelques-unes 
de  leurs  locutions,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
d’en  connaître  bien  la  valeur,  sous  peine  de  se  jeter 
dans  une  déplorable  logomachie,  comme  cela  est  ar- 
rivé à plusieurs  d’entre  eux. 

Si  vous  lisez  parfois  des  historiens  qui  s’occupent 
d’autre  chose  que  de  batailles  et  d’intrigues  de  cours. 

! vous  trouverez  peut-être  qu'à  telle  époque,  il  y a par 

exemple  sept  ou  huit  siècles,  on  avait  un  ouvrier 
. moyennant,  je  dis  un  chiffre  au  hasard,  moyen- 

nant O sous  par  jour.  Aujourd’hui,  vous  n’auriez 
ce  même  ouvrier,  je  suppose  un  tailleur  de  pierres, 
que  pour  30,  40  ou  50  sous,  enfin  pour  un  prix 
beaucoup  plus  élevé  que  5 sous.  Qu’est  - ce  que 
cela  signifie?  Le  salaire  de  l’ouvrier  était-il  plus 
grand  alors,  ou  est-il  plus  grand  aujourd’hui?  Pour- 
riez-vous le  dire?  Eh  ! Messieurs,  la  plupart  de 
vous  seraient  sans  doute  fort  embarrassés  pour  me 

T.  lit. 
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répondre.  D’où  viendrait  votre  embarras?  Vous 
me  diriez:  — La  monnaie  de  ce  temps -là  n’est 
pas  la  monnaie  d’aujourd’hui  ; cinq  sous  d’alors  ne 
sont  pas  cinq  sous  d’aujourd’hui. 

Eh  bien  ! simplifions  le  problème.  Supposons  que 
du  temps  de  Charles  Yll,  il  y eût  la  même  monnaie 
qu’aujourd’hui  ; supposons  que  du  temps  de  Char- 
les VII,  il  y eût  des  francs,  que  chaque  franc  contînt 
cinq  grammes  d’argent  à 0,9  de  fin  comme  aujour- 
d’hui. Et  supposez  qu’on  vous  disequ’un  ouvrier  dece 
temps-là  recevait  1 0 sous  parjour,  tandis  qu’un  ouvrier 
d’aujourd’hui  reçoit  30  sous  et  que  je  vous  demande 
quel  est  le  mieux  payé?  Je  suis  sûr  que  les  études  que 
vous  avez  déjà  faites  vous  empêcheront  de  me  répon- 
dre sans  plus  de  réflexion  : L’ouvrier  d’aujourd’hui, 
— parce  qu’au  fait  vous|n’en  savez  rien.  Pour  être  en 
état  de  dire  si  l’ouvrier  d’alors  était  plus  ou  moins 
payé  que  celui  d’aujourd’hui , que  faut-il  savoir?  On 
ne  vil  pas  de  sous,  la  table  de  Midas  est  présente  à 
tous  les  esprits.  Mettez  un  ouvrier  dans  une  ville  assié- 
gée depuis  longtemps,  dans  une  ville  où  un  pain  coûte 
20  fr.  et  puis  donnez-lui  5 ou  même  10  fr.  parjour, 
et  voyez  le  beau  salaire  qu’il  aura:  il  mourra  de 
faim. 

Qn’importelasommed’argent?  L’essentiel  n’est  pas 
la  fcomme  d’argent,  l’essentiel  est  de  savoir  quelle  est 
la  quantité  de  choses  utiles  à la  vie  qu’il  peut  se  pro- 
curer avec  son  salaire.  Si  on  me  dit  : — Du  temps  de 
Charles  Vil,  avec  dix  sous  un  ouvrier  pouvait  tous 
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les  jours  avoir,  outre  un  logement  tolérable,  un  ha- 
billement confortable,  de  la  viande  et  même  du  vin, 
— je  dirai  : Voilà  un  beau  salaire:  tant  de  pain, 
tant  de  viande,  tant  de  vin,  un  habillement  confor- 
table et  un  logement  convenable,  voilà  un  beau  sa- 
laire. Je  verrai  si  nos  ouvriers  ont  ou  n’ont  pas  tout 
cela,  s’ils  sont  mieux  ou  plus  mal  nourris,  logés,  ha- 

bdlés,  et  alors  j’aurai  une  idée  juste  du  rapport  des 
salaires. 

De  même,  quand  ondit:  Aux  États-Unis,  on  donne 
un  dollar  à un  ouvrier,  chez  nous  on  donne  2 fr.  : 
quel  est  l’ouvrier  le  mieux  rétribué  ? Je  n’en  sais  rien. 
Il  faut  savoir  le  prix  des  choses  aux  États-Unis  ; il 
faut  savoir  ce  qu’on  peut  se  procurer  avec  un  dollar 
là-bas  et  ici  avec  2 fr.  Puisque  c’est  dans  une 
même  époque,  je  présume,  à vue  de  pays,  que  le  dol- 
lar vaut  mieux  que  2 fr.  ; mais  je  n’aurai  jamais  de 
certitude  avant  de  sav'oir  ce  qu  on  peut  se  procurer 
avec  l’une  et  l’autre  somme. 

Maintenant,  vous  comprenez  la  différence  entre  le 
salaire  réel  et  le  salaire  en  argent  ou,  comme  on  l’a 
appelé,  le  salaire  nominal.  Car  vous  le  voyez,  l’argent 
n’est  là  qu’un  intermédiaire  ; on  donne  à l’ouvrier 
l’argent,  au  lieu  de  lui  donner  ce  dont  il  a besoin. 
Mais  il  ne'prend  l’argent  que  comme  instrument  pro- 
pre à lui  procurer  ce  dont  il  a besoin  et  non  pour  le 

plaisir  d’accumuler  chez  lui  des  pièces  d’argent  et 
d’or. 

Le  salaire  nominal  se  distingue  donc  du  salaire 
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réel  : il  le  voile;  bien  loin  de  vous  le  révéler,  il  vous 
oblige  à une  seconde  investigation  pour  connaître  le 
salaire  réel. 

On  distingue  aussi  le  salaire  courant  du  salaire 
nécessaire.  Qu’est-ce  qu’on  entend  par  salaire  néces- 
saire? Le  mot  vous  le  dit  : on  appelle  salaire  néces- 
saire, ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre,  la 
limite  en  deçà  de  laquelle  il  n'y  aurait  plus  aucun 
intérêt  à faire  le  moindre  etlbrt,  parce  qu’on  périrait 
de  faim.  Voilà  ce  (ju’on  a appelé  salaire  néces- 
saire. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Voici  une  distinction 
bien  autrement  essentielle  : je  ne  ferai  que  l’indiquer 
aujourd’hui.  Vous  avez  une  aune  de  drap.  Pour  la 
produire,  il  y a eu  A travail,  B caj)ital.  Il  y a encore  eu 
l’action  de  la  rente  ; mais  pour  simplifier,  je  néglige  la 
rente.Ilyaeu  A travail,  B capital.  Maintenant  vendons 
cette  aune  de  drap  et  retironsen,  si  vous  voulez, 
100  fr.  Faisons  le  partage.  Quelle  est  la  partie  atïé- 
rente  à A,  quelle  est  la  partie  afférente  à B?  Je 
suppose  que  A prenne  GO  fr.  ('t  B 40  fr.  Mais  A 
représente  dix  personnes:  elles  ont  donc  chacune 
G fr.  Supposons  qu’elles  aient  travaillé  chacune  trois 
jours  : ce  sera  2 fr.  par  jour.  Avec  ces  2 fr.  (nous 
supposons  le  travail  fait  à Paris),  avec  ces  2 fr.  par 
jour,  12  fr.  par  semaine,  fr.  par  an,  nous  cal- 
culerons que  l’ouvrier  a pu  .ivnî  d’une  certaine  ma- 
nière. Les  40  autres  francs,  provenant  de  la  vente 
Je  Faune  de  drap,  ont  été  au  capitaliste. 


\l , 

. il 

N I : 


m 


I 


nUITlÈ.ME  LEÇON.  140 

* 

Quel  est  le  rapport  de  GO  à 40?  C’est  le  rap[>ort  de 
G à 4,  c’est  le  rapport  de  3 à 2. 

Maintenant,  voici  un  autre  morceau  de  drap 
qui  est  également  le  résultat  de  A et  de  B.  On  le 
vend  cette  fois  1 20  f.  A prend  toujours  ses  60  fr.,  donc 
B a aussi  60  f.  Supposez  que  les  circonstances  du  mar- 
ché soient  les  mêmes.  Eh  bien!  il  v a eu  encore  un 
salaire  de  2 fr.  par  jour  qui  a permis  au  travailleur  la 
même  vie,  la  même  nourriture,  le  même  logement,  le 
même  habillement;  et,  de  l’autre  côté,  il  y a eu  60  fr. 
Le  rapport,  cette  fois,  est  de  l’unité. 

Qu’y  a-t-il  de  changé  dans  la  position  des  choses? 
La  rétribution  de  l’ouvrier?  Non,  elle  est  la  même  : 
le  salaire  est  resté  le  même.  Les  profits  ont  aug- 
menté; il  y aeu  un  changement  de  rapport  entre  les 
salaires  et  les  profits,  mais  ce  changement  de  rap- 
port n’a  rien  changé  au  sort  du  travailleur. 

Maintenant,  vendez  une  troisième  aune  de  drap 
120  fr.  Et  puis  supposez  que  les  ouvriers,  au  lieu  de 
60  fr.,  en  prennent  90.  Ils  ont  pris  ainsi  les  trois 
quarts;  au  lieu  de  2 fr.,  ils  ont  3 fr.  par  jour.  Eh 
bien  ! ils  reçoivent  plus  chacun,  le  capitaliste  reçoit 
moins  , tandis  que  dans  la  seconde  espèce,  il  recevait 
plus.  La  proposition  est  encore  changée. 

Vous  voyez  donc  qu’il  y a deux  manières  de  consi- 
dérer le  salaire  : on  peutle  considérerau  point  devue 
de  la  quantité  de  chosesutiles  que  le  travailleur  est  en 
étal  de  se  procurer,  qu’il  obtient  comme  rétribution, 
et  puis  au  point  de  vue  de  la  proportion  dans  laquelle 
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il  prend  sa  part  du  tout  à diviser  entre  lui  et  le  capi- 
taliste. Les  proportions  du  partage  peuvent  varier; 
elles  peuvent  varier  quelquefois,  en  améliorant  ou 
en  détériorant  le  sort  de  l’ouvrier,  mais  aussi  quel- 
quefois elles  peuvent  varier,  sans  altérer  sa  position. 
C’est  là  ce  que  nous  démontrerons  plus  au  long  pro- 
chainement. 

En  attendant,  comme  vous  trouverez  beaucoup  de 
livres  où  ces  deux  idées  sont  tout  à fait  confondues, 
mêlées,  de  façon  que  les  auteurs  n’ont  pas  distingué 
les  propositions  afférentes  à l’une  et  les  propositions 
afférentes  à l’autre,  ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  y a un 
salaire  considéré  en  lui-même,  qui  est  élevé  quand  il 
procure  à l’ouvrier  beaucoup  de  choses  utiles  à la 
vie,  qui  est  bas  quand  il  ne  lui  en  procure  que  peu; 
et  puis  qu’il  y a un  salaire  proportionnel,  c’est-à- 
dire  qui  est  haut  quand  la  part  que  l’ouvrier  prend 
dans  le  tout  à partager  augmente,  qui  baisse  quand 
cette  part  diminue,  et  qui  est  indépendant  de 
l’autre.  En  effet,  ne  concevez-vous  pas  que  si  le  tout 
à partager  augmentait,  si,  au  lieu  d’être  de  lOOfr. , 
il  devenait  de  200,  quand  même  l’ouvrier  ne  pren- 
drait plus  que  le  tiers  au  lieu  delà  moitié  qu’il  pre- 
nait dans  le  premier  cas,  ne  voyez-vous  pas,  dis-je, 
que  son  salaire  absolu  serait  augmenté? Car  le  tiers 
de  200  est  plus  grand  que  la  moitié  de  100.  De 
sorte  que  pour  ceux  qui  parlent  de  salaires  propor- 
tionnels les  salaires  ont  baissé,  tandis  qu’ils  ont 
haussé  pour  ceux  qui  parlent  de  salaires  absolus. 
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11  y aura  donc  entre  les  deux  assertions  une  opposi- 
tion apparente.  Et  puis  on  fera  là-dessus  des  raison- 
nements à perte  de  vue! 

Mais  à quoi  l’économiste  doit-il  toujours  s’at- 
tacher? C’est  évidemment  au  salaire  considéré  en 
lui-même,  parce  que  l’homme  ne  vit  pas  de  pro- 
portions mathématiques,  mais  des  choses  qu’il  peut 
se  procurer  avec  son  salaire. 


f 


NEUVIEME  LEÇON 


NEUVIEME  LEÇON 


Messieurs 


Le  salaire  peut  être  considéré  sous  divers  points 
de  vue  importants  pour  la  science,  ainsi  que  nous  le 
disions  dans  notre  dernière  séance.  On  peut  consi- 
dérer les  salaires  fournis  en  nature  ou  les  salaires 
perçus  en  argent.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  éco- 
nomistes appellent  les  uns  salaires  réels,  les  autres 
salaires  nominaux. 

On  peut  considérer  les  salaires  dans  leur  rapport 
avec  les  profits,  les  considérer  comme  l’une  des  deux 
parties  qui,  réunies,  constituent  le  tout,  ou  bien 
on  peut  tes  considérer  indépendamment  de  cette 
relation  avec  les  profits,  les  considérer  en  eux- 
mêmes.  En  d’autres  termes,  on  peut  considérer  le 
taux  du  salaire  ou  le  rapport  du  salaire  aux  profits. 

Reprenons  la  question  sous  ce  double  point  de  vue, 
parce  que  cela  est  important  dans  la  science,  et  aussi 
parce  que  plusieurs  d’entre  vous  pourraient  se  trouver 
embarrassés  dans  la  lecture  de  plus  d’un  ouvrage  re- 
marquable d’économie  politique,  si  je  n’appelais  pas 
votre  attention  sur  ces  distinctions,  si  je  ne  vous  met- 
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On  a distingué  les  salaires  en  salaires  réels,  et  en  salaires  nominaux.  Evi- 
demment, lorsqu’on  veut  comparer  les  salaires  d’époques  ou  de  lieux  diffé- 
rents, on  ne  doit  s’occuper  que  du  salaire  réel.  — On  peut  aussi 
considérer  le  taux  des  salaires  ou  le  rapport  des  salaires  aux  profits. 
Discussions  et  équivoques  auxquelles  celle  distinction  a donné  lieu. 
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tais  pas  en  garde  contre  les  équivoques  auxquelles  on 
est  exposé,  lorsqu’on  ignore  que  les  auteurs  ont  pris 
les  mêmes  expressions,  les  uns  dans  un  sens,  les 
autres  dans  le  sens  contraire. 

Je  dis  d’abord  que  les  salaires  ont  été  distingués  en 
salaires  réels  et  salaires  nominaux.  On  entend  par 
salaire  réel  la  quantité  de  choses  utiles,  la  quantité 
de  valeurs  en  usage  que  le  travailleur  obtient  comme 
rétribution  de  son  travail.  On  entend  par  salaire  no- 
minal la  quantité  d’argent  que  le  travailleur  obtient 
de  celui  qui  lui  paie  le  salaire,  parce  que,  comme  nous 
vous  l’avons  fait  remarquer,  et  c’est  pour  cela  que 
le  mot  salaire  est  généralement  employé,  la  forme  la 
plus  usitée  aujourd’hui  est  que  l’entrepreneur  achète 
le  travail,  achète  la  quote-part  du  produit  qui  appar- 
tiendrait au  travailleur,  moyennant  l’avance  qu’il  lui 
fait,  et  que  cette  avance  s’appelle  salaire.  Or,  comme 
ces  salaires  se  payent  ordinairement  en  argent,  de  là 
est  venu  l’usage  de  considérer  les  salaires  en  ar- 
gent. 

Eh  bien  , Messieurs,  ici  il  faut  distinguer  : ou  l’on 
parle  du  même  lieu  et  du  même  temps,  ou  l’on  parle 
de  lieux  et  de  temps  différents.  S’il  s’agit  du  même 
lieu  et  du  même  temps,  sous  bien  des  points  de  vue 
il  est  indifférent  de  considérer  le  salaire  réel  ou  le  sa- 
laire nominal.  En  d’autres  termes,  quand  on  me  dit: 
Aujourd’hui,  à Paris,  tel  ordre  de  travailleurs  reçoit 
3 fr.  par  jour,  tel  autre  ordre  reçoit  30  sous;  — j’en 
concluerai,sanscramted’erreur,quele  premier  salaire 
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est  double  du  second,  puisque  dans  le  môme  lieu  et 
dans  le  même  temps  il  est  parfaitement  certain  qu’a- 
vec 3 fr.  on  se  procurera  deux  fois  autant  de  choses 
nécessaires  à la  vie  qu’on  peut  s’en  procurer  avec 
30  sous.  Seulement,  pour  nous  faire  une  idée  juste 
de  l’étal  des  travailleurs  à Paris,  — puisque  c’est 
Paris  quenous  avons  pris  comme  exemple,  — il  nous 
resterait  à savoir  ce  qu’on  peut  se  procurer  aujour- 
d’hui à Paris  avec  30  sous.  Mais  une  fois  que  je  le  sau- 
rai, une  fois  que  je  connaîtrai  l’état  du  marché,  je 
saurai  quelle  est  la  condition  de  l’ouvrier  qui  gagne 
30sous  et  de  celui  qui  gagne  3 fr.;  en  effet,  puisqu’il 
s’agit  d’ouvriers  dans  le  même  lieu  et  dans  le  même 
temps,  l’argent  peut  me  servir  de  terme  de  compa- 
raison. 

Mais  si  l’on  parle  de  deux  lieux  différents  et  surtout 
de  deux  lieux  éloignés  et  placés  dans  des  conditions 
économiques  fort  différentes,  ou  bien  encore  et  à plus 
forte  raison  s’il  s’agit  de  deux  époques  fort  éloignées, 
je  ne  serai  plus  du  tout  dans  la  même  position  pour 
conclure.  Si  j’apprends  qu’à  la  Chine  un  ouvrier  ga- 
gne, jesuppose,  Sgrammesd'argent  par  jour,  je  dirai: 
5 grammes  d’argent  c’cst  1 franc,  l’ouvrier  de  Paris 
gagne  3 fr.  Mais  en  tirerai-je  la  conséquence  que  l’ou- 
vrier de  Paris  a un  salaire  triple  de  celui  que  reçoit 
l’ouvrier  de  la  Chine?  Non.  Je  n’en  sais  rien , parce  que 
je  ne  connais  pas  le  rapport  de  l’argent  en  Chine  avec 
les  objets  nécessaires  à la  vie,  parce  que  je  ne  sais 
pas  ce  qu’on  peut  acheter  en  Chine  avec  1 franc. 
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Si  on  peul  à la  Chine  aclieter  avec  I IV,  d’argent 
le  tiers  seulement  de  ce  qu’on  peut  acheter  à Paris 
avec  3 fr.,  je  dirai  que  l’ouvrier  de  Paris  est  payé  trois 
fois  autant  que  l’ouvrier  Chinois.  Mais  si  à la  Chine  on 
peut  vivre  aussi  bien  avec  1 fr.  qu’à  Paris  avec  3 fr., 
la  position  des  ouvriers  sera  tout-à-fait  identique 
Qu’importe  que  le  salaire  soit  représenté  ici  par  3 fr. 
et  là  par  1 fr.  ? Ne  disons-nous  pas  tous  les  jours 
(ju’un  homme,  qui  a 100,000  fr,  à dépenser  par  an 
à Londres,  n’est  guère  plus,  riche  que  celui  qui  en 
a 30  ou  40,000  à Paris?  Et  cela  est  vrai.  Ne  disons- 
nous  pas  tous  les  jours  qu’un  homme  qui  a 20  ou 
30,000  fr.  à Paris  est  moins  riche  que  celui  qui 
en  a 43  ou  20,000  en  province?  Et  cela  est  encore 
parfaitement  vrai.  On  a en  effet  de  la  peine  à se  pro- 
curer à Londres  avec  4 00,000  fr.  ce  qu’on  peut  se 
procurer  à Paris  avec  40  ou  50,000;  d’un  autre  côté 
à Paris  on  ne  se  procure  pas  avec  30,000  fr.  ce 
qu’on  se  procure  avec  1 5 ou  20,000  en  province. 

Quand  on  parle  de  deux  époques  ou  de  deux  lieux 
différents,  l’argent  n’est  plus  une  mesure  commune; 
le  rapport  devient  incertain. 

Ici  revient  ce  que  nous  avons,  au  reste,  déjà 
expliqué  longuement,  c’est  qu’il  n’y  a point  d’é- 
talon permanent  et  certain  de  la  valeur.  La  va- 
leur est  chose  variable  et  mobile  de  sa  nature  : 
il  ne  peut  donc  y avoir  une  mesure  certaine  et 
permanente  de  la  valeur.  Quand  on  me  dit  que  1 
franc,  à la  Chine,  obtient  telle  chose  sur  le  marché. 
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et  qu’à  Paris  1 franc  obtient  telle  autre  chose,  que 
puis-je  en  conclure?  Supposez  que  1 franc,  à Paris, 
achète  seulement  la  moitié  de  ce  qu’il  achète  à la 
Chine,  quel  le  conséquence  puis-je  en  tirer, — si  je  ne 
sais  pas  auquel  des  termes  de  l’équation  tient  la  dif- 
férence? Sur  un  marché  il  y a 10  en  argent  et  20  en 
marchandises,  et  sur  un  autre  marché  10  en  argent 
contre  10  en  marchandises.  Maintenant  changez  . 
les  deux  termes.  Là  où  il  y avait  10  en  argent  et 
20  en  marchandises,  supposez  qu’il  y ait  maintenant 
( 20  en  argent  et  toujours  20  en  marchandises,  vous 

, aurez  un  nouveau  rapport.  Tandis  qu’auparavant, 

avec  1 en  argent  vous  achetiez  2 en  marchandises, 
vous  n’achetez  plus  que  1 maintenant.  Mais  com- 
ment saurez-vous  si  cette  différence  vient  de  ce 
que  l’argent  a doublé  ou  de  ce  que  la  marchandise 
1 a diminué  de  moitié?  N’est-il  pas  évident  que  le 

résultat  que  vous  avez  obtenu  en  portant  l’argent  à 
20,  vous  l’auriez  également  obtenu  en  abaissant  la 
marchandise  à 1 0? 

Cela  est  vrai  de  tous  les  salaires  que  vous  rap- 
prochez: vous  arrivez  à des  résultats  semblables,  que 
vous  altériez  l’un  ou  l’autre  des  deux  termes.  Dès 

f 

] lors,  comment  pouvez-vous  tirer  une  conséquence 

■ plutôt  pour  un  terme  que  pour  l’autre,  si  vous  ne 

savez  pas  d’où  vient  l’altération? 

Voilà  pourquoi,  quand  on  vous  dit  qu’à  telle  époque, 
avec  une  once  d’argent,  on  achetait  tant  de  blé,  et  qu’à 
telle  autre  époque  on  en  achetait  moins,  vous  ne  savez 
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qu’en  conclure.  Direz-vous  que  l’argent  valait  moins?  1 

C’est  possible,  mais  il  est  également  possible  que  le  I 

blé  eût  diminué  de  quantité.  Vous  ne  pouvez  donc 
tiier  de  ce  fait  aucune  conséquence  relativement  à I 

l’argent.  Il  se  peut  que  la  quantité  de  l’argent  soit  I 

restée  la  même  et  que  ce  soit  celle  du  blé  qui  ait  i 

changé.  Ou  bien  voulez-vous  que  ce  soit  celle  de  l’ar- 
gent? Vous  pourrez  encore  arriver  ainsi  au  même 
résultat. 

Ce  n’est  donc  jamais  en  examinant  le  rapport  de 
l’argent  à la  marchandise,  que  vous  pouvez  tirer 
une  conséquence  relative  à l’un  ou  à l’autre;  il  fau- 
drait connaître  celui  des  deux  termes  qui  a changé. 

Dans  quelques  cas  on  peut  le  savoir,  mais  souvent  on 
l’ignore,  et  il  ne  faut  pas  se  presser  de  conclure. 

Ce  que  je  dis  de  deux  époques  est  également  vrai 
de  deux  lieux  différents,  et  plus  les  conditions  éco- 
nomiques de  ces  deux  lieux  sont  différentes,  plus  il 
est  difficile  de  tirer  des  conséquences. 

J’arrive  à l’autre  distinction  : le  taux  des  salaires 
considéré  en  lui-même  et  le  rapport  du  salaire  aux 
profits;  distinction  qui  a été  le  sujet  d’une  sorte 
de  discussion  assez  vive  entre  des  économistes  fort 

i 

célèbres,  car  c’est  Ricardo  qui,  le  premier,  a fixé  | 

l’attention  d’une  manière  toute  particulière  sur  le  i 

i 

rapport  des  salaires  aux  profits.  Ricardo  a dit  : 
a II  y a un  produit  à partager  entre  deux  parties  : 
les  travailleurs  et  les  capitalistes  ; par  conséquent  | 

quand  les  uns  prennent  une  grosse  part,  il  en  reste 
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une  petite  pour  les  autres.  Comme  le  tout  est 
le  même,  plus  la  part  des  uns  devient  grande, 
plus  celle  des  autres  devient  petite,  et  vice  versâ.  » 

Jusqu’ici,  certes,  il  n’y  arien  à dire,  — c’est  de  la 
pure  arithmétique.  3Iais  alors  Ricardo,  qui  n’a  pas 
toujours  respecté  le  langage  usité,  Ricardo  a dit  ; 
« Quand  de  ces  deux  parts,  la  plus  grosse  est  celle 
des  travailleurs,  les  salaires  sont  élevés;  quand  la 
plus  grande  est  celle  des  capitalistes,  les  salaires  sont 
bas.  » Ainsi,  selon  le  langage  de  Ricardo,  quand  est- 
ce  que  les  salaires  baissent?  Ils  baissent  quand  leur 
proportion  avec  les  profits  diminue.  Ils  s’élèvent 
quand  leur  part,  relativement  aux  profits,  s’élève. 
Par  exemple,  il  y a 10  à partager.  Hier  les  tra- 
vailleurs avaient  o et  les  capitalistes  o;  aujour- 
d’hui les  travailleurs  prennent  6,  les  capitalistes 
n’ont  plus  que  4 : pour  Ricardo,  les  salaires  s’élèvent, 
les  profits  baissent. 

Ici,  Messieurs,  a commencé  la  discussion.  Plusieurs 
économistes,  entre  autres  Senior,  ont  sévèrement 
reproché  à Ricardo  cette  manière  de  s’exprimer,  et 
ils  ont  soutenu  que  ce  mauvais  langage  était  propre  à 
bouleverser  la  science. 

Et  d’abord,  ils  ont  dit  (ce  qui  est  vrai)  : la  hausse  et 
la  baisse  des  salaires,  telles  que  vous  les  entendez,  ne 
font  en  rien  connaître  l’état  réel  des  travailleurs  ; car 
il  se  peut  que  les  salaires  haussent  d’après  votre  lan- 
gage et  que  l’ouvrier  perçoive  moins  qu’il  ne  perce- 
vait auparavant,  comme  il  se  peut  que,  d’après  votre 
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langage,  ils  baissent  et  que  l’ouvrier  cependant  se 
trouve  mieux  du  changement.  Et  cela  est  facile  à 
imaginer.  Des  ouvriers  et  un  capitaliste  produisent, 
je  suppose,  une  pièce  de  drap  — nous  avons  déjà  dit 
(jue  ce  qu’ils  ont  à partager,  au  fond,  ce  n’est  pas  la 
pièce  de  drap,  mais  le  prix  que  celte  pièce  de  drap 
obtient  sur  le  marché.  Cette  pièce  de  drap,  aujour- 
d’hui, se  vend  100  fr.,  — je  prends  un  chiffre  au 
hasaril  ; le  partage  se  fait  de  façon  que  les  ouvriers 
ont  60  fr.  et  l’entrepreneur  iO;  demain,  la  pièce  de 
drap  se  vendant  encore  100  fr.,  les  ouvriers  n’ob- 
tiennent dans  le  partage  que  50  fr.,  et  le  capitaliste 
perçoillesoO  autres  fr.  Uicardo  intervient  alors,  « les 
salaires  ont  baissé  ; » c’est  vrai,  et,  dans  ce  cas,  tout 
le  monde  est  d’accord  avec  lui.  Les  salaires  ont 
baissé;  car  50  fr.  sont  moins  que  60  fr.,  et  puisque 
nous  parlons  du  même  lieu  et  de  la  même  époque, 
l’argent  peut  nous  servir  de  mesure  commune. 

Mais  voici  qu’une  demande  extraordinaire  de  drap 
a lieu;  on  a levé  une  grande  armée;  il  y a eu  des 
fournitures  considérables  à faire;  il  s’est  ouvert  un 
nouveau  débouché,  de  grandes  exportations  ont  eu 
lieu  ; bref,  la  pièce  de  drap,  au  lieu  de  se  vendre 
100  fr.  comme  auparavant,  se  vend  maintenant 
160  fr.  Par  suite  de  cette  élévation  du  prix,  l’état 
du  marché,  relativement  aux  ouvriers^  se  modifie,  et 
les  ouvriers,  au  lieu  d’avoir  6 sur  10,  n’ont  plus  que 
8 sur  16,  c’est-à-dire  la  moitié.  Ils  ont  donc  80  fr., 
tandis  qu’ils  en  avaient  auparavant  60.  Dans  ce  cas 
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Ricardû  dit  : « Les  salaires  ont  baissé,  puisque  les 
ouvriersquiau  paravant  avaient  0,6,  n’ont  plus  que  la 
moitié  ou  0,5.  » De  leur  côté,  les  autres  économistes 
disent  : « Votre  langage  n’est  bon  qu’à  induire  en  er- 
I reur.  Les  ouvriers  seraient  bien  heureux  de  voir  tou. 

jours  baisser  ainsi  leurs  salaires.  Le  fait  est  qu’ils  ont 
aujourd’hui  bien  plus  de  moyens  de  se  procurer  des 
choses  utiles  à la  vie  qu’ils  n’en  avaient  aupara- 
vant. 11  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  salaires 

I 

ont  baissé.  » 

Je  crois  que  maintenant  vous  comprenez  bien 
la  question  qui  s’est  élevée  entre  les  économistes. 
Comme  vous  le  voyez,  il  n’y  a là,  en  apparence 
du  moins,  qu’une  question  de  terminologie.  Mais 
comme  question  de  terminologie,  elle  est  impor- 
tante à connaître,  car  tous  les  écrivains  de  l’école 
‘ stricte  de  Ricardo  employant  ce  langage,  il  faut 
! bien,  quand  on  lit  leurs  livres,  prendre  garde  à leurs 

expressions.  Mac-Culloch,  par  exemple,  ne  parle 
jamais  autrement  ; et  lorsqu’on  a fait,  en  Angleterre, 
I une  enquête  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  salaires, 

i sur  l’état  des  ouvriers,  l’exportation  des  maclii- 

nes,  etc.,  enquête  dans  laquelle  sont  intervenus  et  les 
premiers  économistes  et  les  premiers  manufacturiers 
de  l’Angleterre,  qu’est-il  arrivé?  Il  est  arrivé,  disons 
le  mot,  de  singuliers  quiproquos.  Lorsque  les  com- 
missaires de  l’enquête  faisaient  des  questions  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  salaires,  les  manufacturiers 
I • répondaient  comme  le  bon  sens  dit  de  répondre.  Ils 
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appelaient  00  plus  que  oO.  Puis  arrivaient  les  écono- 
mistes de  l’école  de  Ricardo,  qui  disaient  tout  le  con- 
traire, parce  qu’ils  ne  parlaient  (pie  du  rapport  du 
salaire  aux  profits.  Si  vous  lisez  cette  enquête,  il  vous 
faut  toujours  avoir  cette  distinction  devant  les  yeux. 

De  même  vous  trouverez  cette  proposition:  — Les 
profils  ne  baissent  jamais  qu’autant  que  les  salaires 
haussent.— Eh  bien,  si  vous  entendez  par  hausse 
et  baisse  du  salaire  ce  qu’entend  Ricardo,  la  propo- 
sition est  incontestable  ; mais  si  vous  entendez  par 
là  la  hausse  et  la  baisse  réelles,  c’est-à-dire  le  plus 
ou  le  moins  de  choses  utiles  à la  vie  qu’obtient  l’ou- 
vrier, la  propesition  n’est  point  vraie. 

« Les  hauts  salaires,  lirez-vous  dans  bien  des 
livres,  stimulent  la  population.  » C’est  vrai.  Mais 
quels  hauts  salaires?  sont-ce  les  hauts  salaires  à la 
manière  de  Ricardo?  Non,  pas  le  moins  du  monde. 
Ce  sont  les  hauts  salaires  réels;  c’est-à-dire  que  lors- 
que l’ouvrier  reçoit  beaucoup  et  peut  se  procurer  beau- 
coup de  choses  utiles  à la  vie,  alors  il  est  amené  à 
se  marier.  C’est  ainsi  que  les  hauts  salaires  stimulent 
la  population.  Mais  les  hauts  salaires  à la  manière 
de  Ricardo  peuvent  être  de  misérables  salaires.  Sup- 
posons que  demain  un  riche  capitaliste  se  mette  à 
fabriquer,  que  sais-je?  de  ces  capsules  qui  servent 
pour  nos  fusils.  Supposez  qu’il  vende  40  ou  aO 
sous  une  boîte  contenant  500  de  ces  capsules. 
Il  se  pourrait  très-bien  que  le  capitaliste  ne  prît  que 
5 sous  sur  les  40  ou  50  et  que  tout  le  reste  allât  aux 
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j'  ouvriers  et  aux  autres  frais  de  production.  Eh  bien, 

I;  quelle  conséquence  en  tireriez-vous?  Que  les  ouvriers 

|-  ont  de  magnifiques  salaires,  parce  que  l’entrepre- 

i neur  ne  prend  que  5 sous  sur  une  boîte  de  40  ou  50 

I sous?  Pas  le  moins  du  monde;  il  faudrait  savoir 

j combien  il  faut  d’ouvriers  pour  faire  les  capsules  et 

combien  de  temps  ils  y mettent,  car  il  pourrait  arri- 
' ver  que  le  capitaliste,  pouvant  faire  fabriquer  une 

’ quantité  énorme  de  capsules  à la  fois,  fît  des  béné- 

I fices  considérables,  tandis  que  les  ouvriers  ne  pou- 

vant en  faire  beaucoup  à la  fois  ne  gagneraient 
i'  qu’un  très-modique  salaire.  Tout  dépend  du  rap- 

(|  port  du  prix  des  choses  utiles  à la  vie  avec  le 

temps  qu’ils  emploient,  et  non  pas  du  prix  néces- 
saire pour  produire  la  chose. 

Il  y a d’autres  propositions  qui  sont  également  la 
^ conséquence  de  ce  langage  souvent  amphibologique 

et  contre  lequel  il  faut  se  tenir  en  garde.  Ainsi  on 
i vous  dit  quelque  part  : « Les  hauts  salaires  et  les 

I hauts  profits  sont  incompatibles.  » Oui,  c’est  vrai. 

i 

r II  est  clair  que  nous  ne  pouvons  pas  être  deux  à 

il  prendre  les  4/5  d’une  chose.  Mais  nous  pouvons  l’un 

' et  l’autre  être  parfaitement  récompensés,  moi  de 

mon  travail  et  vous  de  l’emploi  de  votre  capital,  si 
le  prix  est  tel  que  nous  obtenions  tous  deux  une 
large  rétribution.  Cela  ne  se  voit-il  pas  tous  les  jours.? 
Malheureusement  les  exemples  n’en  sont  que  tempo- 
raires. Mais  qu’une  circonstance  arrive,  et,  pour  en 
I citer  une,  le  froid  qu’il  fait  aujourd’hui.  Eh  bien, 
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tous  les  marchands  de  combiislibleset  ceux  qu’ils 
emploient  y gagneront  parce  que  le  prix  du  bois 
s’élèvera.  Donc  les  hauts  salaires  et  les  hauts  profils 
dans  ce  cas  là  ne  sont  pas  incompatibles  aux  yeux 
de  presque  tout  le  monde,  mais  ils  le  sont  pour  l’é- 
cole de  Ricardo. 

Enfin  on  s’est  demandé  : — Le  bas  salaire  dans  une 
production  ne  permettrait-il  pas  au  capitaliste,  à 
l’entrepreneur,  de  vendre  la  denrée  meilleur  mar- 
ché? Et  on  a répondu  : — Non,  cela  n’est  d’aucune 
influence  sur  le  prix.  — Je  m’explique  par  un 
exemple. 

On  a supposé,  j’ignore  si  la  supposition  est  fondée, 
mais  enfin  on  a supposé  que  les  salaires  en  France 
ou  dans  certaines  parties  de  la  France  sont  moins  éle- 
vés qu’en  Angleterre.  Alors  on  a dit  : « Si  lesproduc- 
teurs  français  avaient  les  mêmes  machines,  la  même 
puissance  de  capital,  les  mêmes  instruments  de  pro- 
duction que  les  producteurs  anglais,  ne  pourraient- 
ils  pas,  puisqu’ils  payent  à leurs  ouvriers  un  moindre 
salaire,  donner  leurs  produits  à meilleur  marché  que 
les  Anglais?  » Et  à cette  question,  un  économiste  très- 
distingué  a gravement  répondu  : « Non,  cela  n’y  fait 
rien.  » — Et  pourquoi,  s’il  vous  plaît?  — « Parce  que 
la  baisse  des  salaires  n’a  aucune  influence  sur  le 
prix.  » — Et  pourquoi  la  baisse  des  salaires  n’a-l- 
elle  aucune  influence  sur  le  prix  ? — « Parce  que  si 
les  salaires  baissent,  cela  prouve  que  la  moyenne  des 
profits  dans  le  pays  est  élevé.  Or  nul  producteur  ne 


consent  à donner  sa  marchandise  à un  prix  qui  ne 
lui  permette  pas  de  percevoir  le  taux  moyen  des 
profits  du  pays.  On  aime  mieux  produire  autre 
chose.  » 

Vous  voyez  où  est  l’équivoque  et  combien  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  le  langage  particulier 
de  tel  ou  tel  économiste.  Celui  que  nous  venons  de 
citer  parlait  de  la  baisse  et  de  la  hausse  des  salaires 
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dans  le  sens  de  Ricardo.  Car,  autrement,  il  aurait 
commisune  véritable  hérésie  en  économie  politique.  Il 
ne  pouvait  pas  parler  de  la  baisse  réelle  des  salaires. 
Il  est  bien  évident  que  si  vous  avez  des  ouvriers  que 
vous  pouvez  faire  travailler  pour  20  sous  tandis  que 
dans  d’autres  pays  on  est  obligé  de  leur  en  donner  iO 
ou  50  pour  le  même  travail,  il  est  évident  que  vous 
pouvez  donner  la  marchandise  à meilleur  marché, 
en  retirant  les  mêmes  profits.  Ainsi,  je  le  répète, 
en  considérant  les  salaires  comme  salaires  réels,  ce 
serait  là  une  sorte  d’hérésie  économique  qu’on  ne 
peut  imputer  à l’auteur  de  cette  réponse. 

Qu’a-t-il  donc  voulu  dire?  Il  a voulu  dire  qu’il 
existe  une  certaine  proportion  entre  les  salaires  et 
les  profits;  si  cette  proportion  change,  si  la  portion 
des  salaires  diminue,  celle  des  profits  augmente. 
Cela  prouve  que  dans  l’état  économique  du  pays  les 
capitaux  ont  droit  à une  rétribution  comparative- 
ment plus  forte  que  celle  des  salaires.  Dès  lors  il  est 
clair  qu’on  capitaliste  ne  vous  donnera  pas  sa 
marchandise  à un  prix  tel  qu’il  ne  gagne  plus  la 
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moyenne  des  profits  dans  le  pays.  C’est  une  obser- 
vation qui  n’est  pas  d’une  grande  importance,  à la 
vérité,  en  économie  politique,  mais  sur  laquelle  on 
n’a  rien  de  sérieux  à objecter.  Tou  jours  est-il  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  d’une  baisse  réelle  des  salaires,  mais 
d’un  changement  de  proportion.  Le  changement  de 
proportion  peut  se  combiner  avec  la  baisse  réelle 
des  salaires.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  si  les  sa- 
laires baissent  réellement , les  prix  ne  pourront  pas 
baisser. 

Et  il  n’est  que  trop  vrai  que,  si  tout  à coup  il  se 
J-,  faisait  une  grande  accumulation  de  travailleurs  quel- 

' " que  part,  ils  seraient  obligés  de  se  contenter  de  sa- 

laires minimes.  Alors  qu’arriverait-il?  11  arriverait 
que  les  capitalistes  feraient  des  profits  plus  considé- 
rables pendant  un  moment,  puis  les  capitaux  vien- 
^d raient  et  la  baisse  des  prix  aurait  lieu  par  suite  de 
la  concurrence.  C’est  ce  qu’on  voit  tous  les  jours. 
Enfin  une  dernière  observation  préliminaire  est 
; ‘i  celle-ci  : quand  on  parle  du  taux  des  salaires,  veuil- 

II  lez  ne  pas  le  confondre  avec  le  coût  de  l’ouvrage 

produit  par  le  travailleur.  Ainsi  il  se  peut  que  dans 
un  lieu  donné  les  salaires  soient  bas  et  l’ouvrage 
cher,  tandis  que  dans  un  autre  lieu  les  salaires  seront 
hauts  et  l’ouvrage  meilleur  marché. 

En  effet,  Messieurs,  supposez  un  ouvrier  indolent, 
inhabile,  travaillant  cinq  ou  six  heures  par  jour  et 
travaillant  mal.  Cet  ouvrier  gagne  20  sous  par 

^‘;j  jour  dans  tel  pays.  Puis  dans  un  autre  pays  les 
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ouvriers  sont  intelligents,  actifs,  travaillent  dix 
heures  par  jour,  produisent  trois  fois  ce.  que  produit 
le  premier  et  gagnent  trois  francs.  Leurs  salaires 
sont  hauts  parce  que,  avec  trois  francs,  ils  peu- 
vent se  procurer  ce  que  l’autre  ne  peut  pas  se  pro- 
curer avec  20  sous.  Et  le  prix  de  l’ouvrage  dans  les 
deux  pays,  que  sera-t-il  ? Il  sera  le  même  puisque 
l’un  produit  dans  sa  journée  ce  que  l’autre  ne 

produit  qu’en  trois  jours. 

Ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  différences  indi- 
viduelles, mais  des  différences  nationales.  On  sait 
bien,  par  exemple,  que  dans  ITnde  le  travailleur 
n’est  pas  fort  actif.  Si  dans  les  pays  catholiques  il  y 
a plus  de  fêtes  (jue  dans  les  pays  protestants,  il  y 
en  a beaucoup  plus  dans  l’Inde  que  dans  nos  payrs 
catholiques,  de  sorte  que,  quand  vous  prenez  la 
masse  du  travail  d’un  individu  pendant  une  année 
vous  trouvez  que  l’Indien  a travaillé  moins  qu’un 
Napolitain,  un  Napolitain  mois  qu’un  Lombard,  un 
Lombard  peut-être  un  peu  moins  qu’un  Français  et 
un  Français  peut-être  un  peu  moins  qu’un  Anglais. 

Eh  bien,  supposez  donc  que  le  salaire  de  l’Indien 
soit  le  plus  bas  et  celui  de  l’Anglais  le  plus  haut,  en 
tirerez-vous  la  conséquence  que  l’ouvrage  de  l’An- 
glais est  le  plus  cher?  Mais  non,  Messieurs,  il  se  peut 
qu’il  soit  meilleur  marché  ; je  n’en  sais  rien,  mais 
c’est  possible. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  salaire  avec  le 
coût,  puisque  la  proportion  n’est  pas  toujours  la 
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même.  Les  salaires  peuvent  être  les  mêmes,  le  coût 
différent,  comme  le  coût  peut  être  le  même  et  les 
salaires  différents.  Cela  dépend  de  toutes  les  va- 
riétés qu’on  peut  rencontrer  dans  le  travail  et  dans 
les  travailleurs. 

Et  ici,  pour  terminer,  il  faut  bien  remarquer  que 
quand  on  veut  s’enquérir  des  salaires  dans  un  pays  ou 
dans  un  temps  donné,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
renseignements  qui  ne  donneraient  que  les  salaires, 
pour  ainsi  dire,  d’un  instant.  II  ne  faudrait  pas  se 
dire  : Tel  jour  ou  telle  semaine,  les  travailleurs  dans 
cette  manufacture  ont  eu  tel  salaire;  donc  voilà  le 
taux  des  salaires.  Les  salaires,  comme  toute  autre  va- 
leur, sont  variables:  leur  taux  n’est  pas  constant.  En 
conséquence  ce  n’est  pas  un  jour,  une  semaine,  ni 
même  un  mois  qu  il  faut  considéier  lorsqu’on  veut 
s enquérir  de  1 état  des  classes  ouvrières  relativement 
à leurs  salaires.  Le  moins  qu’on  puisse  prendre,  c’est 
l année.  Je  dis  1 année,  parce  que  du  moins  dans  le 
cours  d’un  an  vous  avez  la  saison  difficile  et  la  saison 
facile,  l’hiver  et  l’été;  dans  le  cours  d’un  an  vous 
avez  le  temps  des  récoltes  et  le  temps  où  la  terre  ne 
produit  rien  ; dans  le  cours  d’un  an  vous  avez  les  dif- 
férentes phases  qui  peuvent  influer  sur  les  salaires, 
et  \ous  pouvez  espérer  d avoir  une  moyenne  qui  ap- 
proche de  la  vérité;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  si 
vous  pouvez  faire  une  moyenne  de  deux,  trois  ou 
quatre  ans,  vous  ne  ferez  pas  mieux  encore,  mais 
seulement  qu  une  moyenne  prise  sur  un  espace  de 
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temps  moindre  que  l’année  n’est  pas  suffisante.  Vous 
savez  bien  qu’il  y a des  travaux  qui  chôment  pen- 
dant l’hiver.  Si  donc  vous  preniez  votre  moyenne  sur 
cette  partie  de  l’année  seulement,  vous  pourriez  con- 
clure que  dans  le  pays  dont  il  serait  question  les  sa- 
laires sont  presque  nuis.  Or,  la  conclusion  serait 
fausse,  parce  qu’il  y a d’autres  saisons  dans  l’année 
où  les  salaires  sont  très-élevés.  Ainsi,  dans  la  Lom- 
bardie et  dans  tous  les  pays  de  rizières  il  y a des  mois 
entiers  oùil  n est  pas  nécessaire  d’employer  le  moindre 
travail  ; et  puis  il  arrive  un  moment  où  il  faut  un  tra- 
vail très-pressé,  très-suivi,  qui  n’admet  aucune  in- 
terruption, qui  se  fait  le  jour  et  la  nuit.  Alors  des  lé- 
gions de  travailleurs  arrivent  de  toutes  parts  et 
viennent  prendre  des  salaires.  Pouvez-vous  regarder 
ces  salaires  comme  des  salaires  annuels?  Non. 

Ainsi,  le  moindre  espace  de  temps  qu’on  puisse 
considérer,  c’est  l’espace  d’une  année.  Ce  n’est  pas 
tout.  Il  n’est  pas  non  plus  très-rationnel  de  considé- 
rer le  salaire  d’un  individu.  On  peut  considérer 
l’homme  comme  un  individu  sous  bien  des  rapports; 
mais  sous  le  rapport  économique,  sous  le  rapport  du 
travail,  c’est  essentiellement  la  famille  qu’il  faut  con- 
sidérer. 

11  serait  ridicule  de  dire  : voici  un  homme 
qui  gagne  30  sous  par  jour,  mais  à la  rigueur  un 
homme  peut  très-bien  se  tirer  d’affaire  avec  30  sous; 
il  serait  ridicule  de  mettre  ainsi  de  côté  la  famille, 
et  peu  logique  de  considérer  le  chef  seul  quand 
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on  veut  connaître  ce  qu’il  g«^gne.  H faut  ausj*! 
considérer  la  famille.  Ainsi,  le  mari,  s il  est  dans 
l’âge  de  la  force,  de  la  vigueur,  aura  un  salaire  de 
40  ou  50  sous,  je  suppose;  la  femme  aura  aussi 
de  son  côté  un  certain  salaire.  Il  y a des  pays,  et 
malheureusement  il  y en  a ou  cela  commence  trop 
tôt,  il  y a,  dis-je,  des  pays  où  les  enfants  reçoivenl 
également  un  salaire.  C’est  donc  la  moyenne  de  ces 
salaires  réunis  qu’il  faut  considérer  pour  la  com- 
parer avec  les  besoins  d une  famille  dans  un  temps, 
dans  un  lieu  donné. 

Parce  que,  dans  les  familles  agricoles,  par  exem- 
ple, la  femme  reste  au  ménage  et  ne  va  pas  s en- 
fermer dans  une  manufacture  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu’à  sept  ou  huit  heures  du  soir,  faut- 
il  en  conclure  que  là  il  n’y  a pas  de  salaire  pour 
la  femme?  Ce  serait  une  erreur.  La  femme  qui 
reste  au  ménage  travaille  chez  elle;  elle  fait  un 
travail  que  la  femme  qui  va  dans  une  manufacture 
ne  peut  pas  faire  et  qu’elle  est  obligée  d acheter.  Pse 
crovez  donc  pas  qu’il  faille  considérer  exclusivement 
comme  salaire  ce  qu’une  main  étrangère  vous  donne; 
c’est  le  mot  salaire  qui  peut  induire  en  erreur,  mais 
il  faut  entendre  par  là  toute  rétribution  gagnée  par 
le  travail,  de  quelque  manière  qu’on  l’obtienne,  et 
par  conséquent  il  y a des  familles  où  l’on  doit  comp- 
ter comme  salaire  autre  chose  que  ce  que  reçoit  le 
chef  qui  va  travailler  dans  une  manufacture. 

Telles  sont  les  considérations  préliminaires  que 


nous  devions  vous  présenter  sur  cette  grave  question. 
Maintenant  que  nous  sommes  en  garde  contre  la  con- 
fusion dans  laquelle  on  pourrait  être  entraîné  par  le 
sens  équivoque  des  mots,  nous  devons  chercher  la  loi 
économique  qui  règle  le  taux  des  salaires  sur  le  mar- 
ché. C’est  le  travail  que  nous  commencerons  dans  la 
séance  prochaine. 
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Messieurs, 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  il  y a un  salaire  qu’on 
a appelé  salaire  nécessaire;  c’est  cette  rétribution 
qui  est  indispensable  au  travailleur  pour  subsister, 
pour  entretenir  et  pour  élever  sa  famille.  On  a 
souvent  comparé  le  travail  à une  marchandise,  pour 
y appliquer  toutes  les  règles  du  marché  relatives  aux 
produits.  La  comparaison  n’est  pas  rigoureusement 
exacte.  Le  travailleur  n’est  pas  une  denrée,  on  ne 
peut  pas  le  comparer  à une  marchandise  dont  on  oflVe 
la  vente  sur  le  marché.  Si  on  voulait  établir  une  com- 
paraison, c’est  aux  machines  plutôt  qu’aux  produits 
qu’il  faudrait  le  comparer.  On  pourrait  plutôt  l’ap- 
peler une  sorte  de  capital  vivant  et  ambulant,  qu’un 
produit. 

D’abord  il  est  un  instrument  de  production  et  non 
pas  un  produit.  Ensuite  on  peut  très-bien  concevoir 
l’homme,  non,  grâce  à Dieu,  comme  le  concevaient 
les  anciens,  c’est-à-dire  comme  étant  lui-même  un 
instrument,  un  outil,  une  machine  entre  les  mains 
des  autres  hommes,  mais  comme  un  être  libre  et  in- 
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tellii^ent,  qui  se  possède,  qui  possède  ses  propres  or- 
ganes, ses  propres  facultés,  et  qui  peut,  en  effet,  faire 
de  ses  facultés  et  de  ses  organes  l’usage  qu’il  lait 
d’une  machine. 

Ainsi  il  est  parfaitement  vrai  que  l’homme  qui  se 
met  à gratter  la  terre  avec  ses  mains,  se  sert  de  ses 
mains  avec  beaucoup  moins  de  facilité  et  de  succès 
sans  doute,  mais  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
but  qu’il  se  sert  plus  tard  de  la  bêche,  d’un  instru- 
ment qu’il  ajoute  à sa  main.  De  même  celui  qui  sou- 
lève un  poids.  Nous  l’avons  dit,  tous  les  travaux  de 
l’homme  se  résument  dans  un  seul  — imprimer  du 
mouvement.  — Les  opérations  productives  les  plus 
compliquées  en  apparence,  h'S  opérations  produc- 
tives qui  appellent  à leur  secours  les  lois  les  pluscom- 
pliquées  de  la  physique  et  de  la  chimie  reviennent 
toutes,  en  dernière  analyse,  à ceci  — imprimer  du 
mouvement  — rapprocher  ou  éloigner  les  objets  qui 
exercent  l’un  sur  l’autre  une  certaine  influence. 

Or,  ces  opérations  productives,  l’homme  les  fait 
avec  des  machines  proprement  dites,  et,  dansune  cer- 
taine mesure,  avec  ses  propres  organes,  avec  sa  propre 
force  musculaire;  et  alors,  dans  ce  second  cas,  son  in- 
telligence, au  lieu  de  lui  servir  à diriger  une  machine 
hors  de  lui,  lui  sert  à diriger  ses  propres  organes, 
machine  dont  la  Providence  l’a  doué  et  qui  forme 
une  partie  constitutive  de  son  être  ici-bas. 

Eh  bien  ! je  le  répète,  ce  sont  là  pures  comparai- 
sons, parce  qu’enfin  l’homme  est  l’homiDe  et  les  ob- 
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jets  matériels  sont  les  objets  matériels.  Mais  je  veux 
seulement  dire  que  les  économistes  qui  aiment  à pro- 
céder par  voie  de  comparaison  doivent  plutôt  com- 
parer le  travailleur  à un  être  qui  possède  une  ma- 
chine inséparable  de  lui-même,  qui  est  maître  de 
cette  machine,  qu’à  une  chose  produite  par  l’un  ou 
l’autre  des  instruments  de  la  production. 

Maintenant,  et  voilà  comment  je  reviens  au  salaire 
nécessaire,  supposez  un  homme  possédant  en  effet  une 
machine,  supposez  un  homme  possédant  un  cheval 
ou  tel  autre  instrument  de  production,  quelle  est 
pour  lui  la  rétribution  nécessaire,  la  rétribution  qu’il 
doit  recevoir  pour  que  sa  condition  ne  se  détériore 
pas?  Evidemment,  l’homme  qui  possède  des  chevaux 
et  qui  fait  le  métier  de  les  louer  doit,  pour  ne  pas  dété- 
riorer sa  condition,  obtenir  de  son  louage  une  rétri- 
bution telle  qu’il  puisse  entretenir  ses  chevaux,  s’en- 
tretenir lui-même,  et  de  plus  amortir  peu  à peu  son 
capital,  afin  que,  quand  ses  chevaux  seront  hors  de 
service,  il  puisse  les  remplacer  par  d’autres.  Voilà 
la  rétribution  naturelle  à laquelle  il  doit  aspirer 
pour  le  moins,  c’est-à-dire  sous  peine  de  dété- 
riorer sa  condition.  S’il  obtient  davantage,  eh  bien  , 
il  aura  fait  une  bonne  affaire;  s’il  obtient  davantage, 
il  pourra  accumuler,  changer  de  condition,  étendre 
son  commerce,  se  permettre  plus  de  jouissances.  Mais 
toujours  est-il  que  la  rétribution  dont  je  viens  de 
parler  lui  est  nécessaire  pour  ne  pas  décheoir;  tou- 
jours est-il  que,  s’il  n’obtient  pas  de  quoi  nourrir  ses 
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attelages,  de  quoi  le.s  tenir  en  bon  état,  de  quoi  les 
faire  soigner  s’ils  tombent  malades,  et  de  quoi  rem- 
placer les  chevaux  hors  de  service,  il  fait  une  mau- 
vaise affaire,  il  n’obtient  pas  même  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  continuer  son  commerce.  — Ce  sont  là 
des  faits  vulgaires. 

Ainsi,  quand  même  on  voudrait  se  permettre  de 
comparer  le  travailleur  à un  être  possédant  une 
machine  inséparable  de  sa  personne,  toujours  se- 
rait-il que  le  salaire  nécessaire  consisterait  pour  le 
moins  dans  ce  qu’il  lui  faut  pour  vivre,  pour  se 
nourrir,  s’habiller,  se  loger,  pour  vivre  conformé- 
ment à son  état,  et  de  plus  pour  laisser  après  lui  un 
homme  qui  le  remplace,  pour  élever  ses  enfants, 
pour  les  mettre  en  état  d’arriver,  eux  aussi,  à l’âge  et 
à la  position  de  travailleur.  Sans  cela  il  se  trouverait 
dans  une  pire  condition  que  celui  dont  nous  parlions, 
qui  doit  chaque  année  épargner  une  somme  suflisante 
pour  reformer  le  capital  qui  se  détériore.  Eh  bien , 
l’homme,  chaque  année  de  sa  vie,  voit  diminuer,  si  je 
puis  parler  ainsi,  le  capital  qu’il  porte  en  lui -même.  11 
doit  donc,  par  la  même  raison,  pour  obtenir  son  sa- 
laire nécessaire,  pouvoir,  sur  la  rétribution  annuelle, 
épargner  de  quoi  se  donner  un  remplaçant  à sa  mort 
ou  à l’âge  de  la  vieillesse  et  de  l’impuissance. 

Maintenant  que  nous  avons  repris  cette  notion  du 
salaire  nécessaire,nous  connaissons  le  point  de  départ 
lorsqu’onveut  juger  de  la  quotité  des  salaires  et  du  sort 
des  ouvriers.  En  effet,  il  est  par  trop  évident,  il  est 
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même  à peu  près  inutile  de  direqu’au  dessous  du  sa- 
laire nécessaire  il  n’y  a que  la  misère,  la  souffrance,  la 
détérioration  et  peu  a peu  la  maladie  et  la  mort  du 
travailleur.  Au-dessus  du  salaire  nécessaire,  si  la 
raison  ne  cesse  pas  de  l’accompagner  dans  ses  succès 
économiques,  il  y a pour  l’homme  prospérité,  amé- 
lioration progressive  de  sa  condition,  changement 
heureux  d état,  degré  plus  élevé  de  civilisation, 
parce  que,  au-dessus  du  salaire  nécessaire,  il  y a 
d’abord  possibilité  d’épargner,  avec  l’épargne,  pos- 
sibilité de  devenir  à la  fois  travailleur  et  capitaliste, 
d augmenter  ses  revenus,  et  par  l’augmentation  de 
ses  revenus,  possibilité  d’augmenter  ses  jouissances, 
son  bien-être,  de  se  procurer  quelques-uns  de  ces 
loisirs,  qui  permettent  à l’homme  d’abandonner  pen- 
dant quelque  temps  le  travail  purement  musculaire 
pour  se  livrer  à des  occupations  plus  conformes  à la 
dignité  de  sa  nature.  C est  alors  que  l’ouvrier  peut, 
lui  aussi,  se  procurer  quelque  instruction  ; participer, 
lui  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  aux  jouissances 
de  l’intelligence;  enfin  goûter,  lui  aussi,  des  plaisirs 
qui  ne  soient  plus  des  plaisirs  grossiers  et  nuisibles 

à la  dignité  de  l’esprit  autant  qu’à  la  santé  du 
corps. 
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Mais  ce  n’est  pas  tout.  Messieurs,  quant  au  sa- 
laire nécessaire.  Parce  que  le  mot  nécessaire  nous 
offre  l’idée  de  quelque  chose  d’immuable,  d’immo- 
bile, il  ne  faut  pas  croire  qu'on  parle  d’une  chose 
précisément  invariable.  Le  mot  nécessaire  implique 


12 


• «d 


1 

I 


T.  I!|. 


ê 


178  COLHS  D KCONOMIt  POMTIQLi:. 

ici  une  idée  de  relation,  car  n’oublions  jamais  que 
c’est  de  l’homme  que  nous  parlons,  de  l’homme,  de 
ses  besoins,  de  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Or,  ces 
besoins  sont  divers,  variables,  et  quoique  certains 
d’entre  eux  nous  soient  absolument  communs  à 
tous,  comme,  par  exemple,  celui  d’apaiser  notre 
faim,  d’étancher  notre  soif,  cependant  il  se  forme 
chez  l’homme  des  habitudes  qui,  une  fois  prises,  de- 
viennent de  véritables  besoins,  des  besoins  tels  que 
l’impossibilité  de  les  satisfaire  produit  les  mêmes 
effets  que  l’impossibilité  de  satisfaire  ceux  plus 
urgents  encore  et  communs  à tous,  c’est-à-dire  pro- 
duit la  souffrance,  la  détérioration  et  la  mort. 

Eu  effet,  un  malheureux  paysan  irlandais  marche 
toute  l’année  pieds  nus,  couche  dans  une  hutte  où 
nous  ne  voudrions  peut-être  pas  loger  notre  chien, 
se  nourrit  de  pommes  de  terre,  heureux  encore 
quand  il  peut  les  assaisonner  avec  un  peu  de  sel  ou 
quand  il  peut  y joindre  une  tasse  de  lait,  et  se  couvre 
de  haillons.  Voilà  son  régime,  et  ce  n’est  pas  le  ré- 
gime d’un  jour,  c’est  celui  de  tous  les  jours  ; cela 
est  si  vrai,  qu’il  ne  peut  pas  même  concevoir  autre 
chose. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  malheureux  paysan  irlan- 
dais ne  meurt  pas  de  faim.  Cela  arrive  quelquefois; 
mais  enfin  la  population  a augmenté,  malgré  cette  vie 
misérable. 

Mais  appliquez  ce  genre  de  vie  à ses  voisins, 
imaginez  nn  beau  matin  de  soumettre  ex  abrupto 
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toute  la  population  anglaise  à ce  régime-là  ; vous  en 
ferez  mourir  les  trois  quarts;  il  n’y  a rien  là  d’exa- 
géré, je  crois  que  vous  en  ferez  mourir  les  trois  quarts 
avant  la  fin  de  l’année.  Certes  ils  ne  mourront  pas  à 
la  minute  comme  on  tombe  sous  les  balles  ; mais  ils 
languiront,  mais  ils  seront  victimes  de  longues  souf- 
frances, mais  les  maladies  s’empareront  d’eux, 
les  fièvres,  les  typhus,  tous  les  fléaux  de  l’humanité 
les  décimeront,  comme  nous  le  voyons  dans  les 
places  assiégées.  11  n’y  a pas  un  de  vous  qui  ne  sache 
que  les  souffrances  d’un  siège  ne  cessent  pas  le  jour 
où  s’ouvrent  les  portes  de  la  ville  assiégée,  il  n’y  a pas 
un  de  vous  qui  ne  sache  que  les  plus  grands  ravages 
ont  lieu  quelquefois  après  la  levée  du  siège,  alors 
qu’on  éprouve  toutes  les  conséquences  de  la  faim 
et  des  souffrances  de  toute  espèce  qu’on  a eu  à sup- 
porter. 

Si  cela  est  ainsi,  on  peut  dire  malheureusement 
que  pour  un  Irlandais,  le  salaire  nécessaire  consiste 
dans  des  haillons,  quelques  pommes  de  terre  et  un 
peu  de  sel,  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  c’est 
aussi  le  salaire  nécessaire  d’un  Anglais.  Non,  les  An- 
glais, heureusement  peureux,  ont  d’autres  habitudes. 
Les  Anglais  se  sont  élevés  (j’emploie  à dessein  cette 
expression  ; l’humanité  s’élève  lorsque  des  besoins 
d’un  ordre  supérieur  deviennent  pour  elle  une  se- 
conde nature),  les  Anglais,  dis-je,  se  sont  élevés  à 
des  besoins  supérieurs,  et  le  régime  des  Irlandais 
serait  pour  eux  la  mort.  Une  nourriture  subslan- 
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tielle,  un  habillement  complet  et  propre,  une  habi- 
tation également  propre  et  saine  font  pour  l’ouvrier 
anglais  partie  de  son  salaire  nécessaire. 

Ces  exemples,  Messieurs,  pourraient  être  mul- 
tipliés. Il  y a en  France  des  populations  dont  les 
habitudes  ne  sont  nullement  identiques.  Si  vous 
vouliez  tout  à coup  soumettre  l’habitant  de  la 
Flandre,  de  l’x\lsace  ou  de  la  Normandie  au  régime 
de  l’habitant  des  Hautes-Alpes,  ou  de  toute  autre 
province  ainsi  placée,  la  différence  de  mœurs  et 
d’habitudes,  sans  être  aussi  grande  que  dans  l’exem- 
ple précédent  (car  heureusement  il  n’y  a pas  d’Ir- 
lande chez  nous),  produirait  des  effets  en  partie  ana- 
logues. 

Je  l’ai  dit,  et  je  me  plais  à le  répéter  : sans  doute 
les  moralistes  ont  raison  lorsqu’ils  nous  recomman- 
dent de  ne  pas  nous  livrer  aveuglément  aux  plaisirs 
sensuels,  sans  doute  ils  ont  raison  lorsqu’ils  nous 
recommandent  de  ne  pas  nous  plonger,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  dans  la  matière,  de  ne  pas  mettre 
en  oubli  la  dignité  de  notre  nature  et  les  plus  nobles 
facultés  de  l’homme,  ces  facultés  qu’il  a reçues  en 
don  de  la  Providence.  Mais  il  ne  faut  pas  nier,  d’un 
autre  côté,  que  lorsque  l’homme  prend  certaines  ha- 
bitudes, même  relatives  à ses  besoins  matériels,  ces 
habitudes  ne  tendent  qu’à  l’élever  au-dessus  du  ré- 
gime purement  animal,  purement  brutal.  L’homme 
qui  éprouve  désormais  le  besoin  (prenons  un  exem- 
ple matériel,  trivial  même,  si  vous  voulez;  l’essentiel 
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en  ces  matières,  est  de  s’entendre),  l’homme  qui 
éprouve  désormais  le  besoin  d’avoir  des  bas  et  des 
souliers,  pour  qui  un  habillement  complet  et  propre 
est  devenu  un  besoin  tel  qu’il  ne  pourrait  en  être 
privé  sans  une  grande  souffrance,  cet  homme  est  déjà 
fort  élevé  dans  l’échelle  de  la  civilisation  au-dessus 
de  celui  qui  n’a  pas  su  trouver  en  lui-même  l’énergie 
suffisante  pour  se  procurer  de  pareils  moyens  d’exi- 
stence ou  qui  en  a été  empêché  par  les  évènements. 
A mesure  que  l’homme  s’élève  ainsi  dans  l’échelle 
de  ses  besoins,  il  sent  mieux,  je  le  répète,  la  dignité 
de  sa  nature,  il  apprend  mieux  à se  respecter  lui- 
même  et  à se  faire  respecter  par  les  autres. 

11  y a une  liaison  plus  intime  qu’on  ne  pense  entre 
ces  faits  divers.  D’ailleurs  l’étendue  de  ses  besoins, 
l’étendue  des  besoins  de  sa  famille  devient  pour 
l’homme  un  avertissement  salutaire,  un  avertisse- 
ment de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  plus  ef- 
ficace que  tous  les  sermons  des  moralistes,  s’ils  en 
faisaient  dans  ce  sens  là,  plus  efficace  même  que 
les  avertissements  des  économistes  qui  lui  rappellent 
que  le  premier  devoir  d’un  père  de  famille  est  de 
faire  jouir  ses  enfants  des  mêmes  moyens,  des  mêmes 
plaisirs  au  moins  que  lui-même,  que  le  premier  de- 
voir d’un  être  prévoyant  est  de  faire  usage  de  sa  pré- 
voyance et  qu’il  ne  doit  pas  avoir  le  triste  courage 
de  peupler  sa  maison  d’infortunés  auxquels  il  ne 

pourra  pas  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
éducation. 
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Eh  bien,  ce  sentiment  de  retenue  morale,  ce  sen- 
timent de  la  dignité  de  la  famille,  ce  sentiment  qui 
commande  aux  parents  de  faire  en  sorte  que  leur 
descendance  ne  puisse  pas  déchoir,  est  à peu  près 
inconnu  à ces  populations  malheureuses  qui  n’ont 
pas  éprouvé  les  jouissances  de  la  vie.  Ces  peuples 
ne  connaissent  qu’un  plaisir,  tous  les  autres  leur 
étant  interdits;  ils  n’en  connaissent  qu’un,  et  ils  en 
abusent.  C’est  ainsi  que  la  population  irlandaise, 
avec  une  effrayante  rapidité,  s’est  élevée  de  deux  ou 
trois  millions  à sept  millions. 

Il  importe  de  rechercher  la  loi  qui  règle  les  sa- 
laires, il  importe  de  pouvoir  se  rendre  compte  des 
faits  économiques  qui  influent  sur  une  partie  aussi 
essentielle  de  l’économie  sociale,  qui  influent  si  puis- 
samment, comme  vous  le  voyez,  sur  le  bonheur 
de  populations  entières  et  sur  l’avenir  des  so- 
ciétés. 

Or,  quelle  est  la  loi  économique  qui  règle  les 
salaires?  Quels  sont  les  faits  en  vertu  desquels  les 
salaires  s'élèvent  ou  diminuent,  atteignent  ou  n’at- 
teignent pas  un  certain  taux? 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler.  Messieurs,  ce 
problème  d’économie  politique,  qui  est  un  des  plus 
difliciles , a exercé  l’intelligence  d’hommes  célè- 
bres, et,  il  faut  le  dire,  ces  hommes  ne  sont  pas 
d’accord.  On  a mis  en  avant  des  systèmes  très-di- 
vers, on  a fait  appel  à des  principes  très-diffé- 
rents; il  s’agit  de  voir  si,  parmi  ces  opinions 
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diverses,  il  y en  a une  qui  soit  satisfaisante  et  qu’on 
puisse  accepter. 

Il  y a,  comme  vous  voyez,  deux  termes  dans  le 
problème.  D’un  côté,  des  hommes,  des  travailleurs, 
qui  doivent  obtenir  la  rétribution  de  leur  travail  ; 
de  l’autre,  une  chose,  un  objet,  une  quantité  à dis- 
tribuer, à partager.  S’il  n’y  avait  qu’un  seul  homme, 
il  prendrait  le  tout;  si  on  pouvait  imaginer  le  nom- 
bre des  hommes  infini,  la  quote  part  de  chacun 
serait  infiniment  petite;  si  le  nombre  des  hom- 
mes restant  le  môme,  la  chose  à partager  devenait 
infiniment  grande  ou  infiniment  petite,  la  portion  de 
chacun  serait  ou  très-grande  ou  très-petite. 

Nous  avons  donc,  je  le  répète,  deux  termes  dans 
la  question  ; mais  l’un  et  l’autre  sont  mobiles,  l’un  et 
l’autre  sont  variables.  Qu’un  marché,  qu’un  atelier, 
si  vous  voulez,  soit  donné,  vous  pouvez  vous  repré- 
senter le  nombre  des  travailleurs  augmentant  ou 
diminuant,  comme  vous  pouvez  vous  représenter  la 
rétribution  à partager  entre  eux,  augmentant  ou 
diminuant.  Il  n’y  a pas  là  de  quantité  invariable. 

Tâchons  cependant  d’appliquer  l’analyse  à l’un  et 
à l’autre  des  deux  termes.  Nous  avons  dit  que  les 
travailleurs  forment  le  premier  terme.  Quel  est  le 
rapport  sous  lequel  il  nous  importe  en  ce  moment 
déconsidérer  ce  terme?  Evidemment  sous  le  rapport 
du  nombre.  Je  suppose  l’autre  terme  immobile,  je 
suppose  la  rétribution  constante.  Il  y a A à partager. 
Nous  verrons  plus  tard  ce  que  représente  A.  Mai.s 
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élevée  au  sujet  du  système  si  connu  sous  le  nom  de 
système  de  Malthus.  Je  me  borne  donc  à le  rappeler 
en  quelques  mots  pour  ceux  qui  commencent  à étu- 
dier l’économie  politique. 

Malthus,  après  avoir  recueilli,  ne  l’oublions  pas, 
et  son  livre  est  là  pour  en  rendre  témoignage,  après 
avoir,  dis-je,  recueilli  un  nombre  de  faits  très-consi- 
dérable, de  faits  qui,  sans  doute,  n’étaient  pas  tous 
du  même  aloi,  puisque  les  documents  historiques  ne 
sont  pas  toujours  satisfaisants  pour  certains  pays  et 
certaines  époques,  après  avoir  recueilli  un  grand 
nombre  de  faits,  arriva  à une  loi  qui,  bien  comprise, 
est  celle-ci  : La  population  a en  elle-même  une  ten- 
dance (c’est  là  le  mot  dont  il  s’est  servi,  et  il  y a, 
en  quelque  sorte,  calomnie  contre  la  mémoire  de 
cet  homme  illustre , à lui  attribuer  des  opinions 
qu’il  n’a  jamais  mises  en  avant),  la  population  a en 
elle-même  une  tendance  constante  à dépasser  la 
limite  des  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires,  et  si 
la  raison,  la  prévoyance,  et  ce  qu’il  appelle  la  con- 
trainte morale  ne  retiennent  pas  la  population  dans 
de  justes  limites,  elle  y est  malheureusement  ramenée 
par  des  désastres,  par  les  souffrances,  les  maladies, 
le  dépérissement  et  la  mort. 

Comme  il  arrive  à tout  homme  qui  fait  une  belle 
et  grande  découverte,  l’illustre  écrivain  s’est  peut- 
être  un  peu  laissé  entraîner  par  l’esprit  de  système. 
Voulant  mettre  dans  ses  conclusions  plus  de  rigueur 
que  n’en  comportent  les  sujets  que  nous  traitons,  il 
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enfin  nous  savons  qu’iLy  a une  chose  à partager  entre 
les  travailleurs,  comme  rétribution.  Eh  bien,  nous 
supposons  que  ce  soit  une  quantité  constante  et 
invariable.  Plus  le  nombre  des  co-part ageants  sera 
grand  dans  cette  hypothèse,  plus  le  lot  de  chacun 
sera  faible;  le  contraire  est  également  évident. 

Ainsi,  en  supposant  le  second  terme  invariable, 
les  salaires  sont  en  raison  inverse  du  nombre  des 
travailleurs,  c’est-à-dire  que  plus  leur  nombre  est 
grand,  plus  les  salaires  sont  faibles,  et  réciproque- 
ment. 

Jusque  là  la  chose  est  de  toute  évidence.  Si  vous 
supposez  le  second  terme  invariable,  si  vous  sup- 
posez la  quantité  à partager  constante,  il  est  évident 
que  le  salaire  se  proportionne  au  nombre  des  co- 
partageants. Donc,  toutes  choses  étant  égales  d’ail- 
leurs, le  nombre  des  travailleurs  décide  du  taux  des 
salaires.  Ne  l’oubliez  pas,  je  dis  toutes  choses  étant 
égales  d’ailleurs.  Il  est  donc  vrai  que  si  la  popu- 
lation a une  tendance  manifeste  à augmenter,  à 
s’accroître  continuellement,  que  si  elle  a réellement 
une  tendance  à se  presser  contre  la  dernière  limite  des 
subsistances,  elle  a en  elle-même  une  tendance  con- 
traire à l’élévation  des  salaires. 

Ceux  qui  ont  déjà  fait  des  études  économiques, 
ou  qui  m’ont  fait  l’honneur  d’assister  à mes  cours 
précédents,  savent  quelles  sont  les  opinions  des 
divers  économistes  sur  cette  matière.  Ils  connais- 
sent, entre  autres,  la  fameuse  discussion  qui  s’csl 
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imagina  (l’élablir  une  règle  mathématique  pour  l’ac- 
croissement simultané  de  la  population  et  des  subsi- 
stances, et  il  dit  : « Les  subsistances  s’accroissent 
selon  la  proportion  arithmétique,  c’est-à-dire  comme 
1, 2,  3,  4,  O,  6,  etc.,  tandis  que  la  population  tend  à 
s’accroître  selon  la  proportion  géométrique,  c’est-à- 
dire  comme  1,2,  4,  8,  16,  32,  etc.  » 

Ce  n’est  pas  là  du  tout  la  partie  importante  et 
sérieuse  des  opinions  de  Malthus.  Que  nous  importe 
que  la  proportion  soit  arithmétique  dans  un  cas  et 
géométrique  dans  l’autre?  La  question  n’est  pas  là. 
Notre  science,  je  le  répète,  n’a  pas  besoin  de  cette 
exactitude  mathématique.  La  question  est  de  savoir 
s’il  est  ou  s’il  n’est  pas  vrai  que  la  population  ait 
une  tendance  à se  presser  contre  la  dernière  limite 
des  subsistances,  c’est-à-dire  si,  lorsqu’il  y a dans 
un  pays  un  peu  de  marge  dans  les  subsistances,  il 
n’arrive  pas  trop  souvent  que  la  population  s’ac- 
croisse immédiatement,  et  avec  une  rare  promp- 
titude, jusqu’à  ce  que  les  subsistances  soient  ré- 
duites à leur  dernière  limite. 

C’est  sur  ce  terrain  qu’un  économiste  vivant, 
et  certes  l’un  des  plus  ingénieux  et  des  plus  instruits, 
M.  Senior,  a établi  une  discussion  vers  la  fin  de  la 
vie  de  Malthus. 

M.  Senior  a trop  de  sens  pour  ne  pas  admettre  les 
faits  allégués  par  Malthus,  et  cependant  il  ne  sou- 
scrit pas  à la  loi  économique  de  cet  auteur.  Au 
contraire,  il  pense  qu’on  peut  établir  la  loi  oppo- 
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sée,  c’est-à-dire  que  les  subsistances  ont  une  tendance 
à se  développer  pour  le  moins  aussi  rapidement  que 
la  population. 

L’argument  principal,  on  peut  même  dire  le  seul 
argument  sérieux  de  cet  économiste,  est  un  appel, 
en  apparence  irrécusable,  à l’histoire.  « Voyez, 
dit-il:  les  populations  ne  sont-elles  point  passées  de 
l’état  sauvage  à l’état  barbare,  de  l’état  barbare  à 
l’état  civilisé?  D’après  la  loi  de  Malthus  cela  aurait 
été  impossible.  Si  les  populations  s’étaient  toujours 
pressées  contre  la  dernière  limite  des  subsistances, il 
n’y  aurait  jamais  eu  d’épargne  possible  ; si  l’épargne 
n’eût  pas  été  possible,  l’accumulation  ne  l’eût  pas 
été,  l’accroissement  des  revenus  ne  l’eût  pas  été  da- 
vantage; et  tout  le  monde  sait  que  sans  cela  il  n’y  a 
pas  de  civilisation.  Si  donc  les  populations  ont  pu 
s’élever  peu  à peu  de  l’état  de  barbarie  à l’état  de 
demi-barbarie,  puis  à l’état  de  demi-civilisation,  puis 
enfin  à l’état  de  civilisation  avancée  dans  lequel  nous 
nous  trouvons,  il  faut  reconnaître  que  c’est  la  loi 
contraire  à celle  de  Malthus  qui  nous  est  révélée 
par  l’histoire.  » 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  incidemment  la  question 
de  la  population.  Je  me  borne  à quelques  mots  pour 
vous  mettre  en  garde  contre  un  argument  spécieux, 
mais  qui  ne  me  paraît  pas  concluant. 

D’abord,  quand  Malthus  a établi  sa  loi,  il  n’a  ja- 
mais prétendu,  et  personne  n’a  jamais  prétendu  non 
plus  que  ce  fût  là  un  fait  qui  suivît  une  ligne  droite  et 
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constante,  sans  oscillation  aucune.  Loin  de  là.  Pré- 
cisément parce  que  Malthus  disait  : « Quand  les  sub- 
sistances dépassent  les  besoinsdela  population,  il  faut 
jouir  de  cet  état,  il  ne  faut  pas  se  presser  contre  la  li- 
mite dernière  des  subsistances  »,  précisément  parce 
qu’il  disait  cela,  il  supposait  bien  qu’il  y a des  cir- 
constances dans  lesquelles  les  subsistances  dépassent 
les  besoins  de  la  population  ; autrement  les  conseils 

qu  il  donne  auraient  été  parfaitement  inutiles  et 
môme  ridicules. 

Ce  n’était  pasaumoment  où  unepopulation  établie 
dans  l’Amérique  du  Nord  nageait,  pour  ainsi  dire, 
dans  l’abondance,  et  pouvait,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  donnei  de  très-hauts  salaires,  ce  n’était  pas 
alors  qu’on  pouvait  ignorer  qu’il  y a dans  la  vie  des 
peuples  des  phases  où,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, les  subsistances  dépassent , quelquefois  de  beau- 
coup, les  besoins  de  la  population.  C’est  ainsi,  en 
effet,  que  la  civilisation  a fait  des  progrès.  Car  lorsque 
Senior  parle  de  peuplades  sauvages  qui  passent  gra- 
duellement de  leur  premier  état  à l’état  demi-barbare, 
puis  à l’état  civilisé,  c’est  une  chose  triste  à dire, 

mais  dont  il  faut  bien  convenir,  cela  n’est  pas  con- 
forme à l’histoire. 

Comment  se  fait-il,  si  le  monde  a commencé  par 
l’état  des  tribus  sauvages,  qiCil  soit  arrivé  à l’état 
des  peuples  civilises?  Car  toutes  les  tribus  sauvages 
que  nous  connaissons  (et  il  y en  a encore  malheureu- 
reusement  un  a.ssez  grand  nombre)  ont  jusqu’à  pré- 
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sent  résisté  d’une  manière  inconcevable  à toutes  les 
tentatives  de  civilisation  qu’on  a faites  auprès  d’elles. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  l’avidité  européenne  s’y  soit 
prise  de  la  meilleure  manière  possible;  mais,  c’est  un 
fait,  il  n’y  a presque  pas  d’exemple  de  ce  passage 
d’un  peuple  barbare  à l’état  de  demi-civilisation, 
puis  de  civilisation  entière.  Ce  que  l’histoire  nous  ap- 
prend, puisque  malheureusement  les  documents  his- 
toriques ne  nous  viennent  que  des  peuples  assez 
avancés  pour  avoir  une  histoire,  c’est  que  la  civi- 
lisation dans  le  monde  ancien  arriva  comme  dans 
l’Amérique  du  Nord.  Des  colonies  d’un  peuple  civi- 
lisé partaient  et  allaient  porter  leur  travail,  leur 
industrie  et  leur  civilisation  dans  un  pays  qui  n’était 
occupé  que  par  des  peuplades  sauvages.  Là  elles 
s’établissaient,  introduisaient  la  culture  des  terres  ; 
et  alors  il  arrivait  ce  qui  est  arrivé  dans  l’Amérique 
du  Nord,  que,  pendant  un  temps,  les  moyens  de 
subsistance  dépassaient  les  besoins  de  la  population. 
C’est  tout  naturel.  Mais  bientôt  le  niveau  s’établis- 
sait entre  la  population  et  les  moyens  de  subsis- 
tances. L’histoire  n’est-elle  pas  là  pour  nous  parler 
de  ces  émigrations,  je  dirai  même  de  ces  inondations 
de  peuples  qui  allaient  chercher  ailleurs  des  moyens 
de  subsistance  qu’ils  ne  trouvaient  plus  chez  eux? 

Il  est  donc  très-vrai  qu’il  y a dans  la  vie  des 
peuples  des  phases  prospères,  où  les  moyens  de 
subsistance  dépassent  la  population.  Heureux  ceux 
qui  profitent  de  ces  moments  ; malheureux  ceux  qui, 
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( üiDijie  les  Irlandais,  netieononl  aucun  compte  de  ces 
circonstances  et  suivent  la  loi  que  Malthus  a indiquée. 

Ainsi,  je  le  répète,  en  suivant  ses  seuls  penchants 
naturels,  1 espèce  humaine  est  portée  à se  presser 
contre  la  dernière  limite  des  subsistances.  Mais, 
encore  une  fois,  l’homme  est  doué  de  prévoyance 
et  de  raison.  Le  contraire  est  donc  possible,  et 
c est  lorsque  le  contraire  s’est  vérifié  que  les  so- 
ciétés ont  fait  quelques  pas  dans  la  carrière  de  la 
civilisation. 

Quant  au  premier  terme,  quant  aux  travailleurs, 
il  est  donc  vrai  que  plus  le  nombre  en  est  grand, 
moins  est  grande  (toutes  choses  égales  d’ailleurs)  la 
rétribution  qu’ils  perçoivent,  en  d’autres  termes,  le 
salaire.  C est  ainsi  que  l’Irlandais  travaille  pour  un 
salaire  minime,  pour  un  salaire  dont  l’Anglais  ne 
voudrait  pas.  C’est  ainsi  que  l’Irlandais  émigre  pour 
aller  chercher  un  salaire  plus  abondant,  soit  dans 
1 Amérique  du  Nord,  soit  en  Ecosse  ou  en  Angle- 
terre. Il  y a en  Irlande  un  trop  plein  d’ouvriers, 
trop  plein  dont,  je  le  sais,  la  responsabilité  doit  es- 
sentiellement tomber  sur  un  gouvernement  qui  pen- 
dant si  longtemps  a traité  l’Irlande  de  la  manière  la 
plus  inhumaine  et  la  plus  contraire  à tout  principe 
. de  droit  et  de  justice.  Si  cette  population  s’est  aban- 
donnée à ses  penchants  irréfléchis,  c’est  qu’elle  a 
cherché  à perdre  dans  l’oubli  d’elle-môme  le  sen- 
timent des  maux  dont  un  gouvernement  injuste  ne 
cessait  de  l’accabler. 
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Aujourd’hui  une  ère  nouvelle  a commencé  pour 
ce  pays.  Mais  il  faudra  du  temps  avant  que  sa  con- 
dition économique  s’améliore  d’une  manière  sen- 
sible; il  faudra  du  temps  avant  que  de  grands  capi- 
taux s’accumulent  en  Irlande  et  y occasionnent 
une  demande  considérable  de  travail,  et  avant  que 
la  population  retrouve  ces  habitudes  de  labeur 
constant  et  assidu,  d ordre  et  de  dignité  humaine 
qu’elle  a malheureusement  oubliées  sous  une  oppres- 
sion séculaire.  En  ces  matières  le  mal  s’accomplit 
rapidement,  mais  il  est  difficile  de  revenir  sur  ses 
pas  et  de  le  réparer,  une  fois  qu’on  l’a  produit. 

Ces  observations  générales  sont  loin  d’avoir  ré- 
solu le  problème  qui  nous  occupe.  L’important  est  de 

savoir  les  principes  qui  règlent  les  oscillations  du  se- 
cond terme. 
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rale; proposition  qui  n’est  point  suffisamment  exacte.— Certains  auteurs 
soutiennent  que  lorsque  la  richesse  générale  augmente,  il  n’y  a élévation 
(les  salaires,  que  si  la  richesse  nouvelle  est  transformée  en  choses  à 
1 usage  des  travailleurs.  C’est  là  une  erreur,  qui  vient  de  l’habitude  de 
ne  considérer  que  le  salaire  proprement  dit,  et  de  parler  des  travailleurs 
comme  on  peut  parler  des  machines.  — Formule  qui  fait  dépendre  le  taux 
des  salaires  du  revenu  national.  Elle  est  vraie,  lato  tensu:  mais  elle 


i/aiia  id  quebiion  aes  salaires,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions à la  dernière  séance,  il  y a deux  termes  à étu- 
dier— les  personnes  et  les  choses  — les  travailleurs 
et  les  objets  qui  doivent  ou  peuvent  constituer  leur 
rétribution.  Nous  avons  commencé  par  supposer 
l’un  de  ces  termes  invariable,  la  chose,  et  nous 
avons  vu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  salaires 
se  proportionnent  au  nombre  des  travailleurs  ; que 
les  salaires , en  un  mot,  sont  en  raison  inverse 
du  nombre  des  travailleurs;  que  plus  le  nom- 
bre de  ces  derniers  est  grand,  plus  les  salaires  bais- 
sent, et  vice  versa;  proposition  qui  n’a  pas  même 
besoin  d 'être  démontrée,  car  il  est  évident  nnp  l’nRiot 
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la  prospérité  et  le  tléveloppement  successif  des  classes 
travaillantes,  d’adopter  légèi’ement,  sans  les  restric- 
tions et  explications  convenables,  la  pensée  de  ceux 
qui  imaginent  que  les  moyens  de  subsistance  se  dé- 
veloppent plus  vite  encore  ou  au  moins  aussi  vite 
que  la  population.  Ces  auteurs  ont  évidemment  gé- 
néralisé certains  faits  sociaux  et  en  ont  voulu  tirer 
des  conséquences  permanentes  et  générales.  Sans 
doute  il  est  vrai  que,  dans  des  circonstances  données, 
les  moyens  de  subsistance  se  développent  plus  vile 
encore  que  la  population  ; mais  la  population  ne  tarde 
pas  à les  rejoindre,  si  je  puis  parler  ainsi,  et  à les  dé- 
passer. 

Nous  avons  sous  nos  yeux  un  grand  fait  social, 
qui,  au  fond,  nous  présente  dans  un  espace  donné  et 
dans  une  période  historique  déterminée,  la  démons- 
tration vivante  de  ces  principes  économiques.  L’Amé- 
rique du  Nord  a été  abordée  par  une  population  qui, 
ne  l’oublions  pas,  venait  d’Europe,  c’est-à-dire  était 
armée  déjà  de  tous  les  moyens  de  production  et  de 
civilisation  que  l’Europe  connaissait,  et  qui  allait 
appliquer  immédiatement  à une  terre  vierge,  non- 
seulement  les  connaissances  européennes,  mais  aussi 
le  capital  européen. 

Eh  bien,  sans  doute,  la  production  jændant  quel- 
que temps  a pu  dépasser  les  besoins  de  la  popula- 
tion. C’est  tout  simple.  Ni  Maltlius  ni  aucun  autre 
écrivain  ne  s’est  avisé  de  dire  le  contraire.  Aucun 
auteur  n’a  dit  que  si  on  place  dix  personnes,  avec 
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tous  les  instruments  nécessaires  à la  culture,  au 
milieu  d’un  espace  de  terre  immense,  ces  dix 
personnes  n’en  tireront  pas  plus  de  nourriture 
qu’elles  n’ont  besoin.  Mais  voici  l’autre  fait  que 
j’ai  énoncé:  dans  ces  circonstances,  la  population 
court  au  galop  , passez-moi  l’expression.  Ainsi  la 
population  des  États-Unis  a doublé  tous  les  vingt- 
cinq  ans.  Cette  population,  qui  n’était  d’abord  que 
de  deux  millions,  a atteint  aujourd’hui  le  chiffre  de 
quatorze  millions,  et  en  présence  de  ce  fait  cons- 
tant, progressif,  qui  n’est  pas  interrompu,  il  est  per- 
mis de  croire  qu’elle  atteindra  vingt  millions  avant 
vingt  ans.  En  attendant,  les  terres  les  plus  fertiles 
sont  déjà  cultivées  ; bientôt  il  faudra  passer  à la  cul- 
ture des  terres  moins  fertiles  ou  moins  bien  placées, 
et  en  conséquence  il  est  facile  de  voir  que  si  la  con- 
trainte morale  n’arrête  pas  le  développement  de  la 
population,  cette  dernière  dépassera,  si  ce  n’est  de 
nos  jours,  au  moins  dans  un  espace  de  temps  qu’on 
peut  prévoir,  les  bornes  des  subsistances  ; ce  qui  ne 
veut  pas  dire,  ne  l’oublions  jamais,  que  les  popula- 
tions puissent  vivre  sans  moyens  de  subsistance  (il 
est  bien  clair  qu’il  n’y  a jamais  plus  de  monde  que  de 
nourriture),  mais  seulepient  qu’on  arrive  à ce  point 
ou  la  population,  encore  une  fois,  se  presse  contre  la 
dernière  limite  des  subsistances  : l’homme  a certains 
besoins  indispensables,  des  habitudes  qui  sont  pour 
lui  une  seconde  nature,  et  quand  il  est  mis,  par  des 
circoustances  malheureuses,  hors  d’état  de  satisfaire 
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tous  ces  besoins  et  de  continuer  ces  liabitudes,  il  ne 
meurt  pas  à la  minute,  nous  le  savons  bien;  il  se 
contente  de  moins  par  la  force  de  la  nécessité  ; il 
souffre,  il  languit,  et  c’est  ainsi  que  la  population  et 
les  subsistances  retrouvent  leur  niveau. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur 
ce  point  que  nous  ne  pourrions,  je  le  répète,  traiter 
ici  qu’incidemment  et  que  nous  avons  déjà  appro- 
fondi en  expliquant  la  question  de  la  population  ex 

professa. 

Jepasse  maintenant  au  second  terme  delaquestion. 

Supposons  le  premier  terme  invariable.  Une  po- 
pulation est  donnée  ; nous  ne  nous  occupons  pas  de 
ses  accroissements  et  de  ses  décroissements.  De  quel 
fait  général  dépend  alors  le  taux  des  salaires  de  cette 
population  travaillante  ? C’est  ici  que  vous  rencon- 
trerez, je  suis  obligé  de  vous  le  dire,  bien  des  opi- 
nions, bien  des  théories  différentes  ou  du  moins 
ayant  la  prétention  d’être  différentes  ; car  souvent 
sous  la  diversité  de  la  terminologie  se  cachent  des 
idées  fort  semblables,  pour  ne  pas  dire  identiques. 

Ls  uns  ont  dit  : » Les  salaires  sont  en  raison  di- 
recte delà  demande,  inverse  de  l’offre.  » Mais,  comme 
nous  supposons  ici  la  population  invariable  et  cons- 
tante, l’offre  ne  changerait  pas  dans  notre  hypo- 
thèse. « Les  salaires,  disent-ils  alors,  sont  comme  la 
demande  de  travail.  Plus  le  travail  est  demandé, 
plus  les  salaires  s’élèvent.  » 

Encore  une  fois,  c’est  vrai.  En  thèse  générale,  et 
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toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  plus  la  demande 
est  grande,  plus  les  salaires  s’élèvent.  Or,  comme 
nous  supposons  le  nombre  des  travailleurs  constant, 
invariable,  il  est  clair  que  si  la  demande  de  travail 
augmente,  les  salaires  devront  augmenter.  Mais 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  d’une  ma- 
nière générale,  cette  formule  est  trop  vraie,  si  je  puis 
parler  ainsi,  pour  nous  apprendre  quelque  chose. 
De  quoi  dépend  la  demande?  Et  comme  chaque 
demande  implique  une  offre,  et  qu’ici  ce  qu’il  nous 
importe  de  connaître  c’est  l’offre,  c’est  ce  qu’on  veut 
avancer  aux  travailleurs  pour  leur  travail,  à quoi 
donc  se  proportionne  l’offre?  Quel  est  le  fait  général 
dont  l’offre  dépend  ? 

Je  désire  que  la  question  soit  saisie;  je  désire 
m’expliquer  le  plus  clairement  possible.  Eh  bien, 
nous  avons  dix  travailleurs,  on  leur  demande  dix 
heures  de  travail  par  jour,  et  on  leur  offre,  je  suppose, 
dix  kilogrammes  de  blé  par  jour  (laissons  de  côté 
la  question  d’argent).  Pourquoi  leur  offre-t-on  dix 
kilogrammes  de  blé  plutôt  que  cinq  ou  que  quinze, 
leur  nombre  étant  supposé  toujours  constant  et  in- 
variable ? 

Voilà  la  question.  Or  si  vous  me  dites:  « Le  sa- 
laire est  en  raison  directe  de  la  demande,  » encore 
une  fois,  je  ne  le  nie  pas;  mais  votre  réponse  ne  me 
fait  pas  connaître  le  fond  des  choses. 

On  a dit  alors  : « La  demande  de  travail,  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  l’offre  de  salaires  se  proportionne 
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au  taux  de  la  richesse  générale.  » Ainsi,  un  certain 
nombre  de  travailleurs  étant  donné,  les  uns  sont 
placés  dans  un  pays  dont  la  richesse  est  égale  à iO, 
les  autres  dans  un  pays  dont  la  richesse  est  égale  à 
1 ë;  les  salaires  seront  plus  élevés  pour  les  seconds  que 
pour  les  premiers,  jusqu’à  ce  que  les  ouvriers  du 
pays  le  moins  riche,  si  la  loi  politique  et  d’autres 
circonstances  ne  s’y  opposent  pas,  passent  dans  le 
pays  le  plus  riche  et  ramènent  le  niveau  entre 
les  salaires  des  deux  pays.  Ainsi,  dira-t-on,  l’Angle- 
terre est  beaucoup  plus  riche  que  l’Irlande,  les  sa- 
laires sont  plus  élevés  en  Angleterre  qu’en  Irlande, 
et  il  en  est  de  meme  de  deux  pays  quelconques  de 
richesse  différente. 

Je  sais  bien,  ne  nous  y trompons  pas,  que  dans  ces 
exemples  le  premier  terme  ne  répond  pas  au  pro- 
blème, parce  qu’il  serait  difficile  de  prouver  que  le 
nombre  des  travailleurs  est  le  môme  dans  les  deux 
pays.  Mais  enfin  on  conçoit  qu’en  thèse  générale, 
plus  la  richesse  d’un  pays  est  grande,  plus  aussi  sont 
grands  les  salaires  que  ceux  (jui  demandent  du  tra- 
vail peuvent  offrir  aux  ouvriers. 

C’est  donc  une  de  ces  propositions  dans  lesquelles 
il  y a du  vrai.  Mais  est-elle  rigoureusement  exacte? 
Est-il  rigoureusement  exact  de  dire,  qu’un  pays  dont 
la  richesse  totale  est  aujourd’hui  de  10,  verrait  les 
salaires  s’élever  de  50  O/o,  si  sa  richesse  totale  était 
demain  de  15,  en  supposant  môme  le  nombre  des 
travailleurs  invariable  ? Cela  est  douteux.  Voyez-Ie 
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i pour  un  simple  particulier.  Un  homme  possède  un 

' million  aujourd’hui,  demain  il  reçoit  un  legs  de 

cinq  cent  mille  francs  en  bijoux,  en  diamants.  Sa 
richesse  est  de  50  O/p  plus  grande  que  le  jour  d’au- 
paravant. Eh  bien,  croyez-vous  qu’il  soit  rigou- 
seusement  vrai  qu’il  aura  tout  de  suite  moitié  plus  de 
serviteurs  dans  sa  maison,  que  sa  demande  de  tra- 
vail sera  tout  de  suite  augmentée  de  50  0/q?  Si  sa 
demande  de  travail  augmente  de  50  0/0,  il  sera  vrai 
de  dire  alors  que  la  richesse  totale  donne  la  me- 
sure des  salaires,  puisque  le  nombre  des  travailleurs 
est  supposé  invariable.  Mais,  nous  savons  tous  que  ce 
j n’est  pas  là  une  conséquence  nécessaire,  nous  savons 

tous  que  la  richesse  individuelle  peut  augmenter 
j de  50  0/(),  sans  que  la  demande  de  salaire  augmente 

1 dans  la  môme  proportion. 

1 Ce  qu’on  dit  d’un  individu,  on  peut  le  dire  d’une 

nation.  Il  n’est  pas  dit  que  demain,  parce  que  la 
nation  fera  une  conquête  et  s’emparera  de  richesses 
valant  des  raillions  et  des  milliards,  il  n’est  pas  dit 
que  nécessairement  la  demande  de  travail  et  par 
conséquent  l’augmentation  du  salaire  se  proportion- 
nera à cette  augmentation  de  la  richesse  nationale. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  dire  non  plus,  avec  quel- 
ques économistes,  que  cette  proposition  est  décidé- 
ment erronée.  Non,  encore  une  fois;  il  y a là  du 
vrai.  Seulement  on  donne  comme  positif,  comme 
règle  exacte,  ce  qui  n’est  que  conjectural  et  approxi- 
matif. le  prendrai  l’exemple  môme  d’un  écono- 
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miste  qui  réfute  cette  opinion.  Supposez  que  demain 
des  navires  chargés  de  soie  brute,  de  métaux  pré- 
cieux et  d’autres  objets  de  grande  valeur  apparte- 
nant à des  Français,  entrent  dans  les  ports  français  ; 
il  est  parfaitement  vrai  que  la  richesse  nationale 
sera  augmentée  d’autant;  et  il  est  encore  vrai  que 
si  les  propriétaires  de  ces  richesses  nouvelles  ne 
veulent  en  faire  absolument  autre  chose  que  les 
garder  dans  leurs  magasins  et  dans  leurs  coffres, 
cette  augmentation  de  la  richesse  nationale  n’aura 
aucune  influence  sur  les  salaires.  Cela  est  de  toute 
évidence.  Mais  cela  est-il  dans  la  nature  humaine? 
Cette  augmentation  de  la  richesse  nationale  restant 
ainsi  inactive  et  n’exerçant  pas  d’influence  sur  le 
travail,  est-ce  un  fait  naturel?  Non,  Mesieurs. 

Qu’arrivera-t-il  presque  toujours?  Que  cette  aug- 
mentation de  la  richesse  nationale  stimulera  la  de- 
mande de  travail,  que  les  entrepreneurs  se  sentant 
plus  riches  et  plus  forts  feront  une  offre  plus  con- 
sidérable pour  obtenir  la  préférence  des  travailleurs. 
Voilà  ce  qui  arrivera,  et  par  conséquent  les  salaires 
augmenteront. 

Mais,  disent  certains  auteurs,  les  salaires  n’aug- 
menteront pas  par  cela  seul  qu’il  y a eu  un  accrois- 
sement de  richesse  nationale,  ni  môme  parce  qu’il  y 
a eu  une  augmentation  dans  la  demande  de  travail, 
ils  n’augmenteront  que  lorsque  les  possesseurs  de 
cette  richesse  nouvelle  l’auront  transformée  eu  choses 
utiles  à la  subsistance  des  travailleurs. 
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C’est-à-dire  (je  vous  demande  ici  un  instant 
d’attention,  parce  que  cela  se  rattache  à une  théorie 
que  nous  devrons  expliquer)  tant  que  vos  soieries, 
disent  les  auteurs  dont  nous  parlons,  tant  que  votre 
or,  vos  bijoux,  vos  choses  précieuses  gardent  leur 
forme  ou  bien  s’échangent  contre  des  choses  de 
même  nature,  contre  des  choses  dont  les  travailleurs 
ne  font  aucun  usage,  il  n’y  a dans  les  salaires  au- 
cune modification  ; les  salaires  n’augmentent  que 
lorsque  ces  richesses  se  transforment  en  blé,  en 
viande,  en  toile,  en  drap  commun,  en  choses  enfin 
qui  servent  aux  travailleurs.  Alors,  quand  la  masse 
de  ces  choses  a augmenté,  ceux  qui  veulent  faire  tra- 
vailler en  offrent  une  plus  grande  quantité,  et  les  tra- 
vailleurs en  obtiennent  plus  qu’auparavant. 

Mais,  ainsi  énoncé,  cela  est-il  rigoureusement 
exact?  Il  est  vrai  que  tant  que  l’accroissement  de  la 
richesse  nationale  n’est  pas  appliqué  à la  production 
et  particulièrement  au  travail,  cet  accroissement 
n’influe  pas  sur  les  salaires.  Mais  dès  l’instant  qu"il 
est  appliqué  à la  production  (toujours  en  supposant 
le  nombre  des  travailleurs  invariable),  n’est-il  pas 
évident  que  les  salaires  doivent  s’élever,  quelles  que 
soient  la  forme  et  la  nature  des  objets  constituant 
l’augmentation  de  la  richesse  nationale? 

Reste  ensuite  à connaître  la  somme  des  utilités 
matérielles  que  l’ouvrier  pourra  retirer  de  cette  aug- 
mentation. Ainsi,  supposez  qu’aujourd’hui  l’ouvrier 
reçoive  deux  francs  par  jour.  La  richesse  augmen- 
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tant,  et  le  surcroît  de  richesse  étant  appliqué  à la 
production,  et  spécialement  à la  rétribution  du  tra- 
vail, les  salaires  sont  portés  de  deux  francs  à trois. 
Je  prétends  qu’il  y a augmentation  de  salaire;  mais 
il  y a des  économistes  qui  vous  disent  : «Non;  il 
faut  voir  si  le  fonds  de  subsistances  a augmenté 
en  même  temps,  s’il  y a plus  de  l)lé,  plus  de  toile, 
plus  de  bas  de  coton,  etc.  Si,  au  lieu  de  s’en  pro- 
curer pour  la  quantité  A,  l’ouvrier  peut  s’en  pro- 
curer pour  la  ({uantité  A + B,  alors  il  y a une  aug- 
mentation de  salaire  égale  à B.  Mais  si  le  fonds  de 
subsistances  est  resté  le  même,  il  n’y  a pas  augmen- 
tation de  salaire.  » 

Je  dis  moi,  que,  dans  ce  cas  comme  dans  l’autre, 
il  y a augmentation  de  salaire.  Car,  do  même  que 
nous  supposons  le  nombre  des  travailleurs  invaria- 
ble, supposons  aussi  le  fonds  de  subsistances  inva- 
riable, la  quantité  de  choses  directement  utiles  aux 
ouvriers  invariable;  eh  bien,  avec  2 francs,  les  ou- 
vriers continueront  à s’en  procurer  autant  qu’au- 
jourd’hui;  et  puis  il  leur  restera  1 franc  dont  ils 
feront  bien  quelque  chose.  S’ils  ne  peuvent  pas  se 
procurer  50  O/o  en  sus,  ils  s’en  procureront  25  ; 
s’ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  une  augmentation 
des  mêmes  jouissances,  ils  s’en  procureront  d’une 
autre  nature.  Devons-nous  considérer  les  ouvriers 
comme  une  classe  qu’une  autre  classe  nourrit  à la 
main,  pour  ainsi  dire,  et  à laquelle  sont  exclusive- 
ment destinées  certaines  denrées?  Mais  c’est  exac- 
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tement  ainsi  qu’on  parle  des  chevaux  et  des  bœufs. 
Il  est  bien  certain  qu’on  aurait  beau  porter  dans 
une  écurie  tous  les  livres,  tous  les  diamants,  tous 
les  bijoux  du  monde,  cela  n’engraisserait  pas  les 
chevaux  ou  les  bœufs  qui  s’y  trouvent.  Pour  eux, 
il  faut  décidément  de  la  paille,  du  foin  et  de  l’a- 
voine; mais  doit-on  appliquer  ces  idées  à l’espèce 
humaine? 

Eh  bien,  je  le  dis  avec  chagrin,  quoique  les  hom- 
mes à qui  je  fais  allusion  n’en  aient  pas  eu  la  pensée 
directe,  non,  ils  ne  s’en  sont  pas  doutés,  au  fond 
cette  idée  a influé  sur  leur  manière  de  voir,  tant  il 
est  vrai  que  nous  avions  raison  de  distinguer  en  fait 
de  salaires  le  principe  de  la  forme  usitée.  C’est  parce 
que  ces  auteurs  sont  habitués  à ne  considérer  les 
salaires  que  sous  la  forme  du  salaire  proprement  dit, 
sous  la  forme  de  ce  contrat  aléatoire  qui  vient  se 
superposer  à la  première  opération;  c’est  parce 
qu’ils  sont  habitués  à parler  toujours  de  la  produc- 
tion comme  de  l’œuvre  d’un  entrepreneur  produi- 
sant à l’aide  des  machines  d’un  côté,  et  des  bras  hu- 
mains de  l’autre,  qu’ils  confondent  à la  longue  ces 
éléments  et  parlent  des  travailleurs  proprement  dits 
comme  on  peut  parler  des  différentes  machines. 

Il  y a donc,  je  le  répète,  du  vrai  dans  cette  for- 
mule, que  « les  salaires,  toutes  choses  étant  égales 
d’ailleurs,  se  proportionnent  à la  richesse  générale;  » 
mais  c’est  une  de  ces  propositions  qui  n’ont  pas  toute 
l’exactitude  qu’un  esprit  rigoureux  doit  rechercher. 
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parce  qu’il  se  peut  que  la  richesse  générale  augmente 
sans  influer  proportionnellement  sur  les  salaires.  Elle 
influe  ordinairement,  mais  le  contraire  peut  arri- 
ver, et  en  conséquence  la  proposition  n’est  pas  rigou- 
reusement vraie. 

Elle  l’est  d’autant  moins  qu’on  peut  concevoir  une 
augmentation  de  la  ricliess(5  nationale , sans  qu’il  y 
ait  augmentation  du  revenu  national.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  richesse,  le  fonds  capital  avec  le  re- 
venu. La  richesse  peut  augmenter  sans  que  le  revenu 
augmente,  ou  du  moins  sans  qu’il  augmente  propor- 
tionnellement à la  richesse. 

Ainsi,  encore  une  fois,  que  la  nation  fasse  demain 
une  conquête,  que  demain  l’armée  rentre  en  France 
couverte  de  bijoux  et  de  diamants  qu’elle  aura  pris 
dans  le  pays  conquis,  tant  que  les  conquérants  se 
contenteront  d’étaler  ces  richesses,  à coup  sûr  le  re- 
venu national  n’augmentera  pas. 

Peut-on  donc  substituer  à cette  première  formule 
une  autre  formule  ainsi  conçue  : « Les  salaires,  toutes 
choses  étant  égales  d’ailleurs,  se  proportionnent,  si 
ce  n’est  à la  richesse  nationale,  du  moins  au  revenu 
national  J plus  le  revenu  est  grand,  plus  les  salaires 
s’élèvent,  et  réciproquement.  » 

Ici  nous  devons  nous  mettre  en  garde  contre  un 
abus  de  raisonnement  dans  lequel  sont  tombés,  il  me 
semble,  quelques  économistes.  De  quoi  se  compose  le 
revenu  national  ? Car  pour  savoir  si  quelque  chose  se 
proportionne  au  revenu  national,  il  importe  de  sa- 
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voir  ce  que  c’est  que  ce  revenu  national.  De  quoi 
donc  se  compose-t-il?  Du  revenu  de  chacun,  de  la 
somme  des  revenus  particuliers.  Et  quels  sont  ces 
revenus  particuliers?  La  rente,  les  profits,  les  salaires; 
c’est  évident.  La  somme  de  ces  trois  revenus  forme 
le  revenu  total.  Une  nation  qui,  chaque  année,  con- 
somme tout  son  revenu,  est  une  nation  stationnaire, 
économiquement  parlant,  une  nation  exposée,  com- 
me une  famille,  à des  revers,  car  elle  n’a  pas  de 
fonds  de  réserve.  Une  nation  qui  dépense  plus  que 
ses  revenus,  mange  son  fonds  comme  ferait  une  fa- 
mille ; mais  une  nation  qui  ne  dépense  pas  tout  son 
revenu  (et  c’est  heureusement  l’état  le  plus  ordi- 
naire), une  nation  chez  laquelle  les  propriétaires,  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  économisent  chaque 
année  une  partie  de  leur  revenu,  est  en  progrès  sous 
le  rapport  économique. 

Ne  l’oublions  pas,  voilà  les  trois  éléments  dont 
le  revenu  total  se  compose.  Ainsi,  je  suppose,  un 
homme  exploite  sa  terre;  pour  cela  il  lui  faut  100  de 
capital  et  un  certain  travail.  Le  résultat  est  égal  à 1 30. 
Sur  les  30  qui  ont  été  créés,  les  travailleurs  ont  1 0 et 
le  capitaliste  1 0 ; les  10  qui  restent  vont  au  proprié- 
taire. 

Eh  bien,  que  dira  le  propriétaire  si  vous  lui  de- 
mandez quel  est  son  revenu?  Il  vous  dira  : « C’est 
10,  » parce  que,  lui,  il  ne  compte  pas  comme 
revenu  les  10  que  prend  le  fermier,  ni  les  10  que 
prennent  les  travailleurs.  Le  fermier,  à son  tour,  re- 
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garde  10  comme  son  revenu,  car  il  ne  compte  ni  les 

10  qu’il  donne  aux  ouvriers,  ni  les  10  qu’il  donne  à 
son  propriétaire.  Enfin,  les  travailleurs  regardent 
comme  leur  revenu  les  10  qu’ils  reçoivent. 

Mais  quel  est  le  revenu  de  la  société?  C’est  30. 
Gela  est  bien  évident,  puisque  le  propriétaire,  le 
capitaliste  et  les  ouvriers  vivent  chacun  de  leur  re- 
venu, et  que  si  les  1 0 représentent  pour  chacun  une 
quantité  suffisante,  les  ouvriers  vivent  et  épargnent 
quelque  chose,  le  fermier  vit  et  épargne  quelque 
chose,  le  rentier  vit  et  épargne  quelque  chose.  C’est 
donc  bien  un  revenu  réel  que  tous  perçoivent. 

L’école  physiocrate  disait  : « Il  y a là  un  revenu 
seulement,  il  n’y  en  a pas  trois.  Il  n’y  a qu’une  ri- 
chesse réelle,  celle  du  propriétaire,  parce  que  le 
propriétaire  ne  fait  rien  et  perçoit  cependant  les 
1 0.  C’est  donc  là  une  véritable  richesse.  Mais  l’ou- 
vrier ne  produit  rien,  il  échange  son  travail  contre 
sa  nourriture.  Il  en  est  de  môme  du  fermier;  il 
échange  son  travail  intellectuel,  sa  surveillance  et 
l’emploi  de  ses  capitaux  contre  ce  qu’il  retire  pour 
sa  part;  il  n’y  a là  rien  de  produit.» 

Tel  était  le  sophisme  de  l’école  physiocrate.  Si 
ce  n’est  rien  produire,  dites  au  travailleur  de  se  tenir 
en  repos,  il  mourra  de  faim  ; tandis  qu’au  contraire 

11  a travaillé,  c’est  vrai,  mais  il  a vécu,  et  si  la  rétri- 
bution a été  suffisante,  il  a vécu  heureux  et  en  état  de 
progrès.  11  en  est  de  môme  du  fermier. 

Le  revenu  social  se  compose  donc  de  la  somme 
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des  revenus  des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des 
travailleurs. 

Mais  je  reviens  à notre  question  : « Les  salaires 
se  proportionnent-ils  au  revenu  social?  » 

Il  y a des  économistes  qui  disent  : «Non,  et  la 
preuve,  la  voici  (je  prends  l’exemple  qu’ils  donnent): 
Vous  avez  un  pays  cultivé  en  céréales.  Les  propriétés 
y sont  vastes,  mais  divisées  en  un  très*grand  nom- 
bre de  fermes,  comme  en  Irlande.  Tout  à coup  il  se 
fait  une  forte  demande  d’autres  choses  que  les 
céréales.  Les  céréales  baissent  de  prix,  mais  il  y a 
une  grande  demande  de  laine,  de  chevaux,  etc. 
Alors  les  propriétaires  se  disent  : « Cette  culture 
de  céréales  par  petites  fermes  ne  nous  rend  pas,  à 
beaucoup  près,  ce  que  nous  rendraient  de  grands 
pâturages.  Ces  grands  pâturages  nous  mettraient  à 
môme  de  répondre  aux  demandes  de  viande,  de 
laine,  de  chevaux,  etc.  » Ils  congédient  donc  leurs 
petits  fermiers  (c’est  un  fait  qui  est  arrivé),  les 
arbres  sont  coupés,  les  hameaux  rasés,  les  familles  de 
laboureurs  expulsées,  tout  est  mis  en  pâturages,  et  là 
où  vivaient  tant  bien  que  mal,  mais  où  vivaient  enfin 
de  leur  travail  cinquante,  soixante,  cent  familles,  il 
y a maintenant  trois  ou  quatre  bergers  surveillant 
les  nombreux  troupeaux  qui  ont  pris  la  place  des 
habitants.  Eh  bien,  le  revenu  des  propriétaires  est 
augmenté;  ils  avaient  auparavant  mille  de  revenu, 
ils  ont  aujourd’hui  deux  mille;  et  cependant  les  sa- 
laires ont  diminué,  parce  que  tous  ces  travailleurs 


expulsés  n’ont  pas  de  quoi  vivre  et  vont  offrir  leur 
travail  au  rabais  là  où  ils  peuvent.  » 

Voilà  des  faits,  et  il  faut  bien  le  dire,  des  faits  his- 
toriques. Mais  examinons  la  conséquence  qu’on  en 
tire.  « Le  revenu,  dit-on,  a augmenté  et  le  salaire 
a diminué.  » Est-il  bien  vrai  que  le  revenu  ait  aug- 
menté ? N’est-ce  pas  là  encore  une  de  ces  hallucina- 
tions dans  lesquelles  on  tombe,  quand  on  veut  tou- 
jours regarder  le  travailleur  et  le  salaire  sous  ce  point 
de  vue  spécial  que  nous  avons  si  souvent  critiqué  ? 

Cela  est  évident.  Parce  que  vous  ne  regardez  pas 
le  travailleur  sous  son  véritable  point  de  vue,  parce 
que  vous  le  regardez  comme  chose  à peu  près  sem- 
blable aux  animaux  qui  sont  venus  le  remplacer, 
vous  ne  considérez  que  le  revenu  du  propriétaire. 

Le  revenu  du  propriétaire  a augmenté,  c’est  vrai; 
mais  le  revenu  social  a-t-il  augmenté?  voilà  la  ques- 
tion. Ne  devez-vous  pas  défalquer  tous  les  salaires 
perdus  par  les  ouvriers?  Ne  devez- vous  pas  défal- 
quer les  profits  de  tous  ces  petits  fermiers  dont  le 
faible  capital  est  dévoré?  Vous  les  avez  expulsés, 
eux,  leurs  vaches  et  leurs  chèvres;  chacun  d’eux 
est  obligé  de  tuer  sa  vache  et  sa  chèvre  et  de  les 
dépecer  pour  en  vivre  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines. Quand  vous  dites  que  le  revenu  a augmenté, 
ne  parlez  donc  pas  du  revenu  social,  mais  seulement 
du  revenu  du  propriétaire.  Le  revenu  du  propriétaire 
a augmenté,  mais  il  est  possible  qu’en  même  temps 
le  revenu  social  ait  diminué.  Le  contraire  est  égale- 
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ment  possible,  je  ne  le  nie  pas.  11  est  possible  que 
l’excédant  de  revenu  gagné  par  le  propriétaire  dé- 
passe le  revenu  qu’ont  perdu  les  travailleurs  et  les 
petits  capitalistes. 

Je  dis  seulement  que  c’est  un  raisonnement  er- 
roné d’établir  que  dans  ce  cas  le  revenu  a aug- 
menté. 11  peut  avoir  augmenté,  mais  il  peut  aussi 
avoir  diminué  ; et  môme  je  suis  enclin  à croire  qu’au 
début  il  a diminué.  Plus  tard,  comme  le  profit  des 
propriétaires  demeurera  constant  et  qu’une  partie 
des  travailleurs  expulsés  trouvera  à employer  son 
travail  ailleurs,  il  se  pourra  que  ie  revenu  social 
reçoive  une  augmentation  ; mais  au  début  il  y aura 
probablement  une  perte. 

Ainsi  quand  on  parle  du  rapport  proportionnel 
entre  les  salaires  et  les  revenus,  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer seulement  une  branche  du  revenu  so- 
cial, il  faut  considérer  le  revenu  dans  sa  totalité. 

Maintenant  la  proposition  ainsi  entendue  est-elle 
vraie?  Je  crois  qu’elle  a la  même  vérité  que  celle  que 
nous  avons  déjà  examinée,  mais  qu’elle  a aussi  les 
mêmes  défauts.  En  thèse  générale,  il  est  vrai  que 
plus  le  revenu  est  grand,  plus  les  salaires  sont  éle- 
vés. Mais  cependant  il  n’y  a pas  là  toute  la  rigueur 
que  nous  devons  désirer,  puisqu’il  n’est  pas  dit  que 
tout  l’excédant  de  revenu  soit  appliqué  à la  produc- 
tion et  occasionne  une  nouvelle  demande  de  travail. 

C’est  donc  une  proposition  vraie  latosensu,  mais  qui 
n’a  pas  toute  la  rigueur  qu’on  doit  attendre  de  lu 
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Formule  qui  proportionne  les  salaires  au  fonds  d'entretien  destiné  aux 
travailleurs.  Quoique  remarquable,  elle  ne  résout  point  non  plus  le  pro- 
blème ; car  la  question  serait  de  savoir  pourquoi,  dans  un  temps  et  dans 
un  lieu  donnés,  il  y a plutôt  tel  fonds  de  subsistances  que  tel  autre  à par- 
tager entre  les  ouvriers.  Elle  est  encore  un  effet  de  l'habitude  de  ne  voir 
dans  le  salaire  qu'une  avance  faite  par  l entrepreneur  au  travailleur.  — 
En  définitive,  la  formule  la  plus  satisfaisante  est  celle-ci:  les  salaires 
sont  comme  la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  travailleurs 
elle  prix  des  denrées  dont  ils  font  usage,  — Recherche  de  lintluence 
que  peut  avoir  rintroduclion  des  machines  sur  les  salaires.  Il  faut  s’em- 
presser de  reconnaître,  tout  d'abord , que  la  brusque  introduction  des 
machines  produit  momentanément  une  perturbation  fâcheuse  pour  les 
travailleurs.  Mais  cela  ne  signifie  rien  pour  la  solution  du  prolilème  posé 
d'une  manière  générale.  En  effet  la  question  est  de  savoir  si  raugmenla- 
tion  du  pouvoir  mécanique  a une  tendance  générale  et  cooslanle  à pro- 
duire la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires. 
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Messieurs, 
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Le  taux  des  salaires  ne  se  proportionne,  rigoureu- 
sement parlant,  ni  à la  richesse  généraleni  au  revenu 
social.  Ce  sont  là  deux  vérités  que  nous  avons  essayé 
de  démontrer  dans  notre  dernière  réunion. 

Il  est  manifeste  que  l’accroissement  de  la  richesse 
nationale  pouvant  avoir  lieu  sans  impliquer  néces- 
sairement une  augmentation  dans  la  demande  de 
travail,  on  peut  concevoir  l’augmentation  de  la  ri- 
chesse générale  sans  en  conclure  la  hausse  directe, 
immédiate  des  salaires.  Il  en  est  de  même  pour  le 
revenu  social. 

Il  peut,  qui  plus  est,  arriver  que  la  richessegénérale 
et  le  revenu  social  diminuent  et  qu’en  même  temps  les 
salaires  s’élèvent.  Représentez-vous  une  famille  dans 
laquelle  le  chef,  l’homme  le  plus  actif,  tombe  ma- 
lade, ou  que  d’autres  malheurs  viennent  accabler: 
les  revenus  diminueront  ; la  famillesera  obligée  d’en- 
tamer son  capital  et  en  conséquence  sa  richesse  totale 
diminuera  ; et  cependant  elle  pourra  avoir  besoin. 
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préciséiiienl  à cause  des  circonstances  fücheuses  où 
elle  se  trouve,  de  plus  de  travail  qu’auparavanl. 

11  y aura  donc  là  diminution  de  capital  et  de  re- 
venu et  cependant  augmentation  de  dépense  appli- 
quée en  grande  partie  à payer  des  travailleurs. 

Eh  bien , représentez-vous  un  grand  nombre  de 
familles  dans  le  même  cas,  vous  verrez  un  surcroît 
dans  la  demande  de  travail  et  cependant  une  dimi- 
nution de  la  richesse  générale.  Représentez-vous  une 
nation  engagée  dans  une  lutte  terrible,  engagée,  je 
suppose,  dans  une  guerre  d’invasion,  obligée  tout  à 
coup  de  faire  des  travaux  énormes,  d’appeler  une 
grande  quantité  d’hommes  sous  les  armes,  obligée 
d’improviser  des  approvisionnements  immenses  d’ha- 
billements, d’armes,  etc.  Vous  verrez  la  richesse 
sociale  diminuer  et  en  même  temps  la  demande  de  tra- 
vail augmenter,  ce  qui  produira  une  élévation  dans 
les  salaires. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  ni  l’une  ni  l’autre 
des  deux  formules  n’est  l’expression  exacte,  rigou- 
reuse de  la  vérification  immédiate  des  faits,  il  n’est 
pas  moins  vrai,  qu’en  thèse  générale , plus  le  revenu 
social  augmente , plus  aussi  les  salaires  tendent  à 
s’élever,  parce  que  la  demande  de  travail  tend  alors 
à augmenter. 

Un  économiste  moderne  a voulu  apporter  plus  de 
précision  dans  cette  question  et  à cet  effet  il  propose 
la  formule  suivante  : — Les  salaires  se  proportion- 
nent à la  qualité  et  à la  quantité  des  denrées  des- 
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tinées  à pourvoir  aux  besoins  des  travailleurs,  et  au 
nombre  des  travailleurs  eux-mêmes,  » En  d’autres 
termes,  dit-il,  les  salaires  se  proportionnent  au  fonds 
d’entretien  destiné  aux  travailleurs,  divisé  par  le 
nombre  des  travailleurs.  » 

Tâchons  d’abord  de  comprendre  le  sens  de  la  for- 
mule. Comme  vous  le  voyez,  cet  auteur  ne  parle  ni 
de  la  richesse  générale  , ni  de  tous  les  objets  qui  la 
constituent,  ni  du  revenu  brut,  ni  du  revenu  net. 
Non,  il  prend  en  considération  une  certaine  na- 
ture, une  certaine  qualité  de  richesse  sociale:  les 
objets,  les  denrées  à l’usage  des  travailleurs.  Ainsi 
les  travailleurs  ont  besoin  de  pain,  de  certaines  bois- 
sons, de  certains  habillements,  d’une  certaine  quan- 
tité et  qualité  de  combustible,  d’un  certain  mobilier. 
Voilà  les  denrées,  voilà  les  objets  dont  sa  formule 
s’occupe.  La  somme  de  tous  ces  objets  qu’il  suppose, 
dans  un  pays  donné,  dans  une  année  donnée,  desti- 
nés par  les  entrvcpreneurs  à l’usage  des  travailleurs, 
c’est  là  ce  qu’il  appelle  le  fonds  d’entretien.  Et  alors 
il  dit;  Plus  le  fonds  d’entretien  est  grand  et  moins  il 
y a de  travailleurs,  plus  les  salaires  s’élèvent,  et  vice 
versa. 

x\insi,  dit-il,  je  veux  me  faire  une  idée  des  salaires 
des  ouvriers  dans  deux  villages.  Je  vais  dans  l’un  et 
je  demande  : Combien  d’ouvriers?  Cinquante.  Que 
font-ils,  à quoi  travaillent-ils?  Trente  travaillent  à 
fabriquer  du  blé  ou  d’autres  objets  nécessaires  à la 
vie  de  toutes  les  classes.  Vingt  travaillait  à faire 
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des  pendules , des  horloges,  des  montres  d’or  à 
répétition.  Puis  je  vais  dans  l’autre  village  et  je 
fais  les  mêmes  questions.  On  me  répond  qu’il  y a 
encore  cinquante  ouvriers;  que  quarante-cinq  tra- 
vaillent à fabriquer  du  blé  ou  autres  objets  néces- 
saires à la  subsistance  des  travailleurs , et  que 
les  cinq  autres  font  des  dentelles  pour  les  grandes 
dames. 

Alors,  dit-il , toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs, 
dans  l’un  des  villages  le  fonds  d’entretien  sera 
comme  4o , dans  l’autre  il  sera  comme  30  ; et  le 
nombre  des  copartageants  sera  des  deux  côtés  50, 
parce  qu’il  faut  bien  que  tous  vivent,  et  ceux  qui 
font  des  dentelles  ou  des  montres,  et  ceux  qui  font 
du  blé.  Mais  d’un  côté  le  fonds  de  consommation  sera 
comme  45,  de  l’autre  comme  30.  Donc  les  salaires 
seront  d’un  côté  comme  le  rapport  de  30  à 50,  et  de 
l’autre  comme  le  rapport  de  45  à 50,  c’est-à-dire  que 
le  salaire  sera  ici  les  - de  l’unité  et  là  les  ou  l’unité 
presque  tout  entière. 

C’est  là  une  formule  qui  vaut  la  peine  d’être  prise 
en  considération,  et  même  au  premier  abord  on  est 
tenté  de  la  regarder  avec  l’auteur  comme  axiomati- 
que.  Il  n’y  a rien  à objecter,  il  n’y  a pas  môme,  en 
quelquesorte,  de  démonstration  possible,  pareequ’on 
ne  démontre  pas  que  2 divisé  par  légale  1 ; il  suflit 
de  l’énoncer. 

Ainsi  quand  on  vous  dit  ; « Un  salaire,  en  der- 
nière analyse,  est  une  certaine  quantité  de  choses 


que  rouvrier  gagne , et  on  n’a  jamais  vu  payer  dessa- 
laires  en  choses  qui  ne  fussent  pas  à l’usage  de  l’ou- 
vrier; s’il  y a donc  une  masse  d’objets  utiles  à la 
vie  des  ouvriers  égale  à 10,  et  qu’il  y ait  cent  ou- 
vriers, il  est  évident  que  chacun  aura  j^;  si  la  môme 
quantité  10  existant,  le  nombre  des  copartageants 
est  de  200,  ils  n’auront  chacun  que c’est  à dire  ^ au 
lieu  de  «ainsi  présenté,  cela  est,  encore  une 
fois,  une  de  ces  propositions  qui  ne  sont  ni  con- 
testées ni  contestables.  Mais  il  ne  me  paraît  pas  que 
la  question  soit  résolue  au  fond,  car  si  tout  con- 
siste à direque  là  où  il  y a beaucoup  on  prend  beau- 
coup, et  que  là  où  il  a peu  on  prend  peu,  si  tout 
consiste  à dire  que,  quand  on  est  un  grand  nombre 
à partager  une  quantité  donnée,  on  obtient  une 
moindre  quantité  que  lorsqu’on  est  un  petit  nondîie, 
nous  sommes  tous  d’accord  , mais  il  ne  vaut  pas  la 
peine  d’appeler  cela  de  la  science. 

On  dit  : En  dernière  analyse,  c’est  un  certain 
fonds  d’entretien,  une  certaine  quotité  de  choses 
utiles  à la  vie  que  les  ouvriers  so  partagent  entre 
eux.  Sans  doute,  mais  la  question  n’est  pas  là. 
Pourquoi  dans  un  lieu,  dans  un  temps  donné,  y a-t- 
il  à partager  entre  les  ouvriers  plutôt  tel  fonds  de 
subsistance  que  tel  autre?  Voilà  la  vraie  question.  Si 
nous  parlons  du  fonds  de  subsistance  comme  quan- 
tité donnée,  encore  une  fois,  plus  on  sera  de  coj)ar- 
tageants,  moins  la  part  de  chacun  sera  grande;  mais 
la  question  est  de  savoir  pouiquoi  sur  le  marché  A, 


a 


9 


21  (»  oouris  d’économie  politique.  . 

dans  l’année  1838,  il  se  trouve  à partager  entre  les 
travailleurs  plutôt  telle  quantité  de  choses  utiles  à la 
vie  que  telle  autre,  plutôt,  comme  on  dit,  tel  fonds 
d’entretien  que  tel  autre. 

Je  m’expliquerai  par  une  comparaison.  Quand  on 
se  place  en  Angleterre  ( c’est  encore  là  une  nou- 
velle preuve  de  l’influence  des  faits  qui  nous  envi- 
ronnent sur  nos  idées),  quand  on  se  place,  dis-je,  en 
Angleterre,  pays  très-industriel,  mais  en  même 
temps  agricole,  quand  on  se  place  en  France  où  les 
circonstances  sont  encore  les  mêmes,  oh  ! sans  doute, 
on  sait  qu’il  y a un  certain  fonds  de  subsistances  sur 
le  marché,  parce  qu’on  sait  qu’on  récolte  du  blé,  du 
vin,  du  chanvre,  etc.,  et  que  ces  denrées  sont  des- 
tinées à la  consommation  générale.  Alors  la  vraie 
question,  la  question  de  savoir  pourquoi  il  y a sur  le 
marché  tel  fonds  d’entretien  destiné  aux  travailleurs, 
plutôt  que  tel  autre,  ne  se  présente  pas  à l’esprit. 
Mais  sortons  un  peu  de  ces  marchés,  allons,  par 
exemple,  à Venise,  au  tempsde  sa  prospérité,  allons 
à Gênes  la  rocailleuse,  à Gênes  entourée  de  rochers 
presque  arides  et  de  la  mer,  allons  à Genève  dont 
le  territoire,  par  son  peu  d’étendue,  servirait  tout  au 
plus  aux  menus  plaisirs  d’un  seigneur  anglais.  Com- 
ment se  fait-il  que  sur  le  marché  de  ces  riches  foyers 
de  travail  il  y ait  plutôt  tel  fonds  d’entretien  que  tel 
autre?  Certes  si  les  travailleurs  Génois  n’avaient 
pas  d’autre  blé  que  celui  qu’on  récolte  autour  de 
leur  ville,  leurs  repas  seraient  fort  rares;  certes 
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encore  si  la  ville  de  Genève  n’avait  d’autre  appro- 
visionnement que  ce  qu’elle  récolte  sur  son  propre 
territoire,  les  difficultés  seraient  grandes  pom  elle. 
Ces  difficultés  ne  sont  pas  senties.  11  y adoncun  fonds 
d’entretien  qui  arrive  d’autre  part,  qui  est  importé, 
tranchons  le  mot.  Mais  pourquoi  est-il  importé?  hln 
d’autres  termes,  les  salaires  atteignent-ils  un  certain 
taux,  parce  qu’on  importe  des  subsistances,  ou  bien 
importe-t-on  des  subsistances,  parce  que  les  salaires 
ont  atteint  un  certain  taux? 

w 

Evidemment  on  importe  dans  le  pays  un  certain 
fonds  d’entretien  parce  que  les  salaires  y atteignent 
un  certain  taux.  Quand  un  marchand  de  blé  se  pro- 
pose d’importer,  je  suppose  à Genève,  dix  mille  hec- 
tolitres de  blé,  est-ce  qu’il  fait  cette  importation 
pour  faire  hausser  les  salaires  à Genève?  Non,  Mes- 
sieurs, il  importe  ces  dix  mille  hectolitres  de  blé, 
parce  qu’il  sait  qu’il  y a tant  de  consommateurs  sur  le 
marché  et  qu’ils  ont  tels  ou  tels  moyens  d’acheter  son 
blé.  Et  quels  sont  ces  moyens?  Pour  le  rentier  sa 
rente  territoriale,  pour  le  capitaliste  ses  profits, 
pour  l’ouvrier  ses  salaires.  Le  fonds  d’entretien  ar- 
rive donc,  parce  qu’il  y a des  salaires;  si  les  salaires 
sont  abondants,  l’importation  est  forte;  elle  est 
faible,  si  les  salaires  sont  bas,  et  si  les  consomma- 
teurs n’ont  ainsi  que  peu  d’argent  pour  acheter  ces 
denrées. 

Ainsi,  la  formule  ne  me  paraît  pas  résoudre  le 
problème;  elle  est  encore,  je  crois,  un  effet  de  cette 
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manière  d’envisager  les  salaires  à laquelle  nous  fai- 
sions allusion  dans  la  dernière  séance  , et  qui  con- 
siste à ne  vouloir  absolument  les  considérer  que  sous 
forme  d’avance  faite  par  l’entrepreneur  aux  travail- 
leurs. Tous  les  économistes  qui  raisonnent  ainsi,  pai- 
lent  de  cette  idée  qu’il  y a un  certain  nombre 
d’hommes  que  les  entrepreneurs  nourrissent  à l’an- 
née, et  qu’en  conséquence  les  salaires  sont  hauts  ou 
bas,  selon  que  ces  derniers  ont  peu  ou  beaucoup  de 
comestibles  à distribuer  aux  gens  qu’ils  doivent  faire 
vivre. 

Il  n’est,  sans  doute,  que  trop  vrai  que  si  les  den- 
rées nécessaires  à la  vie  sont  rares,  il  peut  arriver 
(pic  les  salaires  baissent,  parce  qu’il  peut  arriver 
qu’avec  le  salaire  en  numéraire  que  l’ouvrier  reçoit 
il  n’ait  pas  de  quoi  acheter  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  vivre.  Il  se  peut  qu’il  reçoive  un  salaire  élevé 
en  numéraire  et  que  cependant  il  souffre,  comme  il 
se  peut  qu’il  reçoive  un  salaire  en  numéraire  très- 
bas  et  que  cependant  il  soit  à son  aise,  si  les  récoltes 
scyit  tellement  abondantes  que  le  prix  des  den- 
rées soit  très-faible.  Il  ne  tombe  dans  l’esprit  de 
personne  de  nier  que  la  quantité  des  choses  néces- 
saires à la  vie  n’influe  sur  les  salaires.  Tout  le  monde 
sait  que  s’il  y a deux,  trois,  quatre  années  de  ré- 
coltes abondantes  sans  que  le  nombre  des  ouvriers 
augmente,  ils  seront  dans  une  position  plus  heu- 
reuse; et,  quand  nous  parlons  de  l’importation,  tout 
le  monde  sait  que  si  le  grand  marchand  qui  importe 
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du  blé  à Gênes,  à Genève  ou  ailleurs,  commet  une 
erreur,  que  si,  au  lieu  d’importer  dix  mille  hecto- 
litres qui  sont  suflisants,  il  en  importe  trente  mille, 
il  sera  obligé  de  les  vendre  à bas  prix  et  que  certai- 
nement les  ouvriers  en  profiteront  comme  tout  le 
monde. 

Mais  encore  une  fois  ce  n’est  pas  là  la  raison  véri- 
table qui  détermine  le  taux  des  salaires. 

En  dernière  analyse,  je  crois  qu’en  cette  matière, 
il  est  impossible  d’arriver  à plus  de  précision  que 
n’en  offre  la  formule  usitée,  modifiée  par  la  considé- 
ration du  prix  des  denrées.  Les  salaires  sont  comme 
la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs et  le  prix  des  denrées  dont  ils  font  usage. 

Comme  le  nombre  des  travailleurs,  nous  avons  déjà 
montré  cela  jusqu’à  l’évidence.  Comme  la  quantité  de 
travail  demandée,  c’est  encore  évident. 

Je  dis  en  troisième  lieu,  comme  le  prix  des  denrées 
dont  V ouvrier  a besoin.  C’est-à-dire  que,  toutes  choses 
étant  d’ailleurs  égales,  plus  le  prix  des  denrées  né- 
cessaires à la  vie  est  haut,  plus  les  salaires  sont  bas, 
et  que  réciproquement,  plus  le  prix  des  denrées  di- 
minue, plus  les  salaires  s’élèvent. 

Ainsi,  s’il  y a ici  10  travailleurs  et  30  de  travail 
à exécuter,  et  là  10  travailleurs  et  50  de  travail  à 
exécuter,  il  est  clair  que  les  salaires  seront  ici 
comme  3,  et  là  comme  5. 

Maintenant  si,  dans  le  premier  endroit,  le  prix  des 
denrées  nécessaires  à la  vie  était  dans  le  rapport  de 
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5 à 3,  avec  le  prix  de  ces  deniée&  dans  le  second 
endroit,  il  est  clair  que  l’équilibre  serait  rétabli  : 
la  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires  à la 
vie  détruirait  l’avantage  de  la  plus  grande  demande 
de  travail. 

Il  y a toujours  trois  éléments  à considérer  dans  la 
question  des  salaires:  — Le  nombre  des  travailleurs 

la  quantité  de  travail  demandée  — le  prjx  des 

denrées  dont  les  travailleurs  font  usage. 

Si  vous  voulez  maintenant  porter  votre  atten* 
lion  sur  toutes  les  questions  pratiques  qui  se  pré- 
sentent, vous  verrez  combien  il  vous  sera  facile  de 
les  expliquer.  Ainsi  on  vous  parle  du  bonheur  des 
classes  travaillantes  dans  certains  pays  dont  la  ri- 
chesse générale  est  cependant  peu  considérable.  Ce 
sont  des  pays  où  la  production  agricole  est  abon- 
dante, ce  sont  des  pays  où,  en  meme  temps,  la  po- 
pulation n’a  pas  pris  l’essor  quelle  prend  ordinai- 
rement sur  les  territoires  très-fertiles.  Eh  bien  , 
qu’arrive-t-il?  Il  n’y  a pas  beaucoup  de  travail 
demandé,  mais  il  n’y  a pas  beaucoup  de  tra\ ailleurs 
non  plus,  et  le  prix  des  denrées  est  très-bas.  D où 
vient  le  taux  élevé  des  salaires,  d’où  vient  en 
conséquence  l’état  heureux  des  travailleurs?  Du  troi- 
sièn\e  élément,  du  bas  prix  des  denrées. 

Ici  se  présentent  une  foule  de  questions  pratiques 
sur  lesquelles  les  opinions  sont  partagées , parce 
qu’on  n’a  pas  bien  saisi  les  principes  de  la  matière. 
Ainsi  on  s’est  demandé  : Indépendamment  de  leur 


ellet  sur  la  richesse  générale,  les  machines  ne  sonl- 
elles  pas  nuisibles  aux  salaires?  Ainsi  on  se  demande 
tous  les  Jours  si  l’importation  des  marchandises 
étrangères  ne  serait  pas  une  mesure  fatale  pour  le 
salaire  des  ouvriers  français.  De  même  encore  on 
se  pose  cette  autre  question  : N'est-il  pas  dans  l’in- 
térêt des  ouvriers , des  travailleurs,  que  le  riche 
consomme  ses  revenus  en  objets  de  luxe,  improduc- 
tivement ? Et  aujourd’hui  môme  nous  sommes  à 
l’entréedu  carnaval,  dans  un  moment  où  les  dépenses 
improductives  vont  se  multiplier  par  les  fêtes  qui  se 
préparent  ; eh  bien,  je  suis  sûr  que  vous  ne  trouveriez 
pas  un  marchand,  un  boutiquier  qui  ne  fût  prêt  à 
vous  lapider,  si  vous  vous  avisiez  de  révoquer  en 
doute  l’utilité  de  ces  dépenses. 

Enfin  Ricardo  lui-même  s’est  posé  cette  question  : 
Est-il  plus  utile  pour  les  travailleurs  que  les  riches 
leur  demandent  du  travail  ou  des  services?  Est-il 
plus  utile  pour  les  travailleurs  que  l’homme  riche 
prenne  dix,  douze,  quinze,  vingt  individus  qu’il 
habillera,  qu’il  nourrira,  qu’il  logera  afin  de  pouvoir 
les  mettre  en  haie  dans  son  antichambre,  ou  bien 
est-il  plus  utile  qu’au  lieu  de  ces  services  personnels, 
il  leur  demande  de  la  toile,  du  coton,  des  épingles, 
etc.,  du  travail  en  denrées,  en  un  mot,  et  non  pure- 
ment du  travail  en  services  ? Et  Ricardo  a répondu 
que,  pour  ce  qui  concerne  l’intérêt  particulier  des 
travailleurs,  il  leur  était  plus  utile  qu’ou  leur  deman- 
dât des  services  que  des  denrées. 


‘22*2  COURS  u’ÉCONUMIK  POLITIQUE. 

Il  y a donc,  vous  le  voyez,  une  foule  de  ques- 
tions très -graves,  très  - importantes.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  pures  questions  spéculatives,  ce  sont  des 
questions  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  qui 
touchent  à l’état  social  dans  lequel  nous  vivons,  et 
qu’il  importe  de  résoudre,  parce  que  des  préjugés, 
des  erreurs  en  pareille  matière  ne  sont  pas  seulement 
des  aberrations  de  l’esprit  sans  portée,  mais  qu  ils 
exercent  au  contraire  une  influence  de  tous  les  jours 

sur  la  vie  sociale. 

11  faut  donc  les  regarder  hardiment  en  face.  Si  les 
opinions  communes  sont  vraies,  nous  les  embrasse- 
rons avec  plaisir;  car  rien  n’est  plus  contraire  au 
véritable  esprit  philosophique  que  de  se  déterminer 
par  amour  pour  la  singularité.  Mais  si  nous  en  ren- 
controns de  fausses,  oh!  certes,  nous  ne  nous  incli- 
nerons pas  par  cela  seul  qu’elles  seront  partagées  par 

un  grand  nombre  de  personnes. 

Encore  une  fois , la  science  doit  regarder  hardi- 
ment en  face,  examiner  à fond  ces  questions.  La 
science,  vous  le  savez,  ne  peut  se  traduire  que  pai  ces 
mots  : la  connaissance  de  la  vérité.  A d’autres  1 ac- 
tion, à d’autres  la  pratique.  Mais  là  où  l’on  sacrifie 
à autre  chose  qu’à  la  vérité  , il  n’y  a pas  de 

science. 

Je  dis  donc  qu’une  première  question  qu’on  a 
élevée,  est  de  savoir  si  l’introduction  des  ma- 
chines est  ou  n’est  pas  funeste  aux  ouvriers,  comme 
diminuant  leurs  salaires.  Ici , Messieurs , d y a une 
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première  réponse  qu’il  faut  taire  francliement.  Use- 
rait parfaitement  ridicule,  parfaitement  absurde  de  se 
demander  : Si,  aujourd’hui  30  janvier  1838,  mille 
ouviiers  étant  occupés  à faire,  je  suppose,  une 
certaine  espèce  de  dentelle,  on  venait  à inventer 
une  machine  qui  fît  toute  cette  dentelle  en  qua- 
rante-huit heures,  tandis  que  les  ouvriers  mettent 
un  mois  à la  faire,  l’introduction  de  cette  machine 
ne  serait-elle  pas  désagréable  à ces  mille  ouvriers? 
On  n’a  jamais  révoqué  en  doute  ce  fait  particu- 
lier. Quand  on  traite  la  question  des  machines, 
il  n y a qu  un  fanatique  qui  puisse  s’aviser  de  ne 
pas  admettre  une  conséquence  si  évidente.  Il  est 
bien  certain  que  si  une  machine  arrive  brusque- 
ment pour  faire  le  travail  que  font  mille  ouvriers, 
pour  le  faire  plus  vite  et  plus  économiquement,  il 
est  bien  certain,  dis-je,  que  ces  ouvriers  auront  une 
perte  à supporter.  II  y aura  pour  eux  nécessité  de 
passer  à un  autre  travail  ; il  y aura  pour  eux  néces- 
sité de  chercher  un  autre  emploi. 

Or,  la  science  pure,  abslraile,  considère  ce  passage 
comme  se  faisant  rapidement.  Poumons,  qui  avoL 
toujours  distingué  la  science  abstraite  de  la  science 
appliquée,  nous  savons  qu’il  faut  un  certain  temps, 
nous  savons  que  pendant  ce  temps  il  y a une  di- 
minution de  gain  pour  ceux  qui  sont  déplacés 
Il  est  donc  parfaitement  vrai  que  toutes  les  fois 
qu’une  machine  arrive  brusquement  prendre  la  place 
d’un  certain  nombre  de  Iravaillcurs,  il  y a souffrance 
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pour  ces  travailleurs,  jusqu’à  ce  qu’ils  trouvent  un 
autre  travail,  une  autre  source  de  profits. 

Maintenant  cela  résout-il  la  question,  je  ne  dis  pas 
au  point  de  vue  de  la  richesse  générale  (nous  l’avons 
traitée  sous  ce  rapport  en  nous  occupant  de  la  pro- 
duction), mais  au  point  de  vue  des  salaires?  L’intro- 
duction des  machines  a-t-elle  une  influence  durable  et 
générale  sur  les  salaires?  Et,  si  cette  influence  existe, 
est-elle  pernicieuse  ou  utile?  En  d autres  termes, 
l’augmentation  du  pouvoir  mécanique  ou  du  capital 
prop  rement  dit  a-t-elle  une  tendance  générale  et 
constante  à produire  la  baisse  ou  la  hausse  des  sa- 
laires, ou  bien  ne  l’a-t-elle  pas?  Voilà,  je  crois,  la 
question  posée  dans  ses  termes  fondamentaux,  géné- 
raux. Quant  aux  inconvénients  passagers,  partiels, 
encore  une  fois  j’en  fais  ici  abstraction,  non  pour  les 
nier  (je  m’empresse,  au  contraire,  de  les  recon- 
naître), mais  parce  qu’on  ne  peut  pas  partir  de  ces 
faits  passagers  et  partiels  pour  arriver  à une  solution 
générale. 
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Dans  noire  dernière  séance,  nous  cherchions  à re- 
connaître l’influence  de  l’introduction  des  machines, 
non  sur  la  production,  mais  sur  les  salaires.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  la  question  des  machines  peut  être 
envisagée  sous  ces  deux  points  de  vue,  et  ne  pas 
donner  pour  les  deux  cas  des  résultats  identiques.  11 
se  pourrait  que  le  résultat  total  de  la  production 
nationale  augmentât,  par  suite  de  l’introduction  des 

machines,  quoique  le  taux  des  salaires  diminuât  par 
le  même  fait. 

Ainsi,  bien  qu  en  traitant  des  questions  relatives  à 
la  production,  nous  ayons  déjà  abordé  la  question 
des  machines  sous  le  point  de  vue  de  la  produc- 
tion. nous  devons  1 aborder  de  nouveau  sous  le 
point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  de  la  richesse, 
et  plus  particulièrement  de  cette  forme  de  la  distri- 
bution qu  on  appelle  salaire  ou  rétribution  des  tra* 
vailleurs. 
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Or,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  à la 
fin  de  la  dernière  séance,  si  on  fixe  son  attention 
sur  les  salaires  d’une  localité  donnée  et  d’un  travail 
déterminé,  plutôt  que  sur  le  taux  général  des  salaires 
d’un  pays,  il  est  incontestable  que  l’introduction  des 
machines  produit,  dans  les  salaires,  une  perturbation 
préjudiciable  aux  travailleurs. 

En  effet.  Messieurs,  qu’est-ce  qu’une  machine? 
C’est  une  puissance  travaillante.  L’homme,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  puisqu’il  est  le  composé  de  deux 
éléments,  l’âme  et  les  organes,  unis  ensemble  par  un 
lien  mystérieux,  peut  et  doit  être  considéré  comme 
une  intelligence  logée  au  milieu  d’une  machine. 
Ainsi,  en  tant  qu’appliquant  ses  forces  physiques 
au  travail , l’homme  lui-même  est  une  machine, 
machine  animée  d’un  principe  intelligent,  machine 
sensible,  mais  enfin  machine. 

Prenez  une  industrie  donnée,  par  exemple  l’in- 
dustrie du  cordonnier  ; supposez  que  dans  un  marché, 
il  y ait  mille  travailleurs  occupés  à fabriquer  des 
souliers  et  des  bottes  ; cela  veut  dire  qu’il  y a mille 
machines  occupées  à fabriquer  des  souliers  et  des 
bottes,  et  qui  procurent  à leurs  propriétaires,  c’est- 
à-dire  aux  travailleurs  eux-mêmes,  un  certain  béné- 
fice. 

Inventez  maintenant  une  machine  qui  n’exige  que 
le  quart  de  la  dépense  faite  par  les  mille  travailleurs, 
et  qui  soit  à leurs  outils  ce  que  la  charrue  a été 
dans  le  temps  à la  bêche  : les  entrepreneurs  em- 
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ploieront  cette  machine.  Y aura-t-il  une  perturba- 
tion dans  les  salaires  des  mille  travailleurs  qui  fa- 
briquaient des  souliers  et  des  bottes?  Sans  aucun 
doute.  C’est-à-dire  que  si  vous  pouviez  imaginer  que 
cette  machine,  inventée  aujourd’hui,  fût  tout  à coup 
et  généralement  adoptée  par  les  chefs  de  fabrique, 
les  mille  ouvriers  seraient  demain  matin  sans  tra- 
vail, et,  par  conséquent,  sans  salaire. 

Il  en  est  de  ce  cas-là  comme  d’une  invasion  d’ou- 
vriers à meilleur  marché.  Ainsi,  l’ouvrier  anglais, 
fort  heureusement  pour  lui  et  pour  la  civilisation  de 
son  pays,  a des  besoins  que  son  malheureux  voisin 
l’Irlandais  ne  connaît  pas.  L’ouvrier  anglais,  en  con- 
séquence, a un  salaire  nécessaire  qui  donnerait  à 
l’ouvrier  irlandais  toutes  les  jouissances  du  luxe.  Eh 
bien,  prenez  une  ville  anglaise  des  moins  éloignées 
de  l’Irlande,  où  il  y ail  trois  mille  ouvriers  occupés, 
que  sais-je?  à tailler  des  pierres,  à exercer  une  indus- 
trie qui  ne  demande  pas  grand  apprentissage,  occu- 
pés à casser  du  caillou  pour  macadamiser  les  routes. 
Supposez  qu’il  y vienne  cinq,  six,  dix  navires  char- 
gés d’ouvriers  irlandais  accoutumés  à vivre  de  la  ma- 
nière la  plus  misérable,  d’ouvriers  irlandais  pour 
qui  le  salaire  nécessaire  est  réduit  à des  termes  qui 
font  frémir,  pour  qui  le  salaire  nécessaire  se  réduit 
à quelques  pommes  de  terre,  à quelques  grains  de 
sel,  et  tout  au  plus  à une  tasse  de  lait,  qu’arrivera-t- 
il?  Il  arrivera  que  le  constructeur  anglais  prendra 
ces  nouveaux  ouvriers,  leur  allouera  un  salaire 
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meilleur  que  celui  que  ces  malheureux  obtien- 
draient en  Irlande,  mais  inférieur  à celui  qu'exigent 
les  ouvriers  anglais,  et  que,  par  la  concurrence,  le 
salaire  des  ouvriers  anglais  baissera. 

Voilà  les  faits  tels  qu’ils  doivent  se  passer,  tels 
qu’en  effet  ils  se  passent.  C’est  donc  exactement 
comme  si  l’introduction  d’une  machine  avait  lieu  ; ce 
sont  des  corps  irlandais  qui  travaillent  en  consom- 
mant moins  que  les  corps  anglais. 

Ainsi,  point  d’illusion,  point  de  ces  sophismes 
avec  lesquels  on  veut  défendre  souvent  la  meilleure 
des  causes.  Il  est  incontestable  que  l’introduction 
des  machines,  surtout  si  elle  est  brusque,  instanta- 
née, produit  nécessairement  une  perturbation  dans 
la  moyenne  des  salaires  et  les  fait  baisser,  parce 
qu’il  y a concurrence  de  puissances  productrices  avec 
puissances  productrices. 

Mais  ces  effets,  quelque  fâcheux  qu’ils  soient  et 
qu’ils  aient  été  plus  d’une  fois  pour  le  sort  d’une  por- 
tion des  travailleurs,  sont-ils  généraux  et  perma- 
nents? Non,  ces  effets  ne  sont  que  partiels  et  tem- 
poraires; car,  en  général,  il  est  facile  de  démontrer 
que  l’influence  des  machines  est  utile,  non-seulement 
pour  la  production  en  général,  mais  encore  pour  les 
travailleurs.  Il  est  facile  de  démontrer  que,  à part 
ces  effets  partiels  et  temporaires  dont  je  viens  de 
parler,  l’introduction  des  machines  ou  ne  fait  aucun 
mal,  ou  bien,  au  contraire,  améliore  la  position  des 
ouvriers,  relativement  a leurs  salaires. 
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Ceci  mérite  d’être  expliqué  clairement,  simple- 
ment ; il  faut  ici  aller  tout  droit  au  fond  des  choses 
et  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  déclamations, 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  qui  ont  plus  d’une  fois 
obscurci  celte  question. 

Quel  est  l’eflct  général  des  machines,  effet  en  con- 
.sidération  duquel  elles  sont  adoptées  et  sans  lequel 
nul  n’en  voudrait?  C’est  que  la  machine  produit  à 
meilleur  marché  que  ne  produisaient  les  forces  em- 
ployées avant  sa  découverte  ; elle  produit  à meilleur 
marché,  soit  parce  que  dans  le  même  temps  elle  pro- 
duit davantage,  soit  parce  que,  sans  produire  davan- 
tage, elle  produit  des  choses  meilleures,  plus  par- 
faites, plus  exactement  confectionnées,  ce  qui  revient 
au  même.  La  charrue  a remplacé  la  bêche  parce 
qu’elle  produit  davantage,  parce  qu’il  faut  moins  de 
frais  pour  mettre  en  état  de  rapport  la  môme  quan- 
tité de  terrain. 

Maintenant,  la  production  coûtant  moins,  qu’en 
résulte-t-il?  Nous  l’avons  expliqué.  Il  y a sans  doute 
des  restrictions,  des  limitations  tenant  aux  diverses 
espèces  de  monopoles  dont  nous  avons  donné  la  no- 
menclature et  l’explication  ; mais  une  fois  la  part  de 
ces  exceptions  faite,  reste  la  maxime  générale  : — Les 
frais  de  production  règlent  le  prix  du  marché  — 
c’est-à-dire  que,  tant  qu’on  trouve  sur  le  marché  le 
remboursement  de  tout  ce  à quoi  on  a droit,  la  pro- 
duction continue  et  augmente  même;  que,  si  le  bé- 
néfice est  supérieur,  la  concurrencearrive,  jusrpi’à  ce 


‘iô'i  coDRS  d’écünomil;  politique. 

que  le  bénéfice  soit  ramené  an  taux  commun,  et  que, 
si  le  bénéfice  est  au-dessous  des  profits  moyens,  la 
production  se  ralentit,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  ramené  à 
ce  taux. 

Il  est  donc  certain,  la  théorie  le  démontre  et  les 
faits  viennent  le  confirmer,  il  est  certain  que  le 
prix  du  marché  ne  représente  jamais  exactement  les 
frais  de  production,  mais  oscille  toujours  autour  de 
ce  pivôt,  tend  toujours  à s’en  rapprocher. 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  vous  le  faire  remarquer, 
en  économie  politique,  il  n’y  a jamais  d’exactitude 
mathématique.  Quand  on  dit:  — Les  frais  de  produc- 
tion, à part  les  monopoles,  règlent  le  prix  du  marché; 
— cela  veut  dire:  — Les  frais  de  production,  à part 
les  monopoles,  tendent  à régler  le  prix  du  marché. — 
S’ils  s’en  écartent  en  plus,  la  production  augmente; 
s’ils  s’en  écartent  en  moins,  la  production  diminue. 

Quel  est  dont  l’effet  des  machines?  Par  les  machi- 
nes on  produits  à meilleur  marché.  On  fait  donc 
baisser  le  prix  des  produits,  et  c’est  là,  au  surplus, 
une  de  ces  vulgaires  vérités  que  tout  homme,  qui  a 
la  moindre  connaissance  des  faits  de  la  vie  sociale, 
sait  d’avance.  Nous  savons  tous  que  si  nos  bas  étaient 
tricotés,  comme  ils  l’étaient  jadis,  et  que  cependant 
nous  voulions  les  porter  du  même  degré  de  finesse  et 
de  perfection  de  travail  qu’ils  sont  aujourd’hui,  ils 
coûteraient  dix  fois  plus  qu’ils  ne  coûtent  faits  au 
métier. 

On  produit  donc  à meilleur  marché  avec  les  ma- 
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chines  ; en  produisant  à meilleur  marché  on  fait 
baisser  le  prix  des  denrées  ; le  prix  des  denrées  bais- 
sant, le  consommateur  épargne  une  partie  du  revenu 
avec  lequel  il  achetait  ces  objets.  Qu’il  emploie 
cette  épargne  à se  donner  plus  d’approvisionnement 
de  la  même  espèce,  qu’il  l’emploie  à se  procurer 
d’autres  jouissances  ou  qu’il  la  capitalise  pour  l’ap- 
pliquer à la  reproduction,  peu  importe. 

Ainsi,  une  paire  de  bas  fins  coûtait,  je  suppose, 
quinze  francs;  celte  même  paire  de  bas  tombant  à 
cinq  francs,  j’économise  dix  francs,  et  je  puis  alors 
me  donner  la  jouissance  d’avoir  trois  paires  de  bas, 
ou  bien  me  contenter  de  la  même  quantité  de  cette 
marchandise  et  acheter  autre  chose  pour  ma  consom- 
mation, pour  ma  jouissance  ; ou  bien  j’épargne,  abso- 
lument parlant,  ces  dix  francs  et  ils  deviennent  une 
fraction  du  capital  national  employé  à la  reproduc- 
tion. J’achète  des  matières  premières,  j’achète  des 
outils,  peu  importe. 

Je  dis  peu  importe,  et  vous  en  sentez  la  raison.  Si, 
avec  les  dix  francs,  j’achète  des  outils  et  des  matières 
premières,  comment  ces  outils  et  ces  matières  pre- 
mières seront-ils  mis  en  œuvre?  Par  suite  d’une  de- 
mande de  travail  que  je  porterai  sur  le  marché.  Si 
au  lieu  de  faire  cette  opération,  j’achète  trois  paires 
de  bas  au  lieu  d’une,  l’opération  que  je  n’ai  pas  faite, 
le  marchand  de  bas  la  fera  : il  produira  une  plus 
grande  quantité  de  bas.  Et  si  au  lieu  de  cola,  je  veux 
acheter  des  cravates  ou  autre  chose,  le  marchand 
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auquel  je  m’adresserai  fera  la  même  opération  que 
le  marchand  de  bas. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  concevoir  une  épargne 
non  suivie  d’un  accroissement  dans  la  demande 
de  travail.  Sans  cela  il  vous  faudrait  imaginer  que 
ces  êtres  bizarres,  qui  ont  fourni  des  traits  si  amu- 
sants à Plaute  et  à Molière,  fussent  le  type  commun 
de  l’espèce  humaine;  il  faudrait  imaginer  que 
chaque  homme  allât  enterrer  ses  épargnes  et  passât 
sa  vie  à regarder  sa  cassette.  Or,  comme  cela 
n’est  pas  dans  la  nature  humaine,  il  est  évident 
que  toute  épargne  amène,  directement  ou  indirecte- 
ment, une  demande  de  travail  plus  grande. 

Ainsi,  l’introduction  des  machines  augmente  la 
demande  de  travail.  Brusquement  énoncé,  cela  a l’air 
d’un  paradoxe;  longuement  déduit,  comme  nous 
venons  de  le  faire,  c’est,  ce  me  semble,  une  vérité 
irrécusable.  Par  les  macliines,  on  produit  à meilleur 
marché;  par  le  meilleur  marché,  il  y a épargne  du 
consommateur.  L’épargne  du  consommateur,  de 
quelque  manière  qu’il  l’emploie,  se  résout  toujours 
en  une  demande  de  travail.  Les  machines  produisent 
donc  en  définitive  un  accroissement  dans  la  demande 
de  travail  ; elles  contribuent  donc  en  définitive  à 
faire  hausser  les  salaires. 

Gela  est  encore  plus  vrai,  ou,  pour  mieux  dire, 
cela  se  réalise  plus  prcioplement  encore,  lorsqu’il 
s’agit  de  machines  appliquées  à la  production  de 
denrées  dont  la  quantité  peut  s’accroître  d’une  ma- 


I» 


255 


TflblZlÈME 


LECO». 


nière  presque  infinie.  On  a cité  mille  fois  l’exemplede 
l’imprimerie;  il  est  en  effet  très-probant,  il  résume 
toutes  les  vérités  que  nous  venons  d’indiquer.  Nous 
avons  parlé  de  l’influence  temporaire  et  partielle 
des  machines  sur  le  taux  des  salaires.  Eh,  mon  Dieu  ! 
il  est  bien  clair  que,  lorsque  l’imprimerie  fut  inventée, 
les  copistes  tombèrent  dans  la  misère;  mais  aujour- 
d’hui l’imprimerie  emploie  infiniment  plus  de  tra- 
vailleurs que  la  copie  n’eu  employait  alors  ; et  elle  en 
emploiera  davantage  encore,  parce  que  ses  produits 
sont  une  de  ces  denrées  dont  l’augmentation  n’a  pas 
de  limites  connues,  assignables. 

La  toile  de  coton  fournit  une  autre  preuve  frap- 
pante de  notre  assertion.  Le  chiflre,  dans  cet  exem- 
ple, tient  du  prodige,  le  chiffre  tient  de  la  fable. 
Là  où  l’on  produisait,  il  y a,  non  pas  des  siècles, 
mais  seulement  cinquante  ans,  de  la  toile  de  coton 
comme  deux  cent  mille , on  en  produit  aujour- 
d’hui comme  60,  comme  80,  comme  100  millions. 
L’imagination  en  est  confondue.  Est-ce  là  le  dernier 
terme?  Oui  oserait  le  dire,  en  présence  de  faits  pa- 
reils? Qui  vous  dit  que  la  toile  de  coton  ne  finira  pas 
par  devenir  aussi  commune  parmi  les  classes  les 
moins  fortunées,  qu’elle  l’est  aujourd’hui  pour  celles 
qui  ont  quelque  aisance? 

Eh  bien,  quand  on  a découvert  ces  prodigieuses 
machines  appliquées  à nos  manufactures  de  coton, 
toutes  les  vérités  que  nous  venons  d’indiquer  se 
sont  vérifiées.  Sans  doute,  ceux  qui  faisaient  de  la 
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toile  de  coton  à la  manière  de  l’Inde,  ont  souffert 
quand  les  machines  ont  pris  leur  place  ; effet  tempo- 
raire, partiel,  très-douloureux.  Mais  aujourd’hui  il  y 
a plus  de  personnes  employées  à la  manufacture  du 
coton  dans  une  seule  ville,  par  exemple  à Manchester 
ou  à Liverpool,  qu’il  n’y  en  avait  alors  dans  toute 
l’Angleterre  ou  même  dans  toute  l’Europe.  Ainsi  on 
va  prendre  le  coton  en  Afrique,  en  Asie,  en  Améri- 
que, on  l’apporte  en  Europe  pour  le  travailler,  et  puis 
on  va  le  revendre,  ainsi  travaillé,  là  même  où,  il  y a 
quelques  années,  les  Européens  allaient  acheter  leurs 
indiennes  et  leurs  mousselines. 

Vous  voyez  quelle  est  la  puissance  des  ma- 
chines. Il  est  certain  qu’il  y a aujourd’hui  une  masse 
énorme  de  salaires  qui  ne  doivent  leur  existence 
qu’à  l’introduction  des  machines,  parce  qu’elles  ont 
mis  un  grand  nombre  de  produits  à la  portée  de  tout  le 
monde  par  la  baisse  des  prix,  et  ont  augmenté  ainsi  le 
nombre  des  consommateurs,  et  par  suite  la  demande 
de  travail.  C’est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à cette 
conclusion  en  apparence  paradoxale,  que  l’introduc- 
tion des  machines  élève  le  taux  des  salaires  ; je  n’ai 
pas  besoin  de  dire,  toutes  choses  étant  égales  d’ail- 
leurs; il  est  désormais  bien  entendu  entre  nous, 
que  cette  restriction  doit  toujours  être  ajoutée 
à nos  conclusions.  Il  est  clair  que  si  la  population 
augmentait  encore  plus  rapidement  que  la  demande 
de  travail,  les  salaires  ne  hausseraient  pas,  mais  au 
contraire  baisseraient.  Serait-ce  la  faute  des  machi- 
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» 

nés?  En  vérité,  ce  ne  seraient  pas  elles  ( passez-moi 
une  expression  triviale),  ce  ne  seraient  pas  elles  qui 
auraient  mis  au  monde  les  enfants  des  ouvriers. 

Je  passe  à un  autre  point  de  vue. 

Nous  avons  dit  que  le  taux  des  salaires  se  propor- 
tionne aussi  au  prix,  et  en  conséquence  à la  quantité 
des  choses  nécessaires  à la  vie  des  ouvriers.  J’ai  à peine 
besoin  d’expliquer  cette  seconde  partie  de  la  propo- 
sition. Il  n’y  a personne  en  effet  qui  ne  sache  que,  si 
demain  par  suite  d’une  disette,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  prix  du  blé  décuplait,  les  salaires  réels 
des  ouvriers  baisseraient  ; car  lors  même  qu’on  dou- 
blerait, lors  même  qu’on  triplerait  le  salaire  nominal, 
l’ouvrier  ne  pourrait  se  procurer  la  même  quantité 
de  pain  qu’aujourd’hui. 

Eh  bien,  quel  est,  sous  ce  second  point  de  vue, 
l’effet  des  machines?  Les  machines  peuvent  être  em- 
ployées (l’expérience  le  démontre)  à la  fabrication  de 
toute  espèce  de  produits.  On  peut  les  appliquer  à pro- 
duire les  objets  qu’on  appelle  de  luxe  et  dont  les  ou- 
vriers ne  font  guère  usage,  comme  on  peut  les  appli- 
quer à produire  les  choses  utiles  aux  ouvriers.  Si  on 
les  applique  à la  production  de  choses  dont  les  tra- 
vailleurs ne  font  point  usage,  leur  introduction  est 
sans  influence  sur  le  prix  des  objets  nécessaires  aux 
travailleurs.  Ainsi,  si  on  inventedemain  desmachines 
qui  fassent  des  télescopes  meilleurs,  plus  abondants, 
ou  moins  chers  qu’on  ne  les  fait  aujourd’hui,  cela 
ne  fera  rien  sous  le  point  de  vue  dont  il  s’agit  ici. 
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Sous  ce  point  de  vue,  je  le  répète,  l’introduction 
des  machines  est  sans  influence,  parce  que  le  prix  des 
choses  nécessaires  à la  vie  reste  le  môme. 

Si  au  contraire  les  machines  sont  appliquées  à la 
production  des  choses  nécessaires  à la  vie,  quel  est 
leur  effet?  C’est  la  hausse  des  salaires.  Mais  ici,  ne 
l’oubliez  pas,  de  quel  salaire  parlons-nous  ? De 
celui  dont  il  faut  toujours  parler,  du  salaire  réel.  Peu 
nous  importe  le  salaire  nominal,  par  la  raison  que, 
en  cas  de  disette,  si  le  blé  coûtait  dix  fois  plus  qu’il 
ne  coûte  aujourd’hui,  l’ouvrier  dont  le  salaire  no- 
minal serait  doublé  pourrait  fort  bien  mourir  de 
faim.  Eh  bien,  appliquez  les  machines  à la  produc- 
tion des  choses  nécessaires  à la  vie,  quelle  est  la 
conséquence?  Le  prix  de  ces  choses  baisse;  on  peut 
donc,  avec  la  même  quantité  de  travail,  s’en  procu- 
rer une  plus  grande  quantité.  Dire  qu’une  denrée 
baisse  de  prix,  c’est  dire  qu’avec  toute  autre  chose 
on  en  obtient  une  plus  grande  quantité  qu’aupara- 
vant. 

Or,  dans  l’hypothèse,  tout  est  égal  d’ailleurs; 
dans  l’hypothèse,  le  nombre  des  ouvriers  est  resté  le 
même,  seulement  le  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie  a baissé.  Les  salaires  tendent  donc  à hausser, 
parce  que  l’ouvrier,  avec  la  même  quantité  de  travail, 
se  procure  une  plus  grande  quantité  de  ces  choses 
nécessaires. 

Les  ouvriers  le  savent  bien.  Aussi  se  réjouis- 
sent-ils, et  à bon  droit,  quand  ils  apprennent  la 
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baisse  de  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 
Quand  on  veut  leur  prouver  qu’ils  seraient  encore 
plus  heureux  si  ces  denrées  étaient  plus  chères,  c’est 
une  conviction  fort  difficile  à leur  inspirer.  En  gé- 
néral, quand  la  baisse  de  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  vient  d’une  production  plus  facile  et 
moins  coûteuse,  comme  dans  le  cas  de  l’introduction 
d’une  machine,  il  y a un  bénéfice  réel  pour  les  sa- 
lariés. 

I 

Mais  cela  est-il  absolument  sans  exception,  ou 
bien  y a-t-il  des  cas  où,  sous  ce  point  de  vue,  l’in- 
troduction d’une  machine  peut  être  nuisible  aux  tra- 
I vailleurs?  11  v en  a deux.  Ils  ont  été  mentionnés 

I « 

|:  par  deux  économistes  du  premier  ordre,  très-favo- 

I râbles  à l’introduction  des  machines , mais  trop 

I amis  l’un  et  l’autre  de  la  vérité  pour  rien  dissimu- 

j 1er,  ils  ont  été,  dis-je,  mentionnés  par  Ricardo  et 

par  Senior. 

I Je  me  borne  aujourd’hui  à vous  poser  les  deux 

espèces  ; le  temps  nous  empêche  de  les  apprécier, 
d’en  peser  les  conséquences  ; 'nous  le  ferons  dans  la 
séance  prochaine. 

Ricardo  a dit  : « Qu’arriverait-il  si,  cent  ouvriers 
I étant  occupés  à produire  des  choses  nécessaires  à la 

I vie,  on  en  détachait  cinquante  pour  les  occuper  à 

I produire  des  machines?  » Et  saréponsea  été  que  les 

f salaires  baisseraient.  Voilà  le  premier  cas. 

Voici  le  second  : « Qu’arriverait-il  si,  une  masse 
de  choses  nécessaires  à la  vie  étant  donnée,  on  in- 
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troduisait  des  machines  qui  consommassent  elles- 
mêmes  une  bonne  partie  de  ces  choses  nécessaires 
à la  vie  qui  étaient  consommées  par  les  ouvriers?  » 
Mais  y a-t-il  dans  ce  monde  des  machines  qui  man- 
gent le  pain  et  boivent  le  vin  des  ouvriers?  Oui, 
Messieurs,  il  y en  a,  et  elles  le  font,  non  pas  exacte- 
ment comme  l’âne  de  la  fable,  mais  en  occupant  le 
sol  qu’occupaient  le  blé  et  la  vigne.  Ce  sont  les  ani- 
maux mis  à la  place  des  hommes. 

Ces  deux  questions  valent  la  peine  d’être  étudiées, 
la  seconde  surtout,  et  c’est  ce  que  nous  ferons  dans 
la  séance  prochaine. 


«QUATORZIÈME  LEÇON. 


SOMMAIRE. 

Kieartioa  posé  celle  question  : Qu’arrive-t-il,  lorsqu’une  partie  des  ou- 
vriers occupés  à produire  des  choses  nécessaires  à la  vie  des  travail- 
leurs, quillenl  cette  branche  do  travail,  pour  se  mettre  à fabriquer  des 
machines  ? Et  il  affirme,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  les  salaires  bais- 
sent nioraenlanéraent,  puisque,  le  nombre  des  travailleurs  restant  le 
même,  la  quantité  des  choses  destinées  à leur  entretien  diminue.  — On 
s’est  demandé  si  l’introduction  de  machines,  qui  consommeraient  elles- 
mêmes  une  partie  des  choses  destinées  à l’entretien  des  travailleurs,  ne 
ferait  pas  diminuer  la  rétribution  de  ces  derniers.  Les  machines  dont  on 
parle  ici,  sont  les  animaux,  et  le  fait  qui  a donné  lieu  à l’hypothèse, 
est  la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  Quant  à la  réponse,  elle 
n’est  pas  douteuse.  Il  est  clair  que,  dans  l’espèce,  la  quantité  des  cho- 
ses nécessaires  à la  vie  diminue,  quoique  le  nombre  des  travailleurs 
reste  le  même,  et  qu’il  y a,  par  con^équenl,  baisse  des  salaires,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long. 


QUATORZIÈME  LEÇON. 


Messieurs, 


En  examinant  l’influence  que  l’introduction  des 
machines  peut  exercer  sur  létaux  moyen  des  salaires, 
Ricardo,  quoique  reconnaissant  d’ailleurs  tous  les 
avantages  que  produisent  les  machines,  a cependant 
proposé  l’exemplesuivant,  pour  prouver  que,  dansdes 
circonstanceïi  données,  l’introduction  des  machines 
pourrait  produire  une  baisse  des  salaires.  Ses  rai- 
sonnements et  ses  calculs,  fort  longs,  fort  détaillés, 
peuvent  se  résumer  ainsi;  Un  producteur  a un  nom- 
bre quelconque  d’ouvriers,  de  travailleurs,  trente, 
je  suppose.  Il  les  emploie  ainsi  qu’il  suit  : vingt 
produisent  ce  qui  est  nécessaire  à la  consommation 
des  trente;  c’est-à-dire,  pour  me  servir  d’une  expres- 
sion plus  concise , que  vingt  produisent  le  salaire 
des  trente,  puisqu’ils  produisent  les  choses  néces- 
saires à leur  entretien.  Les  dix  autres  produi- 
sent des  choses  utiles  au  producteur  lui-même  et 
n’entrent  point  par  conséquent  en  ligne  de  compte, 
quanta  la  production  des  choses  que  les  travailleurs 
consomment. 
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Maiüleiiaiit  voici  ce  qui  arrive  dans  l’h^pollièse 
de  Ricardo  ; le  producteur  qui  a ainsi  trente  tra- 
vailleurs, distribués  de  la  manière  que  je  viens  d’in- 
diquer, le  producteur  découvre  unemachinequi peut 
lui  procurer  du  bénéfice.  Il'occupe  alors  une  partie 
des  travailleurs  à construire  des  machines  sem- 
blables. 

Quel  sera  le  résultat  de  l’opération?  Pour  le  pro- 
ducleur,  ce  sera  ungain,  puisqu'il  lui  restera  un  bé- 
néfice net  plus  grand  que  celui  que  représentait  le 
travail  des  dix  ouvriers.  Mais,  quand  même  il  em- 
ploierait à la  construction  de  ses  machines  le  môme 
nombre  d’ouvriers  qu’il  employait  auparavant  dis- 
tribués comme  je  l’ai  dit,  la  quantité  des  choses 
nécessaires  à la  vie  se  trouverait  diminuée,  puisque 
les  vingt  ouvriers  qui  produisaient,  je  suppose,  de 
la  toile,  des  souliers  ou  autre  chose  que  l’ouvrier 
consomme,  seront  employés  à produire  des  roues, 
des  pivôts,  des  manivelles,  etc. 

Or,  s’il  est  vrai,  et  nous  l’avons  démontré,  je  crois, 
d’une  manière  incontestable,  s’il  est  vrai  que  les  sa- 
laires se  proportionnent  non  seulement  à la  demande 
de  travail,  mais  au  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie,  la  production  de  ces  choses  diminuant,  leur  prix 
doit  s’élever,  et,  par  contre  coup,  les  salaires  doi- 
vent baisser. 

Voilà  en  résumé  l’hypothèse  de  Ricardo.  Eh  bien, 
il  faut  le  reconnaître,  dans  les  termes  de  cette  hypo- 
thèse, l’introduction  de  machines  produirait,  en  effet, 
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une  baisse  dans  les  salaires.  Mais  ne  perdons  pas  de 
vue  le  motif  de  la  baisse,  car  il  se  rattache  bien  in- 
timement à la  question  des  machines;  pourquoi, 
dans  l’hypothèse  de  Ricardo,  y aurait-il  une  baisse 
dans  les  salaires?  Quelle  est  la  raison  intime  de 
cette  baisse?  Est-ce  ce  qu’on  reproche  ordinairement 
aux  machines,  est-ce  le  motif  banal  qui  est  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qui  tranchent  les  questions 
d’économie  politique  sans  trop  connaître  les  premiers 
éléments  de  la  science,  est-ce,  en  un  mot,  l’excès 
de  production  ? 

Eh!  non.  Messieurs;  l’effet  des  machines  qui  pro- 
duisent beaucoup  de  choses  nécessaires  à la  vie  des 
travailleurs,  est  de  faire  monter  les  salaires  relative- 
ment, parce  que,  avec  le  même  salaire  nominal,  l’ou  - 
vrier  peut  se  procurer  plus  de  choses  nécessaires  à 
la  vie. 

Pourquoi,  dans  l'espèce,  les  salaires  baisseront-ils  ? 
Parce  que,  fout  au  contraire  d’un  excès  de  produc- 
tion, il  y aura  diminution  dans  la  production  des 
choses  nécessaires  à la  vie,  puisque,  dans  l’hypo- 
thèse, une  partie  des  ouvriers  qui  étaient  occupés 
à cette  branche  d’industrie,  la  quittent  pour  se  vouer 
uniquement  à la  production  des  machines.  Les  sa- 
laires baisseront  donc,  non  par  cette  raison  singulière 
et  bizarre  que  les  produits  augmentent,  mais  par  la 
raison  toute  rationnelle  et  nécessaire  que  les  pro- 
duits diminuent.  Il  y avait  hier  mille  travailleurs 
qui  devaient  se  partager  une  quantité  A de  choses 
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destinées  à l’entretien  des  ouvriers.  Les  travail- 
leurs restent  mille,  mais  la  quantité  A devient  A — 
B,  c’est-à-dire  A moins  ce  qui  n’est  plus  produit  parce 
que  les  travailleurs  font  autre  chose.  La  quantité  à 
partager  diminue,  le  nombre  des  copartageants  reste 
le  même,  la  part  de  chacun  doit  donc  diminuer. 

Ainsi’la  proposition  de  Ricardo  est  juste,  ration- 
nelle. Mais,  j’en  conviens  toutefois,  je  l’ai  expliquée 
plutôt  pour  arriver  à ces  dernières  considérations  qui, 
comme  vous  le  voyez,  jettent  de  la  lumière  sur  la  théo- 
rie tout  entière,  que  pour  son  importance  pratique. 
L’importance  pratique  de  cette  question  est  presque 
nulle.  L’elTet  que  Ricardo  signale  peut  agir  momenta- 
nément dans  une  sphère  fort  étroite,  dans  une  localité 
donnée,  mais  ses  conséquences  économiques  générales 
ne  valent  pas  la  peine  d’être  prises  en  considération. 
Plus  tard,  la  production  de  ces  machines  aurait  les 
etl’ets  dont  nous  avons  parlé,  c’est-à-dire  que  les 
forces  productives  de  la  nation  étant  augmentées, 
la  masse  des  choses  produites  augmenterait  égale- 
ment, les  prix  baisseraient,  la  demande  de  travail 
grandirait,  et  nous  rentrerions  dans  le  même  cercle 
d’idées  que  nous  avons  parcouru  dans  la  dernière 
séance. 

Voilà  l’une  des  deux  hypothèses  que  je  vous  si- 
gnalais, à la  fin  de  notre  dernière  réunion.  Voicila 
seconde:  « L’introduction  des  machines  ne  serait- 
elle  pas  préjudiciable  aux  ouvriers,  ne  diminuerait- 
elle  pas  la  rétribution  du  travailleur,  si  les  machines 
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introduites  étaient  de  nature  à consommer  elles- 
mêmes  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
choses  destinées  à l’entretien  des  travailleurs?  » 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  que  ces 
questions  se  rapportent,  comme  nous  le  disions  dans 
la  dernière  séance,  au  deuxième  terme  de  la  propor- 
tionnalité des  salaires,  c’est-à-dire  à laquantilé  et,  en 
conséquence,  au  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie. 

Ce  qui  a donné  lieu  à la  question  que  je  viens 
d’adresser,  c’est  le  fait  qui  a dicté  à plusieurs  éco- 
nomistes, surtout  aux  philanthropes,  et,  en  particu- 
lier, à mon  illustre  ami  M.  de  Sismondi,  des  pages  si 
éloquentes;  c’est  ce  fait  que  nous  avons  nous-même 
rappelé  dans  une  des  dernières  séances,  c’est  la  sub- 
stitution de  la  grande  culture  à la  petite,  et  surtout 
la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  Je  le 
répète,  même  récemment,  cette  transformation  a eu 
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lieu.  Ainsi  en  Irlande,  en  Ecosse  même,  je  crois,  il 
y avait  une  grande  quantité  de  petits  laboureurs  à 
qui  on  avait  assigné  un  arpent,  deux  arpents,  trois 
arpents.  Sur  ces  petits  lots  de  terrain  la  famille 
vivait;  elle  les  exploitait  tant  bien  que  mal,  elle  en 
tirait  les  pommes  de  terre  nécessaires  à sa  subsi- 
stance, elle  en  tirait  l’herbe  nécessaire  pour  nourrir 
une  maigre  vache,  ou  une  chèvre;  bref  la  famille 
vivait,  en  payant  au  seigneur  (je  me  sers  des  termes 
du  temps  où  cet  état  de  choses  s’est  surtout  établi 
dans  le  pays  dont  je  parle;  on  dirait  aujourd’hui 
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]tio{>riétaire),  en  payant,  dis-je,  au  seigneur  une 
très-faible  redevance.  La  redevance,  en  effet,  ne  pou- 
vait pas  être  considérable,  parce  que  ces  exploitants 
n’avaient  ni  les  capitaux,  ni  les  connaissances,  ni 
l’étendue  de  sol  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  faire 
de  l’agriculture  intelligente.  L était  à force  de  travail 
manuel  que  J’honrinie  arrachait  à ces  terrains  leurs 
produits;  mais  enfin  toujours  est-il  que,  d’une  façon 
ou  d’une  autre,  la  famille  vivait,  toujours  est-il 
qu’elle  avait  son  pain  quot'.dien  et  un  abri. 

Cependant  il  n’a  pas  été  difficile  de  découvrir 
qu’il  y avait  là  une  masse  énorme  de  produit  brut, 
mais  que  le  produit  net  pour  le  propriétaire  était  peu 
considérable  ; et  comme  la  marche  de  la  société,  en 
Europe,  a toujours  tendu  depuis  longtemps  à donner 
un  grand  relief  à la  richesse  proprement  dite,  au 
possesseur  de  gros  revenus,  les  propriétaires  sous 
l’influence  de  ce  fait  social  ont  été  naturellement 
amenés  à tirer  le  plus  grand  parti  possible  de  leurs 
possessions.  Alors  chacun  s est  dit  : « Dans  mon 
domaine  il  y a cinquante  petits  tenanciers;  ces  petits 
tenanciers  doivent  vivre,  je  ne  puis  donc  exiger 
d’eux  qu’une  redevance  minime.  Mais  si  je  les  mets 
tous  à la  porte,  si,  avec  mes  cinquante  petites  fermes, 
je  fais  un  vaste  domaine,  si,  au  lieu  d’y  mettre  des 
hommes,  je  le  couvre  de  moutons  ou  de  chevaux,  si, 
au  lieu  de  cinquante  familles  j’y  installe  trois  ou 
quatre  bergers,  si,  au  lieu  d’exporter  une  faible 
quantité  de  médiocres  céréales,  je  me  fais  marchand 
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de  viande,  de  beurre  et  de  lait,  mes  alTaires  iront 
beaucoup  mieux.  » 

Le  calcul  n’était  pas  difficile.  Eh  bien,  l’opération 
a été  faite  dans  plusieurs  localités,  et  a produit 
deux  résultats  ; nous  avons  déjà  parlé  de  l’un  : vous 
comprenez  qu’il  y a là  un  déplacement  plus  ou  moins 
brusque  du  travail,  et  en  conséquence  tous  les  incon- 
vénients, toutes  les  souffrances  temporaires,  dont 
nous  avons  commencé  par  reconnaître  la  réalité, 
dans  tout  passage  trop  prompt  d’un  état  à un  autre. 
Mais  indépendamment  de  cette  considération,  n'y 
a-t-il  pas  un  autre  effet? 

Oui,  Messieurs;  ces  chevaux,  ces  moutons,  ces 
• vaches  sont  des  machines,  des  machines  animées, 
si  vous  voulez,  nous  n’en  sommes  pas  à disculer 
l’âme  des  bêtes,  mais  enfin  ce  sont  des  machines, 
quand  vous  les  employez  à l’exploitation  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Que  consomment-elles? 
elles  consomment  la  portion  des  travailleurs;  peu  im- 
porte qu’au  lieu  de  le  consommer  sous  forme  de 
blé  ou  d’orge,  elles  le  consomment  sous  forme  de 
foin  ou  d’avoine;  toujours  est-il  qu’elles  consom- 
ment la  quantité  de  choses  nécessaires  à la  vie 
que  les  hommes  consommaient  auparavant.  Ainsi , 
lorsque , dans  un  vaste  domaine , à la  place  de 
cinquante,  de  cent  familles  de  petits  fermiers,  on 
met  deux,  trois,  quatre  mille  têtes  de  bétail,  ce  bé- 
tail, encore  une  fois,  consomme  ce  que  consom- 
maient les  cent  familles.  Les  cent  familles  le  con- 
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sommaient  sous  forme  de  pommes  de  terre,  d’orge 
ou  d’autres  denrées  appropriées  à la  nature  humaine, 
les  moutons  ou  les  chevaux  le  consomment  sous 
forme  d’avoine,  d’herbage  ou  autres  substances  pro- 
pres à les  alimenter. 

Eh  bien,  quelle  est  la  conséquence  de  cela?  C'est 
que  la  masse  des  choses  nécessaires  à la  vie  de 
l’homme  diminue  d’autant.  En  effet,  le  propriétaire 
du  domaine  en  question  enverra  sur  le  marché  des 
laines  surtout,  il  n’y  enverra  pas  de  blé  ; et  quand 
même  il  y enverrait  la  même  quantité  de  choses  néces- 
saires à la  vie,  cela  serait  indifférent.  Pourquoi?  Parce 
qu’il  a augmenté  1e  nombre  des  consommateurs,  parce 
que,  à côté  du  nombre  des  travailleurs  qui  reste  le 
même,  puisqu’ils  ne  meurent  pas  le  jour  où  leur  pro- 
priétaire les  expulse,  à côté,  dis-je,  du  meme  nombre 
de  travailleurs,  se  trouvent  ces  machines  qui  viennent 
partager  avec  euxleschoses  nécessaires  à la  vie.  Donc 
le  prix  doit  augmenter  ; donc  les  salaires  baissent, 
parce  que  leprixaugmente,  parce  que  le  nombre  des 
consommateurs  est  plus  grand,  ou  parce  que  la 
production  diminue,  c’est  la  môme  chose. 

Cette  conséquence  est  irrécusable,  cet  effet  est  in- 
contestable. Il  est  parfaitement  certain  que  si,  à la 
population  agricole  d’un  arrondissement  occupée  à 
produire  des  choses  nécessaires  à la  vie,  on  sub- 
stituait des  animaux  qui  consommeraient,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  les  aliments  que  la  po- 
pulation humaine  consommait,  sans  que  la  quan- 
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titô  des  produits  pût  augmenter  en  môme  temps,  il 
est  parfaitement  certain  que  les  salaires  baisseraient, 
parce  que  la  quantité  des  choses  nécessaires  à la  vie 
diminuant  et  le  nombre  des  bouches  augmentant,  le 
prix  des  vivres  serait  plus  élevé. 

Ceci  n’est  pas  un  fait  particulier,  c’est  un  fait  que 
nous  retrouvons  en  grand  dans  l’histoire.  Il  y a eu 
un  temps  où,  vous  le  savez  tous,  la  puissance  indivi- 
duelle se  mesurait,  non  proprement  au  taux  de  la 
richesse  de  l’individu,  de  la  richesse  du  moins  telle 
que  nous  l’entendons,  mais  à la  force  matérielle 
que  l’individu  pouvait  déployer.  Quel  était  alors 
l’homme  considérable?  c’était  celui  qui,  en  montant 
à cheval  et  en  convoquant  tous  ses  dépendants, 
était  suivi  par  le  plus  grand  nombre  de  bras  prêts 
à se  battre  avec  lui  et  pour  lui  ; alors  pour  être  un 
homme  considérable  il  fallait  avoir.. . de  la  terre  et  du 
revenu  net?  Non  ; de  la  terre  et  des  hommes. 
Avoir  beaucoup  de  terre,  et  par  la  terre  beaucoup 
d’hommes,  c’était  là  l’essentiel.  Entre  le  chef  et  scs 
hommes,  il  n’y  avait  pas,  relativement  aux  jouis- 
sances de  la  vie,  une  très-grande  différence;  le  chef, 
sans  doute,  occupait  dans  la  salie  du  banquet  une 
place  un  peu  plus  élevée,  mais  au  bout  du  compte 
il  n’y  avait  pas  une  grande  différence  dans  la  nour- 
riture et  dans  les  habillements,  et  une  quantité  de 
choses,  qui  aujourd’hui  sont  indispensables,  je  ne  dis 
pas  à un  homme  riche,  mais  à un  homme  aisé,  étaien  t 
alors  parfaitement  inconnues  aux  chefs  comme  aux 
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subalternes.  Encore  une  fois,  dans  ce  temps-là,  la 
puissance  consistait  dans  la  terre  et  dans  les  hommes; 
dans  la  terre , parce  qu’elle  donnait  les  hommes. 

Que  nous  font  les  hommes  aujourd’hui?  Si  un 
millionnaire,  un  homme  ayant  cinq,  six  cent  mille 
livres  de  rentes  montait  demain  à cheval,  par  qui 
serait-il  suivi?  par  son  groom,  pourvu  encore  qu’il 
fût  bien  prouvé  qu’il  ne  va  pas  faire  quelque  chose 
qui  puisse  compromettre  la  vie  ou  les  intérêts  per- 
sonnels de  ce  groom. 

D’où  vient  donc  aujourd’hui  l’influence?  ce  n’est 
pas  de  la  terre  et  des  hommes,  mais  de  la  richesse. 
Le  ciel  me  préserve  de  vouloir  dire  par  là  que  tous 
nos  soins  ne  doivent  tendre  qu’à  nous  procurer  de 
la  richesse!  Nul,  plus  que  moi,  n’est  convaincu  qu’il 
y a une  puissance  qui  est,  au  fond,  au-dessus  de  la  ri- 
chesse, quoique  peut-être  ses  succès  ne  soient  pas 
aussi  immédiats;  nul  n’est,  plus  que  moi,  convaincu 
qu’il  y a une  puissance  morale  et  intellectuelle  qui, 
même  comme  moyen  humain,  n’a  pas  à redouter  la 
concurrence  de  la  richesse.  IMais,  quoi  qu’il  en  soit, 
toujours  est-il  que  la  force  sociale  que  les  hommes 
tirent  de  leur  fortune,  ne  se  formule  pas  aujourd’hui 
comme  alors. 

Maintenant  (quoique  nous  ne  soyons  pas  ici  pour 
comparer  des  états  sociaux  sous  le  point  de  vue  des 
jouissances  personnelles,  de  la  moralité  publique) 
maintenant , dis-je,  les  populations  dont  je  parle 
étaient-elles  plus  heureuses  que  les  nôtres?  On  l’a 
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beaucoup  dit,  et  cependant  je  me  permets  d’en 
douter  ; je  parle  ici  de  bonheur  matériel. 

11  est  vrai  que  ces  familles  logées  ainsi  sur  la  terre 
de  leur  seigneur,  exploitant  cette  terre  (je  ne  parle 
pas  des  serfs,  remarquez-le  bien;  je  parle  des  petits 
tenanciers),  il  est  vrai  que  ces  familles  avaient  une 
sorte  d’aisance  assurée  ; elles  n’avaient  pas  à crain- 
dre ces  brusques  oscillations  auxquelles,  dans  le 
monde  moderne,  les  travailleurs  sont  souvent  ex- 
posés. 

Mais  la  différence  entre  les  populations  d’alors  et 
celles  d’aujourd’hui,  se  résume  dans  un  mot  : cette 
époque  était  l’état  stationnaire,  la  nôtre  est  l’état 
progressif.  Celle-là  avait  tous  les  avantages,  je  le 
reconnais,  d’une  position  connue,  déterminée;  la 
nôtre  a les  désavantages  d’une  position  souvent  flot- 
tante et  incertaine.  Mais,  le  premier  état  durant,  il 
n’y  avait  pas  d’avenir  pour  l’espèce  humaine;  elle  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  parquée  au  physique  comme 
au  moral,  tandis  que,  pour  nous,  je  ne  vois  pas  de  li- 
mites infranchissables.  11  s’en  trouvera  sans  doute, 
parce  que  la  nature  humaine  n’est  pas  chose  infinie, 
mais  l’œil  de  l’homme  ne  les  voit  pas  : l’Éternel  seul 
pourrait  nous  les  montrer. 

Dès  lors,  il  vaut  bien  la  peine  de  racheter,  même 
par  des  incertitudes,  même  par  des  souffrances,  cet 
avenir  non  de  quelques  individus,  mais  de  l’huma- 
nité tout  entière.  Seulement  c’est  un  devoir  impé- 
rieux, pour  ceux  qui,  dans  cette  carrière,  marchent 
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à la  lôte,  de  se  retourner  souvent  pour  s’assurer  que 
les  masses  suivent  et  pour  leur  faciliter  la  route.  Il 
n’y  a pas  de  conquête  où  le  devoir  du  chef  et  des 
généraux,  si  je  puis  parler  ainsi,  leur  commande 
plus  impérieusement  de  se  tenir  a la  tête  de  l armée, 
en  surveillant  sa  marche  et  en  la  facilitant,  meme 
au  prix  de  leur  intérêt  personnel. 

Revenons  à la  question  économique.  L’humanité, 
dans  les  pays  civilisés,  a passé  par  les  transforma- 
tions agricoles  dont  je  parle.  Elles  sont  peut-etre  dif- 
ficiles à traverser,  et  l’histoire  le  prouve.  Mais  quel  a 
été  le  résultat  final?  Une  augmentation  très-grande 
dans  la  production,  même  agricole  -,  et  il  n’y  a pas 
d’homme,  je  ne  dis  pas  versé  dans  l’économie  politi- 
que, mais  versé  dans  l’agriculture,  qui  ne  sache  que, 
par  ces  procédés,  la  terre  se  fertilise,  et  qu’au  bout 
de  quelque  temps,  la  massif  des  choses  nécessaires 

s’accroît  sur  le  marché. 

Il  en  a été  ainsi,  et  c’est  pour  cela  que  les  po- 
pulations se  sont  accrues.  Croyez-vous  qu’elles  au- 
raient pu  augmenter  si  la  quantité  des  choses  néces- 
saires à la  vie  était  restée  dans  les  anciennes  limites  ? 
Impossible.  Il  y a sans  doute  à regretter  que  les 
accroissements  de  la  population  ne  se  soient  pas 
toujours  et  partout  mieux  proportionnés  à l’accrois- 
sement des  subsistances.  C’est  là  le  dernier  terme  de 
la  prévoyance  humaine  en  économie  politique.  Il  y a 
même,  sous  ce  rapport,  du  progrès,  et  félicitons-nous 
de  pouvoir  ajouter  qu’il  y a surtout  du  progrès  dans 
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le  pays  que  nous  habitons.  La  population  française 
est  une  de  celles  qui  dépassent  le  moins  les  limites 
d’une  juste  jirévoyance.  Cependant  il  y a encore  un 
progrès  à atteindre  en  cette  matière  ; il  y a encore  à 
bien  répandre,  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, cette  importante  vérité  que  le  père  de  famille 
est  au  fond  le  maître  du  sort  de  sa  postérité,  qui 
est  prospère  ou  misérable  selon  qu’il  est  gouverné 
par  la  raison  ou  qu’il  cède  à la  brutalité  de  la  pas- 
sion. 

Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  le  devoir  imposé 
à ceux  qui  se  trouvent  à la  tête  des  sociétés  est,  je 
le  répète , de  faciliter  cette  transition  qu’amène 
la  marche  de  la  civilisation,  de  la  faciliter  par  tous 
les  moyens  que  la  raison  autorise  et  que  l’humanité 
réclame.  Car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  de  la 
théorie  de  la  population,  quelque  vraie  qu’elle  soit  en 
elle-même,  tirent  la  conséquence  que  l’imprévoyance 
et  l’erreur  doivent  être  punies  de  mort,  de  la  mort  de 
la  souffrance  et  du  dépérissement,  de  la  mort  lente 
et  douloureuse. 

L’effet  de  l’introduction  de  ces  machines  animées 
dont  nous  parlions,  est  donc  irrécusable.  Si  l’opéra- 
tion est  faite  brusquement,  il  y a une  diminution 
dans  les  salaires.  i^Iais  cette  diminution  cesse  bientôt. 
Elle  cesse  d’abord  parce  que  la  puissance  agricole 
donne  des  résultats  plus  abondants,  et  ensuite  il 
faut  malheureusement  reconnaître  que  souvent  l’é- 
quilihre  se  rétablit  par  un  moyen  (jue  l’humanité 
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désavoue.  Les  faïuillcs  ainsi  arrachées  à leui  domi- 
cile, à leurs  habitudes,  à leurs  moyens  ordinaires  de 
subsistance,  sont  promptement  décimées  par  la  ma- 
ladie et  la  mort;  et  alors  l’équilibre  se  rétablit  par 
la  plus  fâcheuse  des  causes,  la  diminution  du  nombre 
des  travailleurs.  Lorsque  les  petits  tenanciers  d un 
grand  propriétaire,  ont  dû  quitter  les  chaumières 
qui  les  avaient  vus  naître , eux  et  leurs  familles, 
pour  aller  sur  une  plage  aride,  sur  les  bords  de 
la  mer,  et  passer  instantanément  de  l’état  paisible 
et  assuré  d’agriculteur  à l’état  fatigant  et  incertain 
de  pécheur,  il  n’y  avait  pas  à espérer  que  ce  brusque 
changement  ne  coûtât  pas  la  vie  à beaucoup  d’entre 
eux. 

Le  fait  est  donc  irrécusable  ; mais  il  est  plus  rare 
aujourd’hui,  parce  que  nous  ne  sommes  plus  dans 
l’état  oïl  ces  brusques  transitions  sont  à faire;  elles 
.sont  faites.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par- 
tout où  une  population  agricole  doit  brusquement 
changer  d’état,  partout  où  il  s’agit  de  diminuer  le 
produit  brut  pour  augmenter  le  produit  net,  la  justice 
et  la  raison  demandent  qu’on  y apporte  beaucoup  de 
ménagement,  et  que,  précisément  en  vue  de  ce  pro- 
duit net  plus  considérable  qu’on  obtiendra  un  jour, 
on  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  réclame 

l’humanité. 
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augmente  continuellement,  par  ces  épargnes 

tional,  et  occasionne,  par  conséquent,  un  accroissement  continu  et  de  plus 
en  plus  grand  de  la  demande  de  travail  ? 
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Messieurs  , 

Il  est  deux  opinions  assez  communes  et  répandues 
dans  la  classe  des  travailleurs.  Il  importe  de  les  exa- 
miner, parce  qu’elles  peuvent  entraîner  dans  des  er- 
reurs sérieuses,  même  d’application,  L’une  de  ces 
opinions  est  que  le  taux  des  salaires  peut  être  modi- 
fié, d’une  manière  défavorable  aux  travailleurs,  par 
l’introduction  des  produits  étrangers;  l’autre,  qu’il 
est  de  l’intérêt  des  travailleurs,  pour  la  hausse  de 
leurs  salaires,  que  les  riches  se  livrent  à des  dépenses 
considérables,  que  la  consommation  improductive 
s’étende  ; en  d’autres  termes  que  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  luxe  est  utile  aux  travailleurs,  comme 
moyen  d’amener  une  hausse  dans  les  salaires. 

Ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  qui  m’ont  fait  l’hon- 
neur de  suivre  mes  cours  précédents,  peuvent  se  rap- 
peler que  nous  avons  déjà  traité  ces  questions  sous  le 
point  de  vue  général  de  la  richesse.  Nous  nous  sommes 
déjà  demandé  s’il  était  vrai  que  l’importation  des 
produits  étrangers,  en  d’autres  termes,  la  liberté  du 
commerce,  fût  nuisible  à la  production  de  la  richesse 
nationale.  De  môme  nous  avons,  sous  le  point  de  vue 
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général,  parlé  des  consommations  improductives. 
Cependant,  à cause  de  leur  importance,  j’examine- 
rai de  nouveau  ici  ces  deux  questions,  sous  le  point 
de  vue  particulier,  plus  restreint  de  leur  influence 
sur  le  sort  de  la  classe  travaillante,  en  d’autres  ter- 
mes, sur  le  taux  des  salaires. 

On  a dit  que,  lorqu’on  favorisait  l’introduction 

des  produits  étrangers,  on  portait  une  atteinte  grave 
au  travail  national.  C’est,  en  effet,  un  des  principaux 
arguments  derrière  lesquels  se  sont  abrités  les  défen- 
seurs du  système  prohibitif,  parce  qu’ils  trouvaient 
là  deux  avantages:  l’un  de  mettre  en  avant  une  opi- 
nion qui,  si  elle  était  fondée,  serait  à la  fois  d’une 
haute  importance  non-seulement  économique,  mais 
politique,  l’autre  de  dissimuler  ainsi  leur  intérêt  per- 
sonnel, car  ce  n’était  plus  une  objection  qu’ils  fai- 
saient comme  capitalistes,  comme  entrepreneurs, 
c’était  une  objection  qu’ils  présentaient  dans  1 intérêt 
des  classes  travaillantes,  et  ils  se  donnaient  ainsi  tous 

les  honneurs  de  la  philanthropie. 

Maintenant  qu’y  a-t-il  de  fondé  dans  cette  opinion? 
D’abord,  Messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  à la  fois  d’une  contradiction  et  d’une  impru- 
dence qu’on  y rencontre.  Je  dis  d’une  contradiction 
et  d’une  imprudence  à la  fois  ; car  si  1 introduction 
des  produits  étrangers  est  nuisible  au  travail  natio- 
nal, comment  se  fait-il  que,  tout  en  admettant  cela, 
on  puisse  soutenir  en  même  temps  que  l’introduc- 
tion des  machines  n’est  pas  nuisible  au  travail  na- 
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tional?  En  effet.  Messieurs,  qu’est-ce  que  l’impor- 
tafion  des  produits  étrangers?  Il  n’y  a pas  un  de 
vous  qui  ne  soit  frappé  à l’instant  meme  de  son  ana- 
logie avec  l’introduction  d’une  machine  nouvelle. 
C’est  une  augmentation,  c’est  un  accroissement  de  la 
puissance  productive.  Cet  accroissement,  au  lieu 
d’être  le  résultat  de  roues,  d’engins,  de  la  vapeur, 
est  celui  de  bras,  d’un  sol,  de  machines  qui  sont 
en  dehors  de  la  frontière.  Mais  l’effet  est  le  même. 
C’est  une  augmentation  sur  le  marché  donné,  sur 
le  marché  français,  par  exemple,  si  nous  prenons 
notre  pays  pour  théâtre,  c’est  un  accroissement  de 
puissance  productive  et  de  production.  Vous  pouvez 
considérer  la  production  étrangère,  la  production 
belge,  par  exemple,  comme  une  grande  machine 
placée  à la  frontière  et  qui  lance  ses  produits  sur  le 
sol  français. 

Ainsi,  je  le  répète,  comment  pouvait-on  sérieuse- 
ment s’élever  d’abord  contre  l’importation  des  pro- 
duits étrangers,  et  soutenir  ensuite  que  les  produc- 
teurs français,  qui  appliquaient  la  puissance  méca- 
nique à la  production,  ne  faisaient  pas  une  chose 
nuisible  aux  travailleurs?  Si  l’un  est  nuisible,  l’autre 
l’est  aussi;  si  l’un  est  innocent,  l’autre  l’est  également. 

J’ai  dit  contradiction  et  imprudence  ; car  si  les 
ouvriers  avaient  compris  la  question  dans  toute  son 
étendue,  en  partant  des  principes  qu’on  leur  accor 
dait,  ils  auraient  pu  en  tirer  la  conséquence  qu’il 
fallait,  à la  vérité,  prohiber  les  marchandises  étran- 
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gères,  mais  que,  par  la  même  raison,  il  fallait  mettre 
les  machines  en  pièces.  Il  y avait  donc  dans  l’opi- 
nion émise,  je  le  répète,  contradiction  et  imprudence 
à la  fois. 

Laissons  maintenant  tous  ces  arguments  suggérés 
par  l’intérêt  personnel  et  qui,  heureusement,  n’ap- 
partiennent point  à la  science;  envisageons  la  ques- 
tion en  elle-même,  d’après  les  faits  généraux  et  les 
principes  de  la  science  économique. 

Prenons  un  marché  quelconque.  On  importe  sur  ce 
marché  une  certaine  quantité  de  produits  étrangers. 
Nous  demanderons  d’abord  de  quelle  nature  sont  ces 
produits.  Consistent-ils  en  choses  dont  les  travail- 
leurs ne  font  aucun  usage,  en  dentelles,  en  tapis, 
en  châles  de  l’Inde,  ou  bien  consistent-ils  en  choses 
dont  les  travailleurs  font  usage,  qui  leur  sont  né- 
cessaires, utiles,  comme  du  blé,  des  bestiaux,  des 
fromages,  etc.  ? 

Plaçons-nous  dans  la  première  hypotèse.  On  im- 
porteune  certaine  quantité  de  produits  étrangers  dont 
l’ouvrier  ne  fait  aucun  usage;  on  importe  des  tapis, 
des  châles  de  l’Inde,  des  dentelles,  ou  d’autres  objets 
de  même  nature.  Qu’arrivera-t-il,  toujours  dans  les 
limitesdelaquestion  que  nous  examinons  aujourd’hui, 
qu’arrivera-t-il  relativement  au  travail  national,  et 
par  conséquent  aux  salaires? 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  le  disons  avec  la  fran- 
chise et  la  sincérité  que  nous  avons  toujours  ap- 
portées dans  ces  questions,  il  pourra  arriver  un 
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déplacement  brusque,  fâcheux,  douloureux  du  tra- 
vail. Il  n’y  a pas  de  doute  que  si  demain,  au  lieu 
d’employer  les  tapis  chèrement  fabriqués  en  France, 
nous  avions  la  libre  ihiportation  des  tapis  d’Orient, 
que  si  demain  nous  pouvions  avoir  pour  trois  ou 
quatre  cents  francs  ce  qui  nous  en  coûte  anjourd’hui 
quinze  cents  ou  deux  mille,  il  n’y  a aucun  doute 
que  la  plupart  des  fabriques  de  tapis  français  de- 
vraient s’arrêter.  En  conséquence  les  ouvriers  em- 
ployés à cette  industrie,  si  le  changement  arrivait 
brusquement,  se  trouveraient  à l’instant  même  dé- 
pourvus de  travail  et  par  là  de  salaires.  Il  leur  fau- 
drait passer  à une  autre  industrie,  chercher  une 
autre  occupation,  et  nous  qui  ne  voulons  jamais  dis- 
simuler les  difficultés  réelles  qu’on  rencontre  lors- 
qu’il faut  passer  de  la  théorie  à la  pratique,  nous 
reconnaissons  hautement  que  ces  déplacements,  ces 
transitions  sont  toujours  pénibles  ; que  tel  ouvrier 
qui  a travaillé  dix,  quinze,  vingt  ans  de  sa  vie  à faire 
toujours  la  même  chose,  surtout  aujourd’hui  que  le 
travail  est  si  divisé,  passe  difficilement  à l’âge  de 
(luaranteou  cinquante  ans  à une  industrie  nouvelle. 
Il  dit  alors  avec  douleur,  et  non  sans  raison,  ce  que 
disait  naguère  devant  un  tribunal  un  homme  qui 
s’était  livré  jusqu’alors  à une  bien  triste  industrie; 

« J’ai  fait  un  métier  trente  ans  de  ma  vie,  je  n’en  sais 
pas  d’autre.»  Le  métier  qu’avait  fait  jusqu’alors  cet 
homme,  diminuaitdc  beaucoup  l’intérêt  qu’aurait  pu 
inspirer  sa  position,  mais  il  n’est  pas  moins  certain 
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que  celui  qui,  sous  l’égide  d’une  loi,  bonne  ou  mau- 
vaise, s’est  livré  à telle  ou  telle  industrie,  s’il  a fait 
fausse  route,  l’a  faite  par  suite  de  la  législation  qui 
a mis  l’industrie  en  serre  chaude  ; il  n’est  pas  moins 
certain  que  ces  déplacements,  ces  transitions  sont 
toujours  difficiles. 

Aussi,  lorsqu’on  demande  que  ces  transitions  ne 
soient  pas  brusquement  faites,  lorsqu’on  demande 
que  des  erreurs  involontaires  ne  soient  pas  punies  de 
la  plus  cruelle  des  peines,  celle  du  manque  de  nour- 
riture, on  est  dans  le  vrai  et  dans  le  juste  ; mais, 
hors  de  là,  y a-t-il  queh[ue  chose  de  fondé  dans 
1 ’opinion  que  nous  examinons? 

Non,  Messieurs,  hors  de  là  il  n’y  a qu’erreur,  et  la 
démonstration  en  est  facile.  En  effet,  quand  vous  im- 
portez ces  denrées  étrangères  (c’est  le  point  capital 
qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue),  quand  vous  im- 
portez ces  tapis  ou  ces  châles,  est-ce  un  présent 
que  l’étranger  fait  à la  France?  S’il  en  est  ainsi,  tant 
mieux;  la  richesse  française  augmentera  sans  tra- 
vail, les  fabricants  et  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  châles  et  aux  tapis  appliqueront  leurs  forces 
productives  à autre  chose;  la  Fracce  aura  autre 
chose,  plus  des  tapis  et  des  châles. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  ce  n’est  pas  un  présent 
qu’on  nous  fait.  Les  denrées  ne  nous  arrivent,  ne 
nous  restent  et  n’entrent  dans  notre  consommation, 
qu’autant  que  nous  les  payons. 

Or,  avec  quoi  les  paye-t-on?  Avec  des  produits 


n 


QUINZIÈME  LEÇON. 

è 


‘265 


français;  encore  une  fois,  on  ne  les  paye  pas  autre- 
ment. 

Mais,  dira-t-on,  les  Turcs  pour  leurs  tapis  veulent 
de  l’argent,  ils  veulent  de  l’or,  voire  meme  telle 
monnaie  particulière.  — Eh!  qu’importe?  l’argent, 

I or,  la  monnaie  particulière  que  vous  donnez  au 
marchand  de  Smyrne,  est  une  marchandise  comme 
une  autre.  Comment  pouvez-vous  les  lui  donner?  En 
v'ous  les  procurant.  Et  comment  pouvez-vous  vous 
les  procurer  ? De  deux  choses  l’une,  ou  vous  avez 
chez  vous  des  mines  d’or  et  d’argent,  ou  vous  n’en 
avez  pas.  Si  vous  avez  ces  mines,  vous  donnez  de 
l’or  et  de  l’argent  comme  vous  donneriez  du  blé  ou 
tout  autre  produit  national  ; si  vous  n’avez  pas  de 

mines,  vous  donnerez  des  marchandises  françaises 
nations  qui  ont  de  l’or. 

Ce  n’estdoncpas  chose  sérieuse  quecette  prétendue 
difficulté;  on  ne  paye  qu’avec  des  produits,  on  reçoit 
de  la  richesse  en  donnant  en  échange  une  partie  de 
sa  propre  richesse. 

Qu’arrivera-t-il  donc  ? 11  arrivera  que,  directement 
ou  indirectement,  peu  importe,  quand  le  marchand 
étranger  vous  livrera  les  cachemires,  les  tapis  qu’il 
a fabriqués,  vous  lui  livrerez  en  échange  des  pen- 
dules, des  bijoux,  des  machines,  des  chapeaux  ou 
telle  autre  chose  que  nous  aurons  fabriquée  en 
h rance  et  que  nous  n’aurions  pas  produite  s’il  n’eut 
pas  existé  de  débouché.  N’est-il  pas  évident  que  si 
vousimpoi  tiezpour  un  million  decacherairesquevous 


I 


1 J 

ÏF  ( 

i\ 

Ji 


. 1-i 


1! 

,1i! 


I 


5: 

*1 


1 1 


I 


1 


«I 


i 


'ifUj  COUliS  d’économie  DOLITIOL’E. 

payiez  avec  des  pendules,  des  bijoux  ou  tel  au  Ire  pro- 
duit de  la  fabrique  française,  l’importation  de  ces 
cachemires  n’ayant  plus  lieu,  vous  ne  serez  plus  en 
état  de  fabriquer  les  choses  qui  étaient  destinées 
à les  payer.  Au  lieu  défaire  les  pendules,  les  bijoux, 
les  chapeaux  qui  servent  à payer  les  cachemires, 
les  ouvriers  feront  les  cachemires  que  vous  n’achè- 
terez plus  à l’étranger. 

Il  pourra  donc  y avoir,  par  suite  de  l’importa- 
tion des  produits  étrangers,  un  déplacement  fâcheux 
pour  tels  ou  tels  individus  adonnés  à telle  ou  telle 
industrie  particulière;  mais  qu’on  ne  vienne  pas  nous 
dire  qu’il  y aura  une  baisse  générale  dans  le  taux  des 
salaires,  puisque  la  demande  de  travail  restera  la 
même  et  qu’il  y aura  seulement  un  changement  dans 
la  nature  des  choses  produites. 

Je  fais  meme  une  concession  quand  je  dis  que  la 
quantité  de  travail  restera  la  même;  je  fais  une  con- 
cession et  je  ne  tiens  pas  un  langage  rigoureusement 
exact  : car  au  contraire  la  demande  du  travail  natio- 
nal devra  augmenter. 

En  effet,  lorsque  nous  aurons  ces  produits  étran- 
gers, pourquoi  les  aurons-nous  ? Pourquoi,  au  lieu 
d’étendre  dans  notre  salon  un  tapis  français,  y éten- 
drons-nous un  tapis  de  Smyrne?  Sera-ce  uniquement 
pour  avoir  un  tapis  de  Smyrne,  au  lieu  d’un  tapis 
français?  Non,  ce  sera  parce  que  le  tapis  de  Smyrne 
coûtera  moins  que  le  tapis  français,  ou  sera  meilleur 
pour  le  même  prix,  ce  qui  revient  au  même  ; ce  sera 
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parce  qu’il  y aura  avantage  à employer  le  lapis  de 
Smyrne,  au  lieu  du  tapis  français.  Le  consommateur 
de  tapis  fera  donc  une  épargne. 

Ce  que  je  dis  des  tapis,  diles-le  de  toutes  les  au- 
tres marchandises  étrangères.  Si,  malgré  les  frais  do 
transport,  elles  peuvent  être  vendues  avec  profit  en 
France,  c’est  que  le  consommateur  y gagne. 

Or,  si  les  jouissances  d’un  individu  restant  les 
mêmes,  il  y a dans  sa  dépense  'annuelle  une  éco- 
nomie, je  suppose,  de  10  0/0,  que  fera-t-il  de  ces 
1 0 0/0  ? Eh  ! Messieurs,  ne  voyez-vous  pas,  n’avons- 
nous  pas  dit  souvent  déjà,  qu’il  fera  de  deux  choses 
Tune;  ou  il  augmentera  ses  jouissginces  de  10  0/0, 
et,  pour  augmenter  ses  jouissances  de  10  0/0,  il 
achètera  plus  de  produits  et  augmentera  par  con- 
séquent la  demande  de  travail,  ou  bien  il  convertira 
ces  10  0/0  en  capital  qu’il  appliquera  à la  produc- 
tion; il  augmentera  ainsi  le  capital  national,  il  aug- 
mentera donc  la  demande  de  travail  et  contribuera 
à l’élévation  des  salaires. 

Maintenant,  si  cela  est  vrai  des  choses  qui  ne  sont 
pas  nécessaires,  utiles  aux  ouvriers,  cela  est  bien 
plus  évident  encore  lorsqu’il  s’agit  de  l’importation 
des  objets  dont  ils  se  servent.  En  effet,  quels  sont  les 
deux  éléments  auxquels  se  proportionne  le  taux  des 
salaires?  Ce  sont,  en  supposant  la  population  tou- 
jours la  même,  la  demande  de  travail  et  le  prix  des 
choses  nécessaires  à la  vie.  Ainsi,  le  salaire  nominal 
était  de  quarante  sous,  je  suppose,  le  pain  coûtant 
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douze  sous,  le  \ in  coûtant  Iiuit  sous  et  ainsi  de  suite; 
si,  le  salaire  restant  le  même,  le  pain  tombe  à huit 
sous,  le  vin  à six  sous  et  ainsi  de  suite,  il  est  clair 
que  la  rétribution  des  ouvriers  hausse,  en  ce  sens 
qu’avec  le  môme  salaire,  ils  peuvent  se  procurer  une 
plus  grande  quantité  de  choses  nécessaires  à la  vie; 
dès  lors  ils  peuvent  augmenter  leurs  jouissances,  ou 
faire  des  épargnes. 

Supposons  donc  que  l’importation  ait  lieu  pour  les 
choses  nécessaires  à la  vie,  pour  les  céréales,  pour  les 
bestiaux,  pour  les  fromages,  etc.;  indépendamment 
du  raisonnement  que  nous  faisions  tout  à l’heure,  et 
qui  prouve  que,  s’il  peut  y avoir  déplacement,  il  n’y 
a pas  diminution  de  travail,  il  faut  faire  une  seconde 
observation  : c’est  que  l’importation  consistant  en 
choses  nécessaires  à la  vie,  le  fonds  de  consommation 
des  ouvriers  augmente,  ou,  qu’en  d’autres  termes,  le 
prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  baisse;  et,  comme 
nous  avons  prouvé  que  la  demande  de  travail  ne  di- 
minue pas,  avec  le  même  salaire  on  peut  se  procurer 
plus  de  choses  nécessaires  à la  vie. 

Voilà  pourquoi,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion 
de  le  dire  dans  une  autre  séance,  la  classe  travail- 
lante comprend  très-bien  que  les  lois  prohibitives 
appliquées  aux  choses  nécessaires  à la  vie  ne  sont 
nullement  dans  son  intérêt,  quoiqu’on  en  dise,  parce 
que,  encore  une  fois,  ce  qu’on  importe  est  payé  par 
des  produits,  et  que,  par  conséquent,  il  peut  bien  y 
avoir  déplacement,  mais  non  pas  diminution  du  tra- 
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vail.  S’il  n'y  a pas  diminution  dans  le  travail  natio- 
nal, il  n’y  a pas  de  baisse  dans  les  salaires  ; il  y a 
même  une  hausse  quand  on  importe  des  choses  néces- 
saires à la  vie,  puisque  le  prix  de  ces  objets  di- 
minue. 

C’est  donc,  et  je  ne  me  lasserai  jamais  de  vous  le 
répéter,  c’est  donc  un  des  cas  où  l’économie  poli- 
tique que  nous  avons  appelée  pure  ou  rationnelle, 
nous  donne  des  réponses,  des  solutions  qui  sérieuse- 
ment ne  sont  pas  contestables,  mais  où,  en  même 
temps,  l’économie  politique  appliquée  doit  tenir 
compte  des  maux  et  des  souffrances  locales  et  tem- 
poraires que  les  modifications  dans  l’état  du  marché 
entraînent  nécessairement  à leur  suite  ; et,  tout  en 
vous  disant  qu’en  dernier  résultat  la  richesse  natio- 
nale augmente  au  lieu  de  diminuer,  et  que  le  taux 
des  salaires,  s’il  n’est  pas  paralysé  par  une  augmen- 
tation de  population,  tend  plutôt  à hausser  qu’à 
baisser,  elle  ne  peut  pas  vous  dissimuler  que  ces  vé- 
rités générales  peuvent,  dans  l’application,  devenir 
une  cause  très-grande  de  souffrances  pour  les  tra- 
vailleurs forcés  de  quitter  leur  travail  habituel,  pour 
aller  se  caser  dans  des  industries  qui  leur  sont  in- 
connues. 

Je  passe  à l’autre  opinion,  et  j’ai  presque  dit  à 
l’autre  préjugé.  Il  est  commun  d’entendre  dire,  sur- 
tout dans  la  saison,  non  pas  belle,  mais  joyeuse,  où 
nous  nous  trouvons,  que  les  travailleurs  seraient 
bien  misérables,  si  la  classe  opulente  ne  se  livrait  pas 
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à dos  dépenses  d’ostentation,  de  plaisir  et  de  luxe. 

Je  ne  veux  en  aucune  façon  faire  ici  un  sermon,  je 
ne  veux  en  aucune  façon  jeter  sur  ces  dépenses  un 
blâme  qu’elles  ne  méritent  pas,  quand  elles  sont  re- 
tenues dans  certaines  limites  ; mais  établir  en  prin- 
cipe que  plus  on  dépense  ainsi,  plus  on  agit  dans 
l’intérêt  des  classes  qui  travaillent,  c’est  seconder  un 
préjugé  funeste,  et  autoriser  une  erreur  qui  n’est  pas 
sans  conséquences. 

N’est-il  pas  évident,  dit-on,  que  si  personne  au 
monde  ne  dépensait,  on  ne  travaillerait  pas?  c est 
parfaitement  vrai.  Il  est  parfaitement  vrai  que  si 
tous  ceux  qui  ont  un  revenu  quelconque  consen- 
taient à le  mettre  de  côté  et  à se  refuser,  non-seule- 
ment toutes  jouissances,  mais  même  les  choses  néces- 
saires à la  vie,  le  monde  finirait,  et  qu  il  n y aurait 
plus  de  travail,  ni  par  conséquent  de  salaires.  Mais, 
d’un  autre  côté,  si  les  capitalistes,  puisqu’on  veut 
argumenter  ainsi  par  l’absurde,  si  les  capitalistes 
s’avisaient  demain  de  consommer  tous  leurs  revenus, 
ou  même,  si  on  veut,  tous  leurs  capitaux  en  ban- 
quets, en  feux  d’artifices,  eu  choses  dont  il  ne  reste 
absolument  rien  une  heure  après,  est-ce  qu’on 
travaillerait  le  mois  suivant?  La  différence  entre  ces 
deux  hypothèses  absurdes,  c’est  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  comme  le  capital  serait  toujours  là,  on 
pourrait  se  remettre  à travailler,  tandis  que,  dans  le 
seconà  cas  le  capital  étant  dévore,  il  faudrait,  si  1 on 
changeait  enfin  d’avis,  recommencer  l’œuvre  sociale 
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ab  ovo,  comme  une  peuplade  de  sauvages  ; il  ne  res- 
terait que  ce  qui  ne  peut  se  consommer,  c’est-à-dire 
les  connaissances,  le  capital  intellectuel.  Il  ne  faut 
donc  pas  poser  la  question  en  ces  termes.  Si  on  veut 
nous  dire  que,  entre  l’avare  qui,  se  contentant  d*un 
morceau  de  pain,  enfouit  tous  ses  revenus,  et  le  pro- 
digue qui  dépense  gaîment  tous  ses  revenus  et  qui 
gaspille  même  quelques  parcelles  de  son  capital,  la 
préférence  doit  être  donnée  peut-être  au  prodigue,  on 
peut  le  concéder,  car  si  l’assertion  n’est  pas  bien 
exacte,  ellen  a pas  du  moins  de  grandes  conséquences 
économiques,  parce  que  ce  sont  là  des  faits  partiels, 
accidentels,  qui  n ont  aucune  importance  aux  yeux 
de  la  science. 

Remontons  anx  principes.  Les  salaires  (en  suppo- 
sant toujours  la  population  immobile,  parce  que  sans 
cela  les  termes  de  la  proposition  varient),  les  salaires, 
dis-je,  sont  comme  la  demande  de  travail  et  la  quan- 
tité de  choses  nécessaires  à la  vie.  Cela  étant,  repré- 
sentons-nous la  consommation  improductive  et  la 
consommation  productive;  prenons  un  individu  (ce 
qu  on  dit  d un  individu,  on  peut  le  dire  du  corps 
social  tout  entier),  qui  ait  10,000  francs  de  revenus; 
il  consomme  ces  10,000  francs  en  choses  nécessaires 
à la  vie  et  en  jouissances  ; au  bout  de  l’année  il  n’a 
rien  épargné,  il  n a pas  non  plus  entamé  son  capital. 
Un  autre  individu  a également  10,000  francs  de 

revenus,  il  en  dépense  7,000,  et  il  lui  en  reste  à la 
fin  de  l’année,  .‘1,000. 
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inonte-l-ellc  plus  peut-être  que  bien  des  personnes  ne 
le  croient,  comment  a-t-elle  augmenté  de  telle  sorte 
que  le  pays,  après  avoir  résisté  à des  désastres  qui 
auraient  anéanti  bien  d’autres  nations,  en  est  sorti 
plus  fort,  plus  peuplé,  plus  actif,  plus  industriel?  Au 
moyen  des  épargnes,  par  l’augmentation  du  capital 
national  sous  toutes  ses  formes,  et,  sans  ce  puissant 
aide,  vous  ne  verriez  rien  de  ce  que  vous  voyez  au- 
jourd’hui. 

Heureusement,  les  maximes  dont  je  parle  n’ont 
pas  d’action , et,  s’il  y a quelques  personnes  qui 
dépensent  follement  tous  leurs  revenus,  la  masse 
d’un  pays  n’agit  pas  delà  sorte  ; heureusement,  les 
pères  de  famille  pensent  à leur  familles,  heureuse- 
ment, l’esprit  d’économie  et  de  prévoyance  domine  ; 
et  il  dominera  de  plus  en  f)lus,  à mesure  que  la  civi- 
lisation fera  des  progrès,  à mesure  que  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine  se  généralisera  davantage,  à 
mesure  que  le  père  de  famille  sentira  plus  vive- 
ment le  besoin  de  laisser  ses  enfants  dans  un  état 
i|ui  ne  soit  pas  au-dessous  du  sien. 

C’est  ainsi  que  les  nations  progressent,  c’est  ainsi 
qu’elles  s’élèvent,  c’est  ainsi,  je  le  répète,  qu’elles 
se  mettent  en  état  de  tenir  tête,  meme  à de  grandes 
catastrophes.  La  France  a perdu  des  milliards  d’une 
façon  ou  d’une  autre;  eh  bien,  elle  est  plus  riche, 
incomparablement  plus  riche  qu’elle  n’était  avant 
ses  désastres.  Cela  est  dù  aux  épargnes,  à l’augmen- 
tation du  capital,  cela  est  dû  à ce  puissant  levier  qui 
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seul  peut  élever,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  masse  de 
la  nation  à un  état  de  plus  en  plus  satisfaisant. 

Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  faire  l’éloge  des 
dépenses  folles,  des  dilapidations  de  capitaux.  C’est 
une  proposition  également  contraire  à la  saine  rai- 
son, à la  bonne  morale  et  à la  science  économique  ; 
non  que  je  veuille,  je  le  repète,  empêcher  l’homme 
de  jouir  du  bien-être  qu’il  s’est  procuré  honorable- 
ment, non  que  je  prétende  qu’il  ne  lui  soit  pas 
permis  de  se  procurer  les  plaisirs  que  sa  nature  com- 
porte et  que  sa  raison  justifie,  non  que  je  soutienne 
que,  pour  augmenter  le  capital  national,  il  faille  faire 
de  la  nation  une  réunion  d’anachorètes.  Non,  Mes- 
sieurs ; il  y a aussi  un  élément  de  progrès  dans  ces 
jouissances,  et,  je  l’ai  déjà  dit,  à mesure  que  les 
classes  travaillantes  éprouvent  un  besoin  nouveau,  et 
je  parle  d’un  besoin  légitime,  rationnel,  moral,  à me- 
sure que  ce  besoin  nouveau  devient  pour  elles  une 
nécessité,  elles  s élèvent  dans  l’ordre  moral,  et  on 

aune  garantie  qu’elles  feront  tout  leur  possible  pour 
ne  pas  descendre. 

Celtes,  dans  un  pays  où  les  classes  travaillantes 
SC  sont  désormais  accoutumées  à une  certaine  nour- 
riture et  à quelques  plaisirs  intellectuels,  si  on  pou- 
vait, d’un  coup  de  baguette,  leur  rendreces  jouissan- 
ces indilfércn  tes,  on  commettrait,  en  le  faisant,  une 
action  parfaitement  immorale,  et  contraire  au  progrès 
de  l’humanité,  aussi  bien  (ju’aux  véritables  priu- 
ciiies  de  la  science  économique. 
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3Fais  cela  ne  prouve  point  qu’une  dépense  toujours 
proportionnée  à ses  moyens,  qu’une  sage  prévoyance, 
que  des  épargnes  sur  ses  revenus,  quand  cela  est 
possible,  ne  soient  pas  conformes  aux  sains  principes 
de  l’économie  politique,  et  favorables  au  progrès  des 
sociétés  civiles  et  à la  prospérité  des  classes  tra- 

vaillantes. 
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Du  capital.  — La  monnaie  est-elle  un  capital?  Sans  aucun  doute.  L'argent 
monnayé  est  une  marchandise,  une  valeur,  tout  comme  le  fer  ou  l'acier, 
— Quant  aux  moyens  de  crédit  que  l’on  peut  créer,  ce  ne  sont  nullement 
des  capitaux  ; ce  sont  de  simples  créances.  Le  seul  avantage  qu’il  y ail  à 
mettre  en  circulation  des  moyens  de  crédit,  c'est  de  permettre  à une 
poi’iion  de  l'or  et  de  rargent  qui  servent  d’instruments  d’échange,  d’aller 
augmenter  le  capital  employé  à la  reproduction.  Mais  ces  moyens  de 
crédit  doivent  toujours  avoir  la  garantie  de  capitaux  réels  ; sans  cela,  le 
jour  du  paiement  venu,  il  y a un  désordre  effroyable,  comme  cela 
est  arrivé  dernièrement  en  Amérique.  Ainsi,  les  moyens  de  crédit  ne 
sont  point  un  capital,  mais  l’argenl  monnayé  est  un  capital.  Celui  qui 
prèle  son  argent  a donc  droit  à une  rétribution,  comme  tout  autre  capi- 
taliste qui  apporte  son  concours  à riruvrede  la  production.  Absurdités 
soutenues  à ce  sujet.  On  a,  pendant  longtemps,  considéré  ceux  qui  prê- 
taient leur  argent  à intérêt,  comme  des  hommes  vils,  tandis  que  ceux  qui 
louaient  leurs  machines,  leurs  chevaux,  étaient  parfaitement  estimés! 
Ouest  la  différence  entre  les  uns  et  les  autres?  Elle  n’existe  pas;  car, 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  i!  y a lui  capital  qu’on  applique  à la 
reproduction,  et  dont,  par  conséquent,  le  possesseur  a droit  à une  rétri- 
bution. 
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Messieurs, 

L’œuvre  de  la  production  exige,  outre  le  travail, 
le  concours  du  capital.  Nous  avons  souvent  dit  ce 
(ju’on  entend  par  capital.  Dans  le  langage  de  la 
science/ce n’est  pas  une  richesse  quelconque,  ce  n’est 
pas  une  valeur  quelconque,  c’est  uniquement  cotte 
partie  de  la  richesse  nationale,  c’est  uniquement 
cette  partie  des  valeurs  qui  est  appliquée  à la  pro- 
duction. Encore  une  fois,  dans  lo  langage  commun, 
on  appelle  du  nom  de  capital  les  pierres  précieuses 
qu’une  femme  a dans  son  écrin,  les  tableaux  qu’un 
amateur  a dans  sa  galerie  ; mais  le  capital,  instru- 
ment de  la  production,  n’est  autre  chose  que  cette 
partie  des  valeurs  qui  est  appliquée  à la  reproduc- 
tion de  la  richesse. 

Ainsi,  si  on  nous  demande  : « Les  machines  sont- 
elles  un  capital?» — Il  n’y  a aucun  doute. — « Les  ani- 
maux appliqués  au  travail  sont-ils  un  capital?  » — Il 
n’y  a aucun  doute.  — « Les  hangars,  boutiques,  mai- 
sous  servant  au  travail  sont-ils  un  capital?  » — Il 
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i n’y  a encore  aucun  doute.  — « L’argent  monnayé 

est-il  un  capital?  » — La  réponse  est  la  même.  Je 
le  répète,  c’est  par  la  destination  et  uniquement 
par  la  destination,  qu’on  sait  si  une  partie  quel- 
conque des  valeurs  nationales  est  ou  n’est  pas  un  ca- 
pital. 

Ainsi  l’argent  que  l’avare  enfouit  dans  son  jardin, 
n’est  pas  un  capital  tant  qu’il  reste  enfoui,  parce 
qu’il  ne  sert  pas  à la  production,  parce  qu’il  n’est 
1 pas  disponible,  parce  qu’il  n’est  pas  offert  sur  le 

marché  comme  instrument  de  la  production.  Mais 
! l’argent  qu’un  fabricant  peut  emprunter,  l’argent 

qu’un  capitaliste  est  toujours  disposé  à prêter,  pourvu 
qu’on  lui  offre  des  garanties,  des  sûretés  suffisantes, 

cet  argent-là  est  un  capital. 

Cependant,  a-t-on  dit,  que  voulez-vous  faire  de 
ces  pièces  d’or  ou  d’argent  portant  telle  ou  telle  em- 
preinte? Pouvez-vous  les  employer  à vous  donner 
du  drap,  de  la  toile,  des  bas,  des  couteaux  ou  tel 
autre  produit?  — Certainement  ; car  l’argent  mon- 
nayé est  une  marchandise,  une  valeur,  tout  comme 
le  fer  ou  l’acier.  Une  pièce  de  5 francs  n’est  autre 
chose  qu’un  morceau  d’argent  accompagné  d’un 
acte  authentique  qui  en  certifie  le  poids  et  le  degré 
de  fin  ; pour  plus  de  commodité,  elle  porte  cet  acte 
sur  elle-même,  et  l’empreinte  que  le  gouvernement 
lui  a imprimée , ne  lui  attribue  pas  une  valeur 
qu’elle  n’aurait  pas,  mais  déclare  seulement  qu’elle 
pèse2o  grammes  d’argent  à 0,9  de  fin,  et  m’épargne 


SEIZIEME  LEÇON. 


281 


ainsi,  à moi  qui  en  ai  besoin,  l’embarras  de  porter 
toujours  un  essai  et  une  balance. 

L’argent  monnayé  est  donc  une  marchandise,  une 
valeur  comme  l’acier,  comme  le  fer,  seulement  il  a 
une  qualité  de  plus.  Par  des  raisons  que  nous  avons 
déduites  mille  fois,  il  a la  propriété  de  servir  plus  par- 
ticulièrement d’instrument  d’échange;  de  sorte  que, 
quand  moi  producteur,  j’emprunte  à un  capitaliste 
deux  mille  francs  en  écus,  j’obtiens  non-seulement  un 
moyen  de  produire,  mais  un  moyen  bien  plus  com- 
mode que  s’il  me  donnait  telle  ou  telle  autre  mar- 
chandise. Car  supposez  que  je  veuille  fabriquer  du 
drap;  voici  un  homme  qui  a deux  mille  francs  à me 
prêter  en  écus,  et  en  voilà  un  autre  qui  m’offre  une 
certaine  qualité  de  laine.  Si  je  prends  la  laine,  oh  ! 
évidemment,  je  prends  une  chose  qui  sert  à faire  du 
drap,  mais  je  n’aurai  que  la  qualité  de  laine  que  pos- 
sède mon  prêteur,  tandis  que,  si  je  prends  les  deux 
mille  francs  d’écus  je  pourrai  me  procurer  telle  qua- 
lité de  laine  que  je  voudrai,  ou  bien,  si  je  change 
d’avis  et  que  je  veuille  mêler  de  la  soie  à la  laine,  je 
pourrai  le  faire.  En  me  donnant  deux  mille  francs, 
le  prêteur  me  donne  donc  non  seulement  ce  que 
l’autre  m’aurait  donné,  mais  encore  tout  ce  que  je 
jugerai  convenable  d’ajouter  à ma  fabrication.  Les 
deux  mille  francs  sont  donc  un  capital,  mais  un  ca- 
pital qui  a besoin  d’une  opération  préliminaire  pour 
être  rais  en  action  : cette  opération  préliminaire, 
c’est  l’échange. 
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Allons  plus  loin.  Un  j)rodiicteur  s’adresse  à un  ca- 
pitaliste et  lui  demande  dix  mille  francs;  le  capita- 
liste ne  les  a pas,  mais  il  offre  à la  place  une  lettre  de 
change  sur  son  banquier,  ou  bien  dix  billets  de  ban- 
que, ou  bien  un  billet,  un  bon  par  lequel  il  s’engage 
à payer,  dans  trois  mois,  les  dix  mille  francs  au  por- 
teur. On  demande  : « Ces  effets  sont-ils  un  capital? 
Quand  on  crée  ainsi  des  moyens  decrédit,  crée-t-on 
des  capitaux?  » 

Eh,  Messieurs!  gardez-vous  bien  de  le  croire.  Les 
nations  deviendraient  riches  trop  facilement,  s’il 
suffisait  d’établir  une  fabrique  de  papier  pour  créer 
des  capitaux.  Quand  le  capitaliste  me  donne  sa 
lettre  de  change,  me  donne-t-il  un  capital?  Je  n’en 
sais  rien  ; il  me  cède  une  créance  qu’il  prétend  avoir 
sur  telle  personne.  Ainsi  il  me  donne  une  lettre  de 
change  payable,  à (rente  jours  de  date,  chez  tel  ban- 
quier, parce  qu’il  prétend  qu’il  a chez  ce  dernier  des 
fonds,  que  la  provision  est  faite,  pour  employer  le 
langage  technique.  Si  le  banquier  est  en  effet  nanti 
des  dix  mille  francs  et  paye  à l’échéance,  je  reçois  un 
capital  ; mais  le  capital  n’est  pas  la  lettre  de  change, 
ce  sont  les  dix  mille  francs  appartenant  au  capita- 
liste qui  se  trouvent  dans  la  caisse  du  banquier  à ma 
disposition.  Do  sorte  que  si,  dans  ce  moment-là,  on 
voulait  faire  l’inventaire  du  capital  national,  il  ne 
faudrait  pas  compter  les  dix  mille  francs  qui  sont 
dans  la  caisse  du  banquier  et  les  dix  mille  francs  du 
billet  qui  se  trouve  entre  les  mains  do  l’emprunteur. 
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car  ce  serait  faire  un  double  emploi.  11  n’y  a là  qu’un 
seul  capital. 

De  môme  la  banque  de  France  a dans  ses  caves 
un  certain  nombre  de  millions,  en  écus  et  en  lin- 
gots ; puis  elle  émet  des  billets.  Eh  bien,  si  on  voulait 
demain  faire  le  relevé  du  capital  national,  il  ne  fau- 
drait pas  dire:  — Il  y a tant  de  millions  dans  les  caves 
de  la  banque  et  tant  de  billets  en  circulation,  — car 
ces  billets  ne  sont  que  des  titres  de  créance  sur  la  ban- 
que, et  dont  la  garantie  consiste  dans  les  millions  ren- 
fermés dans  ses  caves.  Si  ces  millions  venaient  à être 
enlevés  par  des  voleurs  ou  détruits  par  un  incendie 
ou  par  toute  autre  cause,  et  qu’en  même  temps,  tous 
les  débiteurs  de  la  banque  vinssent  à faire  banque- 
route, les  billets  ne  vaudraient  plus  rien.  Ils  tirent 
leur  valeur  des  garanties  qui  sont  derrière  eux.  J’ai 
déjà  expliqué  comment  cet  arrangement  est  utile, 
non  seulement  aux  actionnaires  de  la  banque,  mais 
encore  au  pays;  je  n’y  reviendrai  plus. 

Quel  est  donc  l’avantage,  comme  augmentation  do 
capital,  que  peuvent  produire  les  moyens  de  crédit  ? 
Encore  une  fois,  est-ce  fabriquer  des  capitaux  que  do 

fabriquer  du  papier-monnaie?  Nullement.  L’avantage, 

c’est  que  la  monnaie,  indépendammen  t de  l’élémen  t de 
valeur  qu’elle  a en  elle-meme,  comme  morceau  d’or 
ou  d’argent,  a un  élément  de  valeur  particulier  en 
tant  qu’instrument  d’échange,  c’est-à-dire  en  tant 
qu’objet  servant  à un  besoin  général.  Il  n’y  a pas  un 
de  nous,  il  n’y  a pas  d’homme  vivant  en  société  qui. 
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dans  une  mesure  quelconque,  n’ait  besoin  de  re- 
courir aux  moyens  d’échange,  et  particulièrement  à 
la  monnaie,  qui  est  le  plus  commode  de  tous.  Vous 
savez  pourquoi  on  a choisi  de  préférence  pour  mon- 
naie l’or  et  l’argent;  et  de  là  vient  la  certitude  que 
lorsque  nous  avons  dans  notre  poche  une  pièce  d’or 
ou  d’argent  monnayé,  nous  pourrons  trouver  à l’é- 
changer, dès  que  cela  nous  fera  plaisir;  car,  lors 
même  que  la  personne  à laquelle  nous  l’offrons  ne 
saurait  que  faire  d’un  morc(!au  d’or  ou  d’argent,  en 
tant  que  lingot,  elle  sait  très-bien  ce  qu’elle  peut 
faire  de  la  monnaie  d’échange,  parce  que  les  échanges 
sont  un  fait  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  et 
représentent  un  besoin  absolument  général. 

Il  y a donc  une  partie  de  la  richesse  nationale  qui 
n’est  absolument  employée  à autre  chose  qu’à  servir 
d’instrument  d’échange.  Chaque  pays  selon  le  nom- 
bre de  ses  transactions,  selon  les  exigences  de  son 
marché,  et  en  conséquence  selon  son  mouvement 
commercial,  industriel,  a besoin  d’une  quantité  plus 
ou  moins  considérable  de  ces  moyens  d’échange.  Il 
y a donc  dans  tous  les  pays  civilisés  (et  dans  les  pays 
non  civilisés  on  tâche  d’y  suppléer  par  d’autres 
moyens),  il  y a,  dis-je,  dans  tous  les  pays  civilisés 
une  quantité  d’or  et  d’argent  (je  néglige  le  billon) 
qui,  au  lieu  d’être  destinée  aux  usages  de  la  vie 
comme  métal,  au  lieu  de  servir  à faire  des  ornements, 
des  vases,  des  meubles  ou  d’autres  choses,  sert  uni- 
quement à satisfaire  le  besoin  d’échange. 
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Il  .s’ensuit  que  si  vous  avez  un  moyen  plus  écono-  ! 

inique  pour  faire  les  échanges,  vous  pouvez  dimi-  : 

nuer  la  quantité  d’or  et  d’argent  employée  à cet  | 

usage.  Cette  quantité  d’or  et  d’argent  qui  ne  sert  | 

plus  aux  échanges,  redevient  marchandise  pure  et  j 

simple  et  va  augmenter  le  capital  proprement  dit.  \ 

Pour  plus  de  clarté,  prenons  un  exemple.  Suppo- 
sons  une  ville,  comme  il  y en  a,  occupée  tout  ! 

particulièrement  à la  fabrication  des  bijoux  et  des  j 

ornements  d’or  et  d’argent.  Dans  une  ville  sem- 
blable on  se  sert  tous  les  jours  d’une  certaine  quan-  Si 

tité  d’or  et  d’argent  que  l’on  fond,  que  l’on  tra-  j 

vaille,  que  l’on  emploie  exactement  de  la  même  jj 

manière  qu’on  emploie  ailleurs  le  coton,  la  laine,  ' 

le  fer  ou  l’acier.  Ce  coton,  cette  laine,  ce  fer,  cet 
acier  sont  des  matières  premières;  ils  sont  un  capi- 
tal, tout  le  monde  le  reconnaît.  De  môme,  dans  les  ’ 

manufactures  dont  je  parle,  l’or  et  l’argent  sont 
employés  comme  matières  premières  : ils  sont  donc 
un  capital. 

Supposez  maintenant  que,  dans  l’une  de  ces  villes, 
il  y ait  un  million  en  or  et  en  argent,  circulant 
comme  monnaie  et  exigé  par  les  besoins  du  marché; 
eh  bien , si  la  situation  du  pays  permet  de  sub- 
stituer à la  moitié  de  ce  million  en  numéraire 
des  billets  de  banque,  par  exemple,  inspirant  une 
confiance  pleine  et  entière  et  par  conséquent  accep- 
tés sans  difficulté,  recherchés  même,  parce  qu’il  est 
en  effet  plus  commode  d’avoir  dans  sa  poche  un 
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billet  de  500  francs  que  100  pièces  de  5 francs, 
qu’arrivera- t-il  alors?  Il  arrivera  qu’un  certain 
nombre  de  pièces  d’or  et  d’argent  pourront  quitter 
leur  emploi  de  monnaie,  il  arrivera,  en  d’autres 
termes,  qu’il  suffira  d’avoir  en  numéraire  500,000 
francs,  par  exemple,  au  lieu  d’un  million.  Les 
500,000  autres  francs  iront  donc  augmenter  le  ca- 
pitalproprement  dit,  employé  à la  reproduction,  et 
cet  état  de  choses  durera  jusqu’au  jour  où,  une  cir- 
constance quelconque  poussant  les  porteurs  de  billets 
à demander  leur  remboursement  'a  la  Banque,  im- 
médiatement une  portion  de  l’or  et  de  l’argent 
précédemment  fondu,  reviendra  à l’état  do  monnaie, 
jusqu’à  concurrence  du  besoin. 

11  y a donc,  comme  vous  voyez,  un  bénéfice  à 
substituer,  dans  certaines  limites,  des  moyens  de 
crédit  au  numéraire;  mais  il  est  peu  de  chose 
quand  vous  comparez  la  quantité  d’or  et  d’argent 
qui  redevient  capital  proprement  dit,  à la  masse  du 
capital  national  employé  à la  reproduction.  Ainsi, 
croire  qu’en  recourant  aux  moyens  de  crédit,  on  crée 
des  capitaux,  et  faire  adopter  à un  pays  cette  manière 
de  voir,  c’est  se  repaître  de  chimères  et  c’est  pré- 
parer de  grandes  catastrophes  ; car  il  arrive  alors 
que.Ia  production  s’agence  sur  ces  moyens  de  crédit 
qui  reposent  tous  les  uns  sur  les  autres.  Ainsi,  un 
fabricant  fait  un  emprunt  ; au  lieu  d’écus  on  lui 
donne  un  billet,  une  créance.  II  donne  cette  créance 
à ses  fournisseurs  qui,  à leur  tour,  payent  leurs 
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créanciers  en  la  leur  transférant  par  un  endosse- 
ment. Il  se  forme,  par  conséquent,  un  système  qui 
manque  de  base  ; chacun  travaille  à crédit  dans  l’es- 
poir d’être  payé  à l’échéance  du  billet,  et,  le  jour  du 
payement  arrivé,  le  capital  ne  répondant  pas  du  tout 
à la  masse  de  moyens  de  crédit  mis  en  circulation, 
il  y a un  désordre  effroyable,  il  y a banqueroute. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  tout  récemment  en  Amé- 
rique, lorsque  l’abus  du  système  des  banques  a mis 
en  circulation  des  valeurs  fictives  immenses  ; l’essor 
de  la  production  s’est  proportionné  à ces  chimériques 
capitaux,  le  prix  des  choses  a augmenté  en  raison  de 
la  quantité  démesurée  de  ces  moyens  factices  de  cir- 
culation et  d’échange,  et  le  jour  où  il  a fallu  com- 
mencer a réaliser  définitivement  les  opérations,  jour 
dont  l’arrivée  a été  accélérée  par  les  mesures  brusques 
du  gouvernement  américain  relativement  aux  ban- 
ques, ce  jour-là  le  bandeau  est  tombé  et  tout  l’écha- 
faudage s’est  écroulé,  parce  qu’il  n’était  fondé 
que  sur  des  moyens  de  crédit  qui  n’avaient  pas 
de  base,  puisqu’ils  n’avaient  pas  la  garantie  de 
capitaux  réels.  Il  y a donc  eu  une  immense  chaîne 
de  créanciers  et  de  débiteurs  nourris  d’illusions, 
chaîne  qui,  partant  du  fond  de  l’Amérique,  arrivait 
jusqu’en  Angleterre,  et  qui,  grâce  à Dieu!  ne  s’éten- 
dait  guère  en  France. 

Ainsi,  encore  une  fois,  les  moyens  supplémen- 
taires de  crédit  ont,  ainsi  que  nous  l’avons  lon- 
gucincnl  démontré  en  temps  et  lieu,  une  utilité  réelle. 
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quand  ils  sont  renforrnos  dans  certaines  limites  et 
quand  ils  ne  dépassent  pas  les  garanties  que  la  ri- 
chesse nationale  peut  en  eflet  leur  offrir.  Au  delà, 
il  n’y  a plus  rien  en  eux  de  vrai,  de  réel  : ou  1 on  se 
trompe  les  uns  les  autres,  ou  l’on  se  nourrit  à plaisir 
de  vaines  illusions  ; au  delà  on  trouve  des  créanciers 
qui  ont  de  mauvais  débiteurs  et  qui  sont  à leur  tour 
de  mauvais  débiteurs  pour  leurs  créanciers  j la 
chaîne  se  prolonge  ainsi,  mais,  ‘en  se  prolongeant, 
elle  n’améliore  pas  l’état  des  choses. 

Pour  produire,  il  n’y  a que  trois  instruments  . le 
travail,  les  agents  naturels  et  le  capital;  mais  il  faut 
que  le  capital  soit  une  valeur  et  non  un  morceau  de 
papier,  non  une  créance  : on  ne  produit  qu  avec  des 
choses,  de  rien  on  ne  fait  rien.  L’homme  peut  com- 
biner, rapprocher,  éloigner,  imprimer  le  mouvement 
enfin  ; mais  pour  faire  des  choses,  il  lui  faut  des 
choses,  et  la  prétention  de  créer  avec  des  moyens 
de  crédit,  n’est  qu’une  pure  chimère,  une  manière  de 
dépouiller  ceux  qui  ont  quelque  chose  et  qui  con- 
sentent à donner  la  réalité  pour  une  fiction. 

Mais  s’il  est  vrai,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dé- 
montrer, que  l’argent  proprement  dit,  1 argent  mon- 
nayé,  quand  il  est  destiné  directement  ou  indirecte- 
ment, par  son  possesseur  lui-même  ou  par  celui  qui 
le  lui  emprunte,  à l’œuvre  de  la  production,  fait 
partie  du  capital  comme  toute  autre  chose,  n’est-il 
pas  évident  que  le  possesseur  de  l’argent  a exac- 
tement le  même  droit  à une  part  des  profits,  que  le 
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possesseur  de  la  laine,  le  possesseur  de  la  machine, 
ou  le  possesseur  de  tel  autre  capital  proprement  dit? 

Nous  formons  une  société  industrielle.  Vous  y met- 
tez votre  travail,  un  autre  y met  son  capital  intel- 
lectuel, ses  talents  et  ses  connaissances  acquises,  un 
autre  fournit  cent  mille  francs  en  machines  ou  en 
matières  premières;  moi,  je  n’ai  ni  les  talents  indus- 
triels, ni  les  machines,  ni  les  matières  premières; 
j ai  cinquante  mille  francs,  et  je  dis  à mes  associés  ; 
« Voici  ma  mise,  je  mets  dans  la  société  cinquante 
mille  francs.  » N’est-il  pas  évident  que  j’ai  droit  à une 
certaine  part  dans  le  profit,  tout  aussi  bien  que  les 
trois  autres?  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

Maintenant,  au  lieu  de  me  faire  associé,  je  dis  : 
« Vous  voulez  produire  du  drap  ? soit.  Pour  cela  il 
vous  faut  telles  et  telles  choses  que  vous  n’avez  pas 
et  que  vous  pourrez  obtenir  avec  les  cinquante  mille 
francs  qui  sont  dans  ma  caisse.  Eh  bien,  je  vous  les 
fournirai;  mais  comme  je  n’entends  rien  au  manie- 
ment des  affaires  commerciales,  je  neveux  pas  être 
associé,  je  ne  veux  être  que  prêteur.  » Est-ce  que, 
comme  prêteur,  je  n’aurai  pas  droit  à une  part  dans 
les  profits  ? Si  vous  ne  voulez  pas  m’accorder  cette 
part,  je  garde  mes  cinquante  mille  francs,  vous  ne 
les  aurez  pas  ; car  enfin  si  je  dois  rendre  un  service,  il 
est  juste  que  j’obtienne  une  rétribution.  Sans  doute 
je  puis  faire  une  œuvre  de  bienfaisance,  mais  je  n’y 
suis  pas  tenu.  Je  consens  donc  à prêter  mes  cin- 
quante mille  francs,  maisje  demande  un  certain  profit 
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comme  prôteiir  ; y a-t-il  là  quelque  chose  qui  puisse 
obscurcir  l’entendement?  Non. 

Cependant  on  a presque  dit  jusqu’à  présent, 
qu’un  prêteur  à intérêt  était  un  scélérat  qui  voulait 
tirer  des  fruits  de  l’argent,  tandis  que  l’argent  n’en 
produisait  pas.  Voilà  les  idées  sur  lesquelles  on  a 
vécu  des  siècles.  Et  puis  soyons  fiers  et  orgueil- 
leux de  la  puissance  de  l’esprit  humain!  On  de- 
mande à mon  voisin  ses  chevaux  pour  faire  tourner 
un  moulin.  11  dit  ; « Je  ne  veux  pas  m’associer  dans 
l’entreprise  du  moulin.  Vous  voulez  mes  chevaux? 
soit;  vous  me  les  payerez  tant  par  jour  ou  par  se- 
maine. » — Parfaitement  licite.  — Mais  on  n’a  pas 
assez  des  chevaux  du  voisin  et  alors  on  me  demande 
mes  écus  pour  en  acheter  d’autres.  Je  dis:  « Voilà 
mes  écus,  mais  je  ne  veux  pas  m’associer  ; je  vous 
loue  mes  écus  tant  par  an.  » — Cela  n’est  pas  licite. 
— Pourquoi?  — Ah  ! c’est  que  votre  voisin  fait  un 
louage,  mais  vous,  vous  faites  un  mutuum,  un  prêt, 
et  le  prêt  est  essentiellement  gratuit.  — Mais  quelle 
différence  y a-t-il  entre  les  deux  actes?  Le  voisin  se 
prive  des  plaisirs,  des  avantages,  des  forces  qu’il 
lirait  de  ses  chevaux;  moi,  je  me  prive  des  plaisirs, 
des  avantages  que  mon  argent  pouvait  me  procurer. 
Le  voisin  vous  loue  ses  chevaux,  moi  mes  écus.  — 
Mais  on  rendra  au  voisin  ses  chevaux  : il  y a donc 
louage,  et  il  y aurait  commodat,  si  le  contrat  était  gra- 
tuit; tandis  qu’on  ne  vous  rendra  pas  vos  écus:  on  vous 
en  rendra  d’autres,  du  même  poids  cl  du  même  titre. 
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Or  comme  on  ne  vous  rend  pas  identiquement  les 
mêmes  pièces  d’argent,  ce  n’est  pas  un  louage  que 
vous  avez  fait,  ce  n’est  pas  même  un  commodat, 
c est  un  mutuutïi,  et  vous  ne  pouvez  pas  argumenter 
de  l’exemple  de  votre  voisin.  — Voilà,  je  le  répète, 
sur  quels  arguments  on  a vécu  pendant  des  siècles. 
Or  il  est  certain  que  les  connaissances  les  plus  élé- 
mentaires en  économie  politique,  auraient  suffi  pour 
faire  tomber  tout  ce  vain  échafaudage. 

Dans  un  cas  et  dans  l’autre,  il  y a un  capital  qu’on 
applique  à la  production  ; dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  le  possesseur  légitime  de  ce  capital  se  prive 
des  jouissances,  des  avantages  qu’il  peut  en  retirer, 
pour  en  laisser  jouir  un  autre:  il  a donc,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  exactement  le  même  droit  à 
une  part  dans  les  profits.  Il  n’y  a aucune  différence 
intime  entre  les  deux  espèces.  Les  dissemblances 
portent  sur  des  circonstances  extérieures  et  insigni- 
fiantes, et  ce  sont  ces  dissemblances  extérieures  et 
insignifiantes  qui  ont  servi  de  régulateur,  précisé- 
ment parce  qu’on  n’avait  pas  pénétré  jusqu’aux 
ressemblances  intimes  et  importantes. 

Les  capitaux  contribuent  donc  à la  production , 
et,  de  môme  que  le  travail  a droit  à une  rétribution 
qu’on  appelle  vulgairement  salaire,  le  capital,  qui 
n’est  au  fond  que  du  travail  accumulé,  a droit  aussi 
à une  rétribution  qu’on  est  convenu  d’appeler 
profit. 

Si  nous  portons  nos  regards  d’une  manière  super- 
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fîciellesurcequi  se  passe  autour  de  nous,  il  n’y  a rien 
de  plus  inégal  que  les  prolits.  Ainsi  on  vous  dira 
qu’à  Amsterdam,  l’escompte  est  de  3 0/q  et  que  ce 
même  escompte  est  de  4 O/o  sur  la  place  de  Paris. 
Mais,  ajoutera-t-on,  tel  fabricant  retire  de  son  capi- 
tal 10  O/o,  tel  autre  en  retire  20  0/q;  et  si  vous  en 
croyez  les  faiseurs  de  projets,  si  vous  avez  le  malheur 
d’ajouter  foi  à leurs  prospectus,  vous  ne  compterez 
pas  sur  moins  de  25,  30,  40  ou  même  50  0/q  en 
six  mois.  Mais  en  laissant  de  côté  cette  exagération, 
ces  fables,  pour  ne  pas  employer  un  mot  plus  sévè- 
re, il  est  vrai  qu’il  y a des  emplois  où  le  capital  pour- 
rait donner  des  profits  de  10,  12,  15  O/o,  tandis 
que,,  je  le  répète,  l’escompte  peut  être  de  4 0/0  à 
Paris,  de  3 0/q  à Amsterdam  et  quelquefois  même,  à 
Londres,  de  2 1/2  O/o  .Ainsi,  en  apparence,  il  n’y  a 
rien  de  plus  inégal,  rien  de  plus  insaisissable,  en 
quelque  sorte,  que  le  taux  des  profits. 

Cependant,  les  économistes  les  plus  distingués  ont 
posé  en  principe,  que  le  taux  des  profits  était  le 
même  pour  tous  les  capitaux,  qu’au  fond,  les  profits 
finissaient  toujours  par  s’égaliser.  Cette  proposition 
est-elle  vraie,  peut-on  la  justifier  ; et,  si  elle  est  vraie, 
quel  en  est  le  sens  véritable?  Voilà  une  des  questions 
qu’il  faut  examiner  avant  tout.  Nous  vous  la  présen- 
terons dans  la  séance  prochaine.  Nous  examinerons 
quelle  est  la  valeur  des  faits  divers,  quels  sont  en 
eux  les  éléments  absolument  identiques,  quels  sont 
les  élémentsqui  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'action  du 
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capital.  Peut-être  en  procédant  ainsi  par  l’analyse 
de  ces  faits,  arriverons-nous  à reconnaître  ce  qu’il 
peut  y avoir  de  vrai  dans  la  proposition  énoncée  et 
surtout  quel  est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut 
l’entendre,  pour  ne  pas  tomber  dans  l’erreur. 
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Toul  (apilaladroilà  une  rélribulion.  Mais  quand  on  veut  rcehcrdier  la 
loi  qui  règle  celte  rélrilmlion,  ou  est  frappé  de  la  diversilé  des  prolils, 
pour  les  dilférenles  iiuluslrics  et  les  dilTérenls  pays.  Les  économistes 
préleiideiil  quelcs  prolils  sont  égaux  pour  tous  les  cas.  C’est  une  propo- 
sition à peu  près  vraie,  en  économie  politique  raliounelle,  mais  qui  ren- 
contre, en  pratique,  une  foule  d’obstacles  ; car  elle  suppose  la  libre  con- 
currence narfaile,  laquelle  ici  suppose,  à son  tour,  une  mobilité  entière 
des  capitaux,  el,  chez  leurs  imssesseurs,  une  liberté  d’action  individuelle 
complète.  Or  ces  deux  conditions  ne  se  réalisent  jamais  entièrement  dans 
la  pratique.  Ainsi,  la  proposition  vraie,  abslrailcmeut  parlant,  ne  l’est 
pas  également  dans  rapplicaliou.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que 
les  profils  des  diverses  industries  ont  une  tendance  constante  à l’égali- 
sation. 
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Nous  Q’v^ons,  dans  la  dornière  séanœ,  rappelé  i 

quelques  idées,  quelques  notions  que  nous  avions  ^ ! 

déjà  expliquées  autrefois,  mais  qu’il  était  bon  de  ' i 

reprendre  au  moment  où  nous  devions  nous  occuper 
d’une  matière  aussi  importante  que  les  profits;  nous  ' 

vous  avons  donc  rappelé  ce  que  c’est  que  le  capital,  j 

quelles  sont  les  formes  qu’il  peut  prendre,  puis  nous  ^ I 

nous  sommes  demandé  si  les  moyens  de  crédit  sont  • i 

un  capital,  comme  la  monnaie  proprement  dite.  ' r 

Enfin,  nous  vous  avons  présenté  quelques  remar-  j 

ques  destinées  à mettre  en  pleine  lumière  cette  vérité  » . ' 

qui  n’est  plus  contestée  aujourd’hui,  que  lorsque  le  j | 

capital  se  présente  sur  le  marché  sous  forme  d’argent  î ' ! 

monnayé,  il  a droit  aux  mômes  avantages  que  lors-  I 

qu’il  s’y  présente  sous  forme  de  machines.  j ! 

Ainsi  tout  capital,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  H j 

quelle  que  soit  la  manière  dont  on  l’emploie,  directe 
ou  indirecte,  a droit  à un  profit  ; sans  cela,  le  posses-  . j 

seur  du  capital,  au  lieu  de  l’employer  à la  reproduc-  f ^ 

tion , aimerait  évidemment  mieux  le  consommer  * i 
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improductivement , augmenter  la  somme  de  ses 
plaisirs. 

Mais,  comme  nous  le  disions  en  terminant,  si  on 
porte  ses  regards  autour  de  soi,  on  est  frappé  de  dif- 
férences énormes,  apparentes  ou  réelles,  dans  le  taux 
des  profits.  Ainsi  que  j’avais  l’honneur  de  vous  le 
dire,  l’escompte  qui,  au  fond,  n’est  qu’une  forme  des 
profits,  l’escompte  est  de  3 O/o  à Amsterdam,  de  3 
ou  2 \/'2k  Londres,  de  4 ou  4 1/2  à Paris;  et  puis  en 
France,  il  y a telle  ville  de  province  où  vous  auriez 
toutes  les  peines  du  monde  à vous  procurer  un  capi- 
tal à 5 ou  6 0/3,  môme  avec  la  sûreté  d’une  hypothè- 
que. Eh  bien,  vous  franchissez  la  frontière,  vous  ar- 
rivez à Bâle  et,  là  encore,  vous  trouvez  l’escom- 
compte  à 3 O/o,  si  vous  offrez  des  garanties  suffisan- 
tes ; franchissez  les  Alpes,  vous  trouverez  le  même 
état  de  choses  en  Lombardie;  traversez  le  Pô  main- 
tenant et  vous  ne  trouverez  pas  de  capitaux  à moins 
de  10  0/q. 

De  même  demandez  à tel  industriel,  s’il  veut 
vous  révéler  les  secrets  de  sa  comptabilité,  quels  sont 
ses  profits.  Il  vous  répondra  qu’il  gagne  10,  1 2,  1 5 
O/o  ; tandis  qu’un  autre  sera  bien  obligé  devons  con- 
fesser que,  tous  frais  payés,  il  tire  à peine  4 O/o  de 
ses  capitaux.  Le  propriétaire  foncier  vous  dira  qu’il 
est  fort  content  quand,  en  moyenne,  il  peut  obtenir  3 
à 3 1 /2  0/0  et  que  souvent  il  n’obtient  que  2 à 2 

1/2  O/o. 

Ainsi  il  paraît  que  le  taux  des  profits  est  très-diffé- 
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rent  pour  les  divers  cas.  J’ai  nommé  ici  le  proprié-  ^ 

taire  foncier  : je  sais  bien  que  la  rente  n’est  pas  un  > 

profit,  mais  c’est  que,  la  plupart  du  temps,  le  pro-  J 

priétaire  foncier  est  aussi  capitaliste  pour  le  capital 
qu’il  a incorporé  à son  fonds. 

Les  économistes  ont-ils  donc  tort  de  dire  que  les  ^ 

profits  sont  égaux  pour  toutes  les  industries  ? Voilà  la 
question  sur  laquelle  je  désire  attirer  aujourd’hui 
votre  attention.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  pro- 
position — les  profits  sont  égaux? 

Voici  le  raisonnement  que  l’on  emploie:  Vous  ga- 
gnez 15  O/o  en  produisant  des  chapeaux,  moi  je  ne 
gagne  que  5 0/q  en  produisant  des  souliers.  Qu’est-ce 
que  cela  prouve?  Que  la  demande  de  chapeaux  est 
beaucoup  plus  active  que  la  demande  de  souliers, 
qu’il  y a beaucoup  trop  de  capital  employé  à la  pro- 
duction des  souliers  et  pas  assez  à la  production  des 
chapeaux.  Eh  bien,  un  certain  nombre  de  fabricants 
passent  de  la  première  production  à la  seconde,  et  alors 
le  nombre  des  producteurs  de  chapeaux  augmentant, 
les  profits  des  fabricants  de  chapeaux  diminuent,  tan- 
dis que  le  nombre  des  fabricants  de  souliers  dimi- 
nuant, leurs  profits  haussent,  et  la  baisse  d’un  côté, 
la  hausse  de  l’autre  continuent  jusqu’à  ce  que  les 
deux  chiffres  se  rencontrent.  C’est  ainsi  que  les  li- 
quides se  mettent  de  niveau. 

Les  faits  arrivent  en  abondance  pour  confirmer  la 
théorie.  Ainsi  voyez  pour  les  entreprises  de  voitures 
publiques  : que  n’a-t-on  pas  fait  tant  qu’on  a eu  des 
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bénéfices  à espérer?  Sans  doute,  nous  avons  eu  sous 
les  yeux  un  autre  fait,  qui  est  la  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  dit,  dans  une  autre  séance,  de  la 
puissance  des  grands  capitaux,  de  leur  habitude  de 
faire  la  loi  aux  petits,  et  de  les  détruire  par  une 
sorte  de  monopole  ; ce  sont  des  faits  notoires.  Mais 
enfin,  dans  tous  les  pays  où  il  s’est  trouvé  des  con- 
currents aussi  riches  que  leurs  devanciers,  vous  avez 
vu  les  bénéfices  diminuer,  parce  que  les  capitaux, 
employés  dans  certaines  industries,  étaient  déplacés 
et  mis  dans  celles  qui  donnaient  les  plus  beaux 
profits. 

Cela  arrive  tous  les  jours.  11  ne  faut  pas  croire  que 
lorsqu’une  industrie  peut  employer  avec  succès  des 
millions  et  qu’elle  les  trouve,  ces  millions  sortent  de 
terre  pour  le  service  de  cette  industrie;  sans  doute, 
nous  sommes  dans  des  circonstances  où  le  capital  aug- 
mente tous  les  ans  ; mais  cependant,  quand  il  y a un 
appel  considérable  de  fonds  pour  une  industrie,  la 
plus  grande  partie  des  capitaux  qui  y répondent, 
quittent  leur  emploi  pour  un  autre  qui  est  ou  qu’on 
suppose  plus  avantageux. 

Voilà  le  raisonnement  de  ceux  qui  disent  que  les 
profits  s’égalisent,  et  voilà  les  faits  qu’ils  invoquent 
à l’appui  de  leur  opinion.  Or  il  est  vrai,  Messieurs, 
que,  généralement  parlant,  on  agit  selon  son  intérêt  ; 
il  est  vrai  encore  que  le  capital,  en  général,  est  plus 
ou  moins  mobile,  et  qu’en  conséquence  il  se  porte  vers 
l’emploi  où  il  y a le  plus  de  profit  à espérer.  La  pro- 
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position  est  donc  fondée  sur  la  nature  des  choses  et 
sur  la  nature  humaine. 

Cependant  elle  appartient  encore  à l’économie  po- 
litique rationnelle,  à l’économie  politique  abstraite, 
car  elle  suppose  la  libre  concurrence,  la  libre  con- 
currence rendue  aussi  facile  que  possible. Or  qu’exige 
à son  tour  la  libre  concurence?  Une  mobilité  par- 
faite des  capitaux  et  une  liberté  d’action  individuelle 
complète. 

Supposez  donc  d’un  côté  la  liberté  absolue  pour 
les  industriels  de  faire  ce  que  bon  leur  semble,  sup- 
posez-les  dégagés  de  tout  lien,  de  tout  intérêt,  de 
tout  sentiment,  de  toute  habitude  et  de  toute  loi  con- 
traire à leur  libre  mouvement  ; supposez  d’un  autre 
côté  les  capitaux  aussi  mobiles,  aussi  maniables, 
aussi  faciles  à transporter  que  des  billets  de  banque 
qui  passent  d’une  poche  dans  une  autre,  et  alors  la 
théorie  sera  parfaitement  vraie  et  la  pratique  sera 
assez  rapprochée  de  la  théorie  pour  que  les  diver- 
gences ne  vaillent  pas  la  peine  d’être  prises  en  consi- 
dération. 

Mais  les  choses  se  passent-elles  ainsi?  Le  théorème 
suppose  la  libre  concurrence,  la  libre  concurrence 
suppose  ces  deux  libertés  complètes  de  mouvement 
dont  je  viens  de  parler.  Or  ces  deux  libertés  parfaites 
existent-elles?  Ni  l’une  ni  l’autre. 

Je  dis  d’abord  que  les  capitaux  ne  sont  pas  aussi 
mobiles  que  le  suppose  le  théorème.  La  comparaison 
qu’on  a faite  entre  eux  et  un  fluide  qui  cherche  son 
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niveau  est  belle,  expressive,  mais  elle  n’est  point 
exacte,  car  elle  les  représente  comme  beaucoup  plus 
mobiles,  beaucoup  plus  transportables,  beaucoup 
plus  faciles  à déplacer  sans  altération  qu’ils  ne  le 
sont  réellement. 

Rappelez-vous  d’abord  la  distinction  entre  le  capi- 
tal fixe  ou  engagé  et  le  capital  circulant.  Vous,  fabri- 
cant de  coton,  qui  avez  une  vaste  manufacture,  des 
bâtiments  considérables,  des  métiers  nombreux,  des 
machines  adaptées  à ces  locaux  et  à ces  métiers,  vous 
voulez  demain  appliquer  vos  capitaux  à la  pêche  de 
la  baleine,  parce  que,  dans  cette  industrie,  les  profits 
sont  plus  grands.  Soit  ; mais  on  ne  pêche  pas  la  ba- 
leine avec  vos  métiers,  on  ne  pêche  pas  la  baleine 
avec  vos  maisons,  on  ne  pêche  pas  la  baleine  avec 
vos  machines  à vapeur.  Qu’en  faire  donc  ? Les  ven- 
dre? Mais  si  vous  voulez  quitter  votre  industrie, 
parce  que  les  profits  y sont  moindres  que  dans  celle 
que  vous  voulez  exercer,  trouverez-vous  un  ache- 
teur qui  veuille  vous  remplacer  purement  et  sim- 
plement? Non,  il  aimera  mieux  aller  pêcher  la  ba- 
leine, à votre  place,  avec  son  capital  mobile.  Vous 
serez  donc  obligé  de  laisser  votre  capital  sans  emploi 
ou  de  vous  en  défaire  à un  prix  très-bas.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  pour  maintes  entreprises  nouvelles, 
établies  par  des  étourdis  ; elles  ont  ruiné  ceux  qui 
les  avaient  fondées,  et  elles  ont  fait  la  fortune  de 
ceux  qui  ont  succédé,  parce  qu’ils  n’ont  eu  à sup- 
porter qu’une  faible  partie  des  premiers  frais. 
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Voilà  l’une  des  difficultés  quand  il  s’agit  de  trans- 
porter des  capitaux  d’une  industrie  dans  une  autre. 
Oh  ! sans  doute,  si  vous  êtes  fabricant  de  chapeaux  de 
paille  et  que  vous  vouliez  devenir  fabricant  de  sou- 
liers ou  de  dentelles,  la  difficulté,  quant  au  capital 
engagé,  ne  sera  pas  bien  grande,  parce  qu’il  est 
minime.  Mais  le  capital  fixe,  dans  maintes  indus- 
tries, est  une  chose  considérable,  trop  considé- 
rable malheureusement  ; c’est  un  des  défauts  de  bien 
des  producteurs  que  d’exagérer  ce  capital  engagé, 
ce  capital  fixe,  immobile.  On  se  livre  à mille  illu- 
sions quand  on  commence  une  entreprise,  on  se 
figure  qu’il  y a là  un  trésor  à recueillir.  Dès  lors  des 
bâtiments  somptueux,  des  états-majors  nombreux 
comme  ceux  qui  seraient  destinés  à conduire  une 
armée  ; dès  lors  des  dépenses  en  pure  perte,  dès  lors 
des  capitaux  engagés  qu’il  est  difficile  de  dégager  si 
cela  devient  nécessaire. 

Ensuite  l’économie  politique  rationnelle  ne  con- 
naît pas  de  nationalité.  L’économie  politique  ration- 
nelle connaît  des  choses,  des  besoins  humains,  des 
forces  productrices  et  des  hommes.  Pour  elle,  il  y a 
une  richesse  dans  le  monde,  un  capital  dans  le 
monde , un  travail  dans  le  monde , des  produc- 
teurs et  des  consommateurs  dans  le  monde;  pour 
elle  le  capital  français,  le  capital  anglais,  le  ca- 
pital américain , etc.,  sont  un  seul  et  même 
capital. 

Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  pratique. 
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les  barrières  internationales  sont  un  empêchement 
à l’égalisation  des  profits.  Je  m’explique. 

Les  profits,  dit-on,  sont  plus  bas  à Amsterdam 
qu’à  Bruxelles  ou  à Paris.  Or  si  la  Hollande,  la  Bel- 
gique et  la  France  ne  formaient  qu’un  seul  état,  il  y 
aurait  bien  encore,  on  le  conçoit,  quelques  difficultés 
à surmonter  pour  que  les  capitaux  d’Amsterdam 
allassent  immédiatement  à Bruxelles,  à Valencien- 
nes, à Lille,  etc.  ; mais  ces  dillîcultés  ne  sont-elles  pas 
bien  plus  grandes  par  cela  seul  que  la  France,  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  forment  pas  un  seul  et 
même  état,  par  cela  seul  que  les  mêmes  lois  ne  ré- 
gissent pas  les  trois  pays,  par  cela  seul  que  l’adminis- 
tration de  la  justice  d’un  des  pays  n’est  pas  bien 
connue  des  habitants  de  l’autre  pays,  par  cela  seul 
que  les  trois  nations  ne  parlent  pas  la  môme  langue, 
et  que,  pour  communiquer  entre  ces  différents 
états,  il  faut  non-seulement  se  déplacer,  mais  encore 
se  soumettre; à des  formalités  ( pour  ne  pas  leur 
donner  un  autre  nom)  plus  ou  moins  désagré- 
ables? 

Tout  cela  fait  que  les  capitaux  sont  un  peu  comme 
les  hommes,  c’est-à-dire  qu’ils  aiment  assez  leurs 
foyers  et  qu’ils  y restent  volontiers.  Il  y a bien  une 
certaine  masse  de  capitaux  qui  voyage,  comme  il  y 
a des  hommes  qui  voyagent,  mais  les  grandes  masses 
de  capitaux,  comme  les  grandes  masses  d’hommes, 
ont  peine  à se  déplacer. 

Ainsi,  soit  à cause  de  leur  nature,  soit  par  suite 
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d’obstacles  de  nationalité,  d’habitude,  de  méfiance, 
les  capitaux  ne  se  déplacent  pas  aussi  facilement 
qu’on  l’imagine. 

H y a une  foule  d’observations  à faire  sur  cette 
matière.  Nous  avons  (après  l’avoir  déjà  dit  ici  et  ail- 
leurs, nous  voulons  le  répéter  encore),  nous  avons 
un  système  hypothécaire  imparfait,  incomplet,  ne 
donnant  pas  les  garanties  nécessaires.  Nous  avons 
surtout  une  procédure,  relative  à l’expropriation 
des  immeubles,  qui  est  un  de  ces  dédales,  un  de 
ces  labyrinthes  où  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
la  justice  se  retrouve  jamais.  Eh  bien,  croyez- vous 
que  les  capitaux  étrangers  voudront  venir  se  livrer, 
sur  la  foi  d’une  pareille  garantie?  Non,  Messieurs. 
Les  propriétaires  français  ne  trouvent  pas  facilement 
de  capitaux,  c’est  vrai  ; il  se  plaignent  de  bien  des 
choses  dont  ils  n’ont  aucun  droit  de  se  plaindre,  ils 
demandent  bien  des  faveurs  qu’on  a tort,  je  le  dis 
franchement,  de  leur  accorder  ; mais  voici  ce  dont  ils 
pourraient  se  plaindre  avec  raison:  c’est  que  les  lois 
ne  leur  fournissent  pas  tous  les  moyens  de  crédit 
qu’ils  pourraient  avoir  à l’aide  de  leurs  terres.  Si  la 
procédure  était  meilleure,  si  la  procédure  à suivre 
en  cas  de  non  payement  était  facile  et  peu  coûteuse, 
les  capitaux  leur  arriveraient  par  millions  et  mil- 
lions; ils  existent  dans  des  pays  voisins;  il  suffit  de 
citer  trois  villes  de  la  Suisse,  Genève,  Neufchûtel  et 
Bàle,  où  il  existe  des  capitaux  immenses  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  se  placer  sur  le  sol 
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français,  à un  modique  intérêt,  pourvu  qu’ils  y trou- 
vassent un  système  hypothécaire  complet  et  une 
procédure  raisonnable. 

Or,  voyez  les  effets  indirects  des  mauvaises  lois  : 
d’un  côté,  ce  transport  de  capital  ne  s’est  pas  fait, 
l’agriculture  n’en  a pas  profité,  son  développement 
est  retardé  ; et  cependant  la  prospérité  d’un  pays 
n’est  jamais  complète  que  lorsque  le  développement 
de  l’agriculture  et  le  développement  de  l’industrie 
sont  simultanés  et  se  donnent  la  main  l’un  à l’autre; 
d’un  autre  côté,  il  fallait  bien  que  l’étranger  fît  quel- 
que chose  de  ses  capitaux,  et  malgré  les  désavan- 
tages de  sa  position  méditerranée,  quoique  dans  un 
pays  fermé  de  tous  côtés,  cerné,  comme  dans  un 
cercle  de  fer,  par  des  lignes  de  douanes,  il  a créé 
des  manufactures,  il  s’est  adonné  à des  industries 
auxquelles  il  n’aurait  jamais  songé,  il  s est  mis  à fa- 
briquer des  rubans,  des  coutelleries,  des  objets  de 
coton  et  de  soie  et  il  a fait  concurrence  aux  fabri- 
cants français.  Ainsi  cette  concurrence  dont  les  fa- 
bricants français  ont  le  droit  den’etre  pas  satisfaits, 
ils  la  doivent  en  partie  à ces  mauvaises  lois  qui  ont 
empêché  les  capitaux  de  suivre  leur  cours  naturel. 
Plutôt  que  d’établir  des  fabriques  au  milieu  des  pâtu- 
rages de  l’Appenzell,  au  milieu  des  Alpes,  il  était 
bien  plus  simple  pour  les  possesseurs  de  ces  capitaux 
de  venir  en  chercher  sur  le  sol  fécond  de  la  France, 
un  emploi  sûr,  facile.  Mais  pour  cela  il  ne  fallait  pas 
- que  des  lois  incomplètes,  qu’une  procédure  chicanière 
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vînt  les  effrayer  sur  le  sort  des  richesses  qu’ils  vou- 
laient nous  envoyer. 

Il  n’y  a donc  pas  cette  première  condition  de  la 
libre  concurrence,  cette  mobilité  parfaite  dans  les  ca- 
pitaux que  suppose  le  théorème  abstrait  de  l’éco- 
nomie politique. 

Une  seconde  observation  est  que,  non-seulement  il 
n y a pas  parfaite  mobilité  dans  les  capitaux,  mais 
qu’il  n’y  a pas  non  plus  chez  les  hommes  parfaite 
liberté  desprit  et  d action  a cet  égard.  On  aurait 
beau  dire  qu  à 500  lieues  d’ici  les  profits  sont  de 
7 au  lieu  d’être  de  5 O/q,  il  y a bien  des  capita- 
listes qui  aimeraient  encore  mieux  garder  leurs 
capitaux  auprès  d’eux  et  les  surveiller  eux-mêmes, 
que  d’en  confier  la  surveillance  à des  yeux  étran- 
gers ou  de  se  déplacer.  La  défiance,  la  routine, 
tout  s’oppose  à 'ce  qu’il  y ait  cette  liberté  d’ac- 
tion, en  supposant  môme  que  les  lois,  la  religion, 
la  langue  des  différents  paj^  n’y  fassent  point 
obstacle. 

Ainsi  la  proposition,  vraie  abstractivement  par- 
lant, ne  l’est  pas  également  dans  l’application.  Il  en  est 
de  celle-là  comme  de  quelques  autres  que  nousavons 
eu  déjà  occasion  d’examiner.  Il  faut  la  traduire  ainsi  : 
— Il  y a dans  le  mouvement  des  capitaux  une  ten- 
dance constante  vers  l’égalisation  des  proÛts.  — Il  est 
parfaitement  vrai  que,  quand  les  profits  sont  différents 
et  essentiellement  différents,  il  y a tendance  dans  les 
capitaux  à se  porter  vers  les  profits  les  plus  élevés. 

T.  m.  20 
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Celte  tendance  existe,  elle  est  réelle.  Mais  il  faut  bien 
SC  garder  de  la  considérer  comnie  un  fait  absolunienl 
général,  comme  un  fait  sur  lequel  on  pourrait  comp- 
ter aussi  bien  que  sur  une  vérité  mathématique  par- 
faitement démontrée. 
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Pour  apprécier  exactement  les  prolits,  il  faut  en  dégager  soigneusement 
la  rétribution  qui  appartient  au  travail  ou  à remploi  d’un  agent  na- 
turel approprié.  — Il  faut  laire  entrer  dans  les  profits  les  avantages  im- 
matériels aussi  bien  que  les  avantages  matériels  que  Ton  retire  de 
remploi  de  son  capital.  — On  peut  considérer  les  prolils  dans  leur  rapport 
avec  les  salaires  et  on  peut  les  considérer  en  eux-raémes. —Les  profits, 
comme  les  salaires,  sont  essentiellement  mobiles.  Absurdité  des  lois  sur 
l’usure.  Elles  ont  la  prétention  de  déterminer  le  taux  des  profits  et  de 
lui  prescrire  des  limites  infranchissables.  Elles  n’atteignent  point  leur 
but,  et  leur  effet  retombe,  en  réalité,  sur  ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux. 
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Messieurs  , 

Les  profits  des  capitaux,  dans  les  diverses  entre-^ 
prises  industrielles,  tendent  à s’égaliser,  toutes  les  fois 
que  la  condition  de  la  libre  concurrence  peut  se  ré- 
aliser. C’est  là  la  proposition,  importante  en  écono- 
mie politique,  que  nous  avons  essayé  de  mettre  en 
évidence  dans  notre  dernière  réunion.  Il  ne  s’agit 
donc  pas  d’établir,  d’une  manière  absolue,  que  les 
profits  des  capitaux  sont  toujours  égaux  ; cette  pro- 
position. ainsi  énoncée,  serait  démentie  parles  faits. 
La  proposition  que  nous  croyons  vraie  et  bien  dé- 
montrée est  celle-ci: — Il  y a une  tendance  constante 
à l’égalisation  des  profits,  toutes  les  fois  que  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  la  libre  concurrence  domine  le 
marché. 

Cependant,  Messieurs,  en  portant  les  regards  autour 
de  vous,  il  pourrait  s’offrir  à votre  esprit  des  faits  dif- 
ficiles, en  apparence,  à concilier  avec  cette  théorie. 
Pour  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  alors  naître 
en  vous,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  d’ajouter  ici  quel- 
ques observations. 
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Je  sais  qu’il  arrive  souvent  que  le  phénomène  de 
la  distribution  de  la  richesse  se  présente  à l’observa- 
teur sous  des  formes  qui  en  obscurcissent  la  véritable 
signification,  surtout  dans  les  matières  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  J’ai  signalé  moi-môme 
des  diversités  fort  remarquables,  qu’on  trouve  dans 
les  profits  d’une  entreprise  comparés  aux  profits 
d’une  autre  entreprise  ; mais  à côté  de  cette  diversité 
réelle  dans  les  profits,  qui  tient  ou  à l’absence  de  la 
libre  concurrence,  ou  à un  état  transitoire  dans  le- 
quel la  tendance  à l’égalisation  ne  s’est  pas  encore 
fait  sentir,  on  trouve  des  inégalités  qui  ne  sont  pas 
réelles,  qui  ne  sont  qu’apparentes. 

Cela  arrive.  Messieurs,  soit  parce  que  la  rétri- 
bution, qui  paraît  appartenir  exclusivement  au  capi- 
taliste, contient  en  même  temps  la  rétribution  qu’il 
perçoit  comme  travailleur  ou  comme  possesseur 
exclusif  d’un  agent  naturel,  soit  parce  que,  habi- 
tués que  nous  sommes  à ne  porter  notre  attention 
que  sur  cette  partie  de  la  rétribution  qui  se  formule 
en  argent  ou  en  choses  matérielles,  nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  portion  des  profits  qui  consiste 
en  des  avantages  non  matériels. 

Je  vais,  par  quelques  exemples,  expliquer  ces  deux 
causes  de  l’erreur  que  l’on  commet  parfois  dans 
l’appréciation  des  profits. 

J’ai  dit  d’abord,  que  souvent  la  rétribution  que 
l’on  qualifie  profit  du  Capital  est,  en  même  temps, 
rétribution  du  travail  ou  rente  d’un  agent  naturel. 
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Ainsi,  et  le  cas  n’est  que  trop  fréquent,  un  petit  pro- 
priétaire, un  petit  cultivateur  a amassé  quelques 
économies,  ou  bien  fait  un  mince  héritage,  bref 
trouve  à sa  disposition  une  faible  somme  (et  Dieu 
veuille  qu’il  ait  ia  somme  effective  et  n’agisse  pas  à 
crédit,  dans  l’espoir  trompeur  de  parvenir  à payer 
un  jour  sa  dette  !);  il  achète  à côté  de  son  petit  champ 
quelques  toises  de  terrain,  un  quart  d’arpent,  un 
demi-arpent  ou  un  arpent,  et  cela  fort  cher.  Cepen- 
dant demandez-lui  s31  a fait  une  bonne  opération, 
il  vous  répondra  affirmativement , il  vous  dira 
que  son  argent  lui  rend  tant  pour  cent.  Eh  bien, 
ce  n’est  pas  vrai.  Pourquoi  dit-il  que  son  argent 
lui  rend  tant  pour  cent?  Parce  qu’il  oublie  qu’il  est 
travailleur,  parce  que,  ayant  acquis  cette  machine  à 
l’aide  de  laquelle  il  travaille,  il  calcule  les  profits  sur 
le  coût  de  la  machine  et  oublie  son  salaire.  S’il  vou- 
lait faire  son  compte  exactement , que  se  dirait-il?  U 
se  dirait:  « Je  joue  ici  trois  rôles  distincts.  Je  suis 
d’abord  travailleur,  et  si  je  ne  travaillais  pas  à mon 
arpent  de  terre,  j’irais  travailler  chez  quelqu’un, 
j’irais  faire  autre  chose.  Je  suis  robuste  et  actif, 
je  trouverais  un  emploi  qui  me  donnerait  trente 
sous  par  jour.  » Et  puis  il  ajouterait  : « Je  suis  capita- 
liste. » Car  en  supposant  même  son  domaine  trop 
petit  pour  qu’il  y emploie  la  charrue,  il  a proba- 
blement une  vache,  il  a des  outils,  il  a une  bêche,  il 
a du  fumier,  des  avances  en  semailles,  etc.  Eh  bien,  si 
ce  capital  monte,  je  suppose,  à mille  francs,  il  devrait 
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se  dire  : « Le  moins  que  ce  capital  puisse  me  rendre, 
c est  50  francs  de  profits,  1 00  francs  même,  parce  qu’il 
faut  un  amortissement  pour  remplacer  l’usure  des 
instruments.  » Et  puis  il  dirait  : « Je  suis  possesseur  de 
terre,  je  suis  l’un  des  possesseurs  exclusifs  de  cet 
agent  naturel.  Or  que  se  passe-t-il  à côté  de  moi  ? 
A et  B qui  ne  touchent  ni  une  charrue  ni  une  bêche, 
A et  B qui  ont  des  fermiers  qui  avancent  le  capital, 
A et  B enfin,  qui  ne  sont  que  propriétaires  de  terre, 
reçoivent,  en  cette  seule  qualité,  une  rente.  Suppo- 
sons que  cette  rente  soit  minime,  supposons  qu’elle 
ne  soit  que  de  2 0/q,  c’est  encore  20  francs  qu’il  me 
faut  pour  mon  arpent  de  terre  qui  m’a  coûté  mille 
francs.»  Ainsi,  s’il  a droit  comme  travailleur  à 
une  rétribution  de  500  francs,  en  ajoutant  à cette 
somme  1 00  francs  comme  profit  du  capital,  et  20 
francs  comme  rente  territoriale,  c’est  G20  francs 
au  moins  qu’il  devrait  retrouver,  pour  que  son  af- 
faire ne  fut  pas  mauvaise.  Cependant,  il  n’en  retrouve 
peut-être  pas  300,  peut-être  môme  pas  200.  Mais, 
encore  une  fois,  il  consomme  un  produit  brut,  il  a,  à 
côté  de  lui,  une  machine  qui  lui  permet  de  travailler, 
il  a un  sentiment  de  dignité  personnelle  qui  est  sa- 
tisfait, il  a l’espoir  de  laisser  un  toit,  une  terre  à ses 
enfants.  Ce  sont  là  des  sentiments  honorables,  des 
sentiments  utiles,  politiquement  et  moralement  par- 
lant ; mais  vous  voyez  qu’au  point  de  vue  écono- 
mique, son  calcul  n’est  pas  exact  et  que,  pour  le 
faire  juste,  il  devrait  tenir  compte  des  trois  qua- 
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lités  réunies  en  sa  personne  de  petit  propriétaire. 
Qu’est  ce  que  le  profit?  C’est  ce  qui  reste,  le  salaire 
prélevé.  Eh  bien,  dans  beaucoup  de  cas,  le  salaire 
prélevé,  il  ne  reste  rien  ; de  sorte  que  l’homme  dont 
nous  parlons,  quand  il  dit  qu’il  retire  un  beau  profit 
de  son  capital,  n’en  tire  réellement  rien  du  tout  ; il 
retire  tout  au  plus  son  salaire.  C’est  ce  qui  arrive 
dans  tous  les  pays  où  la  petite  propriété  existe. 

Prenons  maintenant  un  autre  exemple.  On  dit  : 
«C’est  un  scandale!  Voici  une  danseuse, voici  une  can- 
tatrice qui  ont  des  émoluments  infiniment  supérieurs 
à ceux  d’un  grand  mathématicien.  Il  n’y  a pas,  au 
bureau  des  longitudes,  un  savant  qui  approche 
d’elles  sous  ce  rapport.  Par  conséquent,  le  capital, 
le  talent  de  la  danseuse  et  de  la  cantatrice  est  d’un 
bien  autre  rapport  que  le  capital,  le  talent  d’un  sa- 
vant. » 

C’est  encore  là  une  erreur,  une  confusion  d’idées. 
Ce  n’est  pas  le  capital  qui  rapporte  ces  grands  béné- 
fices, c’est  un  agent  naturel.  Le  capital,  c’est  le  talent 
qu’elles  ont  acquis,  c’est  le  degré  de  perfection  donné 
à leurs  organes  par  l’étude,  ce  sont  ces  qualités  que 
peut  acquérir  toute  personne  régulièrement  orga- 
nisée, si  elle  se  voue  à l’étude  de  la  musique  ou  de  la 
danse.  Mais  un  grand  virtuose,  indépendamment  de 
ce  capital,  possède  un  agent  naturel  qui  est  pour  lui 
ce  qu’est  une  terre  fertile  pour  le  propriétaire 
foncier. 

Ainsi,  quand  on  donne  à un  grand  chanteur  soixante 
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mille  francs  par  an,  cette  somme  ne  représente  pas 
les  profits  seulement  ; une  portion  représente  les 
profits  et  le  salaire  : c’est  ce  qui  serait  obtenu  par 
toute  personne  travaillant  avec  la  même  assiduité 
et  ayant  fait  à peu  près  les  mêmes  études  et  les 
mêmes  efforts  ; le  surplus  est  la  rente  de  cette  ma- 
chine naturelle  privilégiée  dont  le  grand  chanteur 
a le  monopole  parce  qu'il  n’est  pas  possible  d’en  fa- 
briquer d’autres  à volonté. 

C’est  donc  confondre  les  idées  que  d’appeler  ces 
rétributions  des  profits.  Il  y a une  petite  portion  qui 
est  le  profit,  une  autre  portion  qui  est  le  salaire,  mais 
la  plus  grande  portion  est  la  rente  d’un  agent  naturel 
monopolisé.  Alors  vous  comprenez  qu’un  savant  qui 
fait  une  découverte  très-utile  peut  gagner  tout  autant 
en  faisant  protéger  les  produits  de  son  génie  inven- 
teur par  un  brevet  d’invention.  Mais,  quant  au  sa- 
vant qui  s’est  borné  à apprendre  la  science  telle  que 
ses  prédécesseurs  l’avaient  faite,  il  a sans  doute 
employé  un  capital  considérable , un  capital  qui  de- 
mande une  rétribution  proportionnée  non-seulement 
au  savoir  qu’il  a acquis,  mais  au  danger  qu’il  a couru 
de  ne  pas  réussir,  et  il  possède  bien  aussi  un  agent 
naturel  ; mais  il  ne  possède  pas  cet  agent  naturel  de 
première  qualité,  si  je  puis  parler  ainsi,  qui  existe- 
rait si  tout  à coup  il  reparaissait  dans  le  monde  un 
Newton  ou  un  Galilée. 

Il  faut  donc  déterminer,  avec  soin,  ce  qui  est  ca- 
pital , parce  qu’on  le  trouve  souvent  amalgamé 
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avec  les  deux  autres  instruments  de  la  produc- 
tion. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu’une  autre  source  d’erreur 
est  l’habitude  que  nous  avons  de  n’estimer  les 
profits  qu’en  choses  matérielles  ou  en  argent,  tandis 
qu’il  faut,  pour  les  estimer,  faire  la  somme  de  tous  les  j 

avantages  que  l’emploi  d’un  certain  capital  produit  ! 

pour  le  capitaliste. 

Je  reviens  à l’exemple  que  je  donnais  tout  à l’heure. 

Sans  doute,  un  danseur  distingué  obtient,  par  les 
raisons  que  je  viens  de  donner,  une  rétribution  qui 
nous  paraît  extraordinaire.  Mais  le  membre  du  bu- 
reau des  longitudes,  qui  est  moins  payé,  a une  ré- 
putation d’une  toute  autre  nature.  Comptez-vous  pour 
rien  la  position  sociale  qu’il  occupe  et  les  avantages 
qui  en  résultent , non-seulement  pour  lui , mais 
aussi  pour  sa  famille?  11  est  moins  payé  en  argent, 
mais  sa  renommée,  mais  sa  gloire,  mais  sa  position 
enfin,  sont  tout-à-fait  différentes.  Qu’un  célèbre  dan-  - 
seur  laisse  des  fils  ; sans  doute  ils  pourront  être  les  fils 
d’un  fort  honnête  homme,  mais  ils  ne  seront  pas  re- 
gardés du  même  œil  que  ceux  du  savant  illustre.  Les 
explications  sur  cette  différence  de  position  seraient 
longues  à donner  et  d’ailleurs  elle  ne  sont  pas  de 
notre  ressort.  Mais  enfin  tout  le  monde  sent  que  ce 
n’est  pas  la  même  chose  de  dire  : « Je  descends  de 
Newton,  ou  je  descends  de  Vestris.  » Il  y a donc  des 
avantages  immatériels  qu’il  faut  compter.  Quand 
un  père  de  famille  donne  des  avis  à ses  enfants 
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sur  la  carrière  qu’ils  doivent  suivre,  est-ce  qu’il 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages 
immatériels  qu’ils  trouveront  dans  l’une  et  qu’ils  ne 
trouveraient  pas  dans  les  autres?  Est-ce  qu’il  ne  leur 
dit  pas,  par  exemple:  «En  devenant  agent  de  change, 
on  gagne  plus  d’argent  que  le  premier  médecin  de  Pa- 
ris, mais  il  y a cependant  cette  différence  que,  lors 
même  qu’on  deviendrait  le  premier  des  agents  de 
change,  on  ne  verrait  guère  sa  réputation  s’étendre 
hors  de  la  bourse  de  Paris,  tandis  que  la  réputation 
d’un  grand  médecin  se  répand  dans  toute  l’Europe.» 

Eh!  Messieurs,  si  on  ne  calculait  jamais  que 
les  avantages  matériels,  il  faudrait,  non  des  ordon- 
nances ou  des  lois,  mais  des  chaînes  de  fer  pour  en- 
voyer des  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Est-ce 
la  chétive  paye  qu’on  lui  donne  qui  fait  battre  le 
cœur  du  soldat,  qui  lui  fait  alFronter  la  mort?  Non, 
Messieurs,  c’est  qu’il  a devant  lui  l’estime  publique, 
c est  que  le  .sentiment  d’admiration  qui  accompagne 
le  brave  guerrier,  n’accompagne  pas  l’homme  qui  ne 
travaille  que  pour  gagner  de  l’argent. 

Ainsi  vous  voyez  que,  dans  toutes  les  professions,  il 
faut  toujours  se  demander,  non-seulement  quelle  est 
la  somme  des  avantages  matériels,  mais  aussi  quelle 
est  celle  des  avantages  immatériels. 

Voilà  donc  deux  sources  d’erreur  contre  lesquelles 
il  faut  se  tenir  en  garde;  et  quand  on  a ainsi  bien 
posé  la  question  et  rectifié  les  faits,  il  ne  reste  aucun 
doute  sur  la  vérité  de  la  proposition  que  nous  avons 
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établie:  Il  y a,  non  égalité  des  profits,  mais  tendance 
; vers  leur  égalisation,  toutes  les  fois  que  la  libre  con- 

currence peut  s’établir  sur  le  marché. 

^ J’arrive  à un  autre  point,  qui  n’est  au  fond  qu’un 

corollaire  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  sur  les 
salaires  et  les  profits:  c’est  que  le  taux  des  profits  est 
essentiellement  mobile. 

Mais  d’abord  les  profits  peuvent  être  considérés , 
comme  les  salaires,  sous  deux  points  de  vue.  On 
j peut  les  considérer  dans  leur  rapport  avec  les  salaires 

et  on  peut  les  considérer  en  eux-mêmes.  Je  m’expli- 
que: une  entreprise  produit  10  à répartir  entre  les 
travailleurs  et  le  capitaliste.  Supposez  que  les  tra- 
vailleurs prennent  5 et  le  capitalisie  5,  les  profits  et 
les  salaires  seront  égaux.  Si,  d’après  les  lois  que  nous 
I avons  longuement  expliquées,  les  travailleurs  doi- 

vent  se  contenter  de  4,  les  profits  hausseront,  puis- 
qu’il restera  6 pour  le  capitaliste.  Il  y a donc  toujours 
un  quantum  qui  doit  se  distribuer  entre  les  travail- 
leurs et  les  capitalistes,  et  il  est  évident  que,  plus  les 
travailleurs  prennent,  moins  il  reste  au  capitalisie 
et  réciproquement.  C’est  la  hausse  et  la  baisse  rela- 
tive des  profits.  Cela  ne  demande  pas  de  démons- 
tration ultérieure. 

On  doit  ensuite  considérer  la  hausse  et  la  baisse 
des  profits  en  eux-mêmes.  Il  se  peut  très-bien  que 
les  profits  haussent  relativement  et  baissent  absolu- 
^ ment.  Ainsi  supposez  qu’une  entreprise,  au  lieu  de 

laisser  1 0 à répartir  ne  laisse  plus  que  8,  et  supposez 
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on  môme  temps  que  les  travailleurs  qui  prélevaient 
5,  soient  amenés  par  les  circonstances  du  marché  à 
prélever  6 , il  restera  2 seulement  pour  le  capitaliste. 
Là  il  y aura  à la  fois  baisse  relative  et  baisse  absolue. 
Mais  voici  ce  qui  peut  également  arriver  : c’est  que 
la  quantité  à répartir  étant  réduite  de  10  à 8,  les 
travailleurs  soient,  par  les  circonstances  du  marché, 
amenés  à se  contenter  de  2:  alors  le  capitaliste 
prendra  G ; de  sorte  que  la  quantité  à répartir  aura 
diminué,  et  que  le  capitaliste  recevra  cependant  da- 
vantage, absolument  et  relativement.  Enfin  il  peut 
arriver  que,  la  quantité  à répartir  étant  tombée  de 
10  à 8,  les  travailleurs  prennent  4 et  le  capitaliste 
4,  et,  dans  cecas,  les  profits  auront  baissé  absolument 
et  seront  cependant  restés  les  mômes  relativement. 

Ainsi  il  peut  y avoir  hausse  et  baisse  des  profits 
relativement  aux  salaires,  et  il  peut  y avoir  hausse 
et  l)aisse  des  profits  considérés  en  eux-mômes.  Ces 
deux  mouvements  peuvent  coïncider,  mais  ils  peu- 
vent aussi  être  indépendants  l’un  de  l’autre  et  même 
s’opérer  en  sens  contraire. 

11  résulte  de  là  une  vérité  évidente.  C’est  que 
les  profits,  comme  les  salaires,  sont  essentielle- 
ment mobiles.  Et  d’abord,  quant  aux  profits  relatifs, 
comme  ils  dépendent  du  taux  des  salaires  et  que 
nous  avons  démontré  que  le  taux  des  salaires  est  mo- 
bile, le  taux  des  profits  est  nécessairement  aussi 
mobile.  S’il  y a 10  à répartir  et  que  le  capitaliste 
prenne  ce  qui  reste,  les  salaires  une  fois  payés,  il  est 
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clair  que  les  salaires  haussant  ou  baissant,  les  profits 

doivent  baisser  ou  hausser. 

Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  résultats  de  la  pro- 
duction varient  selon  les  conditions  du  marché? 
Nous  avons  si  souvent  expliqué  cette  doctrine,  que 
nous  n’insisterons  pas  là-dessus  aujourd’hui: 

Il  est  donc  évident,  par  la  nature  des  choses,  que 
les  profits  sont,  comme  les  salaires,  essentiellement 
mobiles.  Car  vous  ne  confondez  pas,  sans  doute,  l’é- 
galité avec  la  mobilité.  Nous  avons  dit  qu’il  y a ten- 
dance des  profits  à l’égalité  : c’est  vrai,  mais  cela  n’ôte 
rien  à leur  mobilité  ; cela  veut  dire  seulement  que  si 
les  profits  d’une  industrie  haussent,  il  y aura  ten- 
dance à ce  que  les  profits  des  autres  industries  haus- 
sent également,  jusqu’à  ce  que  ceux  de  cette  indus- 
trie particulière  soient  ramenés  à un  taux  inférieur  ; 
et  que,  si  au  contraire  les  profits  d’une  industrie  bais- 
sent, il  y aura  tendance  inverse.  Donnons  un  exem- 
ple : aujourd’hui,  je  suppose,  il  y a 20  O/q  à gagner  à 
faire  du  sucre  de  betterave.  Je  prends  cet  exemple, 
quoiqu’il  y ait  là  un  monopole,  celui  des  propriétaires 
fonciers  ; mais  comme  il  suffit  d’une  très-faible  portion 
de  la  terre  française  pour  faire  plus  de  sucre  de  bette- 
rave que  la  France  n’en  peut  consommer,  il  est  clair 
que  le  monopole  de  la  terre  n’aura  aucune  influence 
sur  les  profits  de  l’industrie  en  question.  Supposons 
donc  qu’il  y ait  aujourd’hui  20  O/o  à gagner  à faire  du 
sucre  de  betterave,  qu’en  résultera-l-il?  Que  les  capi- 
talistes feront  du  sucre  de  betterave,  si  les  autres  in- 
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dustries  ne  leur  offrent  pas  les  mêmes  avantages.  Et 
jusqu’à  quel  point  consacreront-ils  ainsi  de  préférence 
leurs  capitaux  à cette  fabrication  ? Jusqu’à  ce  que  les 
profits  qu’elle  procure  se  trouvent  au  niveau  de  ceux 
des  autres  industries,  par  la  môme  raison  qu’on  éta- 
blira des  diligences,  jusqu’à  ce  que  les  profits  desdili- 
gences soient  les  mêmes  que  ceux  de  toute  autre 
industrie. 

Mais,  cela  veut-il  dire  que,  dans  un  pays,  le  taux 
des  profits  soit  toujours  le  même?  Nullement. 
Supposons  que  la  moyenne  des  profits  soit  aujour- 
d’hui en  France  de  C 0/q  (je  prends  un  chiffre  au 
hasard)  ; en  conclurez- vous  que  la  moyenne  des 
profits  au  temps  de  la  régence  était  de  6 O/q  et  qu’elle 
sera  encore  de  6 0/q  dans  un  siècle  d’ici  ? Non, 
Messieurs  ; le  contraire  est  attesté  par  tous  les  docu- 
ments historiques,  et  la  raison  d’ailleurs  nous  le  dit  : 
le  taux  des  profits  est  mobile,  puisque  les  résultats  de 
la  production  ne  sont  pas  constants.  Nous  avons 
assez  expliqué  l’action  des  divers  instruments  de  la 
production,  pour  ne  pas  insister  sur  cette  observation 
capitale  que,  cette  action  n’étant  pas  toujours  la 
môme,  le  taux  des  profits  ne  saurait  être  invariable. 

Si  cela  est  vrai,  que  sont  donc  ces  lois,  ces  tenta- 
tives que  quelques  législateurs  ont  voulu  faire,  les 
uns  pour  déterminer  le  taux  des  profits,  les  autres 
pour  leur  prescrire  des  limites  infranchissables? 

Mais  , me  direz-vous  peut-être  , où  sont  ces  lois  ? 
— Où  sont-elles?  Eh!  Messieurs,  ce  sont  les  lois 
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sur  l’usure.  Qu’est-ce  qu’une  loi  sur  l’usure?  C’est 
une  loi  qui  a la  prétention  ou  de  déterminer  les 
profits  ou  bien  de  leur  donner  des  limites  infranchis- 
sables. Nous  vivons  encore  aujourd’hui  sous  la  loi  de 
septembre  1807,  qui  prescrit  sévèrement  de  ne  pas 
dépasser  5 O/o  en  matière  civile  et  6 0/q  en  matière 
commerciale.  Le  législateur  a donc  dit,  depuis 
trente  ans  : « Les  profits  en  France  n’ont  jamais 
pu  rationnellement  excéder  5 ou  6 O/q.  » Et  qui 
donc  le  lui  a appris  ? comment  le  sait-il?  comment 
le  sait-on?  comment  pourrait-on  le  savoir?  Ce  sont 
des  secrets  que  l’économie  politique  n’a  pas  encore 
révélés.  S’il  y a un  problème  difficile  à résoudre,  c’est 
de  connaître  quelle  est  la  véritable  moyenne  des 
profits  dans  un  pays,  à une  époque  donnée. 

Cependant  le  législateur  dit,  depuis  1 807,  que 
la  moyenne  des  profits  en  France  n’a  jamais  pu 
excéder  5 O/q  en  matière  civile  et  6 0/q  en  matière 
commerciale.  Heureusement,  je  m’empresse  de  l’a- 
jouter, heureusement  cette  loi  a été  suivie,  non  tout 
de  suite,  mais  bientôt  cependant,  de  temps  qui  ont 
pu  être  douloureux  sous  le  rapport  politique,  mais 
qui  ont  été  heureux  pour  l’industrie.  Elle  a été  suivie 
d’un  grand  développement  commercial  et  industriel, 
d’une  augmentation  réelle  dans  les  capitaux,  surtout 
depuis  quinze  ans,  ce  qui  fait  qu’à  mesure  qu’on 
avance,  à mesure  que  le  mouvement  industriel,  que 
la  richesse  nationale  font  des  progrès,  la  loi,  tout  en 

restant  comme  un  monument  des  prétentions  singu- 
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lièrcfi  de  l’cspril  humain,  devient  de  plus  en  plus 
inoHensive,  parce  qu’il  y a tendance  constante  à 
ce  que  les  profits  soient  au-dessus  de  5 ou  6 O/o. 
Mais  si  le  contraire  était  arrivé,  si  certaines  années 
désastreuses  avaient  été  suivies  d’autres  années 
également  désastreuses,  si  la  richesse  publique,  si 
le  capital  national  avaient  été  entamés  de  plus  en 
plus , cette  loi  aurait  été  un  contre-sens  mons- 
trueux. Alors,  dit-on,  nous  l’aurions  changée. — Vous 
reconnaissez  donc  que  les  profits  sont  mobiles, 
vous  reconnaissez  donc  qu’il  n’y  a pas  un  cercle  de 
Popilius  pour  les  profits.  Mais,  si  les  profits  sont  mo- 
biles, quelle  est  la  limite  de  cette  mobilité  ? Est-ce  que 
les  variations  n’ont  lieu  que  par  quarts  de  siècle? 
Eh!  non,  les  variations  réelles  sont  journalières,  elles 
sont  journalières  comme  les  circonstances  du  mar- 
ché. Et  ne  le  voyez-vous  pas,  vous,  législateurs  qui 
autorisez  une  bourse?  Que  fait-on  à la  bourse?  n’est- 


ce  pas  là  une  contre-épreuve  ? Même  indépendamment 
de  circonstances  extraordinaires,  meme  lorsque 
les  porteurs  ne  sont  pas  sous  l’influence  de  quel- 
que vaine  crainte  ou  de  quelque  fausse  espérance,  il 
y a des  oscillations  journalières.  Quand  on  dit  que 
l’argent  est  rare  ou  qu’il  est  commun,  on  se  sert 
d’expressions  qui  ont  leur  traduction  scientifique  ; 
cela  veut  dire  que  le  taux  des  profits  hausse  ou 
baisse. 

D’où  vient  donc,  je  le  répète,  cette  prétention  des 
législateurs?  D’abord  d’une  confusion  d’idées  qui  a 
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lieu  en  cette  matière  comme  elle  a lieu  en  matière 
de  contrainte  par  corps.  On  confond  les  actes  répré- 
hensibles avec  les  faits  irréprochables,  on  confond 
des  événements  économiques  purs  et  simples  avec  des 
actes  qui  participent  plus  ou  moins  de  la  fraude. 

Ainsi,  on  prononce  la  contrainte  par  corps  contre 

un  stellionataire.  Or  c’est  un  délit  que  le  stellionat, 

c’est  un  vol,  c’est  une  fraude,  la  punition  est  juste, 

mais  vous  avez  tort  de  l’appeler  contrainte  par  corps, 

de  l’appeler  action  civile.  Un  stellionataire  est  un 

% 

voleur  : qu’il  aille  en  prison  comme  un  autre  voleur. 
Qu’a-t-il  de  commun  avec  le  pauvre  homme  qui,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses,  ou  même,  si  vous 
voulez,  par  son  imprudence,  ne  peut  payer  sa  dette 
au  jour  marqué  ? 

Il  en  est  de  môme  ici.  Il  y a des  gens  qui  exploi- 
tent les  passions  d’une  jeunesse  imprudente  et  irré- 
fléchie, il  y a des  gens  qui  exploitent  l’ignorance 
d’un  paysan,  il  y a des  gens  qui  passent  leur  vie  à 
circonvenir  ainsi  ou  l’ignorance  ou  les  passions.  Ces 
gens-là  prêteront  à un  étourdi  de  l’argent  à 10,  15 
ou  20  O/o  et,  sur  3,000  francs,  lui  donneront  500  francs 
en  écus  et  le  reste  en  vieux  meubles,  en  friperie  ou 
en  toute  autre  chose  d’aussi  peu  de  valeur.  Puis 
un  négociant  a en  vue  une  entreprise  très-honnête, 
très-licite,  très-lucrative,  fondée  sur  un  monopole 
naturel  ou  législatif,  qui  doit  produire  25  ou  30  0/q  ; 
qu’il  la  fasse,  rien  de  plus  juste  ; mais  s’il  n’a  pas  les 
fonds  nécessaires  et  que  je  les  lui  prête  à 7 O/q,  je  suis 
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un  usurier  et  jedoisêtre  puni. — Mais  il  va  gagner  25 
ou  30  O/o,  il  gagnera  encore  bien  plus  que  moi. 
Associez-vous  avec  lui,  si  vous  voulez.  Mais  je  ne 
veux  pas  m’associer.  Pourquoi  voulez-vous  me  for- 
cer à disposer  de  mes  capitaux  d’une  manière  plutôt 
que  d’une  autre  ; pourquoi  voulez-vous  m’obliger  à 
devenir  négociant,  moi  qui  n’entends  rien  au  corn- 
mercG?  Cela  n’a  pas  le  sens  commun. 

Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  un  homme 
qui,  sans  fraude,  sansdétours,  prête,  à 7 O/o, parce  que 
les  capitaux  sont  rares  et  l’usurier  dont  nous  par- 
lions tout  à l’heure,  qui  circonvient  un  fils  de  famille 
ou  un  paysan?  Ce  dernier  commet  un  délit,  et 
quand  on  dit  que  la  loi  sur  l’usure  est  une  loi  con- 
traire aux  principes,  on  ne  dit  pas  qu  il  ne  faut  point 
poursuivre  les  délits,  on  ne  dit  pas  qu’il  ne  faut 
point  étendre  dans  le  code  pénal  le  cercle  des  escro- 
queries, on  dit  seulement  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
des  choses  entièrement  distinctes. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  lois  essentiellement 
contraires  aux  principes  et  fondées  sur  une  étrange 
confusion  d’idées?  Elles  sont  bien  vieilles  et  les 
moyens  de  les  éluder  sont  aussi  vieux  qu’elles. 

C’était  surtout  dans  les  états  Pontificaux  que  l’usure 
était  défendue.  Eh  bien,  y a-t-il  un  pays  où  l’usure 
ait  été  exercée  d’une  manière  plus  criante?  On  prê- 
tait à 10,  à 13,  à 20  O/o.  Quand  j'étais  au  palais,  à 
Pologne,  il  m’est  passé  par  les  mains  bien  des  actes 
qui,  faits  antérieuromcnt,  arrivaient  à conclusion 
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sous  le  régime  du  Code  Napoléon,  et  ou  la  loi  avait 
été  éludée  par  un  détour,  et  au  moyen  d’une  formule 
bien  connue  dans  toutes  les  études  de  notaires.  Mon- 
sieur tel,  y disait-on,  voulant  faire  valoir  ses  capitaux 
dans  l’industrie,  dans  le  commerce,  ou,  comme  on 
disait  alors,  dans  les  foires,  mais  ne  pouvant  pas 
quitter  son  domicile,  confie  ses  capitaux  à Monsieur 
tel  qui  s’engage  à les  faire  voyager  d une  foire  à 
l’autre  et  à les  lai  restituer  ensuite  avec  les  profits 
considérables  qu’il  ne  doute  pas  de  faire.  Et  puis 
on  ajoutait  : Toutefois  comme  les  comptes  seraient 
fort  longs  et  fort  difiiciles  à tenir  et  que  chacun  des 
associés  a une  confiance  pleine  et  entière  dans  son 
co-associé,  celui  qui  fera  valoir  les  fonds  est  dis- 
pensé de  rendre  compte  et,  au  lieu  de  cela,  il  don- 
nera tant  pour  cent  chaque  année.  Comme  cela  il  n’y 
avait  pas  usure. 

Quelquefois  aussi,  vous  le  savez  tous,  on  fait  des 
billets  à part  pour  l’excédant  des  intérêts. 

D’ailleurs,  aujourd’hui  encore,  un  banquier  vous 
prête  à 6 O/o  ; mais  il  a en  outre  une  certaine  commis- 
sion, et  puis  un  courtage,  et  puis  des  ports  de  lettres, 
et  tout  cela  est  légal. 

En  dernière  analyse,  la  législation  n’atteint  pas 
son  but  ; elle  ne  fait  que  forcer  les  hommes  à des  dé- 
tours qui  nuisent  au  caractère  de  franchise  qu’on 
doit  toujours  désirer  et  donne  l’habitude  d’eluder  la 
loi,  tout  cela  pour  arriver  à faire  de  temps  en 
temps  un  procès  à quelque  usurier  qu’on  pourrait 
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très^bien  traduire  en  police  correctionnelle  pour 
escroquerie  ou  pour  abus  de  confiance. 

Sur  qui  retombe  l’effet  réel  de  cette  loi?  Il  re- 
tombe sur  ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux,  parce 
que  naturellement  quand  on  leur  prête  à un  taux 
plus  élevé  que  le  taux  légal,  il  y a un  certain  danger 
à courir  dont  il  faut  tenir  compte.  On  prêterait  ses 
capitaux  à un  taux  inférieur,  si  on  pouvait  franche- 
ment stipuler  pour  intérêt  la  moyenne  des  profits  que 
donne  le  cours  des  événements. 

Heureusement,  je  le  répète,  nous  marchons  de  plus 
en  plus  vers  un  état  de  choses  qui  rend  les  effets  de 
la  loi  indifférents.  Mais  si  le  contraire  arrivait,  si  un 
grand  malheurvenait  àdétruireen partie  le  capitalna- 
lional,  si  des  désastres  ou  des  événements  quelcon- 
ques venaient  à produire  de  profondes  perturbations 
dans  le  marché,  cette  loi  ne  serait  qu’un  embarras; 
on  l’éluderait  constamment,  comme  on  le  fait  assez 
souvent  aujourd’hui,  et  sesbienfaits  seraient  absolu- 
ment nuis,  attendu  que,  si  elle  sert  à réprimer  quel- 
c[ues  fraudes,  quelques  abus  de  confiance,  quelques 
escroqueries,  on  pourrait  très-bien  les  réprimer  sans 
elle,  et  qu’il  ne  s’agirait  pour  cela  que  de  mettre  le 
Code  pénal  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
société  et  de  ne  pas  poursuivre  les  coupables  en  ques- 
tion comme  usuriers,  mais  comme  escrocs,  comme 
gens  abusant  de  la  confiance  des  autres. 
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Messieurs, 


Nous  devons  maintenant  essayer  de  pénétrer  plus 
avant  dans  la  matière  compliquée  et  difiicile  qui  nous 
occupe,  nous  devons  chercher  à découvrir  les  lois 
qui  règlent  le  taux  des  profits,  comme  nous  avons 
essayé  de  remonter  à la  loi  qui  règle  le  taux  des 
salaires. 

Je  vous  rappellerai  ici  nos  recherches  relatives  à la 
loi  des  salaires.  Encore  une  fois  (et  il  importe  telle- 
ment de  ne  pas  le  perdre  de  vue  que  la  répétition  est 
licite),  encore  une  fois  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs sont  des  copartageants  d’une  meme  chose  ; ce 
sont  des  copartageants  du  même  produit,  et,  quand 
on  parvient  à déterminer  quelle  est  la  part  afférente 
aux  uns,  on  détermine  implicitement  la  part  afférente 
aux  autres;  car  les  uns  ne  peuvent  avoir  que  ce  que 
les  autres  ne  prennent  pas.  Si  donc  il  y a une  loi  qui 
règle  le  taux  des  salaires,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  in- 
fluer sur  le  taux  des  profits,  comme  s’il  y a une  loi 
qui  règle  le  taux  des  profits,  elle  ne  peut  pas  ne  pas 
influer  sur  le  taux  des  salaires. 
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En  d’autres  termes,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  entendre,  ou  traite  ces  deux  éléments  séparé- 
ment, parce  que  l’esprit  humain  a besoin  de  s’aider 
du  secours  de  la  méthode  et  de  l’analyse,  mais, 
au  fond,  c’est  une  seule  et  môme  question  qui  se  pré- 
sente sous  deux  faces.  L’esprit  humain  trouve  com- 
mode et  utile  de  l’envisager  sous  l’une  d’abord,  puis 
sous  l’autre  : les  recherches  obtiennent  ainsi  plus  de 
clarté  et  de  netteté.  Maison  ne  pourrait  pas  imaginer 
la  question  des  salaires  absolument  séparée  de  celle 
des  profits.  Le  rapport  des  deux  questions  est  d’au- 
tant plus  intime,  qu’il  tient  à la  nature  môme  des 
choses;  car,  au  fond,  qu’est-ce  que  le  travail,  qu’est- 
ce  que  le  capital  en  tant  qu’instruments  de  la  pro- 
duction? En  dernière  analyse,  ils  sont  l’un  et  l’autre 
une  seule  et  même  chose,  ils  sont  l’un  et  l’autre  le 
produit  de  la  volonté  de  l’homme.  Le  travail,  c’est 
l’elTortde  celui  qui  préfère  à la  jouissance  du  moment 
les  moyens  de  vivre  ou  de  jouir  le  lendemain.  Pour 
se  procurer  ces  moyens,  l’homme  s’abstient  de  faire 
de  scs  forces  intellectuelles  ou  physiques  un  emploi 
purement  de  plaisir  ou  d’agrément  et  il  se  soumet 
à la  loi  du  travail.  Le  capitaliste,  à son  tour,  l’homme 
qui  se  trouve  possesseur  d’une  certaine  somme  de 
travail  accumulé  qu’il  pourrait  employer  à se  pro- 
curer immédiatement  une  jouissance  quelconque, 
préfère,  lui  aussi,  l’épargner  et  l’appliquer,  non  à la 
jouissance  présente,  mais  à la  production,  en  vue  de 
la  jouissance  à venir. 
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Les  deux  instruments  en  question  de  la  produc- 
tion sont  donc,  comme  vous  le  voyez,  une  seule  et 
môme  chose,  matériellement  et  moralement  parlant  : 
matériellement,  puisque  l’iin  etl’autre  sontdu  travail , 
l’un  du  travail  effectif,  actuel,  l’autre  du  travail  ac- 
cumulé ; moralement,  puisque  l’un  et  l’autre  résul- 
tent d’une  détermination  de  cette  prévoyance  par 
laquelle  l’homme  s’abstient  du  plaisir,  de  la  jouissance 
actuelle^  pour  augmenter  ses  moyens  de  plaisir  ou 
de  subsistance  pour  l’avenir. 

C’est  ainsi  que,  rigoureusement  parlant,  il  faut 
dire  qu’il  n’y  a travail  que  de  lapartdel’homme,  c’est- 
à-dire  de  l’être  intelligent,  prévoyant,  doué  de  mora- 
lité; la  machine  et  l’animal  ne  travaillent  pas,  car  ils 
ne  s’abstiennent  pas  spontanément,  volontairement, 
par  un  effet  de  leur  intelligence  et  de  leur  prévoyan- 
ce, de  la  jouissance  actuelle,  pour  se  préparer  des 
moyens  de  jouir  plus  tard. 

Il  y a deux  autres  éléments  qui,  dans  les  profits 
comme  dans  les  salaires,  peuvent  compliquer  la  ques- 
tion. Les  produits  de  l’industrie  humaine,  vous  le 
savez,  ne  se  distribuent  pas  toujours  uniquement 
entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes.  D’un  côté, 
l’état  en  prend  une  partie  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  au  moyen 
des  contributions  publiques , de  l’impôt.  D’un  autre 
côté,  les  possesseurs  exclusifs  des  agents  naturels 


appropriés,  les  propriétaires  de  terre,  pour  em- 
ployer le  mot  le  plus  usité,  participent  de  leur  côté, 
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comme  nous  l’avons  expliqué  déjà,  participent,  dis- 
je,  sous  certaines  conditions  et  dans  une  certaine 
mesure,  aux  produits  de  l’industrie  agricole,  miné- 
rale, etc. 

Mais  nous  pouvons,  pour  le  moment,  ne  pas  tenir  -4 

compte  de  ces  deux  éléments.  D’abord,  quant  à la 
rente  territoriale,  quant  à la  portion  du  produit  qui 

i 

revient  au  propriétaire  exclusif  des  agents  naturels 
appropriés,  nous  avons  vu  que  ce  dernier  ne  peut,  I 

par  la  nature  même  des  choses,  percevoir  que  ce 
qui  reste,  le  travailleur  et  le  capitaliste  une  fois  sa- 
tisfaits. Nous  avons  vu  que  la  rente  territoriale 
n’est  pas  la  cause  du  prix  des  denrées,  qu’elle 
n’en  est  que  la  conséquence  j nous  avons  vu  que, 
si  le  prix  s’élève  fort  au-dessus  des  frais  de  pro- 
duction, la  rente  s’élève,  qu’elle  baisse  à mesure 
que  le  prix  se  rapproche  des  frais  de  production,  et 
que,  si  le  prix  se  confondait  complètement  avec  les 
frais  de  production,  il  n’y  aurait  pas  et  il  ne  pourrait 
pas  y avoir  de  rente. 

La  rente  n’influe  donc  pas  plus  sur  les  profits  que 
sur  les  salaires.  Nous  avons  démontré  d’ailleurs  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  quand  il  n’y  a pas  monopole 
étroit,  les  frais  de  production  et  les  prix  se  confon- 
dent. Or,  que  senties  frais  de  production?  Le  salaire 
du  travail,  le  profit  des  capitaux.  Mais  il  n’y  a de  rente 
qu’une  fois  les  frais  de  production  déduits,  il  n’y  a de 
rente  qu’autant  que  les  frais  de  production  ont  pu 
être  prélevés.  On  peut  donc  traiter  des  frais  de  pro- 
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duction,  c’est-à-dire  des  salaires  et  des  profits,  sans 
s’embarrasser  de  la  rente.  Cette  dernière,  comme  l’a 
dit  un  économiste,  est  quelque  chose  d’extrin- 
sèque. 

Quant  à l’impôt,  c’est  différent.  L’État  intervient 
au  partage  comme  copartageant  ; il  y intervient  non 
comme  possesseur  exclusif  d’une  machine  privilé- 
giée, ainsi  que  le  fait  le  propriétaire  de  terre,  mais 
comme  producteur  indirect  ; il  y intervient,  nous 
l’avons  déjà  dit,  comme  le  gardien  d’un  magasin, 
comme  le  paysan  qui  surveille  certaines  récoltes 
exposées  à être  volées  pendant  la  nuit,  comme 
l’homme  qui  a fait  une  haie  pour  empêcher  le  bé- 
tail de  venir  ravager  une  prairie,  interviennent  au 
partage  du  produit  qu’ils  ont  concouru  à former.  Il 
n’a  concouru  qu’indirectement,  il  est  vrai,  à la  pro- 
duction, mais  il  y a concouru  et  la  preuve  en  est 
que,  sans  lui,  le  produit  n’existerait  pas.  Supposez 
la  force  publique  anéantie,  les  tribunaux  supprimés, 
la  police  détruite,  tout  l’ordre  social  enfin  n’existant 
pas  et  puis  demandez-vous  ce  que  serait  la  production 
de  l’industrie  nationale.  La  réponse  est  facile  ; vous 
n’avez  qu’à  la  demander  aux  pays  livrés  à l’anar- 
chie ou,  ce  qui  revient  à peu  près  au  même,  à un 
iïouvernemcnt  détestable. 

Si  donc  on  ne  peut  pas  comparer  cet  élément  à 
l’élément  de  la  rente,  on  peut  cependant,  toujours 
à l’aide  de  l'analyse  et  comme  méthode,  traiter  d’a- 
bord la  question,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour 
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Jes  salaires,  sans  se  préoccuper  de  l’impôt  ; on  peut 
pour  un  moment  en  faire  abstraction. 

Recherchons  donc  la  loi  des  profits,  comme  nous 
avons  recherché  celle  des  salaires,  sans  tenir 
compte  de  l’impôt;  ensuite  nous  traiterons  à fond  les 
questions  si  variées,  si  importantes,  si  graves,  et, 
permettez  moi  d’ajouter,  si  belles  qu’il  présente,  et, 
comme  nous  aurons  des  notions  sur  les  salaires  et  sur 
les  profits,  nous  verrons  les  modifications  qu’y  peu- 
vent apporter  les  impôts,  selon  leur  nature  et  la 
manière  dont  ils  sont  assis. 

Ainsi,  pour  le  moment,  nous  laissons  de  côté  la 
rente,  comme  indépendante  de  la  question,  et 
l’impôt,  comme  devant  être  traité  à part.  Restent 
les  salaires  et  les  profits.  Nous  avons  essayé  de 
vous  montrer  que,  si  d un  cote  il  y a exagération 
dans  la  proposition  de  ceux  qui  affirment  que  les  pro- 
fits de  toutes  les  industries  sont  constamment  égaux, 
il  n’est  pas  moins  vrai  que,  toutes  les  fois  qu’aucune 
cause  perturbatrice  ne  vient  influer  sur  l’état  du 
marché,  il  y a tendance  constante  des  profits  des  di- 
verses industries  à s’égaliser  entre  eux.  Je  crois 
inutile  de  revenir  sur  cette  vérité  et  sur  la  démons- 
tration que  nous  en  avons  donnée. 

11  y a donc  un  taux  général,  une  moyenne  des  pro- 
fits, puisqu’il  y a une  tendance' constante  des  profits 
divers  à s’égaliser  ;il  y a donc  (en  effet,  le  commerce 
le  sait  et  le  dit  tous  les  jours)  une  moyenne  qui  repré- 
sente approximativementetassez  bien  létaux  des  pro- 
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lits  dans  un  pays,  sur  un  marché  donné.  C’est,  pour  le 
dire  en  passant,  ce  qui  rend  un  peu  moins  ridicules  les 
lois  qui  ont  la  prétention  de  déterminer  la  limite  des 
profits,  car  elles  seraient  encore  plus  absurdes  s’il 
n’y  avait  pas  un  taux  général  et  une  moyenne  ; 
elles  seraient  alors  un  mensonge  criant  ; mais,  comme 
il  y a en  effet  un  taux  général,  une  moyenne,  il  en 
résulte  que  si  ces  lois  ne  placent  pas  la  limite  trop 
bas,  elles  sont  toujours  aussi  absurdes  en  principe, 
mais  en  même  temps  assez  inoffensives  dans  l’ap- 
plication. 

Ainsi  aujourd’hui,  par  exemple,  on  discute  beau- 
coup, vous  le  savez  tous,  une  question  de  finance, 
sur  laquelle  les  esprits  se  livrent  à des  prédictions 
en  bien  ou  en  mal  qui  sont,  à mon  sens,  à mille 
lieues  de  la  vérité,  les  unes  aussi  bien  que  les  autres  ; 
on  discute  beaucoup  une  opération  qui,  je  crois,  est 
loin  de  pouvoir  produire  le  quart  du  bien  que  les 
uns  en  attendent,  ou  la  centième  partie  des  maux 
que  les  autres  en  redoutent. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question  qui,  pour 
le  moment  du  moins,  ne  se  rattache  pas  à nos  recher- 
ches, que  suppose-t-elle?  Elle  suppose  précisément 
ce  dont  nous  venons  de  parler,  elle  suppose  qu’il  y 
a un  taux  général  des  profits,  une  moyenne  que, 
dans  le  langage  vulgaire,  on  désigne  sous  le  nom 
d’intérêt  de  l’argent.  Ainsi  les  uns  disent  :«  L’intérêt 
de  l’argent  n est  plus  à 5 0/q,  il  est  descendu  à 4.  » 
Et  puis,  pour  faire  du  juste  milieu,  d’autres  disent: 
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« Il  n’est  descendu  qu’à  4 1/2.  » Les  uns  et  les  autres 
pensent  donc,  et  jusque-là  ils  ont  raison,  qu’il  y a 
un  taux  général,  une  moyenne. 

Supposez  la  réduction  opérée  à 4,  pour  prendre  le 
chiffre  le  plus  rond  ; je  vais  à la  bourse  et  je  dis  : 

« Voici  100  francs,  donnez-moi  4 francs  de  rente.  » 
Qu’est-ce  que  je  prouve,  en  faisant  cette  offre?  Je 
prouve  que,  dans  ma  conviction,  il  n’est  pas  possible 
de  retirer  de  mon  argent,  employé  autrement,  un 
meilleur  profit  ; bien  entendu,  en  ne  me  donnant  pas 
plus  de  peine,  car,  si  je  travaillais,  je  gagnerais  pro- 
bablement davantage,  mais,  dans  mon  gain,  il  y 
aurait  autre  chose  qu’un  profit. 

Je  suis  en  outre  poussé  par  une  autre  considé- 
ration. Il  est  bien  possible  qu’un  propriétaire  de 
terre  me  dise;  « Le  gouvernement  ne  veut  vous  don- 
ner que  4 O/o,  moi  je  vous  donnerai  5 0/q,  » et  que 
cependant  je. refuse  son  offre.  Mais  cela  encore  ne 
prouve  rien  du  tout.  Pourquoi?  Parce  que  je  ne  suis 
pas  bien  sûr  qu’il  soit  propriétaire,  que,  même  avec 
cette  certitude,  je  ne  suis  pas  sûr  que  l’hypothèque 
qu’il  me  donnera  ne  soit  pas  primée  par  une  autre, 
et  que,  même  avec  la  certitude  de  ne  pas  voir  mon 
hypothèque  primée,  je  ne  pourrai  peut-être  re- 
prendre mon  argent  qu’au  moyen  d’un  procès  dont 
il  me  faudra  faire  les  avances  et  qui  me  causera  des 
embarras  et  une  perte  de  temps. 

Si  doncje  refuse  l’offredu propriétaire,  est-ce  parce 
que  je  préfère  4 O/o  à o O/o?  Non,  c’est  que  les  5 O/q 
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que  m’offre  le  propriétaire  ne  représentent  pas  même 
les  4 O/o  du  gouvernement,  à cause  des  dangers 
qu  il  me  font  courir,  des  ennuis  qu’ils  me  préparent 
et  des  procès  auxquels  ils  m’exposent. 

J’insiste  sur  ces  détails,  parce  qu’ils  sont  très-im- 
portants quand  on  ne  veut  pas  faire  de  l’économie 
politique  en  amateur  peu  éclairé  ou  en  généralisa- 
teur qui  dédaigne  toute  application  des  principes. 
II  est  très- nécessaire  d’habituer  son  esprit,  dans 
ces  matières  si  complexes,  à démêler  dans  chaque 
fait  social  les  divers  éléments  qui  viennent  le  com- 
pliquer. Il  arrive  tous  les  jours  d’entendre  nier 
une  vérité,  fausser  une  conséquence,  faire  une  ap- 
plication inadmissible,  uniquement  parce  que  les 
faits  complexes  n’ont  pas  été  analysés,  parce  qu’on 
n a pas  dégagé  l’élément  dont  on  voulait  parler, 
des  éléments  étrangers  qui  viennent  le  modifier  et 
l’altérer. 

Vous  voyez  donc  que , bien  qu’au  premier  coup 
d’œil  les  profits  paraissent  souvent  très-divers,  en 
réalité  ils  le  sont  moins  qu’ils  ne  le  semblent.  Econo- 
mistes, législateurs,  producteurs,  consommateurs, 
tout  le  monde  le  reconnaît  : il  y a un  taux  général, 
une  moyenne  des  profits. 

Mais,  quand  on  dit  une  moyenne  des  profils,  qu’en- 
tend-on au  juste?  Évidemment,  dans  cette  expression 
est  impliquée  l’idée  d’une  période  de  temps.  Ainsi, je 
reviens  à l’exemple  du  placement  dans  les  fonds  pu- 
blics; la  période  est  connue  dans  ce  placement,  elle 
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est  déterminée  à quelques  minutes  près  : c’est  un 
an.  Quand  on  dit  que  l’État  donne  4 O/o,  cela 
veut  dire  dans  la  période  d’une  année. 

De  même  il  y a beaucoup  d’industries  annuelles, 
et  il  est  tout  simple  que  l’homme  ait  conformé  ses 
opérations  industrielles  au  cours  naturel  des  saisons. 
Il  y a été  amené  par  la  production  la  plus  considé- 
rable, surtout  dans  les  sociétés  naissantes,  la  pro- 
duction agricole,  et  c’est  dans  un  an  que  le  cycle 
agricole  s’accomplit  le  plus  ordinairement.  Il  en  est 
de  même  dans  beaucoup  d’industries.  C’est  au  bout 
d’un  an  que  le  tailleur,  par  exemple,  liquide  ses 
opérations,  se  fait  payer,  et  porte  en  débet  la  dette 
de  ceux  dont  il  n’attend  rien. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  dans  cela 
aussi  il  y a bien  des  variétés.  Il  y a des  industries 
où  le  capital  accomplit  ses  opérations  dans  un  terme 
plus  long  ou  plus  court  que  celui  d’une  année.  Ainsi 
j’emploie  dix  mille  francs  à planter  un  bois;  quand 
mon  capital  me  rentrera-t-il?  Il  me  rentrera  peut- 
être  dans  vingt  ans.  Je  place  mon  capital  dans  la 
pêche  : eh  bien,  si  c’est  dans  la  petite  pêche,  mon 
capital  sort  le  matin  et  rentre  le  soir  ou  le  len- 
demain ; si  c’est  dans  la  pêche  de  la  morue  à Terre- 
Neuve,  c’est  différent. 

Il  y a donc,  vous  le  voyez,  une  grande  variété 
dans  les  périodes,  et,  quand  il  s’agit  d’établir  la 
moyenne  des  profits,  il  faut  partir  d’une  période 
commune,  en  d’autres  termes,  il  faut  ramener  les 
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périodes  les  plus  courtes  ou  les  plus  longues  à la 
période  la  plus  usitée.  C’est  l’affaire  d’un  simple 
calcul,  et  d’un  calcul  des  plus  faciles. 

Ainsi,  un  entrepreneur  a un  capital  de  la  valeur 
de  10,000  francs  et  qui  se  compose  de  ce  que  vous 
voulez  : c’est  de  l’argent,  ce  sont  des  machines,  des 
matières  premières,  peu  importe.  Il  a,  dis-je,  un 
capital  de  la  valeur  de  10,000,  et  il  veut  l’em- 
ployer à produire  du  drap  ; il  appelle  donc  une  cer- 
taine quantité  d’ouvriers,  et  alors  de  deux  choses 
l’une:  ou  les  travailleurs  ne  peuvent  pas  attendre  le  ré. 
sultat  de  l’opération,  et  il  faut  que  l’entrepreneur, 
outre  ses  10,000  francs  décapitai,  ait  une  autre  va- 
leur avec  laquelle  il  puisse  leur  faire  les  avances 
qu’ils  exigent,  leur  fournir  un  salaire  proprement  dit; 
ou  bien  les  travailleurs  peuvent  attendre  le  résultat, 
et  alors  ils  agissent  non  comme  salariés,  mais  comme 
associés.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  que  nous  allons  dire 
s’applique  aux  deux  hypothèses. 

Supposez  donc  le  cas  le  plus  fréquent  , celui  où  il 
y a salaire.  L’entrepreneur,  outre  les  10,000  francs 
de  capital  nécessaires  à la  production,  a 10,000  au- 
tres francs  qu’il  emploie  en  salaires,  et  devient  par 
conséquent  propriétaire  du  produit  tout  entier,  puis- 
que les  travailleurs  lui  ont  cédé  au  fur  et  à mesure, 
en  échange  de  ses  avances,  la  part  qui  leur  revenait 
dans  le  produit  définitif. 

Maintenant  le  produit  est  achevé,  voici  le  drap. 
Qu’a-t-il  coûté?  A-t-il  coûté  20,000  francs?  Non  : 
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ce  serait  une  erreur  de  calcul  de  compter  ainsi. 

Il  a coûté  les  10,000  francs  donnés  aux  ouvriers, 
plus  la  valeur  de  la  matière  première , plus  la 
valeur  de  la  teinture  et  des  autres  choses  à lui 
incorporées.  Mais  a-t-il  coûté  aussi  la  valeur 
des  machines?  Non,  il  a coûté  une  partie  de  cette 
valeur,  parce  que  les  machines,  après  la  production, 
sont  un  peu  moins  bonnes  qu’auparavant,  mais  il 
ne  faut  pas  ajouter  à son  coût  la  valeur  entière  des 
machines,  puisqu’elles  pourront  encore  servir.  Le 
drap  aura  donc  coûté,  je  suppose,  17,000  francs  : 
restent  3,000  francs  de  machines , qu’on  pourra 
employer  à une  autre  fabrication. 

A présent  le  drap  est  là,  on  le  vend.  Si,  en  le 
vendant,  on  ne  perçoit  que  17,000  francs,  le  capila- 
lisle  n’a  pas  de  profit  du  tout,  il  ne  fait  que  rentrer 
dans  ses  déboursés,  et  même,  s’il  a travaillé  de  sa 
personne,  s’il  a dirigé,  s’il  a déployé  son  intelligence 
comme  entrepreneur,  non-seulement  il  n’a  pas  de 
profit,  mais  il  perd  ses  salaires  comme  travailleur. 

Si  le  drap  se  vend  20,000  francs,  l’entrepreneur 
recevra  3,000  francs  en  sus  de  ses  frais.  î\Iais  nous 
supposons  que  l’entrepreneur  a travaillé,  il  faut 
donc  déduire  son  salaire  comme  travailleur.  Éva- 
luons ce  salaire  à 2,000  francs,  il  restera  donc  1 ,000 
francs,  qui  seront  le  profit  de  17,000  francs.  Eh  bien, 
l’entrepreneur  alors  aura  fait  une  assez  pauvre  opé- 
ration, car  il  n’aura  tiré  de  son  argent  que  6 O/o  à 
peu  près  dans  une  manufacture,  dans  un  emploi 
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hasardeux.  11  ne  faut  pas  dire  que  c’est  là  un  bel 
intérêt,  parce  que  le  taux  commun  est  de  4 ou  5 0/q. 
Le  taux  des  fonds  publics  est  de  4 ou  5 0/q,  quand 
les  rentiers  ne  courent  aucun  risque;  mais,  si  le  pla- 

P 

cernent  sur  l’Etat  devient  périlleux,  les  fonds  pu- 
blics tombent  tellement  que  l’argent  se  trouve 
placé  à 8 ou  10  O/q,  comme  beaucoup  d’entre  nous 
ont  pu  le  voir  en  France  à une  autre  époque. 
Pourquoi  les  rentiei's  n’achetaient  - ils  le  5 O/O 
qu’à  70,  le  3 O’q  qu’à  54,  il  y a quelques  an- 
nées? C’est  qu’ils  avaient  peur,  c’est  qu’ils  croyaient 
courir  des  risques.  Eh  bien,  le  fabricant  en  court 
toujours,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Quand  on 
voit  les  fabricants  retirer  ordinairement  10  O/q  de 
leurs  capitaux,  il  ne  faut  pas  crier  au  scandale,  à 
l’usure , car  ils  courent  toujours  des  dangers,  et 
plus  les  opérations  commerciales  se  compliquent, 
plus  ces  dangers  sont  difficiles  à prévoir  et  à pré- 
venir. 

Retirez  des  profits  du  capital  la  prime  nécessaire 
pour  compenser  les  risques,  et  vous  verrez  alors  la 
moyenne  s’établir,  ainsi  que  je  le  disais. 

Le  profit  consiste  donc  dans  la  différence  qu’il  y a 
entre  les  avances  du  capitaliste  et  le  remboursement 
qu’il  obtient,  entre  ses  avances  et  scs  rentrées,  en 
tant  qu’elles  ne  concernent  absolument  que  le  ca- 
pital. 

Voilà  le  profit  • quelle  en  est  la  moyenne?  C’est  la 
différence  qu’il  y a entre  les  avances  et  les  rentrées. 
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non  dans  tel  ou  tel  emploi  temporaire,  particulier, 
spécial,  dans  telle  ou  telle  industrie,  mais  dans 
l’emploi  général,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  une 
addition  de  toutes  les  industries  nationales. 

Nous  sommes  arrivés  maintenant,  je  le  pense,  à 
nous  faire  une  idée  suffisamment  nette  des  termes 
du  problème  que  nous  devons  chercher  à résoudre. 
Cependant  il  y a encore  une  considération  à exa- 
miner. Vous  remarquerez  que  je  vais  dans  cette 
matière  pas  à pas,  et  plus  lentement  peut-être  que 
beaucoup  d’entre  vous  ne  l’exigeraient  par  l’état 
de  leurs  connaissances;  mais  la  matière  est  si 
compliquée  que,  en  allant  plus  rapidement,  nous 
risfiuerions  de  ne  pas  être  compris  par  ceux  qui 
commencent  leurs  études  en  économie  politique. 

Quand  nous  avons  parlé  des  salaires,  nous  avons 
dit  : Le  salaire  proprement  dit,  c’est  le  salaire  en  na- 
ture, c’est-à-dire  la  portion  de  la  chose  produite 
qui  revient  au  travailleur.  Mais,  qu’est-ce  que  cette 
portion  de  la  chose  produite  et  comment  comparer 
entre  elles  les  portions  des  diverses  choses  produites? 
Ainsi  quand  vous  direz  : « Ces  quatre  travailleurs  ont 
obtenu  deux  hectolitres  de  blé,  ces  quatre  autres 
ont  obtenu  deux  moutons,  ceux-ci  tant  de  mètres  de 
d rap,  ceux-là  tant  de  mètres  de  toile  ou  la  moitié  d’une 
pendule,  quels  sont  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus?  » 
Personne  de  nous  ne  le  saura,  sans  doute;  il  faudrait, 
pour  répondre,  connaître  bien  à fond  toutes  les  cir- 
constances du  marché.  Alors,  avons-nous  ajouté,  il 
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fautchercher  uiiemesure  commune.  Eli  bien,  enfaitde 
valeurs,  nous  sommes  arrivés  à ce  résultat  que,  quand 
il  s’agissait  de  pays  pas  trop  éloignés  et  d’époques 
pas  trop  distantes,  on  pouvait,  sans-  inconvénient, 
prendre  pour  mesure  commune  la  valeur  en  argent, 
non  que  l’argent,  non  que  la  monnaie  fût  une  valeur 
invariable  (nous  avons  assez  démontré  qu’il  n’y  a pas 
do  valeur  invariable  et  que  la  prétention  d’en  trouver 
une  est  en  économie  politique,  ce  qu’est  la  recherche 
de  la  quadrature  du  cercle  en  géométrie,)  mais  parce 
que  de  toutes  les  valeurs,  quand  il  s’agissait  de 
temps  et  de  lieux  qui  n’étaient  pas  trop  éloignés  les 
uns  des  autres,  la  monnaie  était  celle  qui  s’appro- 
chait le  plus  de  ce  degré  d’invariabilité  qui  suffit  pour 
ne  pas  commettre  d’erreurs  trop  considérables. 

Eh  bien,  ce  que  nous  avons  dit  des  salaires,  faut- 
il  le  dire  aussi  des  profits?  La  difficulté,  vous  le  voyez, 
est  la  même  : il  nous  faut  une  mesure  commune. 
Or,  cette  mesure  commune,  où  la  chercherons- nous? 
Dirons-nous,  pour  les  profits  comme  pour  les  salaires, 
que  le  mieux  est  de  prendre  pour  mesure  commune 
l’argent,  la  monnaie? 

C’est  mon  opinion.  Je  crois  que  tous  les  arguments 
que  nous  avons  fait  valoir  pour  démontrer  que,  dans 
les  conditions  données,  la  monnaie  était  la  mesure  la 
plus  commode  et  qu’elle  était  suffisamment  exacte 
pour  éviter  toute  erreur  considérable,  je  crois,  dis-je, 
que  tous  ces  arguments  s’appliquent  à la  mesure 
commune  des  profits. 
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On  a voulu  cependant  y substituer  une  autre  me- 
sure, ou,  du  moins,  on  a voulu  distinguer  entre  une 
mesure  commode  pour  la  pratique  économique,  si  je 
puis  parler  ainsi,  et  une  mesure  philosophique.  On  a 
prétendu  que,  sous  le  point  de  vue  abstrait,  sous  le 
point  de  vue  purement  scientifique,  en  économie 
politique  tout  à fait  rationnelle,  ce  n’était  pas  la 
monnaie  qu’il  fallait  prendre  comme  mesure  com- 
mune des  profits,  qu’il  fallait  en  prendre  une  autre. 
Je  me  borne  aujourd’hui  à indiquer  l’idée.  On  a 
dit:  « Le  profit  net  qu’obtient  le  capitaliste  le  met  en 
état  de  se  procurer  aussitôt  une  certaine  quantité  de 
travail.  Ainsi,  si  le  capitaliste  a obtenu  pour  profit 
50  hectolitres  de  blé,  avec  ces  50  hectolitres  de  blé, 
il  pourra  faire  travailler,  pendant  un  temps  donné, 
un  nombre  A de  travailleurs  ; un  autre  capitaliste  a 
obtenu  comme  profit  1 00  moutons.  Eh  bien  ! avec  ces 
1 00  moutons,  il  pourra  obtenir  pendant  le  môme  es- 
pace de  temps  le  travail  d’un  nombre  B de  travail- 
leurs. Or,  dit-on,  la  quantité  de  travail  que  l’on  peut 
acheter,  est  la  plus  invariable,  la  meilleure  mesure 
des  profits  ; si  elle  n’est  pas  la  plus  commode  dans 
l’application,  elle  est  du  moins  la  plus  vraie  et  celle 
qu’il  faut  préférer  en  économie  politique  ration- 
nelle. » 

Cette  opinion  si  ingénieuse  est-elle  fondée?  dé- 
coule-t-elle véritablement  des  principes  philosophi- 
ques de  la  science?  ou  bien  ne  serait-elle  qu’une 
nouvelle  preuve  de  l’influence  qu’exercent  sur  un 
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écrivain,  meme  lorsiju’il  croit  planer  dans  les  hautes 
régions  de  la  philosophie,  les  laits  matériels  dont  il 
est  entouré,  les  faits  dominants  de  son  époque  et  de 
son  pays?  Cette  opinion,  que  l’on  donne  comme 
éminemment  philosophique,  ne  serait-elle  peut-être, 
au  fond,  qu’une  conséquence  de  l’habitude  qu’on  a 
contractée  de  n’envisager  jamais  le  travailleur  que 
comme  un  être  salarié  et  de  ne  concevoir  la  rétri- 
bution du  travail  que  sous  la  forme  du  salaire  pro- 
prement dit?  C’est  surtout  à cause  de  ce  rapport  pos- 
sible que  nous  croyons  utile  d’examiner  de  plus  près 
cette  idée,  et  c’est  ce  que  nous  ferons  au  commen- 
cement de  la  séance  prochaine. 
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Ou  a proposé  de  prendre  pour  commune  mesure  des  profils,  la  quantilé  de 
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d’œil  sur  l’iiisloire  pour  s’en  convaincre.  — Quand  on  recherche  le  taux 
des  profils,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  part  afférente  au  capital, 
se  trouve  nécessairement  comprise  la  rélril)ulion  due  à rinlelligence  qui 
en  dirige  et  en  surveille  l’emploi.  — Quand  on  ne  considère  les  profils 
qu’au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices  d’une  opération  entre  des 
travailleurs  et  des  capitalistes,  il  est  évident  que  les  salaires  règlent  les 
profits  et  vice  versa. 


I 


i > 


I 


VINGTIÈME  LEÇON. 

Messieurs, 

Toute  valeur  est  de  sa  nature  mobile  et  variable, 
c’est  une  vérité  qu’il  suffit  de  rappeler  ; de  là  ré- 
sulte l’embarras  qu'on  éprouve  toutes  les  fois  qu’on 
veut  comparer  plusieurs  termes  en  économie  po- 
litique. Nous  l’avons  vu  à l’occasion  des  salaires; 
si  vous  lisez  dans  un  auteur  ancien  que,  de  son 
temps,  le  travailleur  libre  gagnait  par  jour,  je 
suppose,  une  pièce  d’argent  pesant  5 grammes,  en 
concluerez-vous  que  l’ouvrier  d’alors  était  dans  les 
mêmes  conditions  que  celui  de  nos  jours  qui  gagne 
un  franc,  c’est-à-dire  5 grammes  d’argent?  Ce  serait 
là  une  conséquence  hasardée,  parce  que  vous  ne 
savez  pas  si  les  5 grammes  d’argent  avaient,  dans  ce 
temps-là,  la  même  valeur  qu’aujourd’hui,  vous  ne  sa- 
vez pas  ce  que  l’ouvrier  pouvait  obtenir  alors  avec 
5 grammes  d’argent,  vous  ne  savez  pas  s’il  pouvait  se 
procurer  la  même  quantité  de  choses  qu’aujourd’hui. 
La  différence  entre  les  salaires  des  deux  ouvriers 
peut  résulter  d’une  foule  de  causes  : elle  peut  ré- 
sulter du  rapport  de  toutes  les  autres  denrées  à l’ar- 
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gcnt,  ou  bien  trime  modiücation  opérée  dans  la 
monnaie  elle-même  par  un  changement  considérable 
soit  dans  sa  quantité,  soit  dans  les  frais  nécessaires 
pour  l’obtenir.  Ainsi  personne  n’ignore  les  change- 
ments considérables  arrivés  graduellement  dans  cette 
portion  de  la  richesse  publique,  après  la  découverte 
des  mines  du  Nouveau  Monde. 

Ce  que  je  dis  de  l’argent  est,  à plus  forte  raison, 
vrai  de  tout  autre  produit.  Il  y a des  produits  dont, 
par  des  raisons  que  nous  ne  devons  pas  détailler  ici, 
la  valeur  est  moins  variable  que  celle  des  autres  ; 
mais  toujours  est-il  qu’il  n’y  a pas  de  valeur  in- 
variable, toujours  est-il  qu’il  n’y  a pas  d’étalon,  de 
type  de  la  valeur,  puisque  les  valeurs  se  mesurent 
les  unes  par  les  autres  et  que  toutes  sont  variables 
et  mobiles. 

Ainsi  lorsque,  en  parlant  des  profits  que  les 
capitaux  produisent,  on  nous  dit  que  les  capitalistes 
de  telle  époque  obtenaient,  en  retour  de  l’emploi  de 
leur  capital,  telle  quantité  de  produits,  tandis  que  les 
capitalistes  de  notre  époque  en  obtiennent  telle  autre 
quantité,  si  nous  voulions  tirer  quelques  consé- 
(jiiences  de  ce  rapprochement,  nous  rencontrerions 
les  mêmes  embarras  que  je  viens  de  signaler.  Quelle 
valeur  représentaient  les  profits  du  capitaliste  Grec 
ou  Carthaginois,  je  suppose,  ou  bien  quelle  valeur 
représentent  aujourd’hui  les  profits  du  capitaliste 
Chinois  ou  Hindou , comparés  à la  valeur  des 
profits  du  capitaliste  Français  ou  Anglais?  Et  ne 
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l’oublions  pas,  la  difficulté  serait  la  même  lors- 
qu’on évaluerait  les  profits  du  capitaliste  Chinois 
et  ceux  du  capitaliste  Lombard  en  sacs  de  liz,  au 
lieu  de  les  évaluer  en  argent.  On  aurait  beau  me 
dire  que  l’un  obtient  une  quantité  de  cette  denrée 
double  de  la  quantité  obtenue  par  l’autre,  je  n’en 
pourrais  pas  conclure  que  les  profits  du  premiei 
.sont  le  double  des  profits  du  second,  puisque  j ignore 
si  la  valeur  du  riz  en  Chine  est  la  meme  qu  en  Lom- 
bardie, puisque  j’ignore  ce  qu’on  peut  se  procurer 
avec  un  hectolitre  de  riz  en  Chine  et  ce  qu’on  peut 
SC  procurer  avec  un  hectolitre  de  riz  en  Lombardie. 

Dans  cet  embarras,  nous  avons  dit  qu’au  fond,  la 
mesure  la  moins  arbitraire  encore,  la  moins  sujette 
à erreur  était  la  monnaie,  surtout  quand  il  s agissait 
de  comparer  des  lieux  et  des  temps  peu  éloignés  les 
uns  des  autres.  En  conséquence,  avons-nous  ajouté, 
c’est  là  une  mesure  qui , dans  la  pratique,  est  sufli- 
sante,  puisque,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  et 
pour  toutes  les  applications  utiles,  c’est  entre  des 
lieux  et  des  temps  assez  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres qu’on  a besoin  d’établir  la  comparaison. 

Cependant,  avons-nous  dit  encore,  on  a mis  en 

avant  une  autre  idée,  un  autre  moyen  de  compa- 
raison que  l’on  croit  plus  propre  aux  investigations 
et  aux  allures  de  l’économie  politique  rationnelle, 
un  moyen  plus  philosophique  et  en  môme  temps  plus 
rigoureusement  exact.  Ce  moyeu  est  de  prendre 
pour  commune  mesure  ce  que  les  Anglais  ont  ap- 
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pelé  command  of  labour,  c’est-à-dire  la  faculté  d’ob- 
tenir une  certaine  quantité  de  travail.  Voici  com- 
ment on  raisonne  : « Si  on  vous  dit  qu’en  Chine  un 
capitaliste,  retirant  10  0/q  de  son  capital,  est  par 
là  en  état  de  salarier  cent  ouvriers  pendant  un  an, 
et  si  on  vous  dit  qu’à  Paris  un  capitaliste,  retirant 
de  meme  1 0 O/o  de  son  capital , est  également  en 
état  de  salarier  cent  ouvriers  pendant  un  an,  vous 
pouvez  hardiment  conclure  que  les  profits  de  ces 
deux  capitalistes  sont  égaux.  » 

Pourquoi  cette  conclusion?  Parce  qu’au  fond, 
dit-on,  la  moins  variable  de  toutes  les  valeurs  est  la 
valeur  générale  du  travail.  Un  homme  (passez-moi 
l’expression  vulgaire)  est  toujours  un  homme,  on 
sait  ce  que  c’est  que  les  services  personnels  d’un 
homme.  Eh  bien,  dit-on,  quand  un  individu  est  en 
état  d’avoir  cent  hommes  à son  service,  il  est  évi- 
demment dans  la  môme  position  sociale  qu’un  homme 
qui,  dans  un  autre  pays  ou  dans  un  autre  temps, 
peut  avoir  cent  hommes  à son  service.  Qu’im- 
porte qu’à  la  Chine  ou  aux  Indes  on  puisse  avoir 
cent  hommes  à son  service  pour  50  francs  par  jour, 
tandis  qu’à  Paris,  pour  avoir  cent  hommes  à son 
service,  il  faudrait  par  jour  300  francs?  Cela  est  par- 
faitement égal.  On  pourrait  être  induit  en  erreur  si 
on  faisait  attention  à la  monnaie,  mais  on  n’y  fait 
aucune  attention;  on  dit  qu’à  la  Chine  la  puissance 
est  de  cent  hommes  et  qu’elle  est  également  de  cent 
hommes  à Paris;  on  dit  que  tous  ceux  qui  peuvent 
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disposer  du  service  de  cent  hommes,  disposent  d’une 
force  égale,  qu’ils  ont  la  même  position  sociale  et 
qu’en  conséquence  leurs  profits  sont  au  même  taux. 

Voilà  donc,  dit-on,  la  mesure  la  plus  exacte.  Ainsi 
qu’on  nous  dise  : — Au  temps  de  Carthage,  les  pro- 
fits représentaient  les  services  de  cent  hommes,  au 
moyen  âge  ils  représentaient  également  les  services 
de  cent  hommes,  et  aujourd’hui  encore  ils  représen- 
tent les  services  de  cent  hommes,  — et  nous  pour- 
rons hardiment  conclure  que  les  profits  sont  égaux 
pour  ces  trois  époques. 

Tel  est  l’argument.  Vous  avez  saisi,  je  crois,  tout 
ce  qu’il  y a de  spécieux.  Je  dis  de  spécieux,  parce 
que  je  le  crois  erroné,  malgré  les  apparences  sédui- 
santes dont  il  est  revêtu.  Je  crois  qu’il  accuse  dans 
ses  auteurs,  indépendamment  d’une  sorte  de  manie 
de  trouver  une  valeur  invariable  qui,  par  la  nature 
des  choses,  n’existe  pas,  l’oubli  presque  complet  de 
l’histoire  de  l’homme  ; oubli  qu’on  peut  reprocher 
à la  plupart  des  économistes,  parce  qu’un  grand 
nombre  d’entre  eux  procèdent  d’une  école  phi- 
losophique qui,  entre  autres  torts,  avait  celui  de 
négliger  presque  complètement  l’histoire. 

Est-il  vrai,  en  effet,  que  l’individu  qui  peutdisposer 
des  services  de  cent  hommes,  soit  l’égal  de  tout  autre 
individu  pouvant  disposer  du  meme  nombre  d’hom- 
mes, dans  un  autre  lieu  et  dans  un  autre  temps?  Est- 
il  vrai  que  ces  deux  individus  soient  dans  la  même 
position  sociale,  occupent  le  même  rang,  aient  la 
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môme  puissance?  Est-il  vrai,  commiî  on  Ta  dit,  que, 
s’il  peut  y avoir  entre  eux  une  grande  diflérence 
dans  la  manière  de  vivre,  dans  les  jouissances,  dans 
le  comfort,  comme  disent  les  Anglais,  il  n’y  en  ait 
aucune  comme  rang,  comme  prééminence  sociale? 
Je  dis  que  cela  n’est,  en  aucune  façon , conforme 
à l’histoire.  Aujourd’hui  il  no  manque  pas  de  chois 
d’atelier,  d’entrepreneurs  qui  salarient  cent,  deux 
cents,  trois  cents  ouvriers.  Or,  je  vous  le  demande, 
ces  entrepreneurs  ont-ils,  dans  la  société  moderne, 
la  môme  puissance,  y occupent-ils  un  rang  égal  à 
celui  qu’occupait,  dans  la  société  du  moyen  ûge, 
l’homme  qui,  en  montant  à cheval,  en  arborant  sa 
bannière,  en  faisant  sonner  sa  trompette,  entraînait 
à sa  suite  trois  cents  cavaliers?  — C’étaient  des 
hommes  d’armes,  dira-t-on,  ce  n’étaient  pas  des 
ouvriers.  — C’était  un  service  comme  un  autre 
qu’ils  faisaient  : on  les  employait  à un  déplorable 
travail  ; au  lieu  de  leur  faire  faire  des  bas  ou  du 
drap,  leur  maître  les  menait  piller  son  voisin,  déva- 
liser les  passants  ou  guerroyer  pendant  trois,  quatre 
ou  cinq  mois;  mais  toujours  était-ce  un  service 
pour  lui,  à son  profit.  Qu’importe  la  nature  du 
travail,  la  nature  de  la  production?  C’est  une 
considération  complètement  étrangère  aux  consé- 
quences économiques  de  la  question. 

Pourquoi  donc  y a-t-il,  en  réalité,  une  difl'érencc 
essentielle  entre  cet  homme  du  moyen  âge  et  l’en- 
trepreneur de  nos  jours  qui  dispose  du  meme 
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nombre  de  bras?  C est  que  le  travail  humain  n’est 
pas  plus  invariable  dans  sa  valeur  que  toute  autre 
chose.  Je  m’explique. 

La  puissance  individuelle,  en  tant  qu’exprimée 
par  le  travail  de  l’homme,  est,  entre  autres  choses, 
en  raison  inverse  de  la  puissance  sociale,  en  raison 
inverse  de  la  solidité  de  l’ordre  public,  en  raison 
inverse  de  la  force  de  la  loi.  Ainsi,  quand  la  puis- 
sance politique  est  faible,  la  puissance  individuelle 
est  grande.  A mesure  que  la  puissance  publique 
s’organise  et  devient  forte,  la  puissance  individuelle, 
ramenée  sous  l’empire  commun  et  général  de  la  loi, 
s’affaiblit.  Dans  le  moyen  âge,  où  l’ordre  public  était 
presque  inconnu,  la  puissance  individuelle  était 
tout  : la  force  musculaire,  surtout  accompagnée  de 
la  bravoure,  était  un  élément  essentiel  de  puissance, 
et  celui  qui  pouvait  traîner  après  lui  trois  cents 
hommes  également  robustes  et  courageux,  avait  une 
puissance  immense.  Pourquoi?  Parce  que  la  puis- 
sance publique  était  à peu  près  nulle. 

Qu’un  grand  entrepreneur,  aujourd’hui,  ait  à sa 
solde  trois  cents  ouvriers,  six  cents,  si  vous  vou- 
lez , mille  même , si  bon  vous  semble , que  tous 
ces  ouvriers  lui  soient  bien  attachés,  bien  dévoués, 
qu’ils  soient  robustes  et  courageux,  irez -vous 
pour  cela  comparer  cet  entrepreneur  au  baron  du 
moyen  âge?  le  regarderez-vous  comme  placé  dans 
la  même  position  sociale.?  Pas  le  moins  du  monde. 
Sans  doute  aujourd’hui  I On  f r»ûrx i t .-v  ^ ^ 
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mille  ouvriers,  pourrait  produire  un  désordre  mo- 
mentané, sans  doute  il  pourrait  entraîner  quelques- 
uns  de  ces  hommes  à employer  leur  force  muscu- 
laire à causer  du  trouble,  mais  la  force  publique  est 
là  qui  viendrait  promptement  a bout  de  leurs  efforts. 
Au  fond,  ce  chef  d’ouvriers  n’est  pas  plus  fort  que 
moi  qui  n’ai  pas  quatre  hommes  à ma  solde.  Il  y a, 
au-dessus  de  lui,  comme  au-dessus  de  moi,  un 
niveau  salutaire  : la  loi,  la  puissance  publique,  une 

forte  organisation  sociale. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Relâchez  un  instant 
ce  lien,  supposez  la  force  sociale  un  moment  para- 
lysée, et  alors  vous  voyez,  même  dans  la  société 
moderne,  un  chef  d’atelier  devenir  un  personnage 
auquel  on  fait  la  cour,  parce  qu’alors  sa  puis- 
sance se  développe,  parce  qu’alors  les  hommes 
(pi’il  a à ses  gages  lui  donnent  une  force  i)articu- 

lière. 

Si  donc  sa  position  sociale  n’est  pas  toujours  iden- 
tique, môme  aujourd’hui,  si,  môme  aujourd  hui,  elle 
varie  selon  l’état  de  la  société,  les  différences  sont 
bien  plus  grandes  encore  quand  vous  comparez  des 
époques  et  des  pays  différents,  des  sociétés  diverse- 
ment organisées.  Encore  une  fois,  quelle  compa- 
raison voulez-vous  faire  entre  le  moyen  âge  et  la 
société  moderne,  quant  à l’individu  qui  a des  hom- 
mes à sa  solde?  Quelle  comi)araison  voulez-vous 
faire  entre  ces  États  fortement  organisés,  où  la  force 
individuelle  n’était  rien,  comme  l’ancienne  Rome, 
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j)ai  exemple,  et  ces  tribus  à demi  sauvages  qui  res- 
semblaient aux  Bédouins  d’aujourd’hui? 

C’est  donc  une  erreur  de  croire  que  les  hommes 
auxquels  on  peut  commander  du  travail,  expri- 
ment des  quantités  de  puissance  égales,  quand  leur 
nombre  est  égal.  La  puissance  individuelle,  résultant 
du  travail  qu’on  peut  commander,  est  aussi  variable 
que  les  autres  éléments  dont  on  a voulu  se  servir 
pour  arriver  à une  mesure  certaine  de  la  valeur. 

Nous  croyons  donc  qu’il  faut  laisser  de  côté 
cette  spéculation  plus  spécieuse  que  solide,  plus  sé- 
duisante qu’utile,  et  en  revenir  à la  règle  que  nous 
avions  indiquée,  c’est-à-dire  qu’il  faut  se  contenter 
de  l’évaluation  en  argent,  qui,  bien  qu’imparfaite, 
suffit  au  degré  d’exactitude  dont  on  a besoin  dans 

I économie  politique  appliquée  et  dans  la  pratique 
des  affaires. 

Cela  une  fois  posé,  il  faut  s’occuper  de  rechercher 
la  loi  qui  règle  le  taux  des  prohts  et  les  variations  de 
ces  profits,  recherche  assez  difficile,  d’abord  comme 

reconnaissance  d’un  fait,  et  ensuite  comme  investiga- 
tion d’un  principe. 

^ Je  dis  difficile,  d’abord  comme  reconnaissance 
d un  fait.  On  parle  tous  les  jours  des  profils,  on  parle 
tous  les  jours  de  l’intérêt  de  l’argent,  ce  qui  est 
la  meme  chose.  Les  hommes  qui  ont  la  satisfaisante 
habitude  de  ne  douter  jamais  de  rien,  vous  disent  • 

« Le  taux  de  l’intérêt  a baissé,  a haussé,  il  est  tout 
juste  à tant.  » En  fait,  ils  n’en  savent  rien  exacto- 
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ment  ; en  tait,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  décou- 
vrir quel  est  le  taux  moyen  des  profits  à une  époque 
et  dans  un  pays  donnés. 

Le  taux  moyen  des  salaires  est  d’une  recherche 
moins  compliquée,  parce  que,  ainsique Jai  eu  1 hon- 
neur de  vous  le  faire  remarquer  plus  d une  fois,  les 
salaires  sont  perçus  sous  une  forme  particulière  ; i s 
ne  sont  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  perçus  sous  la 
forme  naturelle  de  rétrihulion,  de  quote-part  affe- 
rente à l’instrument  travail,  mais  ils  sont  perçus 
en  vertu  d’une  convention,  d’un  arrangement,  d un 
contrat  particulier  passé  entre  les  travailleurs  et  le 
capitaliste.  Alors  il  est  plus  facile  d’arriver  a décou- 
vrir le  taux  moyen,  parce  qu’on  a une  donnée  a par  e 
ante,  parce  qu’on  peut  savoir  que  les  salaires  ont 

été  réglés  de  telle  ou  telle  façon. 

Mais  les  profits  proprement  dits  ne  sont  pas  reg  es 
de  la  sorte.  Je  sais  bien  qu’il  y a un  emploi  indirect 
des  capitaux  qui  offre  quelque  chose  d’analogue  a ces 
conventions  sur  les  salaires.  Ainsi  un  entrepreneur 
s’adresse  à un  de  vous,  lui  demande  le  capital  neces- 
saire à l’exploitation  de  telle  ou  telle  industrie,  et  lui 
donne  pour  ce  capital  un  certain  intérêt.  Voilà,  dira- 
t-on.  le  taux  des  intérêts;  cela  est  vrai  jusqu  a un 
certain  point,  mais  ce  n’est  pas  exactement  vrai, 
parceque,quand  on  parle  dol’emploi  du  capital,  ins- 
trumentdela  production,  ilnefautpas,sansdoute,y 
comprendre  la  rétribution  particulière  qui  peut  être 
due,  même  au  possesseur  du  capital,  en  tant  que  relri- 
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billion  de  son  travail,  mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  y 
comprendre  la  rétribution  qui  est  due  aux  soins  né- 
cessaires pour  que  le  capital  travaille.  Je  m’explique. 

Vous  avez  dans  votre  coffre  10,000  francs,  mais 
ils  y resteront  jusqu’à  la  fin  des  siècles  sans  produire 
la  moindre  des  choses,  quelque  envie  que  vous  puis- 
siez avoir  d’en  tirer  un  profit,  si  vous  ne  vous  donnez 
pas  une  certaine  peine.  Le  capital  est  chose  maté- 
rielle et  inerte  de  sa  nature,  il  faut  donc  qu’on  se 
donne  la  peine  de  l’employer,  d’en  diriger  l’emploi, 
puisque,  sans  cela,  il  n’agirait  jamais.  Ainsi  un 
ouvrier  a pour  capital  ses  deux  bras,  mais  néan- 
moins s’il  s’obstinait  à rester  les  bras  croisés,  il  ne 
percevrait  aucun  salaire  ; cependant  il  ne  de- 
mande pas  qu’on  lui  assigne  un  profit  pour  ses  deux 
bras,  puis  un  salaire  pour  la  peine  qu’il  se  donne  de 
travailler.  De  même,  quand  on  dit  capital,  instru- 
ment de  la  production,  on  ne  peut  appliquer  cette 
dénomination  à une  valeur  complètement  oisive, 
laquelle  n’est  pas  un  capital  dans  le  langage  de  la 
science.  N’est  capital,  dans  le  langage  de  la  science, 
(pie  la  valeur  appliquée  à la  reproduction  ; or,  qui 
dit  valeur  appliquée  à la  reproduction,  dit  néces- 
sairement une  valeur  qu’une  intelligence  dirige  et 
surveille. 

Ainsi,  dans  les  profits,  est  nécessairement  com- 
prise la  rétribution  due  à tous  les  éléments  qui  con- 
stituent l’action  productive  du  capital,  c’est-à-dire  à 
la  chose  matérielle  et  à l’intelligence  qui  la  dirige  et 
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la  surveille.  Donc,  quand  l’entrepreneur  me  demande 
10,000  l‘r.,  et  que  je  les  lui  prête,  s’il  m’alloue  4 ou 
5 00,  on  ne  peut  pas  dire  ([u’il  m’alloue  tous  les 
profits  : il  ne  m’en  alloue  qu’une  partie. 

Au  reste,  c’est  ce  que  tout  le  monde  sait.  11  y a 
plus  ; quand  il  m’alloue  l’intérêt  de  5 0/0,  je  suppose, 
est-ce  qu’il  stipule  que,  si  l’opération  qu’il  veut  faire 
ne  réussit  pas,  il  ne  payera  pas  l’intérêt  et  ne  rendra 
pas  même  le  capital?  Non,  messieurs,  nous  ne  fai- 
sons pas  un  contrat  aléatoire.  Je  lui  dis  : « Voici 
10,000  francs  : je  ne  m’embarrasse  pas  de  savoir  ce 
que  vous  en  tirerez,  mais  je  demande  des  garanties 
qui  m’assurent  qu’à  telle  époque,  quelle  que  soit 
l’issue  de  l’opération  que  vous  aurez  faite,  vous  me 
rendrez  mon  argent  , plus  une  somme  d’intérêts 
calculée  à 5 0/0  par  an.  » Maintenant  il  est  pos- 
sible qu’au  bout  de  l’année,  l’entrepreneur  ait  re- 
couvré les  1 0,000  francs,  plus  1 ,000  ou  1 ,200  francs 
de  prolit , mais  le  contraire  est  possible  égale- 
ment : il  peut  avoir  perdu,  au  lieu  d’avoir  gagné, 
et  alors  il  ne  devra  pas  moins  me  payer  les  in- 
térêts en  me  remboursant  le  capital.  Donc,  quand 
il  m’offre  5 0/0  d’intérêts  pour  ce  capital  qu’il  des- 
tine à une  entreprise  quelconque,  il  ne  me  les  offre 
et  ne  peut  me  les  offrir  sans  avoir  déduit  d’abord 
cette  portion  des  profits  qui  correspond,  non  à la 
quantité  matérielle  de  capital  employé,  mais  au  tra- 
vail de  l’intelligence  nécessaire  pour  l’enqiloyer;  et, 
en  second  lieu,  il  doit  défalquer  de  la  somme  qu’il 
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m’offre  comme  intérêt,  ce  qui  correspond  au  danger 
qu’il  court.  Je  puis  savoir  qu’il  demande  mes  10,000 
francs  pour  fabriquer  du  drap,  et  il  ne  me  serait 
peut-être  pas  bien  difficile  d’arriver  à savoir,  de  tels 
ou  tels  marchands  de  drap,  quelle  est  la  moyenne  des 
profits  que  leur  offre  leur  industrie  ; mais  quand  je 
saurais  que  cette  industrie  donne  12  0/0,  serais-je 
fondé  à dire  à l’emprunteur  : Donnez -moi  ces  1 2 0/0 
ou  donnez  m’en  10  ou  même 8?»  Non-seulement  il 
ne  me  les  donnerait  pas,  mais  il  ne  serait  pas  même 
équitable  de  les  lui  demander,  parce  que  c’est  lui 
(jui  court  les  risques  et  non  moi.  Qui  répond  qu’il 
n’arrivera  pas  tel  ou  tel  événement  qui  fera  baisser 
le  drap  de  20  O/o?  Eh  bien,  c’est  l’emprunteur  qui 
court  ce  risque,  et  la  différence  entre  son  profit  et 
l’intérêt  qu’il  me  paie  est  l’équivalent  de  ce  risijuc 
et  de  l’intelligence  qui  doit  surveiller  l’emploi  de  mon 
capital.  Quant  à moi  qui  ne  cours  aucune  chance, 
si  mon  contrat  est  fait  sagement,  et  qui  n’emploie 
aucun  travail  intellectuel  pour  surveiller  le  capital, 
il  est  clair  que  je  ne  puis  avoir  que  la  portion  do 
profit  afférente  à la  quantité  matérielle  de  ca- 
pital. 

Et  ici,  pour  le  dire  en  passant,  vous  comprenez 
l’inlluence  qu’exerce  sur  l’intérêt  de  l’argent  la 
législation  civile  d’un  pays.  Car,  sans  doute,  nous 
sommes  au  nombre  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  con- 
fondre l’économie  politique  avec  les  autres  sciences, 
mais  nous  mettons  cependant  un  grand  prix  à signa- 
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1er  les  rapports  que  les  diverses  sciences  morales 
et  politiques  ont  entre  elles. 

J’ai  dit  rinflueiice  delà  législation  civile.  En  effet, 
en  parlant  du  contrat  passé  entre  le  préteur  des 
10,000  francs  et  l’emprunteur,  j’ai  fait  observer  que 
le  premier  ne  courait  aucun  risque  s’il  avait  fait  son 
contrat  sagement;  mais  quelquefois,  grâce  aux  lois  du 
pays,  il  est  impossible  de  faire  un  contrat  qui  vous 
mette  à l’abri  de  tout  danger,  parce  que  la  procédure 
est  longue,  vexatoire,  coûteuse,  pleine  de  chances  et 
de  hasards.  Alors  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le 
préteur  n’a  pas  de  dangers  à courir,  alors  il  n’est 
pas  vrai  que  le  prêteur  puisse  se  contenter  de  la 
part  des  profits  afférente  à la  quantité  matérielle  de 
capital  ; il  a aussi  à courir  un  danger,  un  risque 
pour  lequel  il  a droit  à une  prime.  Mais,  ne  l’ou- 
bliez pas,  c’est  la  plus  mauvaise  prime  possible  que 
celle-là;  car  on  comprend  la  rétribution  qui  est  duc 
pour  les  dangers  inhérents  à l’œuvre  même  de  la 
production,  pour  ceux  qu’on  ne  peut  écarter,  du 
moins  complètement,  mais  que  des  dangers  soient 
créés,  en  quebpie  sorte  à plaisir,  par  le  droit  positif, 
mais  que  des  dangers  soient  inventés  par  cette  même 
législation,  par  ces  mêmes  lois  dont  la  mission  est 
précisément  de  les  écarter,  dans  l’intérêt  de  ceux 
qu’elles  régissent,  c’est  là  une  chose  monstrueuse, 
une  perturbation  déplorable  jetée  dans  le  mouve- 
ment des  capitaux. 

Il  n’est  donc  pas  facile,  comme  vous  voyez,  de 
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dire  quel  est,  dans  un  pays  donné,  le  taux  des  pro- 
fils. D’abord  vous  savez  que,  quoiqu’il  y ait  ten- 
dance générale  des  profits  à s’égaliser  entre  eux, 
cette  égalisation  complète  ne  se  réalise  jamais,  vous 
savez  qu’il  y a toujours  des  oscillations  dans  un  sens 
ou  dans  l’autre  ; ensuite,  ce  qui  rend  la  recherche 
de  plus  en  plus  difficile,  le  taux  moyen  doit  être 
déterminé  pour  une  période  donnée  : nous  avons  dé- 
montré que,  sans  cela,  il  n’y  aurait  pas  de  règle,  pas  de 
limite.  Ainsi,  le  taux  moyen  des  profits  doit  être  déter- 
miné ordinairement  pour  l’année.  On  dit  tant  pour  cent 
par  an,  tant  pour  cent  non  du  produit,  mais  du 
capital  employé.  Or,  supposez  que  vous  vouliez 
connaître  les  profits  moyens  de  l’année  actuelle 
1 838,  comment  ferez-vous,  quel  moyen aurez-vousd’y 
parvenir  dans  le  cours  de  l’année?  Evidemment  vous 
ne  pourrez  faire  que  des  conjectures.  Y a-t-il  un  capita- 
liste sensé,  y a-t-il  un  entrepreneur  au  fait  de  son 
métier  qui  puisse  vous  dire  d’une  manière  certaine, 
positive,  irrécusable  que  ses  profits,  pour  l’année 
1838^  seront,  je  suppose,  de  12  0/0?  Celui  qui  vous  le 
dirait  no  saurait  pas  son  métier,  celui  qui  vous  le 
dirait  neseferait  pas  une  idée  de  toutes  les  causes  qui 
peuvent  venir  jeter  une  perturbation  dans  le  mar- 
ché où  se  font  ses  opérations.  L’entrepreneur  qui 
connaît  les  affaires  vous  dira  qu’il  espère  arriver  à 
tel  résultat,  que  les  circonstances  de  cette  année- 
ci  lui  paraissant  analogues  aux  circonstances  de 
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telle  année  qui  lui  a donné  tel  bénéfice,  il  a lieu  de 
croire  que  le  résultat  sera  le  même. 

Ainsi,  pour  l’année  courante,  les  profits  ne  peu- 
vent être  connus  ([ue  d’une  manière  conjecturale. 
Mais  ceux  de  l’année  dernière,  ceux  de  l’année 
d’avant,  direz-vous?  Pour  ceux-là,  au  moyen  d’une 
connaissance  détaillée  et  plus  ou  moins  complète  de 
tous  les  faits  si  variés,  si  multiples,  si  compliqués 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  marché,  on  peut  tacher  d’ar- 
river à un  résultat.  Or,  remarquez-le,  vous  parlez 
alors  d’une  chose  historique,  vous  parlez  du  passé, 
de  ce  qui  n’est  plus,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
prendre,  pour  ainsi  dire,  la  production  sur  le  fait, 
pour  en  conclure  que  le  taux  des  profits  est  tel 
ou  tel. 

Il  est  donc  très-difficile,  et  au  surplus  il  n’est  point 
d’économiste  , de  commerçant , de  financier  qui  ni; 
le  sache,  il  est  donc,  dis-je,  très-difficile  d’arriver  à 
une  détermination,  nous  ne  disons  pas  exacte,  ce  qui 
est  impossible,  mais  suffisamment  approximative 
du  taux  des  profits  dans  un  temps  et  sur  un  marché 
donnés.  Les  conjectures  dont  on  peut  s’aider , les  faits 
dont  on  peut  tirer  parti  sont  le  taux  des  sommes  prê- 
tées par  contrat,  les  résultats  donnés  par  les  manufac- 
tures et  les  entreprises  industrielles  qui  n’en  lont  pas 
un  mystère  impénétrable,  enfin,  pour  les  entreprises 
agricoles,  le  taux  des  fermages.  Voilà  les  données 
dont  un  capitaliste  peut  s’emparer,  dont  il  peut  ar- 
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gumenterdans  ses  déductions  avec  plus  ou  moins  de 
solidité,  selon  qu’il  connaît  ou  ne  connaît  pas  toutes 
les  considérations  dont  il  faut  tenir  compte. 

Ainsi,  s’il  prend  les  fermages,  il  séparera  la  rente; 
mais  en  séparant  la  rente,  en  séparant  le  fermage 
proprement  dit,  comme  étranger  aux  profits,  il  ne 
perdra  pas  de  vue  cependant  que  souvent  il  arrive 
que,  dans  le  fermage,  se  trouve  une  partie  des  profils, 
parce  que  le  propriétaire  est  capitaliste  pour  sa  terre. 
D’un  autre  côté,  il  fera  également  attention  que  sou- 
vent le  propriétaire  est  en  même  temps  travailleur, 
et  réunit  ainsi  trois  qualités. 

En  prenant  en  considération  les  fonds  publics, 
il  ne  perdra  pas  de  vue  la  facilité  de  l’emploi,  le 
peu  de  soucis  qu’il  donne  , l’état  général  des  affaires 
qui  inspire  plus  ou  moins  de  confiance.  Il  fera  à 
cet  égard  les  diminutions  ou  les  additions  néces- 
saires. 

C’est  en  étudiant  ainsi  un  grand  nombre  de  faits, 
en  les  rapprochant,  en  les  comparant  entre  eux  que 
l’économiste,  que  l’homme  d’affaires  peuvent  arriver 
à se  faire  une  idée  suffisamment  exacte  du  taux  des 
profits. 

Mais  supposons  maintenant  ces  recherches  prati- 
ques accomplies,  et  supposons  qu’on  m’ait  prouvé 
qu’en  1 834  la  moyenne  des  profits  en  France  était  A, 
et  qu’en  1837  elle  était  B;  voilà  les  faits,  quelle  est 
la  (juestion  à résoudre?  C’est  celle-ci  : — Pourquoi 
le  taux  des  profits  en  1 834  était-il  A?  et  pourquoi,  au 
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lieu  d’être  le  même  en  183*7,  est-il  devenu  B?  quelle 
est  la  loi  qui  a réglé  cette  variation  ? 

Ce  que  je  dis  de  la  France  à deux  époques  diffé- 
rentes, vous  pouvez  le  dire  de  deux  pays  différents  à 
la  même  époque.  Si  des  économistes  Anglais,  Sicilien, 
Chinois  me  disaient  : « La  moyenne  des  profits  chez 
nous  est  4 , 12,18,»  et  que  je  trouvasse  que  cette 
moyenne,  en  France,  est  9,  savoir  pourquoi  elle  est 

«I  ' 

de  9 en  France,  de  4 en  Angleterre,  de  12  en  Sicile, 
de  18  à la  Chine,  tel  serait  le  problème  à résoudre. 

Or,  remontez  ici,  avant  tout,  à la  distinction  capi- 
tale entre  le  taux  relatif  et  le  taux  absolu  des  profits. 
J’entends  par  taux  relatif  la  proportion  qui  existe 
entre  les  salaires  et  les  profits  ; j’entends  par  taux 
absolu  la  quantité  de  choses,  de  produits  que  le  ca- 
pitaliste obtient. 

Le  fermage,  nous  l’avons  assez  démontré , est  en 
dehors  de  la  question.  Le  produit  est  à partager  entre 
les  travailleurs  et  les  capitalistes,  ou,  si  vous  voulez, 
les  entrepreneurs.  Il  est  évident  qu’il  en  est  de  ce 
partage  comme  de  tout  partage  entre  deux  personnes 
ou  entre  deux  classes  de  personnes.  Plus  une  classe 
obtient,  moins  il  reste  à l’autre.  Je  suppose  que  le 
produit  représente  une  valeur  de  10:  il  est  clair 
que,  si  les  ouvriers  prennent  3,  il  restera  o pour  les 
capitalistes  ; que,  si  les  capitalistes  prennent  6,  il 
ne  restera  que  4 aux  ouvriers.  Ainsi,  quand  il  s’agit 
de  profits  proportionnels,  il  est  incontestable  que  les 
profits  sont  en  raison  inverse  des  salaires  , que  plus 
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les  salaires  montent,  plus  les  profits  baissent  et  vice 
versa,  parce  que,  encore  une  fois,  quand  il  y a une 
chose  à partager  entre  deux  individus,  plus  l’un 
prend,  moins  il  reste  pour  l’autre.  , 

On  peut  donc  dire  qu’en  fait  de  profits  proportion- 
nels, les  salaires  déterminent  les  profits,  comme  les 
profits  déterminent  les  salaires.  Les  deux  proposi- 
tions sont  également  et  nécessairement  vraies.  Mais 
il  est  plus  logique  et  plus  conforme  aux  faits  de  dire 
que  la  loi  des  salaires  détermine  les  profits , parce 
que,  comme  nous  l’avons  prouvé , c’est  essentielle- 
ment l’élément  de  la  population  qui  influe  sur  le  taux 
des  salaires  et  par  là  sur  le  taux  des  profits. 

Ayez  aujourd’hui  dix  capitalistes  placés  en  présence 
de  cent  ouvriers  qui  leur  demandent  du  travail  : les 
salaires  seront,  par  exemple,  de  cinquante  sous.  Sup- 
posez maintenant  que  la  population  ouvrière,  par  une 
circonstance  quelconque,  devienne  trois  fois  plus 
grande,  les  capitaux  restant  les  mêmes  : il  y aura 
trois  cents  ouvriers  demandant  du  travail  à ces  dix 
capitalistes.  N’est-il  pas  évident,  en  ce  cas,  que  la 
proportion  des  salaires  et  des  profits  changera  d’une 
manière  sensible?  Les  profits  s’élèveront,  parce  que 
les  salaires  baisseront,  parce  que  les  trois  cents  ou- 
vriers se  disputeront  le  morceau  de  pain  que  les  ca- 
pitalistes auront  à leur  offrir,  parce  que,  si  un  ouvrier 
persiste  à vouloir  cinquante  sous,  un  autre  se  con- 
tentera de  trente , et  un  autre  peut-être  de  vingt- 
cinq.  Le  produit  sera  toujours  le  même,  de  1 0,  par 
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exemple,  mais  les  salaires  ayant  ainsi  baissé  par  rar- 
croissement  instantané  de  la  population , les  ou- 
vriers, au  lieu  de  prendre  5 ne  prendront  que  d 5 
les  capitalistes  prendront  7 au  lieu  de  5. 

C’est  là  le  taux  proportionnel;  les  salaires  règlent 
les  profits,  comme  les  profits  règlent  les  salaires. 

Eh  bien , maintenant  supposons  que  le  capital , 
qui  était  de  100,  soit  réduit  à oO:  vous  verrez  les 
profits  s’élever  par  cette  autre  raison  que,  le  capital 
étant  devenu  plus  rare  et  la  population  étant  restée 
la  môme,  c’est  exactement  comme  si,  le  capital  étant 
resté  le  même,  la  population  avait  augmenté. 

Mais  le  taux  proportionnel  n’a  pas  l’importance 
qu’on  pourrait  vouloir  lui  attribuer.  Supposez  des 
ouvriers  ne  percevant  que  le  cinquième  d’un  pro- 
duit, les  capitalistes  percevant  les  4/5,  et  supposez 
maintenant  qu’on  trouve  une  force  productrice  telle 
qu’avec  le  meme  travail  et  le  même  capital,  le  pro- 
duit obtenu  soit  quatre  fois  plus  grand , les  ouvriers 
n’en  prendront  encore  que  le  cinquième,  mais  ce 
cinquième  sera  devenu  quatre  fois  plus  grand  qu’au- 
paravant.  11  se  peut  donc  que,  par  un  changement 
dans  les  forces  productrices,  la  quantité  obtenue  par 
les  travailleurs  augmente,  et  que  cependant  la  quan- 
tité obtenue  par  les  capitalistes  augmente  également  ; 
il  se  peut,  en  un  mot,  que  la  partie  aliquote  restant 
la  même,  la  quantité  augmente. 

Ainsi  deux  travailleurs  et  un  capitaliste  produi- 
sent, je  suppose,  cent  quintaux,  et  la  répartition  est 
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faite  de  telle  sorte  que  les  deux  ouvriers  ont  cin- 
quante de  ces  quintaux  et  le  capitaliste  les  cinquante 
autres.  Eh  bien,  supposez  qu’on  trouve  le  moyen  de 
faire,  avec  le  même  travail  et  le  même  capital,  deux 
cents  quintaux  au  lieu  de  cent,  la  proportion  ne  sera 
pas  changée  et  les  ouvriers  auront  le  double  de  ce 
qu’ils  avaient  auparavant. 

Maintenant,  supposez  que  l’augmentation  du  pro- 
duit soit  due  à un  emploi  plus  fort  et  plus  actif  du 
capital  et  qu’au  lieu  de  produire  cent  quintaux,  on 
en  produise  deux  cents  par  cette  augmentation  de 
la  force  productive  du  capital,  et  supposez  qu’alors 
le  producteur  dise:  « Il  me  faut  pour  cela  cin- 
quante quintaux  en  sus  ; » quel  sera  le  sort  des 
ouvriers?  11  sera  encore  plus  heureux  du  double,  car 
ils  avaient  auparavant  cinquante  quintaux  comme 
le  capitaliste,  et,  maintenant  que  la  production  est 
de  deux  cents  au  lieu  de  cent,  quoique  le  capitaliste 
demande  cinquante  de  plus,  les  ouvriers  n’en  ob- 
tiennent pas  moins  cent  au  lieu  de  cinquante.  De 
sorte  qu’il  se  peut  que  la  part  du  capitaliste  aug- 
mente et  que  le  changement  soit  cependant  heureux 
pour  les  ouvriers. 

11  faut  donc  envisager  la  question  sous  ces  deux 
points  de  vue  différents. 

Pour  le  taux  proportionnel  la  théorie  est  simple  ; 
plus  les  uns  prennent,  moins  il  reste  aux  autres  ; 
c’est  le  taux  des  salaires  qui  règle  les  profils  et 
vice  vend.  IMais  il  est  plus  rationnel  de  prendre  pour 
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principe  régulateur  le  taux  des  salaires,  à cause 
de  l’élément  majeur  de  la  population  qui  influe  sur 
eux. 

Dès  lors,  vous  le  voyez,  dans  leurs  rapports  avec 
les  capitalistes,  laconsidération  de  leur  propre  nombre 
est  capitale  pour  les  ouvriers.  Il  faut  bien  qu’ils 
n’oublient  pas  que  plus  leur  nombre  augmente,  plus 
augmentent  les  profits  des  capitalistes. 

N’est-ce  pas  cependant  une  chose  singulière,  puis- 
que le  capital  n’est  au  fond  que  du^travail,  du  travail 
accumulé,  que  la  loi  des  profits  se  trouve  ainsi  en 
lutte  avec  la  loi  des  salaires?  Il  y a là  quelque 
chose  à étudier,  il  y a une  analyse  à faire  pour  dissi- 
per les  nuages  qui  enveloppent  encore  la  théorie  des 
profits,  analyse  d’autant  plus  importante  que,  même 
dans  les  ouvrages  les  plus  célèbres,  cette  théorie,  ou 
paraît  très-facile  par  la  raison  que  la  question  n’est 
pas  même  indiquée, oubien  est  tellement  enveloppée 
de  ténèbres  par  le  mélange  des  profits  proportionnels 
et  des  profits  absolus,  et  par  la  diversité  des  nomen- 
clatures dont  les  auteurs  se  sont  servis,  que  son  étude 
est  une  véritable  fatigue.  Nous  tâcherons  d’éclaircir 
la  question  dans  la  séance  prochaine. 
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Récapitulation  de  la  leçon  précédente.— Si  on  suppose  que  le  capital  agisse 
tout  seul,  sans  le  concours  des  travailleurs,  on  trouve  que  les  profils  sont 
alors  comme  la  force  productive.  Comment  la  loi  de  la  population  vient 
modifier  la  loi  précédente.— La  plupart  du  temps,  il  y a,  dans  les  bénéfi- 
ces du  capitaliste  autre  chose  que  le  profit  proprement  dit,  que  le  profil 
naturel. 
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Messieurs, 

A la  fin  de  la  dernière  séance,  nous  avons  cherché 
à bien  déterminer  ce  qu’on  doit  entendre  par  profit 
et  nous  avons  conclu  que,  dans  la  notion  des  pro- 
fits, il  fallait  comprendre  cette  partie  de  la  rétribu- 
tion qui  correspond  à la  surveillance  et  à la  direction 
nécessaires  pour  employer  l’instrument  producteur  ; 
en  d’autres  termes,  nous  avons  établi  que,  bien 
que,  rigoureusement  parlant,  on  pût  pousser  l’analyse 
au  point  de  distinguer  l’action  de  celui  qui  emploie 
le  capital,  et  le  capital  lui-même,  ce  serait  cependant 
une  sorte  d’abus  de  l’art  analytique  que  de  consi- 


dérer les  profits  comme  uniquement  afférents  à la 
chose  employée;  la  machine  évidemment,  tant 
qu’elle  reste  oisive  dans  les  magasins  du  capitaliste, 
n’est  pas  plus  productive  que  les  bras  des  ouvriers, 
tant  qu’ils  restent  croisés.  Elle  peut  bien  être  une 
valeur,  même  lorsqu’elle  dort  dans  les  ateliers,  elle 
peut  bien  être  une  valeur,  une  richesse,  mais  elle 
n’est  pas  un  capital,  car  vous  vous  souvenez  que  le 
capital  tire  son  origine  de  sa  destination  ; une  valeur 
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n’est  un  capital  qu’autant  qu’elle  est  employée  à 
l'œuvre  de  la  reproduction.  Quand  on  dit  capital, 
dans  le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot,  on  ne  dit 
pas  seulement  une  valeur,  une  chose  pouvant,  un  jour 
ou  l’autre,  servir  d’instrument  de  production,  mais 
on  dit  une  chose  qui  sert  actuellement  à l’œuvre  de 
la  production.  Ainsi  la  volonté,  la  détermination  de 
l’employer  et  la  surveillance  nécessaire  à cet  emploi 
entrent  nécessairement  dans  la  notion  du  capital, 
comme  la  détermination  de  remuer  ses  membres  et  de 
les  diriger  entre  dans  la  notion  dutravailjetde  même 
que,  lorsqu’il  s’agit  du  travailleur,  ou  ne  pourrait  pas 
dire,  sans  abuser  de  l’analyse,  ([u’il  reçoit  une  rétri- 
bution pour  ses  bras  et  puis  une  autre  pour  la  vo- 
lonté qu’il  a de  les  employer,  et  pour  l’intelligence 
qu’il  apporte  dans  cet  emploi , de  môme,  lorsqu’il 
s’agit  du  capitaliste , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y a un 
prolit  pour  la  chose  matérielle  et  puis  un  autre  pour 

la  surveillance  et  la  direction. 

En  conséquence,  quoique  bien  des  auteurs  aient 
fait  la  distinction,  quoique  nous-même  nous  ayons 
dit  qu’on  reçoit  une  rétribution  pour  ses  efforts  per- 
sonnels , cependant , lorsque  celte  rétribution  ne 
dépasse  pas  ce  qui  est  dépensé  pour  la  mise  en  action 
de  la  force  productrice , on  doit  la  confondre  dans 
la  notion  des  profits. 

En  second  lieu,  nous  avons  dit  que,  si  on  ne  consi- 
dère les  profits  que  sous  le  point  de  vue  du  partage 
des  bénéfices  d’une  opération  entre  deux  classes  de 
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personnes,  dont  l’une  représente  le  travail  et  réclame 
sa  rétribution  en  l’appelant  salaire  et  dont  l’autre 
représente  le  capital  et  réclame  sa  rétribution  en 
l’appelant  profit,  il  est  évident  que  les  salaires 
règlent  les  profils  comme  les  profits  règlent  les  sa- 
laires; en  d’autres  termes,  qu’il  est  évident  que  plus 
une  partie  prend,  moins  il  reste  pour  l’autre;  je 
ne  reviens  pas  là-dessus. 

I Mais  il  y a des  économistes  qui,  arrivés  à ce  point, 

après  être,  à cet  égard,  entrés  dans  de  longs  déve- 
loppements, après  avoir  fait  des  hypothèses  diverses 
qui  toutes,  en  définitive,  se  rapportent  à ce  point  de 
vue  d’un  partage  entre  les  salariés  et  les  capitalistes, 
croient  avoir  touché  le  fond  des  choses.  Pour  eux, 
la  théorie  est  achevée  quand  ils  sont  arrivés  à cette 
conclusion  que  plus  les  salaires  baissent,  plus  les 
profits  s’élèvent,  et  vice  versa. 

I Eh  ! sans  doute,  c’est  là  une  vérité  importante, 

une  proposition  d’une  haute  portée  en  économie 
politique,  et  qui  non-seulement  doit  attirer  l’atten- 
tion des  économistes,  mais  aussi  celle  des  hommes 

’ d’Etat.  Cependant  quand  on  va  au  fond  des  choses, 

on  s’aperçoit  que  ce  n’est  pas  là  le  dernier  mot  de  la 
question;  car  d’un  côté,  nous  l’avons  déjà  dit,  et 
c’est  une  vérité  généralement  reconnue,  il  se  peut 
que  la  proportion  entre  les  salaires  et  les  profits  de- 
meure la  môme  et  que  cependant  les  profits  haussent  ; 
il  se  peut  même  que  les  salaires  et  les  profits  haussent 
ou  baissent  en  même  temps,  sans  que  la  proportion 
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change.  Il  y a donc  autre  chose  à étudier  que  celle 
proportionnalité,  passez-moi  l’expression,  des  sa- 
laires et  des  profits. 

Ensuite,  quand  on  a dit  que  les  salaires  en  bais- 
sant faisaient  hausser  les  profils,  et  en  s’élevant  les 
faisaient  baisser,  comment  ne  s’est-on  pas  aperçu 
d’une  grave  difficulté  à la  fois  économique  et  philoso- 
phique, comment  n’a-t-on  pas  remarqué  que,  le  ca- 
lai n’étant  que  du  travail  accumulé,  il  y avait 
quelque  chose  d’étrange  à voir  les  travailleurs  et  les 
capitalistes  partagés  en  deux  camps  distincts,  j’ai 
presque  dit  ennemis.  Cela  demande  à être  bien  expli- 
qué, bien  compris,  car  c’est  pour  le  moins  fort  sin- 
gulier. 

A-t-on  jamais  dit,  en  effet,  de  deux  travailleurs  qui 
font  un  ouvrage  ensemble,  qu’ils  représentent  deux 
éléments  opposés  entre  eux  ? Personne  n’a  jamais  eu 
l’idée  de  leur  appliquer  un  pareil  raisonnement. 
Comment  donc  l’applique-t-on  au  travailleur  et 
au  capitaliste,  si  tous  deux,  ainsi  que  nous  l’avons 
nous-même  pleinement  établi  en  plus  d’une  occa- 
sion, représentent  deux  éléments  parfaitement  sem- 
blables l’un  à l’autre?  Voilà  une  chose  qui  mérite 

d’attirer  toute  notre  attention. 

Laissons  un  peu  de  côté  toutes  les  hypothèses 
compliquées,  obscures,  mises  en  avant  par  ceux  des 
économistes  qui  ont  prétendu  approfondir  la  théorie 
des  profits,  tandis  que  les  autres,  très-clairs  du 
reste , n’ont  pas  même  touché  la  surface  des  choses  ; 
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partons  d’une  idée  simple  qui  nous  conduira  peut- 
être  sans  obscurité  aux  idées  les  plus  complexes. 

Nous  avons  dit  qu’on  pouvait  traiter  des  profils 
en  laissant  de  côté  la  question  de  la  rente,  nous 
avons  dit  également  que,  quoique  l’état  vînt  prendre 
une  part  du  produit,  nous  ne  voulions  cependant 
pas  compliquer  maintenant  nos  recherches  par  des 
questions  d’impôt  que  nous  traiterions  à part  ; eh 
bien,  je  vous  demande  une  concession  de  plus,  je 
vous  demande  de  pousser  la  simplification  encore 
plus  loin. 

Nous  voulons  chercher  la  loi  des  profits  : pourquoi 
compliquer  la  question  avec  les  salaires?  Nous  faisons 
abstraction  de  la  rente  et  de  l’impôt  ; eh  bien  ! un 
effort  d’imagination  de  plus  ne  nous  coûtera  guère  : 
faisons  abstraction  des  salaires,  supposons  un  pro- 
duit qui  ne  soit  dû  qu’au  capital.  L’hypothèse  est 
d’autant  plus  licite  qu’il  y a dans  ce  monde  cer- 
taines industries,  certaines  productions  où  le  capital 
joue  un  grand  rôle  et  où  le  travail  proprement  dit 
n’entre  presque  pour  rien.  Ainsi  un  homme  possède 
une  scie  dont  le  mobile  est  une  chute  d’eau  naturelle: 
la  machine  une  fois  établie,  cela  va  tout  seul  ; à 
mesure  que  les  planches  sont  faites,  le  propriétaire 
ou  un  ouvrier  vient  mettre  un  autre  arbre  sous  la 
machine  et  le  sciage  continue  sans  autre  interven- 
tion de  l’homme.  Le  travail,  dans  ce  cas,  est  donc  peu 
de  chose,  car  presque  tout  est  fait  par  la  machine  et 
par  l’agent  naturel  qui  lui  imprime  le  mouvement. 
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Autre  exemple  : aux  Champs-Elysées,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  ou  sur  le  Pont-Neuf,  je  vois  un 
homme  établi  auprès  d’une  machine  bonne  ou  mau- 
vaise qu’il  appelle  un  télescope  ou  une  lunette  d’ap- 
proche. Tous  ceux  qui  ont  envie  de  regarder  à travers 
ce  tube  lui  donnent  une  bagatelle  pour  jouir  de  ce 
plaisir  : il  vous  procure  une  jouissance  comme  les 
chanteurs  de  rOpéra  ou  les  acteurs  du  Théâtre-Fran- 
çais. Dans  cet  exemple  tout  le  profit  est  dû  au  capi- 
tal; quant,  à l’homme  il  ne  fait  (ju’exercer  cette  sur- 
veillance dont  nous  avons  parlé,  mais  il  ne  travaille 
pas. 

Nous  pouvons  donc  imaginer  une  production  sans 
travail.  Qui  sait  si,  dans  trois  ou  quatre  siècles,  la 
dixième  partie  du  travail  qui  se  fait  aujourd’hui  sera 
nécessaire;  qui  sait  si  alors  presque  tout  le  monde  ne 
sera  pas  capitaliste  ; qui  sait  si  alors  il  n’y  aura  pas 
des  machines  qui  moissonneront  toutes  seules?  Le 
travail  ne  sera  pas  supprimé,  mais  il  pourra  devenir 
de  plus  en  plus  commode:  le  temps  viendra  peut-être 
où  l’on  pourra  moissonner  en  gants  blancs. 

Eh  bien,  quelle  sera,  dans  cette  hypothèse,  la  loi 
des  profits?  d’après  quelle  règle  hausseront-ils  ou 
baisseront-ils?  On  ne  peut  plus  dire  qu’ils  baisseront, 
parce  que  les  salaires  s’élèveront,  ou  vice  versât  puis- 
qu’il n’y  aura  pas  de  salaires,  qu’il  n’y  aura  que  des 
profits  et  de  la  rente;  mais  la  rente  n’arien  à faire  ici. 
Quelle  sera  donc,  dans  l’hypothèse,  la  loi  des  profits? 

Je  rappelle  ici  une  distinction,  la  distinction  entre 
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la  valeur  en  échange  et  la  valeur  en  usage,  en  d’au- 
tres termes,  la  distinction  entre  l’utilité  des  choses 
et  le  prix  qu’on  peut  en  obtenir  sur  le  marché. 

Evidemment,  en  ne  considérant  que  la  valeur  en 
usage,  les  profits,  dans  l’hypothèse  que  nous  avons 
imaginée,  dépendront  uniquement  de  la  force  pro- 
ductive du  capital.  Plus  le  capital  sera  puissant,  plus 
il  laissera  de  profit  et  réciproquement.  Ainsi  on  ap- 
pliquera à une  terre  un  capital  qui  aura  l’énergie 
qu’avait  la  bêche  ; l’opération  une  fois  consommée, 
tout  le  capital  remboursé,  il  restera,  je  suppose,  vingt 
hectolitres  de  blé,  qui  constitueront  le  profit.  Puis, 
cinquante  ans  après,  on  appliquera  un  autre  capital 
qui  ne  sera  plus  la  bêche,  mais  la  charrue,  à une  terre 
de  même  étendue  et  de  même  fertilité,  et,  une  fois  le 
capital  remboursé, il  restera  soixante  hectolitres  de  blé 
au  lieu  de  vingt,  parce  qu’on  aura  employé  un  capital 
ayant  une  force  productive  plus  grande. 

J’expliquerai  plus  tard  tout  ce  qu’il  faut  entendre 
par  force  productive  et  nous  verrons  que,  pour  l’ap- 
précier exactement,  il  faut  tenir  compte  des  dangers, 
desobstacles,  des  agréments  ou  des  désagréments  que 
présente  l’emploi  du  capital  ; mais  ne  nous  arrêtons 
pas,  pour  le  moment,  à ces  détails  qui  embrouilleraient 
les  idées. 

Supposons  donc  qu’avec  une  force  productive 
comme  10,  un  entrepreneur  ait  produit  A,  et  puis 
qu’avec  une  force  productive  comme  20,  il  produise 
plus  tard  B.  B sera  supérieur  à A,  les  profits  auront 


augmenté  comme  la  force  productive.  Mais  le  pro- 
ducteur n’a  que  faire  de  tout  son  blé,  de  tous  ses 
chapeaux,  de  tous  ses  bas  ou  de  toute  sa  toile  : il  a 
besoin  d’échanger  ses  produits  contre  toutes  les  autres 
choses  qui  lui  manquent.  C’est  alors  qu’il  faut  prendre 
en  considération  la  valeur  en  échange.  Est-ce  à dire 
que  le  prix  des  choses  augmentera,  parce  que  la 
quantité  produite  aura  augmenté?  Le  prix  sera-t-il 
en  raison  de  la  force  productive?  Pas  du  tout,  et 
même  au  contraire,  vous  le  savez  bien;  nous  avons 
traité  à fond  la  question  du  prix,  nous  n’avons  donc 
qu’à  vous  renvoyer  à la  longue  discussion  que  nous 
avons  établie  sur  la  loi  qui  le  détermine. 


Mais  (ne confondez  pas  les  deux  choses  ) toujours 
est-il  que  le  producteur  dont  nous  parlons  aura 
comme  profit  une  plus  grande  part  de  choses  pro- 
duites, parce  qu’il  aura  produit  davantage  par  l’ac- 
croissement de  la  force  productive. 

Ainsi,  le  propriétaire  d’un  vignoble  (non,  à la  vé- 
rité, par  l’effet  du  capital,  mais  par  l’effet  d’une 
force  naturelle;  la  différence  n’est  d’aucune  im- 
portance ici),  le  propriétaire  d’un  vignoble,  l’an- 
née dernière,  n’a  eu  pour  sa  part  que  dix  ton- 
neaux de  vin,  et,  cette  année,  il  en  a cinquante. 
Il  est  évident  qu’il  a plus  de  vin  celte  année  que 
l’année  dernière.  Maintenant  est-il  certain  qu’il  se 
procurera  avec  ces  cinquante  tonneaux  de  vin,  cinq 
fois  plus  de  choses  qu’il  ne  pouvait  s’en  procurer 
avec  les  dix?  Pas  le  moins  du  monde.  11  est  pos- 
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sible  qu’il  n’en  obtienne  pas  davantage.  Mais  c’est, 
je  le  répète,  rentrer  dans  la  question  du  prix,  et, 
comme  ici  nous  ne  parlons  pas  des  profits  d’une 
industrie  particulière,  mais  du  taux  des  profits  en 
général,  il  est  de  peu  d’importance,  vous  le  savez,  de 
considérer  le  prix  , puisque  si  nous  supposons  une 
augmentation  de  force  productive  , nous  devons  la 
supposer  générale,  et  qu’ainsi  tous  les  producteurs 
restent  dans  la  même  position  respective. 

De  même,  en  sens  contraire,  si  la  force  pro- 
ductive diminue,  les  profits  baisseront.  Ainsi,  faute 
d’autres  emplois  utiles,  vous  êtes  obligés  d’appliquer 
des  portions  de  capital  à des  terres  déjà  exploitées  : 
vous  savez,  nous  l’avons  dit  maintes  fois,  que  le 
produit  de  ce  second  capital  ne  sera  pas  égal  au 
produit  de  celui  déjà  appliqué  à la  même  terre.  Ce 
sera  comme  si  vous  aviez  employé  une  force  produc- 
tive moindre  ; le  résultat  sera  moindre,  les  profits 
baisseront. 

Voilà  comment  les  choses  se  passeraient,  dans 
l’hypothèse  que  nous  avons  imaginée  : les  profits 
seraient,  au  fond,  comme  la  force  productive.  Mais 
modifions  maintenant  l’hypothèse  et  nous  arriverons 
peut-être  à un  résultat  qui  éclaircira  la  question. 

Un  entrepreneur  a 100  ouvriers,  avec  lesquels 
il  a fait  une  société,  selon  ce  que  nous  appelons  le 
cours  naturel  des  choses  ; les  conditions  sont  réglées 
et  on  partage  à la  fin  le  produit  d’après  les  con- 
ventions (peu  nous  importe  ici  ce  qu’elles  sont), 
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lorsqu’un  beau  jour  l’entrepreneur  découvre  ou 
bien  achète  une  machine,  c’est-à-dire  un  capital, 
qui,  d’après  ses  calculs,  peut  faire  le  travail  de  30 
travailleurs.  En  conséquence  il  congédie  50  de  ses 
ouvriers  et,  à leur  place,  il  met  la  machine.  Qu’ar- 
rivera-t-il alors?  Les  ouvriers  restants  prendront 
toujours  dans  le  produit  la  portion  qu’ils  prenaient 
auparavant  et  la  part  des  50  ouvriers  congédiés 
sera  pour  le  possesseur  de  la  machine. 

Dès  lors,  dira-t-on  qu’il  y a lutte  entre  les  ou- 
vriers et  le  capitaliste?  Quelle  lutte  peut-il  y avoir? 
Le  produit  se  partage  toujours  entre  100  ouvriers 
comme  auparavant.  Seulement,  de  ces  100  ou- 
vriers, il  y en  a 50  qui  pensent  et  parlent  et  50 
qui  ne  parlent  ni  ne  pensent , puisqu’ils  sont 
représentés  par  une  machine.  Quand  il  y avait  1 00 
ouvriers  associés,  si  le  produit  était  grand,  la  rétri- 
bution était  grande,  si  le  produit  était  minime,  la 
rétribution  était  minime.  Quelle  lutte  pouvait-il  y 
avoir  entre  eux,  puisqu’ils  étaient  associés?  Aucune; 
au  contraire  ils  conspiraient  tous  pour  que  le  produit 
fût  le  plus  grand  possible. 

Maintenant,  je  le  répète,  à la  place  de  cent 
hommes,  il  y en  a 50  et  une  machine  qui  en  rem- 
place 30  : n’est-ce  pas  la  même  chose?  Si  les  circons- 
tances sont  favorables,  la  rétribution  des  50  hommes 
effectifs  et  des  50  hommes  que  représente  la  ma- 
chine doit  monter  ; si  les  circonstances  sont  défavo- 
rables, elle  doit  baisser. 
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D’où  vient  donc  l’opposition  d’intérêts  qn’on  nous 
dit  exister  entre  les  ouvriers  et  le  capitaliste,  puis- 
qu’à  la  première  vue , au  lieu  d’opposition,  il  semble 
y avoir  une  égalité  parfaite  de  condition  entre 
eux? 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  parvenu  à vous  signaler 
le  point  de  la  difficulté.  N’est-il  pas  vrai  qu’on  dit 
que,  quand  les  salaires  haussent,  les  profits  baissent,  et 
viceversâl  N’est-il  pas  vrai  aussi  que,  quand  le  travail 
est  fait  par  1 00  ouvriers  hommes,  en  les  supposant 
tous  doués  de  la  même  capacité  productive , il  n’y 
a aucune  opposition  d’intérêt  entre  eux?  Ils  sont 
associés  : par  conséquent,  si  l’opération  est  bonne, 
la  rétribution  augmente  pour  tous;  si  elle  est  mau- 
vaise, elle  baisse  pour  tous. 

Maintenant,  si  cette  seconde  proposition  est  vraie, 
comment  cessera- t-elle  de  l’être,  parce  que,  à la 
place  de  100  ouvriers  hommes,  il  y aura  50  ou- 
vriers hommes  et  50  ouvriers-machine?  Ne  sera- 
t-il  pas  encore  vrai  que  la  rétribution  de  ces  1 00 
ouvriers,  composés  de  ces  deux  éléments,  augmen- 
tera ou  diminuera  selon  que  l’opération  sera  bonne 
ou  mauvaise? 

Comment  donc  arrive-t-on  à cet  autre  résultat  que, 
si  les  salaires  haussent,  les  profits  de  la  machine  di- 
minuent, et  vice  versâ  ? Cela  ne  s’imagine  même  pas, 
lorsque  au  lieu  de  la  machine  et  des  50  hommes, 
on  a les  1 00  hommes. 

Eh!  Messieurs,  la  vérité  est  que  s’il  n’y  avait  rien 
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Je  plus  dans  le  problème,  les  conclusions,  pour 
les  deux  cas,  seraient  identiques.  En  voulez-vous 
la  preuve?  Supposez  que  les  50  hommes  qu’on 
renvoie  soient  je  tés  dans  la  Seine, — la  supposition  est 
atroce,  mais  enfin  faisons-la, — eh  bien,  alors  il  n y 
aura  rien  de  changé  ; il  ne  sera  pas  vrai  que  les  pro- 
fits de  la  machine  hausseront  parce  que  les  salaires 
baisseront  et  réciproquement.  Faites -moi  dispa- 
raître ces  50  hommes,  qu’on  n’en  entende  plus 
parler  du  tout,  et  les  associés,  quoique  les  uns 
soient  des  hommes  et  l’autre  une  machine,  se- 
ront tous  dans  une  condition  parfaitement  égale, 
la  rétribution  s’élevant  ou  baissant  pour  tous,  selon 
le  bon  ou  le  mauvais  succès  de  l’opération. 

D’où  vient  donc  qu’en  réalité  il  n’en  n’est  point 
ainsi?  C’est  que,  grâce  à Dieu,  les  50  hommes  con- 
gédiés ne  meurent  pas.  On  peut  bien  ne  plus  les  faire 
travailler  à l’industrie  à laquelle  on  vient  d’appliquer 
la  machine,  mais  on  ne  les  empêche  pas  pour  cela 
d’être  des  hommes  aptes  au  travail,  des  hommes  qui 
ont  besoin  de  vivre  et  qui  demandent  a travailler. 

Voici  donc  ce  qui  se  passe  : lorsque  ces  hommes 
sont  congédiés,  ils  sortent  par  une  porte,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  et  rentrent  par  une  autre. 
Ils  disent  au  propriétaire  de  la  machine  : « Vous 
avez  a:ardé  nos  50  camarades  à condition  de  conti- 
nuer  à partager  également  avec  eux  ; eh  bien,  mettez 
à la  porte  ces  50  hommes  et  prenez-nous  à leur 
place,  et,  au  lieu  de  partager  par  moitié  avec  vous. 
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nous  nous  contenterons  dcj^,  ; vous  y gagnerez  un 
dixième;  au  lieu  de  50  0/0  de  la  valeur  du  pro- 
duit, vous  aurez  60  0/0.  » 

Alors  l’entrepreneur  renverra  les  50  hommes 
qu’il  avait  d’abord  conservés  et  il  les  remplacera 
par  les  autres,  ou  bien  il  dira  aux  premiers  : « On 
m’offre  de  faire  votre  ouvrage  pour  40  au  lieu  de  50, 
voulez-vous  de  ces  nouvelles  conditions.^  c’est  à 
prendre  ou  à laisser.  » 

Vous  comprenez  ainsi  comment  il  arrive  que  la 
part  du  propriétaire  de  la  machine  augmente  et  que 
les  salaires  baissent.  Mais  qu’est-ce  que  cela  signifie? 
Cette  augmentation  de  la  quote  part  de  l’entrepreneur 
constitue-t-elle  un  gain  de  la  môme  nature  que  les 
profits?  Eh  non,  Messieurs;  ne  voyez-vous  pas  qu’il  y 
ici  deux  opérations?  Est-ce  la  machine  qui  gagne  ce 
dixième  en  sus?  Non.  La  machine  ne  fait  que  le  tra- 
vail de  50  hommes,  la  machine  ne  gagne  donc  que  ce 
que  gagnent  50  hommes  et,  cependant,  son  proprié- 
taire prend  ce  qu’auraient  gagné  60  hommes,  et 
les  50  ouvriers  qui  restent  n’ont  que  ce  qu’auraient 
gagné  40  hommes.  Il  y a donc  ici,  dans  les  béné- 
fices du  capitaliste,  deux  éléments  : il  y a le  profit 
naturel  qui  se  proportionne  à la  puissance  du  capi- 
tal, et  puis  il  y a le  résultat  d’une  autre  opération, 
c’est-à-dire  d’un  marché  qui  se  passe  et  qui  se  passe 
aux  conditions  de  tous  les  marchés  du  monde, 
quand  les  besoins  des  deux  parties  contractantes  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Quand  je  suis  obligé  de  vendre 
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ma  montre  pour  dîner,  je  la  donne  à très-bon  mar- 
ché. Irez-vous,  l’acheter  au  môme  prix  chez  le  fa- 
bricant? Non,  certes. 

Il  y a donc,  dans  notre  exemple,  une  double  opé- 
ration , tout  à fait  analogue  à cette  double  opéra- 
tion, que  nous  avons  si  souvent  signalée  quand  nous 
avons  fait  la  distinction  entre  la  rétribution  du  travail 
et  le  salaire.  La  rétribution,  je  le  répète  encore,  c’est 
la  part  qui  reviendrait  au  travailleur  s il  pouvait, 
comme  l’entrepreneur,  comme  le  capitaliste,  suivre 
jusqu’au  bout  le  cours  et  les  chances  de  l’opération. 
Comme  cela  ne  lui  est  pas  possible,  il  fait  avec  1 entre- 
preneur un  contrat  aléatoire,  il  lui  vend  sa  quote-part 
pour  un  prix  déterminé  qu’on  appelle  le  salaire. 
Comme  vous  le  voyez,  il  y a un  contrat  enté  sur 
l’autre  contrat,  une  opération  entée  sur  l’autre  opé- 
ration. 

De  même  ici,  les  proûts  sont  la  rétribution  due  à la 
force  productive.  Nous  avons  supposé  100  travail- 
leurs; 50  de  ces  travailleurs  sont  congédiés  et  rem- 
placés par  une  machine  qui  ne  fait  que  l’ouvrage  de 
50  travailleurs,  quel  est  le  profit?  C’est  ce  qui  serait 
revenu  aux  50  travailleurs.  Voilà  le  profit  vrai,  voilà 
le  profit  naturel.  Mais  50  ouvriers  ont  été  congédiés, 
ces  ouvriers  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre,  et, 
ne  trouvant  pas  pour  le  moment  à se  caser  ailleurs, 
ils  sont  amenés  à offrir  leur  travail  moyennant  une 
rétribution  qui  n’est  plus  celle  qui  serait  due  à 50 
travailleurs,  mais  seulement  celle  qui  serait  due  à 40; 
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ils  sont  50,  mais  ils  se  contentent  de  la  rétribution 
de  40.  Alors  le  capitaliste  prend  10  en  sus,  mais  il  les 
' prend,  encore  une  fois,  parce  qu’il  est  le  maître  du 

marché;  ces  10  ne  sont  nullement  une  rétribution 
afferente  au  capital  proprement  dit.  La  preuve  en 
est  que,  si  les  ouvriers  congédiés  n’avaient  pas  be- 
soin de  lui,  il  resterait  dans  les  mêmes  conditions 
que  lorsqu  il  avait  besoin  de  1 00  hommes,  puisque, 
si  les  50  hommes  congédiés  se  casaient  tout  de  suite 
ailleurs , les  50  hommes  conservés  n’abaisseraient 
point  le  taux  de  leurs  prétentions. 

Voilà,  je  crois,  vraiment  le  fond  de  la  question. 
Il  faut  donc  distinguer  deux  éléments  que  les  écono- 
mistes confondent  en  les  appelant  l’un  et  l’autre 
profits.  Je  ne  conteste  pas  la  légitimité  des  gains 
que  peut  procurer  à l’entrepreneur  le  marché  que  les 
ouvriers  sont  forcés  de  passer  avec  lui,  mais  ce  ne 
.sont  pas  des  profits  dans  le  sens  technique  du  mot, 
parce  qu’ils  sont  étrangers  à la  part  afférente  au 
capital.  S’ils  faisaient  partiede  la  rétribution  naturel- 
lement afférente  au  capital,  ils  devraient  se  retrou- 
ver, quel  que  fût  le  sort  des  50  ouvriers  congédiés. 
Mais,  évidemment,  si  ces  50  ouvriers  disparais- 
sent, rien  n’est  changé  dans  la  situation  du  capita- 
liste; il  ne  gagne  davantage  que  parce  qu’ils  vien- 
nent faire  concurrence  aux  autres.  Son  nouveau 
gain  est  donc  étranger  à la  part  afférente  au  capital, 
c’est  un  gain  d’une  autre  nature.' 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  des  notions  fort  dif- 
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férenles,  comme  vous  voyez.  Les  unes  liennent  à la 
racine  même  de  la  science,  les  autres  ne  tiennent 
qu’à  des  faits  accidentels  qui  peuvent  être  ou  ne  pas 
être.  La  loi  fondamentale  des  prolits  et  de  la  rétribu, 
lion  du  travail  est  une  loi  aussi  durable  que  riiuina- 
nilé,  parce  que  c’est  une  loi  qui  découle  de  la  nature 
môme  des  choses;  tandis  qu’il  peut  y avoir  ou  n y 
avoir  pas  de  salaires,  et  que,  selon  les  circonstances, 
les  capitalistes  peuvent  ou  non  imposer  leurs  condi- 
tions aux  travailleurs. 

Aujourd’hui  même,  il  y a des  industries  où  il 
n’y  a pas  de  salaires  proprement  dits.  Le  travail- 
leur est  associé,  le  travailleur  court  les  chances 
comme  le  capitaliste.  Je  citerai,  pour  exemple,  la 
grande  pêche  ; le  matelot  n’a  pas  de  salaire  ; si  la 
pêche  donne  beaucoup,  il  a beaucoup,  si  elle  donne 
peu,  il  reçoit  peu.  Eh  bien,  comme  ce  fait  pourrait 
être  généralisé,  comme  le  jour  pourrait  arriver  où 
l’ouvrier  ne  serait  plus  dans  la  nécessité  de  vendre 
sa  portion  à venir  dans  les  produits,  la  rétribution 
sous  forme  de  salaire  n’est  pas  une  nécessité. 

De  même,  si  un  jour  la  population,  comprenant 
ses  vrais  intérêts,  voyait  qu’au  fond  elle  peut  res- 
ter maîtresse  du  marché,  si  elle  le  veut,  si  un  jour 
le  capital  national  augmentait  plus  rapidement 
que  la  population,  ce  jour-là  le  capitaliste  n’obtien- 
drait que  la  part  strictement  afférente  au  capital.  Je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  allirment  que 
cet  événement  est  déjà  en  partie  accompli;  mais  je 


ne  vois  rien  d’impossible  à ce  qu’il  se  réalise  un  jour, 
je  ne  vois  rien  d’impossible  à ce  que  la  population 
devienne  assez  morale,  assez  animée  du  sentiment 
de  sa  dignité  personnelle  pour  comprendre  que  le 
premier  devoir  de  l’homme  est  la  prévoyance,  une 
prévoyance  pleine  de  moralité  ; pour  comprendre 
que,  quand  on  veut  se  faire  chef  de  famille,  la  pre- 
mière condition  est  de  s’être  placé  d’avance  dans  la 
position  de  l’être,  non  pour  son  bonheur  seulement, 
mais  pour  celui  des  êtres  dont  on  veut  être  père. 

Si  cela  arrive  un  jour,  eh  bien,  dans  ce  cas,  on 
inventera  la  machine,  on  mettra  la  machine  à la 
place  des  50  hommes;  mais  ces  50  hommes  congé- 
diés, et  qui  sortiront  par  une  porte,  ne  rentreront 
point  par  l’autre  pour  mendier  de  l’entrepreneur  du 
travail  à tout  prix,  parce  que  le  capital  débordant 
la  j)opulation,  la  situation  sera  inverse  : ce  ne  seront 
plus  les  travailleurs  qui  chercheront  le  capital,  ce 
sera  le  capital  qui  cherchera  les  travailleurs.  Les  tra- 
vailleurs trouveront  doncà  s’occuper  le  jour  môme  ou 
le  lendemain,  et  quand  môme  ils  devraient  attendre 
quelques  jours,  ils  auraient  par  devant  eux  un  fonds 
de  consommation  qui  leur  permettrait  de  ne  se  met- 
ti  e à la  merci  de  personne. 

Ainsi,  de  môme  que,  dans  la  question  des  salaires, 
nous  ne  confondons  pas  la  rétribution  due  aux  tra- 
vailleurs avec  le  salaire,  de  môme,  dans  la  question 
des  profits,  nous  ne  confondons  pas  les  profits  natu- 
rels avec  un  gain  qui  peut  être  ou  ne  pas  être,  et  qui 
ne  tient  pas  à la  nature  même  de  l’opération. 
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Messieurs  , 


Voulant  nous  diriger  dans  la  recherche  de  la  loi 
générale  qui  règle  le  taux  moyen  des  profits, 
recherche  dans  laquelle  les  esprits  les  plus  distin- 
gués se  sont  quelquefois  égarés , et  où , malgré  son 
esprit  si  lucide,  si  plein  de  sagacité,  Adam  Smith 
a succombé  lui-même,  lorsqu’il  a posé  en  principe 
que  le  taux  des  profits  n’était  réglé  que  par  la 
quantité  du  capital , lorsqu’il  a cru  que  les  profits 
s’élevaient  ou  baissaient  uniquement  dans  la  pro- 
portion du  capital  employé;  voulant,  dis-je,  nous 
guider  dans  cette  recherche,  compliquée  au  point 
que  des  hommes  comme  Smith  ont  pu  tomber  dans 
l’erreur,  nous  avons  posé  deux  hypothèses  : per- 
mettez-moi  de  les  résumer. 

Nous  avons  d’abord  supposé  le  capital,  cet  instru- 
ment de  la  production,  agissant  tout  seul,  sans  con- 
cours de  travailleurs,  et,  nous  demandant  quel  était, 
dans  cette  hypothèse,  la  plus  simple  possible,  le  fait 
général  qui  réglait  le  taux  des  profits,  nous  sommes 
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arrivés  à cette  déduction  que  les  profits  étaient  alors 

comme  la  force  productive. 

Eh!  Messieurs,  c’est  pour  l’honneur  deriuimanité 
que  nous  avons  appelé  ce  fait  de  l’action  du  capital 
sans  le  concours  du  travail  une  pure  hypothèse,  car 
nous  le  trouvons  à chaque  pas  dans  l’histoire.  Où? 
Dans  tous  les  pays  à esclaves.  Dans  les  pays  à esclaves, 
il  n’y  a pas  de  travailleurs.  Le  travailleur,  c’est  l’hom- 
me, c’est  l’homme  libre,  s’adonnant  au  travail  par  une 
détermination  spontanée,  et  pouvant  librement  pas- 
ser d’un  travail  à un  autre,  d’une  entreprise  à une 
autre.  Les  Romains  parlaient  un  langage  révoltant, 
mais  un  langage  vrai,  lorsque,  l’esclavage  étant  ad- 
mis, ils  mettaient  l’esclave,  non  au  rang  des  person- 
nes, mais  au  rang  des  choses.  Leur  langage  était  ré- 
voltant, je  le  répète,  mais  il  avait  du  moins  le  mérite 
d’appeler  les  choses  par  leur  nom;  non,  certes, 
grAce  à Dieu,  qu’il  soit  dans  la  puissance  de  l’homme 
de  dénaturer  l’homme,  de  lui  enlever  le  signe  que 
le  doigt  de  la  Providence  lui  a imprimé,  mais  du 
moins  ils  reconnaissaient  que  le  droit  positif,  que  la 
législation  positive  avait  fait  tout  ce  qu’elle  avait  pu 
pour  supprimer  l’humanité  dans  les  individus  voués 
à l’esclavage,  pour  en  faire  des  choses,  depurs  instru- 
ments, des  hommes  exploités  par  des  hommes. 

Or,  dis-je,  dans  les  pays  à esclaves,  il  n’y  a que  du 
capital.  L’homme  contribue  à la  production  comme 
le  bœuf,  comme  le  cheval,  comme  les  machines.  Le 
bœuf  et  le  cheval  peuvent  se  mouvoir  par  eux-  . 
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mêmes,  mais  ce  ne  sont  pas  des  travailleurs,  ce  ne 
sont  que  des  forces,  des  forces  vivantes,  il  est  vrai, 
mais  enfin  des  forces  qui  n’ont  pas  le  libre  exercice 
de  leur  volonté. 

Aussi  un  propriétaire  d’esclaves,  quand  il  fait 
ses  comptes,  les  établit  comme  s’il  n’avait  que  du 
capital.  Il  se  dit  : « Je  dois  exploiter  tel  domaine,  et, 
pour  l’exploiter,  je  devrai  acheter  100  hommes,  20 
chevaux  et  1 0 bœufs  ; ces  1 00  hommes,  ces  20  che- 
vaux et  ces  1 0 bœufs  me  coûteront  tant,  leur  nourri- 
ture me  reviendra  à tant  par  an.  Si  j’ai  besoin  de  10 
hommes  de  plus,  j’irai  au  marché  les  acheter,  et  si 
j’en  ai,  au  contraire,  10  de  trop,  j5rai  les  vendre* 
Je  ne  leur  demanderai  pas  s’ils  veulent  ou  s’ils  ne 
veulent  pas  rester  avec  moi,  je  ne  m’embarrasserai 
pas  de  savoir  s’ils  iront  chercher  du  travail  ailleurs, 
s’ils  ne  se  trouvent  pas  assez  payés  par  moi,  pas 
plus  que  je  ne  demanderai  à mes  bœufs  s’il  leur  con- 
vient ou  non  d’être  attelés  à la  charrue.  » 

Ainsi  l’hypothèse  que  j’ai  faite  se  trouve  réalisée 
dans  l’histoire,  par  un  fait  douloureux  et  honteux, 
mais  enfin  par  un  fait  ordinaire  dans  le  monde  ancien 
et  qui,  bien  qu’exceptionnel,  je  me  plais  à le  recon- 
naître, dans  le  monde  moderne,  occupe  cependant 
encore  une  trop  grande  page  dans  ses  annales. 

Eh  bien,  dans  les  pays  à esclaves,  quel  est  le  taux 
des  profits?  Evidemment  il  se  proportionne  à la 
force  productive  de  l’instrument  qu’on  emploie.  Que 
cet  instrument  soit  homme,  cheval,  bœuf  ou  machine 
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proprement  dite,  plus  sa  force  pi  oductive  s’accroît, 
c’est-à-dire  plus  il  donne  de  produits  dans  un  temps 
déterminé , ou  plus  est  grande  la  perfection  de  ces 
produits,  ou  bien  moins  il  lui  faut  de  temps  pour 
les  créer,  et  plus  les  profits  du  capitaliste  sont 
grands. 

Mais,  dira-t-on,  et  la  remarque  sera  judicieuse,  si 
la  force  productive  augmente  beaucoup , ou,  pour 
parier  autrement,  si  le  capital  augmente  beaucoup, 
n’y  aura-t-il  pas  concurrence  sur  le  marché  entre 
les  divers  capitaux  producteurs,  et,  en  conséquence, 
baisse  du  prix  des  produits?  Oui,  Messieurs,  cela 
est  môme  certain,  si  les  choses  restent  d’ailleurs 
égales  ; mais  cela  ne  trouble  en  rien  la  loi  que  nous 
venons  d’exposer. 

Je  saisis  cette  occasion  nouvelle  de  faire  sentir 
combien  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ces 
vérités  premières  et  fondamentales  de  la  science, 
que  trop  de  gens,  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
économistes,  affectent  en  quelque  sorte  de  négliger; 
je  veux  parler  de  la  distinction  des  deux  valeurs. 

Quand  nous  disons  que  le  profit  est  ccnme  la 
force  productive,  que  nous  importe  le  prix  des  den- 
rées sur  le  marché?  La  loi  que  nous  signalons  ne 
s’occupe  nullement  du  prix.  Je  m’explique. 

Avec  la  force  productive  A,  j’obtiens  B comme  ré- 
sultat. Quel  est  mon  profit?  C’est  B — A,  c’est  ce  qui 
reste  quand  j’ai  déduit  tout  ce  que  j’ai  employé. 

Maintenant,  avec  la  même  force  productive,  j’ob- 
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tiens  2 B,  quel  est  mon  profit?  Qu’on  tourne  la  ques- 
tion comme  on  voudra,  c’est  2 B — A.  « Mais,  me 
dira-t-on,surle  marché,  2 B ne  valent  pas  plus  que  B, 
la  consommation  n’ayant  pas  augmenté.  » C’est  pos- 
sible, la  valeur  en  échange  des  choses  produites  est 
différente,  mais  leur  valeur  en  usage  est  toujours  la 
même;  leur  utilité  directe  n’a  pas  changé,  leur  uti- 
lité indirecte  seule  a varié.  Comme  puissance  de  me 
procurer  autre  chose,  il  se  peut  que  je  n’aie  rien  de 
plus  qu’auparavant , mais  toujours  est-il  que  j’ai 
une  masse  de  choses  double  en  retour  des  mêmes 
avances. 

Ainsi  l’observation  est  fondée,  l’observation  est 
judicieuse,  pourvu  qu’on  ne  perde  jamais  de  vue 
la  distinction  des  deux  valeurs,  et  qu’on  ne  confonde 
pas  la  quantité  des  choses  avec  leur  prix  vénal. 

Cependant  il  est  vrai  que  le  producteur  qui  ne  con- 
somme pas,  qui  ne  peut  pas  consommer  lui-même 
directement  tout  ce  qu’il  produit,  s’inquiète  beau- 
coup et  avec  raison  de  la  valeur  en  échange  des 
produits  qu’il  obtient.  A coup  sûr,  le  fabricant  de  bas 
sera  charmé  d’avoir  deux  cents  paires  de  bas  au  lieu 
de  cent.  Néanmoins,  comme  il  ne  les  fabrique  pas 
pour  le  plaisir  d’avoir  deux  cents  paires  de  bas,  mais 
parce  qu’il  veut  se  procurer  quelque  chose  sur  le 
marché , si  avec  deux  cents  paires  il  ne  peut  se 
procurer  que  ce  qu’il  se  procurait  auparavant  avec 
cent,  il  n’a  pas  d’intérêt  à doubler  ainsi  sa  produc- 
tion. lia  même  intérêt  à ne  produire  que  cent  paires 
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de  bas,  puisqu’il  est  plus  commode  d’avoir  dans  ses 
magasins  cent  paires  de  bas  que  d’en  avoir  deux 
cents  qui  les  encombrent.  C’est  ainsi  qu’on  voit  des 
propriétaires  de  vignobles,  qui,  ayant  leurs  caves 
pleines,  aiaient  mieux  perdre  la  récolte  que  de  la  faire. 

Et  ceci  nous  amène  à une  observation,  car,  bien 
que  nous  ayons  soigneusement  distingué  l’Écono- 
mie politique  des  autres  sciences  sociales,  et  que 
nous  croy  ions  cette  distinction  essentielle,  il  ne  nous 
est  point  défendu  de  signaler  les  rapports  qu’il  peut  y 
avoir  entre  ces  diverses  sciences,  de  faire  voir  les 
points  de  contact  par  lesquels  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines  se  touchent  et  s’appuient  les 
unes  aux  autres.  Dans  le  cas  où  l’état  du  marché 
n’otfre  aucun  avantage  à celui  qui  obtient  une  plus 
grande  masse  de  produits,  que  fait  le  produc- 
teur? Il  arrête  sa  production.  S’il  a dix  ateliers,  il 
se  garde  bien  d’en  établir  vingt.  Il  n’en  établit  vingt 
que  s’il  prévoit  que  les  consommateurs  vont  arriver, 
que  de  nouveaux  débouchés  vont  s’ouvrir.  Sans  cela 


il  ne  les  établit  pas;  et  s’il  les  a déjà  établis,  il 
aime  mieux  les  fermer.  Cela  est  vrai  surtout  s’il 
peut  craindre  de  ne  pas  rentrer  dans  ses  avances. 
Tant  qu’il  pense  qu’il  pourra  rentrer  dans  ses  avan- 
ces et  avoir  son  profit,  il  travaille  ; mais  le  jour  où 
il  conçoit  des  craintes  à cet  égard,  ce  jour-là  il 
aime  mieux  briser  ses  machines  que  de  faire  des 
avances. 

Or,  quand  le  producteur  emploie  des  machines 
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\ proprement  dites,  libre  à lui  de  les  laisser  oisives  ou 

de  les  briser,  si  leur  travail  n’est  pas  utile.  Quand 
il  emploie  des  bœufs,  eh  bien,  s’il  ne  peut  plus  les 
employer  utilement  comme  machines,  comme  forces 
productives,  il  les  envoie  au  boucher  comme  denrées 
de  consommation.  Mais  si,  à côté  de  ces  machines, 
de  ces  bœufs,  de  ces  chevaux,  il  a d’autres  instru- 
ments qui,  pour  être  appelés  esclaves,  n’en  sont  pas 
moins  des  hommes,  qu’en  fait-il?  Quand  le  travail- 
leur est  libre,  dit-on,  il  est  quelquefois  plus  malheu- 
reux que  l’esclave.  C’est  possible  ; mais,  quand  le 
travailleur  est  libre,  celui  qui  le  fait  travailler  n’a 
, pas  déboursé  un  capital  pour  l’avoir;  il  peut  bien 

' laindre  de  perdre  quelque  chose  en  le  mettant  brus- 

quement à la  porte, il  peut  bien  rendre  la  position  de 
ce  travailleur  diflicile(vous  le  savez,  ce  n’est  pas  nous 
qui  avonsdissimulé  les  inconvénients  et  les  souffrances 
inséparables  de  tout  changement  brusque  dans  la 
distribution  du  travail);  mais  enfin  le  travailleur 
peut  se  transporter  ailleurs,  il  peut  appliquer  ses 
forces  à autre  chose,  s’évertuer  pour  trouver  du  tra- 
vail dans  un  autre  pays  ou  dans  une  autre  branche 
d’industrie.  Mais  le  propriétaire  d’esclaves  se  dit: 
a J’ai  acheté  cet  homme,  cet  homme  me  coûte  1 ,000  f. 
(je  prends  un  chiffre  au  hasard);  s’il  s’en  va,  mon 
capital  est  perdu.  » Si  donc  les  circonstances 
du  marché  rendent  la  production  moins  prospère, 
rendent  la  production  dangereuse,  quel  est  le  re- 
mède? C’est  d’exploiter  cette  latitude  qu’il  y a pour 
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l’homme  entre  la  soulfrance  et  la  mort.  11  ne  tant 
pas  le  faire  mourir,  puisque  c’est  un  capital  qu’on 
perdrait  ; mais,  quand  le  travail  n’est  plus  aussi  pro- 
ductif qu’il  l’était,  il  faut  faire  vis-à-vis  de  l’esclave 
ce  qu’on  fait  vis-à-vis  d’une  autre  machine  quand  on 
est  dans  l’incertitude  desavoir  si  on  la  fera  travailler 
ou  non,  si  son  travail  couvrira  ou  non  les  dépenses: 
il  faut  réduire  les  frais  d’entretien  au  minimum. 

Voilà  une  des  conséquences  déplorables  de  l’escla- 
vage. Oui,  quand  les  profits  sont  grands,  quand  le 
maître  a intérêt  à ce  que  ses  esclaves  soient  robustes, 
si  on  ne  songe  qu'à  l’existence  matérielle,  si  on  ne 
songe  qu’aux  moyens  d’étancher  la  soif  et  d’apaiser 
la  faim,  si  on  peut  se  résoudre  à ne  considérer 
l’homme  que  sous  ce  rapport,  je  veux  croire  qu’il  y 
a malheureusement  bien  des  hommes  libres  qui  se 
trouvent  dans  des  circonstances  plus  douloureuses 
que  les  esclaves.  Mais,  même  sous  ce  rapport  pure- 
ment matériel,  lorsque  celui  qui  emploie  un  autre 
homme  uniquement  comme  capital  est  amené  à dou- 
ter du  succès  de  l’emploi  de  cette  force  productive, 
lorsqu’il  est  amené  à regarder  cet  homme  qui  lui 
coûte  une  portion  de  sa  fortune  comme  ne  pouvant 
plus,  par  son  travail,  lui  rendre  ni  son  profit  ni 
même  ses  déboursés,  quelle  est  alors  la  garantie 
dans  les  rapports  de  maître  à esclave,  quelle  est  la 
garantie  réelle,  sérieuse?  11  n’y  en  a pas,  car  il  est 
impossible  que  la  loi,  <jue  le  législateur,  (jue  le  ma- 
«istrat  aient  une  autorité  sulfisante  dans  l’intérieur 
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de  l’empire  domestique  : cela  est  en  quelque  sorte 
au  delà  des  possibilités  humaines. 

La  loi  et  les  magistrats,  quand  il  s’agit  de  rap- 
ports autres  que  ceux  de  maître  à esclave,  suf- 
fisent sans  doute,  mais  pourquoi?  Parce  qu’ils 
ont  pour  les  aider  les  sentiments  naturels  de  la  fa- 
mille, parce  que  le  législateur  compte  avec  raison 
sur  mon  attachement  pour  ma  femme,  sur  mon 
amour  pour  mes  enfants,  sur  le  respect  et  l’amour  de 
mes  enfants  pour  moi.  Voilà  pourquoi,  quand  même 
la  loi,  le  législateur,  le  magistral  ne  peuvent  pas  pé- 
nétrer à fond  dans  les  secrets  de  la  famille,  cepen- 
dant, à quelques  déplorables  exceptions  près,  les 
abus  de  l’autorité  domestique  ne  sont  pas  épouvan- 
tables, C’est,  je  le  répète,  que  le  législateur  et  la  loi 
trouvent  de  puissants  appuis  dans  les  rapports  de  la 
parenté  et  de  la  famille. 

Trouvent-ils  le  même  secours , trouvent-ils  la 
même  garantie,  trouvent-ils  le  même  supplément  de 
force  morale  dans  les  rapports  de  maître  à esclave? 
Je  vous  le  laisse  à penser. 

Nous  avons,  dans  une  seconde  hypothèse,  fait  con- 
courir le  travail  proprement  dit  avec  le  capital,  et 
nous  avons  vu  que,  lorsque  de  cette  concurrence  du 
travail  avec  le  capital  il  ne  résulte  aucun  déplace- 
ment pour  le  travail  employé,  rien  n’est  changé.  La 
rétribution  et  les  profits  se  proportionnent  égale- 
ment à la  force  productive  : les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs sont  des  associés  qui  partagent.  Plus  la 
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société  est  proti  table,  plus  ils  obtiennent  ; moins  elle 
est  profitable,  moins  ils  obtiennent^  et  vouscompi  enez 
(jue,  dans  ces  termes,  l’augmentation  de  la  richesse 
nationale  profite  également  aux  uns  et  aux  autres. 

C’est  ainsi  que  débute  Adam  Smith  dans  son  cha- 
pitre. Il  a raison:  l’augmentation  de  la  richesse  na- 
tionale, en  principe,  profite  aux  uns  et  aux  autres.  11 
a également  raison  quand  il  ajoute  que  cependant 
l’influence,  l’action  du  capital  national  ne  s exei  ce 
pas  de  la  même  manière  relativement  au  travail  et 
relativement  au  capital.  Son  esprit  avait  encore  là 
entrevu  la  vérité. 

Mais  il  n’est  pas  allé  jusqu’au  fond  do  la  question. 
Ainsi,  que  les  forces  productives  de  la  société  aug- 
mentent, encore  une  fois,  c’est  une  chose  utile  pour 
tous  les  associés.  Couvrez  un  pays  d’excellentes  rou- 
tes, de  ports  sûrs,  de  grands  canaux,  rendez  ses  ri- 
vières faciles  et  navigables,  quel  sera  le  résultat?  L’ac- 
croissement de  la  force  productive  de  l’État.  Cela  ne 
sera  nuisible  à personne,  ce  sera  utile  à tout  le  monde. 

Mais  nous  avons  vu  que,  lorsqu’une  portion  de 
capital  arrive  et  prend  la  place  d’une  partie  des  tra- 
vailleurs, si  celte  partie  des  travailleurs  ne  trouve 
pas  un  emploi,  elle  est  amenée  à offrir  son  travail, 
non  pas  aux  conditions  naturelles,  mais  à des  condi- 
tions inférieures,  et  qu’en  conséquence  alors  les  pro- 
fits montent,  mais  (jue,  dans  ces  profits,  il  y a un 
double  élément;  qu’il  y a en  eux  le  profit  qu’on  pour- 
rait appeler  naturel,  plus  cette  {lorlion  que  les  Ira- 
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vailleurs  cèdent  pour  être  gardés  à la  place  des  au- 
tres. Mais  si,  le  jour  où  une  portion  de  capital  vient 
prendre  la  place  d’une  partie  des  travailleurs  dans 
une  industrie  donnée,  si  ce  même  jour,  au  même  in- 
! stant,  un  autre  capital  se  présente,  ayant  besoin  à 

Il  son  tour  des  travailleurs  dont  le  capital  a pris  la 

j place,  il  n’y  a rien  de  changé. 

Si  donc,  les  travailleurs  augmentant,  le  capital 
augmente  dans  la  même  proportion,  toutes  choses 
restent  dans  le  même  état. 

Maintenant,  supposons  un  troisième  événement. 

! Les  travailleurs  n’augmentent  pas,  mais  c’est  le  capital 

■ qui  augmente.  Or,  il  n’y  a presque  pas  de  capital  qui 

puisse  se  passer  d’un  certain  nombre  de  travailleurs 
, pour  être  mis  eu  action.  Si  donc  le  capital  augmente, 

i ne  voyez-vous  pas  les  capitalistes  placés  exactement 

I dans  la  même  position  où  se  trouvaient,  dans  l’hypo- 

' thèse  précédente,  les  travailleurs,  c’est-à-dire  ayant 

besoin  de  plus  de  travailleurs  qu’il  n’y  en  a?  Pour 
avoir  des  travailleurs,  il  faudra  donc  leur  offrir  une 
parcelle  du  profit  qu’on  percevait,  il  faudra  que  le 
capitaliste  dise  : « Vous  aviez  jusqu’ici  une  rétribution 
qui  en  moyenne  vous  donnait,  je  suppose,  800  fr. 
par  an,  je  vous  en  donnerai  1 ,000.  » Et  sur  quoi 
prendra- t-il  les  200  francs  de  surplus?  Sur  les  profits, 
exactement  comme  auparavant  les  travailleurs  sa- 
crifiaient une  partie  de  leur  rétribution. 

De  sorte  que,  en  vous  représentant  l’œuvre  de  la 
production,  comme  une  entreprise  d’associés  qui 
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donne  un  résultat  proportionné  aux  forces  que  la 
société  met  en  usage,  si  vous  dites  : « La  société  met 
en  usage  une  force  A,  cette  force  A donne  un  résultat 
B , qui  se  partage  entre  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes, par  moitié  »,  1/2  B d’un  côté,  1/2  B de  l’autre, 
tel  est  le  taux  des  profits,  tel  est  le  taux  des  salaires. 
Maintenant,  fai  tes  augmenter  la  population  seulement, 
non  1a  population  absolue,  ne  nous  y trompons  pas, 
mais  la  population  des  travailleurs.  Eh  bien,  les  tra- 
vailleurs seront  obligés  par  la  concurrence  de  céder 
à leurs  associés  une  portion  de  leur  1 /2  B ; mais  si, 
en  même  temps,  le  capital  augmente  autant  que  la 
population,  ils  ne  seront  pas  obligés  de  faire  cette 
cession,  puisqu’ils  trouveront  un  emploi.  Si  la  popu- 
lation est  stationnaire  et  que  le  capital  augmente, 
eli  bien,  les  capitalistes,  pour  s’arracher  entre  eux 
les  ouvriers,  seront  obligés  de  céder  une  portion  de 
leur  1/2  B qui  ira  augmenter  les  salaires. 

11  est  donc  irrécusable  que  la  loi  des  profits  est  mo- 
difiée par  la  loi  de  la  population  travaillante;  les 
profits  ne  sont  pas  seulement  en  raison  de  la  force 
productive  du  capital,  auquel  cas  ils  seraient  à leur 
taux  naturel,  si  je  puis  parler  ainsi,  mais  ils  se  pro- 
portionnent en  même  temps  à la  population  des  tra- 
vailleurs. Plus  les  travailleurs  sont  nombreux,  plus 
les  profils,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  doi- 
vent augmenter. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  salaires,  nous  l’avons  déjà 
dit,  ont  une  limite,  un  minimum,  c’est-à-dire  qu’au 
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dessous  du  salaire  strictement  nécessaire,  on  ne  peut 
pas  descendre,  sinon  le  travailleur  périt  ; ainsi  il  v 
a un  minimum.  Si  le  malheur  des  temps  est  tel  que 
les  travailleurs  ne  trouvent  pas  même  le  salaire  né- 
cessaire, la  population  est  décimée  par  la  souffrance 
et  la  misère.  C’est  la  plus  horrible  manière  de  rétablir 
l’équilibre,  mais  enfin  il  se  rétablit  et  on  revient  au 
salaire  nécessaire. 

Or,  pour  estimer  le  salaire  nécessaire,  on  ne  doit 
pas  prendre  pour  mesure  l’argent,  mais  la  quantité 
de  choses  nécessaires  à la  vie  que  l’ouvrier  peut  ob- 
tenir par  son  travail.  Vous  devez  aussi  regarder  le 
travail  comme  une  denrée,  comme  une  marchandise 
que  l’ouvrier  porte  en  quelque  sorte  au  marché,  pour 
obtenir  en  échange  ce  dont  il  a besoin.  Eh  bien, 
selon  que  les  choses  nécessaires  à la  vie  sont  très- 
abondantes,  et  qu'avec  une  certaine  quantité  de 
travail  on  peut  s’en  procurer  beaucoup,  ou  que  les 
choses  nécessaires  à la  vie  sont  très-chèrement  pro- 
duites et  en  conséquence  fort  chères,  le  taux  des 
profits  doit  varier.  Le  capitaliste,  encore  une  fois, 
pourra  bien  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour 
faire  la  part  des  travailleurs  aussi  petite  que  possible; 
mais  enfin,  nous  venons  de  le  dire,  on  ne  peut  pas 
descendre  au-dessous  du  salaire  nécessaire,  parce 
qu’il  y a là  la  mort.  Si  donc  les  denrées  dont  l’ouvrier 
fait  usage  sont  abondantes  et  à bon  marché,  et  qu’en 
môme  temps  la  population  soit  en  accroissement, 
qu’arrivera-t-il  ? 11  arrivera  que  le  capitaliste  trouvera 
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tous  les  hommes  qu’il  voudra  et  que  ces  hommes  se 
contenteront  de  peu,  parce  qu’un  faible  salaire  suf- 
fira pour  leur  procurer  les  choses  nécessaires  à la 
vie.  C’est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  où  il  y a beau- 
coup de  terres  fertiles  et  vierges  et  qu’on  se  met  à 
cultiver,  si  en  même  temps  la  population  est  telle  que 
le  capitaliste  trouve  sous  sa  main  autant  de  monde 
qu’il  lui  en  faut.  Si  au  contraire  les  denrées  sont  à 
un  très-haut  prix  et  que  la  population  soit  abondante, 
les  salaires  pourront  descendre  à la  dernière  limite, 
mais  cependant  cette  dernière  limite  elle-même  sera 
élevée,  parce  qu’encore  faudra-t-il  que  le  travailleur 
obtienne  de  quoi  vivre.  Si  la  population,  dans  les 
mêmes  circonstances,  était  rare,  de  sorte  qu’il  y eût 
à la  fois  rareté  de  population  et  rareté  de  choses  né- 
cessaires à l’entretien  de  cette  population  et  grande 
abondance  de  capitaux  demandant  des  bras,  alors  le 
capitaliste  serait  amené  à faire  une  double  perte. 
D’un  côté  les  profits  baisseraient,  parce  que  les  tra- 
vailleurs suffiraient  à peine  à la  demande,  et  de  1 autre 
parce  que  les  travailleurs  auraient  besoin  de  gros 

salaires  pour  pouvoir  exister. 

Il  y a donc  trois  éléments  à combiner  : — le  rap- 
port du  capital  avec  les  moyens  d’emploi  ; — le  rap- 
port du  capital  avec  la  population  travaillante  ; 
enfin  les  moyens  d’existence  nécessaires  à cette  même 
population.  Ces  trois  éléments  agissent,  chacun  de 
leur  côté,  sur  le  taux  des  profits;  et  c’est  ce  qui  rend 
la  solution  du  problème  beaucoup  plus  compliquée 
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qu’elle  ne  le  paraît  au  premier  abord.  Quand  on  a 
voulu  ramener  la  question  à un  seul  et  unique  élé- 
ment, on  a donné  des  solutions  en  apparence  com- 
plètes, mais  qui  n’étaient  que  superficielles;  quand 
on  a voulu  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  sou- 
vent, il  faut  le  dire,  on  l’a  obscurcie  par  des  expo- 
.sitions  qui  manquaient  de  toute  clarté  et  de  toute 
netteté. 

Et  ici,  je  dois  le  rappeler  pour  ceux  d’entre  vous 
qui  posséderaient  les  ouvrages  les  plus  célèbres  en 
économie  politique,  l’une  des  causes  qui  ont  le  plus 
nui  à la  nette  exposition  de  la  théorie  des  profits, 
c’est  cette  habitude  de  ne  jamais  considérer  la  rétri- 
bution des  travailleurs  que  sous  forme  de  salaire 
proprement  dit , que  sous  cette  forme  spéciale 
d’achat  de  la  part  afférente  au  travail,  d’avance  faile 
au  travailleur.  Dès  lors  ou  a voulu  plier  forcément 
toutes  les  théories  économ-iqucs  à cette  forme,  et 
alors,  pour  expliquer  la  question  des  profits,  on 
a pris  des  détours  qui  amènent  enfin  à un  résultat  à 
peu  près  semblable  à celui  auquel  nous  sommes  par- 
venu, mais  par  des  routes  si  pénibles,  si  tortueuses, 
que  l’esprit  s’y  perd. 

Voilà  pourquoi  on  a reproché,  non  sans  quelque 
raison,  aux  économistes  modernes  de  l’Angleterre, 
d’avoir  jeté  la  science  dans  des  abstractions  telles 
qu’il  est  à peu  près  impossible  de  s’y  reconnaître. 

Ainsi  vous  trouverez  des  économistes  qui  vous 
parleront  de  la  théorie  des  profits,  en  vous  repr(‘- 
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sentant  les  capitalistes  comme  des  producteurs  de 
salaires.  Et  puis  ils  poseront  des  espèces  dans  les- 
quelles ils  supposeront  qu’un  capitaliste  fait  mouvoir , 
je  suppose,  cent  ouvriers,  desquels  quatre-vingts 
lui  produisent  des  salaires,  et  vingt  lui  produisent 
des  objets  nécessaires  pour  son  usage.  Comme  vous 
le  voyez,  c’est  une  manière  de  faire  concevoir  les 
choses  tellement  artificielle,  tellement  éloignée  de  la 
stricte  vérité,  que  l’esprit  humain  a toutes  les  peines 
du  monde  à suivre  ces  raisonnements  dans  leurs 
déductions. 

Il  faut  donc  s’écarter  de  ces  routes.  Les  travail- 
leurs et  les  capitalistes  sont  les  possesseurs  de  deux 
forces  productives  ; ils  les  mettent  en  commun  pour 
produire  un  résultat.  Les  uns  ne  fabriquent  pas  des 
salaires  pour  les  autres;  mais,  travailleurs  et  capita- 
listes réunis  font  des  choses,  produisent  des  richesses 
par  la  mise  en  commun  des  deux  instruments  pro- 
ducteurs qui  leur  appartiennent. 

Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  partage?  Evi- 
demment la  loi  fondamentale  est  que,  plus  la  force 
employée  est  grande,  plus  le  résultat  est  grand  , et 
plus  en  conséquence  les  profits  sont  grands.  Mais 
cependant  l’accroissement  de  ces  deux  forces,  le  tra- 
vail d’un  côté,  c’est-à-dire  les  travailleurs,  le  capi- 
tal de  l’autre,  c’est-à-dire  les  épargnes  des  capita- 
listes, est-il  sans  influence  sur  le  partage?  Voilà  ce 
que  nous  avons  cherché  à expliquer. 

Eh  bien,  si  les  deux  forces  augmentent  ensemble, 
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delà  même  manière,  dans  la  même  proportion,  toutes 
choses  restant  égales,  il  n’y  a rien  de  changé;  .si  une 
seule  augmente,  comme  elle  ne  peut  pas,  en  géné- 
ral, travailler  toute  f.eule,  qu’arrivera-t-il?  Qu’elle 
ne  trouvera  pas  l’autre  force  à laquelle  elle  doit 
s’associer.  Il  y aura  alors  concurrence  entre  les  pos- 
ses.seurs  d’une  même  force,  pour  se  supplanter  les 
uns  les  autres,  et  ils  s’offriront  aux  possesseurs  de 
l’autre  force  pour  une  rétribution  plus  faible.  Si  le 
capital  augmente,  il  y aura  concurrence  entre  les  ca- 
pitalistes pour  trouver  des  associés  travailleurs,  et 
pour  obtenir  la  préférence  de  ces  derniers,  ils  donne- 
ront une  partie  de  leurs  profits  et  les  salaires  aug- 
menteront. 

.Tetez  maintenant  les  veux  autour  de  vous.  Con- 
sultez  l’histoire  des  nations,  non  plus  uniquement 
sous  le  point  de  vue  de  la  simple  curiosité,  non  plus 
uniquement  pour  savoir  quels  ont  été  les  hommes 
les  plus  illustres,  ou  bien  les  batailles  les  plus  san- 
glantes , ou  bien  les  conquêtes  les  plus  fameuses, 
mais  pour  comprendre  comment  l’espèce  humaine 
s’est  arrangée  ici-bas  et  quel  a été  le  sort  auquel  elle 
a dû  se  résigner  aux  diverses  époques.  Eh  bien,  vous 
trouverez  ces  o.scillations du  capital  etdu  travail,  des 
.salaires  et  des  profits,  et  vous  verrez  qu’ordinairement 
ces  faits  qui  paraissent  si  variés,  si  bizarres,  si  com- 
pliqués, si  mobiles,  ont  cependant  suivi  une  certaine 
marche,  une  certaine  loi  générale;  vous  verrez  qu'il 
y a presque  toujours  eu  dans  les  sociétés  une  époque 
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où  le  capital  a pris  une  grande  extension,  et  que 
cette  augmentation  du  capital  s est  immédiatement 
révélée  par  une  baisse  dans  les  proûts.  Mais  qu’est-il 
arrivé  alors?  Cette  force  productrice  ayant  ainsi  aug- 
menté, la  quantité  des  choses  produites  a en  consé- 
quence augmenté;  la  quantité  des  choses  produites 
ayant  augmenté,  leur  valeur  en  échange  a diminué , 
avec  le  même  travail  on  a pu  s’en  procurer  une  plus 
grande  masse,  et  les  travailleurs  se  sont  trouvés  dans 
des  circonstances  doublement  favorables  : le  travail 
était  fort  demandé,  les  salaires  étaient  élevés,  et  les 

denrées  étaient  à bon  marché. 

Mais  alors  la  population  a augmenté  très-rapide- 
ment. Les  pères  de  famille  n’ont  pas  éprouvé  d’in- 
quiétude, les  jeunes  gens  n’ont  pas  reculé  devant 

l’idée  des  mariagesprécoces,et,lapopulationaugmen- 

lant,  la  masse  des  travailleurs  augmentant,  la  baisse 
des  profits  s’est  arrêtée,  et  la  baisse  des  salaires  a 

commencé. 

Alors  est  arrivé  le  troisième  fait,  alors  est  ar- 
rivée la  nécessité  de  cultiver  les  terres  de  qualité 
inférieure  pour  obtenir  les  denrées  nécessaires  à la 
subsistance  de  tout  le  momie,  ou  de  placer  une 
double,  une  triple  portion  de  capital  sur  les  terres 
déjà  en  exploitation.  Or,  vous  savez  que  plus  on  mul- 
tiplie les  portions  de  capital  sur  la  môme  terre  et 
moins  le  produit  est  grand  proportionnellement  ; que 
c’est  exactement  comme  si  on  descendait  des  terres 
de  première  qualité  à celles  de  seconde  qualité,  de 
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celles  de  seconde  qualité  à celles  de  troisième  qualité, 
et  ainsi  de  suite.  Les  frais  de  production  des  denrées 
de  première  nécessité  augmentent,  ces  denrées  aug- 
mentent donc  de  prix,  et,  par  conséquent,  avec  le 
meme  travail,  on  en  obtient  moins.  Or,  si  ce  fait  se 
combine  avec  un  accroissement  de  population,  et  si, 
ce  qui  arrive  ordinairement  alors , le  sort  des  tra- 
vailleurs devient  très-pénible,  les  salaires  baissent 
relativement  aux  profits,  et,  en  même  temps,  ils 
se  trouvent  en  présence  de  denrées  dont  le  prix 
est  élevé  : double  inconvénient,  double  malheur. 

Maintenant  j’abandonne  à votre  jugement,  j’a- 
bandonne à vos  réflexions  toutes  les  conséquences 
non-seulement  économiques , mais  afférentes  aux 
autres  sciences  sociales,  auxquelles  on  peut  arriver 
en  partant  de  ces  prémisses.  Vous  voyez  combien  est 
indissoluble  le  rapport  qui  existe  entre  ces  trois  faits  : 
! — le  mouvement  de  la  population  ; — l’accroissement 

‘ des  capitaux  ou  du  moins  de  leur  action  , car 

' cela  revient  au  même;  — et  le  taux  des  denrées  de 

première  nécessité.  Vous  voyez,  par  exemple,  que, 
dans  les  pays  où  il  y a ce  qu’on  appelle  la  loi  dos  cé- 
réales , où  l’importation  des  denrées  de  première 
nécessité  est  défendue,  vous  voyez,  dis-je,  que  cette 
loi  est  de  la  plus  grande  portée  ; qu’elle  influe  sur  le 
j prix,  sur  la  rente,  sur  les  fermages.  Elle  ajoute  un 

’ monopole  artificiel  au  monopole  naturel  déjà  exis- 

tant, puisque  la  terre  est  déjà  monopolisée , et  elle 
exerce  une  intervention  qui  ne  peut  pas  ne  pas  in- 


JL 


408  <;ouRS  d’économie  roLiriQUE. 

Huer  continuellement  sur  le  rapport  entre  lessalaires 
et  le  capital. 

Ce  que  je  dis  de  cette  loi,  vous  pouvez  le  dire 
d’une  foule  de  lois  qui,  dans  un  pays  ou  dans  un 
autre,  dans  une  législation  ou  dans  une  autre,  exis- 
tent et  inllucnt  également  sur  ces  rapports.  Plus  les 
capitaux  abondent,  plus  leur  mouvement  est  facile, 
plus  leur  action  est  rapide  et  plus  les  travailleurs  y 
gagnent,  car,  encore  une  fois , que  le  capital  fasse 
trois  fois  dans  un  an  ce  qu’il  ne  faisait  qu’une  fois, 
c’est  comme  s’il  y avait  trois  capitaux  au  lieu  d’un  ; 
la  demande  de  travail  augmente  donc,  et  l’augmen- 
tatioii  de  la  demande  de  travail  est  un  profit  pour 
les  travailleurs. 

Mais,  d’un  autre  côté,  il  est  également  vrai  que 
si,  dès  que  le  rapport  entre  les  salaires  et  les  capi- 
taux s’établit  sur  un  pied  favorable,  la  population 
prend  un  grand  accroissement,  un  accroissement 
trop  rapide , il  n’y  a pas  de  puissance  humaine  qui 
puisse  porter  un  remède  efficace  à cet  état  de  choses, 
La  Providence  nous  a donné  la  raison,  elle  nous  a 
donné  la  faculté  précieuse  de  prévoir,  et  le  devoir 
d’en  faire  usage  pèse  également  sur  tous  les  hommes, 
avec  la  seule  différence  que  ceux  qui  ont  eu  les  avan- 
tages d’une  éducation  soignée,  ceux  dont  l’intelli- 
gence a été  plus  développée  que  celle  des  autres, 
doivent  travailler  de  toutes  leurs  forces  à faire  com- 
prendre celte  vérité  à ceux  qui  n’ont  pas  également 
JOUI  des  bienfaits  d’une  bonne  éducation. 
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Messieurs, 


Nous  pouvons  maintenant  jeter  un  regard  en  ar- 
rière, apprécier  l’étendue  de  la  route  que  nous  avons 
parcourue,  et  nous  sommes  assez  près  du  but  pour 
pouvoir  indiquer  le  trajet  qui  nous  reste  à faire. 
Apres  avoir  procédé  d’abord  à l’examen  de  ces  ques- 
tions générales  et  fondamentales,  dont  1 étude  nous 
paraissait  nécessaire  pour  éclairer  toute  la  théorie 
de  la  rente  territoriale,  des  salaires  et  des  profits , 
nous  sommes  entrés  dans  l’examen  de  ces  trois 
sfiandes  divisions  de  nos  revenus,  de  ces  trois 

O 

grandes  sections  de  la  distribution  de  la  richesse, 

la  rente  ou  le  fermage,  comme  vous  voudrez 

l’appeler,  — les  salaires  — et  les  profits.  Et  tout  en 
reconnaissant  qu’il  y a un  quatrième  copartageant, 
qui  est  l’État,  qui  se  présente  au  partage  avec  des 
titres  aussi  légitimes  que  les  trois  autres,  comme 
producteur  indirect , nous  avons  cependant  compris 
qu’il  eût  été  impossible  d’arriver  à des  solutions 
claires,  précises,  si  on  eût  appelé  à la  fois,  sur  le  tei- 
rain  de  la  discussion,  tous  ces  éléments  divers. 
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C’était  s’interdire  tout  le  bénéfice  qu’on  peut  retirer 
de  l’analyse. 

Nous  avons  donc  supposé  l’absence  des  impôts, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  l’imjiôt  agissant  de  la 
même  manière  sur  les  trois  branches  du  revenu. 
Après  avoir  ainsi  simplifié  la  question  , nous  avons 
poussé  l’analyse  plus  loin  encore.  Nous  avons  traité 
séparément  chacune  des  trois  branches  du  revenu  : 
la  rente  d’abord,  les  salaires  ensuite,  les  profits  en 
dernier  lieu , tout  en  reconnaissant  que  l’analyse 
n’est  qu’une  méthode,  un  instrument,  un  moyen  qui 
ne  donne  point  la  vérité  tout  entière,  et  qu’il  y a 
nécessairement  influence  de  chacune  de  ces  bran- 
ches du  revenu  sur  les  autres.  Mais  pour  arriver  à 
bien  connaître  chacune  d’elles  et  à nous  mettre  en 
état  d’apprécier  leurs  influences  réciproques,  il  fal- 
lait les  traiter  d’une  manière  distincte  et  étendue. 

C’est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  ainsi 
cherché  à connaître  les  lois  générales  qui  règlent  le 
taux  de  la  rente,  le  taux  des  salaires  et  le  taux  des 
profits  ; et  nous  nous  flattons  d’être  arrivé  à des  ré- 
sultats sufiisamment  exacts,  quoique  nous  ayons  osé 
souvent  suivre  des  routes  non  encore  battues. 

Mais,  en  faisant  ce  travail,  nous  avons  dû  nous 
placer  encore  dans  une  hypothèse.  Nous  avons  dit  : 
« Les  salaires,  lorsque  des  obstacles  artificiels  ne 
viennent  pas  s’y  opposer,  ont  une  tendance  con- 
stante à s’égaliser  aux  yeux  de  la  science  rationnelle, 
de  celte  science  spéculative  qui  ne  tient  pas  compte 
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des  obstacles  légaux,  de  cette  science  pour  laquelle 
l’univers  est  un  grand  atelier  et  un  grand  marché. 
Lés  salaires  aux  yeux  de  la  science  rationnelle,  s’é- 
galisent toujours  plus  ou  moins  promptement  : telle 
est  leur  tendance.  » Arrivés  aux  profits,  nous  avons 
posé  la  même  base.  Les  profits  aussi  tendent  à s’éga- 
liser. Les  travailleurs  moins  rétribués  tendent  à se 
porter  vers  les  travaux  mieux  rétribués  ou  vers  les 
endroits  où  le  travail  est  plus  chèrement  payé;  de 
même  les  capitalistes  tendent  à sortir  leurs  capitaux 
des  emplois  les  moins  lucratifs  pour  les  porter  vers 
des  emplois  plus  avantageux. 

Les  deux  tendances  sont  irrécusables.  La  différence 
pour  cela  entre  la  science  rationnelle  et  la  science 
appliquée,  c’est  que  ce  mouvement  ne  s’opère,  c’est 
que  cette  tendance  ne  s’exerce  en  fait,  et  souvent  par 
suite  d’obstacles  artificiels  qu’opposent  les  sociétés 
civiles,  que  beaucoup  plus  lentement  que  la  science 
rationnelle  ne  le  suppose. 

En  partant,  dis-je,  de  ces  bases,  nous  avons  cher- 
ché à découvrir  les  lois  générales  qui  règlent  le  taux 
de  la  rente,  des  salaires  et  des  profits.  Voilà  l’éten- 
due de  la  carrière  que  nous  avons  parcourue.  Mais 
notre  tâche  est-elle  accomplie?  D’un  côté,  si  nous 
avons  supposé,  avec  la  science  rationnelle,  que 
les  salaires  et  les  profits  tendent  constamment  à s’é- 
galiser, ne  devons-nous  pas  reconnaître,  avec  la 
science  appliquée,  qu’en  fait , cette  égalisation  n’est 
jamais  complète,  et  ne  devons-nous  pas  chercher. 
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en  outre,  à nous  faire  une  idée  des  causes  qui  ren- 
dent les  salaires  et  les  profits  si  variables;  ne  devons- 
nous  pas  examiner  s’il  y a,  dans  ces  variétés,  quel- 
que chose  qu’on  puisse  réellement  regarder  comme 
une  déviation  de  la  règle  générale,  ou  bien  si  cette 
diversité  n’est  pas  purement  apparente  ; si,  en  réa- 
lité, là  môme  où  les  profits  et  les  salaires  paraissent 
très-divers,  il  n’y  a pas  au  fond,  entre  eux,  plus 
d’égalité  qu’on  ne  le  pense? 

En  second  lieu,  maintenant  que  nous  avons  ana- 
lysé chacune  des  trois  branches  du  revenu,  ne  de- 
vons-nous pas  nous  occuper  des  questions  qui  résul- 
tent des  rapports  d’une  branche  avec  l’autre,  et  de 
l’inlluence  réciproque  qu’elles  exercent  rune  sur 
l’autre? 

Je  m’empresse  de  vous  le  dire  : de  ces  deux  parties 
du  travail  qui  nous  reste  à accomplir  avant  d’arriver 
aux  impôts  , nous  passerons  assez  rapidement  sur  la 
première.  Elle  est  fort  curieuse , elle  peut  donner 
lieu  à des  observations  d’une  grande  sagacité  sur 
l’état  des  sociétés,  sur  les  mœurs,  sur  les  habitudes, 
sur  les  opinions,  sur  les  préjugés  même  des  nations, 
àlais,  comme  vous  allez  voir  dans  quelques  instants, 
ce  ne  sont  guère  là  des  questions.  Il  n’y  a pas 
d’homme  qui  ne  puisse,  de  lui-même,  suppléer  aux 
indications  qu’on  pourrait  lui  fournir  en  pareille 
matière. 

Smith , dans  le  dixième  chapitre  de  son  premier 
livre,  a posé  les  bases  et  a donné,  en  grande  partie, 
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les  détails  mêmes  de  cette  matière.  J’avoue  qu’on 
peut  classer  différemment,  qu’on  peut  augmenter  les 
détails,  qu’on  peut  multiplier  les  excursions  dans  le 
domaine  des  autres  sciences  morales  et  politiques  ; 
mais  le  fond  est  là,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  nous 
y arrêter  longtemps. 

L’autre  partie,  l’étude  des  rapports  entre  les  di- 
verses branches  du  revenu,  l’étude  de  l’influence  ré- 
ciproque qu’elles  exercent  l’une  sur  l’autre,  est  au 
contraire  aujourd’hui  une  des  parties  les  moins  ap- 
profondies, les  moins  élaborées  de  la  science.  Et  ce- 
pendant, vous  le  verrez.  Messieurs,  c’est  celle  qui 
soulève  les  questions  les  plus  capitales,  non-seule- 
ment dans  le  domaine  de  la  science  spéculative,  mais 
même  dans  le  domaine  de  la  science  appliquée. 

Ainsi  cette  motion  qu’on  vient  de  faire  au  parle- 
ment anglais  et  qu’il  a repoussée,  cette  motion  pour 
l’abolition  de  la  loi  des  céréales,  tient  précisément 
aux  matières  que  nous  venons  de  signaler.  Nous 
retrouverons  donc  cette  question , lorsque  nous 
étudierons  les  rapports  qui  existent  entre  la  cul- 
ture des  terres  diverses  et  le  taux  des  profits,  entre 
la  rente,  les  salaires  et  les  profits,  entre  le  prix 
des  comestibles , le  prix  des  céréales  et  le  taux  des 
profits. 

Voilà  donc  les  deux  parties  qui  nous  restent  à par- 
courir, après  quoi  nous  pourrons  traiter  à part  et 
d’une  manière  complète  la  matière  si  grave,  si  cu- 
rieuse, si  importante  des  impôts,  parce  que  nous  au- 
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rons  alors  tous  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier les  hautes  questions;  parce  qu’alors  les  principes 
de  la  science  nous  seront,  je  l’espère,  assez  familiers 
pour  que  nous  puissions  marcher  sans  être  obligés 

de  nous  arrêter. 

J’ai  dit  qu’Adam  Smith,  dans  le  dixième  chapitre 
de  son  premier  livre,  nous  a donne  un  travail  sui 
les  variétés,  apparentes  plutôt  que  réelles,  des  sa- 
laires et  des  profits,  travail  où  il  déploie  le  caractère 
principal  de  son  beau  talent,  qui  est  la  sagacité 
d’observation,  travail  que  je  vous  invite  tous  à 
lire,  et  que  vous  pourrez  facilement  compléter  vous- 
mêmes.  Je  me  borne  ici  à une  exposition  rapide. 

Smith  a observé  que,  si  les  salaires  comme  les 
profits,  et  les  salaires  plus  encore  que  les  profits,  pa- 
raissent très-variés  selon  la  nature  de  l’emploi,  la 
nature  de  l’industrie  à laquelle  le  travail  et  le  capital 
se  trouvent  appliqués,  ces  variétés  peuvent  cepen- 
dant être  rangées  sous  cinq  chefs.  Elles  dépendent, 
à son  avis,  de  cinq  circonstances.  — Il  y a des  em- 
plois du  travail  ou  du  capital  agréables  ou  désagréa- 
bles à la  personne  du  travailleur  et  du  capitaliste. 
11  y a des  professions,  en  second  lieu,  faciles  à ap- 
prendre, dont  l’apprentissage  est  à la  fois  simple  et 
peu  coûteux,  et  il  y en  a,  au  contraire,  dont  l’ap- 
prentissage est  long,  difficile,  plein  de  chances  et 
fort  douteux.  — Il  y a des  emplois  réguliers,  con- 
stants, certains  même;  ily  en  a d’autres  qui  peuvent 
être  très-olferts  dans  certains  moments,  et  pas  du 
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tout  dans  d’autres;  il  y a des  emplois  qui  présentent 
des  chances  plus  ou  moins  longues  de  chômage , 
d’autres  qui  n’oii  présentent  guère.  — 11  y a des  em- 
plois qui,  indépendamment  de  toute  autre  qualité 
dans  le  travailleur  et  dans  l’entrepreneur,  exigent 
que  l’on  ait  en  eux  une  confiance  absolue.  N’est  apte 
à ces  fonctions,  à ces  travaux,  que  celui  sur  la  mora- 
lité duquel  on  peut  compter,  que  celui  qui  inspire 
pleine  confiance.  Puis  il  y a d’autres  travaux  où  la 
moralité  de  l’individu,  chose  toujours  bonne  d’ail- 
leurs, ne  constitue  pas  cependant  une  condition  sine 
qnâ  non  de  son  habileté,  de  son  aptitude.  — Il  y a 
enfin  des  emplois  où  la  réussite,  le  succès  est  pro- 
bable, très-probable,  presque  certain;  tandis  qu’il  yen 
a d’autres  où  le  principe  aléatoire,  l’incertitude,  l’é- 
ventualité, la  crainte  d’une  mauvaise  issue  dominent. 

Je  le  répète,  il  serait  peut-être  possible  d’arriver  à 
une  classification  qui  ne  fût  point  exactement  celle 
de  Smith,  que  je  viens  de  vous  exposer;  il  serait 
possible  peut-être  d’arriver  à une  classification  plus 
philosophique  : mais,  au  fond,  avec  une  autre  mé- 
thode, on  ne  dirait  pas  autre  chose,  parce  que  ce 
sont  là,  en  effet,  les  circonstances  auxquelles  on  se- 
rait toujours  plus  ou  moins  directement  ramené. 

Ces  causes  de  diversité  s’appliquent  au  travail 
comme  au  capital,  mais  non  dans  la  même  mesure, 
mais  non  avec  la  même  efficacité.  Parcourons-Ies 
donc  rapidement,  une  à une  cependant,  pour  le 
travailleur  d’abord,  pour  le  capitaliste  ensuite. 

T.  ni.  27 
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Le  u avail  peut  êlie,  avons-nous  dit,  pins  ou  moins 
anréable,  plus  ou  moins  désagréable,  et  cela  par  dif- 
férentes raisons.  Un  travail  peut  étrf  dangereux  ou 
ne  pas  l’être.  U peut  être  accompagné  d’inconve- 
nients  et  de  désagréments  physiques  ou  ne  pas  1 être. 

Il  peut  être  ou  ne  pas  être  accompagné  de  desagre- 

ments  moraux  ou  sociaux. 

Un  emploi  peut  être  ou  ne  pas  être  dangereux.  Tou 
le  monde  le  sait;  tout  le  monde  sait  parfaitement 
que  celui  qui  balaye  la  rue  ne  fait  pas  un  metici 
aussi  dangereux  que  celui  qui  répare  un  toit.  Le  pre- 
mier peut  être  écrasé  par  la  chute  du  second,  mais 
le  danger  est  plus  grand  pour  celui  qui  est  en  haul. 

11  y a donc,  sons  ce  rapport,  une  grande  différence 

entre  les  divers  emplois.  ^ 

Mais  ici,  cependant,  il  faut  faire  une  distinction. 

Vous  appelez  des  hommes  au  métier  des  armes,  et  je 
suppose  que  ce  soit  dans  un  temps  où  la  guerre  est 
active;  c’est  un  emploi , c’est  un  travail  assez  dange- 
reux, et  cependant  vous  les  voyez  accourir  en  grand 
nombre.  Maintenant  appelez  des  hommes  a se  faire 
gardes-malades  dans  les  hùpitaux  ou  ailleurs,  dans 
un  temps  de  peste  ou  même  de  typhus  vmlent, 
est-ce  que  vous  trouverez  les  mêmes  dispositions? 
Et  quand  je  parle  d’hôpitaux , quand  je  parle  e 
gardes-malades,  je  m’empresse  bien  de  mettre  hors 
de  la  question  ces  personnes,  et  surtout  ces  per- 
sonnes de  l’autre  soxe,  ilui  se  dévouentd’une  ma- 
nière si  admirable  à de  pareilles  leuvres  : les  reges 
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de  l’économie  politique  leur  sont  étrangères.  Ce 
n’est  pas  la  récompense  matérielle,  ce  n’est  pas  le 
salaire,  ce  n’est  pas  la  considération  du  gain,  ce 
n’est  pas  même  la  considération  de  l’estime  pu- 
blique qui  les  attire;  la  source  de  leur  dévouement 
est  plus  profonde.  Respeclons-les , admirons-les; 
mais  encore  une  fois,  elles  sont  en  dehors  du  champ 
étroit  de  l’utile,  du  champ  de  l’économie  politique. 

Mais  cette  exception  à part,  aurez -vous  des  tra- 
vailleurs pour  ces  deux  emplois  aux  mêmes  condi- 
tions? Non,  Messieurs,  il  faudra  payer  plus  cher  le 
garde-malades  que  le  soldat,  même  lorsque  la  guerre 
sera  flagrante.  Cela  tient  à notre  nature.  C’est  que, 
dans  le  premier  cas,  vous  faites  un  appel  au  courage, 
mais  à un  courage  actif.  Toutes  les  fois  que  vous  ap- 
pelez l’homme  à déployer  un  courage  actif,  U'  «les 
les  fois  qu’il  croit  pouvoir,  par  son  audaco  ou  son 
adresse,  vaincre  le  péril,  toutes  les  fois  que  vous 
l’appelez  ainsi  à une  vie  de  hasards  et  d’émotions, 
vous  le  trouvez  plus  facilement  prêt  à répondre 
que  si  vous  l’exposiez  à un  danger  en  présence  du- 
quel son  courage  pourrait  l’honorer,  mais  non  lui 
servir  de  moyen  de  salut.  Quoiqu’on  dise  que  la  si- 
tuation morale  influe  beaucoup  sur  les  malades,  il 
n’est  pas  moins  vrai  qu’on  a vu  des  hommes  très- 
courageux  périr  du  choléra,  tandis  que  des  hommes 
très-peureux  n’en  étaient  point  atteints,  bien  que 
placés  dans  les  mômes  circonstances  hygiéniques.  Il 
y a toujours  un  plus  gi  and  concours  vers  les  dangers 
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contre  lesquels  l’homme  peut  lutter  activement  que 
vers  ceux  en  présence  desquels  l’homme  reste  com- 
plètement passif. 

Voilà  pourquoi  malheureusement  tant  de  chefs  de 
bandes  ont  trouvé  des  misérables  qui  les  suivaient 
en  foule.  Cette  vie  aventureuse,  cette  vie  d’émotions, 
cette  vie  de  dangers,  mais  de  dangers  contre  lesquels 
on  pouvait  lutter  avec  plus  ou  moins  de  succès,  était 
un  appât.  Certes,  ces  hommes,  quand  ils  avaient  a 
se  répartir  les  profits  de  leurs  crimes,  ne  percevaient 
pas  beaucoup  plus  qu’ils  n’auraient  gagné  par  un 
travail  régulier  et  honnête,  et,  au  bout  du  compte, 
ils  ne  se  mettaient  pas  en  état  de  faire  des  économies 
plus  grandes  qu’en  menant  une  vie  paisible  ; mais  a 
plupart  se  laissaient  précisément  séduire  par  cette 
vie  d’émotions,  par  le  sentiment  de  cette  lutte  per- 
sonnelle contre  le  péril. 

En  général,  tout  travail  dangereux  est  plus  rétri- 
bué que  celui  qui  ne  l’est  pas.  La  raison  en  est 
simple  • d’un  côté  la  concurrence  est  moins  grande, 
del’aulre,  U est  juste  que  le  truvailleur  qui,  passez- 
moi  l’expression,  compromet  tous  les  jours  sa  ma- 
chine, ait  des  proBts  plus  élevés.  Mais  il  n est  pas 

moins  vrai  que  souvent  vous  avez,  pour  des  em- 
plois dangereux , des  travailleurs  dont  le  sa  aire 
n’est  guère  plus  élevé  que  celui  des  travailleur 
dont  l’emploi  est  sans  danger,  parce  que  les  premiers 
cèdent  à celte  séduction  dont  je  parlais  tout  a 
l’heure. 
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Le  danger  est  souvent  accompagné  d’autres  désa- 
gréments. Quelquefois  ces  désagréments  existent 
sans  danger  réel.  Ainsi,  il  est  des  métiers  où  il  y a 
danger  pour  la  vie  bien  plus  que  dans  la  guerre. 
Ceux  qui  travaillent  au  milieu  des  exhalaisons  de 
certains  métaux,  ceux  qui  travaillent  à la  confec- 
tion de  certaines  couleurs,  de  certaines  préparations 
chimiques,  trouvent  dans  ce  travail,  s’il  se  prolonge, 
un  danger  bien  plus  inévitable  que  les  balles  des 
ennemis,  et  en  meme  temps,  ils  ont  le  désagrément 
d’une  respiration  difficile,  de  la  saleté,  etc.  Dans  tous 
ces  cas,  il  est  évident  que  les  salaires  s’élèveront 
pour  ces  professions,  parce  que  la  concurrence  sera 
moindre  et  parce  que  l’ouvrier  compromettra  sa 
santé. 

Il  y a des  inconvénients  qui  ne  sont  pas  physiques, 
mais  qui  sont  moraux,  sociaux.  Certains  métiers  ne 
sont  pas  vus  de  bon  œil  dans  la  société,  l’opinion 
publique  y attache  quelque  chose  de  défavorable; 
quelquefois  le  nom  d’un  métier  est  un  sobriquet  in- 
jurieux dont  on  se  sert  vulgairement.  Dans  ce  cas-là, 
toujours  la  concurrence  est  moindre  et  le  salaire 
s’élève.  Il  y a des  pays  où  on  a de  la  peine  à trouver 
des  hommes  qui  veuillent  se  faire  bouchers  ; et  il  faut 
bien  le  dire,  ce  n’est,  au  fond,  qu’un  préjugé.  Quand 
nous  allons  à la  chasse  et  que  nous  tuons  quelquefois 
non-seulement  des  cailles,  mais  un  chevreuil  ou  tout 
autre  animal  de  cette  taille,  il  n’y  a guère  de  diffé- 
rence entre  nous  et  un  boucher.  Mais  enfin,  il  y a 
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des  poys  où  la  profession  do  boucher  est  mal  vue  : 
il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  un  garçon  boucher  se 
fait  payer  davantage. 

On  a dit  que  cela  tenait  à la  santé  ; mais  il  faut 
dire  à des  préjufjics  suv  la  santé ^ car  c est  là  un  des 
métiers  les  plus  salubres  qu’on  puisse  faire,  et  des 
observations  irrécusables  l’ont  bien  constaté,  de 
sorte  que  l’élévation  des  salaires,  dans  ce  métier, 
n’est  fondée  que  sur  une  opinion  erronée. 

Ainsi,  il  n’est  pas  étonnant  qu’une  autre  sorte  d’ou- 
vriers, heureusement  peu  nombreuse,  je  veux  parler 
des  exécuteurs  des  hautes-œuvres,  soit  chèrement 
payée,  puisque  chez  nous  ce  n’est  pas  comme  dans 
certains  pays,  où  la  fonction  qui  consiste  à ôter  la 
vie  à ses  semblables,  est  exercée  par  la  noblesse  et 
presque  par  le  prince. 

Il  y a donc,  dans  une  foule  d’emplois,  des  incon- 
vénients moraux,  des  inconvénients  sociaux  qu’il  faut 
payer,  et  ce  serait  une  statistique  assez  curieuse 
que  de  comparer  le  nombre  et  l’étendue  de  ces  em- 
plois. 

Je  viens  de  nommer  celui  qui  est  le  plus  repoussé 
dans  l’opinion , mais  il  y en  a d’autres  qui  tout  en 
l’étant  moins,  sans  doute,  le  sont  encore  beaucoup, 
à des  degrés  différents.  lœs  uns  sont  frappes,  avec 
raison,  d’une  sorte  de  réprobation  morale  j d autres 
sont  victimes  d’un  préjugé.  Ainsi,  quand  on  refusait 
la  sépulture  aux  acteurs  et  aux  actrices  et  qu’on  vou- 
lait les  jeter  à la  voirie  comme  des  betes,  certes  il  y 
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avait  là  un  préjugé,  certes  il  y avait  là  un  abus.  11 
arrivait  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas,  c’est-à- 
dire  qu’on  était  dans  un  cercle  vicieux  : il  arrivait 
ce  qui  arrive  encore  pour  les  juifs  dans  beaucoup  de 
pays.  Opprimez,  foulez  aux  pieds  une  classe  de  per- 
sonnes, il  est  évident  qu’il  ne  s’y  trouvera  bientôt 
plus  que  ceux  qui  auront  le  courage,  le  triste  cou- 
rage, quelquefois  , de  braver  l’opinion,  ceux  qui 
préféreront  l’argent,  le  gain  à l’estime  publique , 
ou  bien  ceux  qui  seront  entraînés  par  une  tendance 
personnelle,  par  un  génie  irrésistible  : de  sorte  qu’un 
métier  devient  peu  honorable,  précisément  parce 
qu’il  est  victime  du  préjugé. 

Mais  toujours  est-il  que,  quand  une  profession  ne 
jouit  pas  de  la  considération  publique,  quand,  au 
contraire,  l’opinion  générale,  à tort  ou  à raison,  a 
pour  elle  une  sorte  de  répugnance,  elle  doit  être 
plus  rétribuée  parce  que  la  concurrence  est  moins 
grande. 

Je  puis,  à cette  occasion,  citer  un  fait  bien  cu- 
rieux. Il  y a une  ville  qui  touche  à nos  frontières, 
qui  est  très-riche,  très-civilisée  , la  ville  de  Genève. 
Eh  bien,  il  n’y  a pas  de  Genevois  qui  veuillent  se 
faire  tailleurs,  ou  du  moins  cela  est  très-rare.  L’état 
de  cordonnier,  de  serrurier  leur  répugne  davantage 
encore;  enfin,  ils  ne  veulent  exercer  aucune  des  pro- 
fessions (fu’ils  appellent  proprement  métiers  ; ils  ne 
veulent  être  qu’horlogers.  C’est  ce  qu’on  peut 
appeler  l’aristocratie  des  métiers,  car  où  la  manie 
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de  se  distinguer  ne  se  glisse-t-elle  pas?  Dans  le 
temps  même  où  le  commerce  de  l’horlogerie  était 
en  pleine  stagnation,  on  ne  pouvait  pas  déterminer 
un  père  ou  une  mère  de  famille  à accepter  pour 
leurs  enfants  un  apprentissage  cpi’on  voulait  payer, 
s’il  s’agissait  d’en  faire  des  cordonniers  ou  des 
tailleurs,  parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  déroger, 
parce  que  le  fils  d’un  horloger  ne  pouvait  pas  se 
faire  tailleur,  et  risquer  ainsi  d’attendre  dans  une 
antichambre,  et  encore  moins  cordonnier,  ce  qui 
l’aurait  obligé  à se  mettre  à genoux  pour  prendre 
mesure  à ses  pratiques.  Allez  à Genève,  et  vous 
verrez  les  métiers  de  tailleur,  de  cordonnier  et  de 
serrurier  exercés  par  des  Allemands  et  par  d’autres 
étrangers,  mais  surtout  par  des  Allemands.  11  n’y  a 
rien  de  plus  rare  que  de  voir  un  Genevois  pur  sang 
s’adonner  à ces  professions. 

Eh  bien,  voilà  un  desetfetsde  l’opinion  publique, 
ou,  pour  mieux  dire,  du  préjugé  ; car  entre  l’action  de 
limer  un  morceau  d’or,  et  celle  de  limer  un  morceau 
de  fer  ou  d’acier,  ou  celle  de  couper  un  morceau  de 
drap,  la  différence,  comme  noblesse,  n’est  pas  grande. 

Smith  a demandé  (et  je  termine  par  cette  observa- 
tion) comment  il  se  faisait  que  les  pêcheurs  et  les  chas- 
seurs fussent,  en  général,  si  peu  rétribués,  et  un  éco- 
nomiste moderne  a voulu  combattre  en  fait  sa  pro- 
position : il  a prétendu  que  ce  que  Smith  dit  de 
la  petite  rétribution  des  pêcheurs  n’était  vrai  que 
des  pêcheurs  des  petites  rivières,  des  pêcheurs  à 
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la  ligne,  et  non  de  ceux  qui  font  la  grande  pêche. 

Pour  moi,  je  crois  que  Smith  a raison,  et  je  me 
fonde  sur  des  faits.  Un  membre  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  a été  chargé  de 
visiter  toutes  nos  côtes  pour  faire  des  recherches 
exactes  et  approfondies  sur  notre  population  mari- 
time, sur  ses  travaux,  sur  sa  condition,  sur  ses  sa- 
laires, sur  le  gain  qu’elle  retire  de  ses  occupations, 
enfin,  sur  son  état  économique,  moral  et  hygiénique, 
a obtenu  des  résultats  précieux.  Eh  bien,  c’est  un 
fait  que  les  salaires  de  toute  la  population  vouée  à 
la  grande  pêche  sont  très-faibles.  Cette  population 
est  pauvre,  fort  pauvre.  Elle  mène  une  vie  exces- 
sivement dure,  une  vie  pleine  de  dangers,  et 
cependant  elle  est  trèvS-faiblement  rétribuée.  En 
présence  des  faits  qui  ont  été  recueillis,  la  conclu- 
sion est  irrécusable.  Quand  un  homme  voué  à la 
grande  pêche  peut,  dans  le  partage,  obtenir  en 
dernier  résultat  six  ou  sept  cents  francs  par  an, 
c’est  le  maximum.  Et  croyez-vous  que  ce  soit  là  un 
salaire  merveilleux  pour  des  hommes  qui,  tous  les 
jours,  compromettent  leur  vie?  Encore  sont-ce  là 
les  salaires  les  plus  élevés  ; il  y a des  pêcheurs  qui 
ne  gagnent  pas  vingt-cinq  sous  par  jour,  il  y en  a qui 
ne  gagnent  vingt-cinq  sous  que  les  jours  de  travail. 

Je  ne  parle  pas  des  chasseurs.  Qu’est-ce  qu’un 
chasseur  dans  notre  état  social?  La  chasse  n’est 
pas  une  branche  d’industrie  bien  importante,  et  le 
plus  souvent  on  ne  s’y  livre  que  dans  les  heures  de 
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repos.  On  travaille  le  jour,  on  braconne  la  nuit, 
tandis  que  la  poche  est  l’unique  occupation  d’une 
population  assez  nombreuse. 

Eh  bien,  je  crois  que  Smith  a raison , je  crois  que 
les  salaires  des  pécheurs  sont  très-bas,  et  cependant 
le  nombre  de  ces  travailleurs  est  considérable.  Où 
donc  est  la  raison?  Je  pense  qu’elle  est  en  partie 
dans  ce  que  je  vous  disais  il  y a un  instant,  je  pense 
qu’elle  est  dans  la  séduction  du  métier.  lien  est  du 
pécheur  comme  du  montagnard.  Donnez  au  monta- 
gnard un  moyen  modique  d’existence  dans  ses  monta- 
gnes, et  il  refusera  degros  salaires dansla  plaine,  sur- 
tout s’il  doit  y rester  longtemps.  Vous  savez  que  c’est 
la  race  d’hommes  la  plus  sujette  à la  nostalgie.  Eh 
bien,  les  pécheurs  aiment  la  mer,  ils  l’aiment  avec  ses 
dangers,  et  je  crois  qu’ilsTaimentà  cause  de  ses  dan- 
gers. Si  vous  visitez  les  côtes,  il  vous  arrivera  d’étre 
frappés  de  l’espèce  de  passion  qu’ont  ces  gens-là 
pour  leur  métier,  pour  cette  mer  qui  fait,  en  quel- 
que sorte,  partie  de  leur  propre  territoire.  Eh  ! Mes- 
sieurs, quand  le  marin  est  revenu  après  avoir  couru 
les  plus  effroyables  dangers,  supporté  les  plus  hor- 
ribles privations,  après  être  resté  quelquefois  des 
journées  entières  sans  manger  ni  boire,  luttant  sans 
cesse  contre  la  mort,  le  premier  rayon  de  soleil 
qui  vient  luire  sur  cette  surface  naguère  si  ora- 
geuse lui  donne  une  envie  irrésistible  de  s’em- 
barquer  de  nouveau,  et  il  serait  difficile  de  le  déter- 
miner à quitter  sa  dangereuse  profession.  Les  émo- 
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tiens  qu’ils  éprouvent  dans  cette  vie  aventureuse 
sont  donc  une  des  causes  qui  attachent  les  pêcheurs 
à leur  métier,  sans  cela  la  population  maritime 
diminuerait.  Vous  voyez  bien  des  Irlandais  traverser 
la  mer  pour  aller  travailler  en  Angleterre,  vous 
voyez  des  ouvriers  changer  d’occupation,  de  mé- 
tier ; mais  citez-moi  une  colonie  maritime , une 
colonie  de  pécheurs  qui  ait  quitté  la  vie  de  ses  pères 
pour  aller  s’adonner  à des  occupations  moins  dan- 
gereuses et  mieux  rétribuées.  Vous  n’en  trouverez 
pas,  car  il  faudrait  pour  cela  que  des  hommes  eus- 
sent renoncé  à leur  propre  nature. 

Ainsi,  quand  on  examine  la  diversité  des  suaires, 
il  faut  suivre  quelques  règles,  et,  déplus,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  y a,  dans  l’admirable  variété  de 
notre  nature  qui  se  combine  avec  son  unité  non 
moins  admirable,  des  nuances  pour  toutes  choses, 
et  que  c’est  là  ce  qui  constitue  la  magnificence  du 
spectacle  dont  nous  sommes  appelés  à jouir. 
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Messieurs, 

La  nature  du  travail,  les  dangers  ou  les  désa- 
gréments dont  il  est  accompagné,  peuvent  influer  sui- 
te taux  des  salaires,  et  produire  une  augmentation  de 
rétribution  pour  les  travailleurs  qui,  non-seulement 
emploient  leurs  forces  et  leur  temps,  mais  encore 
se  soumettent  à des  inconvénients  particuliers.  C’est 
là  la  cause  réelle  de  la  variété  des  salaires.  Il  y a, 
dans  certains  cas,  si  l’ont  peut  s’exprimer  ainsi,  un 
extra-salaire,  une  sur-rétribution  qui  vient  s’ajouter 
au  taux  commun. 

Et  maintenant  vous  pouvez  avoir  une  nouvelle 
preuve  de  ce  que  nous  vous  avons  souvent  fait  re- 
marquer, c’est-à-dire  que  bien  des  formules  dont  se 
sert  l’économie  politique,  ne  sont  au  fond  que  des 
traductions  l’une  de  l’autre,  et  des  moyens  plus  ou 
moins  directs  et  complets  d’expliquer  le  même  fait 
et  le  même  résultat.  Vous  pouvez,  en  elFet,  dire  égale- 
ment que,  dans  les  professions  désagréables,  le  salaire 
est  plus  élevé,  parce  que  le  travail  est  moins  offert. 
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parce  que  l’offre  est  plus  restreinte  que  dans  les  pro- 
fessions agréables,  et  alors  vous  jiouvez  appliquer  la 
formule  que  le  salaire  est  en  raison  inverse  de  l’offre 
et  en  raison  directe  de  la  demande  de  travail,  ce  qui 
est  parfaitement  vrai.  Mais  la  cause  intime  est  dans 
les  circonstances  que  nous  avons  expliquées,  c’est-à- 
dire  que  les  travailleurs  qui  se  vouent  à une  occupa- 
tion désagréable  ont  un  plus  grand  sacrifice  à faire 
et  ont  une  plus  grande  répugnance  à surmonter  que 
ceux  qui  se  livrent  à des  travaux  agréables. 

Cela  est-il  également  vrai  dos  capitaux  et  des  pro- 
fits? En  d’autres  termes,  y a-t7Ü  aussi  des  variations, 
des  inégalités  dans  les  profits,  n’ayant  pour  cause  que 
l’emploi  plus  ou  moins  agréable,  plus  ou  moins  dés- 
agréable des  capitaux? 

11  est  évident,  si  l’on  veut  considérer  la  chose  o6;t’c- 
tivemeni,  pour  parler  le  langage  de  l’école,  il  est  évi- 
dent qu’il  n’y  a pas  de  diversité  possible.  Quel  que 
soit  l’emploi  qu’on  a fait  du  capital,  on  peut  dire, 
comme  un  empereur  romain,  cjiie  les  écris  ne  sentent 
jamais  mauvais. 

lUais,  serait-ce  là  se  faire  une  idée  exacte  de  la  ques- 
tion? N’avons-nous  pas  précisément  fait  remarquer, 
il  y a peu  de  jours,  qu’on  aurait  tort  do  ne  voir  dans 
les  profits  que  la  rétribution  obtenue  uniquement 
par  l’action  matérielle  du  capital?  Sans  doute,  quand 
le  propriétaire  d’une  certaine  richesse  donne  ou 
prête  à quelqu’un,  sans  s’embarrasser  en  aucune  fa- 
çon de  savoir  quel  sera  remj)loi,  quelle  sera  la  des- 
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tinalion  de  ce  qu’il  prête,  et  comment  cet  emploi  sera 
fait  et  surveillé,  sans  doute,  dans  ce  cas,  il  n’y  a 
d’autre  rétribution  que  celle  qui  est  due  à l’action 
matérielle  de  la  richesse  prêtée.  C’est  ce  que  l’on 
appelle  ordinairement  l’intérêt  de  l’argent.  Dès  lors 
on  comprend  que  le  possesseur  d’une  somme  vous 
demande  5 0/0,  parce  qu’il  croit  que  c’est  le  taux 
moyen  de  l’intérêt.  Il  ne  s’informe  pas  môme  de  ce 
que  vous  ferez  de  son  argent.  Le  placerez-vous  dans 
une  entreprise  des  plus  agréables  ou  dans  une 
entreprise  qui  lui  répugnerait  à lui , il  ne  s’en  infor- 
me pas,  il  ne  s’en  inquiète  pas.  En  conséquence, 
le  taux  de  l’intérêt  ne  dépend  en  aucune  façon  des 
agréments  ou  des  désagréments  qui  peuvent  accom- 
pagner l’emploi  des  sommes  qu’on  emprunte. 

Mais  nous  sommes  arrivés,  dans  nos  études,  à ce 
point,  qu’il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  soit  prêt  à 
me  dire  : « Au  fond  ce  n’est  pas  là  la  question. 
Cette  somme  qu’on  emprunte  n’est  pas  un  capital  ; 
elle  peut  le  devenir,  elle  peut  ne  pas  le  devenir.  Un 
homme  emprunte  1 ,000  francs  pour  donner  un  bat 
ou  un  repas,  direz-vous  que  les  1 ,000  francs  sont  un 
capital?  Non,  certes;  ils  ne  sont  pas  employés  à la 
reproduction;  or,  il  n’y  a décapitai,  dans  le  langage 
sévère  de  la  science,  que  la  portion  de  richesse  qui 
est  appliquée  à la  production.»  Nous  l’avons  dit  cent 
fois,  la  question  de  savoir  si  une  richesse  est  ou  n’est 
pas  capital  dépend  de  sa  destination.  Les  diamants 
qu’une  dame  a dans  son  écrin  peuvent  être  une  li- 
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chesse  très^onsidérable.  ils  ne  sontpasuncapital;  les 

sommes  qu’un  étourdi  emprunte  pour  ^ 

sans  doute,  des  richesses,  tant  qu  il  ne  les  a pas  co 

:ommées.maisellesnesontpasuncapital;lessommes 

qu’un  avare  enfouit  dans  son  jardin  ne  sont  pas 

capital,  tant  quelles  restent  ainsi 

qu’on  dit  capital,  on  exprime  une  idée  co  p , 

l’idée  de  richesse,  et  de  richesse  app  iqu 

‘^“Àînsi'ily  adeux  éléments  dans 

la  chose  et  la  destination,  la  chose  et  1 emploi.  Ma . 

l’emploi  ne  peut  être  fait  par  les  choses  toutes  seules  ; 

l’intLentiondel’hommeestdoncloujoursnecessair  , 

cette  Intervention  entre  donc  toujours  comme  éléme 
principal  dans  les  profits.  Dèslors,  si  l’interventmn  de 
kommequi  dirige  et  surveille  le 

destinatlondecetterichesse.entrecommeelementnia 

leur  dans  la  notion  du  capital,  et.parunc  conæquen 
essaire,  dans  celle  des  proüts.  il  est  évident  qu 
l’a-rément  ou  le  désagrément  qui  accompagne 
pïukon  peut,  dans  une  certaine  mesure,  influer 
Lr  le  taux  des  profits  comme  sur  le  taux  des  salaii  e , 
parce  que  cet  Lment  moral,  s’il  ne  trouve  p us  le 
LvaiUeur,  agit  sur  le  capitaliste  qui  emploie  le  ca- 

’’“kpliq«ons  cette  pensée  par  quelques  exemples  : 

1,  se  Sait,  il  y a peu  de  temps,  et  malheureuse- 
ment il  se  fait  encore,  dans  quelques  pays,  un  corn- 

merce  infâme,  le  commerce  des  hommes  . 
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inerce  des  esclaves,  la  traite.  Eh  bien , Messieurs, 
il  est  arrivé  un  moment  où  lu  conscience  publique  s’est 
soulevée  contre  ce  trafic;  il  est  arrivé  un  moment 
où  l’opinion  publique  l’a  condamné,  et  elle  l’a  con- 
damné longtemps  avant  le  législateur.  Le  législateur 
dans  cette  question  n’a  pas  pris  les  devants  ; il  a été 
traîné  à la  remorque  par  l’opinion,  par  la  conscience 
publique.  Or,  croyez-vous  que  lorsque  ce  commerce 
était  toléré  (il  merépugnede  dire  approuvé!),  croyez- 
vous  que  lorsque  ce  commerce  était  toléré  par  la  loi 
et  réprouvé  par  l’opinion,  ceux  qui  le  faisaient 

auraient  pu  se  contenter  des  mêmes  profits  que  s’ils 

avaient  fait  un  commerce  honnête,  licite,  respecté 
et  respectable?  Non,  Messieurs,  ils  demandaient  un 
extra-profit,  ils  avaient  besoin  d’une  compensation 
pour  tout  ce  qu’ils  perdaient  dans  l’opinion  publi- 
que et  dans  l’estime  des  amis  de  l’humanité  ; il  leur 
fallait  gagner  10,  12,  15,  20  0/0  de  plus  qu’ils  n’au- 
raient gagné  dans  un  autre  commerce. 

En  revanche,  n y a-t-il  pas,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  des  capita- 
listes qui  se  contentent  de  profits  bien  moins  consi- 
dérables que  d’autres?  Un  courtier  de  marchandises 
ne  gagne-t-il  pas  beaucoup  plus  qu’un  lieutenant  gé- 
néral? un  banquier  ne  gagne-t-il  pas  deux  fois  plus 
peut-être  qu’un  maréchal  de  France?  Eh  bien,  aux 
yeux  de  l’économiste,  les  uns  et  les  autres  font  valoir 
un  capital.  Mais  les  uns,  quoique  exerçant  d’ailleurs 
une  profession  très-licite,  très-respectable,  très-hono- 
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rable,  ne  sont  point  cependant  l’objet  d’une  consi- 
dération extraordinaire,  et  obtiennent  moins  en- 
core de  la  gloire,  tandis  que  les  autres  peuvent 
atteindre  et  atteignent  quelquefois  une  récompense 
morale  inappréciable,  et,  en  conséquence,  n’ont  pas 
besoin  de  calculer  par  sous  et  deniers  ce  qu’ils  ga- 
gnent, comparativement  aux  dépenses  qu’ils  ont  faites 

pour  leur  éducation,  au  temps  qu’ils  ont  employé  a 
apprendre  leur  métier;  ils  n’établissent  pas  ces  com- 
paraisons. parce  qu’ils  attendent  ou  ont  déjà  obtenu 

une  autre  récompense. 

Ces  exemples  nous  frappent  les  yeux  de  tous  côtes, 
et,  si  nous  ne  les  apercevons  pas,  c’est  que  nous 
n’avons  pas  riiabitude  de  ramener  ces  faits  aux  con- 
sidérations de  l’économie  politique.  Mais  vous  voyez 
tous  les  jours  des  professions  moins  rétribuées  que 
d’autres,  quoiqu’elles  exigent  de  plus  fortes  avances 
pour  être  entreprises.  Eh  bicn,regardez-les  de  près, 
vous  verrez  que  presque  toute  la  différence  vient  do 
ce  que  ces  professions,  outre  le  profit  matériel , 

obtiennent  une  rétribution  d’un  autre  genre. 

Ce  n’est  pas  tout;  il  y a encore  quelques  considé- 
rations qui  se  rattachent  à ce  point.  L emploi  d un 
capital  peut  devenir  un  moyen  de  distinction,  un 
élément,  disons-le,  d’aristocratie.  Ainsi,  il  est  certain 
que  le  possesseur  d’un  grand  capital,  que  celui  qui, 
lorsque  la  plupart  de  ses  concurrents  ne  peuvent  ap- 
pliquer à la  production  qu’un  capital  comme  10,  est 
en  état  d’y  en  appliquer  un  comme  1,000,  sort  des 
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rangs,  se  place  hors  ligne,  s’élève,  dans  le  monde 
industriel  et  commercial,  à une  hauteur  où  il  ne 
rencontre  qu’un  très-petit  nombre  d’égaux.  Dès-lors 
il  peut  SC  contenter  de  profits  moins  considérables, 
soit  parce  que,  propriétaire  d’un  immense  capital,  il  a 
encore  de  grands  revenus  quand  même  ses  profils  sont 
un  peu  moins  élevés;  soit,  d’un  autre  côté,  parce  qu’il 
obtient  une  influence  sociale  que  d’autres  n’ont  pas. 

Ce  que  nous  disons  acquiert  un  nouveau  degré  de 
lumière,  lorsqu’on  considère  les  industries  pour 
lesquelles  il  y a monopole.  Quand  un  capital  propre- 
ment dit  est  soutenu  par  un  monopole  artificiel  ou 
naturel,  ses  profits  peuvent  hausser.  Mais  lors  même 
qu’ils  ne  sont  pas  plus  élevés  que  ceux  des  autres 
capitaux,  les  entrepreneurs,  si  le  monopole  est  de 
nature  à faire  d’eux  une  classe  à part,  une  classe 
privilégiée,  qui  ne  se  confonde  pas  avec  les  autres, 
préfèrent  toujours  cet  emploi  à ceux  qui  ne  les  pla- 
cent pas  sur  une  ligne  particulière. 

Cela  vous  explique  pourquoi  le  petit  commerce, 
le  commerce  de  détail,  a doublement  raison  de  cher- 
cher des  profits  considérables.  D’abord,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  souvent,  plus  les  entreprises  sont 
petites,  plus  la  proportion  des  frais  généraux  est 
grande  et , en  conséquence , les  chances  de  perte 
considérables;  plus  les  entreprises  sont  petites,  plus 
la  concurrence  est  possible:  il  y a donc  plus  de 
chances  à courir  dans  le  petit  négoce  que  dans  le 
grand.  Mais,  indépiMulanimeul  de  cela,  le  petit  com- 
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merçant  n’obtient  pas  cette  compensation  morale 
qu’obtient  le  grand  négociant.  11  y a dans  le  commerce, 
comme  partout  dans  ce  monde,  la  grande  noblesse,  la 
petite  noblesseet  la  roture.Tel  homme  consentira  bien 
à se  faire  entrepreneur  d’une  grande  manufacture  de 
bière,  de  coton,  de  drap  ou  de  toile,  qui,  pour  rien 
au  monde,  ne  voudrait  se  mettre  dans  une  boutique  et 
débiter  des  aunes  de  toile  ou  des  cruches  de  bière. 
Sans  doute,  toutes  ces  professions  sont  très-respec- 
tables, mais  toujours  est -il  que  qui  fera  une  chose  ne 
fera  pas  l’autre,  parce  qu’à  l’une  se  trouvent  attachées 
des  idées  de  puissance,  d’influence  qui  ne  sont  pas 
attachées  à l’autre,  parce  que  l’une  de  ces  professions 
est  regardée  comme  une  position  supérieure  et  1 auti  e 

comme  une  position  subalterne. 

La  seconde  considération  énoncée  par  Smith  pour 
expliquer  la  variété  des  salaires  et  des  profits,  c’est 
la  plus  ou  moins  grande  facilité  d’apprentissage, 
le  plus  ou  moins  de  dépenses  que  cet  apprentissage 
exige.  La  chose  est  évidente  par  elle-même.  Userait 
inutile  d’y  insister.  Seulement  il  importe  de  faire 
remarquer  que  l’augmentation,  dans  ce  cas  là,  n’est 
jamais  proprement  une  augmentation  de  salaire, 
quoiqu’on  la  considère  souvent  ainsi.  C’est  un  profit, 
car  les  frais  d’apprentissage  ne  sont  que  des  avan- 
ces, un  capital.  Une  fois  cette  observation  faite, 
la  remarque  de  Smith  est  parfaitement  juste,  et, 
je  le  répète,  si  évidente  par  elle-môme,  qu’il  serait 

mutile  d’y  insister. 
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Mais  il  y a bien  des  questions  qui  touchent  à ce  point 
là,  questions  qui  ne  sont  pas  seulement  économiques, 
mais  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  démarcation  qui  sé- 
pare les  questions  économiques  proprement  dites  des 
autres  questions  sociales;  il  y a,  dis-je,  bien  des 
questions  qui  se  rattachent  à ce  second  point  signalé 
par  Smith  pour  expliquer  la  variété  des  salaires  et 
des  profits. 

Smith  lui-même  avait  été  frappé  de  la  concur- 
rence très-grande  qu’on  trouve  dans  les  professions 
libérales.  Vous  savez  qu’on  appelle  professions  libé- 
rales, la  jurisprudence,  la  médecine,  les  beaux-arts, 
etc;  et  on  se  demande  d’où  vient  ce  concours 
d’aspirants  dans  les  professions  libérales,  concours 
qui  souvent  paraît  dépasser  les  besoins  et  fait  crain- 
dre que  le  plus  grand  nombre  des  candidats  ne  se 
trouvent  dépourvus  d’occupations.  Comme  ces  pro- 
fessions sont  au  fond  d’un  apprentissage  long  et 
coûteux,  surtout  en  Angleterre,  où  pour  y arriver 
il  faut  des  avances  très-considérables,  on  comprend 
comment  cette  question  a occupé  même  les  écono- 
mistes. 

11  serait  bien  difficile  de  la  résoudre  d’une  ma- 
nière générale,  de  la  résoudre  par  des  règles  appli- 
cables à tous  les  temps,  à tous  les  pays  et  à toutes  les 
phases  possibles  d’une  société  civile.  C’est  une  ma- 
tière sur  laquelle  les  circonstances  particulières  de 
lieu,  de  temps,  d’organisation  sociale  exercent  né- 
cessairement une  grande  influence. 
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Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  qu’il  y a deux  causes 
générales  du  concours  que  nous  signalons.  L’une  est 
celle  que  j’ai  déjà  indiquée  pour  expliquer  la  diffé- 
rence dans  les  profits  matériels  : c’est  que  toutes  les 
professions  libérales  promettent,  font  espérer  autre 
chose  encore  que  le  pur  bénéfice  matériel;  elles  offrent 
en  perspective  une  satisfaction  à des  besoins  plus  éle- 
vés et,  en  conséquence,  il  est  vrai  que,  dans  une  cer- 
taine mesure , ce  concours  est  un  noble  témoi- 
gnage rendu  à la  nature  morale  et  à la  dignité  de 
l’homme. 

Mais,  en  môme  temps,  il  y a peut-être  une  autre 
cause,  c’est  que  les  bénéfices  dans  ces  carrières,  ont 
quelque  chose  d’aléatoii  e,  et  sont  une  sorte  de  billet 
à la  loterie.  Quand  la  jeunesse,  au  moment  de  choisir 
sa  route,  regarde  autour  d’elle,  elle  voit  un  certain 
nombre  d’hommes  qui,  dans  chacune  de  ces  profes- 
sions, ont  atteint  un  but  trcs-élevé  de  richesse  ou  de 
gloire,  ou  de  l’une  et  de  l’autre  à la  fois.  Ce  sont  là  les 
faits  qui  la  frappent,  ce  sont  là  les  points  sur  les- 
quels se  dirige  son  attention  ; elle  ne  voit  pas,  elle 
n’entend  pas  dire  le  grand  nombre  de  ceux  qui,  s’é- 
tant ainsi  jetés  à la  nage  pour  atteindre  cette  île  éloi- 
gnée, ont  fait  naufrage  : ceux  que  les  flots  ont  en- 
gloutis ne  laissent  pas  de  trace  apres  eux. 

C’est  ainsi  que  le  grand  danger  de  la  loterie  con- 
sistait dans  les  billets  qui  gagnaient  de  temps  à autre. 
C’éfaitsur  ceux-là  que  l’attention  des  imprudents  se 
fixait  ; ils  ne  tenaient  pas  compte  des  sommesénormes. 
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des  fortunes  qui  allaient  s’engloutir  dans  les  coffres 
du  fisc,  sans  jamais  obtenir  le  moindre  gain. 

Il  y a là  un  de  ces  penchants  contrelesquels  l’homme, 
par  sa  raison,  doit  le  plusse  tenir  en  garde:  je  veux 
parler  du  besoin  d’émotions  et  de  la  confiance  dans 
les  chances  de  l’avenir.  Ce  sont  des  moyens  de  sé- 
duction très-puissants,  surtout  dans  le  jeune  âge, 
quand,  voyant  devant  soi  une  carrière  qui  paraît 
encore  longue,  on  se  dit  que,  lors  même  qu’on  tré- 
bucherait d’abord,  on  aurait  le  temps  de  se  relever 
et  d’entrer  dans  une  autre  roule  ; et  voilà  pourquoi 
à mesure  que  l’âge  arrive,  la  folle  du  logis  se  calme 
peu  à peu  : la  carrière  qu’on  a devant  soi  devient 
tous  les  jours  plus  courte  et  on  .sent  qu’on  n a plus 
le  temps  de  sortir  de  l’ornière,  dans  laquelle  il  faut 
marcher  jusqu’au  bout. 

Ces  deux  considérations  influent  sans  doute  sur 
l’esprit,  dans  le  jeune  âge,  et  font  que  ces  carrières 
sont  fort  recherchées , que  la  concurrence  y est 
grande.  Et,  comme  vous  le  voyez,  le  fait  n’est  pas 
d’un  pays,  n’est  pas  d’une  époque  ; il  était  signalé  il 
y a déjà  longtemps  en  Angleterre , où  on  en  cher- 
chait l’explication.  Cependant,  en  Angleterre,  je  le 
répète,  les  sacrifices  qu’il  faut  faire  pour  arriver  aux 
carrières  libérales  sont  immenses.  Si,  chez  nous,  il 
faut  dépenser,  toutcompris,  10,000,  12,000,  14,000 

francs  pour  conduire , dans  cette  voie , un  jeune 
homme  à vingt-trois  ou  ving-quatre  ans,  il  faut,  en 
Angleterre , plus  de  2,000  livres  sterling. 
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Mais  ces  considérations  générales,  vous  le  sentez, 
sont  modifiées  par  les  circonstances  locales,  par  les 
conditions  particulières  de  chaque  pays.  Ainsi,  quand 
la  gloire  des  champs  de  bataille  appelait  un  grand 
nombre  d’hommes,  quand  il  fallait  poursuivre  la 
gloire  militaire,  même  un  peu  malgré  soi,  il  est  clair 
que  la  concurrence,  dans  la  carrière  des  armes,  se 
trouvait  telle  qu’il  devait  y avoir  moins  d’encom- 
brement dans  les  autres. 

Toujours  est-il  que  ce  besoin  de  notre  esprit,  que 
ce  noble  besoin  de  notre  nature,  le  besoin  de  nous 
vouer  à des  occupations  qui  n’aient  pas  pour  seul  et 
unique  résultat  le  gain  matériel,  doit  trouver  satisfac- 
tion ; et  c’est  là  certainement  une  question  non  plus 
d’économie  politique,  mais  de  haute  politique  qui 
doit  occuper  les  esprits  qui  se  livrent  à ces  recherches. 

Alors  on  rencontrera  des  questions  latérales,  si 
je  puis  parler  ainsi,  qui  viendront  se  rattacher  à cette 
question  principale.  Ainsi,  on  pourra  se  demander  ce 
qu’il  faut  penser  des  institutions  qui  tendent  à mettre 
auxfraisde  l’État  l’apprentissaged’un  certain  nombre 
d’aspirants  aux  professions  libérales , par  exemple, 
les  bourses  dans  les  collèges  ou  telle  autre  allocation 
qui  pourrait  être  faite  en  faveur  d’un  certain  nombre 
d’individus,  d’un  certain  nombre  de  personnes.  Il  y a 
là,  comme  vous  voyez,  une  question  qui  peut  être 
examinée  sous  bien  des  faces,  mais  qui  pourrait  l’être 
aussi  sous  le  point  de  vue  économique , puisque  évi- 
, demment  donner  des  bourses , c’est  placer  un  certain 
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nombre  d’entrepreneurs  dans  des  conditions  toutes 
particulières. 

11  en  est  de  ce  cas-là  comme  du  travail  qu’on  fait 
dans  certains  établissements  publics,  dans  les  pri- 
sons, par  exemple.  C’est  sans  doute  l’un  des  plus 
puissants  moyens  de  réforme,  et  le  ciel  me  préserve 
de  rien  dire,  ni  de  rien  penser  qui  puisse  nuire  à cette 
grande  et  belle  institution  de  la  peinecombinée  avee 
le  travail,  de  la  peine  moralisée  par  le  travail.  Mais 
toujours  est-il  qu’il  y a des  considérations  écono- 
miques dont  il  faut  tenir  compte  pour  que  ce  travail 
forcé  ne  fasse  pas  au  travail  libre  une  concurrence 
funeste  au  travailleur  qui  n’a  point  violé  les  lois. 
Il  y a quelques  précautions  à prendre  à cet  égard. 

Eh  bien  ! la  question  peut  se  présenter  d’une  ma- 
nière analogue  relativement  à ces  deux  catégories 
d’aspirants  aux  professions  libérales,  dont  les  uns 
doivent  faire  eux-mêmes  toutes  les  avances,  tandis 
que,  pour  les  autres,  elles  sont  faites  par  l’Etat, 
en  sorte  que  ces  derniers  ne  se  trouvent  évidem- 
ment pas  avoir  avancé  le  capital  que  les  autres 
ont  déboursé. 

Vous  voyez  donc  que  ces  questions  (et  c’est  surtout 
sous  ce  point  de  vue  que  je  les  cite),  ne  peuvent 
être  résolues  uniquement  par  des  considérations 
tirées  d’une  seule  science,  par  exemple,  de  l’éco- 
nomie politique.  Ceux  qui  voudraient  les  résoudre 
d’après  les  seuls  principes  de  l’économie  politique, 
arriveraient  à un  résultat  qui  pourrait  être  écono- 
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miquemcnt  vrai,  irréprochable;  et  puis,  cependant, 
des  considérations  tirées  d’une  source  autre  que  l’uti- 
lité matérielle,  pourraient  modifier  et  grandement 
modifier  les  déductions  économiques. 

J’ai  parlé  du  travail  dans  les  prisons.  Eh  bien , 
supposez  qu’il  fût  vrai  que,  dans  une  localité  don- 
née , le  travail  des  prisons  fût  nuisible  au  travail 
libre,  faudrait- il  en  tirer  la  conséquence  que  le 
premier  doit  être  supprimé  ? Non , certes.  Il  vau- 
drait encore  mieux  que  le  gouvernement  se  chargeât 
de  compenser  le  préjudice  causé  par  le  travail  dans 
les  prisons  que  de  renoncer  à ce  puissant  moyen 
d’amélioration. 

Cependant  vous  savez  qu’il  y a eu  bien  des  récla- 
mations à cet  égard  dans  plus  d’un  pays.  Mais,  en- 
core une  fois,  c’est  une  nouvelle  preuve  que  les 
questions  de  cette  nature  ne  doivent  pas  être  résolues 
exclusivement  par  les  principes  de  Tune  des  sciences 
morales  et  politiques  seulement  ; qu’elles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  les  principes  réunis  de  ces 
diverses  sciences. 

Je  pourrais  signaler  bien  d’autres  questions  que 
celle  dont  je  viens  de  parler.  Ainsi  il  y a des  carrières 
fermées  en  tout  ou  on  partie,  nous  en  avons  même 
chez  nous  ; il  y a des  carrières  dans  lesquelles  le 
nombre  des  concurrents  est  limité  ; il  y en  a qu’on 
ne  peut  exercer  qu’en  succédant  à un  de  ceux  qui 
les  exerçaient  auparavant,  et  en  achetant,  à beaux 
deniers  comptants,  la  place  qu’il  occupait. 
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Maintenant, quels  sont  les  effetsde  ces  restrictions? 
l’économie  politique  y a aussi  sa  part,  mais  elle  ne 
doit  pas  se  charger  de  résoudre  seule  le  problème.  Elle 
doit  dire  à ceux  qui  l’interrogent  ; « Les  effets  écono- 
miques, les  voici  ; maintenant  c’est  à vous  de  voir  si 
ces  effets  économiques  vous  paraissent  de  nature  à ce 
que  je  prononce  seule  sur  la  question,  ou  si  d autres 
principes  doivent  être  pris  en  considération.  » Le 
résultat  économique,  c’est  la  hausse  des  profits  dans 
ces  professions.  Comment  voulez-vous  que  1 officier 
public  qui  a payé  400,000  francs  sa  charge,  propor- 
tionne ses  honoraires  de  manière  h obtenir  chaque 
année,  je  suppose,  l’honnête  rétribution  de  20,000  à 

25.000  francs.  Il  serait  misérable,  il  mourrait  de 
faim,  puisqu’il  faut  déjà  pour  les  intérêts  de  son 
capital  15,000  à 20,000  francs.  Il  faut  donc  qu’il 
proportionne  ses  émoluments  de  manière  à gagner, 
non  plus  25,000  francs,  mais  40,000,  50,000, 

60.000  francs,  il  faut  qu’il  reçoive  la  paye  d’un 

ministre. 

Il  y adonc,  dans  ces  cas,  une  production  très-chère, 
parce  qu’on  exige  l’avance  d’un  capital  énorme,  parce 
que  ces  industries  se  transforment  ainsi  en  industries 
de  privilège.  Il  est  évident  que  si  tout  homme  ayant 
subi  des  examens  sévères,  ayant  passé  par  des 
épreuves  aussi  rigoureuses  qu’on  voudra,  ayant  con- 
fiance en  ses  éludes  et  no  son  talent,  pouvait  être  no- 
taire, avoué,  etc.,  il  y aurait  une  énorme  différence 
dans  les  profits  de  ces  professions  et  dans  le  taux  des 
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émoluments  que  les  consommateurs  sont  obligés 
de  payer  à ceux  qui  les  exercent. 

Maintenant  faut-il  en  conclure  qu’il  faut  décidé- 
ment rendre  ces  professions  libres  pour  tout  le 
monde,  moyennant  des  épreuves  et  des  garantie'^ 
sérieuses?  Je  ne  cache  pas  que  je  penche  vers 
cet  avis;  seulement  je  sais  que,  quelque  opinion 
qu’on  ait,  il  faut,  avant  tout,  etre  juste,  que  quel- 
que opinion  qu’on  ait,  il  faut  avant  tout  ne  pas 
imaginer  des  confiscations , que  quelque  opinion 
qu’on  ait,  si  c’est  l’État  qui  a fait  le  mal,  il  faut  que 
le  mal  soit  souffert  par  tout  le  corps  social,  et  qu’on  ne 
le  fasse  pas  retomber  uniquement  sur  tels  ou  tels. 

Il  en  est  de  cette  question  comme  de  celle  de  l’é- 
mancipation des  noirs.  Quant  à moi,  je  ne  consen- 
tirai jamais  à me  servir  du  mot  de  propriété  dans  cette 
question.  Toutes  les  lois  du  monde  ne  me  feraient  pas 
dire  que  les  esclaves  sont  une  propriété.  Mais  tout 
ce  que  je  dis,  c’est  que  l’esclavage  est  le  résultat 
d’une  erreur  qui  n’a  pas  été  commise  par  les  posses- 
seurs d’esclaves  seulement,  mais  par  le  législateur 
lui-même  et  par  la  société  tout  entière.  Quand  on 
promulguait  le  Code  noir , la  société  française  décla- 
rait ainsi  qu’elle  regardait  l’esclavage  comme  légi- 
time. Eh  bien,  le  législateur  s’est  trompé,  et  cette 
erreur  doit  cesser  ; mais  est-il  juste  que  le  dom- 
mage résultant  de  sa  cessation  retombe  exclusi- 


vement sur  ceux  qui,  en  ce  moment,  possèdent  des 
esclaves?  Non,  certes,  et  la  nation  anglaise  a agi 


O 


MS 


VlSGT-QdATRlÈME  LEÇON. 


44r 


avec  justice,  lorsqu’elle  a dit  aux  possesseurs  d es- 
claves : « Je  vous  les  payerai.  » L’erreur  a été  com- 
mune à tout  le  monde,  le  dédommagement  doit  être 

supporté  par  tout  le  monde. 

Eh  bien,  ce  principe  doit  être  appliqué  à tout.  Les 
sociétés  ne  doivent  pas  se  réformer  par  l’injustice, 
elles  ne  doivent  pas  travailler  à leur  développement 
en  foulant  aux  pieds  les  existences  particulières,  et 
eu  dépouillant  les  plus  faibles.  La  société  est  tou- 
jours beaucoup  plus  riche  qu’un  particulier  quel- 
conque , une  grande  nation  peut  toujours  faire  des 
efforts,  elle  peut  toujours  être  juste. 

Ce  que  je  dis  d’une  grande  nation  est  vrai  de  tous 
les  États.  Il  y a,  près  de  notre  frontière,  un  pays  où 
il  existait  des  droits  féodaux.  Eh  bien,  ils  n’exis- 
tent plus.  Mais  ce  petit  pays  a dit,  dans  le  temps,  à 
ceux  qui  profitaient  de  ces  droits  féodaux  « Je 
vous  paye,  je  vous  indemnise,  je  vous  rembourse.  » 
Cela  paraissait  une  chimère,  une  de  ces  vaines 
promesses  qu’on  jette  souvent,  comme  un  leurre,  à 
ceux  dont  on  veut  apaiser  les  ressentiments.  Non, 
Messieurs,  ce  petit  pays  a payé  jusqu’au  dernier 
sou  la  dette  qu’il  avait  contractée.  Il  a une  popu- 
lation qui  ne  dépasse  pas  deux  cent  mille  individus  ; 
eh  bien,  il  a payé  12,000,000,  et  c’est  aujourd’hui 
un  des  pays  les  plus  prospères  et  les  plus  libres 
qui  soient  en  Europe.  Ainsi  il  ne  s’est  point  ap- 
pauvri en  étant  juste,  en  ne  voulant  point  s enrichir 
par  une  violente  usurpation  du  bien  d’autrui  ; il  a 
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fait  une  promesse  et  il  l’a  tenue,  et  il  Ta  tenue  aussi 
religieusement  que  pourrait  le  faire  un  lionnôte 
débiteur  à l’égard  de  son  créancier. 

Pour  en  revenir  à la  question,  on  peut  certaine- 
ment trouver  que  plus  de  liberté  dans  ces  carrières, 
|)i;is  de  facilité  pour  y entrer  serait  le  meilleur 
parti.  Quant  à nous,  nous  sommes  toujours  pour  le 
principe  de  la  libre  concurrence  ouverte  à ceux  qui 
donnent  des  preuves  de  capacité  suffisantes,  mais 
nous  voulons  que  l’on  concilie  toujours  ce  principe 
avec  la  justice. 
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Messieurs, 

Il  y a,  pour  le  travail  comme  pour  le  capital, des 
emplois  fixe,spermaneiits,  dans  lesquels  la  demande, 
à moins  de  circonstances  tout  à fait  extraordinaires , 
n’éprouve  ni  interruptions  ni  inégalités;  il  y en  a 
d’autres,  dans  lesquels  les  mômes  conditions  ne  se 
vérifient  pas,  et  qui,  au  contraire,  ont  pour  carac- 
tère l’éventualité,  l’inégalité  dans  la  demande  : au- 
jourd’hui la  demande  est  vive,  pressante,  plus  tard 
elle  s’affaiblit,  et  quelquefois  elle  s’arrête  brusque- 
ment ; le  travail  et  le  capital  cessent  d’être  en 
activité.  Il  est  évident  que  les  travailleurs  et  les  capi- 
talistes, voués  à ces  derniers  emplois,  ne  peuvent  pas 
proportionner  leurs  salaires  et  leurs  profits  au  taux 
moyen,  en  ne  calculant  que  le  temps  effectif  pendant 
lequel  ils  sont  occupés.  Ils  se  contenteront  bien  du 
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taux  moyen  des  salaires  et  des  profils,  mais  en  les 
calculant  pour  toute  l’ann/'C  économique,  lors  même 
que,  pendant  une  partie  de  celte  année,  leur  travail 

et  leur  capital  auraient  chômé. 

Expliquons-nous  encore  davantage  par  quelques 

exemples. 

Vous  avez  une  cour  à paver,  un  ouvrage  de  ma- 
çonnerie à faire.  et  vous  prenez  un  ouvrier.  Il  ne 
vous  demandera  rien  de  plus  que  le  taux  ordinaire 
des  salaires  dans  l’endroit,  dont  il  s agit.  \ous  lui 
donnerez  selon  le  pays , selon  le  taux  ordinaire , 
50  sous,  3 francs,  5 francs,  peu  importe.  Mais,  dans 
le  même  pays,  allez  vers  le  commissionnaire  du  coin 
de  la  rue,  et  dites  lui  de  vous  faire  une  commission, 
de  vous  porter  un  objet  qui  ne  pèse  pas  six  onces, 
un  billet,  si  vous  voulez,  ce  qui  emploiera  son  travail 
pendant  une  demi-heure,  une  heure,  si  la  course 
est  longue;  est-ce  qu’il  se  contentera  du  dixième 
d’une  journée,  en  supposant  que  la  journée  de  tra- 
vail soit  de  dix  heures?  Non,  il  ne  s’en  contentera 
pas,  et  il  aura  parfaitement  raison.  11  est  au  coin  de 
la  rue  du  malin  au  soir;  il  se  peut  que  dans  telle 
journée  une  commission  nouvelle  se  présente  aussitôt 
que  l’autre  est  finie,  il  se  peut,  en  conséquence, 
qu’il  gagne  7,  8,  10  fr.  Mais  les  jours  où  personne 
ne  s’adresse  à lui,  les  jours  où  il  reste  les  bras  croises, 
attendant  vainement  qu’on  lui  donne  quelque  chose 
à faire,  ces  jours-là  aussi  doivent  entrer  en  ligne 
décompté.  S’il  n’était  pas  là,  il  pourrait  faire  autre 
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chose;  s’il  n’était  pas  commissionnaire,  il  serait  tail- 
leur de  pierre,  paveur  de  rues,  etc.,  il  ferait  un 
de  ces  métiers  dans  lesquels  on  a un  travail  con- 
stant, dans  lesquels  il  n’y  a guère  d’interruptions,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires. 

Il  y a bien  d’autres  industries  qui  sont  dans  le 
même  cas.  Quand  un  aubergiste , surtout  dans  cer- 
tains pays , quand  un  aubergiste , quand  un  maî- 
tre de  poste,  quand  les  entrepreneurs  d’établisse- 
ments de  bains  vous  disent  : « La  saison  morte  ap- 
proche; » ils  vous  disent  : « La  saison  approche  où 
nos  capitaux  chômeront  et  où  notre  travail  ne  sera 
plus  demandé.  » Sans  doute  le  voyageur  peut  trouver 
quelquefois  cet  aubergiste  un  peu  trop  exigeant  ; 
mais  enfin  s’il  vous  demande,  dans  la  bonne  saison, 
plus  que  ne  vous  demanderait  celui  qui  tient  un 
hôtel  dans  un  pays  où  les  voyageurs  abondent  toute 
l’année,  cela  prouve  seulement  qu’il  ne  veut  pas 
jeter  son  capital  au  premier  venu;  il  est  parfaitement 
fondé  à le  faire.  Il  y aurait  de  sa  part  faux  calcul,  il 
n’y  aurait  de  sa  part  aucune  intelligence  du  mouve- 
ment des  capitaux  et  du  placement  du  travail,  s’il 
vous  faisait  payer,  pendant  les  six  mois  d’été,  ce  que 
vous  paieriez  partout  ailleurs,  quoiqu’il  sache  que, 
pendant  l’hiver,  son  capital  et  son  travail  chôme- 
ront. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y a là  une  variation, 
une  différence  qui,  au  surplus,  n’est  qu’apparente; 
car,  fixez  la  période  économique  comme  bon  vous 
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semblera,  prenez  la  '' ”"® 

voulez,  encore  fant-il  rp.’au  boni  de  1 année,  le  U.  x 

moyen  des  salaires  et  des  profits  soit  retrouve  pou. 
tous  les  travaux,  pour  toutes  les  ^ P?" 

tons  les  capitaux.  Qu’importe  que  la  ' 

duslrie  soit  telle  qu’il  y ait  ou  q«  .1  n y a pas  ^ 
chômage,  dès  le  moment  que  le  travail  et  le  capital 

ont  cette  destination.  m- 

C’est  donc,  comme  vous  voyez,  une  me^c 
parente,  mais  cette  inégalité  apparente 
Lexion  pratique  d’une  grande  >™P«rtance  c e^ 
que  l’on  commettrait  une  elrange  erreur  si . 1 
Ltleprincipesi  fécond  de  la  division  du  Iravail  au 
delà  des  justes  limiies  que  la  raison  et  l’expérience 
loi  assignent , on  en  tirait  celte  conséquence  qu 
les  mêmes  hommes  ne  doivent  jamais  pas^r  d une 
occupation  à une  autre  ; ce  ne  serait  P-'^^PP 
lion,  ce  serait  l’exagération  du  principe  Qu  arrive 
l-il  dans  plus  d’un  pays  , comme  la  Suisse  , pa.^ 
exemple,  et  comme  certaines  parties  de  la  Vrai.ee  . 

11  arrL  qu’il  est  quelquefois  possible  de  rappro- 
cher de  concilier  des  industries  de  maniéré  pré- 
cisément à empêcher  ce  chômage  du  travail  et  du 
capital , l’une  de  ces  industries  venant  fournir  de 
l’oLrage  dans  lessaisons  où  l’autre  n’en  donne  pas. 

Ainsf,  il  y a des  pays  où  le  même  homme  qui 
exécute  les  travaux  de  l’agriculture , qui  garde 
troupeaux , qui  fabrique  le  fromage  dans  la  saison  , 
emphiie ensuite  les  longues  soirées  de  1 hiver,  la  sa.- 
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son  morte  pour  ragriculture,  aux  ditiérents  travaux 
de  l’horloger,  du  fabricant  de  chapeaux,  ou  de  telle 
autre  industrie  analogue. 

C’est  là  un  des  avantages  des  pays  auxcpiels  il  a 
été  possible  d’établir  la  grange  et  l’étable  à côté  de 
la  fabrique  de  coton  , à côté  de  la  filature  ; dans  ces 
pays,  il  n’y  a guère  de  chômages,  ce  qui  fait  que 
l’ouvrier  peut  vous  donner  son  travail  à meilleur 
marché , parce  qu’il  réunit  les  salaires  qu  il  gagne 
comme  ouvrier  de  manufacture  à ceux  qu  il  gagne 
comme  agriculteur. 

Cela  explique,  en  partie  du  moins,  comment  un 
État  essentiellement  méditerrané , éloigné  de  tout 
port  de  mer,  pour  qui  les  communications  sont 
difficiles , pour  qui  le  transit  est,  pour  ainsi  dire, 
une  faveur  qu’il  est  obligé  de  mendier  à toutes  les 
puissances  qui  l’entourent,  un  État  qui  n a point  de 
douanes,  ni  de  lois  protectrices  ou  soi-disant  protec- 
trices de  l’industrie , peut  lutter  cependant  et  avec 
succès,  dans  plusieurs  branches,  avec  des  pays  bien 
placés  géographiquement  et  protégés  par  des  doua- 
nes. C’est  qu’il  y a moins  de  frais,  dans  cet  État,  c’est 
qu’il  y a moins  de  chômage  ; c’est  qu’il  y a des  élé- 
ments d’économie,  dans  la  production,  qui  ne  se 
trouvent  pas  ailleurs. 

Vous  voyez  donc  que  les  observations  d’Adam 
Smith , sur  cette  matière  importante  , ne  sont  pas 
curieuses  seulement  au  point  de  vue  abstiait,  spécula- 
tif; ce  sont  en  môme  temps  des  observations  propres 
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à nous  servir  de  guide  dans  les  applications  et  qui 
expliquent  sérieusement  les  faits  réels  et  actuels 
du  monde  économique. 

La  quatrième  cause  énoncée  par  Smith  pour  expli- 
quer la  variété  des  salaires  et  des  profits,  est  celle- 
ci  ; « 11  y a , a-t-il  dit,  des  emplois  qui  n’exigent  de 
la  part  de  la  personne  employée  aucune  condition 
spéciale  de  moralité.  Ainsi,  ijuand  vous  chargez  des 
ouvriers  de  paver  la  rue,  au  fond,  sans  doute,  vous 
pouvez,  comme  législateur  et  comme  moraliste,  croire 
à leur  moralité,  mais  comme  économiste  vous  n’avez 
pas  à vous  en  occuper. 

Mais  si,  au  lieu  de  charger  un  ouvrier  de  paver  la 
rue,  vous  voulez  en  faire  rhommc  de  service  inté- 
rieur de  votre  maison , si  vous  voulez  en  faire  votie 
intendant , si  vous  voulez  eu  faire  votre  garçon  de 
caisse  ou  votre  caissier,  ou  bien  , si  vous  voulez  le 
mettre  dans  les  emplois  publics,  en  faire  un  notaire, 
un  avoué,  dès-lors  la  probité,  dès-lors  la  moralité 
de  l’individu  se  placent  en  première  ligne,  et,  en  con- 
séquence, meme  sous  le  point  de  vue  economique  , 
les  salaires  et  les  profits  doivent  être  plus  forts  pour 
ces  emplois  que  pour  ceux  où  ces  qualités  ne  sont  | 

pas  également  requises. 

Et  si  vous  poussez  l’analyse  plus  loin,  si  vous  vous 
demandez  ce  qu’est,  sous  le  point  de  vue  économi- 
que , cette  condition  particulière  qui  distingue  ces 
ouvriers  ou  ces  capitalistes  des  autres  travailleurs 
et  des  autres  capitalistes , 1 analyse  vous  amènera  à 
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celte  conclusion  qu’elle  constitue,  en  partie,  un  capi- 
tal et,  en  partie,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un 
fonds,  un  agent  naturel  produisant  une  rétribution 
cpii  ressemble  fort  à la  rente  territoriale.  Je  m’ex- 
plique. 

Cette  faculté  morale  dont  nous  parlons,  la  probité, 
la  confiance  qu’on  inspire,  eh  bien,  disons-le,  quoi- 
qu’on ait  voulu  soutenir  avec  plus  d’esprit  que  de 
vérité  que  toutes  les  qualités  morales  n’étaient  ja- 
mais que  des  qualités  acquises,  l’observation  prouve 
qu’elle  existe  naturellement  chez  certains  hommes, 
et  ceux  (lui  ont  observé  avec  le  plus  de  sagacité, 
avec  l’œil  le  plus  attentif  l’enfance  dans  ses  tout  pre- 
miers développements,  n’en  sont  pas  arrivés  à con- 
clure que  tout  homme  n a pas  en  lui  la  possibilité  de 
devenir  un  autre  homme , mais  ont  reconnu  que  le 
développement  moral,  chez  certains  individus,  so- 
père  en  quelque  sorte  naturellement  et  précède 
même  le  développement  uniquement  intellectuel. 
Il  n’y  a personne  qui,  ayant  observé  l’enfance  avec 
attention  et  sagacité,  n’ait  reconnu  que,  parmi  ces 
petits  êtres , il  y en  a qui  sont  doués  d un  rare 
tact  moral,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  qui  ont  le 
sentiment  du  bien,  du  vrai,  de  l’honnête,  du  délicat 
même,  qui  se  développe  en  eux  à un  âge  où  leur  in- 
telligence commence  à peine  à prendre  quelque  dé- 
• veloppement. 

Vous  voyez  aussi  dans  les  classes  tout  à fait  in- 
férieures, des  hommes  dont  1 esprit  n a presque  pas 
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reçu  de  culture  et  qui  cependant  sont  d’une  probité 
à toute  épreuve.  Vous  avez  à Naples  les  lazzaroni.  Le 
lazzarone  est  brutal,  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  n’a 
pas  quatre  idées  dans  la  tête  et  le  peu  qu’il  en  a 
sont  des  idées  folles,  plutôt  propres  à pervertir  l’es- 
prit qu’à  le  développer  convenablement.  Eh  bien,  le 
lazzarone  porte  un  sac  d’or  ou  d’argent  d’un  bout  de 
la  ville  à l’autre,  sans  jamais  être  tenté  d’y  toucher, 
i et  il  y en  a chez  qui  ce  sentiment  de  probité  est  si  natu- 

^ rel,  qu’ils  se  doutent  à peine  qu’ils  font  là  acte  d’bon- 

; nête  homme.  Quand  on  a dit  que  l’honnêteté  était 

if 

!'  une  vertu  commune  à toute  cette  classe,  on  a sans 

'■  doute  exagéré,  mais  vous  trouvez  un  grand  nombre 

de  ces  hommes  d’une  probité  extraordinaire,  quoi- 
que leurs  autres  facultés  ne  soient  pas  développées 
le  moins  du  monde. 

Et  puis  il  y a l’homme  probe  dont  la  probité  a été 
développée  par  l’instruction,  qui  fait  bien  sachani 
parfaitement  ce  qu’il  fait,  qui  évite  le  mal  sachant 
pourquoi  il  l’évite.  Je  ne  décide  pas  quel  est  celui 
qui  mérite  le  plus  une  récompense;  mais  je  dis  que 
celle  qu’obtient  le  premier  est  en  quelque  sorte 
de  la  même  nature  que  celle  que  retire  le  posses- 
seur d’un  agent  naturel , dont  il  ne  partage  la 
propriété  avec  personne,  tandis  que  l’autre  retire  le 
profit  du  capital  qu’il  a employé  à améliorer  son 
propre  être. 

Mais  n’insistons  pas  davantage  sur  ces  considéra- 
tions qui  pourraient  paraître,  jusqu’à  un  certain 
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point,  étrangères  à la  science  de  l’économie  politique. 
Aux  yeux  de  l’économie  politique,  il  y a,  dans  les  cas 
dont  nous  parlons,  le  moyen  de  rendre  un  service 
que  d’autres  ne  peuvent  pas  rendre,  il  y a une  fa- 
culté de  plus,  faculté  qui  malheureusement  n’est 
pas  offerte  avec  une  grande  concurrence , et  qui, 
en  conséquence,  a droit  à un  salaire  et  à un 
profit. 

J’arrive  à la  dernière  considération  de  Smith.  C’est 
celle  peut-être  qui  demande  de  votre  part  la  plus 
grande  attention,  parce  qu’elle  porte  sur  un  fait 
économique  d’une  grande  importance  et  dont  les 
résultats  sont  considérables.  C’est  ce  que  Smith  ap- 
pelle la  plus  ou  moins  grande  probabilité  du  succès 
dans  les  entreprises  auxquelles  on  se  destine.  Les 
salaires  et  les  profits,  a-t-il  dit,  se  proportionnent 
aussi  à cette  probabilité.  Si  la  probabilité  de  la  réus- 
site est  grande,  à plus  forte  raison  s’il  y a certitude, 
les  profits  et  les  salaires  ne  sortent  pas  du  taux  ordi- 
naire; si,  au  contraire,  la  crainte  de  la  non  réussite 
est  grande,  la  rétribution  augmente. 

Mais  il  faut  bien  s’expliquer  ici.  Et  d’abord  il  y a 
des  économistes,  il  y a des  personnes  qui  ont  con- 
fondu cette  cause  de  variation  avec  celle  dont  nous 
avons  parlé  en  commençant  — l’incertitude  de  l’em- 
ploi.— Il  ne  faut  pas  les  confondre.  Ce  sont  des  causes 
bien  distinctes  et  il  est  facile  de  s’en  convaincre.  Un 
exemple  éclaircira  cette  idée. 

Prenez  un  professeur  enseignant  un  art  de  pur 
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agrément,  par  exemple  un  maître  de  harpe  ou  de 
violoncelle.  Supposez-lui  même,  si  vous  voulez,  beau- 
coup de  talent,  placez-le  dans  une  ville,  je  ne  dis 
pas  d’un  million  d’habitants  à peu  près,  comme  Pans, 
car  évidemment  s’il  a du  talent,  il  trouvera  toujours 
dans  une  si  grande  ville  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui  veuillent  recevoir  de  lui  des  leçons  de 
harpe  ou  de  violoncelle,  mais  dans  une  ville  de  cent 
ou  deux  cent  mille  habitants  seulement.  Eh  bien, 
quelque  talent  qu’il  ait,  il  pourra  rester  six  mois 
sans  avoir  un  écolier.  Quelquefois  il  en  aura  un  assez 
grand  nombre,  mais  quelquefois  il  n’en  aura  pas  du 

tout.  Voilà  l’incertitude  de  l’emploi. 

Mais  quand  Smith  parle  de  l’incertitude  du  succès, 
c’est  autre  chose.  Un  jeune  homme  veut  se  faire 
médecin,  reussira-t-il  ou  ne  réussira-t-il  pas,  voilà 
la  question,  question  complexe  ; car,  quand  toute  la 
faculté  dirait  à l’économiste  ([ue  ce  jeune  homme  sait 
la  médecine  comme  Boerhaave,  l’économiste  deman- 
derait encore  : réussira-t-il  ou  ne  réussira-t-il  pas? 
C’est-à-dire  aura-t-il  des  clients  ou  n’en  aura-t-il 
pas?  Arrivera-t-il  à ce  point  de  réputation  que  les 
malades  et  ceux  qui  croient  être  malades  se  1 ar- 
rachent? L’incertitude  à cet  égard  est  grande.  Mais 
une  fois  qu’il  sera  arrivé  à cette  réputation,  sur- 
tout si  elle  est  réellement  fondée  sur  le  talent, 
est-ce  que  son  emploi  sera  incertain  , est-ce  qu  il 
sera  exposé,  comme  le  maître  de  harpe  ou  de  vio- 
loncelle,  à rester  un  temps  infini  sans  rien  gagner? 
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Non,  Messieurs  ; au  contraire,  il  n’aura  pas  assez  de 
temps  pour  suffire  à ses  occupations. 

Ce  que  je  dis  du  médecin  , dites-le  de  l’avocat; 
c’est  la  môme  chose.  L’incertitude  du  succès  existe  : 
011  ignore  si  on  arrivera  ou  si  on  n’arrivera  pas  au 
but,  mais  une  fois  le  but  atteint  il  n’y  a plus  in- 
certitude d’emploi  j il  y a , au  contraire,  certitude 
de  travail  et  d’emploi. 

il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  deux  choses  ; elles 
sont  parfaitement  distinctes, comme  vous  voyez. 

Une  seconde  observation  préliminaire,  est  que 
la  question  n’intéresse  guère  le  travail  propre- 
ment dit,  mais  seulement  le  capital  ; car  celui  qui 
ii’a  absolument  rien,  celui  qui  n’a  ni  directement, 
ni  indirectement  aucun  moyen  de  faire  des  avances , 
c’est-à-dire  de  placer  un  capital , ne  se  voue  pas 
aux  professions  chanceuses  , aux  carrières  dans  les- 
quelles le  succès  est  si  incertain.  L’observation  con- 
cerne donc  plus  particulièrement  les  capitaux  et  les 
profils. 

Maintenant  comment  les  choses  se  passent-elles? 
Avez- vous  jamais  réfléchi  à la  position  d’un  joueur. 
Voilà  un  homme  qui  a 10,000  francs,  il  imagine 
d’en  risquer  5,000.  Pour  savoir  s’il  a une  raison  suf- 
Bsante  de  jouer  5,000  francs  à croix  ou  pile , je 
suppose,  nous  lui  demanderons  ce  qu’il  espère  et  ce 
qu’il  craint  de  cet  acte  aléatoire.  S’il  nous  dit  : « Je 
joue  à croix  ou  pile  moitié  de  ma  fortune,  5,000 
francs,  parce  que,  sije  gagne,  je  gagnerai  5,000  francs 
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et  que,  si  je  perds,  je  perdrai  également  5,000  francs,» 
nous  lui  répondrons:  « Vous  ne  savez  pas  compter, 
vous  ne  savez  pas  que  deux  et  deux  font  quatre  ; » et 
la  raison  en  est  simple:  c’est  que,  s’il  perd  5,000 
francs,  il  reste  avec  la  moitié  de  sa  fortune,  et  que, 
s’il  gagne  5,000  francs,  il  n’aura  que  le  tiers  en  sus. 

Il  ne  distingue  pas  la  moitié  du  tiers;  j’ai  donc  rai- 
son de  dire  qu’il  est  aussi  ignorant  que  celui  qui  ne 
sait  pas  que  deux  et  deux  font  quatre.  Pouvoir  per- 
dre la  moitié  de  sa  fortune  ou  pouvoir  l’augmenter 
d’un  tiers,  ne  sont  pas  du  tout  des  chances  qui  se 
balancent. 

Comment  donc  devra-t-il  rétablir  l’équilibre?  C est 
un  calcul  qui  a été  fait  par  d’habiles  mathématiciens 
et  entre  autres  par  un  des  plus  célèbres  des  derniers 
temps,  par  Laplace.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails 
difliciles  à comprendre,  disons  cependant  ipi  il  fau- 
drait qu’il  eût  environ  1 ji  en  sus,  25  0/0,  ou,  plus  ri- 
goureusement encore,  26  0/0  en  sus,  de  sorte  que, 
pour  que  les  chances  fussent  égales,  s’il  risquait  de 
perdre  5,000  francs,  il  faudrait  d’un  autre  côté,  qu’il 
pût  gagner  5,000  francs  et  2G  0/0  en  sus. 

Maintenant  faites  l’application.  Vouez-vous  à une 
[H'ofession , à un  travail,  à une  entre[)iise  chan- 
ceuse, c’est  comme  si  vous  vous  mettiez  à jouei  , 
toutes  ces  entreprises  sont  aléatoires.  Il  faut  donc , 
pour  rétablir  l’équilibre,  que  les  profits  s’élèvent  de 
manière  à égaliser  les  chances,  et,  en  conséquence, 
vous  comprenez  qu’il  est  très-naturel  et  très-juste 
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que  les  hommes  qui  vouent  leurs  capitaux  aux  entre- 
prises hasardeuses,  ne  se  contentent  pas  du  taux 
ordinaire  des  profits.  Ils  sont  dans  le  cas  de  celui 
qui  joue  les  5,000  francs;  s’il  ne  risque  5,000 
francs  que  pour  gagner  5,000  francs,  c’est  un  homme 
qui  ne  sait  pas  compter.  Eh  bien,  de  même,  si  vous 
placez  vos  capitaux  dans  l’exploitation  d’une  mine, 
n’avant  derrière  vous  que  l’espérance  du  taux  moyen 
des  profits,  vous  ne  savez  pas  compter,  parce  que  l’ex- 
ploitation d’une  mine  est  aléatoire. 

Par  la  même  raison,  ceux  qui  se  vouent  à une  in- 
dustrie très-immorale,  ceux  qui  luttent  avec  certains 
législateurs,  je  veux  dire  les  contrebandiers,  aspi- 
rent à des  salaires  et  à des  profits  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  exercent  une  industrie  licite. 

Vous  voyez  donc  que,  dans  tous  ces  emplois,  c est 
par  une  raison  patente,  manifeste  qu’il  faut  un  sur- 
croît de  profit:  il  faut  balancer,  compenser  les  chan- 
ces que  courent  les  capitalistes.  Quelle  comparaison 
voulez- vous  faire  entre  le  boulanger  qui  achète  du 
blé  pour  fabriquer  du  pain,  et  celui  qui  fait  venir  des 
grains  à ses  périls  et  risques  du  fond  de  la  Crimée  ? 
La  diflêrence  est  énorme  ; l’un  ne  compromet  guère 
la  sûreté  de  son  capital , l’autre  peut  apprendre  que 
le  navire  qui  porte  ses  blés  a coulé  bas , ou  que  ses 
blés  sont  avariés,  ou  que  la  navigation  a été  si  lon- 
gue, si  difficile,  que  les  frais  ont  mangé  le  capital  et 
que  le  blé  est  arrivé  au  moment  où  la  demande 
avait  presque  cessé. 
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Ainsi  il  importe  de  distinguer  deux  classes  d in- 
dustries aléatoires.  Dans  les  unes  la  chauce,  le  lia^ 
sard , c’est-à-dire  l’inconnu , le  danger  qu’on  ne  peut 
ni  prévoir,  ni  éviter,  existe  pendant  tout  le  cours  de 
l’entreprise,  est,  pour  ainsi  dire,  inhérent  à la  nature 
même  de  l’entreprise.  Dans  les  autres  il  n existe 
que  dans  le  commencement,  et,  une  fois  que  l en- 
treprise a atteint  un  certain  terme,  les  mauvaises 

chances  disparaissent. 

Ainsi,  dans  la  fabrique  delà  poudreà  canon,  on  au- 
rait beau  prendre  toutes  les  précautions  imaginables, 
il  serait  impossible  de  se  mettre  complètement  à l’a- 
bri d’une  explosion  funeste  aux  personnes , funeste 
aux  bâtiments  d’exploitation,  funeste  aux  machines 
qu’on  emploie;  dans  l’exploitation  d’une  mine,  au 
contraire,leschances  n’existent  qu’au  commencement 
de  l’entreprise.  Vous  pouvez  vous  mettre  à exploiter 
une  mine  qui  ne  donne  aucun  résultat,  mais,  une  fois 
les  premières  dépenses  faites,  si  vous  arrivez  réelle- 
ment à trouver  un  riche  filon,  vous  n avez  plus  de 
mauvaises  chances  à courir  pour  bien  longtemps. 
Quand  le  riche  filon  de  Valenciana  fut  trouvé  , il 
enrichit  pour  bien  des  années  ses  propriétaires, 
et  il  a fallu  les  malheurs  arrivés  plus  tard  pour  que 

cette  riche  mine  perdit  sa  valeur. 

Il  y a donc  une  distinction  à faire.  Les  professions 
libérales  sont  dans  le  dernier  cas,  elles  sont  comme 
les  mines  ; les  chances  pour  elles  sont  dans  le  com- 
mencement; mais  une  fois  qu’on  est  bien  engagé. 
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elles  sont  un  lit  de  roses  dans  lequel  on  peu  tse  repo- 
ser à son  aise. 

L’agriculture  participe  de  cette  nature  hasardeuse, 
puisque,  nous  le  savons  tous,  on  ne  commande  pas 
aux  saisons,  puisqu’on  est,  en  conséquence,  exposé 
aux  désastres,  aux  malheurs  qu’une  profonde  pertur- 
bation  dans  le  cours  des  saisons  peut  causer  à l’indus- 
trie agricole.  Il  serait  donc  parlaitement  absurde  de 
vouloir  calculer  les  bénéfices  d’un  fermier  d après 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  belles  récoltes, 
d’après  les  saisons  qui  n’offrent  rien  d imprévu  ni 
d’extraordinaire;  non,  il  faut  tenir  compte  des  trois 
ou  quatre  années  calamiteuses  qui  se  trouvent  tou- 
jours dans  un  certain  espace  de  temps.  La  science 
météorologique  a fait  de  grands  progrès;  cepen- 
dant nous  n’en  sommes  pas  encore  à prédire  le  soleil 
et  la  pluie,  comme  nous  annonçons  le  cours  des 
astres. 

Vous  voyez  donc  que  cette  question  est  de  la  plus 
haute  importance,  môme  en  pratique,  puisqu’elle 
afïécte  un  très  grand  nombre  d’industries  des  plus 
considérables , comme  les  mines  , comme  les  pro- 
fessions libérales  et  autres  entreprises  qui  sont  plus 
ou  moins  aléatoires.  Dès -lors  vous  avez  dans  ces 
industries  un  élément  très-funeste  — la  tentation 
— parce  que,  comme  je  l’ai  dit  plusieurs  fois, 
l’homme  aime  les  émotions  et  se  jette  avec  plaisir 
dans  l’incertitude.  L’homme  se  livre  avec  fanatisme 
à l’espérance.  C'est  là  peut-être  une  noble  manifes- 
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talion  , quoique  souvent  appliquée  à ce  qui  n’est  pas 
noble  (lu  tout,  une  noble  manifestation  de  ses  len- 

dances  vers  un  immense  avenir. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  cette 
tendance  de  sa  nature,  il  l’applique  avec  passion, 
avec  une  sorte  de  rage  môme  aux  affaires  économi- 
ques. Et  c’est  ainsi  que  se  dissipent,  non-seulement 
les  capitaux  de  tel  ou  tel  individu , mais  même  les 
capitaux  d’une  nation  ; c’est  ainsi  qu’on  amène  les 
crises  les  plus  cruelles,  je  ne  dis  pas  pour  la  fortune 
d’un , de  deux , de  dix  individus  , mais  pour  la  foi- 

lune  générale. 

J’ai  parlé  des  mines.  Il  est  peut-être  utile  dans  les 
circonstances  actuelles  et  au  milieu  des  mouvements 
économiques  du  temps  présent,  de  se  rappeler  le  fana- 
tisme avec  lequel  les  capitaux  de  l’Europe,  et,  en  par- 
ticulier.ceux  de  la  Grande-Bretagne,  se  sont  portés,  d 
y a peu  d’années,  vers  les  minesde l’Amérique  du  sud. 
Il  ne  s’est  pas  agi  de  quelques  centaines  de  mille  fr., 
ni  même  de  quelques  millions,  mais  de  milliards  qui 
ont  été  s’engloutir  dans  k^s  mines  du  Nouveau- 
Monde.  On  entendait  alors  des  hommes  graves , des 
hommes  versés  dans  les  atfaires,  déclarer  qu’il  im- 
portait>eaucoup  de  placer  ses  capitaux  en  fonds  de 
terre,  la  masse  d’or  et  d’argent  qui,  suivant  eux,  allait 
arriver  en  Europe,  devant  ramener  le  prix  de  ces 
métaux  à un  taux  si  bas,  que  le  prix  des  fonds  de 
terre , par  une  conséquence  nécessaire , serait  porté 
aux  nues , en  sorte  que  les  rentiers  demanderaient 
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l’aumône  et  qu’il  n’y  aurait  de  riches  et  de  garantis 
que  les  propriétaires  de  terres.  Certes,  si  cette  ma- 
nie n’avait  eu  d’autres  conséquences  que  de  déter- 
miner les  capitalistes  à acheter  des  terres,  le  mal 
n’aurait  pas  été  bien  grand;  mais  le  pire  a été , je  le 
répète,  d’envoyer  dans  l’Amérique  du  sud  des  mil- 
liards dont  on  a perdu  non  seulement  les  profils, 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  trois  quarts  du  ca- 
pital, et,  dans  plusieurs  cas  considérables,  le  capital 
tout  entier. 

Ainsi  les  industries  aléatoires,  comme  vous  le 
voyez,  ne  sont  pas  celles  qui  attirent  le  moins  les 
capitaux  ; au  contraire , elles  exploitent  habilement 
une  des  passions  les  plus  vives  de  l’homme , celte 
croyance,  cette  foi  si  ardente  dans  l’avenir  , ce  goût 
des  émotions  et  cette  cupidité  qui  obéit  encore  plus 
aux  impulsions  de  l’imagination  qu’aux  calculs  de  la 
froide  raison. 

Mais,  dira-t-on,  faut-il  donc  proscrire  toute  indus- 
trie aléatoire?  Eh!  non,  Messieurs,  cela  n’est  pas 
possible,  nous  ne  pouvons  pas  changer  la  face  des 
choses,  nous  ne  pouvons  pas  gouverner  le  monde  par 
d’autres  lois  que  celles  sous  lesquelles  la  Providence 
nous  a placés.  Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  lire  à 
notre  gré  dans  l’avenir,  de  percer  d’un  coup  d’œil 
les  entrailles  de  la  terre,  de  calculer  avec  des  don- 
nées que  notre  intelligence  bornée  ne  possède  qu’im- 
parfaitement. 

Les  entreprises  aléatoires  ne  peuvent  donc  pas  dis- 
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commencement  de  la  séance  prochaine. 
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Messieurs, 

Il  y a,  pour  le  capital , des  emplois  dangereux, 
entourés  de  périls  plus  ou  moins  graves,  plus  ou 
moins  nombreux.  Les  risques  ne  sont  pas  tous  de  la 
même  nature  ; ils  ne  dérivent  pas  tous  de  la  même 
cause,  et  peuvent  produire  des  résultats  très-divers. 
Ainsi,  nous  l'avons  déjà  fait  sentir,  mais  il  est  bon 
de  le  rappeler,  il  ne  faut  pas  confondre  les  risques 
de  ceux  qui,  invita  Minerva,  de  ceux  qui,  n’ayant 
pas  reçu  de  la  nature  des  dispositions  suffisantes 
pour  telle  ou  telle  carrière,  en  courent  cependant  les 
chances  et  les  risques  de  ceux  qui,  tout  en  ayant 
reçu  les  dispositions  nécessaires,  croiraient  cependant 
ne  pouvoir  atteindre  le  but  sans  efforts.  Ces  derniers 
aussi  courent  le  risque  de  perdre  leur  temps,  leurs 
capitaux,  les  produits  de  leurs  facultés.  11  y a,  en  troi- 
sième lieu,  des  risques  inhérents  à la  nature  de  l’em- 
ploi, à la  nature  de  l’œuvre  productive  qu’on  entre- 
prend, parce  qu’il  y a des  emplois  dont  il  est  impos- 
sible à l’homme  de  prévoir  et  de  calculer  d’avance 
toutes  les  chances. 
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Ainsi,  jusqu’ici  du  moins,  nos  connaissances  miné- 
ralogiques et  nos  connaissances  météorologiques  ne 
sont  pas  encore  de  nature  à donner,  à celui  qui 
entreprend  l’exploitation  d’une  mine  ou  bien  a un 
fermier,  la  certitude  que  la  mine  répondra  effective- 
ment aux  apparences,  ou  que  la  saison,  par  ses 
irrégularités,  ne  viendra  pas  déranger  les  calculs  et 

déjouer  les  espérances  du  cultivateur. 

11  y a euBn  des  emplois  dont  les  risques,  sans  être 
proprement  inhérents  à la  nature  de  l’entreprise,  dé- 
rivent  cependant  de  faits  imprévus,  d’accidents,  d’e- 
vénements  futurs  et  incertains  qui  ne  l’accompagnent 
pas  ordinairement,  mais  qui  peuvent  cependant 
tromper  tous  les  calculs.  Ainsi,  les  risques  de  mer, 

les  incendies,  les  risques  de  guerre. 

Et  il  faut  bien  le  répéter,  les  emplois  hasardeux 

ne  sont  pas  les  moins  recherchés.  Nous  l’avons  déjà 
dit,  et  nous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  ce  jeu 
que  nos  lois  viennent  enûn  de  supprimer,  et  dans  la 
masse  de  gens  qui  y jouaient,  il  y a longtemps  qu’un 
économiste  fort  spirituel  avait  appelé  la  loterie  un 
impôt  direct  levé  sur  l’ignorance.  En  effet,  on  ne 
pouvait  l’appeler  qu’un  impôt  levé  sur  l’ignorance, 
et  un  peu  cependant,  il  faut  l’ajouter,  sur  le  besoin 

d’émotions  et  les  plaisirs  de  l’attente. 

La  loterie  attirait  dans  ses  bureaux  un  nombre 
malheureusement  trop  grand  de  joueurs,  parce  qu  il 
se  faisait  chez  eux  une  association  fallacieuse  d’idées. 
On  leur  disait  : « Voulez-vous  me  donner  2 francs 
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pour  avoir  la  chance  d’en  gagner  40,50,60,000,»  et 
l’association  d’idées  se  faisait  entre  les  2 francs  et  les 
60,000  francs.  Si  on  leur  avait  dit  : « Donnez-moi 
2 francs,  et  je  vous  garantis  qu’en  tirant  d’une  urne 
deux  mille,  vingt  mille  , trente  mille  fois  un  billet, 
il  pourra  arriver  que  le  vôtre  sorte  une  fois,  » l’as- 
sociation des  idées  ne  se  serait  pas  laite  entre  la 
dépense  et  le  gain,  mais  entre  la  dépense  et  le  risque. 

Or,  c’est  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  emplois 
hasardeux  proprement  dits.  L’esprit  humain  n est 
que  trop  enclin  à fermer  presque  les  yeux  sur  ce  qui 
est  désagréable,  et  à les  ouvrir  seulement  sur  ce  qui 
est  agréable.  Les  associations  d’idées  se  font  entre 
la  mise  et  leproüt  séduisant,  et  ne  se  font  point  entre 
la  mise  et  le  danger  que  l’on  court. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quels  sont  les  effets  économiques 
des  emplois  hasardeux?  Quant  aux  individus  qui 
l isquent  leurs  capitaux  dans  ces  emplois,  ils  se  divi- 
sent ordinairement  en  deux  classes  plus  ou  moins 
illégales  en  nombre,  et  l’observation  n est  pas  sans 
quelque  importance,  car  Smith  lui-même  a commis 
une  inexactitude,  pour  n’en  avoir  pas  tenu  compte. 
Dans  l’une  se  trouvent  ceux  que  la  fortune  a favorisés, 
dans  l’autre  ceux  contre  lesquels  elle  s est  déclarée. 
Ainsi,  les  derniers  ont  exploité  une  mine;  la  bonne 
veine  n’a  pas  été  trouvée*,  ils  ont  tenté  la  peche: 
la  saison  les  a contrariés,  un  naufrage  a fait  périr 
leur  vaisseau.  Voilà  des  capitalistes  ruinés  si  la  plus 
grande  partie  de  leur  fortune  était  engagée  dans  ces 
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entreprises;  voilà  une  masse  considérable  de  travaux 
et  de  capitaux  perdus. 

Mais  remarquez  que,  sur  cent  navires  qui  seront 
sortis  pour  aller  à la  pêche,  il  se  peut  que  quinze, 
vingt,  trente,  quarante,  soixante,  quatre-vingts,  si 
vous  voulez,  aient  péri  ou  bien  n'aient  pas  rapporté, 
à beaucoup  près,  de  quoi  couvrir  leurs  frais;  mais  il 
se  peut  qu’il  y en  ait  dix  ou  vingt  qui  aient  fait  une 
bonne  pêche.  Ceux-ci  rentrent  au  port,  vendent  leurs 
marchandises  deux  ou  trois  fois  plus  cher  qu’ils  ne 
les  auraient  vendues  si  les  autres  aussi  avaient  fait 
bonne  pêche,  et  d’après  ce  triste  adage  : mors  tua, 
vita  mea,  ils  sont  beaucoup  plus  riches  qu’ils  ne  pou- 
vaient espérer  de  l’être. 

Ce  que  je  dis  de  cet  exemple,  se  vérifie  dans  beau- 
coup d’autres  industries  hasardeuses,  de  sorte  qu’il  se 
peut  que  les  pertes,  les 'ruines  même,  les  faillites 
soient  plus  nombreuses  dans  une  branche  d’indus- 
trie que  dans  toute  autre,  et  que  cependant  les 
profits,  quand  profits  il  y a,  soient  plus  élevés,  car 
c’est  la  distribution  inégale  qui  produit  ainsi  l’en- 
richissement des  uns  et  la  ruine  des  autres.  Les 
quatre-vingts  armateurs  des  navires  dont  nous  par- 
lions ont  fait  des  pertes,  ou  même,  en  mettant  les 
choses  au  pis,  ont  été  ruinés;  les  vingt  autres,  au 
lieu  d’un  profit  de  10  0/0,  ont  eu  peut-être  un 
profit  de  30  ou  40  0/0  ; il  y en  a même  qui,  dans 
de  pareilles  circonstances,  ont  eu  un  profit  de 
100  ou  200  0/0.  Vous  le  voyez  donc,  pour  ce  qui 
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concerne  les  individus,  ordinairement,  dans  les 
emplois  hasardeux,  la  richesse  des  uns  fait  la  ruine 
des  autres,  ou,  tout  au  moins,  il  y a toujours  un 
partage  fort  inégal  des  profits. 

Quant  à la  société,  pourrait-on  dire  que  c’est  pour 
elle  chose  indifférente,  que  peu  lui  importe  que  les  uns 
perdent,  si  les  autres  gagnent  de  quoi  compenser  ces 
pertes?  Messieurs,  ce  serait  là  un  mauvais  raisonne- 
ment, non-seulement  en  morale  et  au  point  de  vue  de 
l’ordre  social,  mais  même  en  économie  politique,  car  la 
compensationnesefaitjamais.Quandily  aune  grande 
perturbation  dans  la  distribution  de  la  richesse  natio- 
nale, il  y a perte  pour  tout  le  monde,  parce  que  vous 
avez  toujours  une  grande  masse  de  travailleurs  et  de 
capitaux  qui  chôment.  Croit-on  qu’en  pratique,  les 
masses  de  travailleurs  passent  en  un  moment  d’une 
occupation  à une  autre  occupation  , d’un  pays  à un 
autre  pays,  croit-on  que  les  capitaux  puissent  tou  t d’un 
coup  passer  ainsi  d’un  emploi  à un  autre  emploi? 
Non,  Messieurs  ; tout  le  monde  sait  bien  le  contraire. 
Quand  un  navire  arrivera  de  la  pêche  avarié,  est-ce 
que  dès  le  lendemain  il  recommencera  un  autre  tra- 
vail? Nullement.  Il  faudra  le  radouber.  Ce  sera  un  ca- 
pital qui  restera  peut-être  deux  mois  dans  le  port 
sans  pouvoir  rien  faire.  Quand  les  matelots  rentreront 
épuisés,  malades,  trouverez-vous  le  lendemain  des 
travailleurs  prêts  à quitter  un  autre  travail,  un  autre 
emploi  pour  les  remplacer?  Nullement.  Toute  pertur- 
bation est  mauvaise,  non-seulement  pour  la  richesse 
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particulière,  mais  aussi  pour  la  richesse  publique. 

Dès  lors , il  est  naturel  que  les  hommes,  tout 
en  aimant  un  peu  le  danger,  aient  cependant  cher- 
ché les  moyens  de  le  diminuer;  s’il  est  des  hommes 
prudents,  s’il  est  môme  quelquefois  des  hommes  man- 
(juant  de  courage  dans  certains  emplois  de  la  vie, 
eh  bien,  il  en  est  ainsi  dans  le  commerce  et  dans  1 in- 
dustrie. Là  aussi,  il  en  est  qui  ne  veulent  pas  courir 
de  dangers,  qui  n’aiment  pas  les  entreprises  hasar- 
deuses et  qui  ont  cherché  à mettre  le  péril  sur  le 

compte  d’autrui. 

Cela  a commencé  dans  un  temps  bien  ancien,  car 
il  n’y  a pas  de  législation  civile  à nous  connue, 
qui  ne  parle,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de 
cautionnement,  d’aval,  de  garantie.  Or,  qu  est-ce. 
Messieurs,  que  le  cautionnement,  l’aval  d’une  lettre 
de  change,  la  garantie?  C’est  une  assurance.  Je  fais 
un  emploi  de  mon  capital  en  le  prêtant  à quelqu  un, 
mais  ce  quelqu’un  ne  m’inspire  pas  pleine  confiance. 
Je  me  dis:  « Voilà  un  emploi  aussi  hasardeux  que  si 
je  plaçais  mes  fonds  sur  un  navire,  que  si  je  leur  faisais 
ainsi  traverser  l’Atlantique  , » et,  pour  me  rassurer, 
je  demande  un  cautionnement,  je  demande  que  quel- 
qu’un vienne  me  dire  : « Vousavez  tort  d’avoir  peur, 
je  n ai  pas  peur,  moi  ; il  n’y  aura  pas  de  naufrages  ni 
d’incendie  qui  compromette  vos  fonds;  et  la  preuve 
que  je  n’ai  pas  peur,  c’est  que  je  prends  le  risque 

pour  moi.  » 

Le  cautionnement,  l’aval,  la  garantie,  sont  donc 
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des  assurances.  Mais  c’est  l’enfance  de  l’art  ; carc’est 
prendre  le  danger  tout  d’un  bloc,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et  le  mettre  sur  les  épaules  d’un  autre.  Vous 
ne  serez  pas  ruiné,  vous,  mais  c’est  lui  qui  le  sera. 
Ce  remède  contre  les  chances  mauvaises  d’une 
entreprise  n’est  d’aucun  intérêt  au  point  de  vue 
social,  parce  que  peu  importe  à la  société  que 
l’homme  ruiné  soit  plutôt  Caïus  que  Titius.  D’ail- 
leurs, on  ne  trouve  pas  facilement  des  hommes  qui 
veuillent  gratuitement  se  charger  des  risques  d’une 
entreprise  quelconque. 

Plus  tard  le  commerce  inventa  une  sorte  de  cau- 
tionnement, qu’on  appela  garantie  du  crédit,  pour 
laquelle  on  payait  une  commission  : c’était  un  aval 
au  moyen  d’une  commission. 

Oh  ! alors  la  chose  se  modifie , une  nouvelle  idée 
entre  dans  ce  contrat  : prendre  pour  soi  le  risque 
d’autrui  moyennant  une  prime.  «Voulez-vous  me  ga- 
rantir la  solvabilité  de  telle  personne,  disait-on,  je 
vous  donnerai  2 0/0  ; c’est  à vous  d’examiner  si  vous 
voulez  accepter  la  proposition.  J’ai  calculé,  et  j’ai 
trouvé  que  ce  qui  manque  à la  solvabilité  de  cet 
homme,  vaut  2 0/0.  » Mais  c’était  encore,  disons-le, 
l’enfance  de  l’art. 

Maintenant  un  homme  très-riche  a fait  sortir  un 
navire  à lui  ; il  craint  les  tempêtes  et  les  corsaires  en- 
nemis, il  cherche  un  assureur;  cet  homme  fait  sortir 
deux  ou  trois  navires  à lui,  il  cherche  encoreun  assu- 
reur : mais  s’il  en  fait  sortir  trente  ou  quarante  (et  il  y 
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a,  eu  ellel,  desmaisons  assez  riches  pour  avoir  trenle, 
nuarante,  ou  même  cinquante  navires  à elles),  si 
dis-je,  le  négociant  fait  sortir  du  port  trente  ou  qua- 
rante navires,  il  n’ira  plus  chercher  d’assureur. 

Pourquoi  cela  ? par  une  raison  toute  simple  : c est 
qu’il  est  son  propre  assureur;  c’est  qu’il  s’assure 
lui-même  en  faisant  sortir  cinquante  navires  ; c esi 
qu’un  navire  assure  l’autre.  Que  peut-il  lui  arriver 
Que,  sur  cinquante  navires,  il  en  perde  un.  Eh  bien, 
les  profits  des  quarante-neuf  autres  couvriront  la 
perte,  tandis  que,  s’il  avait  dû  payer  l’assureur  pour 
les  cinquante  navires,  cela  aurait  été  une  perte  seche 
dont  il  n’aurait  jamais  pu  être  indemnisé.  Tous  ses 
navires  seraient  arrivés  à bon  port,  qu’il  en  aurait 

perdu  un,  à force  de  payer  des  primes. 

Eh  bien,  c’est  là  tout  le  secret  des  assurances  j au 

lieu  de  cinquante  navires , le  négociant  n’en  a qu’un, 
il  cherche  un  assureur.  L’assureur  répond  : « Vous  ne 
voulez  pas  être  exposé  à perdre  300,000  fr. , je 
trouve  aussi  cela  trop  fort  pour  moi;  mais,  si  vous 
voulez  me  donner  20/0,  j’assurerai  bien  une  partie  de 
votre  cargaison.  » Le  propriétaire  du  navire  accepte, 
et  puis  il  va  chez  un  autre  qui  lui  assure  une  seconde 
portion,  et  puis  chez  un  autre  qui  lui  en  assure  une 
troisième.  Enfin  il  finit  par  trouver  cinquante,  cent 
personnes , si  vous  voulez,  qui  lui  assurent  toute  sa 

Maintenant  un  malheur  arrive,  le  navire  coule  bas. 
Qu’arrive-l-il  alors?  Le  propriétaire  du  navire  qui 
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a payé  2 0/0,  a perdu  6,000  francs,  mais  il  en 
i louchera  294,000  qui  lui  seront  payés  par  les  cin- 
quante ou  les  cent  personnes  qui  l’ont  assuré.  Quant 
aux  assureurs,  en  moyenne,  ils  en  seront  tout  au 
plus  pour  un  millier  d’écus  chacun. 

Quels  sont  donc  les  effets  économiques  de  cette 

opération  ? 

Le  premier,  c’est  qu’il  n’y  a personne  de  ruiné  , 
car  probablement  il  n’est  aucune  des  parties  con- 
tractantes , pour  qui  la  perte  de  1 ,000  écus  soit  une 
ruine.  Mais,  dira-t-on,  qu’importe  à la  société?  N’est- 
il  pas  moins  vrai  qu’il  y a un  navire  coulé?  n’est-il 
pas  moins  vrai  qu’il  y a 300,000  francs  de  capital  na- 
tional engloutis  dans  la  mer?  Eh  oui,  cela  est  positif, 
il  y a une  perte  de  300,000  francs  ; mais  est-ce  a dire 
que  la  société  n’est  pas  intéressée  à ce  que  cette  perte 
soit  répartie  de  la  seconde  manière  plutôt  que  de  la 
première?  Le  dommage  se  trouvant  reparti  entre  cent 
individus,  vous  n’avez  pas  de  chômage  , vous  n’avez 
pas  de  perturbation.  Celui  qui  a perdu  le  navire  et 
reçu  294,000  francs,  peut  demain,  avec  ce  capital 
mobile,  recommencer  à faire  travailler,  et  les 
ouvriers  s’apercevront  à peine  qu’un  dommage 
est  arrivé;  il  n’y  aura  point  de  perturbation,  point 
de  chômage,  de  sorte  que,  outre  l’avantage  indivi- 
duel, il  y aura  avantage  pour  la  société. 

Et  en  voulez-vous  la  preuve?  c’est  que,  parmi  les 
divers  moyensd’employer  sescapitaux,  les  assurances 
sont  un  des  plus  réguliers  et  des  plus  sûrs.  Les  bé- 
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néfices  des  assureurs  ne  sont  pas  très-élevés , mais 
ils  sont  beaucoup  plus  constants  et  réguliers  que 
ceux  des  gens  qui  cultivent  la  terre.  Comment  cela? 
N’est-il  pas  bizarre,  eu  apparence  , qu’une  industrie 
qui  consiste  précisément  à courir  tous  les  risques  pos- 
sibles, soit  une  des  plus  régulières  dans  ses  profits  ? 
C’est  toujours  par  ce  principe  que  plus  les  chances 
diverses  se  multiplient,  plus  elles  se  compensent  les 
unes  les  autres,  et  qu’en  conséquence  la  grande  quan- 
tité des  chances  fait,  en  quelque  sorte,  passez-moi 
l’expression  qui  paraît  paradoxale,  disparaître  toute 
chance.  Quand  une  compagnie  a assuré  deux  ou 
trois  cents  cargaisons,  que  lui  arrive~il  ? D’en  perdre 
quelques-unes?  Oui,  mais  n’a-t-elle  pas  la  prime  de 
toutes  les  autres?  Quand  une  compagnie  assure  des 
maisons  pour  plusieurs  millions  contre  l’incendie, 
n’en  perd-elle  pas  quelques-unes?  Sans  doute,  et  on 
peut  même  admettre  que  les  assurances  produisent 
quelques  incendies  de  plus  en  rendant  les  assurés 
un  peu  négligents.  Cependant  quel  est  l’intérêt  des 
compagnies?  C’est  de  ne  pas  y regarder  de  trè.s- 
près,  c’est  de  payer  à l’instant  même,  c’est  d’être 
faciles  dans  les  liquidations,  dans  les  apurements 
de  comptes.  Pourquoi  ? Parce  que  l’essentiel , c’est 
d’assurer  beaucoup  de  maisons,  de  multiplier  le  nom- 
bre des  assurances,  de  grossir,  en  conséquence,  la 
somme  des  primes  et  de  multiplier  les  chances  qui 
se  compensent  les  unes  les  autres. 

Ce  que  je  dis  des  assurances  contre  le  feu,  dites-le 
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de  toutes  les  autres  ; les  assurances,  quand  on  les  res- 
treint dans  un  cercle  étroit,  ne  sont  pas  une  spécu- 
lation brillante;  aussi,  vous  le  voyez,  les  compagnies 
Françaises  pour  les  assurances  contre  l incendie  ont 
fait,  les  unes  des  affaires  superbes,  les  autres  des 
affaires  assez  bonnes,  parce  que  le  public  Français  a 
compris  qu’il  était  utile  de  faire  assurer  ses  maisons 
et  que  le  nombre  des  assurances  est  ainsi  très-grand. 
L’assurance  sur  la  vie  est  une  chose  qui  malheureu- 
sement n’est  pas  encore  passée  dans  les  mœurs.  Le 
public  et  surtout  le  public  qui  en  aurait  le  plus  besoin 
ne  l’a  pas  encore  bien  comprise.  Les  compagnies,  en 
conséquence,  ne  font  pas  des  affaires  très  nombreuses, 
et  voilà  pourquoi  elles  ne  prospèrent  guère.  Eu 
Angleterre,  au  contraire,  où  les  assurances  sur  la 
vie  ont  été  très-bien  comprises,  les  compagnies  réa- 
lisent des  bénéfices  très-brillants,  parce  que  le  nom- 
bre des  assurances  est  très-grand. 

Ainsi,  plus  le  nombre  des  chances  augmente,  plus 
les  chances  se  compensent  entre  elles  ; et  vous  voyez 
quelle  est  la  fécondité  en  conséquences  politiques, 
moraleset  économiques  de  celte  observation. 

Le  principe  des  assurances  est  donc  aussi  utile 
aux  individus  qu’il  l’est  à la  société  tout  entière; 
il  est  utile  à l’individu  qui  est  assuré,  utile  aux  indi- 
vidus qui  assurent,  utile  au  corps  social  tout  entier. 

L’individu  assuré  pour  une  faible  rétribution  gagne 
un  bien  inappréciable,  la  sûreté,  et  un  bien  plus  inap- 
préciable encore,  l’avenir  de  sa  famille.  Qu’il  assure 
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sa  maison  contre  les  désastres  de  l’incendie,  qu’il 
assure  ses  récoltes  contre  les  ravages  de  la  grêle,  ou 
bien  qu’il  s’assure  lui,  père  de  famille,  contre  les 
chances  d’une  mort  prématurée,  contre  les  chances 
d’une  mort  qui  laisserait  peut-être  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  la  misère,  et  qui  leur  enlèverait  avec 
son  travail  la  source  principale  de  leur  revenu,  dans 
tous  ces  cas  il  acquiert  par  l’assurance  un  bien  inap- 
préciable. 

Les  assureurs,  je  viensde  le  dire,  se  livrent  à une  in- 
dustrie utile,  honorable,  qui  n’otfre  pas  de  bénéfices 
extraordinaires,  parce  que,  le  principe  une  fois  bien 
compris,  les  compagnies  se  multiplient  et  qu’alors  la 
prime  diminue,  mais  qui,  aussi,  n’offre  presque  pas 

de  risques. 

La  société  y gagne,  parce  qu’elle  éloigne  d elle  le 
spectacle  affligeant  des  désastres  individuels  ; elle  y 
sagne,  parce  que  l’on  a beau  vouloir  supprimer  tous 
les  sentiments  d’humanité,  grâce  à Dieu,  ils  ne  dispa- 
raissent  paset  qu’il  faut  venir  au  secours  de  la  famille 
tombée  dans  l’indigence  ; elle  y gagne,  parce  que  toute 
perturbation  brusque  dans  l’œuvre  de  la  production 
est  une  perte  réelle  et  amène  toujours  des  chômages 

pour  les  capitaux  et  pour  le  travail. 

Mais  s’il  est  vrai  que  les  assurances  n’acquièrent 
toutes  leurs  excellentes  qualités  que  lorsque  le  cercle 
de  leurs  entreprises  s’agrandit,  et  que  leui^utdité  s’ac- 
croît à mesure  que  ces  entreprises  s’étendent,  que  faut- 
il  en  conclure?  Il  faut  en  conclure  que  l’assurance  in- 
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dividuelle,  comme  je  le  disais,  est  l’enfance  de  l’art. 
Détourner  le  danger  de  la  tête  de  l’un  pour  le  repor- 
ter sur  la  tête  de  l’autre,  c’est  un  acte  de  sauvage. 
Il  faut  donc  substituer  à un  seul  la  multitude;  il 
faut  employer  le  système  de  l’association,  il  faut 
que  les  assurances  soient  faites  par  de  nombreux 
associés  prenant  part  à une  seule  et  même  en- 
treprise. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  celui  qui  envoie  en 
mer  cinquante  bâtiments  à lui  n’a  pas  besoin  d’assu- 
reurs. Eh  bien,  Messieurs,  tirez  une  autre  consé- 
quence de  cet  exemple;  faites  des  entreprises  au 
moyen  de  nombreux  associés;  elles  n’auront  pas 
besoin  d’assureurs  parce  qu’elles  s’assureront  elles- 
mêmes.  Lorsqu’une  entreprise  exige  dix  millions,  il 
est  clair  que  si  ce  sont  dix  particuliers  fseulement  qui 
la  font,  l’affaire  venant  à manquer,  ils  seront  ruinés. 
Mais,  au  lieu  de  dix  particuliers,  mettez-en  cent,  le 
danger  sera  singulièrement  affaibli;  et,  au  lieu  de 
cent,  mettez-en  mille,  il  n’y  aura  plus  de  danger. 
Cependant,  dira-t-on,  que  voulez-vous  que  celui  qui 
a deux  millions,  s’il  ne  les  emploie  pas  entièrement 
dans  cette  entreprise,  fasse  du  reste?  Il  s’associera 
dans  d’autres  affaires,  ou  il  placera  ses  fonds  dans  des 
emplois  qui  ne  soient  pas  hasardeux.  Mais  toujours 
est-il  que  les  entreprises  hasardeuses  n’ont  pas  besoin 
d’assurances,  quand  elles  sont  soutenues  par  beau- 
coup de  monde,  car  elles  s’assurent  elles-mêmes. 

Vous  voyez  donc  que  ces  trois  idées — emploi  sûr 
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des  capitaux  et  du  travail— assurances — association 
— sont  trois  idées  intimement  liées  entre  elles.  Tout 
ce  qu’on  peut  faire  pour  b progrès  de  l’une,  se  trouve 
nécessairement  aider  au  développement  des  autres. 

C’est  donc,  comme  vous  voyez,  une  question  d’une 
très-haute  portée  que  celle  qui  s’agite  aujourd’hui, 
relativement  à l’organisation  possible  d’une  des 
formes  de  l’association.  Nous  devons  former  des 
vœux,  des  vœux  ardents  pour  que  les  efforts  qu’on 
fait  en  ce  moment  afin  de  parvenir,  non  à prévenir 
les  abus  en  supprimant  le  principe,  mais  à concilier 
la  liberté  avec  la  sûreté,  le  libre  emploi  des  moyens 
avec  la  garantie  des  intérêts  sociaux  et  avec  les 
exigences  de  la  morale,  soient  couronnés  de  succès, 
pour  que  ce  problème  que,  quant  à nous,  nous  ne 
croyons  nullement  insoluble , soit  heureusement 
résolu.  L’époque  le  demande,  les  faits  l’exigent, 
les  hommes  sentent  de  plus  en  plus  que  l’association 
est  un  levier  puissant  dont  les  sociétés  modernes 
doivent  se  servir. 

Tous  les  moyens  d’assurance  que  je  viens  de  citer 
étaient,  je  le  répète,  l’enfance  de  l’art;  l’emploi  des 
capitaux  en  commun,  la  communauté  des  risques, 
voilà  la  seule  manière  de  faire  disparaître  en  quelque 
sorte  le  danger,  d’enlever  au  malheur  sa  funeste  in- 
duence.  La  société  moderne  le  sent.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  les  entreprises  commerciales  soiènt  formées 
par  un  grand  nombre  d’individus.  Le  ciel  me  préserve 
de  nier  les  abus  qu’on  a faits  do  ce  moyen,  et  plus 
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encore  de  vouloir  en  aucune  façon  les  excuser.  Vous 
le  savez , nous  n’avons  jamais  mis  les  intérêts 
économiques  au-dessus  des  intérêts  moraux  de  la 
société.  Mais  nous  sommes  convaincu  que  ces  intérêts 
peuvent  être  conciliés  sans  qu’on  supprime  un  des 
moyens  les  plus  puissants  dont  on  puisse  se  servir: 
l’association. 

Peut-être  que  si,  au  lieu  de  se  renfermer  uni- 
quement dans  le  cadre  de  la  loi  civile,  on  portait  ses 
regards  un  peu  plus  loin,  peut-être  que  si  on  allait 
chercher  le  remède  dans  une  révision  de  cette 
partie  de  la  loi  pénale  qui  a trait  aux  faits  d’associa- 
tion et  qui  demanderait  peut-être  d’autres  sanctions, 
on  arriverait  à découvrir  quelques-uns  des  moyens 
qu’on  désire  trouver. 

Mais  nous  ne  sommes  appelé  à faire  ni  un  cours 
de  législation,  ni  un  projet  de  loi.  Tout  ce  que  nous 
devons  vous  faire  sentir  ici,  c’est  la  nécessité  de 
l’association  pour  le  développement  économique  de 
la  société. 

Comme  vous  le  voyez,  on  est  parti  de  cette  pre- 
mière idée  : « Voici  un  danger  que  je  ne  veux  pas 
courir,  eh  bien,  je  demande  que  vous  le  couriez  pour 
moi.  » C’estlà,  je  le  répète,  une  idée  presque  sauvage, 
c’est  substituer  l’homme  à l’homme;  ce  n’est  rien. 
De  là  on  est  arrivé  à distribuer  le  danger  sur  un 
grand  nombre  de  personnes.  Eh  bien.  Messieurs, 
distribucz-le  sur  une  grande  massed  aûai'  es  eu  môme 
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des  capitaux  et  du  travail— assurances — association 

sont  trois  idées  intimement  liées  entre  elles.  Tout 

ce  qu’on  peut  faire  pour  la  progrès  de  l’une,  se  trouve 
nécessairement  aider  au  développement  des  autres. 

C’est  donc,  comme  vous  voyez,  une  question  d’une 
très-haute  portée  que  celle  qui  s’agite  aujourd’hui, 
relativement  à l’organisation  possible  d’une  des 
formes  de  l’association.  Nous  devons  former  des 
vœux,  des  vœux  ardents  pour  que  les  efforts  qu  on 
fait  en  ce  moment  afin  de  parvenir,  non  à prévenir 
les  abus  en  supprimant  le  principe,  mais  à concilier 
la  liberté  avec  la  sûreté,  le  libre  emploi  des  moyens 
avec  la  garantie  des  intérêts  sociaux  et  avec  les 
exigences  de  la  morale,  soient  couronnés  de  succès, 
pour  que  ce  problème  que,  quant  à nous,  nous  ne 
croyons  nullement  insoluble , soit  heureusement 
résolu.  L’époque  le  demande,  les  faits  l’exigent, 
les  hommes  sentent  de  plus  en  plus  que  l’association 
est  un  levier  puissant  dont  les  sociétés  modernes 
doivent  se  servir. 

Tous  les  moyens  d’assurance  que  je  viens  de  citer 
étaient,  je  le  répète,  l’enfance  de  l’art;  1 emploi  des 
capitaux  en  commun,  la  communauté  des  risques, 
voilà  la  seule  manière  de  faire  disparaître  en  quelque 
sorte  le  danger,  d’enlever  au  malheur  sa  funeste  in- 
fluence. La  société  moderne  le  sent.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  les  entreprises  commerciales  soient  formées 
par  un  grand  nombre  d’individus.  Le  ciel  me  préserve 
de  nier  les  abus  qu’on  a faits  de  ce  moyen,  et  plus 
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encore  de  vouloir  en  aucune  façon  les  excuser.  Vous 
le  savez , nous  n’avons  jamais  mis  les  intérêts 
économiques  au-dessus  des  intérêts  moraux  de  la 
société.  Mais  nous  sommes  convaincu  que  ces  intérêts 
peuvent  être  conciliés  sans  qu’on  supprime  un  des 
moyens  les  plus  puissants  dont  on  puisse  se  servir: 
l’association. 

Peut-être  que  si,  au  lieu  de  se  renfermer  uni- 
quement dans  le  cadre  de  la  loi  civile,  on  portait  ses 
regards  un  peu  plus  loin,  peut-être  que  si  on  allait 
chercher  le  remède  dans  une  révision  de  cette 
partie  de  la  loi  pénale  qui  a trait  aux  faits  d’associa- 
tion et  qui  demanderait  peut-être  d’autres  sanctions, 
on  arriverait  à découvrir  quelques-uns  des  moyens 
qu’on  désire  trouver. 

Mais  nous  ne  sommes  appelé  à faire  ni  un  cours 
de  législation,  ni  un  projet  de  loi.  Tout  ce  que  nous 
devons  vous  faire  sentir  ici,  c’est  la  nécessité  de 
l’association  pour  le  développement  économique  de 
la  société. 

Comme  vous  le  voyez,  on  est  parti  de  cette  pre- 
mière idée  : « Voici  un  danger  que  je  ne  veux  pas 
courir,  eh  bien,  je  demande  que  vous  le  couriez  pour 
moi.  » C’estlà,  je  le  répète,  une  idée  presque  sauvage, 
c’est  substituer  l’homme  à l’homme  ; ce  n’est  rien. 
De  là  on  est  arrivé  à distribuer  le  danger  sur  un 
grand  nombre  de  personnes.  Eh  bien.  Messieurs, 
distribuez-le  sur  une  grande  masse d aÛaii*es  en  même 
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temps  et  les  risques  se  compensent  et  tout  ce  qu’il  y 
a de  funeste  disparaît,  à l’avantage  des  individus  et 
à l’avantage  de  la  société,  non-seulement  sous  le 
rapport  économique,  mais  encore  sous  le  rapport 
politique  et  moral. 
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Messieurs 


Nous  avons  essaye  de  déterminer  la  loi  aeb  ba- 
laires  et  la  loi  des  profits.  L’analyse  nous  a conduit 
à reconnaître  quels  sont  les  termes  régulateurs  de  la 
rétribution  du  travailleur  et  de  la  rétribution  du  ca- 
Ces  deux  rétributions,  les  salaires  et  les 

méthode,  les  considérer 
la  plus  étroite  re- 


pi taliste 

profits,  si  on  peut,  comme 
isolément,  n’en  ont  pas  moins 
lation  entre  elles  ; elles  agissent  et  réagissent  conti- 
nuellement l’une  sur  l’autre,  et  leurs  rapports  con- 
stituent un  des  points  les  plus  importants , une  des 
branches  les  plus  essentielles  et  les  plus  difîiciles 

de  la  science  économique. 

Et  vous  remarquerez , Messieurs,  que,  dans  tout  le 
cours  de  cette  discussion,  lorsque  nous  avons  parlé 
des  lois  qui  règlent  les  salaires  et  les  profits,  comme 
lorsque  nous  avons  parlé  de  l’action  et  de  la  réaction 
qu’ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  nous  ne  nous 
sommes  jamais  occupé  que  de  la  marche  naturelle  des 
faits  économiaues  abandonnés  à eux-mêmes.  Nous 
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n’avons  cherché  d’autres  lois  que  celles  auxquelles  le 
développement  économique  des  sociétés  obéirait,  si 
le  cours  naturel  des  faits  n’était  altéré  par  l’inter- 
vention coactive  d’aucun  pouvoir.  Il  est  évident  que 
ces  lois  et  leurs  résultats  se  trouvent  nécessaire- 
ment modifiés,  toutes  les  fois  que  la  loi  propre- 
ment dite,  que  le  pouvoir  social  estime  convenable 
d’intervenir  d’une  façon  quelconque. 

Nous  avons  donc  cherché  à examiner  les  rapports 
qui  existent  entre  les  profits  et  les  salaires,  et  le  ré- 
sultat principal  auquel  nous  sommes  parvenus  peut  se 
résumer  ainsi  : les  deux  choses  qui  influent  le  plus  sur 
le  taux  relatif  des  salaires  et  des  profits,  tout  étant 
égal  d’ailleurs,  sont  la  population  et  le  montant 
du  capital.  Tout  étant,  dis-je,  égal  d’ailleurs  et 
surtout  en  supposant  qu’il  n’y  ait  pas  de  variations 
dans  la  facilité  de  se  procurer  des  moyens  de  sub- 
sistance, et,  en  conséquence,  dans  ie  prix  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Nous  sommes  arrivés,  si  vous  vous  en  souvenez, 
à reconnaître  que,  lorsque,  toutes  choses  demeu- 
rant d’ailleurs  égales,  le  nombre  des  travailleurs 
augmente,  si  un  ncLwel  emploi  ne  se  présente 
pas  à l’instant  pour  eux  ( ce  qu’on  ne  peut  imagi- 
ner dans  l’hypothèse  que  toutes  choses  demeu- 
rent égales  d’ailleurs),  ces  travailleurs  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  céder  à l’entrepreneur,  au  ca- 
pitaliste, une  portion  de  leurs  salaires  qu’il  perçoit 
en  addition  à ses  profits  naturels,  comme  une  prime 
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que  les  travailleurs  conservés  lui  paient  pour  être 
maintenus  dans  leur  travail. 

Lorsque,  au  contraire,  toutes  choses  demeurant 
égales  d’ailleurs,  ce  n’est  point  la  population,  mais 
le  capital  qui  augmente,  la  même  circonstance  se 
vérifie  en  sens  inverse.  Les  capitalistes  sont  obligés 
alors  de  céder  aux  travailleurs  une  parcelle  de  leurs 
profits,  en  sus  de  la  moyenne  ordinaire  des  salaires, 
pour  qu’ils  restent  avec  eux , au  lieu  d’aller  autre 
part. 

Voilà  ce  qu’on  appelle  l’effet  de  la  concurrence. 
Voilà  comment  les  salaires  et  les  profits,  et  à la  vérité 
les  profits  plus  souvent  que  les  salaires,  se  trouvent, 
rigoureusement  parlant,  composés  de  deux  éléments, 
éléments  qu’il  importait  de  découvrir  par  l’analyse, 
ce  que  peut-être  la  science  n’avait  pas  encore  suffi- 
samment fait. 

Il  y a donc,  entre  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs, cette  différence  que  les  travailleurs  sont 
surtout  intéressés  à l’accroissement  du  capital , tan- 
dis que  les  capitalistes  sont  intéressés  à l’accroisse- 
ment de  la  population.  Si  la  population  augmente, 
la  part  des  profits  grandit  ; si  le  capital  s’accroît, 
le  taux  des  salaires  s’élève. 

Il  y a d’autres  divergences  que  nous  avons  signa- 
lées et  dont  il  importe  de  tenir  compte,  dans  l’appré- 
ciation des  rapports  entre  les  travailleurs  et  les 
capitalistes,  entre  les  salaires  et  les  profits. 

Ainsi,  nous  avons  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
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cette  tendance  vers  un  niveau  commun  à laquelle 
obéissent  soit  les  salaires,  soit  les  profits,  ils  opère  un 
transport  de  capitaux,  comme  un  transport  de  travail 
des  lieux  où  les  profits,  où  les  salaires  sont  bas,  aux 
lieux  où  ils  sont  plus  élevés.  C’est  là  un  des  grands 
leviers  de  la  civilisation  du  monde.  C’est  ainsi 
qu’elle  se  répand,  qu’elle  se  propage,  qu’elle  fait 
de  grands  progrès.  C’est  ainsi  que  les  capitaux 
matériels  et  intellectuels  de  l’Europe  se  sont  un 
jour  transportés  sur  les  rives  les  plus  lointaines  de 
l’Allantique  et  ont  enfermé  l’Amérique  dans  le 
siron  de  la  civilisation  Européenne  ; c’est  ainsi 
qu’ils  exécutent  dans  ce  moment  le  meme  tra- 
vail, préparent  la  même  opération,  les  mêmes  ré- 
sultats dans  la  cinquième  partie  du  monde  connu, 
dans  l’Australie,  dans  ce  grand  territoire , dans 
ces  grandes  îles  où  la  civilisation  commence  à 
pénétrer  et  qui,  probablement,  d ici  à vingt-cinq  ou 
quarante  ans,  seront  des  pays  dont  on  parlera 
comme  on  parle  aujourd’hui  de  l’Amérique  du 

nord. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  des  différences  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  quant  à la  facilité  du  transport? 
Il  y a des  différences  qu’il  importe  d’apprécier  lors- 
qu’on examine  la  question  sous  le  point  de  vue 
pratique,  sous  le  point  de  vue  de  l’application. 
Le  capital  mobile  se  transporte  avec  bien  plus  de 
facilité  que  le  travail,  mais  en  revanche,  le  capital 
immobilisé  ne  se  déplace  qu’avec  une  difficulté  ex- 
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Iréme  et  jamais  sans  des  pertes  considérables.  Ainsi, 
selon  les  cas , le  capital  se  transporte  plus  facile- 
ment que  le  travail,  ou  bien  le  travail  se  transporte 
plus  facilement. 

Prenons  une  manufacture  établie  aujourd’hui  à 
Mulhouse,  et  supposons  qu’il  n’y  ait  dans  cette  fabri- 
que que  100,000  fr.  de  capital  circulant.  Eh  bien,  si 
demain  le  capitaliste  veut  s’établir  ailleurs,  il  pourra 
faire  passer  ses  100,000  fr.  de  capital  circulant  dans 
l’Amérique  du  sud , par  exemple , avec  une  rare 
facilité.  Mais  ses  machines,  mais  ses  bâtiments, 
mais  ses  chaudières,  mais  ses  hangars,  voilà  un  capi- 
tal qui  ne  passera  point,  non-seulement  dans  1 Amé- 
rique du  sud  ou  dans  la  nouvelle  Galles,  mais  je  dis 
même  à Strasbourg;  il  n’y  passera  du  moins  qu’avec 
de  grandes  pertes.  Quant  aux  travailleurs,  ils  pour- 
ront partir  avec  plus  de  facilité  que  le  capital  fixe, 
mais  ils  ne  se  transporteront  pas  aussi  aisément 
que  le  capital  mobile,  parce  que  les  émigrations 
d’hommes  ne  se  font  pas,  à beaucoup  près,  aussi  faci- 
lement que  les  auteurs  se  plaisent  à le  dire  dans  leurs 
livres.  Du  projet  à l’exécution  il  y a une  distance 
immense  et  souvent  cette  distance  est  comblée  par 
des  douleurs  et  des  pertes  déplorables. 

II  y a encore  d’autres  différences.  Il  ne  suffit  pas 
de  se  transporter  d’un  lieu  à l’autre  pour  y travailler 
à la  même  production  j le  plus  souvent,  il  faut  se 
transporter  d’une  production  à une  autre.  Le  ca- 
pital mobile  se  plie  aisément  à toute  forme  nouvelle. 
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le  capital  tixe  ne  s’y  plie  pas.  Le  travail  peut-il  s y 

plier? 

Ici  il  faut  bien  distinguer  entre  les  deux  forces 
dont  nous  pouvons  disposer.  L’homme,  en  tant  que 
possesseur  d’organes  physiques,  a contre  lui,  pour  le 
passage  facile  d’une  industrie  à une  autre,  la  civili- 
sation. J’ai  l’air  d’exposer  ici  un  paradoxe  : l’explica- 
tion cependant  est  facile.  C’est  que  plus  l’industrie  est 
avancée,  plus  la  division  du  travail  est  poussée  loin. 
Et  on  a raison  de  la  pousser  loin,  parce  que,  par  la 
division  du  travail,  on  atteint  les  immenses  résultats 
économiques  que  vous  savez,  et  que  tout  le  monde 
aujourd’hui  connaît  si  bien  qu’il  serait  inutile  de 
les  rappeler  ici. 

Mais  il  en  résulte  que  les  organes  de  l’homme  et 
même,  jusqu’à  un  certain  point,  ses  facultés  in- 
tellectuelles se  localisent,  s’immobilisent,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  dans  une  certaine  partie  de  Tin- 
dustrie  humaine,  ce  qui  fait  que  lorsqu’il  a atteint 
un  certain  âge,  il  est  plus  habile  à faire  ce  qu’il 
a toujours  fait,  mais  à peu  près  incapable  de  faire 
autre  chose. 

Dans  une  enquête  qui  a eu  lieu  en  Angleterre,  il 
n’y  a pas  longtemps,  sur  le  sort  des  ouvriers,  etc., 
on  demandait  à un  manufacturier  s’il  était  bien 
facile  de  faire  passer  un  travailleur  d’une  industrie 
à une  autre  et  si  les  ouvriers  voués  à des  industries 
qui  exigent  de  l’intelligence  ne  se  pliaient  pas  facile- 
ment à d’autres  travaux.  Ce  grand  et  habile  manufac- 
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tuiier  a répondu;  « Non,  ces  hommes  à capacité 
spéciale,  quand  même  ils  sont  habitués  à déployer 
leur  intelligence,  deviennent  des  travailleurs  d’une 
grande  médiocrité,  lorsqu’on  les  fait  passer  à une 
autre  occupation,  même  jusqu’à  un  certain  point 
analogue.  Ainsi,  a-t-il  dit,  nous  avons  fait  venir 
des  ouvriers  très-habiles  dans  la  fabrication  des 
horloges  et  des  montres  ; c’étaient  certainement  des 
ouvriers  habitués  à travailler  le  métal  avec  un  grand 
degré  de  précision  et  de  finesse,  qui  comprenaient 
les  lois  du  mouvement,  les  forces  combinées,  les  en- 
grenages. Nous  avons  appliqué  ces  ouvriers  à fabri- 
quer des  machines  pour  la  filature  du  coton.  Certes, 
c’était  là  un  travail  fort  analogue  à leurs  travaux  habi- 
tuels, et  cependant  ils  se  sont  trouvés  fort  inférieurs 
à ceux  qui  avaient  l’habitude  de  cette  occupation.  » 

C’est  sans  doute  là  un  des  exemples  qui  prouvent 
le  mieux  cette  espèce  d’immobilisation  qui  s’opère 
dans  les  facultés  de  l’homme,  lorsqu’il  s’est  adonné 
depuis  l’enfance  jusqu’à  la  virilité  à une  occupation 
toute  spéciale.  L’observation  pourrait  bien  être  géné- 
ralisée et  on  en  trouverait  peut-être  des  preuves 
frappantes,  même  en  dehors  de  ce  qu’on  appelle , 
strictement  parlant,  ateliers. 

Mais  il  y a,  en  revanche,  un  genre  de  capacité 
productive  qui  se  prête,  au  contraire,  très-facilement 
au  passage  d’une  occupation  à une  autre  : un  cer- 
tain développement  des  facultés  humaines,  une 
certaine  instruction,  tout  en  rendant  l’homme  par- 
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ticulièrcment  propre  à des  travaux  déterminés,  le 
mettent  en  état,  en  même  temps,  de  se  livrer  à 
toute  autre  occupation  qui  demande  l’application 
de  l’intelligence,  de  l’attention,  de  la  réflexion,  du 
raisonnement. 

Cela  se  voit  tous  les  jours.  Il  est  hors  de  doute 
qu’il  y a tel  médecin  que  vous  pourriez  parfaite- 
ment mettre  à la  tête  d’une  administration,  et  qui 
s’en  acquitterait  tout  aussi  bien  qu’un  vieil  em- 
ployé ; il  est  hors  de  doute  qu’il  y a tel  jurisconsulte, 
qu’il  y a tel  savant,  tel  homme  de  lettres  môme  qui, 
si  la  nécessité  l’exigeait,  pourrait  parfaitement 
occuper  une  place  dans  une  entreprise  commer- 
ciale. 

Il  y a donc  cela  de  particulier  dans  le  travail 
et  dans  le  capital  intellectuel,  que,  selon  les  cas, 
ceux  qui  les  emploient  peuvent  être,  pour  ainsi 
dire,  incapables  de  passer  à d’autres  occupations 
ou  bien  peuvent  se  prêter,  en  quelque  sorte,  à des 
occupations  très-diverses. 

Ainsi  les  travailleurs  et  les  capitalistes  ne  sont  pas, 
comme  vous  voyez,  placés,  sous  tous  les  rapports, 
sur  une  seule  et  meme  ligne.  On  ne  peut  pas  dire  que 
leurs  intérêts,  dans  tout  état  social,  et  quel  que  soit 
le  cours  des  événements,  se  trouvent  parfaitement 
identiques.  Ils  ne  sont  pas  dans,  cet  état  de  lutte  con- 
stant et  nécessaire,  où  quelques  personnes  ont  pré- 
tendu les  placer.  Non , il  n’y  sont  pas , car,  si  le 
capital  et  la  population  ont  une  marche  analogue. 
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si  leurs  progrès  sont  simultanés  sans  grandes  oscilla- 
lations,  leur  rapport  ne  change  pas  et  l’accroissement 
de  la  richesse  générale  tourne  au  profit  des  uns 
comme  au  profit  des  autres  ; cependant,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  rappeler , il  y a des  circon- 
stances où  leurs  intérêts  ne  sont  pas  parfaitement 
identiques. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  des  recherches  que 
nous  avons  faites  jusqu’à  ce  moment  sur  cette  belle 
et  grande  question  des  rapports  qui  existent  entre  les 
salaires  et  les  profits.  Mais,  vous  le  savez,  nous 
avons  dit  qu’il  restait  une  face  de  cette  question  à 
examiner,  une  face  importante,  celle,  disons-le,  que 
l’économie  politique  a le  moins  étudiée  jusqu’ici. 

Quand  nous  avons  parlé  des  rapports  entre  les  sa- 
laires et  les  profits,  nous  avons  toujours  eu  soin  de 
(lire  ; — toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs.  — Or 
cette  formule  est  une  hypothèse  qui  ne  se  réalise 
jamais.  Les  choses  ne  restent  pas  ainsi  égales.  Il  y a 
un  fait  qui  change  néce.ssairement , et  qui  domine 
à lui  seul  plus  que  tous  les  autres,  la  question 
entière  de  la  distribution  de  la  richesse  : je  veux 
parler.  Messieurs,  du  prix  des  subsistances,  je  veux 
parler  du  prix  des  denrées  nécessaires  à la  vie. 

Nous  allons  donc,  revenant  par  une  autre  route  à 
la  rente  territoriale,  compléter  nos  recherches,  parce 
qu’après  avoir  examiné  les  salaires  et  les  profits  dans 
leurs  rapports  réciproques,  il  nous  reste  à examiner 
les  rapports,  non  plus  seulement  des  salaires  et  des 
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profits,  mais  des  salaires,  des  profits  et  de  la  rente 

territoriale. 

Or,  je  dis  que  la  quantité  et  le  prix  des  choses 
nécessaires  à la  vie  pouvant  subir  d’immenses  varia- 
tions , c’est  là  un  fait  qui  domine  toute  la  ma- 
tière, et  ceux  mêmes  d’entre  vous  qui  n’auraient  pas 
présente  à l’esprit  la  théorie , si  capitale  dans  la 
science,  de  la  rente  territoriale,  peuvent  cependant, 
en  faisant  une  hypothèse  facile,  concevoir  à l’instant 
même  la  vérité  et  la  portée  de  la  proposition  que 
j’énonce. 

Supposons,  Messieurs,  que  demain,  par  un  chan- 
gement inattendu  dans  l’organisation  et  la  nature 
physique  de  l’homme,  il  se  trouvât  que  l’espèce  hu- 
maine ne  pût  vivre  qu’à  la  condition  de  consommer 
le  double  de  ce  qu’elle  consomme  aujourd’hui  ; sup- 
posons que  ce  qui  constitue  aujourd’hui  la  ration 
indispensable  à.chacun  de  nous  pour  ne  pas  mourir, 
dût  être  doublé  demain.  Quels  seraient  les  effets  de 
ce  changement?  Les  ouvriers  diraient  immédiate- 
ment : a Le  salaire  nécessaire  est  doublé  ; ou  il  faut 
nous  donner  le  double  ou  nous  quitterons  le  travail , 
par  une  raison  toute  simple:  c’est  qu’il  vaut  encore 
mieux  mourir  en  repos  que  mourir  en  se  donnant 
du  mal.  » Le  salaire  nécessaire  doublerait  donc, 
les  profits  diminueraient. 

Mais  qu’arriverait-il  de  ce  nouvel  état  de  choses 
pour  les  propriétaires  des  terres,  pour  les  possesseurs 
des  machines  à blé?  Les  premiers  jours,  on  lecom- 
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prend,  le  prix  du  blé  monterait  d’une  manière  ex- 
traordinaire ; tous  les  baux  qui  viendraient  à échoir 
seraient  renouvelés  à des  taux  très-élevés;  et  puis 
on  irait  cultiver  tous  les  coins  de  terre  où  l’on  pourrait 
faire  venir  du  blé,  il  n’y  aui  ait  pas  un  propriétaire 
qui  ne  trouvât  un  fermier  qui  lui  payât  un  fermage. 

Ainsi  les  effets  de  l’hypothèse  bizarre  que  nous 
avons  posée  sautent  aux  yeux.  Mais  que,  la  puissance 
de  l’estomac  humain  restant  la  même , les  récoltes 
diminuent  de  la  moitié,  ou  que,  les  récoltes  ne 
changeant  pas,  la  puissance  de  notre  estomac  dou- 
ble, n’est-ce  pas  la  même  chose?  Que  deux  étant 
donnés,  on  ait  besoin  de  consommer  quatre,  ou  bien 
qu’ayant  besoin  de  consommer  deux  seulement,  on 
ne  trouve  qu’un  sur  le  marché , n’est-ce  pas  la  même 
chose?  Les  effets  qui  se  sont  montrés  saillants  dans 
l’hypothèse  que  nous  avons  hasardée,  doivent  donc 
.se  vérifier,  quoiqu’à  un  degré  moins  élevé,  toutes  les 
fois  qu’il  y a une  altération  notable  dans  le  prix 
des  subsistances. 

Au  surplus,  il  n’y  a pas  d’homme  ayant  porté 
autour  de  lui  les  regards  avec  un  peu  d’attention, 
qui  n’ait  pu  s’apercevoir  que  ce  fait  capital  exerçait 
une  grande  influence  sur  le  taux  des  salaires  et  des 
profits:  c’est  un  fait  patent  qui  est  reconnu  tous 
les  jours  d’une  manière  générale.  Il  nous  reste  à en 
examiner  la  portée  d’une  manière  précise,  et  à dé- 
terminer son  influence  non-seulement  sur  la  rente 
territoriale,  mais  aussi  sur  les  relations  qui  existent 
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entre  ceux  qui  perçoivent  la  rente,  ceux  qui  per- 
çoivent les  profils  et  ceux  qui  perçoivent  les  sa- 
laires. 

Les  variations  dans  le  prix  des  denrées  alimentai- 
res sont  d’autant  plus  dignes  de  notre  attention, 
qu’elles  expliquent,  jusqu’à  un  certain  point,  une 
des  conditions  ordinaires  des  sociétés  humaines,  à 
mesure  qu’elles  font  des  progrès  dans  la  civilisation. 
11  est  reconnu  qu’à  mesure  qu’une  société  avance,  sa 
population  augmente.  Sans  doute  il  est  a désirei , 
nous  ne  cesserons  jamais  de  le  répéter,  que  1 ac- 
croissement de  la  population  soit  très-mesuré,  tiès- 
réfléchi,  très-prudent;  mais  toujours  est-il  que  la 
population  augmente,  et  ceux  qui  s’imaginent  que 
tel  ou  tel  pays  de  l’Europe  était,  au  moyen-âge  ou 
dans  les  temps  plus  anciens,  beaucoup  plus  peuplé 
qu’aujourd’hui,  sont  de  véritables  rêveurs.  Non- 
seulement  ils  aftirment  hardiment  ce  dont  ils  n’ont 
aucune  preuve  au  monde,  mais  ils  affirment  ce  qui  est 

conlrciirG  à toutGS  Igs  lois  econoniiquGS. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  quelques  rares  agglo- 
mérations de  population  à la  population  générale. 
Eh!  sans  doute , si  demain  on  établissait  en  prin- 
cipe que  tous  ceux  qui  assisteraient  à je  ne  sais 
quelles  fêtes  , ou  qui  iraient  entendre  je  ne  sais  quels 
discours  sur  la  pilace  de  la  Concorde,  recevraient  20 
sous,  la  foule  serait  grande,  la  foule  serait  immense. 
Elle  ne  viendrait  pas  seulement  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  mais  elle  viendrait  de  plusieurs  lieues  ; et, 


VINGT-SEPTIÈME  LEÇON. 


490 


si  on  donnait  3 francs  au  lieu  de  20  sous,  les  specta- 
teurs arriveraient  peut-être  de  cinquante  lieues  à la 
ronde,  s’établiraient  à poste  fixe,  et  Paris  contien- 
drait bientôt  deux  ou  trois  millions  d’habitants. 

Une  agglomération  extraordinaire  sur  un  point 
donné,  produite  par  des  causes  toutes  particulières, 
ne  prouve  rien.  En  réalité,  pour  qu’il  y ait  une 
grande  population,  il  faut  avant  tout  que  l’agriculture 
ait  une  grande  puissance.  Eh  bien,  dans  le  monde  an- 
cien avait-on  cette  masse  de  subsistances  dont  nous 
disposons  aujourd’hui?  Nullement.  Il  y a même  des 
substances  alimentaires  qui  peut-être , malheureuse- 
ment, ont  puissamment  contribué  à l’augmentation 
de  la  population  de  nos  jours,  et  que  les  anciens  peu- 
ples ne  connaissaient  point.  Il  suffit  de  nommer  la 
pomme  de  terre,  qui  seule  peut-être  a contribué  à peu- 
pler l’Irlande  plus  que  toutes  les  autres  causes  réunies. 

C’est  donc  avec  les  progrès  de  la  civilisation  que  la 
population  et  la  richesse  augmentent  à la  fois.  Heu- 
reux le  pays  où  les  deux  éléments  avancent  du  même 
pas  ! Plus  heureux,  à mon  sens,  celui  où  la  richesse 
augmente  plus  vite  encore  que  la  population  ! Mal- 
heureux celui  où  le  contraire  arrive,  celui  où  l’équi- 
libre n’est  rétabli  que  par  les  souffrances,  les  mala- 
dies et  la  mort  I 

Sans  doute,  à mesure  que  la  civilisation  fait  des 
progrès , la  faculté  productive  du  sol  s’améliore. 
Ainsi  nos  ancêtres  se  servaient  de  la  bêche,  ensuite 
ils  se  sont  servis  de  la  charrue  ; puis  nous  avons  trouvé 
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des  engrais  que  peut-être  ils  ne  connaissaient  pas, 
des  charrues  plus  actives  que  les  leurs,  des  sub- 
stances plus  faciles  à obtenir,  des  méthodes  d’as- 
solement qui  ont  donné  un  élan  très-grand  à la 
production  agricole. 

Mais  enfin  dans  l’agriculture,  Messieurs,  les  pro- 
grès rencontrent  aisément  des  limites  et  des  obs- 
tacles très-difficiles  à surmonter.  L’homme,  en  fait  de 
production  agricole,  a toujours  à lutter  contre  deux 
circonstances  dont  il  n’est  pas  maître  ; l’une  est  qu’il 
ne  peut  pas  fabriquer  à plaisir  de  ces  machines  qu  on 
appelle  terres,  l’autre  qu’il  ne  peut  pas  se  passer 
des  agents  naturels  qu’il  ne  domine  point.  De  sorte 
que  généralement  toute  société  qui  se  développe,  qui 
se  civilise,  qui  augmente  en  population  et  en  richesse, 
voit  d’un  côté  tous  les  objets  manufacturés  propre- 
ment dits  se  multiplier  et  diminuer  de  prix,  et  de 
l’autre  côté  les  matières  premières  et  les  denrées  né- 
cessaires à la  vie  avoir  une  tendance  constante  au 
renchérissement,  tendance  qui  s’arrête  de  temps 
à autre  par  suite  des  améliorations  apportées  dans 
les  procédés  agricoles,  mais  qui,  bientôt  après,  re- 
commence, la  population  reprenant  sa  marche  crois- 
sante. 

Quand  je  parle  d’améliorations  dans  l’agriculture, 
vous  devez  prendre  celte  expression  dans  un  sens 
trèJ^large.  Supposez,  par  exemple , que  des  commu- 
nications rapides,  commodes,  peu  coûteuses,  soient 
établies  entre  une  province  où  la  culture  des  céréales 
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sera  facile  et  les  autres  provinces,  ce  sera  comme 
si  on  avait  découvert  une  terre  fertile,  parce  que  la 
diminution  des  frais  de  transport  permettra  de  faire 
arriver  du  blé  dont  on  n’aurait  pas  pu  faire  usage 
auparavant. 

Ainsi , les  découvertes  de  la  chimie,  de  la  physi- 
que et  de  l’agriculture  proprement  dite,  les  amélio- 
rations dans  les  moyens  de  transport,  les  nouveaux 
modes  de  culture  qu’on  peut  trouver,  tout  cela  mo- 
difie, arrête  pendant  quelque  temps , atténue  cette 
tendance  constante  qu’ont  les  denrées  de  première 
nécessité  à renchérir  par  suite  de  l’accroissement  si- 
multané de  la  population  et  de  la  richesse,  de  la 
population  qui , étant  plus  nombreuse , consomme 
davantage,  de  la  richesse  qui  fait  élever  le  prix  des 
subsistances,  et  qui,  en  même  temps,  permet  aux 
mêmes  individus  une  consommation  plus  forte. 

Voilà,  je  crois,  le  fait  dans  toute  sa  vérité.  Il  s’agit 
maintenant  d’en  apprécier  les  conséquences  , d’étu- 
dier ses  effets  sur  les  salaires,  sur  les  profits  et 
sur  la  rente,  et  les  relations  qu’il  fait  naître  entre 
les  ouvriers,  les  capitalistes  et  les  propriétaires  des 
agents  naturels  et  des  terres  en  particulier.  Il  y a là 
des  recherches  d’un  grand  intérêt  pour  la  science  : 
nous  essaierons  de  vous  en  donner  l’analyse  dans  la 
séance  prochaine. 
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Messieurs, 

Eu  examinant  les  rapports  des  salaires  et  des 
profits  avec  la  quantité  et  la  valeur  en  échange  des 
subsistances , nous  avons  dû  reconnaître  que  ces  der- 
nières exercent  une  influence  directe  sur  les  rétri- 
butions des  travailleurs  et  des  capitalistes,  que  ces 
rétributions  varient  selon  le  rapport  de  la  popula- 
tion avec  les  denrées  alimentaires. 

11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que,  en  sup- 
posant la  population  stationnaire  et  les  travailleurs 
réduits  cependant  au  minimum  des  salaires  réels, 
toute  augmentation  dans  le  prix  des  subsistances, 
toute  difficulté  nouvellé  dans  les  moyens  d’approvi- 
sionnement, entraînerait  comme  conséquence  né- 
cessaire une  baisse  dans  les  profits  , puisque  les 
frais  de  production  se  trouveraient  augmentés  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances  et  que,  dans  l’hy- 
pothèse,  le  capitaliste  ne  pourrait  pas  faire  retomber 
cet  accroissement  de  dépense  sur  le  travailleur. 

Dès  lors  qu’arriverait-il  ? Les  profils  baissant  d’un 
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côté,  la  renie  territoriale  devrait  s élever,  parce  que 
les  capitaux  seraient  forcés  de  s’employer  à la  culture 
des  terres  inférieures  ou  bien  de  s accumuler  sui  les 
mêmes  terres,  ce  qui  revient  au  même,  ainsi  que  nous 
l’avons  souvent  démontré.  En  d autres  termes,  les 
capitaux  employés  à l’agriculture  seraient  forcés  de 
se  contenter  de  profits  moindres,  parce  qu’ils  pro- 
duiraient plus  chèrement. 

11  importe  , Messieurs , de  bien  comprendre , de 

bien  saisir  ce  mouvement  de  la  production.  Sup- 
posons un  pays  complètement  fermé  à 1 importation 
des  céréales  (nous  verrons  dans  un  instant  ce  qui 
arrive  quand  l’importation  n’est  pas  défendue,  c’est 
une  autre  question) , faisons  cette  hypothèse  qui, 
au  surplus,  n’est  pas  des  plus  étranges,  puisque  il  y 
a des  pays  qui  se  sont  avisés  de  défendre  complè- 
tement l’entrée  du  blé  étranger;  eh  bien,  je  dis 
que  dans  ce  pays,  s’il  est  civilisé,  s’il  est  dans  les  con- 
ditions de  tous  les  pays  de  l’Europe,  progressif  en 
population , progressif  en  richesse,  le  jour  arrivera, 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard , où  la  produc- 
tion des  subsistances  se  trouvera  insuffisante.  Pour- 
quoi? Par  deux  raisons  toutes  simples:  l’une  que  la 
population  aura  augmenté,  l’antre  que  la  population 
étant  plus  riche  consommera  davantage.  Jusque- 
là  rien  de  plus  naturel,  de  plus  conforme  aux 

faits. 

Maintenant,  supposez  que  le  jour  soit  arrivé  où  la 
population  étant  d’un  tiers  plus  forte  et  la  richesse 
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d’un  tiers  plus  grande  également,  la  quantité  de 
denrées  alimentaires  reste  cependant  la  même,  qu’ar- 
rivera-t-il?  11  pourra  d’abord  s’établir  une  lutte  entre 
les  travailleurs  et  les  capitalistes,  les  capitalistes  s’ef- 
forçant de  réduire  les  travailleurs  au  minimum  du 
salaire  nécessaire.  Triste  opération,  déplorable  ex- 
pédient! Mais,  pour  simplifier  la  question,  nous  avons 
supposé  que  les  travailleurs  en  étaient  réduits  là,  et 
qu’en  conséquence  on  n’avait  plus  rien  à leur  enle- 
ver. Qu’arrivera-t-il  alors?  Peut-on  dire  que  les  capi- 
taux ne  voudront  pas  s’appliquer  à des  terres  de 
mauvaise  qualité  ou  s’accumuler  sur  des  terres  déjà 
exploitées,  et  qui  ne  donneront  en  conséquence  à la 
troisième  ou  quatrième  portion  de  capital  qu’un  pro- 
fit inférieur  ? Eh  ! Messieurs,  ils  ne  voudront  pas!  Mais 
cestla  force  des  choses  qui  les  y amènera,  qu  ils  le 
veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas,  peu  importe  , et  la 
raison  en  est  simple:  c’est  que,  quand  la  population 
et  la  richesse  s’accroissent,  sans  que  les  denrées  ali- 
mentaires augmentent  en  quantité , le  prix  de  ces 
denrées  s’élève,  et  que,  leur  prix  s’élevant,  le  capi- 
taliste est  obligé  de  sacrifier  une  grosse  part  de  ses 
profits  pour  donner  un  salaire  aux  travailleurs. 
Ainsi,  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  ne  voudra  pas  cultiver 
de  mauvaises  terres;  son  intérêt  même  l’y  portera, 
car  il  aura  encore  de  meilleurs  profils  en  cultivant 
dos  terres  inférieures,  ou  eu  appliquant  son  capital 
à celles  déjà  exploitées,  qu'il  n’en  n’aurait  en  s’obs- 
tinant à ne  pas  le  faire.  Il  se  résignera  donc  et  le 
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taux  général , le  taux  moyen  des  profits  sera  déter- 
miné par  les  proüts  qu’on  retirera  de  la  portion  de  ca- 
pital appliquée  à la  culture  des  terres  inférieures,  ou 
appliquée  comme  surcroît  à des  terres  déjàexploitées. 
En  effet,  quand  cette  portion  de  capital  se  porte 
vers  cette  culture,  c’est  que  l’élévation  des  frais  de 
production  a déjà  fait  baisser  les  profits  au  niveau  de 
ceux  qu’elle  va  retirer.  La  hausse  du  prix  des  subsis- 
tances se  traduit  en  hausse  des  frais  de  production. 
Or,  plus  les  frais  de  production  sont  élevés,  plus  les 
profits  baissent,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs. 
Donc  les  capitaux  se  porteront  vers  cette  culture, 
donc  les  profits  de  ces  capitaux  deviendront  le 
thermomètre  des  profits  généraux,  donc  en  troisième 
lieu  la  rente  territoriale  s’élèvera. 

La  rente  territoriale  s’élèvera.  Je  puis  le  dire  sans 
être  obligé  de  le  démontrer  , puisque  j’ai  donné  l’ex- 
plication de  ce  grand  théorème.  Vous  vous  rappelez 
bien  que  la  rente  territoriale  n’est  pas  la  cause, 
mais  l’effet  du  prix.  La  rente,  c’est  Indifférence  qui 
existe  entre  le  prix  vénal  des  produits  agricoles  et 
les  frais  de  production,  les  profits  y compris.  Or, 
dans  notre  hypothèse,  on  sera  obligé  de  se  contenter 
de  profits  inférieurs  par  suite  des  circonstances.  Donc 
la  rente  s’élèvera. 

Et  si  vous  voulez  prendre  l’autre  forme  de  dé- 
monstration, moins  rigoureusement  vraie  peut-être, 
mais  plus  facile  à comprendre,  adoptée  par  Ricardo, 
vous  raisonnerez  ainsi  : « La  terre  A donnait  5 de 
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rente,  la  terre  B,  qui  lui  était  inférieure,  ne  donnait 
que  2.  Personne  ne  voulait  cultiver  la  terre  C qui 
n’aurait  rien  donné.  Eh  bien,  aujourd’hui,  on  con- 
sent à cultiver  cette  mauvaise  terre.  On  produit 
du  blé  plus  chèrement,  cependant  on  le  produit 
parce  qu’il  trouve  un  acheteur  sur  le  marché.  Mais 
c’est  le  blé  le  plus  chèrement  produit"qui  détermine 
le  prix  général  du  blé.  Donc  le  blé  produit  par  A se 
vendra  au  prix  du  blé  produit  par  C,  donc  la  pro- 
duction augmentera  grâce  à l’élévation  du  prix,  et 
comme  le  taux  des  profits  est  réglé  par  la  terre  infé- 
rieure, il  restera  une  plus  grande  différence  entre  les 
frais  de  production  et  le  prix  du  marché.  Donc  la 
rente  de  B augmen  lera , et  celle  de  A encore  davan  tage. 

Et  remarquez  que  la  situation  du  propriétaire 
foncier  s’améliore  de  deux  manières,  dans  l’hypo- 
thèse, car,  d’un  côté,  ce  propriétaire  perçoit  une  plus 
grande  portion  de  produits  en  nature,  et  de  l’autre, 
le  prix  vénal  de  ces  produits  esi.  plus  élevé. 

Je  sais  qu’un  tableau  ferait  peut-être  mieux  saisir 
cela  que  l’exposition  purement  verbale.  Mais  ne  mul- 
tiplions pas  les  faits,  bornons-nous  à l’hypothèse  de 
trois  terrains  seulement.  Vous  avez  un  terrain  de 
première  qualité , un  terrain  de  seconde  qualité  et 
un  terrain  de  troisième  qualité.  Jusqu  ici  on  ne  cul- 
tivait que  les  deux  premiers  , parce  que  le  prix  des 
ilenrées  était  tel  qu’aucun  capitaliste  n’aurait  voulu 
entreprendre  la  culture  du  troisième. 

Eh  bien , je  suppose  que  le  fermier  de  la  terre  A 
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fît  en  semailles,  fumier,  salaire  des  travailleurs,  etc., 
l’avance  de  cent  hectolitres  de  blé  ^ il  avait  de  plus 
ses  profits  à retirer.  En  portant  ces  profils  à dix  hec- 
tolitres, cela  nous  fait  cent  dix  hectolitres  de  blé 
qu’il  lui  fallait  retirer  d’abord,  pour  être  à couvert  de 
ses  frais.  Or,  il  retirait,  je  suppose,  cent  cinquante 
hectolitres.  C’était  donc  quarante  hectolitres  qui  res- 
taient pour  la  rente,  parce  que,  si  le  fermier  n’avait 
pas  voulu  les  donner  au  propriétaire , celui-ci  au- 
rait trouvé  un  autre  fermier  moins  récalcitrant. 

La  seconde  terre  étant  de  qualité  inférieure,  il  ne 
suffisait  pas  d’avancer  cent  hectolitres  de  blé,  il  en 
fallait  cent  vingt,  et,  en  ajoutant  les  10  0/0  qui  for- 
ment le  profit  moyen,  cela  fait  cent  vingt,  plus 
douze,  c’est-à-dire  cent  trente-deux  hectolitres  que 
le  fermier  devait  retirer.  Le  produit  étant  cent  cin- 
quante, il  ne  restait,  pour  la  rente,  que  dix-huit 

hectolitres. 

Maintenanton  arrive  à exploiter  la  troisième  terre. 
Pour  cela  il  ne  faut  plus  seulement  cent,  ni  même 
cent  vingt  hectolitres  comme  avances,  il  en  faut  cent 
quarante.  Mais  croyez-vous  qu’on  en  viendra  a cul- 
tiver cette  terre  tant  que  les  profits  seront  de  1 0 0/0? 
Quand  se  mettra-t-on  à la  cultiver?  Quand  on  sera 
obligé  de  se  soumettre  à unebaissedes  profits,  quand , 
par  suite  de  l’augmentation  du  prix  des  denrées, 
le  taux  moyen  des  profits  descendra  au-dessous 
de  10  0/0.  Les  profits  auront  été  réduits,  je  suppose, 
à 6 0/0.  Il  faudra  donc  ajouter  aux  ceiit  quarante 
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hectolitres  d’avances  G 0/0  seulement  de  profits, 
c’est-à-dire  huit  hectolitres  quatre  dixièmes,  ce  qui 
fera  I48,i,  et  celte  terre  qui,  auparavant,  ne  donnait 
aucune  rente,  en  donnera  maintenant  une  de  1 ,6. 

Retournons  maintenant  aux  autres  terres.  Nous 


avons  dit  que  l’une  donnait  dix-huit  hectolitres  et 
l’autre  quarante  hectolitres  pour  la  rente.  Mais  c’é- 
tait dans  l’hypothèse  des  profils  à 10  0/0.  Dans  l’hy- 
pothèse des  profits  à 6 0/0,  la  rente  est  pour  l’une  de  . 
40,  plus  la  différence  qu’il  y a entre  les  profits  à 10 
et  à 6 0/0,  et  pour  l’autre,  de  1 8,  plus  cette  différence. 

On  l’a  dit  mille  fois,  il  n y a là  rien  d’extraordi- 
naire. Chaque  terre  est  comme  une  machine.  Prenez 
des  machines  de  forces  différentes  et  supposez  une 
production  telle  que  les  entrepreneurs  soient  obligés 
de  les  louer  toutes  successivement  jusqu’à  la  plus 
mauvaise,  et  qu’ils  y trouvent  encore  leur  intérêt . 
n’est-il  pas  clair  que  les  propriétaires  des  bonnes 
machines  demanderont  un  loyer  de  plus  en  plus  foit 
à mesure  que  l’on  sera  forcé  de  se  servir  des  plus 

imparfaites  ? 

J’insiste  trop  peut-être  sur  tout  ceci , mais  c’est  en- 
core une  des  parties  de  la  science  qu  on  a le  moins 
approfondies,  dans  quelques  pays.  Vous  voyez  ce- 
pendant que  cette  branche  joue  un  si  grand  rôle  dans 
tout  l’ensemble,  que  véritablement  on  ne  peut  pas  se 


flatter  d’avoir  des  connaissances  tant  soit  peu  éten 
dues  en  économie  politique,  si  on  a glissé  noncha- 
lamment sur  la  grande  question  de  la  rente  territo- 
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riale,  si  on  ne  voit  dans  la  renie,  à l’imitation  de 
certains  auteurs,  qu’un  fait  de  peu  d’importance. 

Je  reviens  donc  à mon  exemple.  Le  propriétaire 
qui  percevait  quarante  hectolitres  de  blé,  se  trou- 
vera en  avoir  quarante,  [)lus  la  différence  des  profits, 
qui  de  10  0/0  sont  tombés  à C 0/0.  Il  aura  donc  plus 
de  blé  qu’il  n’en  avait  auparavant. 

Mais,  en  même  temps,  remarquez-le  bien,  pour- 
quoi est-on  amené  à cultiver  des  terres  de  qualité  in- 
férieure? Parce  que  le  prix  du  blé  s’est  élevé.  Et 
à quel  prix  le  propriétaire  vendra-t-il  le  sien  ? Au 
prix  du  blé  le  plus  chèrement  produit. 

Il  gagnera  donc  de  deux  façons,  ainsi  que  je  le 
disais. 

C’est  là  une  différence  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  car,  retournez  la  médaille,  supposez  1e  prix 
des  denrées  baissant,  la  rente  territoriale  baissera, 
c’est  évident. 

Vous  en  avez  eu  un  exemple  frappant  en  Angle- 
terre, à la  paix  de  181 4.  Sans  doute  les  fermiers  ont 
été  victimes  du  changement  tant  que  les  baux  ont 
duré,  mais  une  fois  les  baux  expirés,  ils  ont  été  re- 
nouvelés à un  moindre  taux. 

Le  prix  des  denrées  baissant,  la  rente  territoriale 
baissera  donc,  et  le  propriétaire  perdra  de  deux  ma- 
nières, comme  il  gagnait  de  deux  manières,  dans 
l’autre  hypothèse.  Il  recevra  une  moindre  quantité 
d’hectolitres,  et  vendra  chaque  hectolitre  moins  cher. 

Le  fermier,  au  contraire,  pourra  trouver  dans 
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l’abondance  des  produits  une  compensation  à la 
baisse  des  prix.  Mais,  quant  au  propriétaire,  ses  gains 
cl  ses  perles  augmentent  toujours  sous  ce  double 
point  de  vue,  sauf  les  variations  que  peut  produire, 
en  pratique,  la  stipulation  des  fermages  en  argent 
plutôt  qu’en  nature. 

Il  faut  donc  le  dire,  les  intérêts  des  capitalistes  et 
les  intérêts  des  propriétaires  fonciers  se  tournent  le 
dos,  passez-moi  l’expression  un  peu  triviale  ; ils  ne 
sont  pas  du  tout  les  mêmes.  La  rente  hausse  lorsque 
les  profits  baissent,  et  elle  baisse  lorsque  les  profits 
haussent. 

On  aurait  tort  d’én  conclure  qu’il  y a hostilité 
permanente  entre  les  propriétaires  fonciers  et  les  ca- 
pitalistes. Il  n’y  a pas  d’hostilité  entre  eux,  parce 
que  le  propriétaire  foncier  iVest  pour  rien  dans  les 
variations  qu’éprouve  le  rapport  de  la  rente  aux 
profils.  Il  n’est  qu’un  être  complètement  passif;  il  ne 
fait  que  prendre  ce  qui  reste  des  produits,  une  fois 
les  fiais  remboursés.  C’est  la  marche  des  choses, 
c’est  le  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
nationale,  comparativement  au  taux  des  subsistances, 
qui  fait  que  la  rente  du  propriétaire  foncier  hausse 
ou  baisse.  Il  n’est  pas  plus  maître  de  la  faire  hausser 
que  de  la  faire  baisser.  Il  est  complètement  passif 
dans  tout  cela. 

Qu’a  donc  pour  lui  le  propriétaire  foncier?  Il  a le 
mouvement  naturel  des  sociétés.  Le  mouvement  na- 
turel des  sociétés  est  en  faveur  de  la  rente  territo- 
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riale,  parce  qu’il  tend  vers  une  augmentation  de  la 
richesse  nationale,  du  capital,  augmentation  qui  sti- 
mule toujours  plus  ou  moins  la  population,  et  qui 
entraîne  à sa  suite,  d’après  le  cours  naturel  des 
choses,  le  renchérissement  des  matières  premières, 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées  qu  on  ne 
peut  pas  multiplier  à plaisir.  En  conséquence,  l’effet 
naturel  des  progrès  de  la  civilisation  se  trouve  être 
la  baisse  des  profits  et  la  hausse  de  la  rente.  Quant 
aux  salaires,  leur  taux  dépend  tout  à fait,  dans  les 
mêmes  circonstances,  du  rapport  qu’il  y a entre  l ac- 
croissement de  la  population  et  1 accroissement  du 
capital.  Si  c’est  la  population  qui  prend  les  devants, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  les  salaires  baissent, 
par  les  raisons  que  nous  avons  expliquées  ; si,  au 
contraire,  la  population  sait  se  contenir  et  laisser 
prendre  les  devants  au  capital,  alors  les  salaires 
ne  baissent  pas,  malgré  l’élévation  du  prix  des 
denrées  J c’est  toujours  le  profit  qui  supporte  la 
baisse.  Les  salaires  ne  baissent  pas,  mais  la  rente 

hausse. 

Tel  est  le  mouvement,  telle  est  la  situation  respec- 
tive de  ces  trois  éléments  de  l’industrie  nationale. 
Vous  pouvez  dire  que,  dans  tous  les  pays  agiicoles, 
le  taux  général  des  profits  est  déterminé  par  les  profits 
qu’on  relire  de  la  dernière  portion  de  capital  em- 
ployée à l’exploitation  agricole,  ou  par  les  profils 
que  donne  la  culture  de  la  terre  la  moins  productive, 
ce  qui  revient  au  même,  et  que,  si  la  population  e„st 
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stationnaire  ou  ne  dépasse  pas,  dans  ses  accroisse- 
ments, les  accroissements  successifs  du  capital,  c’est 
surtout  dans  les  profits  et  dans  la  rente  qu’une  os- 
cillation se  fait  sentir,  les  profits  baissant  et  la  rente 
augmentant. 

Dans  une  société  progressive,  les  profits  ne  peuvent 
doncs’élever  que  par  trois  causes:  — une  baisse  dans 
les  salaires  réels,  — des  découvertes  et  des  améliora- 
tions dans  la  production  agricole,  — ou  enfin  l’im- 
portation du  blé  étranger. 

Une  baisse  dans  les  salaires  réels.  C’est  là  un  champ 
bien  limité.  Sans  doute,  je  l’ai  dit  et  je  le  répète, 
sans  doute  l’homme  a une  certaine  latitude  dans  la 
satisfaction  de  scs  besoins.  Entre  la  vie  aisée  et  la 
mort,  il  y a la  vie  malaisée,  il  y a la  souffrance,  il  y 
a la  faim  ; mais,  enfin,  cela  a une  limite,  et  c’est  le  plus 
triste  et  le  plus  douloureux  des  expédients  que  de 
demander  la  hausse  des  profits  à la  baisse  réelle  des 
salaires,  à la  diminution  des  subsistances  nécessaires 
aux  ouvriers,  diminution,  au  reste,  qui  n’est  possible 
(|ue  lorsque  la  population  oublie  elle-même  ses  véri- 
tables intérêts,  car,  il  faut  toujours  se  le  rappeler, 
quand  c’est  la  population  qui  déborde,  c’est  le  ca- 
pitaliste qui  fait  la  loi,  quand  c’est,  au  contraire,  le 
capital  qui  déborde,  c’est  le  travailleur  qui  la  fait. 
Les  plus  faibles,  en  économie  politique,  ne  sont  pas 
les  moins  nombreux,  tout  au  contraire.  Le  plus  fort 
est  celui  qui  marche  le  moins  vite.  Si  la  population 
laisse  le  capital  marcher  plus  vite  qu’elle,  elle  règle 
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les  salaires;  si  elle  marche  plus  vile  que  le  capital, 
les  salaires  soûl  réglés  par  le  capitaliste. 

A part  une  baisse  dans  les  salaires  réels,  il  ne 
reste  absolument  que  deux  causes  qui  puissent  faire 
hausser  les  profils  : les  améliorations  dans  l’industrie 
agricole  et  les  importations  de  blé  étranger. 

Le.s  améliorations  dans  la  produclian  agricole.  Par 
une  raison  toute  simple;  c’est  qu’alors  le  capitaliste 
produit  à meilleur  marché.  Produisant  à meilleui 
marché  avec  la  même  terre,  avec  les  mêmes  avances, 
il  n’a  pas  besoin  d’exploiter  de  mauvaises  terres. 
Ainsi  pendant  un  temps  la  baisse  des  profits  s ar- 
rête. 

Mais  c’est  là  un  etfet  temporaire,  parce  que  cet 
accroissement  de  la  puissance  agricole  stimule  né- 
cessairement plus  ou  moins  la  population.  Le  capital 
et  la  population  augmentent  plus  vite  naturellement, 
de  sorte  que,  au  bout  d’un  certain  temps,  les  choses 

reviennent  au  même  point. 

Reste  l’autre  moyen,  V importation  du  blé  étranger, 
et  j’espère  que  vous  saisissez  maintenant  toute  l’im- 
portance qu’on  a mise, 'surtout  dans  un  pays  voisin, 
à la  discussion  de  la  question  des  céréales.  \ ous  le 
comprenez  maintenant , savoir  si  le  gouvernement 
devait  ou  ne  devait  pas  permettre  l’importation  du 
blé  étranger  était  une  des  grandes  questions,  non- 
seulement  de  l’économie  politique,  mais  de  la  poli- 
tique anglaise.  Vous  voyez  que  la  querelle  est  véri- 
tablement entre  les  propriétaires  de  terres  et  les 


VINGT-HUITIÈME  LEÇON.  515 

capitalistes.  Les  ouvriers  peuvent  y avoir,  cependant, 
un  intérêt  dans  certains  cas,  surtout  si  la  population 
augmente  rapidement,  car  alors,  de  même  que  les 
capitalistes,  ils  sont  intéressés  à voir  entrer  les  blés 
à bon  marché. 

Aussi  la  question  des  céréales  a-t-elle  occupé  les 
plus  grands  économistes  et  les  premiers  hommes 
d’État  d’Angleterre.  Mais  elle  a été  surtout  traitée 
à fond,  sans  aucune  passion  politique,  uniquement 
dans  les  termes  d’une  noble  et  belle  discussion  scien- 
tifique, par  des  hommes  aussi  éminents  par  leurs  lu- 
mières que  par  leur  caractère  personnel,  i>ar  des 
hommes  que  j’ai  eu  l’honneur  de  counaître,  mais 
que  la  science  a perdus  tous  deux  ; je  veux  parler  de 
Mallhus  et  de  Ricardo.  Ils  ont  traité  cette  impor- 
tante matière,  non  dans  leurs  grands  ouvrages,  mais 
dans  des  écrits  ad  hoc. 

Eh  bien,  Ricardo,  après  avoir  mis  en  grande  lu- 
mière les  rapports  intimes  qui  lient  la  question  des 
profits  à la  question  des  subsistances,  en  a conclu 
qu’il  n’y  avait  aucun  intérêt  national  à défendre  ou 
à restreindre  l’importation  des  blés  étrangers.  Mal- 
thus  a plaidé  essentiellement  la  cause  des  proprié- 
taires fonciers.  Il  était  trop  grand  économiste  pour 
prendre,  et  trop  honnête  homme  pour  donner  le 
change  dans  la  question;  il  savait  bien  que  c’était 
la  cause  des  propriétaires  fonciers  qu’il  plaidait; 
seulement  il  la  regardait  comme  tout  à fait  na- 
tionale et  croyait  que  son  triomphe  pouvait  réagir 
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ulilenient  sur  l’intérêt  général,  et  surtoutsur  l’intérêt 
des  classes  travaillantes. 

Vous  savez  qu’il  est  des  contrées  où  la  fertilité  du 
sol  et  la  faiblesse  de  la  population  font  qu’on  pro- 
duit du  blé  à fort  bon  marché  ; que  le  blé,  qui,  dans 
ces  pays-là,  coûte  15,  revient  à 30  en  Angleterre,  ou 
du  moins  dans  quelques  parties  de  l’Angleterre,  de 
sorte  que  si  l’importation  était  permise,  il  en  résul- 
terait une  grande  baisse  dans  le  prix  des  céréales  sur 
le  marché  anglais , et  l’abandon  d’une  partie  des 
terres  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  aujourd’hui 

cultivées  en  blé. 

Pendant  la  guerre,  la  culture  des  céréales  a été 
appliquée,  en  Angleterre,  à une  quantité  de  terrains 
dont  elle  était  auparavant  exclue.  Toute  la  théorie 
de  la  rente  s’est  vérifiée  d’une  manière  patente  ; et 
ce  sont  peut-être  les  faits  qui  ont  mis  les  auteurs 
sur  la  route  de  la  théorie.  Puis,  à la  paix  générale,  la 
demande  de  blé  étant  devenue  moins  vive,  les  prix 
ont  baissé  et  ils  seraient  tombés  bien  plus  bas  en- 
core , si  tout  le  blé  des  côtes  septentrionales  de 
l’Europe  avait  pu  facilement  être  transporté  en 
Angleterre.  U aurait  fallu  abandonner  toutes  les 
terres  mises  en  culture  pendant  la  guerre  et  peut- 

être  quelques  autres  encore. 

Mais  vous  me  direz:  «N’est-ce  pas  là  un  effet 
temporaire  aussi?  Supposez  l’introduction  du  .blé 
sans  droits,  cela  stimulerait  énormément  la  popula- 
tion. Prenons  toujours  l’exemple  de  l’Angleterre.  Eh 
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bien,  s’il  y a aujourd’hui  dans  les  trois  royaumes  20 
et  quelques  millions  d’habitants,  par  ces  stimulants 
vous  pousserez  la  population  à 30  ou  40  millions , 
dans  cinquante  ans  peut-être.  Vous  aurez  ainsi  ab- 
sorbé ce  surcroît  de  produits  étrangers  et  vous  serez 
encore  obligé  de  revenir  à la  culture  des  terres  an- 
glaises, de  sorte  que  vous  ne  faites  que  reculer  la 
difficulté.  N’est-ce  pas  aggraver  encore  la  position  ? 
Aujourd’hui , en  cas  de  disette,  on  peut  faire  entrer 
une  certaine  quantité  de  produits  étrangers  et  les  be- 
soins sont  satisfaits.  Mais  si,  par  l’introduction  du  blé 
étranger,  vous  stimulez  extraordinairement  la  popu- 
lation, si  vous  la  portez  à 40  ou  30  millions,  au  lieu 
de  20,  et  qu’il  arrive  un  malheur,  quelle  porte  ou- 
vrirez-vous pour  y parer?  » 

Voilà  un  argument  contre  l’importation.  Mais  il 
faut  dire  la  vérité,  c’est  se  préoccuper  singulière- 
ment de  l’avenir  et  fort  médiocrement  du  présent, 

^ que  d’aller  imaginer  ce  qui  arriverait  dans  l’hypo- 
thèse où  la  population  ne  se  contiendrait  pas  elle- 
inéiiie,  dansl’hypothèseoù  au  contraireelle  profiterait 
de  cette  baisse  des  subsistances  pour  s’accroître  d’une 
manière  trop  rapide.  On  ne  peut  pas  dire  que  cela 
est  impossible,  mais  encore  une  fois,  c’est  se  préoc- 
cuper singulièrement  de  ce  qui  arrivera  dans  un 
demi-siècle  et  fermer  les  yeux  sur  le  temps  présent 
où  les  subsistances  sont  fort  chères,  les  profits  très- 
bas  et  la  rente  terril oriale  assez  élevée. 

I Au  fond,  il  n’y  a dans  cette  matière  que  ces  deux 
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éléments,  les  profits  et  la  rente  territoriale,  qui 
méritent,  dans  tous  les  pays,  d’être  pris  en  consi- 
dération. Vous  le  saveî,  la  question  de  l’impor- 
tation et  de  l’exportation  du  blé  est  presque  aussi 
ancienne  que  le  monde.  Elle  a été  traitée  maintes 
et  maintes  fois.  Il  n’y  a pas  d’année  de  récolte 
un  peu  mauvaise  où  elle  ne  se  reproduise  sous  une 
face  ; il  n’y  a pas  d’année  de  récolte  un  peu  trop 
abondante  pour  certains  intérêts,  où  elle  ne  se  re- 
produise sous  une  autre  face.  Les  hommes  politiques 
et  les  économistes  l’ont  traitée  mille  fois.  11  est  donc 
inutile  de  pourchasser  tous  les  arguments  qii  on 
peut  trouver  dans  une  foule  d’ouvrages,  en  commen- 
çant par  celui  que  Voltaire  disait  aussi  instructif 
que  y Esprit  des  Lois  et  aussi  amusant  qu’un  roman, 

je  veux  dire  les  écrits  de  Galiani. 

Je  crois  qu’il  n’y  a que  deux  considérations  que 
l’économiste  et  l’homme  d’État  doivent  soigneu- 
sement peser  dans  celte  matière.  Je  dis  deux  con- 
sidérations, parce  que  je  ne  m’attache  qu  a celles 
d’intérêt  général.  Tout  le  reste,  si  vous  y regar- 
dez de  près,  n’est  autre  chose  qu’un  combat  d in- 
térêts particuliers.  Tout  le  reste  consiste  à savoir 
si  vous  favoriserez  plutôt  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  ou  bien  la  classe  des  capitalistes;  si  vous 
aurez  plus  égard  à la  situation  des  travailleurs  ou 
à celle  des  entrepreneurs,  ou  à celle  des  proprié- 

taires  fonciers.  , 

Les  deux  considérations  dont  je  parle  ont  etc 
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signalées  par  Ricardo , quoiqu’il  n’en  tienne  pas 
compte  et  les  réfute.  Elles  sont  non-seulement  éco- 
nomiques, mais  politiques.  Je  le  répéterai  toujours, 
la  question  des  céréales  est  un  problème  mixte,  un 
de  ces  problèmes  que  l’économie  politique  seule  ne 
peut  se  charger  de  résoudre. 

La  première  c’est  que,  en  cas  de  guerre,  la  nation 
qui  aurait  l’habitude  de  tirer  de  l’étranger  une  por- 
tion notable  de  ses  approvisionnements  pourrait  se 
trouver  à la  merci  de  ses  ennemis. 

Ainsi,  supposez  que  l’Angleterre  tirât  seulement 
le  huitième,  seulement  le  dixième  de  ses  subsistances 
du  dehors,  de  l’ex-Pologne,  de  Dantzick,  d’Odessa, 
de  la  Crimée  ; eh  bien,  en  cas  de  guerre  avec  la 
Russie  et  la  Prusse,  l’Angleterre,  dit-on, manquerait 
tout  à coup  du  dixième  de  sa  subsistance  ; or,  une  di- 
minution d’un  dixième  dans  les  subsistances,  c est 
une  disette  épouvantable,  il  ne  faut  pas  se  faire  illu- 
sion ; qu’il  manque  le  dixième  du  drap  ou  de  la 
toile  de  coton  nécessaire  pour  habiller  une  popula- 
tion, le  mal  n’est  pas  grand,  parce  qu’entin  il  n’y  a 
pas  d’habit  si  vieux  qu’on  ne  puisse  porter  trois 
mois  encore,  et  puis  enfin,  à la  rigueur,  il  n’est  pas 
dit  qu’on  ne  puisse  pas  vivre  sans  telle  ou  telle  par- 
tie de  son  habillement.  Mais  il  en  est  autrement  du 
dixième  des  subsistances,  et  il  suffit  qu  il  en  manque 
une  bien  moins  grande  portion,  pour  que  1 alarme 
soit  portée  partout  et  que  le  blé  s’élève  à un  taux 
exorbitant.  Le  commerce  des  céréales  a cela  de 
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particulier,  que  la  moindre  circonstance  y })rûduil  des 
oscillations  extraordinaires,  en  hausse  ou  en  baisse. 

Voilà,  dis-je,  Tune  des  objections;  elle  mérite 
d’ètre  prise  en  considération.  Ricardo  cependant  n’en 
fait  pas  grand  cas.  Il  dit  qu’une  nation  riche  trouve 
toujours  des  importateurs,  qu’une  nation  riche,  si 
elle  ne  pouvait  pas  tirer  directement  ses  blés  d’Odessa 
ou  de  Dantzick,  les  tirerait  d’ailleurs,  parce  qu’elle 
offrirait  un  tel  prix  que  la  Hollande,  par  exemple, 
qui  ne  produit  pas  de  blé,  vendrait  à rAngleterre 
son  blé  à elle,  et  irait  acheter  celui  d’Odessa. 

D’ailleurs,  ajoute-t-il,  une  pareille  extrémité  n'est 
pas  à redouter  pour  un  pays  comme  l’Angleterre, 
dont  le  commerce  s’étend  jusqu’au  bout  du  monde 
et  qui  a des  entrepôts  immenses.  On  ne  pourrait 
pas  affamer  l’Angleterre  dans  une  saison,  parce  que 
dans  les  entrepôts  il  y a des  provisions  suffisantes 
pour  nourrir  l’Angleterre  pendant  un  an.  Eh  bien, 
les  capitaux  ont  le  temps  de  préparer  la  culture  des 
terres  Anglaises  pour  l’année  suivante. 

Ceci  laisse  cependant  une  réponse  possible.  11  faut 
(jue  la  population  n’ait  pas  été  stimulée,  par  les  im- 
portations étrangères,  au  delà  des  possibilités  du  sol 
national  ; car,  s’il  en  était  ainsi,  le  remède  ne  suf- 
firait pas. 

La  seconde  objection  que  Ricardo  n’apprécie  pas 
davantage,  est  cependant  digne  d etre  prise  en  con- 
sidéradon.  La  voici  : 

On  lui  a dit  ; « Supposez  une  mauvaise  année , 
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j supposez  une  année  de  disette.  11  y a quelquefois  des 
i intempéries  qui  affligent  une  très-grande  étendue  de 
I pays.  Eh  bien,  croyez-vous  qu’on  vous  porlera , à 
‘ vous,  son  blé,  pour  mourir  de  faim  chez  soi?  Croyez- 
vous  que,  quelque  prix  que  vous  offriez,  les  produc- 
■ leurs  n’aimeront  pas  encore  mieux  garder  leur  blé  \ 

«jue  de  vous  le  vendre?  » | 

A cela,  Ricardo  répond  que  c’est  une  crainte  exa-  ç 

gérée,  que  de  pareils  événements  ne  sont  jamais  gé-  ^ 

néraux,  que,  souvent,  quand  il  y a disette  dans  un  ‘ 

lieu,  il  y a abondance  dans  un  autre,  et  que,  si  les 
difficultés  peuvent  être  grandes  pour  un  pays  médi-  j 

terrané,  elles  ne  sont  rien  pour  l’Angleterre,  qui  a j 

un  commerce  maritime  si  étendu. 

I 

En  conséquence,  ces  deux  objections  n’ont  aucune 
valeur  à ses  yeux.  11  dit  que  si  les  producteurs  de 
blé  savaient  que  l’Angleterre  ne  leur  fermera  jamais 
ses  ports,  il  se  développerait  dans  les  pays  à blé  une  ! 

branche  d’industrie  particulière,  qui  consisterait  à ! 

produire  du  blé  pour  l’Angleterre,  que  cela  établirait  ; 

* * j 

une  relation  tellement  intime  entre  eux  et  le  marché 
anglais,  que  ces  pays  producteurs  de  blé  prendraient  | 

l’habitude  des  denrées  anglaises,  et  qu’il  serait  même  ’ 

au-dessus  de  la  puissance  d’un  gouvernement  quel-  j 

conque  de  venir,  par  une  mesure  purement  politique, 
fermer  ce  débouché  et  anéantir  ce  commerce.  i 

Et  ici,  il  cite  un  fait  bien  connu,  il  cite  le  fait  de 
la  Russie,  soumise  au  blocus  continental  ; et  il  rap-  1 

pelle  que  l’impossibilité  où  se  trouvèrent  les  proprié- 
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taires  russes  de  vendre  leurs  denrées,  d’exporter  les 
produits  de  leur  sol,  fut  une  des  causes  principales 
qui  forcèrent  la  main  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. De  sorte , dit-il , que  nous  n’avons  rien  à 
craindre  ni  de  l’intempérie  des  saisons , qui  n’est 
jamais  générale , ni  de  la  guerre,  qui  ne  pourrait 
jamais  non  plus  être  générale.  Quand  on  a de  quoi 
payer  largement,  le  blé  arrive  toujours,  et  d’ailleurs, 

celte  interruption  des  importations  ne  pourrait  offrir 

de  diflicultés  que  pendant  une  saison,  car,  pour  la 
saison  suivante,  nos  capitaux  exploiteraient  les 
terres  Anglaises,  si  cet  état  de  choses  devait  se  pro- 
longer. 

Voilà  les  objections  principales  et  les  réponses  dc 
Ricardo.  Vous  voyez  que  ce  ne  sont  pas  là  des  ques- 
tions seulement  économiques,  mais  que  ce  sont  des 
questions  mixtes  dont  la  solution  ne  peut  être  nette, 
absolue  pour  tout  pays  quelconque.  L’Angleterre 
est  dans  des  circonstances  particulières;  l’Angle- 
terre est  en  quelque  sorte  un  vaisseau  qui  se  trans- 
porte partout  où  il  veut,  qui  a des  mouvements 
maritimes  extrêmement  aisés,  des  communications 
faciles,  des  capitaux  immenses. 

Eh  bien,  un  pays  médilerrané,  un  pays,  je  sup- 
pose, sitiiédans  l’intérieur  de  l’Allemagne,  pourrait- 
il  , en  pareil  cas  , agir  comme  l’Angleterre?  Non , 
certes  ; car  il  ne  pourrait  pas  , lui , aller  chercher 
aussi  facilement  sa  nourriture  au  loin.  Supposez  que 
la  Suisse  fût  assez  maladroite  pour  défendre  l’impor- 
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talion  des  blés  étrangers,  pour  faire  mettre  en  cul- 
ture toutes  les  terres  suisses  qui , au  besoin,  peu- 
vent produire  du  blé;  eh  bien  , elle  pourrait,  à la 
rigueur,  j^roduire  tout  le  blé  nécessaire  à sa  con- 
sommation, en  sacrifiant  ses  pâturages,  ses  vignobles. 
Mais  ce  serait  folie  de  sa  part,  parce  qu’elle  a besoin 
qu’on  arrive  à elle  de  tous  côtés.  Elle  ne  communi- 
que avec  aucun  port  de  mer:  pourrait-elle  s’appliquer 
la  théorie  de  Ricordo?  Non,  certes.  Si  on  voulait,  on 
pourrait  enfermer  la  Suisse  comme  dans  un  cercle 
de  fer.  Elle  a quatre  voisins  : la  France,  le  Piémont, 
rAutriche  et  la  Confédération  du  Rhin  ; si  ces  quatre 
voisins  voulaient  l’enfermer,  elle  n’aurait  aucune 
issue  possible  ; il  faudrait  qu’elle  s’ouvrît  un  che- 
min l’épée  à la  main. 

La  question  ne  peut  donc  pas  être  résolue  de  la 
même  manière  pour  toutes  les  situations.  Cependant, 
il  était  bon  de  l’examiner  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  était  bon  de  montrer  qu’elle  exerce  tou- 
jours une  influence  sur  le  taux  des  salaires  et  des 
profits,  et  que,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  il 
est  dans  les  tendances  naturelles  d’une  société  pro- 
gressive où  la  population  et  le  capital  augmentent, 
de  voir  les  profits  baisser  et  la  rente  territoriales  ac- 
croître en  proportion. 

Voilà  les  principales  questions  que  nous  voulion.s 
traiter  en  parlant  des  salaires,  des  profils  et  de  la 
rente.  Je  serais  fâché  que  vous  pussiez  croire  que 
nous  avons  épuisé  toutes  celles  que  celte  matière  si 
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cliHicilc  olfre  aux.  économistes.  Il  en  reste  plusieurs 
que  nous  n’avons  pas  abordées.  Mais  j’ai  cependant 
la  conscience  que  l’étude  de  celles  que  nous  avons  es- 
sayé de  développer,  sullit  pour  mettre  à meme  de 
comprendre  et  de  résoudre  celles  que  nous  n’avons 
pas  discutées.  Je  crois  que  vous  possédez  assez  d’élé- 
ments pour  pouvoir  aborder  vous-mêmes  les  autres 
questions  importantes  qu’olFre  encore  la  matière 
des  salaires  et  des  profits,  et  je  crois  que  les  recher- 
ches que  nous  avons  faites  ne  vous  auront  pas  été 
complètement  inutiles. 

Mais  nous  avons  toujours  dit  que,  pour  ne  pas  com- 
pliquer ces  recherches,  nous  laissions  de  côté  un 
quatrième  élément  très-important;  nous  avons  tou- 
jours dit  que  nous  ne  parlions  pas  de  l’impôt,  de  la 
rétribution  due  à ce  producteur  indirect,  l’Etat,  sans 
l’intervention,  sans  la  protection  duquel  toute  pro- 
duction serait  impossible.  L’impôt  réagit  nécessaire- 
ment sur  les  profits,  sur  les  salaires,  sur  la  rente,  et 
cela  difléremment,  selon  son  assiette,  selon  son  mode 
de  perception,  selon  sa  nature.  11  y a donc  là  une 
vaste  matière  à investigations,  matière  que  nous 
désirons  examiner  avec  vous,  et  qui  formera  le 
sujet  des  études  auxquelles  nous  nous  livrerons  dans 
le  semestre  prochain. 


FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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terminer les  idées  élémentaires  dont  on  devra  faire  usage  et  te 
langage  dont  on  se  servira.  — Les  trois  mots  travail,  capital  et 
terre,  dont  les  économistes  se  servent  pour  désigner  les  trois  ins- 
truments de  la  production,  sont  loin  d’avoir  toute  la  rigueur  que 
l’esprit  scientifique  peut  désirer.  D’abord,  travail  exprime  l’applica- 
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lioinle  rinslrunienl,  laudis  que  capital  el  terre  expriment  l’ins- 
irunient  lui-même.  Ensuite  le  mol  terre  lie  donne  point  une  idée 
complète  du  troisième  élément  producteur.  Ce  troisième  élément  se 
compose  de  forces  naturelles  qui  sc  trouvent,  ou  par  la  nature  même 
des  choses,  ou  par  la  loi,  ou  enfin  par  une  circoustauce  quelconque, 
monopolisées,  c’est-à-dire  réduites  à rappropriation  exclusive  de 
quelqiios-uns. 

TB.0181ÈMB  X.EÇON. 

So-vîMAiBB.  — Etudier  le  phénomène  de  la  distribution  de  la  richesse, 

4 'est  rechercher  les  lois  économiques  selon  lesquelles  un  produit  se 
partage  entre  ceux  qui  ont  concouru  à sa  formation.  Au  moment  du 
partage,  le  travailleur  demau  le  la  rctribuliou  due  a son  activité; 
le  capitaliste  demande  la  rélribulion  due  à la  privation  qu’il  s’im- 
pose en  consacrant  ses  éparçues  à la  production,  et  le  propriétaire 
de  la  terre  perçoit  le  surplus  en  vertu  du  monopole  qu’il  a du  troi- 
sième instrument  producteur.  Tel  est  le  cours  naturel  des  choses, 
telle  est  la  loi  que  nous  révèle  réconoinie  politique  rationnelle.  Mais 
le  phénomène  de  la  distribution  de  la  richesse  est  altéré  dans  la 
pratique,  comme  celui  de  la  production,  par  des  faits  modilicateurs. 
Aujourd’hui  le  travailleur,  en  général,  ne  prend  point  part  à la  dis- 
tribution du  produit,  en  qualité  de  copartageant;  aujourd’hui,  le 
faille  plus  général  est  le  salaire,  — Le  gouvernement  intervient 
aussi  à la  distribution  comme  producteur  indirect,  ce  qui  nous  amè- 
nera naturellement  à parler  des  impôts  en  traitant  de  la  distri- 
bution de  la  richesse. 

QUATRIÈaSE  LEÇON. 

Sommaire.  — La  matière  de  la  distribution  de  la  richesse  présente 
trois  sortes  de  questions.  En  effet,  U s’agit  de  connaître:  1»  quelles 
sont  les  personnes  appelées  au  partage  des  choses  à disUibuer;  2^* 
quelle  est,  économiquement  parlant,  la  chose  à partager;  3<>  quelle 
est  la  loi  économique  qui  règle  le  partage.  Nous  venons  de  voir 
quels  étaient  ceux  qui  devaient  concourir  au  partage  ; éludions  main- 
tenant la  chose  à partager.  — Ce  n’est  point  le  produit  lui-mènn‘ 
qui  est  l’objet  du  partage,  mais  sa  valeur  en  échange,  son  prix. 
11  faut  donc  connaître  la  loi  qui  règle  le  prix  des  choses.  La  for- 
mule de  l’offre  et  de  la  demande,  nous  l’avons  déjà  vu,  est  iusuf- 
üsante.  Formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  (rais  de 
production, 

CINQUlÈKiE  EEÇON. 

Sommaire.  — Quand  on  dit  que  le  prix  est  réglé  par  Les  frais  de 
production,  il  faut  entendre  par  frais  de  production,  non  pas  ceux 
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qu’a  fails  le  producteur,  Biais  ceux  que  te  coBsommaleur  ilevrail 
faire,  s’il  voulait  produire  lui-même.— Celte  formule  ne  donne  donc 
pas  le  prix  actuel,  la  valeur  réelle  des  choses,  mais  seulement  leur 
valeur  conjecturale.  — En  second  lieu,  et  c est  le  point  important, 
pour  être  vraie,  elle  suppose  la  liberté  iudéliiiie  de  la  concurrence 
des  producteurs  et  du  retrait  des  consommateurs-,  conditions  qui  ne 
se  vérifient  jamais  dans  la  pratique.  — Toujours  -est-il  que  la  for- 
mule convient  parfaitement  à la  science  pure,  el  que,  dans  l’appli- 
cation,elleoffre  un  terme  fixe  vers  lequel  les  marchés  pratiques  ten- 
dent constamment. 

SIXIÈME  X.EÇON. 

SoiiMAiRE.  — Il  s’agit  maintenant  de  connaître  d’après  quelle  loi 
économique  les  produits  se  distribuent.  — Mais  l’étude  des  faits 
généraux  qui  règlent  la  distribution  de  la  richesse  est  d’autant 
plus  difficile  qu’il  y a souvent  dans  les  mômes  personnes  compli- 
cation de  qualités  diverses,  de  droits  différents.  Peut-on  dire,  par 
exemple,  que  tout  ce  qu’un  possesseur  de  terre  perçoit  de  son  fer- 
mier sous  le  nom  de  rente  soit,  rigoureusement  parlant,  de  la 
rente?  Non,  Luc  partie  de  cette  rente  représente  ordinairement 
les  profils  db  t^pilal  qui  est  venu,  d’anuée  eu  année,  s’incorpm  er 
d’une  manière  indivisible  avec  la  terre.  De  même,  dans  la  rétribu- 
tion que  trouve  un  grand  écrivain,  il  y a le  résultat  de  1 action 
des  trois  éléments  producteurs.  On  s’est  aussi  demande  si  les  reve- 
nus qu’on  lire  de  l’emploi  qu’on  fait  soi-  même  de  ses  propres  capi- 
taux devaient  être  considérés  comme  un  profit,  ou  comme  un 
salaire,  ou  comme  les  deux  à la  fois.  Smith  prouve  qu  il  faut  cou- 

sidérer  ces  revenus  comiw  des  profils. 


SEPTIÈME  X.EÇON. 

Sommaire.  - Des  lois  différentes  règlent  les  salaires,  les  profils, 
la  rente  et  l’impôt.  On  ne  peut  donc  point  poser,  a priori,  une 
formule  unique  qui  embrasse  tous  les  cas  el  tous  les  elemeuls  du 
partage  On  est  forcé  de  recourir  d’abord  à la  méthode  analiUque, 
d’étudier  séparément  les  salaires,  les  profits,  la  rente  et  les  impôts, 
pour  rechercher  les  lois  relatives  à chacun  de  ces  éléments.  Une 
fois  celle  analyse  terminée,  on  pourra  employer  la  synthè^  pour 
saisir  d’un  seul  coup  d’œil  et  dans  leurs  rapports  les  lois  générales 
; de  la  distribution.  — ^ous  allons  donc,  pour  commencer,  nous  oc- 
cuper de  la  rente.  La  formule  qui  explique  le  mieux  le 
de  la  dislrilmlion  par  rapport  à la  rente,  est  celle-ci  : La  reii  e 
en  raison  composée  de  la  puissance  productive  propre,  et  de  la 
puissance  produclive  relative  delà  terre.  Erreur  des  physiocrates. 
Tort  de  Ricardo. 
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HUITIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Recherche  de  la  loi  économique  qui  règle  le  taux  des 
salaires. — Au  premier  ahord,  la  variété  de»  travaux  et  la  diversité, 
apparente  du  moins,  des  rétributions,  font  presque  désespérer  de 
pouvoir  trouver  une  loi  générale  qui  domine  les  salaiies.  Examen 
de  celle  proposition  d’Adam  Smith  qu’au  fond  le  salaire  est  le 
même  pour  tous  les  travaux.  Elle  est  vraie,  pourvu  qu’on  ne  parle 
que  des  rétributions  accordées  au  travail  proprement  dit,  et  qu’on 
ne  l’applique  qu’à  un  temps  et  à un  lieu  donnés. 


NEUVIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — On  a distingué  les  salaires  en  salaires  réels  et  en 
salaires  nominaux.  Évidemment,  lorsqu’on  veut  comparer  les  sa- 
laires d’époques  ou  de  lieux  différents,  on  ne  doit  s’occuper  que  du 
salaire  réel.  — On  peut  aussi  considérer  le  taux  des  salaires  ou  le 
rapport  des  salaires  aux  profils.  Discussions  et  équivoques  aux- 
quelles celle  distinction  a donné  lieu. 

DIXIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  - Ce  qu’on  entend  par  salaire  nécessaire.  Il  varie  selon 
les  lieux  et  les  temps.  Plus  un  pays  est  civilisé,  plus  le  salaire 
nécessaire  y est  grand.  — Il  s’agit  maintenant  de  connaître  les 
faits  en  vertu  desquels  les  salaires  augmentent  ou  diminuent. 
Evidemment,  il  y a deux  termes  dans  le  problème  : les  travailleurs 
et  la  chose  à partager.  Mais  l’un  et  l’autre  terme  étant  motiiles, 
variables,  il  est  bon  de  les  étudier  d’abord  séparément.  Examen 
du  premier  terme.  En  supposant  la  chose  à partager  invaiiable, 
les  salaires  sont  évidemment  en  raison  inverse  du  nombre  des  tra- 
vailleurs. — Tendance  de  la  population  à devenir  trop  grande  par 
rapport  aux  moyens  de  subsistance. 

ONZIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Récapitulation  de  la  leçon  précédente.  — Examen  du 
second  terme  de  la  question,  c’est-à-dire  recherche  du  fait  géné- 
ral dont  dépend  le  taux  des  salaires,  pour  une  population  donnée 
et  supposée  invariable.  Les  salaires,  a-l-on  dit,  sont,  dans  ce  cas, 
comme  la  demande  de  travail;  ce  qui  est  vrai.  Mais,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer  d une  manière  générale,  la  formule  de 
l’offre  et  de  la  demande  est  trop  superficielle.  — D’autres  ont  dit: 
l offre  de  salaires  se  proportionne  à la  richesse  générale;  proposi- 
tion qui  n’est  point  suffisamment  exacte.  — Certains  auteurs  sou- 
tiennent que  lorsque  la  richesse  générale  augmente,  il  n’y  a élé- 
vation des  salaires  que  si  la  richesse  nouvelle  est  transformée  en 
choses  à l’usage  des  travailleurs.  C’est  là  une  erreur,  qui  vient  de 
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l’habitude  de  ne  considérer  que  le  salaire  proprement  dit,  et  de 
parler  des  travailleurs  comme  on  peut  parler  des  machines,  t or- 

mule  qui  fait  dépendre  le  taux  des  salaires  du  revenu  national. 

Elle  est  vraie,  lato  sensu;  mais  elle  manque  de  la  rigueur  neces- 

saire. 

treizième  LEÇON. 

Sommaire.  — Formule  qui  proportionne  les  salaires  f 

tretien  destiné  aux  travailleurs.  Quoique  remarquable,  elle  ne 
résout  point  non  plus  le  problème  ; car  la  question  serait  de  savon 
pourquoi,  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnes,  il  y a plutôt  tel 
fonds  de  subsistance  que  tel  autre  à partager  entre  les 
Elle  est  encore  un  effet  de  l’habitude  de  ne  voir  dans  le  salaire 
qu’une  avance  faite  par  l’entrepreneur  au  travailleur.  — En  déii- 
nitive,  la  formule  la  plus  satisfaisante  est  celle-ci  ; les  salaires 
sont  comme  la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  tr  - 
vailleurs  et  le  prix  des  denrées  dont  il  font  usage.  — Rechercii 
de  l’influence  que  peut  avoir  l’introduction  des  machines  sur  les 
salaires  11  faut  s’empresser  de  reconnaître,  tout  d abord,  que  la 
brusque  introduction  des  machines  produit  momenlanémeiUune 
perlurbation  fâcheuse  pour  les  iravailkws.  Mais  cela  ne  signifie 
rien  pour  la  solution  du  problème  posé  d’une  manière  générale. 
En  effet,  la  question  est  de  savoir  si  l’augmentation  du  pouvoir  mé- 
canique a nue  tendance  générale  et  conslaute  à produire  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires. 

DOUZIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Suite  de  la  question  de  l’introduction  des  machines 
examinée  par  rapport  aux  salaires.  Nous  le  répétons,  1 introduc- 
tion des  machines  amène,  en  général,  une  baisse  temporaire  des 
salaires.  Mais,  à part  ce  résultat  partielet  momentané,  elle  amélioie 
le  sort  des  travailleurs.  Le  propre  des  machines,  en  eflet,  c est  de 
produire  à meilleur  compte  que  les  forces  employées  av»nt  leur  de- 
couverte. Or,  nous  l’avons  démontre,  les  frais  de  production  ten 
dent  à régler  le  prix  du  marché.  Le  consommateur,  une  fois  les 
machines  introduites,  fait  donc  une  épargne,  qui  amène  néces- 
sairement une  augmentation  dans  la  demande  de  travail.  D u 
autre  côté,  quelle  est  l’influence  de  l’introduction  des  machines  sur 
la  quantité  des  choses  nécessaires  à la  vie  des  travailleurs?  Si  les 
machines  produisent  des  objets  deluxe,  leur  introduction  sera  sans 
effet,  sous  le  point  de  vue  que  nous  venons  d indiquer  ; si,  au  con- 
traire, elles  sont  appliquées  à la  production  des  choses  necessaires 
la  vie,  la  quantité  de  ces  dernières  augmentera.  Ainsi,  1 inti  odut- 

tiondes  machines  ne  peut,  en  général,  ^ 

<lemande  de  travail  et  le  fonds  d’entretien  des  travailleui  s , elle  e.l 

donc  favorable  à l’élévation  des  salaires. 
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HUITIÈME  LEÇON. 

SoHiwAiRE.  — Recherche  de  la  loi  economique  qui  règle  le  taux  des 
salaires.-— Au  premier  abord,  la  variété  des  travaux  et  la  diversité, 
apparente  du  moins,  des  rétributions,  font  presque  désespérer  de 
pouvoir  trouver  une  loi  générale  qui  domine  les  salaires.  Examen 
de  celte  proposition  d’Adam  Smith  qu’au  fond  le  salaire  est  le 
même  pour  tous  les  travaux.  Elle  est  vraie,  pourvu  qu’on  ne  parle 
que  des  rétributions  accordées  au  travail  proprement  dit,  et  qu’on 
ne  l’applique  qu’à  un  temps  et  à un  lieu  donnés. 

NEUVIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — On  a distingué  les  salaires  en  salaires  réels  et  en 
salaires  nominaux.  Évidemment,  lorsqu’on  veut  comparer  les  sa- 
laires d’époques  ou  de  lieux  différents,  on  ne  doit  s’occuper  que  du 
salaire  réel.  Ou  peut  aussi  considérer  le  taux  des  salaires  ou  le 
rapport  des  salaires  aux  profits.  Discussions  et  équivoques  aux- 
quelles celle  distinction  a donné  lieu. 

DIXIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Ce  qu’on  entend  par  salaire  nécessaire.  Il  varie  selon 
les  lieux  et  les  temps.  Plus  un  pays  est  civilisé,  plus  le  salaire 
nécessaire  y est  grand.  — Il  s’agit  maintenant  de  connaître  les 
faits  en  vertu  desquels  les  salaires  augmentent  ou  diminuent. 
Evidemment,  il  y a deux  termes  dans  le  problème  : les  travailleurs 
et  la  chose  à partager.  Mais  l’un  et  l’autre  terme  étant  mobiles, 
variables,  il  est  bon  de  les  étudier  d’abord  séparément.  Examen' 
du  premier  terme.  En  supposant  la  chose  à partager  invariable, 
les  salaires  sont  évidemment  en  raison  inverse  du  nombre  des  tra- 
vailleurs. — Tendance  de  la  population  à devenir  trop  grande  par 
rapport  aux  moyens  de  subsistance. 

ONZIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Récapitulation  de  la  leçon  précédente.  — Examen  du 
second  terme  de  la  question,  c’est-à-dire  recherche  du  fait  géné- 
ral dont  dépend  létaux  des  salaires,  pour  une  population  donnée 
et  supposée  invariable.  Les  salaires,  a-t-on  dit,  sont,  dans  ce  cas, 
comme  la  demande  de  travail;  ce  qui  est  vrai.  Mais,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer  d’une  manière  générale,  la  formule  de 
l’offre  et  de  la  demande  est  trop  superficielle.  — D’autres  ont  dit: 
l'olfre  de  salaires  se  proportionne  à la  richesse  générale;  proposi- 
tion qui  n’est  point  suffisamment  exacte.  — Certains  auteurs  sou- 
tiennent que  lorsque  la  richesse  générale  augmente,  il  n’y  a élé- 
vation des  salaires  que  si  la  richesse  nouvelle  est  transformée  en 
choses  à l’usage  des  travailleurs.  C’est  là  une  erreur,  qui  vient  de 
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l’habitude  de  ne  considérer  que  le  salaire  proprement  dit,  et  de  I 

parler  des  travailleurs  comme  on  peut  parler  des  machines.—  For- 
mule qui  fait  dépendre  le  taux  des  salaires  du  revenu  national. 

Elle  est  vraie,  lato  sensu  ; mais  elle  manque  de  la  rigueur  néces- 
saire. 

TREIZIÈME  LEÇON.  234 

Sommaire.  — Formule  qui  proportionne  les  salaires  au  fonds  d’en- 
tretien destiné  aux  travailleurs.  Quoique  remarquable,  elle  ne 
résout  point  non  plus  le  problème;  car  la  question  serait  de  savoir 
pourquoi,  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés,  il  y a plutôt  tel 
fonds  de  subsistance  que  tel  autre  à partager  entre  les  ouvriers. 

Elle  est  encore  un  effet  de  l’habitude  de  ne  voir  dans  le  salaire 
qu’une  avance  faile  par  l’entrepreneur  au  travailleur.  — En  défi- 
nitive, la  formule  la  plus  satisfaisante  est  celle-ci  ; les  salaires 
sont  comme  la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs et  le  prix  des  denrées  dont  il  font  usage.  — Recherche 
de  l’influence  que  peut  avoir  l’introduction  des  machines  sur  les 
salaires.  11  faut  s’empresser  de  reconnaître,  tout  d’abord,  que  la 
brusque  introduction  des  machines  produit  momentanément  une 
perturbation  fâcheuse  pour  les  travailleurs.  Mais  cela  ne  signifie 
rien  pour  la  solution  du  problème  posé  d’une  manière  générale. 

En  effet,  la  question  est  de  savoir  si  l’augmentation  du  pouvoir  mé- 
canique a une  tendance  générale  et  constante  à produire  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires. 

DOUZIÈME  LEÇON.  SU 

Sommaire.  — Suite  de  la  question  de  l’introduction  des  machines 
examinée  par  rapport  aux  salaires.  Nous  le  répétons,  l’introduc- 
tion des  machines  amène,  en  général,  une  baisse  temporaire  des 
salaires.  Mais,  à part  ce  résultat  partiel  et  momentané,  elle  améliore 
le  sort  des  travailleurs.  Le  propre  des  machines,  en  effet,  c’est  de 
produire  à meilleur  compte  que  les  forces  employées  avant  leur  dé- 
couverte. Or,  nous  l’avons  démontré,  les  frais  de  production  ten- 
dent à régler  le  prix  du  marché.  Le  consommateur,  une  fois  les 
machines  introduites,  fait  donc  une  épargne,  qui  amène  néces- 
sairement une  augmentation  dans  la  demande  de  travail.  — D’un 
autre  côté,  quelle  est  l’influence  de  l’introduction  des  machines  sur 
la  quantité  des  choses  nécessaires  à la  vie  des  travailleurs?  Si  les 
machines  produisent  des  objets  deluxe,  leur  introduction  sera  sans 
effet,  sous  le  point  de  vue  que  nous  venons  d’indiquer, ; si,  au  con- 
traire, elles  sont  appliquées  à la  production  des  choses  nécessaires 
la  vie,  la  quantité  de  ces  dernières  augmentera.  Ainsi,  l’iutroduc- 
lion  des  machines  ne  peut,  en  général,  que  faire  augmenter  la 
demande  de  travail  et  le  fonds  d’entretien  des  travailleurs , elle  est 
donc  favorable  à l’élévation  des  salaires. 
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QUATOnZIÉmE  1.EÇOM. 

Sommaire.  — Kicartlo  a posé  celle  queslion  : qu’arrive-l-il,  lors- 
qu’une paiTie  des  ouvriers  occupés  à produire  des  choses  néces- 
saires à la  vie  des  Iravailleurs  quillent  celle  branche  de  Iravail, 
pour  se  meure  à fabriquer  des  machines?  Et  il  affirme,  avec  raison,’ 
que,  dans  ce  cas,  les  salaires  baissent  momenlanéraent,  puisqm*, 
le  nombre  des  travailleurs  restant  le  même,  la  quantité  des  choses 
destinées  à leur  entretien  diminue.  — On  s’est  demandé  si  l’intro- 
duction de  machines  qui  consommeraient  elles-mêmes  une  partie 
des  choses  destinées  à l’entretien  des  travailleurs,  ne  ferait  pas 
diminuer  la  rétribution  de  ces  derniers.  Les  machines  dont  on 
parle  ici  sont  les  animaux,  et  le  fait  qui  a donné  lieu  à l’hypothèse 
est  la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  La  réponse  n’est 
pas  douteuse.  Il  est  clair  que,  dans  l’espèce,  la  quantité  des 
choses  nécessaires  à la  vie  diminue,  (|uoique  le  nombre  des 
travailleurs  reste  le  même,  et  qu’il  y a,  par  conséquent,  baisse 
des  salaires  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

QUINZIÈmE  Z.EÇON. 

Sommaire.  — Est-il  vrai  qu’en  autorisant  la  libre  importation  des 
produits  étrangers,  on  porte  une  atteinte  grave  au  Iravail  national? 
Non  certes;  car,  pour  obtenir  les  produits  étrangers,  il  faut  livrer 
en  échange  des  produits  indigènes.  La  demande  de  travail  national 
ne  diminue  donc  pas  par  suite  de  l’importation  ; elle  augmente,  au 
contraire  : eu  effet,  si  l’étranger  envoie  ses  produits  sur  notre 
marché,  c’est  qu’il  peut  les  vendre  à plus  bas  prix  que  le  produc- 
teur français  ; le  consommateur  fait  donc  une  épargne  ; or,  toute 
épargne  amène  une  augmentation  dans  la  demande  de  travail,  et 
par  tant  une  hausse  des  salaires.  Nous  sommes  loin  de  nier  cepe’n- 
dant  que,  lorsqu’on  supprime  brusquement  les  barrières  opposées 
à l’importation,  il  n’y  ait  un  moment  de  transition  douloureuse 
pour  une  partie  des  travailleurs.  — Erreur  de  ceux  qui  croient 
que  les  consommations  improductives,  même  exagérées,  sont  utiles 
aux  ouvriers.  N’est-il  pas  évident  que  l’homme  qui  épargne,  chaque 
année,  une  partie  de  son  revenu,  augmente  continuellement,  par 
ces  épargnes  successives,  le  capital  national,  et  occasionne,  par 
conséquent,  un  accroissement  continu  et  déplus  en  plus  grand  de 
la  demande  de  Iravail  ? 

SEIZIÈME  LEÇON. 

Sommaire.— Du  capilal.  La  monnaie  est-elle  un  capital?  Sans  aucun 
doute.  L’argent  monnayé  est  une  marchandise,  une  valeur  tout 
comme  le  fer  ou  l’acier.— Quaul  aux  moyens  de  crédit  que  l’on  peut 
créer,  ce  ne  sont  nullement  des  capitaux;  ce  sont  de  simples  créait - 
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ces.  IjC  seul  avantage  iju’ily  ait  à mettre  en  circulation  des  moyens 
(le  crédit,  c’est  de  permettre  à une  portion  de  l’or  et  de  l’argent  qui 
servent  dlnslruments  d’échange,  d’aller  augmenter  le  capital  em- 
ployé à la  reproduction.  Mais  ces  moyens  de  crédit  doivent  tou- 
jours avoir  la  garantie  de  capitaux  réels;  sans  cela,  le  jour  du 
payement  venu,  il  y a un  désordre  effroyable,  comme  cela  est  arrivé 
dernièrement  en  Amérique.  Ainsi,  les  moyens  de  crédit  ne  sont 
point  un  capilal,  mais  l’argent  monnayé  est  un  capilal.  Celui  qui 
prèle  son  argent  a donc  droit  à une  rétribution,  comme  tout  autre 
capitaliste  qui  apporte  son  concours  à l’œuvre  de  la  production. 
Absurdités  soutenues  à ce  sujet.  Ou  a,  pendant  longtemps,  con- 
sidéré ceux  qui  prêtaient  leur  argent  à intérêt  comme  des  hommes 
vils,  tandis  que  ceux  qui  louaient  leurs  machines,  leurs  chevaux, 
étaient  parfaitement  estimés  ! Où  est  la  différence  entre  les  uns 
elles  autres?  Elle  n’existe  pas;  car,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  il  y a un  capital  qu’on  applique  à la  reproduction,  et  dont, 
par  conséquent,  le  possesseur  a (Iroit  à une  rétribution. 

DIX.SEFTIÈMZ:  XÆÇON, 

Sommaire.  — Tout  capilal  a droit  à une  rétribution  ; mais  quand  on 
veut  rechercher  la  loi  qui  rt^lc  celle  rétribution,  on  est  frappé  de 
la  diversité  des  profils,  pour  les  dilTérenles  industries  et  les  difl’é- 
rents  pays.  Les  économistes  prélendenl  que  les  profits  sont  égaux 
pour  tous  les  cas.  C’est  une  proposition  à peu  près  vraie,  en  écono- 
mie politique  ralionni'llc,  mais  qui  rencontre  en  pratique  une 
foule  d’obstacles  ; car  elle  suppose  la  libre  concurrence  parfaite, 
laquelle  ici  suppose,  à son  tour,  une  mobilité  entière  des  capitaux, 
et,  chez  leurs  possesseurs,  une  liberté  d’action  individuelle  com- 
plète. Or,  ces  doux  conditions  ne  se  réalisent  jamais  enlièremenl 
dans  ta  pratique.  Ainsi,  la  proposition  vraie  abstraitement  par- 
lant, ne  l’est  pas  (îgalement  dans  rapplicalion.  Tout  ce  que  l’on 
peut  dire,  c’est  que  les  profils  des  diverses  industries  ont  une  ien 
fiance  constante  à s’égaliser. 

1>IX-HUZT1ÈM£  LEÇON. 

Sommaire.  — Pour  apprécier  exaclemcnl  les  profils,  il  faut  en  dé- 
gager soigneusement  la  rétribution  qui  appartient  au  travail  ou  à 
l’emploi  d’un  agent  naturel  approprié.  — Il  faut  faire  entrer  dans 
les  profils  les  avantages  immatériels  aussi  bien  que  les  avantages 
matériels  que  I on  relire  de  l’emploi  de  son  capital.  — On  peut 
considérer  les  profils  dans  leur  rapport  avec  les  salaires,  et  on  peut 
les  considéier  en  eux-mêmes.  — Les  profils,  comme  les  salaires, 
sont  essentiellement  mobiles.  Absurdité  des  lois  sur  Tusure.  Elles 
ont  la  prétention  de  déterminer  le  taux  des  profits  et  de  lui  pres- 
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crire  de^  limites  inlrauchissables.  Elles  n’atteignent  point  leur  but, 
cl  leur  effet  retombe,  en  réalité,  sur  ceux  qui  ont  besoin  de  capi- 
taux. 

D1X-B3EUVXÈME  X.EÇON. 

SoiuiuAiRE,  — Recherche  de  la  loi  générale  qui  règle  le  taux  des 
profils.  — Comme,  au  fond,  le  travail  et  le  capital  sont,  matériel- 
lement et  moralement  parlant,  une  seule  et  même  chose,  on  ne 
peut  guère  imaginer  la  question  des  salaires  absolument  séparée  de 
celle  des  profits.  Qu’enlend-on,  au  juste,  par  moyenne  des  profits. 
— Pour  les  profils  comme  pour  les  salaires,  la  commune  mesure 
la  plus  convenable,  en  général,  est  la  monnaie. 

VINGTlÈmE  LEÇON. 

SoMUAiRv.  — Un  a proposé  de  prendre  pour  commune  mesure  des 
profils  la  quantité  de  travail  (|u’ils  vous  mettent  à même  do  com- 
mander. Quoique,  au  premier  abord,  cette  mesure  paraisse  très- 
philosophique,  au  fond,  elle  n’cst  pas  salifaisanle.  — Tl  nVst  point 
vrai  que  deux  individus,  parce  qu'ils  peuvent  disposer  des  services 
d un  même  nombre  d’hommes,  soient  exaclemenl  et  loifiours  dans 
la  môme  position  sociale.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  dœil  suri  his- 
toire pour  s'en  convaincre.  — Quand  on  recherche  le  taux  des  pro- 
fits, U ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  part  afférente  au  capital,  se 
trouve  nécessairement  coniprisela  rétribution  due  à rintelligence 
qui  en  dirige  et  en  surveille  l’emploi.  — Quand  on  ne  considère  les 
profils  qu’au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices  d’une  opération 
entre  des  travailleurs  et  des  capitalistes,  il  est  évident  que  les  sa- 
laires règlent  les  profils  et  vice  versa. 

VXNGT-UNlÉraE  LEÇON. 


Sommaire.  — Récapitulation  de  la  leçon  précédente.  — Si  ou  sup- 
pose que  le  capital  agisse  tout  seul,  sans  le  concours  des  travail- 
leurs, on  trouve  que  les  profils  sont  alors  comme  la  force  produc- 
duclive.  Comment  la  loi  de  la  population  vient  modifier  la  loi 
précédente.  — La  plupart  du  temps,  il  y a dans  les  bénéfices  du 
capitaliste  autre  chose  que  le  profit  proprement  dit,  que  le  profit 
naturel. 


VINGT  DEUXIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Déplorables  conséquences  de  la  diminution  des  profits 
dans  les  pays  à esclaves.  — La  quantité  des  choses  nécessaires  à 
l’entretien  des  travailleurs  influe  aussi  sur  le  taux  des  profits.  — 
Ainsi,  i)  y a trois  éléments  à combiner,  pour  connaître  le  taux  des 
profila  : le  rapport  du  capital  avec  les  moyens  d emploi;— le  rap- 
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port  (lu  capital  avec  la  populaliou  iravaillanlc  ; — les  moyens 
d’evistence  nécessaires  à (*lte  même  population. 

vmGT-THOisiÈmi:  xjeçon. 

SoMM\iRB.  — Coup  d’œil  rétrospectif.  Route  qui  reste  à parcourir. 
— Des  variétés,  apparentes  plutôt  que  réelles,  des  salaires  et  des 
profits.  Elles  dépendent,  selon  Smith,  de  cinq  causes,  qui  sont  : 
1»  le  plus  ou  moins  de  désagrément  ou  de  danger  que  présente 
remploi  du  travail  et  du  capital;—  2»  la  plus  ou  moins  grande  faci- 
lité de  l’apprenlissage;— 3»  le  plus  ou  moins  de  chances  de  chômages 
qu’offre  l’emploi  ; — 4»  la  confiance  absolue  que,  dans  certains 
ras,  doit  inspirer  le  travailleur  ou  l’enlreprene  jr;  — 5»  la  plus  ou 
moins  grande  probabilité  du  succès.  — Influence  de  la  preqjière 
cause  sur  les  salaires. 

VINGT. QUATRIÈME  UBÇON. 

Sommaire.  — Comment  il  y a des  inégalités  dans  les  profits,  qui 
n'ont  pour  cause  que  l’emploi  plus  ou  moins  agréable,  plus  ou 
moins  désagréable  des  capitaux.  — Examen  de  la  deuxième  cause 
de  la  variété  des  salaires  et  des  profits.  Pourquoi  tant  de  gens 
se  livrent  aux  carrières  libérales,  malgré  les  frais  et  le  temps 
(lu’exige  leur  apprentissage.  Autres  questions  que  fait  naître  l’étude 
de  la  seconde  cause. 

VINGT  CINQUIÈME  EEÇON. 

Sommaire.  — Influence  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  cause.— 
Quelle  est  l’action  de  la  cinquième?  Tendance  de  l’homme  vers  les 
carrières  dans  lesquelles  le  succès  est  douteux.  Y a-t-il  un  remède 
contre  les  chances  fâcheuses  que  présentent  certaines  entreprises? 
Oui,  il  y en  a un  indirect,  le  système  des  assurances. 

VINGT-SIXIÈME  Z.EÇON. 

Sommaire.  — Les  emplois  hasardeux  du  capital  ont  pour  effets 
économiques,  quant  aux  individus,  d’enrichir  les  uns,  précisément 
en  ruinant  les  autres,  et,  quant  à la  société,  d’amener  des  pertur- 
bations funestes  à la  fortune  publique.  Le  seul  remède  contre  les 
dangers  que  présentent  ces  emplois,  est,  nous  l’avons  déjà  dit,  une 
grande  extension  du  système  des  assurances,  système  aussi  utile  à la 
société  qu’aux  individus.  L’idée  d’assurance  est  excessivement 
vieille.  Comment  elle  s’est  développée  peu  à peu.  Pour  être  vrai- 
ment efficace,  il  faut  que  l’assurance  soit  le  résultat  de  l’association. 

VINGT-SEPTIÈME  EEÇON. 

Sommaire.  — Récapitulation  des  rapports  qui  existent  entre  les 
salaires  et  les  profits.  Différences  entre  le  travail  et  le  capital. 
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quan  a la  facihlc  du  Iranspoi  l.-  li  est  inconleslable  que  la  quan- 
t U elle  prix  des  subsislatices  peuvent  subir  d'immenses  îaria- 
lons  et  que  ces  variations  exercent  une  grande  influence  sur  le 
(aux  des  salaires  cl  des  proiils. 

VlNGT-HUITlÈms  XÆÇOlff. 

Sommaire.  - Effet,  par  rapport  à la  rente  territoriale  des  varia- 
tions qui  ont  heu  dans  le  prix  des  subsistances.  Rapports  qui 

Dans  les  sociétés  progressives,  les  profits  ne  peuvent  s’élever  que 

ment  de  la  puissance  agricole,  l’importation  du  blé  étranger.  _ 
nipoi  tance  de  la  question  des  céréales.  Au  fond,  elle  n’intéresse 
en  général  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes.  Objec- 
iions  que  1 on  peut  faire  contre  la  libre  importait  du  blé  éSn- 
gci.  Réponses  de  Ricardo. 
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AVERTI  s SEMKNÏ. 


En  publiant  les  œuvres  inédites  de  notre 
père,  nous  accomplissons  un  devoir  sacré; 
mais  nous  ne  nous  dissimulons  point  com* 
bien  une  pareille  tâche,  quoique  d’un  ordre 
secondaire,  est  délicate  et  scabreuse. 

De  1834  à i838  le  cours  de  M.  Rossi  au 
Collège  de  France  avait  été  sténographié,  avec 
un  soin  particulier,  par  un  de  ses  élèves  les 
plus  dévoués,  M.  Porée,  qui,  avec  une  persé- 


j‘ 


VI 


AVERTISSEMENT. 


I 

t 

) 

ri 

4 

I, 

i 

ï 

i 

I 

t 

J 

; 

I • 

' i 

• 

k 

I • 

I t 

i 

. i 

( i 
» 

I 

I 

t ? 

f I 

\ 4 

H * 


I 

I 


vérance  digne  d’éloge  et  par  pur  amour  de  la 
science,  s’était  imposé  ce  dur  travail. 

M.  Porée  a bien  voulu  mettre  i notre  dispo- 
sition toutes  les  leçons  inédites  qu’il  possédait 
encore.  Qu’il  nous  permette  de  lui  exprimer 
publiquement  ici  notre  reconnaissance  et  le 
regret  que  ses  laborieuses  fonctions  (i)  ne  lui 
aient  pas  permis,  selon  son  désir,  de  nous  aider 
de  ses  conseils  éclairés, 

Ainsi  que  le  tome  troisième  du  Cours  d’ Éco- 
nomie Politique,  que  nous  avons  déjà  fait  pa- 
raître, le  volume  que  voici  est  la  reproduction 
d’une  partie  de  ces  leçons. 

Tout  en  veillant  scrupuleusement  à l’ordre 
des  idees  et  tout  en  cherchant  à donner  plus 
de  précision  a la  forme,  nous  nous  sommes 
bornes,  autant  que  possible,  à un  simple  tra- 
vail d élagage.  Une  méthode  plus  hardie,  une 
refonte  générale,  aurait  peut-être  été  pré- 
férable, mais  la  responsabilité  nous  a sem- 


(1)  M,  Porée  est  chef  de  division  an  ministère  des  travaux  publics. 


avertissement.  y JJ 

blé  excessive;  et  si  notre  travail  paraît  in- 
suffisant, nous  sommes  certains  néanmoins 
que  l’on  rendra  justice  au  sentiment  qui  nous 

a engagés  à nous  renfermer  dans  des  limites 
si  étroites. 


EXPOSÉ  DES  CAUSES 


PHYSIQUES,  MORALES  ET  POLITIQUES, 


OUI  INFLUENT  SUR  LA 


PEOLÜCTION  DE  LA  RICHESSE 


PJlESilÉRE  LEÇON. 


SOMMAIRE. 

Inlroduction.  — Après  avoir  étudié  d’une  manière  abstraite  le  pro- 
blème de  la  production,  il  faut  se  rendre  compte  des  causes  qui 
viennent  le  modifier  dans  la  pratique.  — Ces  causes  peuvent  se 
diviser  en  trois  classes  - 1"  causes  physiques;  2® causes  morales; 
3"  causes  politiques. — Limites  dans  lesquelles  l’économie  politique 
doit  étudier  ces  causes. 


Kn  exposant  la  théorie  de  la  production  de  la 
richesse,  nous  avons  supposé  que  les  trois  instruments 
producteurs  étaient  les  mêmes  chez  tous  les  peuples, 
dans  toutes  les  sociétés.  Fidèles  au  principe  qu’il  faut 
aller  du  simple  au  composé,  nous  avons  dû  négliger 
les  causes  diverses  qui  peuvent  modifier  ces  instru- 
ments, les  rendre  plus  ou  moins  énergiques,  en  accroî- 
tre ou  en  diminuer  la  puissance. 


T.  IV. 
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C est  ainsi  que  le  mécanicien  considère  d’abord  les 
forces  d’une  manière  abstraite,  c’est  ainsi  qu’il  arrive 
à découvrir  les  théorèmes  et  à résoudre  tes  problèmes 
de  la  science,  tout  en  sachant  bien  que  dans  Tappli- 
cation,  il  devra  tenir  compte  des  causes  qui  modifient 
plus  ou  moins  ces  forces. 

Sans  doule,  toute  société  civile  est  assise  sur  un  sol, 
compte  un  certain  nombre  de  travailleurs,  possède  un 
capital  plus  ou  moins  grand.  Prenez  ces  trois  éléments 
en  eiix-memes,  d une  manière  abstraite,  et  vous  pour- 
lez  affirmer  qu  en  fous  temps  et  en  tous  lieux  leur 
action  productive  se  développera  d’après  des  lois  géné- 
lales  qui  seront  les  mêmes  partout.  Nulle  part  vous  ne 
tiouveiez  que  le  capital  tienne  lieu  de  la  terre,  que  la 
terre  tienne  lieu  du  capital,  ou  que  la  réunion  de  la 
terre  et  du  travail  seulement  donne  les  mêmes  résul- 
tats que  celle  de  la  terre,  du  travail  et  du  capital, 
considérés  d une  manière  abstraite.  Ces  trois  instru- 
ments de  la  production  obéiront  partout  aux  mêmes 
lois,  aussi  sûrement  que,  lorsqu’on  mécanique  on 
dirige  certaices  forces  vers  un  point  donné,  on  obtient 
nécessairement  une  résultante  déterminée. 

Cependant,  de  ce  que  deux  sociétés  occupent  une 
même  étendue  de  sol , comptent  un  même  nombre 
de  travailleurs  et  possèdent  un  capital  égal,  est-on 
autorisé  à conclure  qu’en  fait,  en  pratique,  elles  doi- 
vent produire  les  mêmes  résultats?  Non,  en  aucune 
façon.  Elles  peuvent  posséder  les  mêmes  instruments, 

du  moins  en  apparence,  elles  peuvent  avoir  même 
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étendue  de  terrain,  même  nombre  de  travailleurs, 
même  capital,  et  ne  point  pouvoir  néanmoins  arriver 
aux  mêmes  résultats,  parce  qu’il  y aura  chez  l’une 
des  causes  qui  modifient  l’action  de  ces  instruments, 
causes  qui  n’existent  pas,  ou  du  moins  n'existent  pas 
au  même  degré  chez  les  autres. 

Les  modifications  peuvent  venir  des  instruments  de 
la  production  eux-mêmes  qui,  bien  qu’en  apparence 
égaux  et  identiques,  ne  le  sont  pas  en  réalité  ; elles 
peuvent  aussi  résulter  de  faits  extérieurs  et  indépen- 
dants des  trois  instruments  de  la  production. 

Que  si  1 on  me  permet  d’emprunter  encore  une 
comparaison  aux  sciences  exactes,  c’est  ainsi  qu’en 
donnant  à un  artilleur  deux  quantités  de  poudre 
égales  en  apparence  et  deux  bouches  à feu  sem- 
blables à la  vue,  on  ne  pourra  point  exiger  de  lui 
d atteindre  le  but  avec  les  deux  pièces,  parce  que 
d une  part  il  se  peut  que  les  deux  charges  ne  soient 
pas  réellement  égales,  et  que  de  l’autre  il  se  peut  que 
les  canons  soient  différents. 

Le  problème  économique  est  bien  autrement  com- 
pliqué, carc  estl  homme  lui-même  qu’on  y rencontre, 
soit  comme  cause  directe,  en  tant  que  travailleur, 
soit  comme  cause  accessoire  favorable  ou  contraire 
à 1 ordre  économique,  selon  que  ses  déterminations 
favorisent  ou  paralysent  l’œuvre  de  la  production  ; 
1 homme  tout  entier  avec  ses  organes  et  son  intelli- 
gence, avec  ses  facultés,  ses  instincts,  ses  passions, 
l’homme  tel  que  l’ont  fait  la  nature  et  la  société.  Il  in- 
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tervient  souvent  comme  un  esclave  lorsqu’il  agit  sous 
l’empire  de  ses  besoins,  de  ses  habitudes,  lorsqu’ou- 
bliant  la  dignité  de  sa  nature,  il  se  laisse  dominer  par 
ses  passions  ; il  peut  aussi  intervenir  en  maître,  lors- 
qu’il sent  et  reconnaît  non-seulement  les  forces  phy- 
siques, mais  encore  les  forces  morales  et  intellectuelles 
dont  il  est  doué;  lorsque  faisant  usage  de  ces  forces, 
il  dompte  et  la  matière  et  les  passions  qui  tourne- 
raient à son  préjudice;  lorsqu’en  -faisant  la  part  de 
cette  enveloppe  matérielle  qui  l’attache  à la  terre, 
il  n’oublie  pas  cependant  cette  autre  partie  de  lui- 

même,  ce  principe  divin  qui  peut  l’élever  jusqu’au 
ciel. 

C’est  donc  un  problème  bien  plus  compliqué  qu’un 
problème  de  mécanique  où  la  matière  seule  joue 
un  rôle.  Il  faut  tenir  compte  ici  de  deux  éléments,  de 
la  nature  extérieure,  et  de  la  nature  humaine  consi- 
dérée, non-seulement  dans  sa  partie  matérielle,  mais 
aussi  dans  sa  partie  morale. 

Ainsi  lorsque  1 on  considère  l’homme  dans  l’œuvre 
de  la  production,  il  laut  tenir  compte  de  sa  force  et 
de  sa  volonté.  Or  sa  force  est  double,  parce  qu’elle 
est  à la  fois  physique  et  intellectuelle.  Il  y a donc 

trois  éléments  dans  l’homme  ; — comprendre  

pouvoir  — et  vouloir;  et  comme  il  peut  coopérer 
favorablement  soit  par  la  connaissance,  soit  par  la 
puissance,  soit  par  la  volonté,  il  peut  également  de- 
^enir  obstacle,  soit  en  ne  comprenant  pas,  soit  en  ne 
pouvant  pas,  soit  en  ne  voulant  pas. 
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Si  cela  est  vrai-d’un  individu,  cela  est  vrai  de  plu- 
sieurs individus,  de  tous  les  individus  et,  par  consé- 
quent, de  la  société  tout  entière.  C’est  donc  de  la  force 
et  de  la  volonté  de  la  société  tout  entière  considérée 
comme  être  collectif  et  moral,  qu’il  faut  tenir  compte 
dans  la  solution  du  problème. 

Mais  à quoi  reconnaître  celte  force,  cette  volonté  et 
les  directions  de  cette  volonté?  Aux  faits  qui  en  sont 
la  conséquence.  On  les  reconnaît  à l’œuvre,  et  cette 
œuvre  se  révèle  par  les  faits  sociaux  matériels,  par 
les  mœurs  et  par  les  lois  qui  montrent  ce  qu’une 
société  a pu,  a voulu,  dans  les  limites  de  sa  puissance. 

C’est  donc  dans  l’état  physique,  moral  et  politique 
des  sociétés  civiles  qu’on  peut  trouver  la  limite  de  ce 
qu’elles  comprennent,  de  ce  qu’elles  veulent,  de  ce 
qu’elles  peuvent.  Or,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
chacune  de  ces  trois  données  influe  essentiellement  sur 
l’œuvre  économique  de  la  société  civile.  C’est  en  vain 
que  les  trois  instruments  producteurs  nous  paraissent 
identiques  dans  deux  sociétés  : pour  apprécier  les  ré- 
sultats économiques  de  chacune  d’elles,  il  n’en  fautpas 
moins  examiner  quelle  est  sa  puissance  réelle  et  pra- 
tique, soitphysique,  soit  morale,  quelles  sont  les  direc- 
tions de  sa  volonté.  Car,  bien  qu’en  possession  des  trois 
instruments  directs,  si  elle  manque  de  la  puissance 
intellectuelle,  ou  de  la  volonté  de  les  employer,  il  est 
clair  que  les  résultats  seront  pour  elle  différents  de  ce 
qu’ils  sont  pour  l’autre.  En  d’autres  termes,  il  faut 
étudier  les  causes  physiques,  morales  et  politiques, 
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les  données  naturelles,  les  mœurs  et  les  institutions, 
qui  peuvent  seconder  l’œuvre  de  la  production  ; on 
arrivera  en  même  temps,  par  la  loi  des  contraires,  à 
découvrir  les  obstacles  qui  dérivent  des  trois  sources 
et  qui  peuvent  paralyser  l’action  productive. 

On  pourrait  peut-être  dans  cette  recherche  suivre 
une  autre  division.  Au  lieu  de  classer  tous  les  faits 
sous  ces  trois  chefs,  causes  physiques,  causes  morales, 
causes  politiques^  c’est-à-dire  données  naturelles, 
mœurs,  institutions,  on  pourrait  partir  de  cette  re- 
marque, que  parmi  ces  causes  il  en  est  qui  dépendent 
de  la  volonté  de  l’homme,  et  d’autres  (|ui  n’en  dépen- 
dent point.  Ainsi,  prenez  deux  pays,  et  supposez  qu’il 
y ait  entre  leurs  populations  une  différence  organique, 
une  différence  de  race  qui  rende  l’une  plus  propre  que 
l’autre  à un  travail  actif  et  persévérant , vous  aurez  là 
une  cause  physique  indépendante  de  la  volonté  hu- 
maine. Si  au  contraire  la  production  est  arrêtée  dans 
l’un  des  deux  pays  par  la  législation , l’obstacle  alors 
dérive  de  la  volonté  humaine,  et  dans  l’autre  pays  il 
y aune  cause,  favorable  par  négation,  dépendante 
aussi  do  la  volonté  de  l’homme. 

Mais  on  ne  larde  pas  à reconnaître  que  les  causes  in- 
dépendantes de  la  volonté  humaine  peuvent  néanmoins 
être  modifiées  par  cette  volonté,  car  l’homme  exerce 
une  puissance,  dans  certaines  limites  toutefois,  sur  la 
nature  physique  et  sur  sa  propre  constitution  physique 
elle-même.  Dès  lors  un  troisième  élément  se  présente, 
les  causes  mixtes,  c’est-à-dire  les  causes  en  partie 
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dépendantes,  en  partie  indépendantes  de  la  volonté  de 
l’homme.  Nous  écarterons  donc  cette  seconde  forme 
I de  recherche  set  nous  suivrons  le  cours  de  nos  inves- 
tigations en  nous  enquérant  des  causes  physiques, 
morales  et  politiques. 

C’est  ainsi  que  s’agrandit  l’horizon  de  l’économiste. 
Il  ne  lui  suffit  pas  de  connaître  les  trois  instruments 
producteurs  : il  faut  qu’il  étudie  et  formule  aussi  les 
causes  qui  en  accroissent  ou  en  affaiblissent  l’é- 
nergie. 

De  ces  prémisses,  et  avant  même  qu’on  ait  abordé 
la  distribution  des  richesses , résulte , selon  nous,  dans 
tout  son  jour  et  dans  toute  son  évidence,  la  nature 
vraie  des  rapports  qui  existent  entre  l’économie  poli- 
tique et  les  autres  sciences , non-seulement  morales  et 
politiques,  mais  même  physiques.  Ces  rapports  que 
nous  avons  déjà  signalés , mais  que  nous  apercevons 
maintenant  plus  clairement  encore , valent  peut-être' 
la  peine  d’être  rappelés  en  quelques  mots. 

L’économie  politique  rencontre  sur  sa  route,  comme 
5 autant  de  faits,  les  résultats  de  l’état  physique,  moral 
^ et  politique  de  chaque  pays.  Elle  les  rencontre,  les 
:•  saisit,  et  les  examine  à son  point  de  vue  particulier, 

J pour  voir  s’ils  sont  favorables  ou  défavorables  à l’œu- 

•k 

j vre  de  la  production.  . 

^ Telle  est  la  relation  vraie  qui  existe  entre  l’économie 
3 politique  et  les  autres  sciences,  tant  morales  et  poh- 
I tiques  que  physiques.  Mais  ces  faits  ne  doivent-ils  être 

I jugés  que  sous  le  rapport  du  concours  qu’ils  prêtent 
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V au  développement  de  la  richesse  ou  des  obstacles  qu’ils 

- , *ui  opposent;  quand  on  dit  d’un  de  ces  faits  qu’il  est 

ji‘  6u  mauvais,  utile  ou  préjudiciable  à la  société 

civile,  ne  peut  on  l’envisager  que  sous  ce  jour? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  des  faits,  des  résultats 
, de  vue  économique,  peuvent  être  fà- 

||  cheux  et  auxquels  pourtant  il  faut  tenir  dans  l’inlér 

|j|  nation,  parce  qu’ils  lui  sont  fort  utiles  à 

Il  î ““  point  de  vue  plus  important.  Ainsi  il  n’est  pas 

I 1 1 goorre  qui  ne  soit  fâcheuse  sous  le  rapport  écono- 

!:.  mique.Le  peuple  qui  croit  s’enrichir  en  taisant  la  guér- 
ie s’abandonne  à des  rêves;  car  si  l’on  calcule  tous 

I ' les  capitaux  perdus,  même  lorsqu’on  est  vainqueur, 

; on  trouvera  que  la  guerre  ne  produit  jamais  de  richesses! 

I - Mai  s juge-t-on  seulement  sous  ce  rapport  qu’une  guerre 

' a été  utile  ou  préjudiciable  à la  société?  Vous  savez 

bien  qu’il  y a d’autres  considérations  qui  influent  sur 
la  question. 

I|l  relation  est  donc  réelle;  mais,  encore  une  fois, 

II  elle  ne  fait  qu’indiquer  si  les  faits  ont  une  influence 

i fovorable  ou  défavorable  à la  solution  du  problème 

■ I économique,  il  se  borne  là. 

Il  en  resuite  que  les  économistes  qui  ont  cru  pouvoir 
négliger  tous  ces  faits,  tous  ces  résultats,  toutes  ces 
données  physiques,  morales  et  politiques,  se  sont  trom- 
pes. Ils  ont  pensé  que  le  rôle  delà  science  économique 
était  umquemènt  de  considérer  les  trois  instruments 
directs  de  la  production  comme  trois  choses  abstraites, 
susceptibles  seulement  de  combinaisons  diverses;  ils 
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' ont  fait  ainsi  de  l’économie  politique  une  véritable  algè- 
bre. Mais  l’économie  politique  est  une  science  de  faits  et 
i non  d’abstractions;  une  science  d’humanité,  non  d’al- 
gèbre; une  science  enfin  qui  doit  servir  au  bien-être 
, des  sociétés  civiles.  Or  les  sociétés  civiles  ne  vivent  pas 
d’abstractions.  Nous  n’hésitons  pas  à dire  qu’ils  ont 
fait  fausse  route  et  qu’ils  ont  donné  une  science  incom- 
plète. C’est  un  reproche  qu’on  peut  adresser  en  gé- 
néral à l’école  Anglaise. 

Mais,  d’un  autre  côté,  nous  nous  empressons  de  dé- 
clarer avec  la  même  franchise,  qu’ils  ont  tort  aussi  et 
livrent  la  science  à un  sentiment  ambitieux  qui  ne  sau- 
rait lui  être  utile,  ceux  qui,  irrités  de  ces  abstractions, 
de  cette  algèbre  de  l’école  Anglaise,  veulent  faire  de 
l’économie  politique  la  science  des  sciences , la  science 
par  excellence,  la  science  absorbant  toutes  les  autres 
sciences  morales  et  politiques.  Si  l’économie  politique 
en  était  là,  il  faudrait,  comme  corollaire,  lui  faire  em- 
brasser en  outre  les  sciences  physiques,  qui  ont  aussi 
une  influence  sur  la  production. 

La  religion,  l’instruction  publique,  la  liberté,  dit-on, 
I peuvent  influer  sur  l’état  économique  de  la  société 
civile.  Nul  ne  le  nie  et  nul  ne  l’a  jamais  nié  ; c’est  une 
proposition  incontestable,  mais  qui  n’a  rien  de  nou- 
veau. 

Cela  accordé,  que  veut-on?  Veut-on  que  l’écono- 
5 mie  politique  se  charge  de  rechercher  quel  est  le  meil- 
j leur  système  religieux,  quel  est  le  meilleur  système 

I d’instruction  publique,  quel  est  le  meilleur  système 
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constitutionnel?  Alors,  il  faut,  pour  être  conséquent, 
la  charger  d’enseigner  la  véritable  et  bonne  géologie , 
la  véritable  et  bonne  botanique,  la  véritable  et  bonne 
chimie,  etc.,  car  les  résultats  chimiques,  géologi- 
ques, etc.,  influent  sur  la  production  de  la  richesse 
d’une  manière  plus  directe  souvent  que  la  religion , 
les  institutions  politiques  et  en  général  les  sciences 
politique  et  morales;  il  faut  faire  de  l’economie  po- 
litique une  mauvaise  encyclopédie. 

Que  si,  au  contraire,  on  veut  que  l’économie  poli- 
tique se  borne  à observer  et  à reconnaître  les  faits,  à 
signaler  les  résultats  , à apprécier  leur  influence  favo- 
rable ou  défavorable  sur  le  système  économique  de  la 
société,  encore  une  fois  il  n’y  a là  rien  de  nouveau, 
rien  de  contestable  ni  de  contesté;  car  tout  en  recon- 
naissant que  cette  partie  a été  négligée  par  plus  d’un 
économiste  anglais,  on  ne  dira  pas  qu’elle  l’a  été  par 
Malthus,  on  ne  dira  pas  qu’elle  l'a  été  en  France  par 
J.-B.Say,  ni  en  Italie  par  Gioja.' On  n’a  qu’à  ouvrir 
leurs  livres,  et  l’on  verra  qu’il  y est  question  des  causes 
qui  influent  sur  la  production  et  sur  la  distribution 
des  richesses. 

C’est  dans  ces  dernières  limites  que  la  question  est 
posée  ; et  nous  osons  affirmer  que  jusqu’à  présent  elle 
n’a  encore  été  résolue  par  personne  d’une  manière 
complète  et  satisfaisante.  On  ne  s’est  livré  jusqu’ici 
qu’à  des  généralités,  et  les  généralités  ne  prouvent 
rien  et  n’ont  jamais  éclairé  une  question.  Faire  le  ta- 
bleau des  causes  physiques,  morales  et  politiques  qui, 
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^ dans  une  société  civile,  peuvent  influer  sur  les  résul- 

Jtats  économiques,  est  un  travail  qui  reste  encore  à 
faire;  nous  allons  y mettre  la  main,  heureux  d’ouvrir 
J une  route  que  d’autres  pourront  parcourir  avec 

I succès. 

! Mais  nous  ne  comptons  pas  faire  de  ces  causes  une 
revue  complète;  l’essentiel  est  de  fournir  un  instru- 
i ment,  d’indiquer  une  méthode,  et  de  faire  voir  la 
^ manière  de  s’en  servir.  Lorsque  nous  en  aurons  fait 
I l’application  à un  certain  nombre  de  causes  favora- 
À blés  ou  contraires,  nous  pourrons  nous  borner  à une 
" simple  indication  des  autres.  Chacun  pourra  faire 
ensuite  l’application  aussi  bien  que  nous. 


mi 
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telles  que  climat,  sol,  eau,  air,  etc.  — Examen  de  quelques-unes 
d entre  elles. 


Un  vaste  horizon  est  ouvert  devant  nous.  Nous  allons 
commencer  par  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  causes  phy- 
siques qui  peuvent  venir  modifier,  en  bien  ou  en  mal, 
l’œuvre  de  la  production  de  la  richesse.  Ces  causes 
peuvent  influer  essentiellement  sur  les  trois  instru- 
ments de  la  prvoduction,  mais  d’une  manière  plus  di- 
recte sur  deux  d’entre  eux,  le  travail  et  la  terre. 

Les  différences  provenant  des  causes  physiques 
quant  au  travail  résultent,  soit  de  la  force  même  et 
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de  l’aptitude  musculaire  au  travail,  soit  de  l’âge  où . 
se  développent  ces  forces  et  où  elles  commencent  à 
décliner,  soit  des  circonstances  physiques  extérieures 
qui  peuventempêcher  ou  favoriser  l’exercice  ou  la  du- 
rée du  travail,  soit  enfin  de  la  manière  de  vivre  et 
surtout  de  l’alimentation  des  populations. 

Ici  se  présente  la  question  des  races,  la  question  de 
savoir  si  réellement  il  y a une  différence  notable  de 
force  et  d’aptitude  physique  au  travail  entre  les  races 
diverses.  Quant  à nous,  nous  ne  l’aborderons  pas;  elle 
sortirait  par  trop  du  cercle  de  nos  investigations.  Nous 
nous  bornerons  à vous  la  signaler,  à vous  indiquer  le 
point  de  vue  sous  lequel  elle  peut  intéresser  l’écono- 
miste. 

En  prenant  les  faits  à la  surface,  nous  sommes  té- 
moins qu’il  est  sur  le  globe  des  hommes  qui  appartien- 
nent à des  familles  diverses  de  l’espèce  humaine.  Cela 
est  tellement  incontestable  et  incontesté,  que  même 
après  que  des  familles,  des  nations  diverses  se  sont 
mêlées  et  mêlées  depuis  des  siècles,  ceux  mêmes  qui 
ne  sont  ni  physiologistes,  ni  anatomistes,  ceux  qui 
n’ont  que  des  yeux  et  point  de  principes  scientifiques, 
peuvent  reconnaître  avec  assez  de  netteté  les  caractères 
de  ces  familles  qui,  pour  me  servir  du  langage  des  ju- 
ristes, se  sont  plutôt  mêlées  que  confondues. 

Maintenant,  ces  différences  de  races  sont-elles  un 
fait  primitif?  Je  ne  me  charge  pas  de  résoudre  cette 
question.  Mais  quant  aux  forces  et  à l’aptitude  au 
travail,  il  ne  paraît  pas  qu’on  ait  encore  des  don  - 
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nées  suffisantes  pour  pouvoir  aflirmer  que  telle  ou 
telle  race  a plus  de  force  pour  le  travail  que  telle  ou 
telle  autre.  Il  est , en  effet,  extrêmement  difficile 
d’arriver,  môme  par  la  voie  de  l’observation  et  de 
l’expérience,  à un  pareil  résultat.  Car,  pour  qu’une 
différence  pùt  être  attribuée  à la  race,  il  faudrait 
pouvoir  établir  qu’elle  ne  tient  pas  aux  mœurs, 
aux  institutions,  à des  causes  artificielles,  à des 
causes  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être.  Il  faudrait 
pouvoir  placer  des  hommes  de  races  diverses , et 
les  hommes  les  plus  purs  de  ces  races  dans  des 
circonstances  parfaitement  semblables.  Encore  cette 
expérience,  si  elle  était  possible,  exigerait  - elle 
d’autres  précautions  pour  qu’on  arrivât  à des  con- 
séquences acceptables.  Néanmoins,  quand  on  songe  à 
la  puissance  de  travail  physique  qu’on  retrouve,  et 
dont  on  a malheureusement  tant  abusé,  chez  la  race 
nègre  ; quand  on  songe  ([ue  M.  de  Huraboldt  a dit  qu’il 
n’a  presque  jamais  trouvé  d’hommes  difformes  parmi 
les  Mexicains  de  race  cuivrée,  on  serait  tenté  de  croire 
que  la  différence  de  forces  entre  les  races  n’est  pas 
aussi  grande  qu’on  pourrait  le  conjecturer  à priori. 
Vous  savez  que  J.- J.  Rousseau,  entre  autres  privilèges 
dont  il  avait  doué  les  sauvages,  leur  avait  donné  celui 
de  posséder  une  plus  grande  force  musculaire  que  les 
peuples  civilisés.  Jean-Jacques  se  livrait  cà  des  conjec- 
tures ; il  n’avait  jamais  vu  un  sauvage,  et  adoptait,  il 
faut  le  dire,  un  préjugé  assez  commun  de  son  temps. 
Je  dis  préjugé,  et  c’est  en  effet  le  nom  qu’il  faut  don- 


/ 


IDES  CAUSES  QUI  INFLUENT  SUR  LA  PRODUCTION.  13 

ner  à cette  opinion,  car  aujourd’hui  qu’on  a fait  des 
expériences  directes  et  positives,  on  s’est  convaincu  du 
contraire.  Lisez  le  voyage  de  Pei  ron  dans  les  ïenes 
australes  : il  est  arrivé  avec  un  dynamomètre  qui , 
comme  vous  le  savez,  sert  à mesurer  la  force  des 
mains  et  celle  des  reins,  et  il  a essayé  les  forces 

I musculaires  des  habitants  de  Van-Diémen  et  de  la 
Nouvelle-Hollande,  des  insulaires  de  Timor,  des  An- 
glais et  des  Français.  Eh  bien,  la  force  des  habitants 
de  V'^an-Diémen  pour  les  mains  a été  comme  30,  0 ; 
celle  des  habitants  de  la  Nouveile-Hollande  comme 
21,  8;  celle  des  insulaires  de  Timor,  comme  48; 
celle  des  Français,  comme  19,  2 ; celle  des  Anglais, 
comme  71,  4.  Quant  à la  force  des  reins  elle  a été 
pour  les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande,  comme 
14,  8 (on  n’a  pas  fait  d’expérience  pour  les  habita  ,ts 
de  Van-Diémen),  pour  les  insulaires  de  Timor,  comme 
10,  2;  pour  les  Français,  comme  23,  1;  pour  les 
Anglais,  comme  23. 

Voilà  donc  une  double  série  d’expériences  en  faveur 
des  hommes  civilisés  contre  les  sauvages,  sous  le  rap- 
port de  la  force  musculaire.  Encore  faut-il  ajouter  que 
les  Anglais  et  les  Français  que  Ton  soumit  aux  expé- 
riences étaient,  sans  doute,  des  matelots,  des  hommes 
habitués  aux  exercices  corporels,  mais  dépaysés,  ayant 
à lutter  contre  les  atteintes  que  leur  santé  pouvait 
éprouver  par  suite  du  changement  de  climat.  Les  sau- 
^ vages,  au  contraire,  étaient  chez  eux  dans  leur  état 
J naturel,  normal.  C’est  donc  une  erreur  d’accorder 
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au  sauvage  plus  de  force  musculaire  qu’à  l'homme 

• • 1 • / • 
civilise. 

D’un  autre  côté,  quand  on  parle  d’aptitude  au  tra- 
vail, comme  le  travail  est  multiple  dans  ses  formes, 
comme  l’action  peut  avoir  lieu  de  telle  sorte  que  l’a- 
dresse remplace  la  force,  il  faudrait  examiner  si  l’in- 
fériorité sous  un  rapport  ne  serait  pas  compensée  par 
une  supériorité  sous  un  autre  rapport. 

Mais  en  thèse  générale  et  sans  entrer  dans  des  dé- 
tails scientifiques  qui  sont  hors  de  notre  sphère, 
quand  on  veut,  au  point  de  vue  économique,  ju- 
ger de  l’aptitude  d’une  population  au  travail , il 
suffit  ordinairement  de  s’en  tenir  à certains  signes 
apparents  soit  positifs,  soit  négatifs.  Ainsi  l’observa- 
tion prouve  assez  que,  en  général,  plus  une  popula- 
tion est  belle  dans  ses  formes,  irréprochable  dans  ses 
proportions,  plus  enfin  elle  est  physiquement  bien 
constituée,  et  plus  elle  a d’aptitude  au  travail  phy- 
sique. Qu’on  ne  .me  cite  pas  tel  ou  tel  peuple  dont 
la  constitution  physique  est  très-belle  et  l’aptitude 
au  travail  nulle.  Cela  lient  à d’autres  causes  ; et  si 
l’on  pouvait  surmonter  les  obstacles  moraux  qui  em- 
pêchent ces  peuples  de  travailler,  on  en  tirerait  un 
grand  parti.  Je  citerai  comme  preuve  les  Lazzaroni, 
à Naples.  Il  est  peu  d’hommes  aussi  beaux  et  aussi  bien 
constitués  que  les  Lazzaroni.  Ils  travaillent  peu  ordi- 
nairement, j’en  conviens;  mais  quand  on  parvient  à 
les  faire  travailler,  on  est  étonné  de  leur  force  et  de 
leur  aptitude  aux  travaux  les  plus  difficiles. 
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Ainsi  les  signes  apparents  auxquels  on  peut  recon- 
naître l’aptitude  d’une  population  au  travail,  sont  la 
régularité  de  ses  proportions,  la  beauté  de  ses  formes, 
son  aspect  florissant,  l’aisance  et  la  facilité  qu’elle 
montre  en  travaillant,  je  ne  craindrai  même  pas  d’a- 
jouter la  gaîté;  car  le  travail  est  une  fatigue,  et  il 
n’est  pas  dans  la  nature  humaine  que  la  gaîté  accom- 
pagne une  fatigue  difficile  à vaincre  : elle  n’accom- 
pagne le  travail  que  lorsque  l’on  est  en  état  de  le  faire 
sans  de  trop  grands  efforts. 

Mais,  en  même  temps,  il  faut  prendre  en  considéra- 
tion la  vie  probable  des  nouveau-nés  et  la  vie 
moyenne  de  la  population.  Quelques  exceptions  par- 
tielles qu’on  puisse  trouver,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  populations  dont  la  vie  moyenne  est  longue, 
sont  supérieures  en  force  et  en  santé  à celles  dont  la 
vie  moyenne  est  plus  courte.  On  peut  aussi  observer, 
non  pas  s’il  y a dans  un  pays  quelques  vieillards  dont 
l’âge  dépasse  les  limites  ordinaires  (ce  qui  ne  prouve 
rien),  mais  la  proportion  des  hommes  âgés  avec  le 
reste  de  la  population.  Quand  dans  une  population 
celte  proportion  est  plus  forte  que  dans  une  autre,  on 
peut  en  conclure  que  sa  constitution  est  meilleure  en 
général. 

Il  y a aussi  des  signes  négatifs.  Ainsi  j’ai  déjà  rap- 
pelé que  M.  de  Humboldt  avait  élétrappé,  au  Mexique, 
de  voir  que  les  naturels  et  même  les  métis  ne  pré- 
sentaient aucune  de  ces  difformités  qui  frappent  or- 
dinairement les  yeux  de  l’observateur.  Il  était  étonné 
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de  ne  point  voir,  par  exemple,  de  bossus.  L’un  des 
signes  négatifs  serait  donc  l’absence  de  difformités 
physiques. 

Ensuite,  pour  ceux  qui  ont  les  connaissances  néces- 
saires, il  y a des  observations  importantes  à faire  non- 
seulement  sur  le  nombre,  mais  encore  sur  la  durée 
et  la  nature  des  maladies  qui  peuvent  affliger  un  pays 
plus  qu’un  autre.  Il  estévident,  néanmoins,  que  ces  in- 
fluences morbifiques  tiennent  à des  circonstances  loca- 
les et  non  à la  constitution  môme  des  hommes.  Ainsi 
on  sait  que  la  peste  qui,  en  Orient,  a sa  source  vers 
Smyrne,  ne  dépasse  pas  les  cataractes  du  Nil.  Nous 
voyons  en  Europe  môme  des  populations  très-su- 
jettes à certaines  maladies  que  d’autres  populations 
ne  connaissent  pas  ou  connaissent  à peine.  Je  n’en 
citerai  qu’un  exemple,  je  citerai  le  goitre,  cette  affec- 
tion qui,  chez  certains  peuples,  a tant  d’énergie,  et  qui, 
chez  quelques  autres,  est  un  fait  inconnu  ou  extrême- 
ment rare.  M.  de  Hurnboldt  a aussi  remarqué  que, 
dans  la  Nouvelle-Hollande,  presque  tous  les  naturels, 

. et  en  particulier  les  femmes,  ont  un  privilège  qu’on 
leur  envierait  sans  doute  en  Europe,  c’est  d’atteindre 
un  âge  très  avancé  sans  cheveux  blancs.  Ce  signe  de 
décadence  physique,  qui  chez  nous  affecte  presque 
tout  le  monde,  est  à peu  près  inconnu  dans  la  Nou- 
velle-Hollande. 

Nous  avons  donné  comme  la  seconde  des  causes 
physiques  qui  influent  sur  le  travail  de  l’homme,  le 
développement  et  le  déclin  des  forces,  l’époque  de 
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l’un  et  de  l’autre  phénomène.  Fidèles  à notre  système, 
nous  nous  bornerons  ici  à un  seul  exemple,  que  nous 
puiserons  dans  le  Voyage  aux  Alpes  maritimes  de 
M.  Fodéré.  Il  a examiné  attentivement  les  habitudes 
et  la  constitution  de  la  population  des  Alpes  mari- 
times, et,  en  partageant  le  pays  en  deux  zones,  les 
Alpes  maritimes  septentrionales  ou  les  plus  élevées, 
et  les  Alpes  maritimes  méridionales  ou  les  plus  rap- 
prochées de  la  mer,  il  a trouvé  que  dans  la  partie  mé- 
ridionale les  enfants  commencent  à marcher  à 10  mois, 

et  que  dans  les  pays  plus  froids  ils  ne  commencent 
qu  à 12  ou  même  à 15  mois.  Dans  la  partie  méri- 
dionale, les  enfants  commencent  à être  utiles  à leurs 
parents,  par  un  travail  proportionné  à leur  âge,  à 7 ou 
8 ans,  tandis  que,  dans  la  partie  plus  froide,  ces  ser- 
vices ne  sont  rendus  par  les  enfants  qu’à  10,  12  ou 
même  15  ans.  Dans  la  partie  méridionale,  l’âge  du 
plein  travail,  l’âge  auquel  les  hommes  peuvent  être 
appelés  à un  travail  qui  exige  le  développement  de 
toute  la  force,  est  atteint  à 1 4 ou  15  ans.  A 15  ans  un 
jeune  homme  peut  être  employé  au  même  travail 
qu  un  homme  fait.  Dans  la  partie  septentrionale,  un 
jeune  homme  ne  peut  être  ainsi  employé  qu’à  1 6 et 
même  à 18  ans.  Enfin,  pour  le  déclin  des  forces, 
M.  Fodéré  a remarqué  que,  dans  la  partie  méridionale, 
d ny  a rien  de  plus  commun  que  de  voir  en  pleine 
activité  des  hommes  de  70  à 80  ans.  Dans  les  parties 
plus  froides,  l’homme  perd  la  capacité  du  travail 
à 60  ans  et  même  à 55.  Mais  encore  une  fois,  et 
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c’est  une  observation  que  je  rappelle  souvent,  car  en 
matière  de  faits  il  importe  d’éviter  toute  espèce  d’é- 
quivoque, encore  une  fois  il  faut  faire  la  part  des  in-' 
fluences  de  climat  et  des  autres  circonstances  locales, 
du  mode  de  vivre,  du  mode  d’éducation  morale.  Et  il . 
est  souvent  très-difficile,  il  faut  en  convenir,  de  dé- 
terminer quelle  est  la  cause  et  quel  est  1 effet,  parmi 
ces  faits  divers  qui  se  rencontrent  et  se  croisent. 

Le  même  auteur  a fait  la  remarque  suivante.  Frappé 
du  développement  précoce  des  enfants  de  la  partie  mé- 
ridionale, comparativement  à celui  des  enfants  de 
la  partie  froide,  il  a remarqué  que,  dans  la  première 
partie,  les  enfants  sont  traités  avec  beaucoup  de  soins 
et  d’affection  par  leurs  parents  ; ils  sont  constamment 
animés,  pour  ainsi  dire,  par  le  souffle  de  l’amour 
maternel,  tandis  que,  dans  les  parties  supérieures,  les 
enfants  sont  presque  tout  le  jour  abandonnés  à eux- 
mêmes  et,  la  plupart  du  temps , au  milieu  de  la  plus 
dégoûtante  saleté.  Le  soir,  quand  leurs  parents  sont 
rentrés  à la  maison,  ils  ne  trouvent  en  eux  que  des 
gens  apathiques  et  peu  communicatifs;  ils  sont  enfin 
privés  de  cette  tendresse  qui,  en  donnant  le  bien-être 
physique,  contribue  si  puissamment  au  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles. 

Je  passe  à la  troisième  des  causes  physiques  qui 
influent  sur  le  travail  de  l’homme,  c’est-à-dire  aux . 
circonstances  physiques  extérieures.  Elles  sont  très- 
variées.  Le  climat,  le  sol,  l’eau,  l’air,  que  je  considère 
non  en  eux-mêmes,  mais  uniquement  comme  des 
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agents,  exercent  une  influence  très -grande  sur  le 
corps  humain,  le  rendent  plus  ou  moins  propre  au 
travail.  Je  citerai  encore  quelques  exemples  pour 
ceux  qui  voudraient  se  livrer  à des  recherches  de 
cette  nature. 

L’état  hygrométrique  de  l’atmosphère,  l’humidité 
ou  la  sécheresse  influent  puissamment  sur  la  consti- 
tution physique  de  l’homme,  sur  son  aptitude  à cer- 
tains travaux,  et  sur  la  durée  du  travail.  A Alexandrie 
en  Egypte,  la  rosée  est  telle  le  soir,  qu’on  ne  peut, 
sans  compromettre  sa  santé,  ne  pas  rentrer  chez  soi 
au  coucher  du  soleil,  et  que  ceux  qui  sont  obligés  de 
sortir  après  cette  heure,  doivent  se  soumettre  à des 
précautions  coûteuses  et  difficiles.  Ainsi  l’idée  d’exé- 
cuter des  travaux  en  plein  air,  après  le  coucher  du 
soleil,  ne  saurait  s’admettre,  sans  vouloir  sacrifier  la 
population  qui  se  livrerait  à ces  travaux.  Dans  la 
Lombardie,  dans  l’Italie  du  nord,  là  où  l’on  cultiva  le 
riz,  les  campagnes  ont  une  assez  mauvaise  réputation, 
en  fait  d’hygiène  publique.  On  accuse  la  culture  du 
riz,  parce  que  cette  plante  ne  croît  que  dans  des  ter- 
rains presque  toujours  couverts  d’eau.  Ce  sont  les 
rizières,  dit-on,  qui  engendrent  tant  de  maladies. 
J’ai  pourtant  entendu  des  hommes  de  l’art  soutenir 
que  ces  maladies  ne  sont  point  produites  par  la  cul- 
ture du  riz,  mais  par  les  travaux  qu’on  est  obligé  de 
faire  lors  de  la  récolte.  La  récolte  se  fait  en  septembre, 
époque  où  l’on  est  constamment  menacé  par  les  pluies, 
et  dans  un  pays  où  le  battage  a lieu  en  plein  air.  Il 
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faut  donc  que  les  travaux  se  fassent  avec  une  grande 
rapidité.  Aussi  y a-t-il  une  grande  masse  d’ouvriers, 
la  plupart  descendus  des  Alpes  voisines,  qui  travaillent 
toute  la  nuit  à la  belle  étoile  pour  battre  et  transporter 
le  riz.  C’est  là,  dit-on,  ce  qui  cause  les  maladies; 
c’est  alors  que  les  populations,  comme  à Alexandrie, 
prennent  des  fièvres  intermittentes  qui  leur  causent 
de  longues  interruptions  de  travail.  On  a remarqué 
qu’en  Hollande,  à Venise,  sur  les  côtes  de  l’Amé- 
rique du  Nord,  il  n’y  a pas  50  personnes  sur  100, 
même  avant  l’âge  de  25  ans,  qui  ne  soient  atteintes 
du  scorbut,  et  dont  les  dents  ne  souffrent  de  l’état 
hygrométrique  de  l’atmosphère.  Même  observation 
a été  faite  sur  les  côtes  de  Norwége,  sur  les  côtes 
occidentales  et  orientales  de  la  Sibérie. 

Vous  citerai-je  l’action  de  certains  vents  qui  affli- 
gent quelques  pays?  Il  n’est  personne  qui  n’ait  entendu 
raconter  les  effets  du  kamschin  et  du  simoun.  Le 
kamschin  est  un  vent  qui  souffle  dans  les  déserts  de 
l’Égypte;  le  simoun  souffle  en  Syrie,  en  Arabie  et  en 
Mésopotamie.  L’un  souffle  dans  les  mois  d’avril  et  de 
mai  ; l’autre  dans  les  mois  d’août  et  de  septembre. 
Sous  l’influence  du  premier,  le  thermomètre  saute 
de  15  ou  16  degrés  à 36  ou  38.  Le  second  ne  modifie 
guère  la  température,  mais  il  tue  tous  ceux  qui  le 
respirent.  Aussi  dit-on  que  le  mot  simoun,  en  arabe, 
signifie  poison.  Eh  bien,  tout  travail  devient  impos- 
sible sous  l’action  de  ces  agents  de  la  nature.  H faut 
se  renfermer  chez  soi  quand  ils  se  font  sentir,  et 
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quand  le  kamschin  souffle , on  cherche  les  endroits 
les  plus  profonds,  on  se  fait  même  descendre  dans 
des  puits  sans  eau. 

Une  autre  cause  sur  laquelle  je  présenterai  quelques 
observations  plus  étendues,  parce  qu’elle  a été  l’occa- 
sion de  bien  des  erreurs,  c’est  le  degré  de  la  tempé- 
rature. Il  est  beaucoup  de  préjugés  à cet  égard,  tant 
sur  la  longévité  de  l’homme  que  sur  la  faculté  de 
se  propager.  D’après  des  faits  reconnus,  il  paraît 
que  le  froid  n’est  ni  aussi  favorable  à la  longévité,  ni 
aussi  contraire  à la  propagation  de  l’espèce  qu’on 
l’a  affirmé.  Les  voyageurs  nous  apprennent  que  les 
femmes  de  la  Laponie  sont  loin  d’être  chastes.  Les 
habitants  des  pays  situés  sous  l’équateur  n’ont  pas 
plus  d’enfants  que  les  habitants  des  zones  tempé- 
rées. Il  paraît  que  les  nègres  eux- mêmes  ne  sont  guère 
plus  précoces  que  les  habitants  de  l’Europe,  et  enfin 
les  femmes  Samoyèdes  sont  mères  à II  ou  12  ans. 
Voilà  des  faits  qui  prouvent  que  le  degré  de  tempéra- 
ture n’a  pas  autant  d’influence  qu’on  le  dit  sur  la  pro- 
pagation de  l’espèce.  Mais  ce  n’est  pas  là  la  question 
économique  la  plus  importante. 

On  a prétendu  que  la  température  basse,  que  le 
voisinage  du  pôle,  en  d’autres  termes,  est  en  quelque 
sorte  un  brevet  de  longévité  pour  les  peuples;  qu’il 
suffit,  pour  ainsi  dire,  d’habiter  les  pays  les  plus  rap- 
prochés du  pôle,  pour  être  certain  que  le  chiffre  mor- 
tuaire sera  très-favorable,  et  par  conséquent  le  chiffre 
de  la  vie  moyenne  irès-élevé.  J’avoue  que  le  simple 
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bon  sens  nous  a toujours  fait  accueillir  avec  beaucoup 
d’hésitation  toutes  ces  affirmations.  Lorsque  nous  son- 
gions aux  effets  du  froid  sur  la  vie  de  l’honime,  et 
lorsque,  nous  élevant  sur  les  montagnes,  nous  exami- 
nions l’effet  de  cette  température  sur  les  hommes  et 
sur  leur  nourriture,  nous  avions  peine  à comprendre 
comment  le  chiffre  mortuaire  et  la  vie  moyenne  étaient 
plus  favorables  pour  les  habitants  de  l'Islande  que 
pour  les  habitants  des  pays  tempérés.  Encore  faut-il 
pour  vivre  longtemps,  nous  disions-nous,  des  moyens 
d’existence  assurés.  Comment  donc  ce  fait  peut-il  se 
vérifier  dans  des  pays  où  les  moyens  de  subsistance 
sont  si  précaires  et  les  disettes  si  fréquentes?  Et 
pourtant  on  cite  l’Islande,  on  nous  dit  qu’en  Islande 
le  chiffre  mortuaire  est  de  1 sur  59.  Il  est  à peine  de 

I sur  40  dans  le  pays  riche  et  tempéré  de  France. 

II  n’est  de  1 sur  59  qu’en  Angleterre,  dans  le  riche 
pays  de  Galles.  L’Islande  peut-elle  donc  être  mise  sur 
la  même  ligne  que  cette  dernière  contrée?  Nullement. 
La  prétendue  longévité  des  Islandais  n’est  qu’une 
pure  fiction.  Un  homme  dont  les  opinions  économi- 
ques peuvent  être  combattues,  mais  sur  la  véracité  du- 
quel j’ai  le  droit  de  n’avoir  aucun  doute,  parce  qu’il 
m'a  remis  à moi-même  toutes  ses  notes,  M.  d’iver- 
nois  a reçu  les  registres  de  décès  et  de  naissances  de 
l’Islande.  Ces  registres  sont  tenus  avec  beaucoup 
d’exactitude,  et  sont,  chaque  année,  vérifiés,  para- 
phés, et  envoyés  au  consistoire  à Copenhague;  ils  font 
donc  foi,  et  il  n’est  plus  besoin  de  se  livrer  à des  cou- 
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jectures  plus  ou  moins  justes,  plus  ou  moins  fondées; 
on  peut  s’appuyer  sur  les  faits  eux-mêmes.  Or,  la 
moyenne  prise  sur  les  années  1825,  1826  et  1827, 
donne  sur  une  population  totale  de  51,151  individus, 
1 ,873  décès  (les  naissances  sont  au  nombre  de  1 ,9 1 7). 
; Vous  voyez  donc  toute  la  fantasmagorie  se  dissi- 
per à l’instant  même.  Le  chiffre  mortuaire  n’est 
plus  de  1 sur  59  , mais  de  1 sur  26  , et  plus 

exactement,  de  1 sur  26,77  (le  rapport  des  nais- 
sances est  de  1 sur  26,16).  Maintenant,  on  s’est  pro- 
curé les  registres  des  années  1829,  1830  et  1831,  et 
ils  ont  été  envoyés  avec  l’observation  que  la  tempé- 
rature de  ces  trois  années  a été  très-douce,  et  que,  de 
mémoire  d’homme,  on  ne  l’avait  pas  vue  en  Islande 
aussi  chaude.  Eh  bien,  la  moyenne  de  ces  trois  années 
est  plus  faible,  elle  est  de  1 sur  30  ou  30  %.  C’est  la 
moyenne  la  plus  basse  qu’on  ait  obtenue  en  Islande, 
( et  voilà  à quoi  se  réduisent  les  miracles  de  la  vie 
, polaire. 

Il  y a plus.  On  nous  a dit  aussi  que  le  chiffre  mor- 
-j  tuaire  des  Russes  était  un  des  plus  faibles  de  l’Europe, 
”1  et  Malthus  lui-même,  ordinairement  si  scrupuleux  et 
^ si  exact  dans  les  faits,  avait  adopté  cette  idée , tout  en 
# convenant  qu’il  n’avait  pas  de  documents  directs.  Les 
I uns  disaient  que  le  chiffre  mortuaire  en  Russie  était 
_ I de  58,  d’autres  de  60  ; quelques-uns  plus  modestes  le 
3 portaient  à 50  ou  même  à 44. 11  était  pourtant  difficile 
d’ajouter  foi  à de  telles  évaluations;  il  était  fort  diffi- 
cile de  croire  que,  dans  un  pays  où  le  climat  est  si  sé- 
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vère  et  où  domine  l’esclavage,  le  chiffre  mortuaire  fut 
plus  bas  qu’en  Fiance  et  en  Angleterre.  Il  aurait 
presque  fallu  en  tirer  cette  conséquence  que,  pour 
vivre  longtemps,  l’homme  doit  avoir  froid  et  ne  pas 
être  libre.  Eh  bien,  l’auteur  que  nous  venons  de  citer 
a fait  un  voyage  en  Russie.  Il  n’a  point  voulu  procéder 
par  conjecture,  mais  il  s’est  livré  à des  reclierchis 
savantes,  et  il  a vengé  l’honneur,  non-seulement  des 
pays  tempérés , mais  aussi  des  pays  libres  et  civilisés. 
Que  résulte-t-il  des  mémoires  de  l’académie  impériale 
de  Saint-Pétersbourg  sous  la  date  de  1829?  que  la 
moitié  des  enfants  meurent  avant  10  ans.  Voilà  la  vie 
probable  des  enfants.  Il  est  alors  un  peu  difficile  de 
croire  que  le  chiffre  mortuaire  soit  de  1 sur  58  ou  60. 

D’où  viennent  donc  toutes  ces  conjectures  sans  fon- 
dement? Elles  viennent  de  ce  que  l’on  n’avait  pas  le 
taux  de  la  population.  Or,  comme  on  ne  peut  avoir  le 
chiffre  mortuaire  qu’en  divisant  la  population  totale 
par  le  nombre  des  décès,  l’opération  n’était  pas  pos- 
sible, puisque  l’un  des  termes  de  la  division  manquait. 
L’auteur  que  nous  avons  cité  s’est  donné  des  peines 
infinies  pour  arriver  au  chiffre  exact.  Il  a séparé  la  po- 
pulation gréco  russe  du  reste  de  la  population  de  l’em- 
pire, car  ce  n’est  que  pour  cette  première  population 
qu’il  y a des  registres;  et  il  est  arrivé  à ce  résultat 
que,  sur  50,000,000  d’hommes  qui  forment  la  popu- 
lation de  l’empire,  les  deux  tiers  sont  Gréco-Russes, 
et  l’autre  tiers  est  composé  de  Grecs  unis,  catholiques, 
juifs,  protestants,  mahométans  et  idolâtres.  Or,  sur 
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cette  population  qu’on  ne  peut  porter  que  de  32  à 33 
millions,  quelle  est  la  moyenne  des  décès?  Cette 
moyenne,  prise  avant  l’invasion  du  choléra  en  Russie, 
est  de  1,276,974.  Or,  cette  moyenne  donne  pour 
chiffre  mortuaire  (1  ) de  1 sur  25  à 1 sur  25,  8,  et  ex- 
plique très-bien  alors,  d’un  côté  l’effet  du  froid  un  peu 
moins  grand  qu’en  Islande,  et  de  l’autre  l’effet  de 
l’esclavage  qui  ajoute  à l’effet  du  climat.  La  moyenne 
des  naissances  est  de  1 ,883,480,  c’est-à-dire  (2)  1 sur 
17  ou  17  1/2.  Il  y a par  conséquent  accroissement 
dans  la  population;  et  si  on  fait  le  calcul  pour  la  vie 
moyenne,  on  trouve  qu’elle  est  de  21  ans,  c’est-à-dire 
qu’en  additionnant  l’àge  de  tous  les  hommes  morts 
dans  une  année  et  divisant  la  somme  par  le  nombre  de 
morts,  on  obtient  2 1 . 

Tels  sont  les  faits  relatifs  à l’Islande  et  à la  Russie. 
Les  premiers  sont  de  peu  d’intérêt  parce  qu’il  se  rap- 
portent à une  petite  population;  mais  les  seconds  sont 
d’une  grande  importance. 

En  France,  le  chiffre  mortuaire  était  autrefois  de 
1 sur  32  ou  34;  il  est  aujourd’hui  de  1 sur  40.  Il  y a 
donc  un  progrès  très-sensihle,  progrès  dans  le  chiffre 
mortuaire  comme  dans  la  civilisation.  En  Angleterre, 
la  diminution  du  chiffre  mortuaire  est  plus  forte  en- 
core. La  moyenne  est  de  1 sur  48.  Dans  certains  com- 


(1)  Si  l’on  calcule  sur  une  population  de  32  millions,  on  obtient 
pour  résultat  2S,05,  sur  33  inillious  23,84. 

(2)  Si  l’on  calcule  sur  une  population  de  32  millions , on  obtient 
pour  résultat  16,99,  sur  33  millions  i7,52. 
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tés,  elle  est  de  1 sur  59  ; dans  quelques  aulres,  elle  est 
encore  plus  faible,  elle  est  presque  fabuleuse.  Mais  je 
crois  que,  quant  à ceux-là,  il  ne  faut  point  prendre  les 
chiffres  à la  lettre,  parce  que  la  population  s y com- 
pose en  grande  partie  d’cmigrants.  Or,  les  gens  qui 
arrivent  dans  ces  contrées  à Tâge  de  la  vigueur,  ont 
échappé  déjà  à beaucoup  de  chances  et  influent  sur  le 
chiffre  mortuaire  de  la  population.  Quoi  qu’il  en  soit, 
c'est  en  France  et  en  Angleterre  que  le  chiffre  mor- 
' tuaire  est  le  plus  bas. 

Tl  faut  donc  conclure  que,  sous  le  rapport  de  la  vita- 
lité, tout  excès  de  température  est  défavorable,  soit 
directement,  soit  par  suite  de  son  influence  sur  les 
choses  nécessaires  à la  vie.  Ainsi , au  lieu  de  nos 
belles  récoltes  de  blé,  on  ne  fait  en  Islande  que  des 
récoltes  d’avoine,  et  très-souvent  même  ces  misé- 
rables récoltes  manquent  complètement.  Il  n’est  pas 
rare  de  voir  des  avoines  très-belles  au  commencement 
de  mai,  détruites  entièrement  par  la  grêle  avant  la  fin 
du  mois,  ce  qui  est  à peu  près  inconnu  dans  nos  cli- 
mats moins  froids.  Or,  il  est  prouvé  que  les  années  de 
disette  sont  des  années  de  mortalité. 

Il  est  temps,  sans  doute,  de  voir  intervenir  dans  ces 
questions , indépendamment  des  sciences  physiques 
et  médicales,  l’économie  politique  et  même  la  poli- 
tique. Car,  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’apprécier 
les  forces  militaires  de  deux  pays,  celui  dans  lequel  la 
vie  moyenne  est  de  25  ans,  est  dans  une  position  bien 
différente  de  celui  dans  lequel  la  vie  moyenne  est  de 
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35  ans.  Qu’importe  qu'un  pays  ait  une  masse  énorme 
d’enfants?  Ce  n’est  point  avec  des  enfants,  mais  avec 
des  hommes  de  18  à 20  ans  qu’on  fait  des  soldats! 
Qu’importe  qu’un  pays  ait  un  certain  nombre  d’hom- 
mes, l’autre  un  nombre  plus  grand?  Si  les  deux  tiers 
delà  |)opulation  du  premier  atteignent  50  ans  et  que 
dans  l’autre  il  n’y  ait  que  le  tiers  qui  arrive  à cet  âge, 
le  premier  pourra  être  le  plus  fort;  le  second  aura  une 
force  de  moins,  une  charge  de  plus,  car  il  aura  plus 
d’enfants  à nourrir , et  moins  d’hommes  vigoureux 
pour  le  défendre. 
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SOMMAIRE. 


Quatrième  cause  physique  qui  influe  sur  le  travail.  — Elle  consiste 
dans  le  mode  de  vivre,  dans  les  habitudes  physiques  des  popula- 
lions.  — Développement.  — Examen  rapide  des  causes  physi- 
ques qui  influent  sur  la  puissance  productive  de  la  terre  et  sur  le 
capital. 


Parmi  les  causes  physiques  qui  influent  sur  le  tra- 
vail, nous  avons  assigné  une  place  au  mode  de  vivre, 
aux  habitudes  physiques  des  populations. 

11  est  vrai  que  les  habitudes  physiques  sont  très-sou- 
vent une  pure  conséquence  des  circonstances  de  sol, 
de  climat  et  autres,  dans  lesquelles  une  population  se 
trouve  placée.  Nous  avons  donc,  en  parlant  de  ces  cir- 
constances, indirectement  tenu  compte  des  habitudes 
physiques. 

Il  est  vrai  aussi  que  souvent  les  habitudes  physiques 
d’un  peuple  ne  sont  qu’une  révélation,  une  manifes- 
tation de  ses  habitudes  morales.  C’est  parce  qu’il  a 
telles  mœurs,  telles  opinions  religieuses,  telles  insti- 
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tutions,  qu’il  a adopté  telles  ou  telles  habitudes  phy- 
siques. Nous  pourrions  donc  ne  parler  des  habitudes 
physiques,  que  lorsque  nous  examinerons  les  causes 
morales.  Toutefois,  pour  que  l’ordre  des  matières  ne 
soit  pas  incomplet , pour  toucher  tous  les  chefs,  nous 
en  dirons  quelques  mots  et  nous  tâcherons  de  choisir, 
comme  exemples,  celles  d’entre  elles  qui  sont  le  plus 
indépendantes  des  habitudes  morales  et  des  circon- 
stances générales  particulières  à tel  ou  tel  pays. 

Les  habitudes  physiques  d’un  peuple  peuvent  être 
considérées,  soit  dans  les  individus,  soit  dans  la  nation 
prise  en  masse. 

Une  des  habitudes  qui  influent  le  plus  sur  la  puis- 
sance et  sur  l’aptitude  au  travail,  c’est,  sans  aucun 
doute,  la  manière  dont  un  peuple  se  nourrit.  La 
nourriture  peut  être  suffisante  ou  non  pour  le  plein 
développement  des  forces  de  l’homme.  Elle  peut 
être  prise  ou  d’une  manière  régulière,  ou  d’une  ma- 
nière irrégulière,  comme  cela  arrive  aux  sauvages  qui, 
n’ayant  pas  toujours  ce  qui  leur  est  nécessaire,  souf- 
frent souvent  de  la  faim , puis  se  livrent  à toute  leur 
voracité,  lorsque  le  produit  de  leur  chasse  est  considé- 
rable. Enfin  elle  peut  être  plus  ou  moiils  favorable  à la 
santé  et  au  développement  des  forces  physiques. 

J’ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  les  expériences 
que  l’on  a faites  pour  mesurer  la  force  relative 
d’hommes  appartenant  à des  nations  diverses , et  l’on 
a pu  remarquer  d’abord  l’énorme  disproportion  que  le 
dynamomètre  a révélée  entre  la  force  de  l’homme  non 
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civilisé  et  celle  de  l’homme  civilisé,  et  ensuite  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  la  force  des  Anglais  et  celle  des 
Français.  Celle  dernière  différence,  quoique  très-infé- 
rieure à celle  qui  existe  entre  la  force  des  Européens  et 
celle  des  sauvages,  est  pourtant  assez  remarquable. 
C’est  le  rapport  de  22  à 23  pour  les  reins,  et  de  69  à 7 1 
pour  les  mains  L’Anglais  est  plus  fort.  Sa  force  mus- 
culaire éprouvée,  soit  par  l’action  des  mains,  soit  par 
l’aclion  des  reins,  est  plus  grande.  Cela  tient  proba- 
blement au  mode  de  nourriture.  L’Anglais  fait  un  plus 
grand  usage  de  la  nourriture  animale,  de  la  viande,  que 
l’homme  du  continent  et  surtout  que  l’homme  du  Midi. 

Il  y a des  peuples  entiers  qui  ne  font  presque  au- 
cun usage  de  la  viande,  et  en  particulier  de  la  chair 
des  bœufs  et  des  vaches.  C’est  le  cas  des  Hindous.  Il 
est  défendu  à toutes  les  castes  de  faire  usage  de  celle 
des  bœufs.  Il  n’y  a que  celles  regardées  comme  ab- 
jectes, il  n’y  a que  les  Parias  et  les  Pellejas  qui 
puissent  s’en  nourrir;  encore  ne  leur  est-il  permis  de 
le  faire,  que  lorsqu’ils  trouvent  ces  animaux  morts  : 
ils  n’ont  pas  le  droit  de  les  tuer.  Ainsi  presque  per- 
sonne ne  fait  usage  de  cette  viande , et  ceux  qui  en 
mangent,  ne  le  font  que  dans  de  mauvaises  condi- 
tions, puisqu’ils  ne  peuvent  se  servir  des  animaux 
qu’ils  auraient  tués  et  dont  la  chair  serait  saine , mais 
seulement  des  animaux  qu’ils  trouvent  morts  et  dont 
la  chair  est  corrompue. 

Tout  le  monde  sait  que  plus  on  va  vers  le  Midi  et  plus 
on  voit  diminuer  le  goût  de  la  nourriture  animale. 
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Ainsi,  à Naples,  les  hommes  du  peuple  s’abstiennent, 
par  préférence,  de  viande;  ils  se  nourrissent  de  farine, 
sous  foi  me  de  macaroni , sous  forme  de  pâtes,  et  va- 
rient par  du  poisson,  surtout  par  des  sardines.  Dans 
les  pays  du  Midi , il  ne  paraît  pas  que  cette  nourriture 
diminue  sensiblement  la  force  musculaire  des  hommes. 
Cela  vient  peut-être  de  ce  qu’une  plus  grande  quantité 
de  substance  nutritive,  de  gluten,  sc  trouve  dans  le 
blé  sous  un  même  volume.  Car  on  a remarqué  que  si, 
en  Suède,  par  exemple,  on  condamnait  un  homme  à 
vivre  pendant  un  mois  au  pain  et  à l’eau,  ce  serait 
presque  le  condamner  à mort  que  de  lui  donner  seu- 
lement la  même  quantité  de  pain  que  celle  qu’on  donne 
h un  prisonnier  dans  le  Midi.  Je  ne  suis  pas  juge  dans 
la  question,  car  je  n ai  pas  les  connaissances  néces- 
saires; mais  les  hommes  compétents  aftirmenlle  fait 
et  l’attribuent  à la  différence  nutritive  qui  existe  en- 
tre l’un  et  l’autre  blé. 

Les  habitudes  physiques  ne  se  rapportent  point  seu- 
lement à la  nourriture,  mais  à une  foule  d’actes  et  de 
circonstances  de  la  vie.  Ainsi  il  est  des  peuples  plus 
adonnés  que  d autres  à l’usage  des  boissons  fermentées 
et  plus  exposés  à toutes  les  conséquences,  mêmes  phy- 
siques, de  l’ivresse,  de  l’ivresse  qui  affaiblit  et  mine 
la  santé,  de  1 ivresse  qui  se  révèle  ordinairement,  dans 
les  pays  du  Nord,  par  une  espèce  de  stupidité,  et  dans 
les  pays  du  Midi,  par  un  état  qui  approche  de  la  fureur. 

D autres  habitudes  physiques  pourraient  être  signa- 
lées. Ainsi  dans  un  grand  empire,  en  Chine,  aucune 


T.  IV. 


1^1 


Il  t»‘î 


iiî 


• A 

î 


m' 


COURS  d’économie  politique. 

ru.iiin;}  n'est  apte  auv  travanx  qui  exigent  une  lo- 
comotion active.  Vous  savez  l’usage  des  Chinois  re- 
lativement aux  pieds  des  personnes  du  sexe.  Vous 
rappellerai-je  toutes  les  critiques  qu’on  a faites  en 
Europe,  contre  certaine  partie  de  l’habillement  des 
femmes,  qui  rend  poitrinaire,  disait-on,  par  la  gêne 
où  se  trouvent  placés  les  organes  de  la  respiration? 

L’activité  du  corps,  lorsqu’elle  est  contenue  dans 
certaines  limites,  est  une  habitude  des  plus  propres  à 
entretenir  les  forces  et  le  tempérament;  et  l’on  peut 
presque  affirmer  que,  de  l’excès  d’activité  et  de  l’excès 
d’inactivité , le  second  est  plus  dangereux  pour  la  santé 
et  plus  contraire  au  développement  des  forces  que  le 
premier.  Or,  il  y a des  peuples  dont  l’inactivité  phy- 
sique est  quelque  chose  d’étonnant  pour  nous.  C’est 
elle  surtout  qui  a fait  changer  de  nature  aux  Hollan- 
dais établis  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  colons 
nous  sont  représentés  comme  passant  leurs  journées 
moitié  à fumer,  moitié  à dormir.  Aussi  leur  capacité 
pour  le  travail  est-elle  très-faible,  et  la  plus  grande 
partie  sont-ils  enlevés  par  l’hydropisie  et  par  d’autres 
maladies  provenant  de  leur  mollesse. 

Parmi  les  causes  physiques  qui  entretiennent  la 
force  et  l’aptitude  au  travail,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier les  habitudes  de  propreté  dans  les  habitations. 
C’est  un  fait  reconnu  aujourd’hui  que  les  hommes 
ne  peuvent  être  en  état  de  santé  et  voir  leurs  corps 
se  développer,  lorsqu’ils  vivent  dans  un  espace  trop 
resserré,  lorsqu’ils  sont  entassés  les  uns  sur  les  au- 
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1res.  Il  y a alors  non-seulement  des  conséquences 
funestes  directes,  mais  aussi  des  conséquences  fu- 
nestes indirectes,  parce  que  cet  entassement  de  po- 
pulation est  incompatible  avec  la  propreté  et  les 
règles  necessaires  de  l’hygiène.  Aussi  lorsqu’un  ter- 
rible déau  vmt  naguère  désoler  l’Europe,  et  que, 
dans  la  frayeur  qu’il  causait,  on  se  prit  à examiner 
1 état  des  habitations  de  la  classe  ouvrière,  fut-on 
affligé,  et  de  l’entassement  excessif  des  individus,  et  de 
leur  extrême  négligence  sous  le  rapport  de  la  propreté. 

Lorsque  la  température  vient  se  combiner  défavo- 
lablement  avec  ces  habitudes  funestes  à la  santé,  elle 
peut  avoir  des  effets  très-meurtriers.  Tout  le  monde 
sait  que  de  là  viennent  des  fièvres  de  la  nature  du 
typhus,  qui  minent  la  population.  A Calcutta,  on  ren- 
ferma un  jour  plusieurs  soldats  dans  une  même  pri- 
son : c’était  chose  qui,  en  Angleterre  ou  en  France, 
n’aurait  pas  eu  des  conséquences  nuisibles  à la  vie 
ou  même  à la  santé  des  détenus,  car  ils  ne  furent  ren- 
fermés ainsi  qu  uno  seule  nuit;  mais,  sous  le  ciel  de 
Calcutta,  ce  fut  la  mort  pour  ces  malheureux.  Ils  pé- 
rirent faute  d’air  et  asphyxiés  par  la  chaleur. 

Encore  une  fois,  les  bonnes  habitudes  relative- 
ment à 1 habitation  et  surtout  à la  propreté,  ont  une 
très-grande  influence  sur  la  force  et  sur  la  santé  des 
hommes,  et  ne  sont  souvent  que  trop  négligées.  Qui 
n’éprouve  un  sentiment  de  dégoût  insurmoiffable,  en 
lisant  dans  les  Voyages  que,  dans  une  grande  partie 
de  1 Égypte,  chaque  village  est  entouré  d'une  espèce 
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de  rempart  qui  empêche  la  circulation  de  l’air,  et 
que  ce  rempart  est  formé  d’immondices  que  les  ha- 
bitants accumulent  ainsi  parce  que  leurs  champs  n’en 
ont  pas  besoin,  et  parce  qu’ils  n’ont  pas  le  courage  de 
les  porter  au  loin?  Dans  la  province  de  Tobolsk  les 
mêmes  habitudes  se  retrouvent;  et  comme,  à la 
longue,  ce  foyer  d’infection  devient  insupportable, 
alors,  pour  n’avoir  pas  à déplacer  les  immondices,  ce 
sont  les  habitations  elles-mêmes  qu’on  déplace;  on 
détruit  les  maisons  et  on  va  les  rebâtir  ailleurs,  jus- 
qu’à ce  que,  le  même  inconvénient  se  représentant, 
on  soit  forcé  de  recourir  au  même  remède. 

Mais  le  gouvernement  peut  ici  exercer  une  très- 
grande  influence,  et  quand  on  parle  d’habitudes  phy- 
siques contraires  au  développement  de  l’homme,  il 
faut  considérer  la  société  tout  entière  et  les  mesures 
d’hygiène  prises  ou  négligées  dans  les  divers  pays. 

Vous  savez  coiiibien  il  importe  que  certaines  me- 
sures de  salubrité  publique  soient  généralement  res- 
pectées, car  celui  qui  les  enfreint  ne  nuit  pas  seule- 
ment à lui-même,  mais  aussi  à ceux  qui  les  observent. 
11  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  les  lois  sanitaires 
proprement  dites,  ni  de  faire  ressortir  leurs  bons  ré- 
sultats. A coup  sûr,  même  en  Europe,  si  on  abandon- 
nait l’observation  des  lois  sanitaires  au  bon  plaisir  de 
chacun,  elles  seraient  peu  mises  en  pratique,  et  si 
elles  n’eussent  pas  été  obligatoires,  je  doute  que  la 
dcste,  qui  règne  continuellement  en  Orient,  eût  cessé 
de  ravager  l’Europe,  comme  cela  est  arrivé. 
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La  vaccine  a été  également,  dans  plus  d’un  pays,  im- 
posée comme  une  obligation.  On  a été  dirigé  par  cette 
idée  qu'elle  prévient  un  mal  contagieux,  et  que  ceux 
qui  la  repoussent  n’exposent  pas  seulement  leurs  en- 
fants, maisnuisentaussiauxenfants  desautres  familles. 

Je  dis  que  les  bonnes  habitudes  physiques  sont  fa- 
vorables au  développement  des  forces  de  l’homme  et  à 
sa  santé.  C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’elles  doivent  être 
considérées  J’ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remar- 
quer. On  s’était  beaucoup  flatté,  par  exemple,  que  la 
vaccine  augmenterait  la  population.  Beaucoup  de  per- 
sonnes pensent  encore  qu’elle  a eu  cet  effet.  Je  crois 
qu’elles  sont  dans  l’erreur.  Mais  cela  n’ôte  rien  aux  ser- 
vices que  cette  mesure  d’hygiène  a rendus  à la  société. 
Le  service  qu’elle  a rendu,  c’est  d’avoir  diminué  le  nom- 
bre des  maladies,  c’est  d’avoir  prolongé  la  vie  probable 
des  nouveau-nés  et  la  vie  moyenne  delà  population, 
ce  qui  est  autre  chose  qu’une  augmentation  de  popu- 
lation. L’augmentation  de  la  population  résulte  de  la 

% 

supériorité  du  nombre  des  naissances  sur  le  nombre 
des  décès,  tandis  que  la  vie  probable  des  nouveau- 
nés  et  la  vie  moyenne  des  décédés  peut  augmenter 
sans  accroissement  de  population. 

On  vient  de  faire  un  relevé  très-exact  de  l’état  de  la 
population  pendant  les  vingt  dernières  années,  dans  la 
république  de  Genève.  Le  nombre  total  des  naissances 
a été  de  10.925,  et  le  nombre  total  des  décès^  a été 
de  10,912.  En  vingt  ans  la  population  s’est  donc 
accrue  de  13  personnes  seulement.  Voilà  certes  une 
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population  stationnaire,  s’il  en  est,  dans  un  pays  où  la 
misère  est  inconnue,  dans  un  pays  où  la  main-d’œuvre 
est  chère,  dans  un  pays  où  tout  citoyen  qui,  par  un 
malheur,  se  trouve  dans  le  besoin,  a droit  à un  secours 
à domicile,  institution  qui  aurait  pu  produire  de  fu- 
nestes effets  et  qui  ne  les  a pas  produits,  parce  que, 
grâce  à la  petitesse  de  l’Etat  et  à l’instruction  primai- 
re, l’opinion  a mis  une  barrière  contre  les  désordres 
qui  pouvaient  en  résulter.  11  y a des  gens  secourus  par 
l’hôpital  (ce  mot,  à Genève,  ne  signifie  pas  seulement 
hospice)  \ mais  il  n’y  a pas  d’homme  qui,  ainsi  se- 
couru, ne  se  regarde  comme  dans  un  état  d’infé- 
riorité morale,  et  dont  tous  les  efforts  ne  tendent  à 
ne  pas  avoir  besoin  de  secours,  ou  à les  rembour- 
ser plus  tard  pour  rentrer  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  de  citoyen. 

Maintenant,  dans  ce  pays  où  la  population  s'accroît 
de  treize  personnes  en  vingt  ans,  c’est-à-dire  où  la 
population  est  stationnaire  par  la  volonté  de  la 
population  elle-même,  dans  ce  pays  où  les  règles  de 
l’hygiène  publique  sont  observées  avec  une  grande 
exactitude,  où  le  climat  est  sain,  la  vie  probable  des 
nouveau-nés  (cette  vie  probable  que  les  registres 
du  xviii*  siècle  bornent,  chose  affreuse  à dire!  à 
1 an  et  demi)  se  trouve  aujourd’hui  de  45  ans,  ce 
qui  signifie  que,  des  enfants  qui  naissent  aujourd’hui, 
la  moitié  seulement  seront  morts  dans  45  ans.  La  vie 
moyenne  est  de  40  ans,  c’est-à-dire  qu’en  addition- 
nant toutes  les  années  do  chacune  des  personnes 
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mortes  dans  uii  an,  et  en  divisant  la  somme  parle 
nombre  de  ces  personnes,  on  obtiendra  pour  quotient 
40.  Ainsi  la  population  eststalionriairc,  mais  en  même 
temps  il  y a augmentation  de  la  vie  probable  des  nou- 
veau-nés, et  augmentation  de  la  vie  moyenne  des 
décédés  : ce  sont  là  les  signes  caractéristiques  d'une 
population  qui  se  développe  sous  les  formes  les  plus 
heureuses. 

Dans  le  même  pays  le  chiffre  mortuaire  est  de  1 sur 
48.  Il  est  le  même  en  Angleterre.  En  France  il  est  de  1 
sur  40. 11  y a eu  en  France  amélioration,  et  il  y en  aura 
encore  une  nouvelle  par  la  suite.  C’est  déjà  d’ailleurs 
une  belle  proportion,  sur  le  continent,  que  celle  qui 
établit  que  sur  40  personnes  il  en  meurt  une  seulement. 
Mais  que  prouve  ce  chiffre  mortuaire  de  1 sur  10? 
Pas  grand’  chose,  puisque  nous  n’avons  pas  les  autres 
chiffres;  car  personne,  je  crois,  ne  sait  quelle  est  la 
vie  probable  des  nouveau-nés,  et  surtout  la  vie 
moyenne  de  la  population.  En  Angleterre,  où  l’on 
vient  pourtant  de  faire  de  grands  travaux  de  statis- 
tique, on  n’a  pu  encore  obtenir  exactement  le  chiffre 
de  la  vie  moyenne.  On  espère  qu’il  sera  de  33  ans, 
mais  cela  n’est  pas  encore  positif.  Supposons  pourtant 
le  fait  vrai,  et  coiiiparons  avec  Genève.  A Genève, 
le  chiffre  mortuaire  est  de  1 sur  48,  la  vie  moyenne 
est  de  40  ans.  Eu  Angleterre,  la  mortalité  propor- 
tionnelle est  la  même,  la  vie  moyenne  n’est  (jue  de  33 
ans.  On  voit  donc  combien  il  faut  se  gard«!r  de  croire, 
qu’il  suffise  de  connaître  l’un  ou  l’autre  chiffre,  pour 
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établir  la  marche  de  la  population  dans  un  pays  don- 
né. Pour  arriver  à une  statistique  complète  et  satis- 
faisante du  pays,  il  faut  connaître  exactement  le  nom- 
bre des  naissances  et  des  décès,  le  chiffre  mortuaire, 
la  vie  probable  des  nouveau-nés,  la  vie  moyenne  des 
décédés,  et  même  il  faut  avoir  ces  chiffres  âge  par  âge, 
profession  par  profession. 

^ Au  premier  abord,  on  est  étonné  de  ce  que  j’a- 
vance et  l’on  se  dit  : Lorsque  le  chiffre  mortuaire 
s’améliore,  n’est-il  pas  évident  que  la  vie  moyenne 
doit  s’accroître?  Et  réciproquement,  lorsque  la  vie 
moyenne  s’accroît,  le  chiffre  mortuaire  ne  devient- 
il  pas  nécessairement  meilleur?  Prenons  un  exem- 
ple pour  expliquer  les  différents  rapports  de  ces 
deux  résultats.  Je  suppose  deux  petites  villes,  pour 
simplifier  le  chiffre.  Dans  chacune  il  meurt  100  per- 
sonnes par  an  sur  la  population  totale.  En  supposant 
donc  que  ces  deux  villes  ont  une  même  population,  nous 
aurons  pour  toutes  deux  le  même  chiffre  mortuaire. 
Maintenant  quelle  sera  la  vie  moyenne?  Elle  peut  être 
très-diverse.  En  effet  (je  pousse  la  supposition  à l'ab- 
surde, mais  elle  deviendra  ainsi  plus  facile  à saisir), 
supposons  que  les  100  personnes  mortes,  dans  rune 
des  villes,  fussent  âgées  chacune  de  50  ans,  la  vie 
moyenne  serait  de 50  ans.  Supposons  que,  dans  l’autre 
ville,  les  personnes  mortes  eussent  chacune  1 an,  la  vie 
moyenne  est  de  1 an.  Donc  le  chiffre  mortuaire  serait 
le  même  dans  les  deux  villes,  et  la  vie  moyenne  serait 
très-différente. 
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Nous  avons  fait  là  une  hypothèse  absurde,  je  l’ac- 
corde; mais,  maintenant,  prenons  les  choses  comme 
elles  se  passent:  celle  des  deux  villes  qui  aura  perdu 
plus  d’enfants  et  moins  d’hommes,  aura  un  chiffre 
d’années  vécues  plus  faible,  que  celle  qui  aura  perdu 
plus  d’hommes  et  moins  d’enfants. 

On  voit  donc  que,  l’âge  de  ceux  qui  meurent  venant 
à changer,  la  vie  moyenne  change  aussi.  Cela  est  tout 
naturel,  car  qu’est-ce  que  la  vie  moyenne?  Quand  on 
dit  vie  moyenne,  on  distribue  sur  la  masse  les  inéga- 
lités individuelles,  on  exprime  une  chose  qui  n’existe 
pas.  Mais  si  la  moyenne  est  une  fiction,  elle  jette  de  la 
clarté  dans  les  idées  et  donne  un  moyen  de  comparai- 
son. Or,  comme  elle  consiste  à diviser  par  le  nom- 
bre des  morts  la  somme  qui  représente  les  années  de 
tous,  il  est  évident  que.  le  nombre  des  morts  étant  le 
même,  plus  il  y aura  d’enfants  parmi  eux,  plus  le 
chiffre  de  la  vie  moyenne  sera  faible,  et  que  plus,  au 
contraire,  il  y aura  d’hommes,  plus  ce  chiffre  sera 
élevé. 

Ainsi  la  vie  moyenne,  prise  isolément,  est  un  ren- 
seignement trompeur.  Pour  arriver  à de  bons  résul- 
tats, il  faut  y joindre  le  chiffre  mortuaire  et  la  vie 
probable  des  nouveau-nés. 

Mais  si  l’on  me  disait  : La  vie  moyenne  d’un  pajs 
est  de  33  ans,  la  vie  moyenne  d’un  autre  est  de  38 
ans;  qu’en  pensez-vous?  Je  répondrais  que  je  n’en 
pense  rien;  car  il  me  faudrait  d’autres  éléments 
pour  me  former  une  conviction.  Si  dans  l’un  des  deux 
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pays  il  est  mort  plus  d’enfants,  ce  pays  a le  meilleur 
lot,  car  la  partie  active  d’une  nation  ne  se  compose 
pas  d’enfants,  et  il  se  pourrait  que,  dans  l’autre  pays, 
une  grande  masse  d’hommes  fussent  morts,  et  qu'il 
n’y  restât  presque  que  des  enfants. 

C’est  ce  qui  arrive  dans  des  contrées  sujettes  à 
des  maladies  qui  ne  frappent  que  les  hommes  d’un 
certain  âge.  La  population  ne  diminue  pas,  mais  ceux 
qui  meurent  sont  des  hommes,  ceux  qui  restent  sont 
des  enfants.  Ainsi,  pour  arriver  à des  résultats  satis- 
faisants, il  faut  avoir  tous  les  chiffres  et  pouvoir  les 
comparer  entre  eux. 

Je  passe  à l’examen  des  causes  physiques  qui  in- 
fluent sur  la  puissance  productive  de  la  terre.  Je  mar- 
cherai rapidement,  car  les  différences  que  l’on  ren- 
contre dans  cet  instrument  de  la  production,  sont 
trop  connues  pour  que  nous  nous  y arrêtions  long- 
temps ; elles  proviennent,  on  le  sait,  soit  de  la  na- 
ture même  du  sol,  soit  du  climat,  soit  des  eaux  qui 
influent  sur  le  sol. 

Quant  aux  terrains  dont  les  produits  ne  couvri- 
raient jamais  les  dépenses  d’exploitation,  du  moins 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  agricoles,  ils 
ne  sont  pas  un  élément  productif. 

Mais  les  différences  que  présente  la  terre,  viennent 
surtout  de  ce  qu’elle  est  particulièrement  propre  à 
telle  ou  telle  culture.  Cette  propriété  dépend  essen- 
tiellement de  la  température,  du  degré  de  chaleur  de 
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tel  ou  tel  pays.  On  a fait  une  espèce  d’échelle  d’après 
les  degrés  de  température  nécessaires  à certaines  pro- 
ductions, et  l’on  a trouvé  qu’il  faut  19  à 20  degrés  cen- 
tigrades de  chaleur  pour  la  culture  de  la  canne  à 
sucre,  18  pour  le  caféier,  17  pour  l’oranger,  13  1|2 
à 14  pour  l’olivier,  11  à 12  pour  la  vigne.  Cependant 
ces  délimitations  ne  sont  pas  absolues;  il  est  des 
exceptions  nombreuses.  L’étude  de  la  botaniijue  a 
prouvé  que  la  possibilité  d’obtenir  certaines  produc- 
tions dépend  moins  de  la  température  moyenne  que 
de  la  répartition  de  la  chaleur  à certaines  époques  de 
l’année,  et  que,  lors  môme  que  la  température 
moyenne  serait  au-dessous  de  celle  exigée  pour  une 
culture,  cette  culture  serait  pourtant  possible  si,  à l’é- 
poque où  la  végétation  se  développe,  la  chaleur  était 
suffisante.  Dans  un  pays,  au  contraire,  où  la  moyenne 
de  la  température  paraîtrait  a^sez  élevée,  la  produc- 
tion pourrait  ne  pas  avoir  lieu  si,  à l’époque  du  dé- 
veloppement, la  chaleur  n’était  pas  assez  forte.  Il  est 
des  plantes  auxquelles  la  rigueur  de  l'hiver  est  assez 
indifférente,  pourvu  que  l’été  soit  chaud.  Les  céréales 
sont  heureusement  de-  ce  nombre;  aussi  cullive-t-on 
des  orges,  même  en  Laponie. 

On  a fait  aussi  une  échelle,  d’après  la  latitude, 
pour  les  différentes  cultures.  On  prétend  que  les 
ananas  ne  peuvent  être  cultivés  au-delà  du  24*  de- 
gré de  latitude,  la  canne  à sucre  au-delà  du  38*,  le 
coton  du  39*,  l’indigo  du  40*,  le  riz  du  48*,  la 
vigne  du  36*  au  48*,  le  froment  du  65*;  le  sei- 
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gle  peut  être  cultivé  jusqu’ciu  67'  degré,  et  l’orge  jus- 
qu’au 69'. 

Il  est  aussi  des  sols  très-différents  quant  à la  faci- 
lité de  leur  exploitation,  et,  en  conséquence,  quant 
aux  frais  que  cette  exploitation  exige.  Ainsi  il  est  des 
sols  dans  lesquels  on  peut  faire  pénétrer  la  charrue 
jusqu’à  trois  ou  quatre  pieds,  sans  cesser  de  trouver  de 
la  terre  végétale;  le  simple  travail  de  la  charrue  peut 
donc  suffire  pour  améliorer  la  terre.  Il  est,  au  con- 
traire, des  sols,  tels  que  celui  de  la  vieille  Castille,  où 
l’on  trouve  l’eau  à quelques  pouces,  et  où  la  terre  s’é- 
puise facilement. 

Certains  sols  résistent  plus  que  d’autres  à l’action  de 
la  charrue,  et  exigent  ainsi  une  plus  grande  dépense. 
En  Dilécarlie,  en  Provence,  en  Lombardie,  il  est  pos- 
sible de  labourer  avec  deux  bœufs;  deux  vaches  môme 
suffisent  dans  la  Dalécarlie.  Tout  le  monde  sait,  d’un 
autre  côté,  qu’en  France,  en  Italie  (surtout  dans  le  Vi- 
centin),  il  y a des  terres  qui  exigent  huit  chevaux  ou 
dix  bœufs.  Au  cap  de  Bonne-Espérance,  il  faut  jus- 
qu’à vingt  bœufs. 

Quant  à l’influence  des  eaux  sur  le  sol,  qui  ne  sait 
les  trésors  que  le  Nil  répand  sur  la  terre  d’Égypte?  Les 
nondations  du  Rio  de  la  Plata,  celles  du  Pô,  sont 
loin  de  produire  les  mêmes  résultats  : elles  détruisent 
même  quelquefois  les  moissons  de  l’année,  mais  elles 
sont  favorables  aux  moissons  suivantes.  En  Suisse, 
lorsqu’un  torrent  déborde,  il  produit  un  effet  dé- 
sastreux; car,  outre  les  ravages  qu’il  fait  immé- 
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dialement,  il  nuit  aux  moissons  à venir,  en  dépo- 
sant sur  le  sol  un  limon  pierreux  impropre  à la  pro- 
duction. 

Il  y a des  pays  où  les  irrigations  naturelles  sont  fa- 
ciles. La  fertilité  de  la  Lombardie  tient  à la  facilité 
des  irrigations.  Ailleurs,  si  l’on  veut  arroser,  il  faut 
aller  puiser  l’eau  dans  des  puits  quelquefois  très- 
profonds,  ce  qui  n’est  praticable  que  pour  des  jar- 
dins; car,  pour  l’agriculture  proprement  dite,  les  frais 
seraient  trop  grands. 

L’humidité  peut  être  favorable  ou  défavorable, 
même  sous  forme  de  vapeur.  Elle  est  nuisible  en  Fin- 
lande, où  l’on  est  obligé  de  faire  sécher  1er.  céréales 
dans  des  fours.  Elle  est  nuisible  aussi  dans  une  partie 
de  l'Écosse,  où,  à cause  d’elle,  les  travaux  agrico- 
les ne  sont  possibles  que  pendant  vingt  semaines 
seulement. 

Il  faut  aussi  mentionner  l’influence  des  vicissitudes 
atmosphériques.  Dans  des  climats  tempérés  comme  le 
nôtre,  on  y est  moins  sensible.  Les  ravages  causés 
chez  nous  par  les  orages  et  par  la  grêle  sont  des  acci- 
dents, plutôt  que  des  désastres  périodiques.  Mais  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  par  exemple,  la  culture  du 
coton  n’a  pu  être  introduite,  parce  que  le  vent  du 
sud-est  y soulève  des  masses  de  sable  qui  se  portent 
sur  les  jeunes  plants,  les  pénètrent  elles  font  périr. 
On  n’y  peut  pas  non  plus  cultiver  l’avoine,  parce 
que  ce  même  vent  vient  dépouiller  les  épis  avant  leur 
maturité. 
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Aux  Antilles,  nous  voyons  une  autre  cause  de  dévas- 
tation, dans  les  animaux,  dans  les  insectes.  Tout  le 
monde  connaît  les  ravages  des  fourmis  dans  ces  con- 
trées. Elles  peuvent  dévorer  un  enfant  qu’une  négresse 
aurait  laissé  seul;  elles  traversent  les  eaux  en  s’atta- 
chant les  unes  aux  autres  et  en  formant  une  espèce  de 
pont.  Leurs  dégâts  sont  incalculables.  De  même  un  au- 
teur a écrit  qu’autrefois  les  moineaux  coûtaient  à la 
France  dix  raillions  de  livres  tournois  par  an.  Je  n’af- 
lirme  pas  le  fait,  je  crois  même  qu’il  y a exagération  ; 
mais,  quoi  qu’il  en  soit  des  ravages  des  moineaux  en 
France,  il  est  reconnu  qu’au  Sénégal  les  perroquets, 
les  autres  oiseaux  et  les  singes  ne  laisseraient  rien  du 
tout  à récolter  aux  hommes,  si  on  ne  leur  livrait  tous 
les  jours  des  espèces  de  batailles  rangées. 

Toutes  ces  circonstances,  ou  l’une  ou  l’autre  d’en- 
tre elles,  diminuent  les  produits,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  exigent  une  augmentation  de  travail  ou  de 
capital,  si  l’on  veut  avoir  les  mêmes  produits. 

Enlin  de  nombreuses  causes  physiques  influent  sur 
le  capital.  En  pays,  sous  ce  rapport,  est  inférieur  à un 
autre,  lorsqu’il  y faut  plus  de  capital  pour  obtenir  le 
même  résultat,  ou,  si  l’ôu  aime  mieux,  lorsque  le 
même  capital  y donne  un  produit  moindre. 

Le  capital  s’appli(iue  au  sol;  or,  le  pays  qui  peut  ap- 
pliquer le  sien  à la  terre  immédiatement,  est  mieux 
partagé  que  celui  qui  doit  d’abord  dessécher  des  ma- 
rais. La  Hollande  a acheté  son  sol  à force  de  travaux 
contre  les  invasions  de  l’Océan.  Le  Ferrarais  aussi 
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achète  en  partie  le  sien  par  les  travaux  qu’il  est 
obligé  de  faire  contre  le  Pô,  par  les  digues  qu’il  est 
obligé  de  lui  opposer.  Le  lit  de  ce  fleuve  s’est,  en  effet, 
élevé  à un  tel  point,  que  son  niveau  se  trouve  à la 
hauteur  du  clocher  de  la  cathédrale  de  Ferrare. 


Tous  ces  travaux,  toutes  ces  dépenses  sont  un  capital 
utilement  employé,  mais  employé  uniquement  à la 
défense  des  terres  et  non  à la  production  directe. 


Le  capital  s’applique  aux  habitations;  or,  vous  savez 
que  les  habitations  se  dégradent  plus  ou  moins,  selon 
l’état  hygrométrique  de  l’atmosphère.  En  Égypte,  une 
maison  est  bâtie  pour  des  siècles.  En  Italie,  la  dégrada- 
tion est  très-lente.  Mais  en  Irlande,  en  Ecosse,  aux 
Antilles,  l’humidité  exerce  des  ravages  rapides,  Aux 
Antilles,  elle  est  si  grande,  qu’elle  pénètre  dans  les 
maisons  et  détruit  les  papiers,  les  documents.  On  pré- 
tend que  c’est  pour  cela  qu’en  1 776  il  fut  ordonné  par 
le  gouvernement  français,  qu’on  déposerait  à Versailles 
une  copie  de  tous  les  actes  passés  dans  ses  colonies. 
C’était,  dit-on,  pour  qu’on  pût  retrouver  toujours  des 
copies,  si  les  originaux  venaient  à être  détruits  par 
l’humidité. 


Le  capital  consiste  quelquefois  en  navires,  et  vous 

savez  quelles  énormes  différences  peuvent  se  pré- 

• 

senter  à cet  égard.  11  y a des  pays  qui  ont  des  bois  de 
construction  dont  la  destruction  est  très-rapide;  il  y a 
des  pays  où  les  insectes  dévorent,  pour  ainsi  dire,  les 
vaisseaux.  Dans  ces  pays,  la  dépense  est  évidemment 
plus  grande  que  dans  ceux  où  le  bois  est  plus  durable. 
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Ce  que  je  dis  des  navires,  on  peut  le  dire  de  tous 
leà  instruments  dans  lesquels  entre  le  fer.  Il  y a des 
pays  où  l’oxydation  a lieu  plus  rapidement  que  dans 
d’autres;  c’est  une  diminution  dans  le  capital  de  ces 
pays. 

Les  animaux  constituent  une  grande  partie  du  capi- 
tal d’une  nation,  soit  pour  le  commerce  de  transport, 
soit  pour  l’agriculture,  soit  pour  d'autres  usages. 
La  différence  des  races  peut  donc  établir  dans  le  capi- 
tal de  deux  pays  une  grande  différence. 

Enfin  si  vous  portez  votre  attention  sur  les  dépenses 
publiques,  la  différence  alors  vous  frappe  encore  da- 
vantage. Ainsi,  dans  un  pays  dont  le  climat  est  très- 
froid,  il  existe  une  cause  de  dépenses  publiques  qu’on 
ne  rencontre  pas  dans  un  pays  tempéré.  On  a calculé 
CO  que  coûtait  l’évaporation  du  sel,  et  on  a trouvé  que 
cette  dépense  en  Suisse,  en  Ecosse  et  dans  la  Romagne, 
était  comme  10,  8 et  3.  En  1817  le  gouvernement  Russe 
employa  de  très-grandes  sommes  à la  construction  de 
la  plus  vaste  salle  d’Europe.  Cette  salle  est  destinée 
aux  manœuvres  des  troupes  pendant  l’hiver.  H faut  le 
climat  de  Moscou  pour  qu’une  telle  dépense  soit  néces- 
saire. 

Je  passe  sous  silence  quantité  d’autres  circonstances 
qu'il  serait  trop  long  d’énumérer,  et  je  termine  en 
parlantdesrouteset  des  canaux,  c’est-à-dire  des  moyens 
de  transport.  Voilà  certes  une  des  portions  du  capital 
les  mieux  employées  pour  la  production  générale.  Or, 
quelles  différences  entre  un  pays  et  un  autre  pour  la 
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construction  des  routes  et  des’canaux.  Dans  certains 
pays  ce  sont  presque  des  richesses  naturelles;  d’autres 
ne  peuvent  les  avoir  qu’à  grands  frais. 

J’ai  souvent  entendu  faire,  sous  forme  de  plainte, 
une  comparaison  entre  les  routes  de  France  et  celles 
d’Angleterre.  Il  est  très-vrai  que  sur  les  3/4,  sur  les  4/5 
peut-être  des  routes  de  France,  il  serait  impossible 
d’aller  aussi  vite  que  sur  les  routes  anglaises.  Les 
routes  françaises  sont-elles  donc  moins  bien  admi- 
nistrées? Il  n’est  point  équitable  d’établir  une  compa- 
raison entre  les  deux  pays.  L’Angleterre  est  entourée 
de  l’Océan;  c’est  là  une  route  toute  faite.  Le  pays 
ensuite  est  très-étroit  dans  certains  endroits  et  l’Océan 
vient  encore  empiéter  sur  l’intérieur  des  terres.  Que 
résulte-t-il  de  là?  Q’une  grande  quantité  de  transports 
se  font  par  eau.  La  canalisation  est  très-facile  en 
Angleterre,  parce  que  les  canaux  n’y  sont  pas  très- 
longs.  La  plupart  de  ceux  qui  sillonnent  le  pays 
en  tous  sens,  n’ont  pas  plus  de  4;  5 ou  6 lieues;  la 
France,  au  contraire,  est  un  pays  compacte,  avec  deux 
grandes  frontières  continentales,  et,  comme  on  ne 
peut  se  servir  de  la  mer  pour  en  faire  le  tour,  la 
canalisation  y éprouve  de  grandes  difficultés.  Nous 
pouvons  citer  à cet  égard  le  canal  d’Huningue  à Lyon. 
Les  routes  sont  donc  chez  nous  à peu  près  les  seuls 
moyens  de  transports,  ce  qui  fait  qu’elles  reçoivent 
des  poids  énormes  que  n’ont  point  à supporter  celles 
d’Angleterre.  11  est  rare  de  trouver  sur  les  routes 
anglaises  de  grandes  charges,  on  se  sert  pour  cela  des 

T.  IV.  4 


Sô  COURS  d’économie  politique. 

canaux,  tandis  qu’en  France  les  routes  sont,  et  seront 
longtemps  encore,  soumises  à une  action  qui  les  en- 
dommage beaucoup. 

Il  faut  ensuite  se  demander  combien  coûte  une  lieue 
de  route  en  Angleterre.  C’est  environ  4,000  francs.  Si 
on  donnait  la  même  somme  pour  les  routes  françaises, 
il  est  probable  qu’elles  approcheraient  beaucoup  des 
autres.  Mais  en  France,  la  comptabilité  publique  est 
tenue  avec  une  régularité  désespérante.  La  dépense 
serait  connue.  En  Angleterre  on  la  sait  peu  : une  por- 
tion est  payée  par  le  comté , une  portion  est  fournie 
par  corvée,  une  autre  portion  est  payée  par  les  bar- 
rières. Les  frais  sont  supportés  ainsi  par  différentes 
bourses  et  ne  font  guères  d’effet.  Lorsque  le  contraire 
arrive,  dès  qu’il  y a une  dépense  de  2,000  fr.  par 
lieue,  on  trouve  qu’il  faut  s’arrêter.  Cela  est  peut- 
être  nécessaire.  Mais,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas 
comparer  les  deux  pays,  puisqu’il  y a entre  eux  tant 
de  différence. 


QUATRIÈME  LEÇON. 


SOMMAIRE. 

Le  bien  moral  et  le  bien  matériel,  le  mal  moral  et  le  mal  matériel, 
quoique  de  nature  différente,  sont  intimement  liés  et  réagissent 
presque  toujours  l’un  sur  l’autre.  — Il  n’est  donc  pas  inutile 
d’examiner  l’influence  sur  l’économie- politique  de  l’état  moral  et 
politique  des  nations.  — Développement  de  cette  pensée.  — Les 
causes  morales  et  politiques  qui  influent  sur  la  production  peu- 
vent se  classer  sous  cinq  chefs.  — Leur  énumération. 


Tout  peuple  a une  double  situatioa,  comme 
tout  individu  a deux  natures,  l’une  physique  et 
l’autre  morale.  C’est  en  vain  que  l’individu,  par 
son  organisation  corporelle,  par  ses  forces  muscu- 
laires, par  sa  santé,  par  les  circonstances  physiques 
extérieures,  est  placé  dans  la  position  la  plus  fa- 
vorable, s’il  ne  sait  pas  ou  s’il  ne  veut  pas  en 
profiler,  s’il  manque  des  connaissances  nécessaires 
ou  si  les  déterminations  de  sa  volonté  ne  sont  pas 
conformes  aux  exigences  du  bien.  De  même,  pour  les 
nations,  c’est  en  vain  que  les  conditions  physiques, 
soit  directes,  soit  indirectes,  sont  le  plus  favorables 
possible  au  développement  de  la  richesse  et  de  la  pro- 


52  cor  RS  d'ÉCON'OMIK  POLlTIQliJi. 

spérilé  de  tous,  si  elles  se  trouvent  départies  à un 
peuple  ([ui  manque  des  connaissances  nécessaires 
pour  les  exploiter,  ou  dont  la  volonté  ne  prend  pas 
des  déterminations  conformes  au  bien  et  en  rapport 
avec  ses  vrais  intérêts,  ou,  enfin,  qui  ne  peut  faire 
ce  que  le  bien  et  ce  que  ses  vrais  intérêts  exigent. 

Pour  citer  un  exemple  frappant,  qu’ont  servi  à 
l’Espagne,  telle  que  Philippe  11  et  ses  successeurs 
font  faite,  sa  belle  et  nombreuse  population,  son 
riche  territoire,  son  admirable  climat,  les  mers  qui 
la  baignent,  sa  position  presque  insulaire,  et  ses 
vastes  possessions  dans  l’autre  hémisphère?  A quoi 
lui  ont  servi  tous  ces  cléments  de  prospérité,  à partir 
du  jour  où  la  superstition  et  le  despotisme  (alliance 
terrible  depuis  que  Rovïie,  oubliant  son  noble  rêle  de 
Guelfe,  aima  mieux  se  faire  Gibeline  ! ) ont  empêché 
le  peuple  espagnol  de  connaître  le  bien,  à partir  du 
jour  où  l’ignorance,  les  préjugés  et  l’oppression  ont 
paralysé  en  même  temps  la  volonté  et  le  pouvoir  de 

le  faire? 

Dans  une  autre  région,  qu’ont  servi  au  Mexique  et 
aux  autres  républiques  de  l’Amérique  méridionale, 
les  richesses  de  toute  espèce  dont  la  main  de  la  na- 
ture a été  si  prodigue  envers  elles?  Vous  le  savez 
tous,  les  orages  de  l’anarchie  ont  succédé  au  caluie 
plat  du  despotisme  et  de  l’inquisition.  11  n’y  a plus, 
il  est  vrai,  d’eau  croupissante,  mais  aussi  il  n’y  a 


plus  que  des  tempêtes.  C’est  un  spectacle  moins  avi- 
lissant, sans  doute,  pour  la  nature  humaine,  moins 
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hideux,  en  dernier  résultat  moins  funeste;  mais, 
en  attendant,  le  bien  y est  impossible,  comme  il  l’était 
pour  l’Espagne  sous  Philippe  11.  On  n’a  pas  le  temps 
» de  connaître  ce  qui  est  bien  et,  on  aurait  beau  le 

vouloir,  la  puissance  de  le  faire  manquerait. 

C’est  avec  intention  que  je  dis  le  bien  : le  bien,  sans 
distinction,  comprend  à la  fois  le  bien  moral  et  le 
bien  matériel,  le  bien  au  point  de  vue  moral  et  au 
point  de  vue  économique.  Dans  les  pays  que  j’ai  cités 
en  dernier  lieu  (je  ne  m’occupe  que  de  l’ordre  éco- 
nomique), on  a un  besoin  pressant  de  capitaux,  et 
l’on  expulse,  on  tracasse  les  possesseurs  de  capitaux; 
on  a un  besoin  urgent  de  crédit,  et  l’on  ne  fait  aucun 
effort  pour  satisfaire  à la  première  condition  du 
• crédit,  au  réglement  de  la  dette  publique;  on  a un 

grand  besoin  de  bras  et  de  capacités  industrielles, 
et,  en  attendant,  la  guerre  civile  désole  les  provinces, 
effraie  les  travailleurs,  disperse  le  travail.  Encore 
une  fois,  comment  la  richesse  pourrait-elle  s’y  pro- 
duire et  s’y  développer? 

L’économie  politique,  vous  le  voyez  donc,  a la 
mission,  dans  certaines  limites,  a le  droit  de  s’en- 
quérir de  la  situation  morale  et  politique  des  nations. 
Elle  a le  droit  de  s’en  enquérir  dans  les  limites  de  l’in- 
tluence  que  celte  situation  morale  et  politique  peut 
, exercer  soit  sur  la  production,  soit  sur  la  distribution 

des  richesses,  en  d’autres  termes,  sur  le  bien  matériel, 
j sur  le  bien-être  et  la  prospérité.  Elle  aurait  tort,  si 

■ elle  prétendait  pousser  son  droit  et  sa  mission  plus 
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loin;  elle,  aurait  tort  surtout  si,  après  avoir  reconnu 
l’influence  que  la  situation  morale  et  politique  d"un 
pays  peut  exercer  sous  le  rapport  économique,  si 
après  avoir,  en  conséquence,  usé  de  son  droit  d’in- 
vestigation, elle  prétendait  que  toutes  les  questions 
morales  et  politiques  doivent  être  appréciées  et  réso- 
lues, uniquement  d’après  leurs  effets  et  leurs  résultats 
économiques.  Supposons  (je  ne  veux  pas  en  ce  mo- 
ment examiner  la  question,  c’est  une  pure  hypothèse 
que  je  fais  pour  expliquer  ma  pensée),  supposons 
que,  économiquement  parlant,  il  soit  fort  indifférent 
que  les  possesseurs  de  revenus  les  dépensent  plutôt  à 
la  campagne  que  dans  les  villes,  plutôt  à l’intérieur 
du  pays  qu’à  l’extérieur,  et,  vous  le  savez,  c'est  une 
question  qui  s’est  élevée,  sous  le  nom  à' absentéisme^ 
à propos  des  propriétaires  irlandais;  supposons,  dis- 
je,  que  l’on  puisse  démontrer  que,  sous  le  rapport  de 
la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse,  il 
est  fort  indifférent  que  ces  propriétaires  mangent  leurs 
revenus  à Londres  plutôt  qu’en  Irlande,  à Rome  ou 
à Naples  plutôt  qu’en  Irlande  ou  à Londres,  l’écono- 
mie politique  aurait-elle  le  droit  d’en  conclure  que, 
sous  tous  les  rapports,  il  est  parfaitement  indifférent 
que  les  propriétaires  résident  ou  ne  résident  pas  dans 
leurs  domaines,  s’agglomèrent  dans  les  villes  ou  vi- 
vent sur  leurs  terres,  habitent  à l’étranger  ou  au  mi- 
lieu de  leurs  concitoyens?  Évidemment  l’économie 
politique  dépasserait  les  limites  de  ses  investigations. 
Quand  elle  aurait  prouvé  qu’il  n'y  a rien  dans  l’ab- 
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sentéisme  de  nuisible  à la  production  et  à la  distribu- 
tion des  richesses,  aurait-elle  prouvé  par  cela  seul  et 
en  même  temps,  qu’il  n’y  a point  dans  ce  fait  de  con- 
séquences morales  ou  politiques  fâcheuses  et  pou- 
vant modifier  la  solution  du  problème?  Il  est  possible 
qu’en  examinant  la  question  au  point  de  vue  moral 
et  politique,  on  arrive  au  même  résidtat,  mais  alors 
par  des  motifs  et  des  considérations  d’une  autre  na- 
ture. 

La  question  est  donc  complexe,  le  rapport  écono- 
mique n’est  pas  le  seul  à examiner.  Citons  encore  un 
autre  exemple,  les  représailles.  Personne  ne  soutient, 
économiquement  parlant,  que  les  représailles  soient 
utiles.  Car  de  deux  choses  l’une  : ou  vous  prohibez, 
par  voie  de  représailles,  ce  qui  vous  est  utile,  et,  en 
frappant  votre  ennemi,  vous  vous  frappez  vous-mêrne; 
ou  vous  prohibez  ce  dont  vous  n’avez  que  faire,  et 
alors  votre  prohibition  est  chose  inutile.  Les  repré- 
sailles sont  ordinairement  mauvaises  aussi  comme 
mesure  politique.  C’est  un  triste  expédient  que  de  re- 
pousser un  acte  que  l’on  regarde  comme  irrationnel, 
par  un  acte  également  irrationnel.  Mais  est-ce  à dire 
que,  parce  que  les  représailles  sont  évidemment  mau- 
vaises en  économie  politique,  il  n’y  ait  jamais  des 
circonstances  où  elles  soient  nécessaires,  et  que  le 
cas  ne  se  présentera  jamais  où  un  peuple  devra  se 
soumettre  lui-même  à un  dommage,  soit  pour  pro- 
téger son  indépendance  ou  sa  dignité  nationale,  soit 
pour  contraindre  indirectement  celui  qui  a pris  de» 
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mesures  irrationnelles  à reconnaîlie  son  tort?  C’est 
ce  que  je  n osei'ais  pas  décider  d’une  manière  abso- 
lue, quoique  l’économie  politique  se  prononce  for- 
mellement à cet  égard. 

Mais  en  même  temps  je  reconnais  que,  si  l’on 
pousse  plus  loin  encore  cette  investigation,  on  ti  ouve 
presque  toujours  que  ce  qui  paraissait  divergent  ou 
du  moins  très-divers,  l’est  beaucoup  moins  qu’on  ne 
le  supposait  d’abord.  Je  reviens  à la  question  de  l’ab- 
sentéisme, que  j’ai  présentée  tout  à l’heure  comme 
exemple.  Admettons  qu’il  soit  vrai  que  l’absentéisme 
produise  dans  les  grandes  villes  une  sorte  d’engorge- 
ment, parce  qu’une  grande  partie  de  la  population 
entoure,  en  qualité  de  serviteurs,  quelques  hommes 
uniquement  vouésaux  plaisirs,  dontilsnefontquesatis- 
fairel’ostenlation;  adraettonsqu’au  pointde  vue  moral, 
il  résulte  des  conséquences  fâcheuses  pour  les  villes 
de  cette  agglomération  d’un  grand  nombre  d’oisifs,  en 
même  temps  qu’il  résulte  un  mal  négatif  pour  les  cam- 
pagnes, de  l’absence  d’une  classe  plus  éclairée  que 
celle  qui  y demeure  et  qui  pourrait  y apporter  plus 
de  civilisation,  plus  d’instruction,  plus  d’exemples 
utiles  et  profitables  : ce  sont  là  des  considérations  ti- 
rées de  1 ordre  moral,  non  de  l’ordre  économique.  Nous 
avons  déjà  supposé  que,  dans  l’ordre  économique, 
le  fait  de  1 absence  et  celui  de  la  résidence  reviennent 
au  même.  Si  les  considérations  tirées  de  l’ordre  mo- 
ral sont  vraies,  vous  aurez  dans  les  villes  plus  d’oisi- 
veté, plus  de  débauche,  plus  de  dilapidations,  et,  en 
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même  temps,  dans  les  campagnes  des  mœurs  plus 
grossières,  moins  d’instruction,  moins  d’émulation. 
Vous  aurez,  en  dernier  résultat,  moins  de  capitaux 
employés  à la  reproduction,  moins  de  travail,  ou  un 
travail  moins  productif. 

C’est  ainsi  qu’un  fait  qui,  sous  le  rapport  pure- 
ment économique,  pourrait  être  indifférent,  a tou- 
jours néanmoins  pour  résultat  un  mal  même  maté- 
riel, si  ses  conséquences  morales  sont  fâcheuses.  En 
effet  le  bien  moral  et  le  bien  matériel,  le  mal  moral 
et  le  mal  matériel  réagissent  presque  toujours  l’un 
sur  l’autre.  Ils  ne  sont  pourtant  pas  identiques,  ils 
ne  découlent  pas  d’un  même  principe.  Pour  nous, 
le  bien  et  le  juste  d’un  côté,  l’utile  de  l’autre,  sont 
de  nature  différente.  Les  premiers  sont  toujours 
vrais,  immuables,  inaltérables  dans  leur  principe, 
le  second  varie  comme  les  événements,  comme  les 
circonstances;  il  n’est  pas,  comme  les  premiers,  posé 
sur  une  base  invariable.  Mais,  en  fait,  le  bien  est 
presque  toujours  utile,  et  il  est  rare  que  ce  qui  est 
utile  ne  soit  pas  à la  fois  conforme  au  bien  et  au 
juste.  C’est  peut-être  une  loi  providentielle  que  celle 
alliance  du  bien  et  du  bien-être,  celte  alliance  par 
laquelle  les  exigences  du  devoir  se  proportionnent 
à nos  forces.  L’abnégation  de  nous-mêmes  ne  nous 
est  pas  imposée  d’une  manière  absolue  : c’est  la 
vertu,  non  l’héroïsme,  qui  doit  être  chez  l'hominc 
une  habitude.  L’héroïsme,  le  grand  sacrifice,  est  un 
don  du  Ciel;  c’est  le  privilège  des  grandes  âmes;  il 
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biille  d aulanl  plus  qu  il  n’est  pas  dans  Je  cours  ordi- 
mire  de  la  vie.  Les  grands  dévouements  ressemblent, 
pour  ainsi  dire,  à ces  brillants  éclairs  qui  percent 
parfois  les  dernières  ceintures  de  l’horizon.  Ils  ne 
nous  sont  pas  donnés  comme  des  llambeaux  habi- 
tuels dans  les  sentiers  de  la  vie;  ils  nous  sont  don- 
nés comme  des  avertissements  d’une  plus  noble  na- 
ture qui  se  cachent  ordinairement  aux  yeux,  mais 
qui  apparaissent  de  temps  à autre  pour  nous  an- 
noncer les  hautes  destinées  auxquelles  nous  poii- 
vons  prétendre.  Le  bien  et  l’utile,  l’absolu  et  le  va- 
riable, Je  périssable  et  l’éternel,  tel  est  le  lot  de  la 
nature  humaine,  et  l’utile  est  légitime  tant  qu’il  ne 
sort  pas  des  limites  du  vrai  et  du  juste.  Dans  ces  li- 
mites il  est  légitime,  non-seulement  en  lui-même, 
mais  aussi  parce  qu’il  est  le  secours,  l’aide,  le  sti- 
mulant par  lequel  la  majorité  de  l’espèce  humaine 
marche  vers  le  bien.  On  avance,  on  réalise  un  pro- 
grès dont  le  résultat  est  un  bien  en  soi,  mais  on 
avance  parce  qu’on  est  poussé,  stimulé  par  l’utile 
dont  on  profite  immédiatement.  S’il  m’était  permis 
d’employer  une  comparaison  bien  vulgaire,  je  dirais 
que  l’utile,  que  les  attraits  de  l’utile  sont  pour  la 
nature  humaine  ce  que  sont  les  bé([uilles  pour  le 
boiteux  qu’elles  aident  dans  sa  marche. 

Plus  on  approfondit  la  science  de  l’utile  qui, 
comme  nous  l’avons  prouvé,  est  le  caractère  essentiel 
de  l’économie  politique,  plus  on  reconnaît  cette  ad- 
mirable harmonie  entre  l’utile  et  le  juste.  Nous  ne 
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conclurons  pas  de  là  qu’on  puisse  négliger  le  juste, 
pour  s’occuper  exclusivement  de  l’utile,  car,  nous  le 
répétons,  ils  ne  sont  pas  identiques  : le  schisme  est 
possible,  et  le  devoir  doit  passer  avant  tout.  C’est  au 
contraire  cette  conclusion  consolante  qu’il  faut  tirer, 
que  celui-là  soignerait  mal  les  intérêts  de  tous,  qui 
ne  chercherait  pas  l'harmonie  entre  le  bien-être  et  le 
juste;  que  celui-là  soignerait  mal  les  intérêts  futurs, 
qui  foulerait  aveuglément  aux  pieds  les  besoins  pré- 
sents; que,  dans  ce  monde,  on  ne  guérit  pas  les  plaies 
des  uns  en  blessant  les  autres.  Le  bien-être,  la  ri- 
chesse, la  prospérité,  ne  se  développent  et  ne  s’affer- 
missent que  par  le  respect  de  tous  les  droits,  par 
l’harmonie  de  tous  les  éléments  sociaux,  et  par  celte 
fraternité  humaine  qui  s’établit  et  se  perfectionne 
avec  l’intelligence  et  la  moralité. 

C’est  dans  ces  limites,  que  nous  allons  aborder 
l’examen  des  causes  morales  et  politiques  qui  influent 
sur  la  prospérité  matérielle  et,  plus  particulièrement, 
sur  la  production  des  richesses;  mais,  avant  d’entamer 
une  question  si  compliquée  et  si  vaste,  j’éprouve  le 
besoin  de  la  réduire,  autant  que  possible,  à des  termes 
simples. 

Lorsqu’on  jette  les  yeux  sur  le  globe,  on  voit  que 
l’espèce  humaine  s’est  partagée  en  peuples  divers  par 
la  langue,  par  les  mœurs,  par  une  origine  plus  ou 
moins  reculée,  et  qu’en  général  chaque  peuple  s’est 
constitué  en  état,  en  nation,  en  individualité  politi- 
que. Il  a,  en  tant  que  peuple,  une  existence,  un  nom. 
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une  vie  à lui;  il  est  son  propre  maître,  il  est  auto- 
nome. Ce  qu’il  fait,  ce  qu’il  veut  chez  lui  ne  dépend 
pas  de  ce  qu’on  fait,  de  ce  qu’on  veut  chez  les  autres. 

Mais  toute  existence  nationale  suppose  une  orga- 
nisation à la  fois  sociale  et  politique,  et  toute  orga- 
nisation politique  suppose  un  gouvernement,  ou,  pour 
mieux  dire,  ce  n’est  que  la  traduction  du  même  mot. 
Cependant,  quand  on  porte  ses  regards  sur  l’histoire, 
il  faut  bien  reconnaître  qu’il  est  des  peuples  qui,  après 
avoir  joui  de  leur  individualité  politique,  de  leur  na- 
tionalité, l’ont  perdue  sans  qu’il  y ait  eu  véritable- 
ment fusion,  incorporation  dans  une  autre  individua- 
lité politique.  Ainsi  la  Bourgogne,  la  Lorraine,  l’Alsace 
ont  perdu  leur  nationalité  de  Bourgogne,  d’Alsace  et 
de  Lorraine,  mais  il  y a eu  fusion  dans  la  France;  ces 
peuples  font  un  tout  avec  la  nation  française,  il  y a 
égalité  politique  entre  ces  provinces  et  les  autres.  Mais 
il  est  d’autres  peuples  qui  ont  perdu  leur  nationalité 
politique,  sans  qu’une  fusion  se  soit  opérée.  Ce  sont 
alors  des  peuples  qu’il  faut  appeler  peuples  sujets, 
peuples  asservis. 

Toute  nation  a donc  un  gouvernement.  Les  formes 
de  gouvernement  sont  diverses,  je  m’en  embarrasse 
peu  : monarchie  ou  république,  peu  m’importe.  Mais, 
quels  que  soient  le  nom  et  la  forme,  il  y a deux  princi- 
pes divers  qui  dominent  ; ou  le  gouvernement  est  vé- 
ritablement le  réglement  et  l’administration  de  la 
chose  publique  dans  l’intérêt  du  pays,  ou  bien  il  est 
le  réglement  et  l’administration  de  la  chose  publique 
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^ exclusivement  au  profit  d’une  caste,  d’un  intérêt  par- 

ticulier. Un  écrivain  distingué  a nommé  ces  deux 
principes  divers  : gouvernement  national,  gouver- 
• nement  spécial  ou  de  privilège. 

Pour  citer  quelques  exemples,  ce  qui  constitue 
aujourd’hui  le  canton  de  Vaud  eïi  Suisse  était,  avant 
1798,  assujetti  à la  république  de  Berne.  Ce  qu’on 
appelle  canton  du  Tessin  formait  jadis  les  bailliages 
italiens,  sujets  les  uns  de  cantons  démocratiques, 
les  autres  de  cantons  aristocratiques,  sujets  horri- 
blement maltraités,  et  qui*  portent  encore  aujour- 
d’hui de  funestes  traces  de  leur  ancienne  servitude. 
Jamais  pays  ne  fut  mené  plus  durement.  La  Grèce 
était  dans  cet  état  relativement  à la  Turquie.  D’un 
» autre  côté,  le  gouvernement  de  Rome  est  un  gou- 

vernement de  privilège,  puisqu’il  est  établi  au  profit 
de  la  caste  sacerdotale  exclusivement.  Celui  de 
Berne,  celui  de  Venise  l’étaient  également;  celui  de 
Hongrie  l’est  encore,  car,  dans  ce  royaume,  la  caste 
gouvernante  est  aujourd’hui  comme  lorsqu’elle  est 
entrée  dans  le  pays,  le  sabre  au  poing.  Ce  sont  là 
des  gouvernements  de  privilège,  quoique  les  uns 
s’appellent  monarchies,  les  autres  républiques.  Mais, 
tandis  que  la  république  de  Venise  mérite’ le  nom  de 
gouvernement  de  privilège,  l’Angleterre,  la  France 
et  les  autres  monarchies  constitutionnelles,  doivent 
être  appelées  aujourd'hui  gouvernements  nationaux. 
Quand  elles  étaient  monarchies  féodales,  elles  étaient 
évidemment  des  gouvernements  de  privilège. 
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Je  crois  inutile  d’examiner  les  influences  qu’exer- 
cent sur  l’économie  politique,  l’état  d’asservissement 
et  les  gouvernements  de  privilège.  Ce  serait  là  une 
complication  inutile.  Tout  le  monde  est  d’accord,  je 
crois,  que  l’état  d’asservissement  d’une  nation  ou 
un  gouvernement  de  privilège,  ne  peuvent  qu’être 
funestes  au  développement  de  la  richesse.  Dans  de 
telles  conditions,  il  n’y  a ni  vie,  ni  sûreté,  ni  progrès, 
et,  par  conséquent,  le  développement  de  la  richesse 
se  trouve  paralysé. 

Si  l’on  en  doute,  qu’on  jette  un  regard  en  arrière 
sur  la  Grèce  asservie  à la  république  de  Venise  ou  au 
Grand  Turc  (et  la  vérité  historique  veut  qu’on  recon- 
naisse qu’elle  a été  aussi  maltraitée  par  l’aristocratie 
vénitienne,  que  par  le  gouvernement  musulman); 
qu’on  porte  ses  regards  sur  les  bailliages  italiens  asser- 
vis aux  démocraties  de  la  Suisse;  qu’on  jette  un  coup 
d’œil  sur  l’histoire  de  ces  déplorables  vice-royautés 
espagnoles  qui  si  longtemps  ont  désolé  la  Sicile,  Na- 
ples et  la  Lombardie  : histoire  déplorable,  qu’il  fau- 
drait donner  comme  catéchisme  aux  peuples  qui 
traitent  légèrement  les  questions  d’indépendance  na- 
tionale ! C’est  là  qu’on  verra  ce  que  peut,  dans  un 
court  espace  de  temps,  la  perte  de  l’indépendance.  La 
ville  de  Milan  qui,  lorsqu’elle  fut  remise  aux  Espa=- 
gnols,  avait  déjà  souffert  du  despotisme  de  ses  tyrans 
(mais  tyrans  nationaux!),  contenait  encore  300,000  ha- 
bitants; quand  les  Espagnols  la  quittèrent  au  com- 
mencement du  xviii*  siècle  (1703),  elle  ne  comptait 
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plus  que  100,000  âmes.  Lorsqu’elle  passa  aux  mains 
du  vice-roi  d’Espagne,  elle  avait  70  fabriques  de  drap; 
en  1705  elle  n’avait  plus  que  5 de  ces  mêmes  fabri- 
ques, dont  la  réputation  est  attestée  par  le  nom  que 
portent  encore  des  rues  dans  toutes  les  villes  com- 
merciales de  l’Europe.  Ce  nom  de  rue  des  Lombards 
était  surtout  commun  en  1705;  mais  c’était  alors 
tout  ce  qui  restait  d’une  grande  réputation.  Le  com- 
merce de  la  Lombardie  n’existait  plus,  de  cette 
Lombardie  qui  livrait  chaque  année  à Venise  seule 
29,000  pièces  de  drap.  Aussi  cetle  autorité  locale,  qu’on 
appelait  dérisoirement  sénat  de  Milan,  disait-elle,  dans 
ses  représentations  officielles  au  gouvernement  de 
Madrid,  que  les  villes  étaient  désertes;  elle  exposait 
que  cette  Crémone  jadis  si  brillante,  cette  Tortone 
jadis  si  industrieuse,  voyaient  l’herbe  croître  dans  leurs 
rues.  A l’heure  qu’il  est,  l’herbe  croît  toujours  dans 
les  rues  de  Tortone  et  de  Crémone;  ce  dont  se  plai- 
gnait le  sénat  de  Milan  existe  encore  ! 

Je  sais  qu’on  peut  citer  un  fait,  qu’on  peut  citer  les 
colonies,  ou  plutôt  les  immenses  possessions  de  l’An- 
gleterre aux  Indes  ; je  sais  tout  ce  qu’on  peut  dire, 
tout  ce  qu’on  a dit  de  favorable  à l’administration 
anglaise  dans  ce  pays.  Mais  de  qui  parlons-nous  en 
ce  moment?  Est-ce  des  peuples  dominants  ou  des 
peuples  dominés?  C’est  de  ces  derniers  que  nous  par- 
lons. Ainsi  tous  les  avantages  pour  les  Anglais  quel- 
que grands  qu’ils  puissent  être,  et  on  peut  les  con- 
tester, sont  hors  de  la  question  ; ce  sont  ceux  retirés 
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par  les  Indiens  qu’il  faut  citer.  Or  je  reconnais  que, 
depuis  quelques  années,  l’administration  anglaise  aux 
Indes  n’est  point  sujette  aux  reproches  qu’on  pouvait 
lui  faire  naguères  avec  tant  de  raison;  mais,  quand  on 
lit  riiistoire  de  cette  domination,  même  l’histoire 
officielle,  et  qu’on  pense  à tout  le  temps  qu’il  a fallu 
pour  qu’une  lueur  d’humanité  brillât  sur  les  Indes; 
quand  on  voit  par  quels  sacrifices,  par  quelle  op- 
pression, par  combien  de  pillages  ce  malheureux 
pays  a dû  passer  pour  arriver  enfin,  dans  l’intérêt 
même  du  peuple  dominateur,  à un  gouvernement 
plus  raisonnable,  l’envie  ne  vient  pas  de  se  faire  ad- 
ministrer par  un  conquérant,  et  d’invoquer  le  savoir- 
faire  d’un  étranger  chez  soi. 

Il  faut  se  demander  si  l’Inde,  en  s’y  étant  pris  au- 
trement, en  n’ayant  eu  recours  qu’à  de  simples  rela- 
tions d’inférêts  et  à des  relations  libres,  ne  serait  pas 
plus  avancée  aujourd’hui  dans  l’échelle  de  la  civili- 
> salion,  qu’elle  ne  l’est  après  tant  de  souffrances,  sans 
compter  la  perte  de  son  indépendance. 

Quant  aux  colonies  proprement  dites,  nous  en  par- 
lerons dans  la  dernière  section  de  ce  chapitre,  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  des  colonies  elles-mêmes  et  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  des  pays  qui  les  possèdent. 

Je  laisse  donc  de  côté  l’état  d’asservissement  et  l’état 
de  gouvernement  de  privilège,  deux  cas  que  je  regarde 
comme  exceptionnels  et  comme  illégitimes.  Je  consi- 
dère les  peuples  comme  des  unités  politiques  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  leurs  droits  et  régies  par  des 
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gouvernements  qui  administrent  dans  l’intérêt  général 
et  non  dans  des  intérêts  de  castes. 

Celte  explication  une  fois  donnée,  il  est  assez  dif- 
ficile d’établir  pour  la  matière  une  division  ration- 
nelle, claire,  simple.  Je  n’ai  point  l’espérance  d’avoir 
réussi.  Je  présenterai  pourtant  le  plan  que  j’ai  adopté, 
soit  comme  un  essai,  soit  comme  un  fil  qui  pourra 
guider  ceux  qui  voudront  suivre  la  même  route. 

Quand  j’examine  un  peuple,  ce  sont  les  individus, 
dont  l’ensemble  forme  la  nation,  qui  s'offrent  avant 
tout  à mes  regards,  et,  pour  procéder  du  simple  au 
composé,  je  puis  d abord  les  considérer  individuelle- 
ment. Je  puis  ensuite  examiner  successivement  leurs 
rapports  de  famille,  leurs  rapports  comme  membres 
d’une  même  société  civile,  et  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement  établi.  Lnfin  je  puis  les  envisager  en 
tant  que  membres  de  la  grande  famille  humaine,  c’est- 
à-dire,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  nations, 
dans  leurs  rapports  internationaux. 

Cette  division  me  conduit  à m’occuper,  sur  le  pre- 
mier chef,  de  la  capacité,  de  la  moralité,  des  habitudes 
des  travailleurs.  Sur  le  second  chef,  je  dois  prendre  en 
considération  les  mariages,  la  population,  le  pouvoir 

marital  et  paternel,  la  majorité,  la  disponibilité  des 

biens.  Sur  le  troisième  chef,  je  dois  voir  quelle  est 
1 influence  de  1 organisation  sociale,  examiner  s’il  y 
a ou  non  des  classes  distinctes  et  leurs  relations 
entre  elles;  puis  les  rapports  économiques  des  ci- 
fovens  entre  eux,  le  commerce  intérieur,  le  com- 
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merce  par  contrats,  par  échanges;  les  échanges  faits 
au  moyen  de  la  monnaie  métallique  ou  en  papier; 
les  échanges  faits  par  le  moyen  des  banques;  les 
douanes  intérieures  et  extérieures;  le  libre  établisse- 
ment de  domicile;  le  principal  caractère  du  droit  de 
propriété  territoriale , les  hypotheques.  Mais  tous 
ces  modes  de  contracter  qui  peuvent  avoir  de  l’in- 
fluence sur  la  production,  cherchent  une  garantie  et 
la  trouvent  dans  la  justice,  dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure civile,  qui  ainsi  joue  un  rôle  important  dans  la 
question.  Si,  en  quatrième  lieu,  je  considère  les  rap- 
ports gouvernementaux,  je  trouve  qu’ils  peuvent  in- 
fluer sur  la  production  en  l’encourageant  ou  en  l’en- 
travant ; je  trouve  'que  les  gouvernements  peuvent  être 
envisagés  comme  producteurs  directs  par  les  travaux 
publics  qu’ils  entreprennent,  ou  comme  producteurs 
indirects,  quand  ils  défendent  et  protègent  les  indivi- 
dus. Ceci  m’amènera  à parler  des  canaux,  des  routes, 
des  manufactures  gouvernementales,  à dire  un  mot  des 
impôts,  non  dans  leurs  rapports  avec  la  distribution, 
mais  dans  leurs  rapports  avec  la  production  des  ri- 
chesses ; à prendre  en  considération  la  dette  publique 
et  les  emprunts,  enfin  les  colonies.  Si  je  considère 
enfin  les  rapports  internationaux,  je  dois  examiner 
la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  l’alliance 
étroite,  telle  que  des  pays  l’ont  établie  entre  eux,  d’où 
résultent  certains  privilèges,  comme  il  en  existe  en- 
tre le  Portugal  et  l’Angleterre.  Les  immigrations  et 
les  émigrations  aussi  ont  de  l’influence  sur  la  prodiic- 
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tion  des  richesses.  Enfin  le  point  capital,  dans  les  rap- 
ports internationaux,  est  le  commerce  extérieur,  qui 
^ peut  être  libre  ou  entravé  par  des  systèmes  prohi- 

^ hitifs,  par  des  lois  de  douanes,  par  des  tarifs  plus 

ou  moins  élevés. 

Telles  sont  les  questions  dont  l’examen  et  la  solution 
ont  de  1 influence  sur  la  production  des  richesses. 


CINQl’lÉME  LEÇON. 


SOUMAIRE. 

Ktal  moral  des  individus.  — Instruction,  éducation.  — Impor- 
tance de  rinsti'uction.  — On  peut  la  diviser  en  spéciale  et  gé- 
nérale. — Cette  dernière  est  le  véritable  élément  du  progrès  des 
intelligences,  mais  sans  l’éducation  elle  ne  produit  que  de  tris- 
tes résultats.  — L’éducation  doit  être  précoce  et  complète.  — 
Elle  doit  faire  appel  aux  sentiments  religieux.  — Influence  du 
christianisme  sur  l’éducation,  sur  l’instruction,  et  partant  sur  la 
production. 


Nous  avons  vu  que,  pour  apprécier  les  causes  mo- 
rales et  politiques  qui  influent  sur  la  production  des 
richesses,  il  fallait  examiner  l’état  moral  des  indivi- 
dus, leurs  rapports  de  famille,  leurs  rapports  civils, 
les  rapports  politiques  ou  gouvernementaux, enfin  les 
rapports  internationaux. 

Je  commence  par  le  premier  chef.  Il  est  évident 
qu’en  supposant  deux  populations  égales  en  nombre, 
douées  de  la  même  force  corporelle,  et  placées  dans  des 
circonstances  physiques  extérieures  parlaitement  sem- 
blables, il  y aura  toujours  néammoins  entre  elles. 
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même  au  point  de  vue  économique,  une  grande  dif- 
férence, provenant  de  la  capacité  et  de  la  moralité 
des  individus,  de  la  capacité  qui  s’obtient  par  l’ins- 
^ triiction,  de  la  moralité  qui  se  développe  par  l’éduca- 

tion. Je  ne  ferai  a aucun  de  vous  l’injure  d’insister  ici 
pour  prouver  l’utilité  soit  de  l’instruction,  soit  de  l’é- 
ducation 5 car  lors  même  que  sous  le  rapport  économi- 
que, sous  le  rapport  de  la  production  des  richesses,  il  n’y 
aurait  aucun  profit  à retirer  d’une  plus  grande  capa- 
cité et  d une  moralité  plus  grande,  .nous  ne  serions 
pas  moins  tous  d’accord  que  l’une  et  l’autre  sont 
bonnes  en  elles-mêmes.  Mais  il  n’en  est  point  ainsi. 
La  capacité  qui  résulte  de  l’instruction,  la  moralité 
qui  découle  de  l’éducation,  sont  utiles,  profitables, 
* même  au  point  de  vue  économique,  même  au  point 

de  vue  de  l’accumulation  et  de  l’augmentation  des 
richesses. 

Déjà,  en  traitant  la  question  du  travail, 'nous  avons 
parléde  cette  instruction  spéciale  qui  met  le  travail- 
leur à même  d’accomplir,  avec  plus  d’intelligence  et 
de  puissance,  l’œuvre  à laquelle  il  voue  ses  forces 
musculaires,  de  cette  instruction  à l’aide  de  laquelle 
il  parvient,  soit  à produire  mieux,  soit  à produire  da- 
vantage, soit  à produire  à moins  de  frais.  Nous  avons 
eu  déjà  l’occasion  de  faire  remarquer  que  c’est  par 
^ 1 instruction  et  la  capacité,  qu’on  évite  dans  l’amvre 

de  la  production  des  pertes  considérables,  soit  de 
travail,  soit  de  capital,  des  erreurs  souvent  funestes  à 
1 industrie,  bref  des  non-valeurs  qui  ne  seraient  utiles 
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ni  aux  producteurs,  ni  à la  société  qui  consomne  les 
produits. 

Mais  ici  c est  de  1 instruction  en  général  que  nous 
parlons,  quand  nous  l'envisageons  comme  une  des 
causes  morales  qui  influent  sur  la  production,  de  cette 
instruction  qui  se  répand  au  profit  de  tous,  quel  que 
soit  le  rôle  que  chacun  est  appelé  à jouer  dans  l’or- 
ganisalion  sociale  ; nous  parlons  de  celte  culture  de 
1 esprit  qui  distingue  essentiellement  les  nations  civi- 
lisées de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  les  peuples  éclairés 
de  ceux  qui  sont  encore  plongés  dans  les  ténèbres  de 
l’ignorance  et  de  la  barbarie,  ou  de  ceux  qui  ne  jouis- 
sent de  la  civilisation  que  dans  les  étages  supérieurs 
de  la  société. 

Or,  nul  n’ignore  que  cette  instruction  générale, 
que  ce  quanliim  d instruction  commun  à tous,  est  la 
base  et  la  condition  essentielle  de  (ouïe  instjuclion 
spéciale,  et  que  l’instruclion  spéciale  est  d’autant  plus 
facile,  d’autant  plus  efficace  et  donne  des  résultats 
d’autant  plus  remarquables,  qu’elle  a été  précédée  par 
cette  instruction  commune  à tous.  Cette  dernière 
est  le  véritable  élément  d’un  progrès  constant  et  ré- 
gulier dans  le  développement  des  intelligences,  car 
lorsqu’un  pays  en  a joui  pendant  un  laps  de  temps  à 
un  certain  degré,  il  arrive  tout  naturellement  que 
ce  degré  s’élève.  Les  parents,  en  etfet,  ayant  eux- 
mêmes  reçu  1 instruction,  en  apprécient  les  bienfaits, 
en  connaissent  les  avantages,  deviennent  plus  soi- 
gneux d’en  doter  leurs  enfants;  et,  comme  les  enfants 
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I trouvent  déjà  des  auxiliaires  dans  le  foyer  domestique, 

l’instruction  peu  têlre  poussée  plus  loin  que  dans  un 

I 

pays  où  les  parents  sont  ignorants  et  se  soucient  peu 
de  voir  leurs  enfants  instruits. 

Aussi  pourrait-on  affirmer  que  le  degré,  non  de 
telle  ou  telle  instruction  particulière,  mais  de  l’ins- 
truction commune,  générale,  dont  est  capable  une 
nation,  peut  être  pris  comme  mesure  de  sa  civilisa- 
tion. C’est  par  l’instruction  que  l’esprit  humain  s’é- 
claire, qu’il  s’ouvre  aux  plaisirs  intellectuels,  que  les 
goûts  s’épurent  et  que  l’homme  éprouve  le  besoin 

I d’ennoblir  et,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  de  purifier 

ses  jouissances.  L’instruction  fait  éprouver  des  be- 
soins nouveaux  , autres  que  les  besoins  grossiers; 
riiomrae  veut  se  procurer  les  moyens  de  les  satisfaire, 
et  son  activité  naturelle  est  ainsi  stimulée.  L’instruc- 
tion écarte  des  préjugés  funestes,  qui,  en  ne  les  con- 
sidérant que  sous  le  rapport  économique,  s’oppo- 
sent au  développement  de  la  richesse  sociale.  L’in- 
struclion enfin  donne  plus  de  prévoyance,  plus  de 
prudence,  soit  à ceux  qui  produisent,  soit  à ceux 
qui  consomment. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  là  qu’il  faille  enseigner 
forcément  à tout  le  monde  toutes  les  sciences,  qu’il 
faille  multiplier  les  hommes  universels;  ce  serait 
agir  à contre-sens  : il  importe  de  proportionner  la 
nourriture  aux  forces  de  l’estomac,  caries  deux  excès 
sont  également  nuisibles.  Ainsi  une  grande  masse  de 
connaissances  indigestes  est  une  triste  instruction  ; 
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les  demi-connaissances  sont  loin  d elre  la  science  ; la 
vérité  mutilée,  mal  comprise,  estl’erreur.  L’essentiel  est 
de  répandre  les  connaissances  générales  dont  personne 
ne  peut  se  passer,  de  manière  à ce  qu  elles  servent  d’é- 
chelon à ceux  qui  veulent  aller  plus  loin.  Quant  à 
devenir  des  hommes  universels,  c’est  une  préten- 
tion qui,  presque  en  tout  temps,  a dépassé  la  mesure 
des  facultés  humaines.  Je  dis  presque  en  tout  temps, 
parce  qu  il  fut  une  époque  où,  les  connaissances 
étant  peu  étendues,  il  était  possible  à un  homme 
de  les  embrasser  toutes.  Mais,  à mesure  que  le  cercle 
s est  agrandi,  à mesure  que  les  sciences  se  sont 
développées,  se  sont  distinguées  entre  elles,  les  pré- 
tentions encyclopédiques  sont  devenues  de  plus  en 
plus  ridicules.  Déjà  à l’époque  de  Leibnitz,  un  homme 
comme  lui  était  un  prodige  ; on  ne  pourrait  faire  un 
Leibnitz  aujourd’hui,  c’est-à-dire  qu’aujourd’hui  avec 
la  même  dose  de  génie,  il  serait  impossible  d’être 
aussi  général  que  Leibnitz  l’était  de  son  temps. 

Est-ce  à dire  qu’il  ne  faille  viser  qu’à  la  pure  et 
stricte  spécialité?  Ce  serait  encore  une  erreur  : la  pure 
et  stricte  spécialité  serait  une  autre  imperfection. 
L’homme  qui  possède  spécialement  une  branche  des 
connaissances  humaines,  doit  connaître  les  résultats  des 
autres  branches  qui  ont  quelque  rapport  avec  la  sienne. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  les  points  de  con- 
tact de  1 économie  politique,  soit  avec  les  sciences 
morales  et  politiques,  soit  avec  les  sciences  politiques 
et  naturelles.  L économiste  doit  profiter  de  ces  rapports 
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de  ces  points  de  contact,  mais  il  serait  ridicule  de  pré- 
tendre qu  il  doit  être  à la  fois  grand  naturaliste,  grand 
mécanicien,  grand  publiciste,  grand  jurisconsulte. 

Je  passe  au  second  point,  la  moralité,  qui  résulte 
surtout  de  1 éducation.  Je  sais,  et  personne  ne  la  con- 
teste, ta  liaison  intime  qui  existe  entre  le  développe- 
ment de  1 intelligence  et  le  développement  de  la  mo- 
ralité, entre  l’instruction  et  l’éducation.  Elles  sont 
liées  entre  elles,  dans  certaines  limites,  comme  la 
cause  avec  l’effet,  comme  le  vrai  avec  le  beau  et  le 
bien.  Pourtant  on  peut  concevoir  le  développement 
de  rintelligence  séparé  du  développement  de  la  mo- 
ralité; on  ne  voit  que  trop,  dans  la  pratique,  l’instruc- 
tion donner  de  bons  résultats,  l’éducation  n’en  donner 
que  de  mauvais.  Video  meliora  proboque,  détériora 
sequor  était  vrai  autrefois  et  l’est  encore  aujourd’hui. 
En  effet,  apprendre  et  bien  faire,  étudier  le  vrai  et 
acquérir  l’habitude  de  faire  le  bien,  ne  sont  pas  cho- 
ses absolument  identiques.  C’est  essentiellement  l’in- 
struction qui  donne  la  première,  c’est  essentielle- 
ment l’éducation  qui  donne  la  seconde.  Cependant 
rien  de  plus  commun  que  d’entendre  confondre  l’in- 
struction proprement  dite  et  l’éducation.  11  y a néan- 
moins entre  elles,  nous  le  répétons,  des  différences 
capitales  qui  doivent  essentiellement  influer  sur  l’or- 
ganisation pratique  de  l’une  et  de  l’autre.  Je  l’ai  si- 
gnalé, il  y a plusieurs  années,  parce  que  j’ai  toujours 
été  frappé  du  peu  de  soin  qu’on  met  à reconnaître 
les  conditions  particulières  à chacune. 
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L instruction  proprement  dite,  vous  le  savez  tous, 
peut  être,  jusqu’à  un  certain  point,  ramenée  à des 
formes,  à des  procédés  positifs.  Elle  se  laisse  distri- 
buer par  lots  assez  mesurés;  et,  dans  certaines  li- 
mites, il  est  vrai  qu’on  peut  l’administrer,  passez- 
moi  le  mot,  en  fabrique.  Je  ne  veux  point  dire  que, 
lorsque  dans  une  école  on  montre  à lire  et  à écrire 
d après  une  méthode,  celle  méthode  sera  également 
efJîcace  pour  toutes  les  intelligences  ; mais  si  elle  est 
bonne,  et  si  l’on  donne  aux  moins  prompts  le  temps 
d arriver,  tous  à peu  près  finiront  par  savoir  lire  et 
écrire.  D’nn  autre  côté,  l’instruction  enrichit  l’indi- 
vidu d un  certain  bagage.  Il  peut  le  négliger;  mais,  à 
moins  qu’il  n’ait  reçu  qu’une  instruction  très-passa- 
gère ou  qu’il  ne  cesse  entièrement  d’exercer  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  il  en  conservera  toujours  quel- 
que chose. 

Je  doute  fort  que  l’éducation,  c’est-à-dire  le  déve- 
loppement des  principes  de  moralité  dans  chaque  in- 
dividu, se  plie  aux  mômes  lois  que  l’instruction,  se 
laisse,  comme  elle,  administrer  par  une  espèce  de 
mécanisme.  L'éducation  est  beaucoup  plus  indivi- 
duelle que  l'instruction;  celui  qui  dirige  la  première 
doit  tenir  compte  des  différences  entre  individu  et  in- 
dividu, bien  autrement  celui  qui  préside  simplement 
à la  seconde.  11  doit  se  plier  davantage  aux  divers 
caractères,  à la  constitution  morale  de  chacun,  car 
les  caractères  sont  plus  nuancés  peut  être  entre  eux 
que  l’esprit  et  l’intelligence,  et  ils  sont  bien  autre- 
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ment  impressionnables.  L’instruction  est  bonne  ou 
mauvaise,  bien  ou  mal  administrée,  mais  elle  n’est 
pas  sujette  aux  mêmes  influences  que  l’éducation. 
Cette  dernière  tout  peut  la  modifier,  tout  peut  la 
seconder  ou  la  contrecarrer,  à l’insu  même  de  celui 
qui  la  donne  : tandis  que  vous  soumettez  l’enfance 
à féducation  proprement  dite;  l’exemple,  les  événe- 
ments, les  circonstances  de  famille  viennent,  d’une 
manière  salutaire  ou  funeste,  se  mêler  à ce  que  vous 
faites.  Enfin  l'éducation,  précisément  à cause  de  ces 
influences,  commence  avant  le  premier  rayon  de  la 
raison,  devance  l’instruction  formelle,  l’instruction 
oflicielle.  Elle  la  devance  et  lui  survit  ; car  lors  même 
qu’on  a cessé  de  recevoir  l’instruction  proprement 
dite,  de  s’appliquer  spécialement  à développer  son 
intelligence,  on  demeure  toujours  soumis  à l’in- 
fluence bonne  ou  mauvaise  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  on  se  trouve.  Il  n’a  pas  quitté  depuis 
longtemps  les  bancs  de  l’école,  cet  homme  honorable 
jusiju’ici,  regardé  et  se  regardant  lui-même  comme 
tel,  qui,  entendant  parler  tous  les  jours  de  jeux  de 
bourse,  de  fortunes  rapides,  de  spéculations  colos- 
sales, de  changements  inattendus  et  prospères,  d’hon- 
neurs et  de  considération  attachés  à la  grande  ri- 
chesse, commence  peu  à peu  à se  dégoûter  de  son 
honnête  travail,  à regarder  comme  mesquine  l’amé- 
lioration lente  et  progressive  de  sa  fortune,  et  médite 
déjà  de  quitter  son  atelier  pour  une  maison  de  jeu! 
l.es  discours,  l’exemple,  le  monde  font  à l’homme 
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une  seconde  éducation  qui  vient  se  superposer  à la 
première  et  l’étouffe,  toutes  les  fois  qu  elle  n’a  pas 
été  bonne  et  profonde,  bonne  par  les  principes  sur 
lesquels  elle  reposait,  profonde  par  les  racines  qu’elle 
a dû  pousser  dans  l’individu. 

Or,  pour  que  1 éducation  directe  réunisse  ces  deux 
qualités,  il  faut  avant  tout  qu’elle  soit  précoce;  car  si 
elle  ne  commence  pas  de  bonne  heure,  elle  laisse  le 
champ  ouvert  à 1 éducation  indirecte,  dont  l’influence 
est  souvent  délétère  et  funeste,  et  alors  la  société  ne 
cesse  de  tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Prenez  une 
famille  où  l’éducation  morale  n’ait  point  pénétré,  où 
dominent  le  vice  et  le  mauvais  exemple;  les  enfants, 
qui  y paraissent  abandonnés  à eux-mêmes,  ne  le  sont 
pas  ; ils  sont  constamment  sous  l’influence  du  mau- 
vais exemple.  Personne  ne  leur  donne  d’éducation, 
mais  ils  en  reçoivent  une,  et  cette  éducation  prépare 
des  pères  de  famille  qui  seront  à leur  tour  un  mauvais 
exemple  pour  leurs  enfants.  On  tourne  donc,  je  le 
répète,  dans  un  cercle  vicieux. 

C est  là  ce  qui  justifie  a mes  yeux  une  institution 
récente,  les  salles  d asile,  où  l’on  reçoit  les  enfants 
dans  l’âge  le  plus  tendre,  non  pour  leur  apprendre  à 
lire  et  à écrire,  rien  ne  presse  et  ce  serait  pour  eux 
sans  profit,  mais  pour  les  soustraire  aux  influences 
délétères  de  la  famille  et  de  la  rue,  pour  grouper  au 
contraire  autour  d’eux  des  influences  salutaires,  pour 
obtenir  enfin  cette  éducation  morale  précoce  dont 
je  parlais  tout  à l’heure.  Sous  ce  rapport,  les  salles 
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d’asile  méritent  d’inspirer  le  plus  haut  intérêt.  J’en  ai 
vu  de  près,  dans  une  ville  où  pourtant  le  reproche 
d’immoralité  ne  peut  être  fait  à un  bien  grand  nombre 
^ de  familles,  et  de  très-grands  résultats  ont  déjà  été  ob- 

^ tenus,  quoiqu  il  se  soit  écoulé  bien  peu  de  temps  en- 

core. Les  parents  eux-mêmes  en  ont  souvent  ressenti 
d’heureux  effets.  Des  parents  peu  moraux  et  livrés  à 
des  habitudes  grossières,  voyaient  rentrer  chez  eux  ces 
*1  petits  enfants  qui  avaient  déjà  pris  les  habitudes  des 

salles  d asile,  et,  tant  il  est  vrai  que  la  vertu  reven- 
dique toujours  ses  droits!  c’était  l’enfant  de  quatre 
ou  cinq  ans  qui  contenait  dans  ses  écarts  le  père  de 
famille,  honteux  en  quelque  sorte  d’avoir  là  un  cen- 
seur de  sa  conduite,  et  de  recevoir  un  exemple  qu’il 
I aurait  dû  donner. 

Nous  avons  dit  qu’il  fallait  d’abord  que  l’éducation 
fùl  précoce;  il  faut, en  second  lieu,  qu’elle  soit,  autant 
que  possible,  complète,  et  pour  cela  encore  il  est  né- 
cessaire que  les  influences  funestes  et  délétères  en 
I soient  le  plus  possible  écartées.  L’on  n’y  sera  arrivé 

que  lorsque  le  foyer  domestique  de  chacun  sera  de- 
venu lui-même  pour  l’enfant  un  asile  et  une  école, 
non  d’instruction  proprement  dite,  mais  d’ensei- 
gnement par  l’exemple.  Je  regarde  les  salles  d’asile 
comme  une  institution  de  transition;  le  jour  où  l’on 
pourra  compter  sur  la  moralité  des  pères  de  famille, 
sur  la  sainteté  du  foyer  domestique,  elles  disparaî- 
Iront,  parce  que  le  premier  asile  est  le  foyer  mater- 
nel. 
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En  Iroisième  lien,  l’éducalion,  pour  être  efficace, 
doit  faire  appel  à toutes  les  lacultés  de  l’homme,  à 
l’intelligence Tîomme  aux  croyances,  comme  à la  foi, 
à la  raison  et  au  droit  comme  au  sentiment  religieux. 
L influence  salutaire  du  christianisme  sur  l’éducation 
a été  immense,  lors  même  que,  rapetissant  ce  grand 
sujet,  on  voudrait  se  borner  à le  considérer  au  point 
de  vue  économique.  — Les  hommes  sont  frères. 

Le  travail  est  un  devoir.  — L’oisiveté  est  un  vice. 

• Celui  qui  a fait  valoir  les  talents  de  son  maître,  a 
bien  fait.  Celui  qui,  au  lieu  de  les  faire  valoir,  les 
a enterrés,  ne  mérite  pas  de  récompense.  — Celle  qui 
a entretenu  sa  lampe  d’huile,  entrera  et  prendra  part 
au  festin.  Celle  qui  ne  l’a  pas  fait,  sera  repoussée. 
— Voilà  les  maximes,  voilà  les  principes.  Or,  si  l’é- 
conomie politique  se  chargeait  de  faire  un  catéchisme 
de  morale,  pourrait-elle,  même  à son  point  de  vue 
particulier,  dire  autre  chose?  11  y aurait  cette  diffé- 
rence pourtant  que  l’économiste,  en  émettant  ces 
principes,  pourrait  en  appeler  à l’intelligence,  au 
‘calcul,  à l’intérêt;  la  religion  en  appelle  au  cœur, 
au  sentiment  du  devoir,  et  couronne  l’édifice  par 

une  sanction  que  l’homme  ne  peut  ni  établir,  ni 
écarter. 

L’influence  du  christianisme  sur  l’éducation  morale 
des  peuples,  est  le  grand  fait  des  temps  modernes. 
On  lui  a contesté  le  bienfait  de  l’affranchissement  des 
esclaves,  et  l’on  entend  par  là  que  le  christianisme 
n’a  pas,  subitement,  par  un  décret,  d’un  coup  de 
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baguette,  affranchi  les  esclaves  de  l’antiquité,  cela 
est  vrai.  Mais  qu’est-ce  que  cela  prouve?  Le  principe 
du  christianisme  est-il  compatible  avec  le  principe 
de  l’esclavage?  Non,  certainement.  Eh  bien,  à mesure 
que  le  principe  du  christianisme  se  développait  et 
s’emparait  des  âmes,  ne  chassait-il  pas  de  ces  âmes 
le  principe  de  l’esclavage? 

Le  christianisme  n’a  point  agi  comme  révolution, 
mais  comme  réforme.  Voilà,  je  crois,  la  vérilé. 
11  n’a  pas  voulu  produire  des  effets  inattendus,  il  a 
préparé  graduellement  la  réforme  des  esprits,  des 
sentiments  et  par  là  la  réforme  des  mœurs,  des  insti- 
tutions, la  réforme  du  monde.  Telle  était  sa  mission, 
tel  était  le  but  qu’il  voulait  atteindre,  et  c’est  là  le  sens 
de  ces  paroles  : a Mon  règne  n’est  pas  de  ce  monde,  » 
c’est-à-dire  : Je  n’agis  pas  directement  sur  les  in- 
stitutions comme  le  ferait  un  législateur  civil  ; je  ne 
veux  réformer  le  monde  que  par  la  réforme  des  in- 
dividus, par  la  réforme  des  mœurs.  — Il  n’a  donc 

point  agi,  je  le  répète,  comme  révolution,  mais 
comme  réforme. 

On  a aussi  reproché  au  christianisme,  une  foule 
d’horreurs.  Toutes  ces  horreurs  sont  vraies;  seule- 
ment ce  n’est  point  au  christianisme  qu’il  faut  les 
reprocher,  mais  aux  hommes,  précisément  au  nom 
du  christianisme.  Je  vous  le  demande,  les  cours  prevô- 
tales,  les  jugements  par  commissaires,  les  jugements 
à huis  clos,  la  torture  et  tant  d’autres  atrocités,  en 
faisons-nous  un  reproche  à la  justice?  Non,  sans 
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doute;  nous  les  reprochons  aux  hommes,  précisé- 
ment au  nom  de  la  justice.  Eh  bien  de  même,  la  cu- 
pidité, les  simonies  du  clergé,  l’inquisition  et  tant 
d’autres  pratiques  tendant  à perpétuer  l’ignorance, 
les  préjugés  et  l’esclavage,  il  faut  les  reprocher  aux 
hommes  au  nom  du  christianime. 

I|  Le  christianisme  dispose  au  travail  et  à la  paix  ; il 

inspire  l’ordre,  la  décence  et  le  respect  des  droits 
d’autrui;  d admet  les  jouissances  honnêtes,  mais  pro- 
scrit les  plaisirs  grossiers  et  les  dépenses  folles;  il 
défend  l’insolent  orgueil  dans  la  prospérité  et  exige  la 
résignation  dans  le  malheur;  il  recommande  enfin  la 
prévoyance  et  la  charité.  Ainsi,  encore  une  fois,  si  l’on 
voulait  réduire  ce  grand  sujet  aux  proportions  de  l’é- 
conomie politique,  l’Évangile  remplirait  toutes  les 
conditions  que  peut  exiger  la  science  pour  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  sociale. 

Nous  pensons  donc  que  les  conquêtes  du  chris- 
tianisme intéressent  non-seulement  l’homme  reli- 
gieux, le  philanthrope,  l’homme  d’État,  mais  en- 
. core  l’économiste;  et,  par  conséquent,  pour  citer 
un  exemple,  l’économiste  aussi  doit  s’intéresser  au 
I succès  des  diverses  sociétés  des  Missions,  de  ces 

sociétés  dont  l’étendue,  dont  les  succès,  dont  les  pro- 
grès sont  un  fait  à la  fois  religieux,  politique  et 
économique.  En  effet,  en  propageant  le  christia- 
nisme, ces  missions,  instruisent  et  civilisent.  Elles 
engendrent  donc  la  puissance  du  travail,  excitent 
de  nouveaux  besoins,  stimulent  en  conséquence  la 
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consommation  et.  l’échange  et  par  là  même  la  pro- 
duction; elles  font  tomber  les  barrières  de  la  barbarie, 
barrières  que  la  diversité  radicale  des  religions,  que 
le  manque  de  civilisation  et  de  besoins  communs 
avaient  élevées  entre  les  nations  ; elles  tendent  à 
assimiler  les  peuples  entre  eux,  non  en  enlevant  à 
chacun  son  caractère  national,  mais  en  les  rangeant 
tous  sous  la  loi  d’une  fraternité  commune,  sous  la  loi 
de  la  fraternité  chrétienne  ; elles  étendent  les  marchés 
existants,  en  créent  de  nouveaux  : elles  ont  donc, 
comme  je  l’ai  dit,  non-seulement  une  importance 
leligieuse  et  politique,  mais  aussi  une  importance 
économique.  L’influence  des  missions  s’accroît  de 
jour  en  jour.  Vous  savez  l’extension  qu’ont  prise  les 
missions  anglaises.  Le  Nouveau-Monde  n’est  pas  resté 
en  arrière  ; de  chez  lui  aussi  les  principes  du  chris- 
tianisme se  propagent  au  loin.  La  Société  américaine 
des  missions  en  compte  22,  à l’heure  qu’il  est.  Elle 
en  a en  Amérique,  auprès  des  Indiens  et  des  sau- 
vages, elle  en  a en  Afrique,  en  Orient.  Ces  missions 
comptent  60  établissements;  elles  ont  imprimé  pour 
leur  service  particulier  68  millions  de  pages,  dont 
7,500,000  dans  cette  dernière  année  ( 1834);  et 
cependant  les  missions  américaines  sont  loin  d’avoir 

pris  encore  tout  le  développement  des  missions  an- 
glaises. 

C’est  un  grand  et  beau  spectacle,  que  cette  vaste 
propagation  de  lumières  par  les  voies  de  la  persuasion 
et  de  la  paix.  Quelle  différence  avec  les  œuvres  de  la 
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conquête,  de  la  guerre  ou  des  colonisations  asservis- 
santes!  Cependant  la  guerre  aussi,  et  la  conquête,  et 
la  colonisation,  ont  été  plus  d’une  fois  des  moyens  de 
civilisation,  moyens  qui  étaient  peut-être,  comme  les 
autres,  dans  les  voies  providentielles.  Cela  s’est  vérifié, 
lorsque  le  peuple  envahissant  s’est  trouvé  plus  civilisé 
que  le  peuple  envahi,  lorsque  la  conquête  a eu  pour 
but  ou  du  moins  pour  effet  la  civilisation. 

Sans  doute  un  peuple  tel  que  les  Grecs  était  un 
peuple  civilisateur.  On  ne  peut  nier  non  plus,  que, 
pour  beaucoup  de  pays,  la  conquête  romaine  n’ait  été 
en  dernier  résultat  une  œuvre  de  civilisation.  C’est  la 
langue  qui  révèle  la  nature  du  fait  dans  ses  rap- 
ports avec  la  civilisation.  Ainsi  les  Romains  ont  bien 
fait  parler  latin  à 1 Italie,  à la  Gaule,  à l’Espagne, 
mais  non  pas  aux  Grecs  ; les  Romains  au  con- 
traire parlaient  grec,  comme  aujourd’hui  on  parle 
français  dans  certaines  capitales.  Les  Espagnols  et  les 

peuples  de  race  allemande  ont  exercé  longtemps  leur 
domination  en  Italie.  Eh  bien,  prenez  un  dictionnaire 
italien  et  cherchez-y  les  mots  d’origine  espagnole  ou 
teutonique  ; vous  en  trouverez  quelques-uns  à la  lettre 
S,  mais  le  nombre  en  est  fort  petit.  C’est  que  ni  les 
Espagnols  ni  les  Allemands  ne  portèrent  en  Italie  une 
civilisation  prépondérante.  Cela  est  si  vrai  que,  au  com- 
mencement du  dernier  siècle,  bien  que  les  Français 
eussent  abandonné  I Italie  et  par  conséquent  n’y  exer- 
çassent plus  1 influence  de  la  conijuêle,  la  langue  ila- 
lienne,  si  peu  moditiée  par  les  Espagnols  et  par  les 
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Allemands,  était  soumise  à l’influence  française,  à 
l’influence  littéraire  du  siècle  de  Louis  XIV,  à l’in- 
fluence philosophique  du  xviii-  siècle.  C’était  l’effet 
des  idées,  l’effet  du  progrès,  l’effet  d’une  grande 
phase  de  la  civilisation.  C’est  comme  cela  que  la 
langue  italienne  s’est  trouvée  francisée,  non-seule- 
ment pour  les  mots,  mais,  ce  qui  est  bien  plus,  pour 
la  phra.séologie,  qui  louche  davantage  à la  nature 
intime  des  langues;  et,  pour  la  ramener  au  senti- 
ment maternel,  il  a fallu  un  retour,  une  réaction, 
qui  s’est  opérée  lorsque  les  événements  de  la  fin 
du  dernier  siècle  et  la  magnifique  page  de  poésie 
militaire  du  commencement  de  celui-ci,  ont  rendu 
à rilalie  une  sorte  de  nationalité. 

La  guerre  peut  donc  être  un  moyen  de  civilisation; 

tout  dépend  de  savoir  si  le  peuple  envahissant  est  plus 

civilise  que  le  peuple  envahi.  Mais,  même  dans  le 

cas  où  eda  est  vrai,  dans  le  cas  où  la  guerre  apporte 

le  progrès,  ce  progrès  est  chèrement  acheté.  Que  de 

pertes,  non-seulement  pour  le  peuple  conquis,  mais 

meme  pour  le  peuple  conquérant  ! que  de  dépenses! 

que  de  haines  allumées!  quel  état  d’hostilités  souvent 
éternelles  ! 

Rome  avait  asservi  le  monde  : on  parlait  latin 
partout;  les  institutions  romaines  se  retrouvent  par- 
tout, dans  ce  droit  que  rien  n’a  pu  déraciner.  Ce- 
pendant, était-on  romain  de  cœur?  Jugez-en  par  la 
contenance  de  ces  peuples  soumis  à la  domination 
du  colosse,  lorsque  les  barbares  vinrent  se  ruer  sur 
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lui.  Rome  ne  trouva  point  de  défenseurs,  parce  que, 
bien  qu’elle  eût,  à la  vérité,  conquis,  civilisé,  ou  plu- 
tôt façonné  à sa  propre  image  un  grand  nombre  de 
nations,  le  sentiment  des  pertes  (Qu’elle  leur  avait 
fait  subir  était  toujours  vivant,  parce  qu’elle  n’avait 
pas  éteint  les  haines  que  la  conquête  excite  ordi- 
nairement. Les  victoires  pacifiques  des  missions,  au 
contraire,  sont  des  victoires  de  l’intelligence,  de  la  rai- 
son. Elles  sont  utiles  au  peuple  conquis  comme  au 
peuple  conquérant;  elles  sont  profitables  à la  moralité 
humaine,  à la  philantropie,  à l’économie  politique. 
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SOiUMAIRE. 


Les  statistiques,  bien  qu’on  ne  doive  y avoir  confiance  qu’avec  me- 
sure, ne  sont  pas  à dédaigner  lorsqu’on  veut  se  rendre  compte 
de  l’état  moral  et  intellectuel  d’un  peuple.  — Néanmoins  un  exa- 
men approfondi  des  habitudes  de  ce  peuple  est  le  moyen  d'appré- 
ciation le  plus  sûr.  — C’est  principalement  sur  les  habitudes  qui 
se  rapportent  au  travail  et  aux  jouissances,  que  l’économiste  doit 
porter  son  attention.  — Développements. 


L’état  moral  et  intellectuel  des  nations,  même  dans 
ses  rapports  avec  la  production,  est  révélé  par  les  faits, 
par  les  actes,  par  les  habitudes,  qui  diffèrent  néces- 
sairement, selon  que  ces  nations  ont  plus  ou  moins 
de  moralité  et  d’intelligence.  C’est  une  recherche 
aussi  curieuse  qu’utile,  que  l’examen,  soit  sous  le 
rapport  économique,  soit  à tout  autre  point  de  vue, 
de  l’état  intellectuel  et  moral  d’un  peuple  donné  : 
mais  cette  appréciation  exacte  n’est  pas  toujours 
chose  facile.  On  peut  y arriver,  soit  en  constatant 
certains  résultats  généraux,  soit  en  étudiant  de  près 
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les  habitudes  du  peuple  dont  il  s’agit,  et  en  distin- 
guant celles  qui  doivent  leur  origine  aux  circonstan- 
ces physiques,  de  celles  qui  ont  leurs  sources  dans 
1 état  intellectuel  et  moral. 

Le  premier  moyen  fournit  les  éléments  de  ce  qu’on 
a appelé  les  statistiijues  morales.  On  a essayé  de  vé- 
rifier, par  exemple,  quelle  était  dans  un  pays  la 
proportion  des  crimes  et  des  délits,  la  proportion  des 
accusés,  la  proportion  des  naissances  illégitimes,  la 
proportion  des  divorces  et  d’autres  faits  de  même 
nature,  et  c est  par  l’ensemble  et  la  comparaison  de 
ces  résultats  qu’on  a tenté  d’arriver  à l’appréciation 
de  son  état  intellectuel  et  mpral.  Ces  recherches 
sont  du  plus  haut  intérêt;  malheureusement  on  ne 
les  a commencées  que  très-récemment  : c’est  par 
conséquent  un  travail  encore  à sa  naissance.,  et  qui, 
par  cela  même,  ne  peut,  pour  le  moment,  présenter 
des  résultats  tout  à fait  satisfaisants.  Il  faudrait  de 
nombreuses  recherches  de  cette  nature,  et  des  per- 
fectionnements successifs  dans  le  mode  de  les  faire 
et  d en  rendre  compte,  pour  arriver  à des  consé- 
quences acceptables,  parce  que,  entre  autres  raisons, 
le  plus  grand  nombre  des  résultats  généraux  que 
l’on  constate  , peuvent  dépendre  de  causes  très- 
diverses,  et  qu’il  est  toujours  dangereux  de  remonter 

précipitamment  de  l’effet  à une  cause  qu’on  prétend 
lui  assigner. 

Ces  travaux  doivent  donc  être  encouragés,  ils  sont 
utiles  et  importants;  mais,  avant  de  vouloir  en  tirer 
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des  conséquences  assurées,  il  faut  attendre  qu’ils 
■ soient  perfectionnés,  et  que  la  masse  des  données  qu’ils 

I présentent  soit  suffisante,  pour  qu’on  puisse,  par  la 

^ comparaison,  écarter  autant  que  possible  les  causes 

' I d’erreur.  Pour  prendre  un  exemple  au  hasard,  j’ouvre 

I la  statistique  pénale  de  deux  pays,  et  j’y  vois  que  dans 

l’un  le  nombre  des  contraventions  de  police  est  beau- 
coup plus  grand  que  dans  l’autre.  On  en  tirera  peut- 
être  la  conséquence,  que  la  population  du  premier 

In'a  aucune  espèce  d’égard  aux  droits  d’autrui  et  se 
permet  toutes  ces  négligences,  tous  ces  petits  dégâts, 
tous  ces  petits  actes  vexatoires  qui  forment  le  sujet 
de  cette  espèce  de  délits.  Cependant  la  conséquence 
■ n’est  pas  forcée  : car  il  se  peut  que  dans  l’un  la 

7 police  administrative  soit  organisée  de  telle  manière, 

^ que  le  plus  grand  nombre  de  ces  contraventions  lui 

I échappent,  tandis  que  dans  l’autre  elle  est  plus  ac- 

tive et  poursuit  beaucoup  plus  de  contrevenants;  il  se 
peut  que  dans  l’un  des  deux  pays,  les  citoyens  eux- 
mêmes  attachent  un  grand  prix  à réprimer  ces  con- 
traventions, et  que  la  police  trouve  ainsi  beaucoup 
j d’auxiliaires,  tandis  que  dans  l’autre  pays  personne 

n’y  attache  d’importance,  de  sorte  que,  bien  que  le 
nombre  des  contraventions  soit  le  même,  moins  de 

(gens  sont  poursuivis. 

^ Prenons  un  autre  exemple  dans  un  ordre  de  cri- 

mes plus  élevé,  prenons  le  vol  domestique.  Suppo- 
sons un  pays  où  le  vol  domestique  soit  puni  comme 
un  crime  capital,  et  un  autre  où  il  ne  soit  réprimé 
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wuuuu  un  Mrapie  voi,  avec  une  circonslance 
seulement  de  plus.  Dans  le  premier  pays,  s’il  est 
avancé  en  civilisation,  et  que  les  mœurs  en  consé- 
quence répugnent  à l’application  d’une  loi  si  dure, 
le  vol  domestique  sera  dissimulé,  les  maîtres  ne  dé- 
nonceront pas  les  coupables,  car  ils  ne  voudront  pas, 
pour  ce  fait,  les  envoyer  à l’échafaud.  Ceux  mêmes 
qui  seront  chargés  de  prononcer  le  verdict  de  cul- 
pabilité, écarteront  la  circonstance  de  domesticité, 
et  la  rigueur  de  la  peine  amènera  ainsi  l’impunité 
du  crime,  tandis  que,  dans  l’autre  pays,  on  aura 
moins  de  répugnance  à dénoncer,  à Doursuivr^  ■. 


ueiamcc  uü  uciuuuues,  i aueniion  ae  1 econo- 
miste  doit  surtout  se  fixer  sur  celles  qui  se  rappor- 
tent au  travail  et  aux  jouissances,  et  qu’il  importe  de 
connaître,  d’examiner,  d’apprécier  avec  grand  soin. 
On  sera  quelquefois  frappé,  en  se  livrant  à ce  genre 
d’observation,  de  voir  que  telle  où  telle  habitude  qui, 
au  premier  abord,  peut  paraître  indifférente,  Jette  un 
grand  jour  sur  l’état  intellectuel  et  moral,  lorsqu’on 
l’examine  mieux. 

Tous  les  hommes  aiment  le  bien-être,  tous  ont  une 
propension  au  plaisir,  une  aversion  pour  la  dou- 
leur. Cependant  il  est  facile  de  se  convaincre  que, 
malgré  ce  penchant  général  de  l’humanité,  il  est  de 
funestes  habitudes  dont  l’influence  est  telle  sur  cer- 
tains peuples,  qu’ils  semblent  se  plaire  dans  un  état 
de  misère  et  de  souffrance  horrible  à nos  yeux.  Evi- 
demment il  est  des  causes  qui  ont  faussé  leur  juge- 
ment, qui  ont  neutralisé  chez  eux  l’amour  du  bien- 
etre,  qui  leur  en  ont  enlevé  1 intelligence  ou  ont  para- 
lysé la  volonté  de  ceux  oui  auraient  nu  se  le  nrnenrpr 
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quelquefois  reproché  aux  Italiens  leur  — Doîce  far 
iiiente.  Je  suppose  néanmoins  que  si  l’on  a appli- 
qué cette  dernière  épigramme  à la  péninsule  italienne 
tout  entière,  ce  n’est  que  par  une  extension  contraire 
à la  vérité,  et  1 on  voudra  bien  en  faire  grâce  à l’un 
des  pays  les  mieux  cultivés  de  Tunivers,  la  Lombar- 
die 5 à 1 une  des  cités  les  plus  actives  et  les  plus  in- 
dustrieuses de  l’Europe,  Gênes;  à l’une  des  contrées 
les  plus  remarquables  par  leur  activité,  leur  industrie 
et  leur  agriculture,  la  Toscane.  On  a attribué  au  cli- 
mat une  influence  funeste  sur  toute  la  nation,  sans 
songer  que  là  même  où  le  dicton  peut  s’appliquer  sans 
tiop  d injustice,  dans  l’Italie  méridionale,  il  y eut  jadis 
la  Sicile,  Rome,  la  Grande-Grèce.  Mais  il  est  vrai  qu’il 
n y eut  une  Sicile  qu’avant  le  proconsul  Verrès  : là 
est  tout  le  mystère.  Ce  n’est  pas  le  climat,  ce  sont  les 
institutions;  ce  n’est  pas  ce  que  la  nature  a fait, 

mais  ce  que  l’homme  a détruit,  qui  est  la  cause  du 
mal. 

On  pourrait  ainsi,  en  prenant  pour  base  les  habi- 
tudes sociales , arriver  à construire  une  espèce  de 

mappemondeintellectuelle  et  morale,  où  l’on  verrait  le 
globe  enluminé,  nuancé,  comme  on  l’a  fait  pour  le 
royaume  de  France.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  qu’un 
pareil  travail  nous  écarterait  de  notre  but  : je  veux 
seulement,  pour  donner  un  exemple  de  l’application 
de  l’instrument,  signaler  quelques-unes  de  ces  habi- 
tudes qui  révèlent  l’état  moral  et  intellectuel  d’un  pays, 

et  quelques-unes  des  observations  ]>ar  lesquelles  on 
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doit  rapporter  ces  habitudes  à leurs  véritables  causes. 

Au  point  de  vue  économique,  un  peuple  peut  être 
éclairé  ou  non,  actif  ou  non  ; son  jugement  peut  être 
faussé  par  l’ignorance,  son  activité  paralysée  par  l’a- 
pathie. Je  laisse  de  côté  les  peuples  absolument 
barbares;  il  est  tiop  facile  de  trouver  chez  eux  des 
habitudes  qui  prouvent  leur  ignorance.  Mais  meme  en 
prenant  les  populations  sorties  de  l’état  barbare,  on 
peut  distinguer  chez  elles  des  habitudes  qui  révèlent 
leur  état  intellectuel  et  moral.  Si  nous  allons  dans  les 
campagnes  de  Sumatra,  au  temps  de  la  récolte  du  riz, 
nous  voyons  les  habitants  occupés  à égrener  ce  riz  au 
moyen  de  leurs  pieds,  et  tout  ce  qu’ils  ont  pu  inventer 
pour  s’aider  dans  cette  bizarre  opération,  c’est  de 
suspendre  au  dessus  de  leur  tête  un  morceau  de  bois, 
au  moyen  duquel  ils  peuvent  se  soulever  et  frapper 
plus  fort  en  retombant  de  plus  haut.  Or,  pour  ceux 
qui  savent  combien  l’épi  du  riz  estbarbu,  combien  on 
a de  peine  à faire  sortir  les  grains  de  leur  enveloppe, 
il  n’est  pas  difficile  de  comprendre  que  souvent  l’o- 
pération ne  se  termine  pas  sans  que  les  pieds  de 
ces  malheureux  soient  tout  en  sang.  Voilà  une  des 
habitudes  agricoles  de  ce  pays  : elle  révèle  évidemment 
une  grande  ignorance  dans  l’application  de  l’un  des 
principaux  instruments  de  la  production,  le  capital. 

Si  j’en  crois  un  voyageur,  il  n’y  a pas  de  cavessou- 
terraines  en  Portugal,  un  des  pays  les  plus  célèbres 
pour  les  produits  de  leurs  vignes;  et  l’on  croit  même 
que,  s’il  y a tant  d’eau-de-vie  dans  les  vins  portu- 
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gais,  c’est  justement  parce  que,  ne  pouvant  être  rais 
dans  des  caves,  il  serait  trop  difficile  de  les  conserver 
sans  y mêler  de  l’alcool.  De  même,  dans  ce  pays, 
quoique  le  bois  d’olivier  soit  très-propre  à faire  de 
beaux  meubles,  on  ne  l’emploie  qu’à  la  combustion. 

Au  Japon,  les  vaches  sont  abondantes  et  l’on  s’en 
sert  comme  bêtes  de  somme  ; mais  on  ne  sait  faire  ni 
beurre,  ni  fromage. 

Qui  de  nous  ignore  les  énormes  difficultés  qu’il  a 
fallu  vaincre  pour  introduire  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  ? Dans  plus  d’un  pays  en  ?]urope,  ce  n’est 
que  par  obéissance  que  les  paysans  cultivent  ce  tu- 
bercule. Je  me  souviens  que  des  villageois  voyant 
qu’on  servait  des  pommes  de  terre  à mon  dîner,  furent 
très-étonnés,  et  me  demandèrent  comment  je  pouvais 
me  décider  à faire  usage  d’aliments  bons  tout  au  plus 
pour  les  cochons. 

Qui  ne  sait  qu’il  est  des  pays  où  l’on  n’a  pu  par- 
venir à faire  substituer  l’assolement  à la  jachère?  Sans 
doute  il  ne  suffît  pas  de  le  vouloir  ; il  faut  en  outre 
de  l’intelligence  et  des  capitaux.  Mais  j’ai  vu  des  en- 
droits où,  même  avec  des  capitaux  et  de  l’intelli- 
gence, on  n a jamais  pu  obtenir  des  habitants  de  rem- 
placer le  système  de  jachères  par  le  système  d’as- 
solement. 

Je  connais  des  pays  de  montagnes,  où  l’on  n’a  ja- 
mais pu  faire  comprendre  aux  propriétaires  et  aux 
laboureurs  que  c était  a la  fois  perdre,  en  grande 
partie,  leur  travail  et,  à la  longue,  leurs  possessions, 
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que  de  labourer  les  terres,  parce  que,  chaque  année, 
les  pluies  enlèvent  une  partie  de  la  terre  végétale,  lors- 
que le  sol  a été  labouré.  Un  de  ces  cultivateurs  se 
promenant  un  jour  dans  ma  propriété,  en  admirait  la 
fertilité  et  s’étonnait  de  la  grande  quantité  de  terre 
végétale  qui  recouvrait  le  sol.  — La  plus  grande  par- 
tie, lui  dis-je,  est  à vous;  les  pluies  l’ont  enlevée  de 
votre  propriété,  pour  l’apporter  sur  la  mienne.  — 
Cette  habitude  de  labourer  les  terrains  en  pente,  ré- 
vèle une  grande  ignorance  et  est  extrêmement  nuisi- 
ble à la  production  agricole. 

Ce  serait  à n’en  pas  finir,  si  l’on  voulait  citer  toutes 
les  habitudes  funestes  à la  production.  Ainsi,  pour 
donner  un  dernier  exemple , il  n’est  pas  besoin 
d’être  bien  grand  forestier  pour  savoir  que  les  forêts 
de  sapins  s’améliorent  jusqu’à  un  certainàge,  et  sedé- 
tériorent  ensuite.  Eh  bien,  je  connais  des  forêts  de 
sapins  très-belles  et  jamais  aucune  influence  n’a  pu 
déterminer  les  communes  qui  les  possèdent,  à faire 
couper  les  arbres  à mesure  qu’ils  arrivent  à leur  plein 
développement  et  ne  peuvent  plus  que  perdre  chaque 
année  de  leur  valeur. 


On  voit  donc  comment  l’étude  de  certaines  habi- 
tudes peut  révéler  l’état  intellectuel  d’un  pays,  et  l’on 
sent  aussi  la  nécessilé  de  répandre  dans  toutes  les 
classes  les  connaissances,  élémentaires  au  moins,  en 
agriculture,  en  industrie  et  en  économie  politique.  Les 
avantages  qu’on  peut  en  retirer  sont  presque  incalcu- 
lables. Quelquefois  une  simple  amélioration  agricole 
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peut  changer  la  face  d’un  pays,  non-seulement  sous 
le  rapport  des  richesses,  mais  même  sous  le  rapport 
moral.  Encore  un  fait;  je  connais  mie  commune  où, 
il  y amoi.us  de  20  ans,  il  n’était  pas  sûr  de  voyager  le 
soir;  rimmoralité  de  sa  population  était  profonde, 
comme  sa  misère  : aussi  était-elle  très-mal  famée 
dans  le  pays.  Aujourd’hui  son  aspect  n’est  plus  le 
môme;  elle  ne  sait  plus  ce  que  c’est  que  la  misère,  et, 
avec  la  misère,  ont  disparu  ces  mœurs  qui  lui  avaient 
attiré  une  si  mauvaise  réputation.  Je  me  suis  enquis 
des  causes  de  ce  changement,  qui  m’avait  frappé,  et, 
tout  bien  examiné,  il  parait  que  la  cause  unique  est 
celle-ci.  Il  y a 20  ans,  à peu  près,  la  commune  eut  le 
bonheur  de  changer  de  ministre  du  culte,  et  d’en 
avoir  un  qui,  tout  en  exerçant  dignement  ses  fonctions, 
possédait  d’assez  grandes  connaissances,  en  agricul- 
ture surtout.  Il  vil  que  les  prairies  artificielles  étaient 
possibles  dans  le  pays,  et  aujourd’hui  les  plus  belles 
et  les  plus  riches  prairies  artificielles  couvrent  le  sol 
et  enrichissent  les  propriétaires  de  la  commune.  Une 
révolution  a eu  lieu  dans  la  culture,  et  les  habitants 
ne  sont  i)lus  reconnaissables  : ils  sont  aujourd’hui 
dans  un  état  d’aisance,  qui  leur  ôte  jusqu’au  souvenir 
des  mauvaises  actions  qui  avaient  déshonoré  leurs 
pères  et  leurs  ancêtres. 

De  même  qu’on  peut  par  l’examen  des  habitudes  re- 
monter aux  causes  d’ignorance,  on  peut  remonter  de 
même  aux  causes  d'erreurs,  reconnaître  quelles  sont 
les  superstilions,  les  préjugés  nuisibles  sous  le  rapport 
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économique.  Hélas!  je  le  sais  bien,  rechercher  les 
habitudes  qui  révèlent  les  erreurs,  les  préjugés,  les 
superstitions,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  faire  l’his- 
toire delà  pauvre  humanité;  mais,  pour  ne  citer  que 
quelques  exemples,  dans  un  des  pays  dont  j’ai  déjà 
pailé  aujourd  hui,  à Sumatra,  on  trouve  encore  celle 
opinion  invétérée  que  la  pluie,  le  beau  temps,  toutes 
les  vicissitudes  météorologiques  dépendent  du  bon 
plaisii  de  tel  ou  tel  charlatan,  et  surtout  des  présents 

qu’on  lui  fait.  Que  peut  devenir  l’agriculture  dans  un 
pareil  pays? 

Ceci  m’amène  à parler  de  la  croyance  aux  sorciers, 
aux  magiciens.  Cette  infirmité  de  la  nature  humaine 
n’a  pas  encore  disparu.  Ceux  qui  n'habitent  que  les 
villes  et  surtout  les  grandes  villes,  ceux  qui  ne  pénè- 
trent jamais  dans  certains  recoins,  passez  moi  le  mol, 
de  la  société  civile,  ne  se  font  pas  une  idée  des  folles 
croyances  qu’il  reste  encore  à dissiper.  Vous  avez, 
sans  doute,  entendu  dire  que  les  pays  protestants  sont 
plus  avancés  sous  ce  rapport  que  les  pays  catholiques. 
Je  ne  décide  pas,  mais  je  fais  cette  observation  pour 
dire  que  dans  un  pays  protestant,  dans  un  pays  où 
tout  le  monde  sait  lire  et  écrire,  il  m’arriva  de  me 
réfugier,  un  jour,  en  temps  d’orage,  dans  une  chau- 
mière où  je  trouvai  une  femme  et  ses  quatre  enfants, 
tous  extrêmement  beaux.  Ayant  demandé  à cette 
femme  si  ses  enfants  étaient  vaccinés,  je  reçus  pour  ré- 
ponse un — Non  — fortement  accentué  et  accompagné 
d une  espèce  d horreur,  comme  si  je  lui  avais  donné 
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un  conseil  qui  tendît  à détourner  les  intentions  de  la 
Providence.  Aucun  de  mes  arguments  ne  réussit  au- 
près d’elle,  à l’exception  d’un  seul.  Je  lui  dis  que 
pour  moi,  j’avais  fait  vacciner  mes  enfants  quelques 
jours  après  leur  naissance,  qu’ils  se  portaient  fort  bien 
et  que  je  l’invitais  à les  venir  voir,  quand  elle  passe- 
rait dans  le  village.  Cette  femme  me  parla  ensuite  d’un 
vol  commis  chez  elle.  «Avez-vous  poursuivi  le  vo- 
leur? lui  demandai  - je.  — Je  cherche  à le  recon- 
naître, me  répondit-elle,  le  magicien  m’a  promis  de 
me  le  faire  voir  dans  un  miroir,  il  a déjà  fait  des 
opérations  à ce  sujet.  » Je  ne  vous  détaillerai  point 
l’opération  du  magicien,  ce  serait  aussi  ennuyeux 
qu’inutile;  mais  cette  femme  mêla  conta  de  point  en 
point,  et  elle  était  entièrement  persuadée  que  la 
première  fois  que  le  magicien  viendrait  chez  elle,  il 
lui  ferait  voir  la  figure  du  voleur.  Ceci  avait  lieu  en 
1827  et  dans  un  pays  où,  comme  je  vous  l’ai  dit,  tout 
le  monde  sait  lire  et  écrire. 

Les  paysans  de  l’Estonie  veulent  bâtir  une  maison  : 
trouvent-ils  la  Formica  ruhra,  le  terrain  est  proscrit, 
il  faut  aller  bâtir  ailleurs.  Les  pêcheurs  de  la  Baltique 
gâtent-ils  leurs  filets  à la  Toussaint,  ils  ne  les  rac- 
commodent pas,  parce  que  ce  serait  perdre  sa  pêche 
pour  toute  l’année. 

Tous  ces  faits  sont  des  niaiseries.  Voici  qui  est  atroce. 
De  1795  à 1824,  mille  femmes  ont  été  envoyées  au 
supplice  dans  l’Inde  centrale,  pour  crime  de  sorcelle- 
rie. Ainsi  vous  voyez  que  c’est  à tort  peut-être  qu’à  la 
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lin  du  xviii'  siècle,  on  s’est  tant  moqué  de  ce  bon  cen- 
seur de  Munich  qui  proscrivait  la  Cuisinière  bour- 
geoise, parce  qu’il  y avait  trouvé  la  manière  d’ac- 
commoder une  carpe  au  gras,  et  qu’il  regardait  cela 
comme  une  hérésie,  les  carpes  ne  se  mangeant,  sui- 
vant lui,  que  les  jours  maigres,  et  ne  pouvant  point 
être,  par  conséquent,  arrangées  au  gras  sans  péché.  On 
a peut-être  eu  tort  de  se  tant  moquer  de  lui,  car  cet 
acte  n’avait  rien  d’extraordinaire  ni  de  rare  : il  y a 
encore  de  quoi  rire,  et  malheureusement  de  quoi 
pleurer,  au  milieu  du  xix®  siècle. 

Il  est  bien  d’autres  habitudes  funestes  en  écono- 
mie politique.  On  peut  citer  le  jeu  et  en  particulier 
la  loterie.  Qu’est-ce  que  la  loterie  ? c’est  encore  une 
erreur.  Autant  de  joueurs,  autant  de  fausses  manières 
de  voir.  La  loterie,  on  l’a  déjà  dit,  est  un  impôt  direct 
levé  non  sur  le  sol,  mais  sur  l’ignorance.  Or  voyez  le 
rapport  des  choses  : on  France,  le  système  des  caisses 
d’épargne  prend  de  l’extension  (je  vous  ai  déjà  fait  part 
des  espérances  que  je  fonde  sur  son  développement \ 
et  on  a déjà  vérifié  que  les  caisses  d’épargne  et  la  lo- 
terie marchent  en  sens  inverse.  A Metz,  par  exemple, 
les  caisses  d’épargne  sont  florissantes,  la  loterie  pres- 
que nulle  ; dans  d autres  villes,  les  caisses  d’épargne 
ne  reçoivent  rien,  les  percepteurs  de  la  loterie  ra- 
massent tout.  Cela  est  tout  simple.  D’abord  on  n’a  pas 
d’argent  pour  les  deux  placements;  ils  résultent  en- 
suite de  deux  habitudes  qui  ne  vont  point  ensemble. 
L une  s appuie  sur  des  espérances  folles,  l’autre  sur 
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des  espérances  calculées  et  raisonnées  ; l’une  est  l’or- 
dre, l’autre  le  désordre. 

Voilcà  comment  on  peut,  par  l’élude  des  habitudes 
sociales,  remonter  aux  causes  soit  d’ignorance,  soit 
d’erreur,  et  se  faire  une  idée  des  remèdes  à y appli- 
quer. Quant  à la  troisième  source,  le  manque  de 
volonté,  d’énergie,  je  ne  citerai  qu’un  seul  fait,  parce 
qu’il  est  si  frappant  que  les  autres  pâlissent  à côté  de 
lui;  je  vous  rappellerai  l’état  des  habitants  de  la  Nou- 
velle-Espagne, tel  qu’il  est  décrit  par  M.  de  Hum- 
boldt.  Que  n’a  pas  fait  pour  eux  la  nature?  Que  n’a- 
t-elle  pas  fait,  par  exemple,  pour  ceux  qui  habitent 
la  plaine,  en  leur  donnant  le  bananier?  «Je  doute, 
dit  M.  de  Humboldt,  qu’il  existe  une  autre  plante, 
qui,  sur  un  si  petit  espace  de  terrain,  produise 
autant  de  nourriture?  Un  demi-hectare  planté  en 
bananiers  de  h grande  espèce,  produit  de  quoi  nour- 
rir très-suffisamment  plus  de  50  personneSi  Le  ter- 
rain qui  entoure  chacune  des  cabanes  des  indigènes 
est  très-peu  étendu,  et  cependant  il  nourrit  de  nom- 
breuses familles.  Et  que  faut-il  pour  cultiver  le  ba- 
nanier? Couper  chaque  année  les  branches  qui  ont 
porté  des  iruits,  et  donner  quelques  coups  de  bêche 
au  pied  de  l’arbre.  » Or  quel  est  l’état  des  indigènes? 
C’est  une  extrême  misère,  une  saleté  dégoûtante,  une 
absence  complète  d’activité,  une  apathie  profonde. 
Bref,  c’est  au  point  que  les  habitants  des  villes  en  ont 
conclu  que  ce  peuple  ne  reprendrait  quelque  activité 
que  lorsque,  par  une  cédule  royale,  on  aurait  fait  ar- 


racher les  bananiers  et  défendu  la  culture  de  cet 
arbre.  Singulier  remède  pour  enrichir  un  peuple,  que 
de  lui  ôter  une  immense  richesse  naturelle! 

C’est  donc  au  bananier  qu’il  faut  s’en  prendre,  c’est 
donc  le  bananier  qui  est  coupable  de  l’apathie,  de 
l’insouciance  des  habitants  de  la  Nouvelle-Espagne! 
Cette  idée  a été  partagée,  jusqu’à  un  certain  point,  par 
Mallhus,  qui,  il  faut  l’avouer,  dit  bien  à peu  près  que 
la  grande  fertilité,  la  grande  facilité  de  la  production, 
engendrent  l’apathie  et  l’insouciance.  Il  est  vrai  qu’il 
ajoute  çà  et  là  quelques  autres  réflexions,  qui  ne  sont 
pas  tout  à fait  dans  ce  sens;  mais  on  voit  pourtant  qu’il 
est  enclin  à croire  que  c’est  de  la  fertilité  du  sol,  que 
découle  l’apathie  des  habitants  de  la  Nouvelle-Espagne. 

Je  suis  loin  départager  cette  opinion  ; je  crois  qu’on 
met  sur  le  compte  du  bananier  les  vices  des  conquérants 
du  Mexique,  les  vices  des  seigneurs,  du  gouvernement, 
du  clergé;  et  que,  si  le  peuple  était  mieux  gouverné, 
mieux  instruit,  mieux  dirigé,  il  ne  serait  point  si  apa- 
thique, malgré  la  culture  du  bananier.  J’en  reviens  à 
la  Sicile.  11  est  parfaitement  vrai  que  le  Sicilien  est 
assez  insouciant  ; mais  l’a-t-il  toujours  été?  l’était-il, 
lorsque  la  Sicile  était  le  grenier  de  Rome?  Ce  ne  sont 
pas  les  rayons  de  son  soleil  vivifiant  qui  l’ont  fait  apa- 
thique, ce  sont  les  mauvaises  institutions  ; ce  n’est  pas 
le  ciel,  c’est  l’homme. 

Ce  qui  arrive  dans  la  Nouvelle-Espagne,  arrive  aossi 
dans  les  pays  à maïs.  Le  maïs  est  le  produit  des  ré- 
gions plus  élevées  que  celles  qu’enrichit  la  banane  ; 
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il  est  cultivé  dans  les  Cordillères.  Une  fanègue  de 
maïs  en  produit,  en  moyenne,  750.  Eh  bien,  il  est  vrai 
que,  malgré  cette  fertilité,  on  rencontre  dans  les  vil- 
lages, dans  les  villes,  et  même  à Mexico,  des  milliers 
de  misérables  oisifs,  quipassentlejourtout  nusetsont 
à peine  couverts  la  nuit  d’une  mauvaise  couverture  de 
flanelle;  il  est  vrai  que  le  pays  est  très-souvent  désolé 
par  la  famine,  et  exposé  à des  fléaux,  à des  calamités 
inconnues  dans  les  contrées  du  Nord  moins  favorisées 
de  la  nature  ; il  'est  vrai  que  les  populations  vivent 
au  jour  le  jour,  comme  la  brute.  Je  ne  nie  pas  que 
celte  grande  facilité  de  culture  et  de  nourriture  ne 
seconde  l’apathie  naturelle  de  ces  peuples  ; mais  à 
quoi  doivent  servir  dans  ce  monde  les  institutions 
civiles,  l’instruclion,  l’éducation,  en  un  mot  toutes  les 
ressources  d’une  société,  si  ce  n’est  à seconder  les  bon- 
nes habitudes  et  à combattre  les  mauvaises?  Si,  au 
lieu  d’enseigner  à ces  peuples  que  l’oisiveté  est  ce  qui 
plaît  le  plus  au  Seigneur;  qu’il  vaut  mieux  chômer 
deux  ou  trois  jours  par  semaine,  qu’un  seul;  que  la 
pauvreté  est  la  première  des  vertus  (1);  qu’il  ne  faut 
pas  s’inquiéter  de  l’avenir;  que  l’instruction  est  dange- 
reuse; que  s’occuper  des  affaires  publiques  est  une  au- 
dace, et  vouloir  y prendre  part,  un  crime  ; que  la  peau 
brune  ou  noire  ne  peut  jamais  aspirer  aux  privilèges 
de  la  peau  blanche;  si,  au  lieu  de  leur  enseigner  une 
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foule  d’absurdités  pareilles  et  de  les  retenir  ainsi  vo- 
lontairement dans  l’ignorance,  la  superstition  et  l’a- 
pathie, on  leur  enseignait  le  contraire  ; si  on  leur 
apprenait,  par  exemple,  ce  que  c’est  que  le  travail, 
même  au  point  de  vue  religieux,  je  ne  crois  pas  que 
le  mais  ou  les  bananiers  en  fissent  ce  que  les  insti- 
tutions en  ont  fait.  Voyez  les  pays  de  mines  : on  a été 
obligé  d’y  laisser  arriver  les  capitaux,  et,  en  même 
temps,  les  lumières  de  l’Europe.  Aussi  quelle  diffé- 
rence ! on  y travaille,  on  y cultive  les  terres,  il  y rè- 
gne un  tout  autre  ordre  d’idées  : le  mouvement  né- 
cessaire à l’exploitation  des  mines,  a fait  de  ces  pays 
des  oasis  au  milieu  du  désert. 

Encore  une  fois,  ce  n’est  point  dans  des  causes 
physiques,  c’est  dans  les  habitudes  morales  qu'il  faut 
chercher  la  raison  de  ces  résultats  elles  remèdes  qui 
doivent  y être  apportés. 

En  combinant  l’observation  des  faits  et  la  re- 
cherche des  causes,  on  indique  à la  fois,  et  la  nature 
et  la  source  des  habitudes  d’une  nation.  C’est  ainsi 
qu’on  peut  reconnaître  ce  qu’est  un  peuple,  ce  qu’il 
peut  devenir  et  ce  qu’il  doit  faire  pour  avancer,  mê- 
me dans  les  voies  économiques. 


(1)  La  pauvreté  est  un  malheur,  que  l’homme  doit  supporter  sans 
doute  avec  résignation,  mais  n’est  pas  une  vertu. 
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Examen  des  rapports  de  famille  dans  leur  relation  avec  la  produc- 
lion  des  richesses.  — Il  faut  rechercher  fout  d'abord  quelle  est 
Torganisation  qui  peut  donner  à la  famille  une  plus  grande  puis- 
sance de  production.  — Ici  se  présente  en  première  ligne  la  ques- 
tion de  la  population.  — Opinions  de  Mallhus  et  des  anciens.  — 
Il  n'y  a réellement  que  deux  systèmes  en  fait  de  population,  Tun 
répressif,  l'autre  préventif.] 


Nous  nous  sommes'occupés,  dans  les  dernières  séan- 
‘ ces,  de  la  capacité  et  de  la  moralité  des  individus;  en 
d’autres  termes,  nous  avons  étudié  quelle  est  l’in- 
tluence  de  l’intelligence  et  de  la  liberté,  ces  deux 
vrais  éléments  de  la  personnalité  humaine,  en  les 
considérant  dans  leurs  rapports  avec  la  production 
des  richesses.  Nous  avons  vu,  en  dernier  lieu,  que 
l’état  intellectuel  et  l’état  moral  se  révèlent  par  les 
habitudes  des  peuples,  et  nous  avons  donné  quelques 
exemples  de  ces  habitudes  dans  l’ordre  économique. 
Je  passe  aujourd’hui  au  second  chef,  à l’examen  des 
rapports  de  famille,  toujours  au  point  de  vue  de  leur 
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relation  avec  la  richesse,  avec  la  prospérité  maté- 
rielle. 

Ce  n’est  pas,  il  faut  l’avouer,  sans  une  sorte  de  re- 
gret, que  nous  voyons  ce  grand  et  vaste  sujet  se  pré- 
senter à nous  sous  une  face  particulière,  et  que  nous 
sommes  obligés  de  ne  le  considérer,  si  Je  puis  m’ex- 
primer ainsi,  que  sous  un  angle  aussi  étroit,  et  de 

ne  le  prendre,  pour  ainsi  dire,  que  terre  à terre  : les 

/ 

questions  qui  se  rattachent  aux  rapports  de  famille 
sont  très -étendues,  sont  d’un  ordre  élevé,  et  en  ne 
les  étudiant  qu’au  simple  point  de  vue  de  leur  in- 
fluence sur  la  production,  on  est  dans  l’impossibilité 
de  dire  sur  elles  le  dernier  mot.  Cependant  de  cet 
examen  particulier,  de  cette  manière  spéciale  d’en- 
visager ces  vastes  questions,  résulte  aussi  un  grand 
et  utile  enseignement. 

Nous  aurons  en  effet  occasion  de  voir  qu’en  thèse 
générale,  le  bien  matériel  et  le  bien  moral  sont  liés; 
que  le  vice  engendre  la  misère,  comme  la  moralité 
est  ordinairement  une  cause  de  bien-être;  nous  ver- 
rons que  si  ce  que  l’on  appelle  le  bonheur  paraît  souvent 
sourire  à l’individu  immoral,  ce  n’est,  au  fond,  qu’une 
exception  individuelle,  qu’on  dirait,  en  quelque  sorte, 
exister  précisément  comme  l’ombre  dans  le  tableau, 
comme  un  moyen  dé  relief  pour  le  mérite  moral  de 
celui  qui  pratique  les  règles  du  bien  et  y conforme  sa 
conduite.  Le  bonheur  de  l’être  immoral  semble  être 
ici-bas  comme  la  preuve  que  l’homme  moral  a une 
lutte  à soutenir,  un  combat  à livrer.  Et,  il  faut  le  dire. 
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quel  serait  le  mérite  attaché  à l’accomplissement  du 
devoir,  si  toute  action  immorale  était  frappée  im- 
médiatement de  malheurs  sensibles?  Mais  lorsque, 
faisant  abstraction  de  ces  faits  purement  individuels, 
on  porte  ses  regards  sur  l’histoire  de  l’humani- 
té, lorsqu’on  considère  les  nations  en  masse,  les 
peuples  dans  leur  ensemble,  alors  il  est  facile  de 
reconnaître  que,  même  dans  l’ordre  terrestre,  le 
bien  moral  est  lie  au  bien-être,  l’immoralité  au  mal- 
heur. Ainsi  quoique,  je  le  répète,  le  point  de  vue 
auquel  nous  nous  plaçons  soit  limité,  et  n’ouvre 
devant  nous  qu  un  horizon  étroit,  il  y a cependant 
un  grand  et  utile  enseignement  à retirer  des  con- 
sidérations économiques  auxquelles  nous  allons  nous 
livrer. 

La  famille  a son  origine  dans  l’union  de  l’homme 
et  de  la  femme,  dans  cette  union  qui,  lorsqu’elle  est 
sérieuse,  durable,  contractée  en  vue  de  l’avenir,  prend 
le  nom  et  la  qualité  de  mariage.  Je  dis  que  lorsqu’elle 
est  sérieuse,  durable,  contractée  non  en  vue  d’un  plai- 
sir immédiat  et  fugitif,  mais  en  vue  de  l’avenir  de  ceux 
qui  la  contractent  et  dans  l’espoir  de  la  propagation 
de  leur  espèce,  celte  union  prend  le  nom  et  la  qualité 
de  mariage.  J’en  parle  ici,  comme  vous  le  voyez,  dans 
unsenstoutà  faitgénéral;  j’en  parle  comme  en  parlait 
le  jurisconsulte,  lorsqu  il  disait  : — Le  consentement 
fajt  le  mariage;  — je  fais  abstraction  des  formes  et  des 
règles  du  mariage  chez  tel  ou  tel  peuple,  à telle  ou  telle 
époque.  Mais  lorsqu’on  parcourt  les  phases  de  l’huma- 
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nité  pour  y trouver  les’ modes  sous  lesquels  cette  ten- 
dance des  deux  sexes  à l’union  s’est  développée,  pour 
y voir  comment  la  formation  et  l’organisation  de  la 
famille  se  sont  opérées  dans  les  divers  pays,  aux 
différentes  époques  ; lorsqu’on  cherche,  en  d’autres 
termes  , dans  les  phases  de  l’histoire  le  reflet  des 
sentiments  et  des  tendances  naturelles  de  l’homme 
à cet  égard,  on  est  confondu,  effrayé,  en  quelque 
sorte , de  la  variété  , de  la  multiplicité , souvent 
même  de  la  bizarrerie  des  faits  particuliers.  En  effet, 
à partir  de  la  Venus  viilgivaga,  de  cette  union  for- 
tuite qui  n’a  aucun  droit  à être  comparée  au  ma- 
riage, à partir  de  là  pour  arriver  au  mariage  tel  que 
nous  l’entendons,  tel  que  nous  le  connaissons,  c’est- 
à-dire  à la  monogamie  indissoluble,  sanctionnée  par 
la  loi  et  sanctifiée  par  la  religion,  que  de  degrés  inter- 
médiaires ne  faudrait-il  pas  signaler,  si  l’on  voulait, 
pour  ainsi  dire,  établir  l’échelle  de  la  progression  I 

De  même,  en  partant  de  l’état  de  famille  où  la 
femme  n’est  absolument  qu’une  esclave,  pour  arriver 
à un  état  de  famille  où  elle  soit  placée  presque  sur 
la  même  ligne  que  l’homme,  ou  plus  encore  pour 
arriver  à la  polyandrie,  que  de  degrés  à parcourir, 
que  de  variétés  on  rencontre  ! 

Enfin,  si  l’on  veut  fixer  son  attention  sur  un  autre 
élément  de  la  famille,  sur  les  enfants,  à partir  de 
l’état  de  famille  où  l’enfant  n’est  au  fond  considéré 
que  comme  une  propriété  matérielle,  où  il  n’est  en 
quelque  sorte  que  l’esclave  de  son  père  pendant  toute 
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sa  vie,  à partir  de  là  pour  arriver  aux  institutions 
et  aux  lois  qui  réduisent  le  pouvoir  du  père  à une 
espèce  de  tutelle  légale  de  l’enfant  et  font  cesser 
celte  tutelle  après  une  courte  minorité,  quelle  lon- 
gue échelle  encore  à parcourir  pour  celui  qui  vou- 
drait écrire  l’histoire  des  rapports  de  famille  dans  les 
divers  pays  et  aux  diverses  époques!  Ce  serait  en- 
treprendre une  œuvre  interminable  et  pleine  de  ré- 
pétitions plus  que  fastidieuses,  que  de  vouloir  porter 
minutieusement  son  examen  sur  ces  mille  formes, 
soit  du  mariage,  soit  de  l’état  de  la  femme,  soit  dé 
l’état  des  enfants,  pour  se  demander  quelle  est  l’in- 
tluence  de  chacune  sur  la  production. 

11  est  cependant  un  fait  général  irrécusable  : c’est 
que  la  civilisation  est  arriérée,  c’est  que  la  pauvreté 
relative  a existé  et  existe  encore,  chez  les  peuples  où 
l’organisation  de  la  famille  a admis  l’incertitude  des 
naissances,  la  polygamie,  ou  l’esclavage  des  membres 
à I égard  du  chef.  Ces  modes  d’organisation  (c’est  là 
une  vérité  matérielle)  ne  se  sont  jamais  rencontrés  avec 
un  développement  satisfaisant  de  la  richesse  nationale. 
Mais,  m’objecterez- vous,  il  est  possible  que  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale  n’ait  pas  été  ar- 
rête par  ces  faits,  par  ces  causes,  mais  par  des  causes 
co-existantes,  et,  en  conséquence,  il  ne  serait  pas  d’une 
logique  sévère  de  dire  : « L’histoire  ne  reconnaît 
point  de  peuples  soumis  à telles  ou  telles  institutions, 
qui  soient  avancés  dans  le  développement  de  la  ri- 
chesse; donc  ce  sont  telles  ou  telles  institutions  qui 
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s’opposent  à ce  développement.  » Je  conviens  que  le 
raisonnement  ne  serait  pas  rigoureux,  ni  l’induction 
satisfaisante;  car  il  est  en  effet  possible  que  le  déve- 
loppement ail  été  paralysé  par  d’autres  causes  que  les 
faits  dont  nous  parlons.  Ce  n’est  donc  pas  une  solu- 
tion, mais  tout  au  plus  une  présomption,  qu’on  doit 
en  tirer. 

Il  faut  donc  examiner,  étudier  spécialement  non 
chaque  fait  particulier,  mais  chaque  classe  de  faits, 
pour  bien  apprécier  quelle  est  son  influence  sur  l’ordre 
économique  des  nations.  Mais  je  ne  crois  pas  devoir 
entrer  immédiatement  dans  l’examen  de  la  question; 
je  crois  qu’il  importe  avant  tout  de  la  poser,  de  la 
déterminer  avec  plus  d’exactitude  encore. 

Quand  on  parle  de  l’influence  des  rapports  de  fa- 
mille sur  l’ordre  économique,  sur  la  production  de 
la  richesse,  le  seul  point  de  vue  auquel  nous  nous 
placions  maintenant,  que  demande-t-on?  On  de- 
mande évidemment  quelle  est  l’organisation  qui 
peut  donner  à la  famille  une  plus  grande  puis- 
sance de  travail,  une  plus  grande  puissance  de  pro- 
duction, et  alors,  implicitement,  on  pose  une  se- 
conde question.  La  puissance  productive  en  eTfet 
(quand  on  ne  s’occupe  que  de  la  production  des 
richesses),  doit  se  mesurer  par  le  résultat  de  l’action 
produite.  Or,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer 
plus  d’une  fois  déjà,  le  résultat  de  l’aclion  produite 
est  plus  ou  moins  grand,  non-seulement  selon  qu’on 
produit  plus  ou  moins,  mais  aussi  selon  qu’on  pro- 
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dmi  en  dépensant  plus  ou  moins.  Bref,  c’est  la  dis- 
tinction du  produit  brut  et  du  produit  net  qui  se  re- 
trouve ici,  et,  quand  on  parle  de  la  production  des 
richesses  et  qu’on  se  borne  à cet  examen,  c’est  le 
produit  net  qu’il  faut  prendre  en  considération. 
11  faut  donc  se  demander  quelle  est  d’un  côlé  la 

puissance  productive,  quelle  est  de  l’autre  la  dé- 
pense. 


Or  a dépense  nécessaire,  à quoi  se  proportionne- 
-elle?  Avant  tout  elle  se  proportionne  à la  popula- 
lon.  La  puissance  du  travail  trouve  bien  aussi  dans 
■a  population  un  élément;  mais  il  y a en  général 
dans  la  famille  des  membres  qui  sont  aptes  au  tra- 
vail, et  d’autres  qui  ne  le  sont  point.  La  dépende  au 
contraire  se  mesure  non-seulement  sur  la  population 
ai-le  au  travail,  mais  aussi  sur  l’autre,  et  nous  avons 
vu,  dans  les  notions  générales,  qu’au  fond  le  travail 
pour  couvrir  nu  moins  la  dépense,  doit  fournir  non- 
seulement  de  quoi  faire  vivre  le  travailleur,  mais  en- 
core de  quoi  faire  vivre  l’étre  qui  doit  le  remplacer 
nous  avons  vu  que,  quand  même  on  voudrait  consi- 
der^jJiojniTO  comme  machine  dont  lui-même 
est  propriétaire,  quand  même  nous  voudriouTnenT 
considérer  comme  possédant  dans  nos  organes  une 
machine  dont  nous  avons  uous -mêmes  la  propriélé 
Il  faudrait  du  moins  appliquer  à l’homme  ce  que  l’ori 
applique  au  possesseur  d’une  machine  proprement 
dite.  Or,  ce  possesseur  ne  se  considère  comme  pavé 
ne  croit  obtenir  de  son  capital  un  profil  convenable’ 
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qu’autant  qu'il  relire,  non-seulement  de  quoi  cnlre- 
fenir  celte  machine,  mais  de  quoi  la  remplacer^  par 
des  accumulations  successives,  le  jour  où  l’usage  l’aura 
détériorée;  sans  cela  il  aurait,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, mangé  son  capital. 

La  question  de  la  population  se  rattache  donc  étroi- 
tement, directement,  à toutes  les  questions  qui  ont 
pour  but  l’examen  de  l’organisation  de  la  famille  dans 
ses  rapports  avec  la  production.  Je  dois,  en  consé- 
quence, vous  prier  de  vous  rappeler  les  principes  gé- 
néraux sur  la  population,  que  je  vous  ai  exposés  dans 
les  prolégomènes.  En  me  référant  à cette  première 
exposition,  je  passerai  assez  rapidement  sur  ce  sujet 
important. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  alors,  peu  importe,  au  fond, 
qu’on  admette  ou  qu’on  n’admette  pas  la  proposition 
rigoureuse  que  Malthus  et  ses  disciples  ont’  préten- 
du établir,  à savoir  que  la  population  tend  à aug- 
menter suivant  une  progression  géoraétriquè,  et  les 
moyens  de  subsistance  suivant  une  progression  arith- 
métique seulement.  Encore  une  fois,  qu’on  admette 
ou  qu’on  n’admette  pas  cette  détermination  rigou- 
reuse des  deux  puissances  de  développement,  détermi- 
nation qui,  si  elle  était  réelle,  laisserait  en  effet,  après 
un  court  espace  de  temps,  les  deux  termes  corres- 
pondants à une  grande  distance  l’un  de  l’autre,  tou- 
jours est-il,  en  fait,  que  les  moyens  de  subsistance  ont 
une  limite  assignable,  limite  qu’on  ne  saurait  fixer 
avec  la  même  précision  pour  le  développement  possible 
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(le  la  population  ; toujours  est-il  que  lors  même  que 
vous  aurez  supposé  que,  l’agriculture  ayant  fait  des 
progrès  encore  inconnus  aujourd’hui,  toutes  les 
terres  arables  du  monde  soient  cultivées,  si  la  ten- 
dance de  la  population  à se  développer  ne  ren- 
contre point  d’obstacles  volontaires  ou  involontaires 
elle  aura  bientôt  rejoint  et  tendra  constamment  à dé- 
passer la  limite  quelconque  du  développement  des 
moyens  de  subsistance. 

Voilà  l’observation  contre  laquelle  il  serait  inutile 
de  se  débattre.  On  peut  discuter  sur  le  rapport  qui 
existe  entre  le  développement  des  deux  progressions, 
on  peut  reculer  l’époque  où  la  différence  entre  leurs 
termes  deviendra  sensible,  concevoir  de  plus  ou  moins 
brillantes  espérances  sur  la  production  des  richesses  • 
mais,  cela  accordé,  on  n’aura  fait  autre  chose  que 
reculer  la  quedion.  Le  moment  arrivera  toujours  où 
s 11  ne  se  présente  point  d’obstacles,  la  limite  des  sub- 
sistances sera  assignable,  tandis  que  la  tendance  de 
a population  à s’accroître  ne  le  sera  pas.  Il  faut  tou- 
jours en  arriver  à se  convaincre  que,  quoi  qu’on  fasse 
on  ne  nourrit  pas  cent  personnes  avec  un  pain  : tous 
es  débats  sur  la  population  aboutissent  à cela.  Qu’on 
ache  d avoir  le  plus  de  pains  possible,  qu’on  tâche 
d arriver  a la  meilleure  distribution  possible  des  pains 
que  on  a,  c est  parfaitement  bien;  mais  on  n’enlève 
pas  la  difficulté,  ^ on  la  déplace  seulement  quant  à 
I époque,  lant  qu’on  n’aura  pas  prouvé  qu’il  n’existe 
pas  dans  la  population  une  tendance  à se  presser  contre 
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les  dernières  limites  de  l’accroissement  des  subsis- 
tances, la  question  ne  sera  pas  résolue  : c’est  là  ce 
qu’il  faudrait  pour  repousser  la  théorie.  Que  cela  soit 
encore  très-éloigné  dans  tels  ou  tels  pays,  ce  sont  des 
faits  spéciaux  qui  n’iniirmenl  pas  l’observation  gé- 
nérale. 

Au  reste,  on  a crié  anathème  contre  l’économiste 
anglais  qui  a mis  ces  faits  en  relief,  et,  au  fond,  si  son 
œuvre  n’était  pas  un  beau  titre  de  gloire  scientifique 
pour  lui,  il  pourrait  dire  qu’il  n’a  rien  découvert, 
qu’il  a illustré  par  un  grand  nombre  de  faits  la  vérité 
fondamentale  de  son  livre,  mais  qu’il  l’a  plutôt  bien 
démontrée  que  trouvée.  Même  dans  les  temps  anciens, 
en  effet,  il  paraît  que  les  penseurs  ont  entrevu  cette  vé- 
rité que  la  limite  des  subsistances  est  assignable,  que 
celle  de  la  population  ne  l’est  pas'avec  une  précision 
égale,  et  que  la  population  tend  constamment  à se 
presser  contre  les  dernières  limites  des  subsistances. 
Platon,  dans  son  livre  des  Lois,  fixe  d’abord  le  nombre 
des  citoyens  libres  (les  esclaves  n’étaient  pas  alors 
regardés  comme  des  hommes),  il  fixe  le  nombre  des 
habitations  et  veut  borner  la  population.  A la  vérité, 
les  moyens  qu’il  propose  à cet  effet,  devront  nous 
paraître  fort  bizarres  : ils  reviennent  à dire  que  le 
magistrat  veillera  à ce  qu’il  n’y  ait  ni  excès,  ni  défaut, 
dans  la  propagation  de  l’espèce. 

Dans  le  livredela  il  s’occupe  davantage 

de  la  population,  et  quand  on  cherche  à saisir  sa  pensée 
sous  ses  formes  souvent  indirectes,  on  voit  qu’il  vou- 
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lait  à la  fois  pourvoir  à la  question  de  la  limite  de  la 
population  et  à la  question  de  la  race.  11  voulait  pour- 
voir à la  beauté  de  la  race,  en  décrétant  que  les  plus 
belles  femmes  seraient  données  aux  plus  beaux  hom- 
mes, les  femmes  de  seconde  qualité  aux  hommes  de 
seconde  qualité,  et  ainsi  de  suite.  Le  magistrat  devait 
déterminer  le  nombre  des  mariages  et  consulter  pour 
cela  les  besoins  et  les  ressources  du  pays,  besoins  en 
hommes  et  ressources  en  moyens  de  subsistance. 
Maintenant,  que  devenaient  les  enfants  qui  dépassaient 
la  limite  fixée?  D’abord  les  enfants  issus  des  mariages 
de  qualité  inférieure  étaient  détruits:  ce  qui  simplifiait 
singulièrement  la  question.  De  pareilles  idées  ne  doi- 
vent point  nous  étonner,  quelque  ridicules,  quelque 
abominables  qu’elles  nous  paraissent.  Les  anciens, 
quand  même  ils  étaient  philosophes  et  grands  penseurs, 
étaient  après  tout  des  hommes,  et  il  leur  arrivait  ce 
qui  arrive  un  peu  aux  penseurs  modernes,  ils  étaient 
sous  l’influence  des  idées  de  leur  temps.  Or,  dans  les 
temps  anciens,  la  vie  humaine  comptait  pour  peu  de 
chose.  Passe  encore  pour  l’homme  qui  était  déjà 
citoyen  et  comptait  dans  l’organisation  politique, 
mais  l’enfant  qui  venait  de  naître  n’était  rien. 

C’est  un  des  caractères  des  temps  anciens  que  ce 
mépris  de  la  vie  humaine,  cette  habitude  de  tout 
rapporter  à l’état,  à la  politique.  L’État  était  une 
idole  impitoyable  à laquelle  il  était  tout  simple  de 
sacrifier  les  jouissances,  la  vie  de  l’individu  ; l’État 
était  tout,  l’individu  rien.  L’idée  qu’en  empêchant  des 
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hommes  de  se  marier,  qu  en  détruisant  des  enfants, 
qu’en  unissant  des  hommes  et  des  femmes  par  décret 
de  l’autorité  publique,  sans  consulter  leur  volonté, 
leurs  sympathies,  on  créait  en  fait  des  malheurs,  ne 
se  présentait  pas  plus  au  philosophe,  que  ne  se  pré- 
sentait au  sacrificateur  l’idée  de  savoir  si  les  victi- 
mes qu’il  immolait  souffraient  ou  ne  souffraient 
pas. 

Platon  obéissait  donc  aux  idées  de  son  temps  dans 
le  choix  des  moyens,  mais  toujours  est-il  qu’il  s’oc- 
cupait de  la  population.  Il  fixe  l’âge  du  mariage  pour 
les  hommes  de  30  à 55  ans,  pour  les  femmes  de 
20  à 40;  et  comme  il  arrive  quelquefois  que  l’amour 
peut  être  un  sujet  de  peccadille  même  après  40  ans, 
dans  ce  cas,  l’enfant  qui  naissait  était  détruit,  exposé. 

Aristote  aussi  a porté  son  attention  sur  les  mêmes 
quest’ons,  mais  selon  la  nature  de  son  génie.  Es- 
prit plus  rigoureux,  il  avait  saisi,  apprécié  avec  une 
logique  plus  ferme  les  rapports  qui  existaient  entre 
les  faits  divers.  Il  fixe  l’âge  du  mariage  à 37  ans  pour 
les  hommes,  à 17  ans  pour  les  femmes;  et  il  veut 
qu’on  règle  le  nombre  des  enfants  pour  chaque  famille. 
Il  avait  saisi  le  principe  de  la  population.  Ce  qui  le 
prouve  c’est  qu’il  accuse  ceux  qui,  d’un  côté,  voulaient 
le  partage  égal  des  propriétés,  et  qui,  de  l’autre,  avaient 
négligé  de  mettre  des  bornes  à la  population.  Si  vous 
donnez,  dit-il,  un  lot  à chaque  famille  et  que  vous  ne 
fixiez  pas  le  nombre  des  enfants,  que  deviendront  ceux 
qui  dépasseront  le  nombre  voulu?  Ils  seront  misé- 
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râbles  et  par  conséquent  inutiles  (car  l’idée  politique 
domine  toujours),  ils  seront  une  cause  de  trouble  dans 
la  cité. 

Phédon  de  Corinthe  faisait  mieux  dans  le  sens 
d’Aristote.  Il  voulait  limiter  la  population  et  laisser  la 
propriété  suivre  ses  lois  naturelles.  Il  y avait  là  intelli- 
gence réelle,  quoique  confuse,  de  la  population  : seule- 
ment les  expédients  proposés  pour  arriver  à la  solution 
du  problème  étaient  affreux  et  ne  sont  plus  de  notre 
temps.  Et  encore,  quand  je  dis  qu’ils  ne  sont  plus  de 
notre  temps,  je  crains  presque  de  trop  dire.  Il  est  en 
effet  vrai  qu’offîciellement  ces  idées  ne  sont  pas  de 
notre  époque  ; il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  de  lois 
qui  ordonnent  la  destruction  ou  l’exposition  des  en- 
fants, mais,  bien  que  nous  valions  mieux  officielle- 
ment, que  faisons-nous,  si  ce  n’est  ce  que  faisaient  hs 
anciens,  quand  les  rejetons  de  tant  de  familles  qui 
n’ont  pas  de  quoi  les  nourrir  et  les  élever,  sont  aban- 
donnés ou  meurent  de  souffrance  dans  les  bras  ma- 
ternels, au  milieu  des  haillons  et  de  la  misère?  Je 
crains  de  m’être  trop  avancé  quand  j’ai  dit  que  nous 
valions  mieux  que  les  anciens.  La  destruction  des  en- 
fants n’est  pas  officielle  chez  nous,  mais  elle  est  peut- 
être  plus  cruelle. 

Il  y a une  chose  dont  les  auteurs  que  je  viens  de 
citer  ne  s’étaient  pas  fait  une  idée  exacte.  Ils  ne  s’é- 
taient pas  rendu  compte  des  trois  classes  de  produc- 
teurs qui  peuvent  vivre  et  même  bien  vivre  dans  un 
pays.  S’ils  avaient  compris  qu’il  y a à la  fois  des  pro- 
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docteurs  d’aliments,  des  producteurs  de  choses  quasi 
nécessaires  et  des  producteurs  de  choses  d’agrément, 
ils  auraient  compris  que,  si  les  lots  de  terre  dont  ils 
I parlaient  étaient  assez  considérables  pour  pouvoir, 

i sous  faction  du  travail  et  du  capital,  fournir  au- 

delà  des  subsistances  nécessaires  aux  travailleurs 
eux-mêmes,  le  surplus  pouvait  être  réparti  entre  les 

■ 

î producteurs  de  la  deuxième  classe,  et  ensuite,  s’il  en 

' restait  encore,  entre  ceux  de  la  troisième  classe. 

Les  anciens  n’étaient  point  parvenus  à se  faire  une 
idée  nette  de  la  production,  mais  ils  entrevoyaient  le 
principe  de  la  population,  et  ils  l’entrevoyaient  spé- 
culativement plutôt  encore  que  pratiquement.  Car 
s’il  est  arrivé  souvent  dans  les  temps  anciens  que  la 
population  se  soit  trouvée  pressée  contre  les  dernières 
j limites  des  subsistances  obtenues,  elle  ne  s’est  jamais 

I trouvée  pressée  contre  les  dernières  limites  des  sub- 

Isistances  qu’on  aurait  pu  obtenir.  Dans  un  temps  où 
l’agriculture  était  arriérée,  où  un  grand  nombre  de 
pays  étaient  en  friche,  des  peùples  ont  souvent  été 
décimés  là  où  vivent  aisément  aujourd’hui  un  nom- 
bre double,  triple,  quadruple  d’hommes.  Tout  ce 
qu’on  nous  a raconté  des  énormes  populations  du 
I monde  ancien  est  excessivement  exagéré.  Ces  exagé- 


rations sont  telles  quelquefois  que,  dans  Rome  dont 
nousconnaissons  l’enceinte,  on  a placé  plus  d’hommes 


qu’elle  ne  peut  matériellement  en  contenir,  et  cepen- 
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vivent  sur  leurs  fleuves.  On  a exagéré  aussi  quant 
aux  villes  grecques.  Pour  Athènes,  on  a établi  un  rap- 
port entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves  qui  est 
hors  de  toute  proportion,  ce  qui  peut  prouver  qu’on 
n’a  point  compris  les  textes  auxquels  on  a fait  allu- 
sion. Î1  y avait  donc  une  population  moins  grande 
qu’on  ne  nous  l’a  dit,  mais  la  civilisation  arriérée 
faisait  que  les  moyens  de  subsistance  étaient  souvent 
dépassés. 

Qu’objecte-t  on  à ces  considérations  sur  la  popula- 
tion? On  objecte  qu’elle  ne  peut  jamais  dépasser  les 
moyens  de  subsistance,  qu’elle  augmente  tant  qu’elle 
peut  produire  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  qu’arrivée 
à la  dernière  limite,  elle  s’arrête  par  la  force  même 
des  choses.  Il  n’est  donc  pas  besoin,  dit-on,  de  s’en 
inquiéter,  puisqu’elle  s’arrête  d’elle -même.  Cela  est 
très- vrai  Personne  n’a  jamais  soutenu  que  les  peuples 
peuvent  vivre  de  rien  ; la  population  rencontre  donc 
une  limite,  mais  cette  observation  ne  combat  pas  la 
théorie,  elle  la  confirme  au  contraire.  Encore  une 
fois,  à commencer  par  Malthus  lui-même,  qui  s’est 
jamais  imaginé  que  les  hommes  pussent  s’entasser 
comme  des  bancs  de  harengs,  pour  couvrir  un  jour 
toute  la  terre  de  cadavres?  Personne.  Qu’a-t-on  dit? 
On  a dit  qu’il  y a une  limite  assignable  aux  (noyens 
de  subsistance,  et  qu’il  y a dans  la  population  une 
lendance  à dépasser  cette  limite,  peu  importe  le  pays 
et  l’époque.  Au  fond,  aucun  homme  raisonnable  ne 
conteste  ces  deux  faits.  Ou  donc  alors  est  le  conflit 
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qui  s’élève  encore  au  sujet  de  la  population?  Au  fond 
il  est  tout  entier  dans  ce  qui  suit. 

Certaines  personnes,  et  je  ne  cache  pas  que  je  suis 
du  nombre,  voudraient  prévenir  des  calamités.  Elles  sa- 
vent tres-bien  que  la  marche  d une  population  impré- 
voyante est  celle-ci.  On  a le  nécessaire  et  un  peu  de  su- 
perflu; par  l’imprévoyance  on  arrive  à n’avoir  plus  que 
le  ipecessaire;  elle  continue,  et  on  n’a  même  plus  tout 

le  nécessaire.  Je  sais  quelanature  de  l’homme  est  assez  ÿi 

flexible  à la  souffrance  pour  qu’il  vive,  même  long-  *' 

temps,  avec  une  partie  du  nécessaire.  Il  vit  donc,  mais 
il  souffre,  il  est  malade,  ainsi  que  ses  enfants  : ces  der- 
niers meurent  avant  le  terme  ordinaire  ; ils  ont  pour 
linceuils  les  langes  de  la  veille,  ils  passent  du  berceau 
à la  tombe.  C’est  là  ce  qui  arrive.  Personne  n’a  jamais 
dit  que  les  hommes  peuvent  tomber  comme  les  rangs 

d’un  régiment  qu’emporte  la  mitraille.  Non,  sansdoute, 

ce  n’est  pas  ainsi  ; mais  ils  passent  du  superflu  au  né- 
cessairej  puis,  ils  n ont  plus  même  le  nécessaire,  et  la 
population  diminue  par  la  souffrance.  Les  Irlandais 
sont  l’image  vivante  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Ont-ils 
le  nécessaire,  ces  malheureux  qui  ne  vivent  que  d’un 
peu  de  pomraesde  terre,  etsouventn’ont  pas  deselpour 
assaisonner  ce  fade  repas?  Ils  vivent  pourt-Hnt,  mais 
d une  vie  misérable  5 ils  vivent  jusqu’à  ce  que  la  mort 
les  moissonne,  et  elle  moissonne  surtout  les  enfants.  ‘ 

Telle  est  la  question  ; elle  est  entre  la  mort  et  des 
moyens  d existence  suffisants,  voire  même  un  certain 
confort.  La  distance  est  assez  grande;  les  conséquences, 
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quand  on  arrive  à la  limite,  ne  se  font  pas  sentir  ira- 
médialement,  mais  elles  sont  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  moments.  Les  uns  disent  : « Il  faut  lâcher  de 
prévenir  ces  grandes  calamités,  aussi  nuisibles  au 
physique  qu’au  moral  des  populations.  » Les  autres 
disent  : « Il  ne  faut  pas  s’en  inquiéter;  jamais  il  n’y  a 
plus  d’hommes,  que  de  moyens  d’existence.  Quand  la 
population  arrive  au  dernier  terme,  elle  s’arrête.  » 
Le  mot  est  mal  choisi,  il  ne  faut  pas  dire  i|u’elle  s’ar- 
rête, mais  qu’elle  meurt;  car  elle  peut  ne  pas  s’ar- 
rêter, lors  même  que  la  limite  est  dépassée,  lors  même 
que  le  nécessaire  est  réduit. 

Voilà  les  deux  systèmes,  l’un  préventif,  l’autre  ré- 
pressif. Les  uns  voudraient  prévenir,  les  autres  disent  : 
Laissez  aller,  la  nécessité,  la  force  des  choses,  c’est-à- 
dire  la  mort,  réprimera.  Or,  s’il  s’agissait  de  prévenir 
à la  manière  de  Platon  ou  d’Aristote,  de  violenter  les 
hommes,  de  créer  des  malheurs  artificiels,  pour  em- 
pêcher des  malheurs  naturels,  je  serais  d’avis  de  ne 
point  le  faire.  J’aime  mieux  le  cours  naturel  des  cho- 
ses; j’aime  mieux  la  liberté  avec  ses  inconvénients,  que 
dépareillés  formes  préventives.  Mais  si  le  système  pré- 
ventif ne  consiste  qu’à  éclairer  la  raison  et  à montrer 
les  choses  comme  elles  se  passent,  s’il  ne  consiste 
que  dans  l’actiou  indirecte  de  l’instruction  et  de  la 
propagation  des  lumières,  s’il  aboutit  non  à violenter, 
mais  seulement  à ne  pas  exciter  les  populations,  et  à 
supprimer  les  causes  qui  les  stimulent,  certes,  dans 
ces  termes,  je  le  préfère  au  second. 
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La  question  est  la  môme  pour  toutes  choses,  pour 
celles  aussi  qui  paraissent  le  plus  éloignées  de  notre 
sujet.  Certainement  nous  aimons  tous  la  liberté  de  la 
piesse  et  nous  abhorrons  la  censure,  cependant  fe- 
rais-je bien  de  dire  à ceux  qui  écrivent  : « Calomniez, 
dites  des  injures,  cela  m’amuse,  cela  me  fait  plaisir; 
quant  à vous,  on  vous  mettra  en  prison?  » Tel  est  le  sys- 
tème de  la  répression.  On  peut  dire  aussi  aux  popu- 
lations : «Mariez-vous,  faites  des  enfants,  nous  aurons 
plus  de  soldats,  de  domestiques,  d’ouvriers,  nous 
paierons  leurs  services  moins  cher  : il  n’y  en  aura  ja- 
mais de  trop,  car  lors([ue  la  limite  des  subsistances 
sera  dépassée,  une  partie  de  ces  enfants  mourront, 
ne  pourront  pas  être  élevés.  » 

Quand  il  s’agit  de  prévenir  ou  de  réprimer,  je  suis 
ordinairement  pour  le  dernier  moyen  ; mais  quand  on 
peut  empêcher  des  malheurs,  sans  faire  violence  aux 
sentiments  des  individus,  uniquement  en  leur  don- 
nant des  conseils  et  en  supprimant  les  causes  qui  les 
rendent  malheureux,  je  crois  que  c’est  rendre  service 
à l’humanité  que  de  demander  ce  genre  de  moyen 
préventif. 

Au  surplus,  pourquoi  ai-je  rattaché  cette  matière  à 
l’organisation  des  familles?  c’est  qu’on  la  saisit  mieux 
ainsi  que  dans  les  rapports  généraux.  Quand  on  re- 
garde une  famille,  il  est  compréhensible,  il  est  visible 
que  si  le  revenu  n’égale  pas  au  moins  la  dépense,  il  y 
aura  souffrance.  Mais  quand  on  embrasse  d’un  seul 
coup  d’œil  la  vaste  complication  de  nos  états  modernes. 
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il  est  tout  simple  qu’on  ne  se  rende  pas  compte  de  la 
question , car  la  sociélé  actuelle  offre  tant  de  res- 
sources qu’il  semble  que  ceux  qui  n’en  trouveront  pas 
d’un  côté,  en  trouveront  de  l’autre.  Le  problème  pré- 
senté au  contraire  dans  l’étroite  enceinte  de  la  famille 
est  simplifié,  et,  une  fois  qu’il  est  résolu  ainsi,  il  n’y 
a plus  qu’à  faire  observer  que  l’État  se  forme  de  l’en- 
semble des  familles. 

Que  si,  dans  quelques  pays,  la  question  a été  com- 
prise, c’est  qu’elle  a été  considérée  dans  ses  rapports 
avec  la  famille.  Je  vous  ai  parlé  souvent  de  la  Suisse  : 
les  saines  idées  relativement  à la  population  n’ont  pas 
été  comprises  dans  tous  les  cantons,  et  la  preuve  c’est 
cette  masse  de  soldats  qui  en  sortent  pour  aller  vendre 
leur  sang  à qui  veut  le  payer;  c’est  cette  masse  d’hom- 
mes qui  s’embarquent,  et  vont  chercher  au  loin  des 
moyens  de  subsistance  que  leur  pays  ne  peut  leur 
donner.  Mais  dans  d’autres  parties  de  la  Suisse  la  ques- 
tion a été  bien  comprise  : nous  en  avons  vu  un  exemple 
dans  le  peu  d’accroissement  qu’a  éprouvé  la  population 
de  Genève  en  20  ans.  Il  en  est  de  même  en  Norwége  : 
dans  ce  pays  la  population  a pris  une  bonne  assiette,  les 
agriculteurs  n’y  manquent  point  du  nécessaire  et  ont 
même  du  superflu.  C’est  qu’en  Norwége,  où  il  n’y  a 
point  de  grandes  villes  manufacturières,  le  peuple  ne 
peut  espérer  que  si  ses  enfants  n’ont  pas  de  salaire 
chez  eux,  ils  en  trouveront  ailleurs  ; on  ne  peut  pas  se 
dire  comme  en  Angleterre  : Si  mes  enfants  ne  gagnent 
pas  ici  leur  vie,  ils’la  gagneront  à Londres,  à Bir- 
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mingham  , à Manchester.  En  Norwége  ce  grand 
développement  industriel  n’existe  pas;  Indivision  du 
travail  est  peu  avancée;  ce  qu’on  trouve  surtout,  c’est 
l’état  agricole,  et  c’est  dans  la  famille  qu’on  fabrique 
tout  ce  dont  on  a besoin.  Les  propriétaires  assignent 
aux  familles  de  cultivateurs  une  certaine  quantité  de 
terre,  sur  laquelle  est  bâtie  une  maison,  et  c’est  de  là 
qu’est  venu  le  nom  que  nous  traduirons  par  celui  de 
maisonnier,  c’est-à-dire,  de  cultivateur  ayant  reçu 
une  maison  de  son  propriétaire.  Les  maisonniers  cul- 
tivent la  portion  de  terrain  qui  dépend  de  la  maison; 
vient-elle  à vaquer,  un  célibataire  arrive  ; il  se  marie 
et  l’occupe.  Mais  quand  il  n’y  a pas  de  maison  vacante, 
on  ne  se  marie  pas,  parce  qu’on  ne  saurait  que  devenir 
et  que  les  propriétaires  ne  donnent  pas  de  nouvelles 
maisons.  Alors  on  reste  à travailler,  comme  céliba- 
taire, dans  une*  ferme,  en  attendant  que  la  rotation 
s"*  accomplisse. 

Autrefois  une  autre  raison  s’opposait  à un  accrois- 
sement excessif  de  la  population  ; c’était  les  enrô- 
lements forcés.  Tous  les  Norwégiens  étaient  soldats; 
les  officiers  pouvaient  les  prendre  quand  ilsvoulaient, 
et  ne  prenaient  ordinairement  que  des  hommes  de 
25  à 30  ans.  Ces  hommes  ne  pouvaient  se  marier 
qu’avec  la  permission  de  l’officier,  qui  ne  la  donnait 
pas,  si  l’on  n’avait  pas  une  maison.  Aujourd’hui  ces 
entraves  ont  disparu,  mais  la  forme  d’exploitation  par 
maisonniers  a produit  les  mêmes  résultats.  La  preuve 
que  c’est  grâce  à elle  que  la  population  reste  dans  de 
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justes  bornes,  c’est  que  sur  les  bords  de  la  mer,  il  en 
est  tout  autrement.  La  pêche  qui  ressemble  à un 
jeu,  à une  loterie,  ne  laisse  pas  voir  les  choses  avec 
autant  de  netteté  et  de  précision.  Aussi  trouve-t-on  là 
une  population  misérable,  parce  qu’elle  peut  conce- 
voir des  espérances,  se  créer  des  chimères,  se  faire  des 
illusions,  comme  dans  les  pays  manufacturiers. 


HUTIÉME  LEÇON. 


SOMMAIRE. 


Du  mariage.  — Les  encouragements  donnés  au  mariage  par  les 
gouvernements,  sont  toujours  inutiles  ou  nuisibles.  Cela  résulte 
clairement  des  principes  déjà  exposés  sur  la  population,  et  les 
laits  viennent  d'ailleurs  appuyer  hautement  la  théorie.  — De  l’âge 
auquel  il  est  permis  de  contracter  mariage. 
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Pour  apprécier  l’influence  des  liens  de  famille  sur 
la  production,  il  faut  étudier  la  famille  d’abord  dans 
les  conditions  de  sa  fondation,  ensuite  dans  les  formes 
de  son  organisation.  L’organisation  de  la  famille  ré- 
sulte de  l’ensemble  des  rapports  auxquels  cette  insti- 
tution donne  naissance,  rapports  entre  l’homme  et  la 
femme,  rapports  entre  les  parents  et  les  enfants  (bien 
entendu  que  je  comprends  ici  sous  le  nom  d’enfants 
tous  les  descendants  directs  rattachés  à un  même  chef); 
et  les  rapports  soit  entre  l’homme  et  la  femme,  soit 
enire  les  parents  et  les  descendants,  concernent  direc- 
tement ou  les  personnes  elles-mêmes,  ou  les  choses 
auxquelles  ces  personnes  peuvent  avoir  droit. 

Je  parlerai  aujourd’hui  de  la  fondation  des  familles, 
et,  eu  conséquence,  du  mariage,  de  l’union  de  i’hom- 
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me  et  de  la  femme,  deTunion  sérieuse,  durable,  faite 
dans  un  but  d’avenir.  Peu  importe,  pour  le  moment, 
quelles  sont  les  formes  particulières  qui  régissent  et 
sanctionnent  cet  acte  dans  les  différents  pays,  selon 
les  divers  systèmes  de  législation  ; le  premier  point  à 
éclaircir  tout  d abord,  c’est  de  savoir  si,  directement  ou 
indirectement,  mais  surtout  directement,  la  loi,  l’au- 
torité, bref  tous  ceux  qui  exercent  un  pouvoir,  une 
influence  directe  sur  la  population,  doivent  ou  non 
encourager  le  mariage,  et  en  conséquence,  la  fondation 
des  familles,  l’accroissement  de  leur  nombre.  Cette 
question  se  présente  d’elle-mêmo  à l’esprit,  car  cha- 
cun sait  combien  de  pages  on  a écrites,  combien  d’élo- 
quence on  a dépensé,  pour  prouver  qu’il  fallait  par 
les  lois,  parles  institutions,  encourager  les  mariages, 
c’est-à-dire,  la  fondation  des  familles.  Il  y a même 
plus  : jusqu’à  une  certaine  époque,  c’était  là  une  sorte 
d’aphorisme  politique,  et  celui  qui  n’aurait  pas  mis  y.u 
nombre  de  ses  devoirs  l’encouragement  de  la  popu- 
lation aux  mariages,  etauxmariages  riches  en  enfants, 
ne  se  serait  point  cru  homme  d’état,  n’aurait  pas  cru 
comprendre  les  nécessités  politiques  d’un  pays. 

On  s’y  est  pris  de  diverses  manières,  qui  toutes 
reviennent  à l’emploi  des  deux  grands  mobiles  dont 
l’autorité  peut  disposer,  les  récompenses  et  les  peines  : 
les  primes,  la  considération,  pour  ceux  qui  remplis- 
saient le  but  du  législateur;  la  défaveur,  les  peines, 
pour  ceux  qui  refusaient  de  le  remplir. 

Or,  si  nous  avons  expliqué  avec  quelque  clarté  les 
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principes  de  la  théorie  de  la  population,  il  n’est  pas 
un  de  vous  qui  n’en  tire  comme  conséquence  rigou- 
reuse, nécessaire,  que  ces  encouragements  et  ces  sti- 
mulants sont  ou  absurdes  ou  pour  le  moins  inutiles. 
En  effet,  si  les  moyens  d’existence  sont  suffisants,  s’il 
y a pour  chacun  de  quoi  entretenir  une  famille,  et 
surtout  s’il  y a de  quoi  l’entretenir  confortablement, 
s il  y a non-seulement  le  strict  nécessaire,  mais  encore 
la  possibilité  de  quelques  jouissances,  encourager  au 
mariage,  au  développement  de  la  population,  est  chose 
parfaitement  inutile.  On  ne  saurait  citer  un  cas  où,  dans 
de  semblables  conditions,  la  population  n’ait  pas  pris 
d’elle-même  un  grand  essor,  car  l'homme  a une  ten- 
dance naturelle  au  mariage,  et  il  y a dans  la  famille 
elle-même  beaucoup  plus  d’encouragements  à larepro- 
duction  que  les  gouvernements  n’en  peuvent  donner. 

Si  au  contraire  les  moyens  d’existence  manquent, 
si  les  célibataires  ne  sont  pas  en  état  de  suffire  à 
l’entretien  des  enfants  qui  naîtraient  d eux,  alors  les 
encouragements  au  mariage  sont  nuisibles;  ils  sont 
un  contre-sens,  ou  pour  le  moins  une  imprudence. 
G est  en  même  temps  ôter  quelque  chose  à ceux  qui 
ont  à peine  assez  pour  eux-mêmes,  et  préparer  des 
souffrances  et  une  mort  prématurée  à ceux  qui  naî- 
tront plus  tard. 

Ce  que  je  dis  des  encouragements,  est  vrai  aussi 
des  peines.  Si  les  moyens  d’entretenir  une  famille  n’e- 
xistent pas,  soumettre  les  célibataires  à une  peine, 
c est  chose  inique,  c’est,  passez-moi  la  comparaison, 
punir  quelqu’un  de  ce  qu’il  ne  marche  pas,  quand 
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il  n’a  point  de  jambes.  Si,  au  contraire,  les  moyens 
existent,  alors  de  deux  choses  l’une  : ou  l’état  social 
est  un  état  normal,  et  il  est  inutile  de  prononcer  une 
pénalité,  pour  forcer  à une  chose  (jue  chacun  fera  de 
hii-méme,  dans  la  limite  de  ses  moyens  personnels; 
ou  il  y a manque  de  mariage,  de  procréations  légiti- 
mes, et  cet  état  révèle  un  vice  social,  une  gangrène 
morale  dans  la  société  : ce  ne  seront  pas  des  lois  pé- 
nales qui  pourront  y porter  remède. 

Ceci  n’est  pas  de  la  théorie,  ce  n’est  que  la  Iraduc' 
tion  en  une  formule  générale  des  faits  tels  qu’ils  se  sont 
toujours  passés  et  se  passeront  toujours,  à moins  que 
la  nature  humaine  ne  change.  La  loi  de  Mahomet  en- 
courage la  population,  et  certes  de  toutes  les  lois  exis- 
tantes c’est  peut-être  celle  qui  parle  de  la  manière  la  plus 
directe,  la  plus  catégorique.  Créer  des  enfants,  c'est 
glorifier  le  Créateur.  Le  ciel  est  promis  à celui  qui  est 
père  de  dix  enfants.  Cette  loi  autorise  en  outre  la^ 
polygamie,  et  dans  les  tribus  arabes  où  elle  est  en  vi- 
gueur, il  y a encore  un  excitant  tout  naturel  à la  po- 
pulation et  aux  nombreuses  famdles.  Vous  savez  que 
les  chefs  de  ces  trii)usou  ceux  qui  aspirent  à le  deve- 
nir, arrivent  avec  d’autant  plus  de  facilité  au  degré  de 
considération  et  de  puissance  qu’ils  ambitionnent,  que 
leur  famille  est  plus  nombreuse.  C’est  en  quelque  sorte 
comme  un  commandant  de  force  armée;  plus  il  a 
de  soldats,  plus  il  se  croit  fort  et  considéré.  Eh  bien, 
malgré  toutes  ces  causes  stimulantes,  où  trouve- t-on 
de  nombreuses  populations  dans  les  tribus  arabes?  La 
population  y est  rare,  parce  qu’elle  se  proportionne  aux 
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moyens  de  subsistance,  et  que,  quelqu’envie  qu’on  ait 
d’être  père  d’une  nombreuse  famille,  toutes  les  fois 
que  ces  moyens  sont  restreints,  il  n’y  a ni  loi  de  Ma- 
homet, ni  projets  ambitieux,  qui  puissent  faire  élever 
un  grand  nombre  d’enfants. 

Cette  tendance  des  tribus  arabes  à dépasser  constam- 
ment la  dernière  limite  des  moyens  de  subsistance, 
est  à mes  yeux  une  des  causes  permanentes  de  cet 
état  de  guerre  continuel,  de  cet  état  de  pillage  et  de 
maraude  qu’on  retrouve  constamment  chez  elles.  La 
guerre,  le  pillage  et  la  maraude  deviennent  pour  ces 
peuples  des  moyens  d’existence,  et  vous  en  voyez  des 
exemples  actuels  dans  ces  tribus  arabes  qui  avoi- 
sinent les  possessions  françaises  en  Afrique.  Toujours 
même  amour  de  la  rapine  , toujours  même  esprit 
d’hostilité  contre  quiconque  possède  quelque  chose 
à leur  convenance. 

Les  Romains  avaient  eu  recours  aux  deux  moyens 
d’exciter  l’accroissement  de  la  population,  aux  encou  - 
lagements  et  aux  peines.  \ous  savez  qu’ils  appelaient 
jus  liberorum  les  avantages,  les  prérogatives,  les  pri- 
vilèges dont  jouissaient  ceux  qui  avaient  un  certain 
nombre  d enfants,  et  dont  étaient  privés  ceux  qui  n’en 
avaient  pas.  C’était  bien  là  encourager  la  population. 
Qu  en  résultait-il  cependant?  Etait-ce  un  plus  grand 
soin  pour  les  enfants?  nullement.  En  même  temps 
quelle  encourageait  l’accroissement  de  la  population, 
cette  loi  excitait  une  destruction  déplorable  d'enfants! 
Tous  les  jours  on  en  voyait  d’exposés.  Lisez  à ce  sujet 
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les  écrivains  du  temps,  saisissez  les  allusions  de  Tacite 
et  de  tant  d’autres  contemporains.  C’était  au  point  que 
Pline  s’est  presque  cru  obligé  de  justifier  celte  mesure 
barbare  : « Aliquarum  fecimditas,  dit-il,  taUvenia  in- 
diqet.  » C’était  là  un  singulier  remède,  dans  un  pays  où 
la  loi  accordait  des  privilèges  pour  l’accroissement  de 
la  population.  Mais  on  alla  plus  loin  : au  lieu  d’expo- 
ser les  enfants,  on  les  empêchait  de  naître,  et  pour 
employer  les  expressions  de  Minucius  Félix  : « Par- 
ricidium  faciunt,  anteqmm  pariant.  » 

Ainsi,  ni  les  peines  ni  les  encouragements  ne  ré- 
pondaient au  but,  par  la  raison  que  nous  avons  don- 
née. Il  y avait  des  obstacles  contre  lesquels  tout  venait 
échouer,  et  sans  lesquels  la  population  n’aurait  eu 
besoin,  pour  s accroître,  ni  de  peines  ni  de  récom- 
penses. Personne  n'ignore  dans  quel  état  déplorable 
se  trouvaitla  population  romaine  à la  fin  de  la  ré- 
publique, et  cet  état  ne  fit  qu’empirer,  lorsqu’à  tous 
les  autres  maux  vinrent  se  joindre  la  tyrannie  et  le 
dévergondage  impérial.  Rome  semblait  destinée  à 
donner  au  monde  I exemple  d’un  développement  gi- 
gantesque dans  tout,  dans  le  bien  comme  dans  le  mal, 
dans  la  bravoure  comme  dans  la  lâcheté,  dans  la 
vertu  comme  dans  le  vice,  dans  le  stoïcisme  comme 
dans  la  plus  effroyable  débauche.  C’est  un  exemple 
frappant  que  celui  de  cette  nation,  qui  passe  rapide- 
ment de  Cincinnatus  et  de  sa  frugalité,  aux  prodiga- 
lités de  Lucullus;  de  l’économie,  on  peut  même  dire 
de  la  parcimonie  de  Caton,  aux  débauches  d’Antoine, 
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de  la  mère  des  Gtacques,  à ces  femmes  déhontées,  à 
ces  matrones  aussi  cruelles  que  débauchées,  qui 
avaient  abdiqué  leur  nature  de  femme,  tout,  jus- 
qu à la  pitié,  et  dont  le  vice  n’aiguisait  plus  l’imagi- 
nation usée,  que  par  la  fureur. 

Quand  une  société  est  tombée  si  bas,  ce  n’est  point 
par  des  lois  qui  encouragent  la  population,  ce  n’est 
point  par  des  peines  contre  les  célibataires,  qu’on  peut 
la  relever.  Je  ne  veux  pas  même  en  appeler  aux 
poetes  satiriques,  je  ne  vous  citerai  pas  les  vers  de 
Juvénal  (1);  mais  vers  la  fin  de  la  république,  il  est 
un  fait  officiel  qui  prouve  l’état  moral  des  Romains, 
mieux  encore  que  les  diatribes  des  satiriques  et  les 
lamantations  des  rhéteurs.  Voüs  pouvez  le  vérifier 
dans  le  sixième  chapitre  du  neuvième  livre  d’Aulu- 
Gelle.  Il  y est  raconté  que  MetellusNumidicus,  le  vain- 
queur de  Jugurlha,  étant  censeuret  faisant  un  discours 
officiel  au  peuple,  prit  pour  thème  le  mariage,  et  en- 
gagea les  citoyens  romains  à se  marier.  Or,  qu’était 
MetellusNumidicus?  Cicéron  en  fait  un  grand  éloge 
et  parle  de  lui  comme  d’un  homme  grave  et  sérieux;  en 
outre,  il  occupait  la  charge  de  censeur.  Voici  de  quels 
arguments  il  se  sert  pour  exciter  les  Romains  à se  ma- 
rier : « Si  nous  pouvions,  dit-il,  nous  passer  de  fem- 

Sed  jacet  aurato  six  ulla  puerpera  lecto, 

Tantùm  artes  hujus,  tantum  medicamina  possunt, 

Quæ  stériles  facil,  atqiie  liomines  in  ventre  necaiidos 
Uonducit  ! 


[Juvénal,  Sat.  G.) 
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mes,  qui  de  nous  voudrait  de  ce  fardeau,  de  cet  em- 
barras? Mais  puisque  tel  est  l’ordri;  de  la  nature,  que 
si  avec  elles  on  ne  peut  vivre  content,  on  ne  peut  pas 
vivre  du  tou  tsanselles,  encore  faut-il  sacrifier  son  plaisir 
au  bien  de  l’Etat.  » C’est  là  un  discours  ofliciel.  Or, 
je  dis  que  lorsqu’un  magistrat,  un  homme  grave,  un 
censeur  enfin,  se  croit  obligé  de  tenir  un  pareil 
langage,  c’est-à-dire,  de  ne  pas  heurter  de  front  la 
manière  de  penser  et  de  sentir  à cet  égard  de  ses 
auditeurs,  cette  manière  de  penser  et  de  sentir  est 
profondément  corrompue. 

Oui,  c’est  là  un  fait  révélateur  de  l’état  de  Rome, 
et  qui  prouve  l’impuissance  où  désormais  était  tombé 
le  paganisme.  Toute  digue  était  brisée;  le  torrent 
avait  débordé  de  toutes  parts,  et  certes  ce  n’étaient  ni 
les  simagrées  d’un  prêtre  de  Jupiter  ou  d’Apollon,  ni 
les  exhortations  d’un  philosophe  païen,  ni  les  décrets 
d un  législateur  civil,  qui  pouvaient  de  nouveau  lui 
creuser  un  lit  et  le  contenir  dans  des  limites.  Non; 
c était  la  sentence  de  condamnation  du  paganisme 
épuisé  et  1 annonce  d’un  nouveau  principe  d’intelli- 
gence et  de  morale.  Aussi,  quand  l’Empire  fut  éta- 
bli, Auguste,  qui  avait  confiance  en  lui-même  et  qui 
se  croyait  doué  du  pouvoir  de  reconstituer  la  société, 
Auguste  mit  la  main  à l’œuvre  ; il  crut  que  ce  grand 
rôle  était  réservé  au  législateur,  et  avant  tout  il's’oc- 
cupa  de  la  question  des  mariages  et  de  la  population 
légitime.  L’an  757  de  Rome,  fut  publiée  la  fameuse 
loi  Juha.  Cinq  ans  plus  tard  (car  il  en  est  toujours 


DES  CAUSES  QUI  INFLUENT  SUR  LA  PRODUCTION.  131 

ainsi;  vous  verrez  toujours,  dans  l’histoire  des  légis- 
lations,  qu’une  loi  impuissante  est  suivie  d’une  se- 
conde également  impuissante;  elles  se  succèdent, 
sans  donner  les  résultats  qu’on  en  attend),  cinq 
ans  plus  tard,  ont  publia  la  loi  Poppæa.  On  fondit 
dans  cette  dernière,  la  loi  Julia,  et  on  arriva  ainsi  à 
construire  cette  législation,  qu’on  peut  appeler  Code 
matrimonial  et  des  successions.  Chacun  de  vous  peut 
se  faire  une  idée,  non  pas  complète,  mais  approxi- 
mative au  moins,  de  cette  loi,  car  Godefroy  d’abord, 
et  ensuite  Stugo,  ont  essayé  de  reconstruire  ce  mo- 
nument de  la  législation  romaine,  en  prenant  des 
fragments  çà  et  là,  et  en  y appliquant  une  critique 
éclairée.  Dans  la  première  partie.  Pars  nuptialis,  vous 
trouverez  des  primes  et  des  privilèges  pour  ceux  qui 
se  marient  et  qui  ont  des  enfants,  des  peines  contre 
ceux  qui  ne  se  marient  pas  et  qui  n’ont  pas  d’enfants. 
Dans  la  deuxième  partie.  Pars  caducaria,  on  renforce 
la  première  par  une  nouvelle  pénalité,  et,  en  même 

temps,  on  ne  perd  pas  l’occasion  d’enrichir  le  trésor 

« 

impérial.  On  déclare  incapable  de  tout  legs,  de  toute 
succession,  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés;  leurs  legs, 
leurs  successions,  doivent  retourner  au  trésor. 

Ces  lois  n’ont  pas  existé  un  jour  seulement,  car  la 
première  partie  a été  en  vigueur  jusqu’à  Constantin,  la 
seconde  jusqu’à  Justinien.  A quoi  ont-elles  servi? 
Ont-elles  repeuplé  les  campagnes  de  Rome?  Non,  car 
elles  sont  encore  désertes.  Ont-elles  réformé  les 


mœurs,  les  habitudes  et  les  coutumes  des  Romains? 
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Nullement,  car  si  les  habitudes  de  l’Empire,  considéré 
dans  sa  vaste  étendue,  ont  plus  tard  changé,  si  le 
mariage  et  la  procréation  d’enfants  légitimes  sont 
revenus  en  honneur,  ce  n’est  pas  à ces  lois  qu’on  l’a 
dû,  c’est  à une  nouvelle  aurore  de  civilisation  qui  s’est 
levée  sur  le  monde,  c’est  à une  nouvelle  religion  et  à 
une  réorganisation  complète  delà  société. 

Yoilà  un  fait  des  plus  frappants  qui  prouve  l’inutilité 
des  encouragements  et  des  pénalités  pour  la  popula- 
tion, soit  quand  les  moyens  de  subsistance  suffisants 
existent,  soit  quand  ils  manquent,  Àu  surplus,  il  est 
évident  que,  dans  ces  matières,  la  loi  civile  ne  peut 
pas  même  exercer  une  mauvaise  influence,  en  tant 
que  stimulant,  à moins  qu’elle  ne  soit  soutenue  par  des 
croyances  religieuses.  Si  en  Turquie  l’excitant  légis- 
latif produit  quelque  effet  (effet  déplorable!),  ce  n’est 
pas  en  tant  que  loi , mais  en  tant  que  principe  religieux. 
Ne  pourrait-on  pas  trouver  quelque  chose  d’à  peu  près 
semblable  dans  un  pays  chrétien?  En  Irlande,  par 
exemple,  le  clergé  n’a-t-il  pas,  jusqu’à  un  certain 
point,  contribué  au  débordement  de  la  population  par 
son  enseignement  religieux?  Du  moins,  par  un  ensei- 
gnement que  je  crois  tout  aussi  bon  en  morale  et  plus 
utile  en  économie  politique,  n’aurait-il  pas  pu  essayer 
de  mettre  une  digue  à ce  débordement,  qui  a fait  des 

Irlandais  l’un  des  peuples  les  plus  misérables  du 
monde? 

Mais  c’est  dans  celte  matière  que  les  erreurs  sont  le 
plus  communes  et  le  plus  enracinées;  et,  puisque  nous 
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parlons  d’institutions  religieuses,  qui  n’a  pas  lu  ce 
qu’on  a écrildes  couvents  sous  le  rapport  de  la  popu- 
lation? qui  n’a  pas  entendu  dire  qu’ils  étaient  un 
frein  à son  développement?  Si  l’économie  politique  se 
mêlait  de  juger  les  couvents,  elle  les  condamnerait, 
non  comme  étant  un  obstacle  à la  population,  mais 
comme  la  favorisant.  Tel  était  leur  effet,  en  ce  sens  que 
des  pères  de  famille  les  regardaient  comme  certains 
pères  de  famille  anglais  regardent  les  Indes.  On  pouvait 
compter  que  si  l’on  avait  deux  ou  trois  enfants  de  trop, 
on  les  mettrait  dans  des  couvents.  C’était  donc  là  un 
excitant,  non  un  obstacle  à la  population.  Ces  établisse- 
ments encourageaient  même  doublement  son  accrois- 
sement; ils  l’encourageaient  directement  par  les  jeunes 
' gens  qu’ils  pouvaient  recevoir,  ils  l’encourageaient  in- 
directement par  les  aumônes  qu’ils  distribuaient,  sans 
trop  s’enquérir  des  besoins  de  ceux  qui  allaient  en  jouir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toutes  ces  institutions  pour  en- 
courager le  mariage  sont  pour  le  moins  inutiles,  et 
souvent  même  sont  extrêmement  nuisibles.  Ainsi  dé- 
penser de  l’argent  pour  faire  donner  une  éducation  à 
des  jeunes  gens  et  à des  jeunes  filles,  est  une  œuvre 
admirable  ; mais  leur  donner  de  petites  dots  pour  les 
faire  marier,  est  chose  inutile.  Ce  n’est  pas  parce 
qu’on  donnera  quelques  centaines  de  francs  à des 
jeunes  gens  et  à des  jeunes  filles  qu’on  fera  des  mé- 
nages heureux,  s’ils  ne  trouvent  pas  dans  leur  travail 
de  quoi  fournir  à l’entretien  de  leurs  familles.  Aussi 
ces  lois  qui  exemptent  d’impôt  le  père  de  10  ou  12 
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enfants,  ces  lois  qui  accordent  certaines  faveurs,  cer- 
tains privilèges  aux  pères  de  nombreuses  familles,  ne 
sauraient-elles  être  avouées  par  l’économie  politique. 
S’il  y a des  moyens  d’existence  suffisants,  la  popula- 
tion se  développera  sans  elles;  dans  le  cas  contraire, 
ce  ne  sont  pas  ces  lois  qui  la  feront  se  développer. 
Ainsi,  avant  de  songer  à la  population,  il  faut  songer 
à ce  que  le  travail  ait  une  récompense  suffisante;  il 

faut  trouver  des  moyens  de  subsistance,  avant  défaire 
des  mariages. 

Il  y a aussi  des  encouragements  indirects  au  ma- 
riage. Ainsi,  dans  un  pays  où  la  conscription  frappe 
un  grand  nombre  de  citoyens,  si  l’on  pose  en  principe 
que  le  mariage  pourra  être  un  motif  d’exemption,  ce 
sera  un  moyen  indirect  très-puissant  d’encourager  les 
hommes  à se  marier.  Celte  réflexion  n’est  pas  d’au- 
jourd’hui. Montesquieu  l’a  faite  dans  ses  Lettres  per ~ 
sanes,  ouvrage  de  sa  jeunesse  et  dans  lequel  il  se  mon- 
tre plus  hardi  peut-être  qu’il  ne  le  fut  plus  tard.  En 
signalant  le  fait  dont  nous  venons  de  parler  : « Il  était 
ne,  dit-il,  beaucoup  d'enfants  qu’on  cherche  encore 
car  la  misèreet  les  maladies  les  ont  fait  disparaître.  .« 
Observation  très-judicieuse  sur  un  fait  que  l’économie 

politique  explique  parfaitement,  et  certes,  à mon  avis 
le  grand  écrivain  avait  mieux  jugé  lorsqu’il  était  jeune' 
que,  lorsque  parvenu  à un  câge  plus  mûr,  il  écrivit 
àmsVEspnt  des  lois  : « Il  est  des  circonstances  où  la 
population  doit  être  encouragée.  » 

Souvent  dans  ces  questions  on  part  d’une  idée 
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fausse.  On  croit  que  le  chiffre  qui  exprime  le  rapport 
des  mariages  est  un  élément  fécond  en  conséquences. 
Ainsi,  quand  on  considère  deux  pays,  si  l’on  trouve 
dans  l’uni  mariage  sur  100  individus,  dans  l’autre 
1 seulement  sur  150,  on  en  conclut  que  la  population 
du  premier  augmentera  plus  vite  que  celle  du  second. 
Cola  peut  ne  pas  être  vrai  et  le  chiffre  ne  prouve  rien  : 
car  si  un  petit  nombre  de  mariages  donne  un  petit 
nombre  d’enfants,  de  manière  que  les  parents  puissent 
bien  soigner  leur  famille,  la  population  sera  robuste, 
la  vie  probable  sera  très-longue  ; tandis  que  de  l’autre 
côté,  avec  plus  de  mariages,  il  peut  y avoir  des  familles 
très-nombreuses,  et  on  peut,  comme  dans  les  pays  de 
polygamie , rencontrer  de  grandes  familles  et  une 
mortalité  effroyable. 

Ne  vous  fiez  donc  jamais  à un  seul  chiffre.  Je  l’ai 
déjà  dit  et  j’espère  qu’à  la  fin  on  y arrivera,  il  faut  des 
travaux  qui  ne  se  bornent  pas  à donner  le  chiffre 
général,  mais  qui  donnent  à la  fois  le  chiffre  total,  le 
chiffre  mortuaire,  la  vie  probable,  la  vie  moyenne,  le 
iiDinbre  des  naissances  et  celui  des  mariages  ; ce  n’est 
qu’après  avoir  réuni  tous  ces  éléments,  qu’après  avoir 
tout  examiné,  tout  comparé,  qu’on  pourra  tirer  des 
conséquences  assurées. 

Je  passe  aux  conditions  du  mariage  : la  première 
qui  se  présente  est  celle  de  l’âge,  qui  varie,  comme  on 
le  sait,  suivant  les  pays.  Dans  ceux  où  le  régime  du 
droit  ecclésiastique  domine  seul  en  matière  de  ma- 
riage, c’est  ordinairement  12  ans  pour  les  femmes, 
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14  ans  pour  les  hommes;  dans  d’autres  pays,  ce 
terme  a été  prolongé.  Quant  à moi,  je  suis  d’avis 
que  l’âge  où  l’on  devient  légalement  capable  de  se 
marier,  n’exerce  qu’une  très-faible  influence  sur 
la  question  qui  nous  occupe;  car  si  les  habitudes, 
les  préjugés,  les  préoccupations  d’esprit  poussfnt 
aux  mariages  précoces,  la  différence  entre  14,  16, 
1 7 ou  même  1 8 ans,  n’est  pas  très-grande,  et  même, 
dans  les  pays  de  mariages  précoces  à nos  yeux  (sauf 
dans  les  pays  de  plein  Midi),  il  n’y  a guère  de 
mariages  avant  1 7 ou  1 8 ans,  et  la  faculté  de  se  marier 
à 14  est  plutôt  une  exception,  en  fait,  qu’une  règle 
générale.  Si  au  contraire  il  n’y  a pas  de  préjugés,  de 
préoccupations,  de  fausses  manières  devoir  qui  pous- 
sent au  mariage,  alors  la  fixation  de  l’àge  n’y  fait 
rien,  chacun  se  mariera  lorsqu'il  en  aura  les  moyens, 
3Iais  il  est  vrai  pourtant  que  les  préjugés,  les  habi- 
tudes et  surtout  les  opinions  religieuses  (je  me  sers  à 
contre-cœur  de  ce  mot,  j’aimerais  mieux  dire  les  opi- 
nions ecclésiastiques)  poussent  aux  mariages  préco- 
ces ; il  y a donc  un  certain  avantage  à ce  que  la  loi 
civile  adopte  un  âge  plus  élevé,  pour  combattre  cette 
fâcheuse  tendance.  En  France,  le  Code  civil  fixe  l’âge 
auquel  on  peut  se  marier,  à 15  ans  pour  les  femmes 
et  à 18  pour  les  hommes;  c’est  trois  ou  qu/itre  ans 
plus  tard  que  la  loi  ecclésiastique. 

Mais,  reconnaissons-le,  il  est  très-difficile,  sinon 
impossible,  de  fixer  une  régie  inâltérable,  basée  uni- 
quement sur  les  principes  économiques.  En  effet,  si 
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le  mariage  devait  se  régler  sur  les  principes  de  l’éco- 
nomie politique,  la  capacité  de  se  marier  dépendrait 
des  moyens  d’existence.  Il  faudrait  alors,  comme  fai- 
saient anciennement  les  curés  de  la  Norwége,  deman- 
der à tous  ceux  qui  voudraient  se  marier,  où  sont  leurs 
moyens  d’existence? Mais  si  les  curés  norwégiens  l’ont 
fait,  c’était  sans  qu’aucune  loi  les  y autorisât,  c’était 
parce  que  leurs  ouailles  voulaient  bien  le  leur  per- 
mettre. Que  serait-ce  si  c’était  la  loi  civile,  si  c’était 
l’autorité,  qui  allât  demander  à chaque  individu  son 
état  de  fortune,  sa  position,  avant  de  lui  permettre 
de  se  marier?  Vous  faites-vous  une  idée  de  tous  les 
réglements  dont  il  faudrait  accompagner  un  tel  prin- 
cipe? On  retournerait  à la  république  de  Platon,  et  je 
doute  fort  que  la  liberté  s’accommodât  de  ce  système, 
car  elle  s’accommode  fort  mal,  en  général,  des  lois 
qui  investissent  l’autorité  publique  d’une  tutelle  sur 
les  individus. 

Reconnaissons  donc  que,  économiquement  parlant, 
il  n’y  a de  mariage  raisonnable  que  celui  qui  est 
contracté  quand  on  a les  moyens  d’entretenir  une 
famille.  Mais  reconnaissons,  en  même  temps,  qu’il 
serait  fort  difficile  de  transporter  ce  principe  dans 
une  loi  écrite,  dont  les  dispositions  seraient  obliga- 
toires. Il  faut  donc  en  revenir  à la  méthode  qui  fixe 
l’âge.  Or,  il  en  est  de  cette  fixation,  comme  de  toutes 
les  fixations  législatives.  Ce  ne  sont  que  des  approxi- 
mations, qui,  équitables  pour  la  masse,  sont  quelque- 
fois injustes  pour  les  individus.  Il  en  est  ainsi  de 
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14  ans  pour  les  hommes;  dans  d’autres  pays,  ce 
terme  a été  prolongé.  Quant  à moi,  je  suis  d’avis 
que  l’âge  ôù  l’on  devient  légalement  capable  de  se 
marier,  n’exerce  qu’une  très-faible  influence  sur 
la  question  qui  bous  occupe;  car  si  les  habitudes, 
les  préjugés,  les  préoccupations  d’esprit  poussnit 
aux  mariages  précoces,  la  différence  entre  14,  16, 
17  ou  même  18  ans,  n’est  pas  très-grande,  et  môme, 
dans  les  pays  de  mariages  précoces  à nos  yeux  (sauf 
dans  les  pays  de  plein  Midi),  il  n’y  a guère  de 
mariages  avant  1 7 ou  1 8 ans,  et  la  faculté  de  se  marier 
à 14  est  plutôt  une  exception,  en  fait,  qu’une  règle 
générale.  Si  au  contraire  il  n’y  a pas  de  préjugés,  de 
préoccupations,  de  fausses  manières  devoir  qui  pous- 
sent au  mariage,  alors  la  fixation  de  l’âge  n’y  fait 
rien,  chacun  se  mariera  lorsqu'il  en  aura  les  moyens, 
Mais  il  est  vrai  pourtant  que  les  préjugés,  les  habi- 
tudes et  surtout  les  opinions  religieuses  (je  me  sers  à 
contre-cœur  de  ce  mot,  j’aimerais  mieux  dire  les  opi- 
nions ecclésiastiques)  poussent  aux  mariages  préco- 
ces ; il  y a donc  un  certain  avantage  à ce  que  la  loi 
civile  adopte  un  âge  plus  élevé,  pour  combattre  cette 
fâcheuse  tendance.  En  France,  le  Code  civil  fixe  l’âge 
auquel  on  peut  se  marier,  à 15  ans  pour  les  femmes 
et  à 18  pour  les  hommes;  c’est  trois  ou  quatre  ans 
plus  tard  que  la  loi  ecclésiastique. 

Mais,  reconnaissons -le,  il  est  très-difficile,  sinon 
impossible,  de  fixer  une  régie  inaltérable,  basée  uni- 
quement sur  les  principes  économiques.  En  effet,  si 
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le  mariage  devait  se  régler  sur  les  principes  de  l’éco- 
nomie politique,  la  capacité  de  se  marier  dépendrait 
des  moyens  d’existence.  Il  faudrait  alors,  comme  fai- 
saient anciennement  les  curés  de  la  Norwége,  deman- 
der à tous  ceux  qui  voudraient  se  marier,  où  sont  leurs 
moyens  d’existence? Mais  si  les  curés  norxvégieRS  l’ont 
fait,  c’était  sans  qu’aucune  loi  les  y autorisât,  c’était 
parce  que  leurs  ouailles  voulaient  bien  le  leur  per- 
mettre. Que  serait-ce  si  c’était  la  loi  civile,  si  c’était 
l’autorité,  qui  allât  demander  à chaque  individu  son 
état  de  fortune,  sa  position,  avant  de  lui  permettre 
de  se  raaiier?  Vous  faites-vous  une  idée  de  tous  les 
réglements  dont  il  faudrait  accompagner  un  tel  prin- 
cipe? On  retournerait  à la  république  de  Platon,  et  je 
doute  fort  que  la  liberté  s’accommodât  de  ce  système, 
car  elle  s’accommode  fort  mal,  en  général,  des  lois 
qui  investissent  l’autorité  publique  d’une  tutelle  sur 
les  individus. 

Reconnaissons  donc  que,  économiquement  parlant, 
il  n’y  a de  mariage  raisonnable  que  celui  qui  est 
contracté  quand  on  a les  moyens  d’entretenir  une 
famille.  Mais  reconnaissons,  en  même  temps,  qu’il 
serait  fort  difficile  de  transporter  ce  principe  dans 
une  loi  écrite,  dont  les  dispositions  seraient  obliga- 
toires. Il  faut  donc  en  revenir  à la  méthode  qui  fixe 
l’âge.  Or,  il  en  est  de  cette  fixation,  comme  de  toutes 
les  fixations  législatives.  Ce  ne  sont  que  des  approxi- 
mations, qui,  équitables  pour  la  masse,  sont  quelque- 
fois injustes  pour  les  individus.  Il  en  est  ainsi  de 
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toutes  les  lois,  de  toutes  les  généralisations  ; elles 
renferment  des  causes  d’erreur.  Quand  on  dit,  par 
exemple,  que  la  prescription  aura  lieu  après  tant 
d’années,  c’est  parce  qu’après  ce  temps  telles  ou 
telles  circonstances  seront  ordinairement  arrivées; 
mais  il  est  possible  que  la  prescription  soit  inique 
dans  certains  cas.  La  majorité  est  fixée  à 21  ans, 
parce  que  c’est  à cet  âge-!à,  ordinairement,  que  les 
hommes  sont  en  état  de  gérer  eux- mêmes  leur  foi- 
tune  ; mais  il  est  possible  que  certains  hommes  le 
soient  avant  ce  temps.  II  en  est  de  même  pour  le  ma- 
liage;  il  est  des  cas  où  l’on  pourrait  le  permettre  plus 
tôt  qu’il  ne  Test  ordinairement,  parce  qu’il  y a des 
hommes  plus  vite  en  état  que  d’autres  d’élever  une 
famille.  Mais  si  l’on  élevait  le  terme  pour  le  pauvre  et 
qu  on  1 abaissât  pour  le  riche,  représentez-vous,  non 
pas  seulement  la  difficulté  de  tracer  la  limite,  mais 
tout  1 odieux  de  cette  loi  aux  yeux  de  ceux  pour  qui 
elle  prolongerait  le  délai.  Les  inconvénients  dépas- 
seraient de  beaucoup  les  avantages.  Dans  le  code  ci- 
vil, on  a employé  un  expédient  pour  les  cas  particu- 
liers où  1 âge  établi  serait  trop  élevé.  Le  Gouvernement 
peut  accorder  des  dispenses.  Je  suis  loin  de  blâmer 
cette  disposition  : le  remède  du  Code  civil  est  ra- 
tionnel. âîais  si  l’âge  était  porté  à 25  ans  au  lieu  de 
18,  en  sorte  que  les  demandes  de  dispenses  ne  fussent 
plus  accidentelles  seulement,  mais  devinssent  fré- 
quentes, vous  tomberiez  dans  des  difficultés  d’exécu- 
tion qui  rendraient  la  loi  mauvaise. 
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La  monogamie,  celte  loi  commune,  on  peut  le  dire, 
à tous  1er.  peuples  civilisés,  est  justifiée  et  légitimée 
par  des  raisons  morales  si  puissantes,  que  l’écono- 
miste n’a  guère  à s’occuper  d’elle;  car  lors  même  qu’il 
pourrait  se  persuader  que,  dans  l’ordre  économique 
et  par  son  influence  sur  la  production  des  richesses, 
un  système  autre  que  la  monogamie  fût  plus  profi- 
table, évidemment  ces  considérations,  comparées  aux 
considéralions  morales,  seraient  trop  faibles  pour 
qu’on  pût  les  accepter  en  pratique.  Cependant  on  peut 
en  dire  quelques  mots,  pour  arriver  à démontrer  une 
fois  de  plus  que  les  considérations  tirées  de  l’ordre 
moral  et  celles  tirées  de  l’économie  politique  ne  con- 
duisent point  à des  résultats  différents. 
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Les  systèmes  contraires  à la  monogamie  sont  la 
polyandrie  et  la  polygamie.  La  polyandrie,  c’est-à- 
dire  la  multiplicité  des  maris,  ne  se  rencontre  guère 
que  comme  un  fait  exceptionnel.  On  l’a,  dit-on, 
trouvée  au  Malabar,  parmi  les  Naïres,  et  on  l’a  égale- 
ment trouvée  au  Thibet,  suivant  Turner.  Ce  sont  or- 
dinairement, dit  ce  voyageur,  de  proches  parents  qui 
s’attachent  à la  môme  femme.  Le  fait,  tel  qu’il  existe 
chez  les  Naïres,  au  Malabar,  était  connu  de  Montes- 
quieu, qui  en  parle  dans  son  seizième  livre,  et  attribue 
cette  organisation  de  la  famille  à un  motif  politique. 
D’autres  ont  soutenu,  au  contraire,  que,  soit  chez  les 
Naïres,  soit  au  Thibet,  la  polyandrie  a essentiellement 
un  but  économique,  et  que  si  plusieurs  hommes  s’at- 
tachent à la  même  femme,  c’est  pour  ne  pas  multi- 
plier les  familles  et  pour  échapper  plus  facilement  à 
la  pauvreté.  Le  voyageur  que  je  viens  de  citer  en  est 
tellement  persuadé,  il  est  tellement  frappé  des  désor- 
dres dont  les  excès  de  population  l’ont  rendu  témoin 
dans  plus  d’un  pays,  qu’il  est  presque  tenté  de  féli- 
citer les  habitants  du  Thibet  de  cet  ordre  de  choses, 
d’en  faire  honneur  à leur  prudence  et  à leur  pré- 
voyance domestique;  et  cela,  je  le  répète,  parce  qu’il 
avait  été  blessé,  choqué,  révolté  de  la  destruction 
des  enfants,  particulièrement  en  Chine,  et  qu’alors  ce 
moyen  de  restreindre  le  nombre  des  familles  lui  pa- 
raissait en  quelque  sorte  justifié. 

Il  n’est  certes  pas  nécessaire  de  vous  signaler  toutes 
les  conséquences  morales  d’un  pareil  état  de  choses  : 
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la  plus  frappante  est  la  dégradation  de  la  femme.  Évi- 
demment, pour  admettre  de  semblables  familles  et 
des  familles  où  l’on  ne  s’égorge  pas  tous  les  jours,  il 
• faut  supposer  que  les  hommes  sont  accoutumés  à re- 

garder les  femmes  comme  des  ustensiles  de  ménage, 
sans  y attacher  plus  d’affection.  Ensuite  cette  promis- 
cuité, qui  ne  laisse  guère  la  faculté  de  reconnaître  de 
qui  naissent  les  enfants,  cette  paternité  commune,  in- 
divise, ne  saurait  avoir  que  de  déplorables  résultats. 
Bref,  cette  organisation  de  la  famille  n’est  autre  chose 
qu’une  prostitution  légale,  et  il  est  plus  que  douteux 
pour  moi  qu’elle  réalise  les  avantages  économiques 
qu’on  pourrait  en  espérer.  Empêcher  la  multiplica- 
tion des  familles  et  l’accroissement  de  la  population, 
> c’est  sans  doute  chose  raisonnable  si  les  moyens  d’exi- 

I stence  manquent;  mais,  s’ils  ne  manquent  pas,  c’est 

chose  inutile.  D’un  autre  côté,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation ne  dépend  pas  du  chiffre  des  mariages,  mais  de 
l’àge  auquel  les  mariages  se  font  et  du  nombre  d’en- 
I fants  qui  naissent  de  chacun  ; et  si  l’on  se  marie  de 

I bonne  heure  et  que  chaque  famille  ait  dix  ou  douze 

enfants,  la  population  croîtra  bien  plus  vite  que 
dans  des  pays  comme  j’en  connais,  où  les  familles 
ont  deux,  trois  ou  quatre  enfants  au  plus.  Enfin, 
que  deviennent  les  femmes  qui  ne  se  marient  pas? 
, car  il  n’est  pas  prouvé  qu’il  naisse  dans  ces  pays 

^ où  existe,  dit-on,  la  polyandrie,  plus  d’hommes 

I que  de  femmes,  et  si  plusieurs  hommes  ont  une 

I seule  femme  pour  eux  tous,  il  y a nécessairement  un 
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grand  nombre  de  femmes  qui  n’ont  pas  de  maris. 

La  polygamie,  comme  la  polyandrie,  est  l’applica- 
tion d’un  sentiment  égoïste.  La  polyandrie,  telle  que 
lurner  l’expose,  est  1 application  d’un  sentiment 
égoïste  aux  moyens  d’existence;  la  polygamie,  l’ap- 
plication d’un  sentiment  égoïste  à l’amour  du  plaisir, 
des  jouissances  sensuelles.  Mais  cette  dernière  me 
semble  moins  repoussante,  plus  concevable,  je  dirai 
presque  plus  naturelle  que  la  première  : c’est  l’homme 
abusant  de  sa  force  vis-à-vis  du  sexe  le  plus  faible,  pour 
en  faire  un  pur  instrument  de  ses  plaisirs,  de  ses  ca- 
prices. Dans  la  polyandrie,  1 homme  refuse  à la  femm.e 
jusqu’à  la  moindre  preuve  de  son  estime,  puisqu’il 
ne  fait  aucune  difficulté  de  la  partager  avec  d’autres 
hommes  ; dans  la  polygamie,  il  est  censé  du  moins 
connaître  le  prix  de  celle  dont  il  se  réserve  la  pro- 
priété exclusive.  Il  y a là  une  espèce  d’affection  qui 
peut,  à la  rigueur,  se  concevoir;  mais,  dans  la  poly- 
andrie, la  femme  ne  peut  se  faire  aucune  illusion. 

Le  sexe  a toujours  eu  horreur  de  ces  systèmes  d’or- 
ganisation de  la  famille.  Ce  ne  sont  pas  ordinairement 
les  femmes  qui  favorisent  la  polygamie,  et  c’est  un 
fait  tout  exceptionnel  que  ce  que  l’on  nous  raconte 
des  femmes  de  l’Abyssinie,  où  la  polygamie,  dit-on, 
existe  essentiellement  à leur  instigation.  On  prétend 
qu’ordinairemënt  la  première  épouse  se  charge 
bénévolement  de  faire  la  cour  à d’autres  femmes 
pour  le  compte  de  son  mari,  et  de  lui  faire  con- 
tracter de  nouveaux  mariages.  Mais  pourquoi  cela 
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. sô  passe-t-il  ainsi?  Parce  cjue  ce  sont  là  des  pays  dont  i 

1 état  habituel  est  la  lutte,  le  pillage,  la  guerre  de  I 

tribu  à tribu  et  presque  de  famille  à famille;  dès  lors 
la  crainte  et  l’intérêt  de  !a  femme,  la  poussent  à faire  j 

des  efforts  pour  que  sa  famille  devienne  aussi  nom-  * 

breuse  que  possible,  et  elle  stimule  son  mari  à con- 
tracter de  nouveaux  mariages,  elle  lui  cherche  de 
nouvelles  femmes  : c’est  comme  si  elle  enrôlait,  pour  ! 

augmenter  une  compagnie,  un  régiment.  | 

Quant  à la  polygamie,  chacun  connaît  ses  effets 
moraux,  et  j’ai  à peine  besoin  de  les  indiquer.  Le 
premier  est  encore  la  dégradation  de  la  femme;  et  ' j 

lorsqu’on  parcourt  le  peu  de  livres  où  il  est  question  ’ 

des  peuples  polygames,  on  s’étonne  de  toutes  les 
plaintes  qu’ils  contiennent  contre  les  sentiments  et 
la  conduite  des  femmes.  On  y lit,  par  exemple,  I 

que,  par  suite  de  leur  passion  pour  les  hommes,  ! 

par  suite  de  leur  nature  perverse  et  de  leur  in- 
constance,  elles  conçoivent  une  profonde  haine 
contre  leurs  maris,  quelque  soin  qu’ils  prennent  de 
les  garder.  C’est  vraiment  par  trop  naïf.  Ces  femmes  ■ 

sont  esclaves  et  abhorrent  leurs  maîtres  ; elles  sont 
maltraitées  et  cherchent  à fuir  ceux  qui  les  mal- 
traitent : cela  nous  paraît  tout  naturel.  Mais  le  ^ 

législateur,  qui  n’a  pas  même  l’idée  d’un  autre  svs- 

« 

tème,  qui  ne  peut  concevoir  quelle  serait  la  con- 
duite de  la  femme  avec  un  autre  ordre  de  choses, 
s’imagine  que  ce  n’est  que  par  l’effet  de  leur  incon-  ' 

stance,  par  l’effet  de  leur  nature  perverse , qu’elles 
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haïssent  des  maris  qui  mettent  tant  de  soin  à les 
garder. 

Une  seconde  conséquence  de  la  polygamie,  c’est  que, 
précisément  à cause  de  la  dégradation  où  tombe  la 
femme,  à cause  de  l’habitude  que  l’homme  contracte 
de  ne  la  regarder  que  comme  un  instrument  passif  de 
ses  caprices  et  de  ses  jouissances,  elle  lui  inspire  bien- 
tôt une  sorte  de  dégoût  : ceux  qui  abusent  du  plaisir 
ne  tardent  pas  à se  blaser  5 aussi  trouve-t-on  fréquem- 
ment, chez  les  peuples  polygames,  un  vice  honteux, 
qu’il  n’est  pas  même  permis  de  rappeler. 

En  troisième  lieu,  la  polygamie  est  par  trop  aris- 
tocratique, car  elle  ôte  presque  entièrement  aux  clas- 
ses inférieures  la  faculté  de  se  marier  : le  mariage 
devient  une  affaire  de  luxe.  A.insi  en  Perse,  par 
exemple,  le  mariage  est  regardé  comme  un  acte  de 
grand  seigneur,  auquel  on  ne  se  plie  qu’à  contre- 
cœur, parce  qu’ordinairement  on  s’y  ruine. 

Que  faudrait-il  pour  que  la  polygamie  fût  accep- 
table? Il  faudrait  que  le  nombre  des  femmes  dépassât 
celui  des  hommes.  Or,  ce  fait  a bien  été  affirmé,  mais 
n’a  jamais  été  prouvé.  Ainsi  un  voyageur.  Bruce,  dans 
son  voyage  aux  sources  du  Nil,  assure  que,  dans  les 
pays  qu’il  a parcourus,  le  rapport  des  naissances  de 
filles  aux  naissances  de  garçons  est  comme  2 ou  3 à 1 . 
Mais  il  ne  prouve  pas,  il  affirme  seulement,  et  son 
assertion  est  repoussée  par  toutes  les  analogies.  Je 
crois  bien  qu’en  effet  il  peut  y avoir  là  plus  de 
femmes  que  d’hommes,  cela  peut  se  rencontrer  sou- 
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vent,  mais  ce  n est  point  parce  qu’elles  naissent 
en  plus  grand  nombre,  c’est  parce  que  dans  les 
gueiies  continuelles  qui  ravagent  ces  pays,  ce  sont 
surtout  les  hommes  qui  succombent.  Il  est  des  peu- 
ples qui,  lorsqu’ils  font  des  prisonniers,  sacrifient  les 
hommes  et  épargnent  les  femmes,  égorgent  les  enfants 
mâles  et  laissent  vivre  les  filles.  Voilà  d’où  vient  cet 
excédant  des  femmes  sur  les  hommes;  c’est  la  seule 
raison  qu  on  en  puisse  donner. 

Économiquement  parlant,  la  polygamie  a été  tour 
à tour  accusée  par  les  uns  comme  trop  favorable  à 
l’accroissement  de  la  population,  et  blâmée  par  d’au- 
tres comme  défavorable, à cet  accroissement.  C’est 
que  les  uns  et  les  autres  ont  considéré  quelques  faits 
particuliers,  puis  les  ont  rapidement  généralisés  et 
donnés  comme  des  faits  généraux.  Ainsi  on  a dit  d’un 
côté  : Voyez  combien  il  y a en  Turquie  de  descendants 
de  Mahomet;  on  en  trouve  de  tous  les  côtés.  La 
polygamie  rend  donc  les  familles  excessivement  nom- 
breuses, et  la  postérité  des  hommes  les  plus  puis- 
sants devient  très- pauvre  : la  plupart  de  ces  descen- 
dants de  Mahomet  sont  misérables.  D’un  autre  côté 
on  a dit  : En  Turquie,  il  y a plus  d’enfants  dans  les 
familles  chrétiennes,  où  la  monogamie  existe,  que 
dans  les  familles  mahométanes,  où  existe  la  poly- 
gamie; et  on  a donné  même  des  preuves  de  cela  en 
citant  les  villes  et  les  familles. 

La  polygamie,  par  la  variété  de  ses  résultats,  peut 
expliquer  ces  faits  si  divers.  On  ne  peut  contester 
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que,  considérée  en  eile-inéme,  elle  ne  doive  îendre 
à pousser  la  population  vers  ses  dernières  limites. 
Supposez  un  pays  où  il  existe  une  grande  inégalité 
de  fortunes  et  où,  en  même  temps,  les  classes  infé- 
rieures soient  assez  sages  pour  se  refuser  au  ma- 
riage, n’ayant  point  les  moyens  d’entretenir  leurs  fa- 
milles : il  est  clair  que,  si  la  polygamie  s’introduit 
dans  ce  pays,  les  classes  riches  suppléeront  au  manque 
de  mariages  dans  les  classes  pauvres,  et  que  la  popu- 
lation augmentera.  Que  si,  au  contraire,  tous  ont  les 
moyens  de  se  marier  et  d’élever  leurs  enfants,  je  crois 
qu’alors  la  population  marchera  aussi  vite  avec  la 
monogamie  qu’avec  la  polygamie.  La  population 
augmentera  aussi  par  la  polygamie,  s’il  y a dans  le 
pays  une  importation  de  femmes,  mais  alors  il  y aura 
une  nouvelle  population. 

Toutefois  ces  faits  ne  se  réaliseront  que  si  la  poly- 
gamie est  temporaire,  car  si  elle  devient  permanente, 
si  elle  devient  une  habitude,  elle  sera  directement 
un  obstacle  à la  population,  par  les  conséquences 
morales  qu’elle  produit.  En  dernier  résultat,  comme 
moyen  de  population,  surtout  si  la  richesse  est  dis- 
tribuée équitablement,  elle  est  inutile;  elle  est  même 
nuisible  par  les  vices  qu’elle  engendre.  Son  effet 
direct  n’est  pas  tant,  au  reste,  d’influer  sur  l’accrois- 
sement de  la  population  que  d’en  faire  un  classement 
autre  que  celui  qui  s’opérerait  dans  un  pays  mono- 
game. Ainsi  la  polygamie,  introduite  dans  un  pays 
avec  l’égalité  des  partages,  tendrait  à se  détruire  elle- 
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même,  parce  que  les  lois  se  diviseraient  assez  vite 

pour  ne  plus  comporter  bientôt  qu’une  seule  femme 
pour  chaque  homme. 

Je  passe  à une  autre  condition  du  mariage.  Vous 
savez  tous  que  dans  le  mariage,  même  comme  il 
est  organise  chez  nous,  il  est  défendu  de  s’unir 
entre -personnes  parentes  ou  alliées,  jusqu’à  un  cer- 
tain  degre.  Je  n’examinerai  point  cette  condition  du 
mariage,  sous  les  diverses  faces  qu’elle  peut  pré- 
senter. Si  l’on  voulait  se  demander  quelles  sont,  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  matérielle,  les  consé- 
quences qu’on  peut  en  tirer,  elles  se  borneraient  au 
fond  à celles-ci  : - r Cette  défense  de  mariage 

entre  parents  rapprochés,  semble  incontestablement 

utile  a 1 amelioration  de  l’espèce.  Il  paraît,  en  effet 
que  des  mariages  constamment  contractés  dans  les 
memes  familles,  sans  croisement  de  races,  ne  sont 
pas  favorables  au  développement  physique  de  l’espèce 
mmame.  — 2“  Une  des  grandes  raisons  qui  déter- 
minent cette  défense,  c’est  la  garantie  des  mœurs 
— Or,  ces  deux  considérations  ont  une  grande  force* 
même  sous  le  rapport  économique  : elles  tendent! 
une  à améliorer  la  race,  en  augmentant  la  force  dû 
travailleur,  l’autre  à écarter  des  influences  morales 
deleteres  et  à mettre  plus  d’ordre  dans  la  famille.  ^ 

3”  Le  mariage,  en  prenant  les  individus  dans  des 

ami  es  séparées,  donne  plus  de  mouvement  aux  for- 
tunes. 

Il  ne  reste  alors  que  la  question  du  degré  de  pa- 
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renté  auquel  les  mariages  seront  permis  ou  défendus. 
Je  suis  loin  de  vouloir  la  traiter,  et  je  me  borne  à vous 
rappeler  que  la  loi  civile  est  ordinairement  sobre  de 
ces  défenses.  Ainsi,  le  Code  civil  défend  les  mariages 
entre  frère  et  sœur,  entre  oncle  et  nièce,  entre  tante 
et  neveu,  mais  non  entre  cousin  et  cousine.  La  loi 
ecclésiastique  porte  cette  défense  beaucoup  plus  loin  : 
elle  défend,  je  crois,  le  mariage  jusqu’au  quatrième 
degré  inclusivement.  Or,  le  quatrième  degré,  dans  le 
droit  ecclésiastique,  répond  au  septième  ou  huitième 
degré  en  droit  civil,  parce  que  le  droit  civil  compte 
sur  les  deux  lignes,  le  droit  canon  sur  une  seule  : en 
droit  canon,  par  exemple,  les  frères  sont  au  premier 
degré.  La  défense,  en  droit  ecclésiastique,  s’étend 
donc  jusqu’au  septième  ou  huitième  degré.  Evidem- 
ment il  y a là  abus  ; car,  dans  nos  sociétés  surtout  où 
les  familles  ne  vivent  point  patriarcalement,  défendre 
les  mariages  entre  parents  au  septième  degré,  c’est 
défendre  véritablement  des  mariages  entre  inconnus. 

Une  autre  condition  du  mariage,  c’est  le  consente- 
ment des  parents.  Ici,  l’économiste  est  d’accord  avec 
le  moraliste  et  l’homme  d’État;  car  ce  qui  nuit  à la 
population,  ce  ne  sont  pas  tant  les  mariages  en  eux- 
mêmes  que  les  mariages  imprudents,  que  les  mariages 
faits  avec  imprévoyance  et  légèreté,  surtout  les  ma- 
riages précoces.  Ce  sont  ces  derniers  qui  multiplient 
les  familles  au-delà  des  moyens  d’existence  et  nuisent 
à leur  prospérité  et  à leur  avenir  moral.  Or,  quelle 
meilleure  garantie  que  les  conseils,  les  avis,  le  consen- 
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tement  de  ceux  qui  sont  censés  ne  vouloir  que  le  bien 
des  personnes  qu’ils  conseillent.  Ainsi  la  loi  civile, 
quand  elle  exige  le  consentement  des  parents,  satisfait 
non  seulement  le  moraliste  et  l’homme  d’État,  mais 
encore  l’économiste;  et,  sous  ce  rapport,  nous  ne  sau- 
rions  approuver  l’indulgence  de  la  loi  ecclésiastique 
qui,  à la  vérité,  n’approuve  pas  les  mariages  faits  sans 
le  consentement  des  parents,  et  les  condamne  même, 
mais  prétend  qu’ils  sont  valables  et  ne  veut  pas  qu’ils 
soient  annulés.  Pourtant,  sans  la  nullité,  la  défense 
n’est  pas  garantie.  Cela  vient  de  la  confusion  d’idées 
qui  s’est  opérée  entre  le  sacrement  et  le  contrat  civil. 

Je  passe  aux  rapports  entre  les  conjoints,  toujours 

en  tant  qu’ayant  de  l’influence  sur  la  production  de  la 
richesse. 

Ainsi  que  je  1 ai  dit,  quand  on  jette  un  coup  d’œil 
sur  l’histoire,  on  voit  qu’on  peut  partir  de  l’esclavage 
le  plus  absolu  delà  femme,  pour  arriver  au  point  où 
on  la  retrouve  placée  presque  sur  la  même  ligne  que 
l’homme.  Or,  sans  être  tout  à fait  enthousiaste  de  la 
femme  libre,  j’ai  encore  plus  horreur  et  horreur  rai- 
sonnée de  la  femme  esclave.  Le  rôle  de  la  femme  est, 
pour  ainsi  dire,  tracé  par  la  nature  et  par  sa  constitu- 
tion. Ainsi  le  travail  direct,  le  travail  manuel,  le  travail 
qui  suppose  l’absence  habituelle  de  son  domicile,  ne 
devrait  être  regardé,  on  peut  le  dire,  que  comme  un 
état  excepüonnel  pour  la  femme.  Le  séjour  delà  femme 
est  essentiellement  le  foyer  domestique;  ses  occupa- 
tions sont  l’allaitement,  l’éducation  et  même  l’instruc- 
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lion  élémentaire  de  ses  enfants,  l’économie  domestique 
et  les  travaux,  soit  manuels,  soit  intellectuels,  qui 
peuvent  se  concilier  avec  ses  devoirs.  Voilà  son  lot  et 
sa  mission  ici-bas.  Je  dis  son  lot  et  sa  mission,  car  il 
est  des  choses  où  l’homme  ne  peut  pas  plus  la  rem-  ‘ 
placer,  qu’elle  ne  pourrait  le  remplacer  lui-môme  dans 
une  foule  de  travaux  aussi  peu  convenables  à la 
modestie  et  à la  pudeur  de  là  femme  qu’à  son  organi- 
sation délicate. 

Le  Ciel  me  préserve  de  vouloir  ici  révoquer  en  doute 
la  puissance  intellectuelle  de  la  femme.  Aussi  ai-je 
mis  dans  ses  attributions  les  travaux  manuels  et  intel- 
lectuels, en  tant  qu’ils  peuvent  se  concilier  avec  ses 
devoirs.  J’ai  eu  le  bonheur  de  connaître  et  d’admirer 
des  femmes  douées  du  plus  beau  talent  et  même  du 
plus  brillant  génie.  J’ai  en  outre  siégé  comme  étudiant 
sur  les  bancs  d’une  université,  avec  des  femmes  qui 
étudiaient  le  droit  et  la  médecine;  j’ai  été  fait  docteur 
en  droit  la  même  année  qu’une  fort  belle  dame  qui 
recevait  le  même  grade;  j’ai  suivi  un  cours  de  littéra- 
ture grecque,  fait  dans  la  même  université  par  une 
dame,  dont  l’enseignement  était  non-seulement  très- 
bon,  mais  orné  de  beaucoup  d’esprit  et  de  grâce;  je 
crois  même  qu’elle  vivait  encore,  lorsque  je  fus  nommé 
professeur  à la  même  université  et  que  j’eus  ainsi 
l’honneur  d’être  son  collègue. 

Je  ne  révoque  donc  point  en  doute  la  puissance  in- 
tellectuelle de  la  femme,  et  si  je  pouvais  développer 
mon  opinion  à cet  égard,  tout  ce  que  j’oserais,  serait 
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de  faire  peut-êlre  une  distinction  ; mais  ce  serait  sor- 
tir de  notre  sujet,  et  je  me  contenterai  de  soutenir  que 
l’organisation  des  deux  sexes  n’étant  point  identique, 
leur  mission  ne  l’est  point  non  plus. 

Or,  je  disque  de  la  mission  de  la  femme,  telle  que 
je  l’ai  indiquée,  il  résulte  que  l’esclavage  de  cette  der- 
nière est  à la  fois  contraire  au  droit  et  nuisible,  même 
sous  le  rapport  économique.  J’atteste  à cet  égard  les 
pays  où  la  femme  est  esclave  : dans  ces  pays,  elle  n’est 
pas  une  compagne  qui  aide  l’homme  dans  ses  travaux, 
elle  n’est  pas  l’active  surveillante  des  affaires  domes- 
tiques, elle  doit  au  contraire  être  elle-même  surveillée, 
gardée  à vue.  Son  travail  est  ordinairement  nul;  elle 
n’est  pour  l’homme  qu’une  cause  de  méfiance  et  de  dé- 
pense. L’esclavage  de  la  femme  n’a  aucune  utilité,  et  là 
où  on  la  traite  comme  une  esclave  achetée,  son  travail 
n’est  pas  plus  productif  que  le  travail  d’une  esclave. 

De  la  mission  de  la  femme,  telle  que  je  l’ai  indiquée, 
il  résulte  qu  elle  doit  être,  non  l’esclave,  mais  la  com- 
pagne et  l’auxiliaire  de  l’homme,  reine  dans  le  foyer 
domestique,  et  au  dehors  compagne  honorée.  L’éco- 
nomie politique  est  intéressée  au  sort  de  la  femme, 
comme  la  morale.  Si  l’homme  est  le  grand  p»*oducteur, 
la  femme  est  la  bonne  conservatrice  ; or  la  conserva- 
tion, l’ordre  dans  le  ménage  est  une  forme  de  produc- 
tion indirecte.  La  femme  qui  par  ses  soins  domes- 
tiques, par  sa  vigilante  surveillance,  empêche  les 
dépenses  inutiles,  irrégulières;  la  femme  qui  entre 
dans  des  soins,  dans  des  détails  où  l’homme  ne  saurait 
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entrer  sans  perdre  un  temps  précieux,  rend  des  ser- 
vices imporlants,  même  sous  le  rapport  économique. 
Bien  des  ménagères  ont  sauvé  des  trésors  et  créé  des 
familles,  tandis  que  des  femmes  esclaves  ont  dissipé 
plus  de  capitaux  qu’il  n’en  faudrait  pour  occuper  des 
milliers  d’ouvriers. 

Ainsi,  même  économiquement  parlant,  le  pouvoir 
marital  doit  s’arrêter  là  où  commencerait  l’anarchie 
dans  la  famille;  la  femme  doit  trouver  une  protection, 
même  vis-à-vis  de  l’homme,  là  où  la  protection  de  ce 
dernier  l’abandonne,  là  où  il  devient  oppresseur.  Je 
n’entrerai  point  dans  l’examen  des  lois  existantes,  pour 
chercher  jusqu’à  quel  point  ces  vœux  ont  été  réalisés  ; 
je  vous  ferai  remarquer  seulement  que  les  législations 
de  TEurope  sont  réglées  à cet  égard  par  deux  principes 
fort  divers.  Dans  les  unes  la  femme  est  traitée  avec 
tous  les  ménagements  et  les  égards  auxquels  elle  a 
droit;  dans  les  autres,  le  principe  dirigeant  est  la  fai- 
blesse et  l’incapacité  de  la  femme.  Ici,  l’autorité  mari- 
tale est  le  pouvoir  du  fort  sur  le  faible,  de  l’être  capa- 
ble sur  l’être  incapable  ; là  il  est  réduit  à ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  assurer  la  hiérarchie  dans 
la  famille.  Dans  le  Code  civil,  la  femme  a besoin  de 
l’autorisation  de  son  mari  pour  certains  actes;  mais 
est-ce  parce  que  la  femme  est  incapable?  Non  certaine- 
ment, car  les  filles  majeures  et  les  veuves  n’ont  besoin 
d’être  autorisées  par  personne.  Le  motif  de  cette  dis- 
position n’est  point  l’incapacité  du  sexe,  car  pourquoi 
dans  ce  cas  les  filles  ou  les  veuves  pourraient-elles  faire 
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ce  que  ne  peuvent  les  femmes  en  puissance  de  mari? 
Pourquoi  exiger  l’autorisation  pour  la  femme  mariée 
de  quarante  ans,  et  en  exempter  la  fille  ou  la  veuve  de 
vingt-cinq  ans?  Cela  n’est  donc  point  fondé,  je  le  re- 
pète, sur  une  raison  d’incapacité,  mais  sur  une  raison 
de  hiérarchie.  Dans  beaucoup  de  pays,  au  contraire, 
le  motif  est  véritablement  l’incapacité,  la  faiblesse  du 
sexe  : toutes  les  femmes,  mariées  ou  non,  ont  besoin 
d’être  autorisées.  Il  y a même  des  lois  qui  ont  existé 
jusqu’à  nos  jours,  qui  proclament  cette  incapacité  de 
la  femme.  Je  connais  une  disposition  où  il  est  dit  en 
propres  termes  que,  lorsqu’il  s’agit  de  preuves,  la 
femme  ne  vaut  qu’un  demi-homme,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  deux  femmes  ne  valent  qu’un  homme. 

Au  surplus,  l’histoire  nous  l’apprend  : à mesure  que 
l’on  avance  dans  la  civilisation,  à mesure  que  l’édu- 
cation se  perfectionne,  le  sort  de  la  femme  s’améliore, 
et  l’on  arrive,  en  dernier  résultat,  au  but  que  nous 
avons  signalé,  c’est-à-dire  à une  organisation  de  la  fa- 
mille, telle  que  la  femme  soit  une  compagne  et  un 
auxiliaire  pour  l’homme,  et  que  l’homme  lui  ac- 
corde, non  la  protection  d’un  maître,  mais  celle  d’un 
ami. 

Quant  aux  rapports  de  l’homme  et  de  la  femme 
relativement  aux  biens,  ce  sont  de  grandes  questions 
en  droit;  mais  je  me  bornerai  à faire  remarquer  ici 
deux  faits  influents  en  économie  politique  : l’un, 
l’inaliénabilité  dont  beaucoup  de  législateurs  ont 
frappé  les  biens  do  la  femme,  sut  tout  là  où  la  com- 
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munaulé  n’est  point  admise,  et  oii  le  système  dotal  est 
le  droit  commun  ; l’autre,  les  garanlies  souvent  exa- 
gérées accordées  à la  femme  pour  ses  biens  et  ses  ré- 
pélitions  matrimoniales,  en  particulier  l'hypothèque 
tacite  et  générale  sur  les  biens  du  mari.  Ainsi  il  y a 
divers  pays  où  l’inaliénabilité  est  établie  en  principe. 
Voilà  des  biens  qui,  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage, sont  hors  du  commerce,  et  lorsque  la  nécessité 
oblige  à vendre,  les  formalités  sont  si  grandes,  qu’il  y 
a de  quoi  effrayer.  L’autre  garantie  aussi  est  une 
chaîne.  Ainsi  un  homme,  dont  les  biens  valent  des 
millions,  épouse-t-il  une  femme  qui  a 50,000  francs 
de  dot,  tous  ses  biens  sont  frappés  d’hypoüièque , 
non-seulement  ceux  qu’il  possède  actuellement,  mais 
encore  ceux  qu’il  pourra  acquérir  par  la  suite.  C’est 
là  une  garantie  exagérée  ; c’est  une  exagération  que 
1 existence  d’une  hypothèque  générale  et  tacite.  Tout 
bon  système  hypothécaire  doit  reposer  sur  deux  prin- 
cipes, — spécialité  — et  — publicité.  — Tout  ce  qui 
y déroge  est  on  ne  peut  plus  nuisible,  parce  que  la 
méfiance  arrive  de  suite. 

Aussi  à Genève,  où  le  Code  civil  français  est  en 
vigueur,  la  Commission  (1)  chargée  de  refaire  le  titre 
des  hypothèques,  et  dont  j’avais  l’honneur  de  faire 
partie,  a-t-elle,  dans  son  grand  travail,  appliqué  ces 
deux  principes  à l’hypothèque  de  la  femme. 


(t)  Cette  commission,  dont  les  travaux  sont  connus  de  tous  les 
jurisconsultes,  était  composée  de  M.M.  Girod,  Bellot  et  Rossi. 
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Quant  aux  rapports  entre  parents  et  enfants,  l’iiis- 
toire  prouve  qu’il  en  est  des  enfants  comme  des 
mères.  On  les  trouve  esclaves,  on  les  trouve  la  pro- 
priété^ du  père,  avant  d’arriver  de  degrés  en  degrés  à 
un  ordre  de  choses  comme  le  nôtre,  où  les  enfants, 
en  tutelle  pendant  leur  minorité,  deviennent  à leur 
majorité  libres  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens, 
où  les  enfants  doivent  le  respect  à leur  père,  le  père 
protection  à ses  enfants.  Ce  système  est  le  meilleur, 
même  sous  le  rapport  économique.  La  majorité 
donne  aux  enfants  une  liberté  d’action,  un  droit 
propre,  un  avenir  à eux,  une  responsabilité  person- 
nelle, qui  sont  des  stimulants  au  travail.  C’est  donc 
là  le  meilleur  état  de  choses,  car  si,  d’un  côté,  l’escla- 
vage est  fâcheux,  de  l’autre,  un  pouvoir  paternel  trop 
faible,  presque  annulé,  produirait  ce  qui  se  voit  dans 
plus  d’un  pays,  produirait  chez  les  enfants  une  sorte 
d’indépendance  irrespectueuse  à l’égard  des  parents, 
chez  les  parents  une  sorte  de  froideur  choquante  à 
l’égard  des  enfants  ; car  le  fils  n’a  rien  à espérer  de 
son  père,  et  le  père  a perdu  toute  action  sur  son  fils. 
Ici  se  présente  l’examen  du  droit  de  tester;  mais  je 
ne  m’y  arrête  pas.  Quant  à l’usufruit,  je  ne  saurais 
qu’approuver  la  disposition  du  droit  civil  qui  a borné 
l’usufruit  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  à dix- 
huit  ans,  car  c’est  toujours  chose  fâcheuse  que  la 
propriété  dans  une  main  et  l’iisufruit  dans  une  autre. 

Il  en  est  donc  du  pouvoir  paternel  comme  du  pou- 
voir marital.  A mesure  que  la  civilisation  avance,  il 
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se  restreint,  et  la  raison  veut  que  tous  deux  se  bornent 
à ce  que  réclament  la  direction  et  l’intérêt  de  celui 
qui  a besoin  de  protection.  Lorsque  la  majorité 
émancipe,  comme  en  France,  et  que  le  père  se  trouve 
dans  sa  famille  entouré  d’enfants  qui  sont  réellement 
des  hommes,  qui  ont  leur  personnalité,  leur  action 
propre,  il  ne  peut  plus  les  regarder  comme  des  serfs. 
Ce  sont  des  amis  qu’il  doit  se  former,  des  amis  avec 
lesquels  il  peut  traiter  les  intérêts  de  la  famille,  et  sur 
lesquels  il  doit  chercher  à exercer  le  pouvoir  do  la 
raison,  non  le  pouvoir  du  despote  : le  pouvoir  despo  - 
tique  est  une  chose  affreuse  et  pour  celui  qui  le 

souffre  et  pour  celui  qui  l’exerce,  dans,  la  famille 
comme  dans  l’Etat. 
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SOMMAIRE. 

Les  familles  ne  forment  un  état,  qu’autant  qu’elles  ont  pour  base  un 
territoire,  et  qu’elles  sont  liées^enlre  elles  par  une  organisation 
sociale.  — De  1a  géographie  politique  et  de  la  géographie  ration- 
nelle. — Elles  ne  sont  au  fond  que  des  branches,  l’une  du  droit 
positif,  l’autre  du  droit  rationnel.  — La  grande  question  ici,  serait 
de  rechercher,  au  point  de  vue  économique,  les  principes  de  la 
géographie  rationnelle.  — Quelques  indications  à cet  égard. 
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La  réunion  des  familles  dans  un  même  système  po- 
litique donne  naissance  aux  États,  aux  sociétés  civiles, 
et  de  ce  fait  naissent  de  nouveaux  rapports.  Ce  sont 
les  rapports  nationaux,  qui  peuvent  être  envisagés  sous 
deux  points  de  vue  : 1°  les  rapports  entre  eux  des 
membres  delà  même  famille  politique,  du  même  Etat, 
de  la  même  nation  ; 2*  les  rapports  des  membres  de  la 
société  civile  avec  le  pouvoir  politique  qu’ils  ont  con- 
stitué : — en  d’autres  termes,  les  rapports  civils  pro- 
prement dits,  et  les  rapports  politiques. 

Mais  ce  n’est  pas  une  seule  et  même  nation  qui 
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couvre  le  globe.  Les  nations  coexistent  les  unes  à côté 
des  autres,  connue  dans  les  nations  coexistent  les  fa- 
milles. Il  est  donc  encore  un  autre  ordre  de  rapports, 
les  ra])ports  internationaux , et  ces  derniers  aussi 
peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 1“  rapports  des 
citoyens  appartenant  à deux  nations  différentes,  en  tant 
qu’ils  sont  considérés  comme  individus;  2°  rapports 
spéciaux  qu’un  État  établit  avec  un  autre  État,  en  tant 
que  chacun  constitue  une  individualité  politique.  Ce 
sont  les  rapports  internationaux  proprement  dits  et 
les  rapports  internationaux  politiques. 

Je  n aurai  pas  le  temps  de  parcourir  cette  année 
avec  vous  cette  vaste  matière.  Je  dois  donc  me  borner 
à ce  qu’il  est  possible  d’embrasser  dans  le  court  espace 
de  temps  qui  nous  reste.  Je  ne  ferai  que  vous  signaler 
les  principales  questions  relatives  à l’influence  des  rap- 
ports civils  sur  1 économie  politique,  sur  la  prospérité 
matérielle  ; quant  à celles,  graves  et  nombreuses,  qui 
se  rapportent  aux  parties  que  je  ne  puis  traiter  dans 
ce  Cours,  je  les  reporterai  au  prochain. 

Avant  de  passer  à la  distribution  des  richesses,  je 
consacrerai  quelques  séances  à épuiser  ce  qu’il  nous 
reste  à dire  pour  achever  le  Cours  de  cette  année. 
Ainsi  les  questions  qui  se  réfèrent  aux  rapports  poli- 
tiques et  aux  rapports  internationaux,  et  en  consé- 
quence celles  qui  concernent  les  monnaies,  les  ban- 
ques, le  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  systèmes 

prohibitifs,  les  douanes,  les  colonies,  je  les  renvoie 
à l’année  prochaine. 


r 
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La  réunion  des  familles,  avons-nous  dit,  forme 
1 État.  Ainsi  vous  le  voyez,  la  société  civile,  ou,  comme 
on  diten  langage  politique,  l’État,  se  compose,  comme 
la  famille  qui  en  est  l’élément,  de  choses  et  de  per- 
sonnes. L’État,  comme  la  famille,  a besoin  avant  tout 
d’un  sol , d’un  terri  tore  sur  lequel  il  puisse  se  placer. 
C’est  là  une  nécessité  commune  : les  peuples  nomades 
eux-mêmes  l’éprouvent;  ils  changent  à la  vérité  de 
territoire,  mais  un  territoire  leur  est  nécessaire,  ils 
ne  peuvent  s’en  passer.  Le  territoire  est  donc  la  base, 
non  morale,  mais  matérielle  de  l’État,  et  le  globe,  ou 
du  moins  la  partie  connue,  habitée  du  globe,  est  divi- 
sée en  territoires,  en  possessions  politiques,  comme 
chaque  territoire,  comme  le  sol  de  chaque  État  est 
divisé  en  propriétés  privées.  Chaque  État  a donc  un 
territoire  qui  a une  étendue,  des  qualités,  des  proprié- 
tés diverses,  des  moyens  de  communication,  des  fron- 
tières et  un  centre  d’action  politique  qu’on  appelle 
ordinairement  Capitale. 

Quand  on  considère  les  territoires,  en  ayant  égard 
exclusivement  à leur  position  et  à leur  nature  phy- 
sique, abstraction  faite  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l’occupation  de  tel  ou  tel  peuple  et  à l’ordre  politique, 
on  se  place  uniquement  au  point  de  vue  de  la  géogra- 
phie physique.  Lorsque,  au  contraire,  on  a en  même 
temps  égard  aux  peuples  qui  occupent  les  territoires 
et  aux  systèmes  politiques  établis  chez  ces  peuples, 
alors  on  tombe  dans  le  domaine  de  la  géographie  poli- 
tique. Or,  la  géographie  physique  proprement  dite 


l 


160  COURS  d’économie  politique. 

est  un  fait  qui  s’offre  à nous.  Le  globe  terrestre  a une 
forme  et  des  variétés  physiques  indépendantes  de 
l’homme.  La  géographie  politique  est  également  un 
fait,  mais  un  fait  historique,  et  sur  lequel  l’homme  a 
exercé  son  influence.  La  géographie  politique  n’a  pas 
été  jusqu’ici  un  fait  constant,  toujours  égal  à lui- 
raème  : on  peut,  au  contraire,  affirmer,  sans  craindre 
de  s’écarter  en  rien  de  la  vérité  historique,  qu’elle  n’a 
jamais  été  la  même  dix  ans  de  suite.  Ce  n’est  pas  là 
un  fait  vérifié  exacternent,  ce  n’est  pas  un  fait  mathé- 
matique; mais  si  l’on  examinait  toutes  les  parties  du 
monde  connu,  on  ne  trouverait  peut-être  pas  dans 
l’histoire  une  seule  période  de  dix  ans,  qui  n’ait  été 
témoin  d’aucun  changement  dans  la  distribution  des 
divers  territoires.  Qui  ne  sait  toutes  les  modifications 
que  n’ont  cessé  d’opérer  dans  la  distribution  politique 
du  territoire,  les  invasions,  les  conquêtes,  les  incor- 
porations d’États,  les  échanges,  les  cessions  faites 
d’Etat  à État,  dans  un  temps  surtout  où  la  royauté 
féodale  était  établie  et  troquait  des  Etats  comme  on 
troque  des  propriétés  privées.  Ra{»pelez-vous  seulement 
l’histoire  de  la  France  et  remarquez  combien  de  chan- 
gements a subis  la  géographie  politique  de  ce  pays,  si 
vous  remontez,  je  ne  dis  pas  à l’histoire  ancienne,  mais 
au  temps  où  le  royaume  de  France  ne  comprenait  que 
Paris  avec  sa  province  et  un  rayon  très-étroit;  si  vous 
voyez  ensuite  ce  rayon  politique  s’étendre  jusqu’aux 
Pyrénées,  aux  Alpes,  au  Rhin;  si  vous  le  voyez 
plus  tard  franchir  même  le  Rhin  et  les  Alpes,  s’impo- 
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ser  à Gênes,  donner  le  nom  de  villes  françaises  à Rome 
et  à F'Iorence  ; puis  enfin,  par  de  nouvelles  vicissitudes, 
se  resserrer  dans  les  limites  où  nous  le  voyons  main- 
tenant. 

La  géographie  politique  est  donc  en  quelque  sorte 
le  mouvement  perpétuel;  c’est  le  fait  le  plus  mobile 
qu’on  puisse  rencontrer.  De  nos  jours  même,  dans  une 
période  qu’on  peut  appeler  période  de  paix,  n’avons- 
nous  pas  vu  la  Pologne  tomber,  la  Grèce  surgir, 
l’Égypte  s’agrandir,  la  Turquie  devenir  moins  éten- 
due, les  Pays-Bas  se  démembrer;  c’est  donc  en  quel- 
que sorte,  je  le  répète,  le  mouvement  perpétuel. 

En  présence  de  tous  ces  événements  qu’on  peut 
juger  si  diversement,  et  dont  les  uns  sont  univer- 
sellement déplorés , tandis  que  les  autres  semblent 
être  les  précurseurs  d’événements  heureux  pour  l’hu- 
manité, on  est  tenté  de  se  demander  si  ce  globe  n’est 
qu’une  arène,  un  champ  clos  où  les  peuples  se 'débat- 
tent sous  l’empire  de  la  passion  ou  du  hasard;  ou 
bien  s’il  est  vrai  qu’à  côté  des  jalousies  de  peuples, 
des  haines  nationales,  des  ambitions  d'hommes  ou 
de  factions  et  de  tant  d’autres  causes  illégitimes  de 
guerres , d’agressions  , d’invasions  et  de  carnage , 
il  n’y  a pas  aussi  des  principes  rationnels,  des  causes 
légitimes,  des  impulsions,  pour  ainsi  dire,  nécessaires, 
qui  ont  plus  d’une  fois  déterminé  et  rendu  inévitables 
ces  chocs  sanglants  d’où  est  sortie  la  géographie  poli- 
tique, telle  que  nous  la  voyons  aujourd’hui. 

C’est  une  belle  et  grande  étude  que  de  recher- 
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ciier  non-seulement  l’iiisloire  apparente,  si  je  puis 
parler  ainsi,  de  ces  grands  mouvements  des  peuples, 
mais  aussi  leurs  causes  intimes,  et  que  de  s appli- 
quer à distinguer  ceux  qui  n’pnt  été  que  le  résultat 
d’accidents  blâmables  ou  de  passions  contraires  au 
développement  de  l’humanité,  de  ceux  dont  le  but  et 
le  résultat  étaient  légitimes,  quelque  tristes  qu’en 
fussent  les  moyens,  quelque  déplorable  qu’en  fût 
rinstrument.  On  trouve  qu’en  effet  cette  distinc- 
tion est  réelle,  que  souvent  les  peuples  dans  leurs 
mouvements,  même  les  plus  désordonnés,  ont  tendu 
vers  un  but  rationnel,  ont  tendu,  qu  ils  s en  rendis— 
sent  ou  ne  s’en  rendissent  pas  compte , à substituer 
à une  géographie  politique  de  fait  une  géographie 
politique  rationnelle,  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
les  intérêts  bien  entendus  des  différentes  nations;  et 
l’on  ne  peut  ainsi  se  refuser  à croire  qu’à  côté  du  fait 
existe  le  droit,  qu'à  côté  de  cette  géographie  politique 
de  fait  a toujours  existé,  eu  quelque  sorte,  une  géo- 
graphie rationnelle,  tout  comme  à côté  d'un  droit 
positif  existe  un  droit  spéculatif. 

Quand  je  dis  un  droit  spéculatif,  je  n’entends  nul- 
lement parler  de  ces  systèmes  de  droit  que  quelques 
ambitieux  ont  cru  pouvoir  également  être  utiles  et 
applicables  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances, 
à tout  pays,  à tout  peuple  quelconque.  J’entends  ce- 
lui qui,  tout  en  partant  des  principes  du  bien  et  du 
juste,  sait  tenir  compte  des  diverses  qualités  et  pro- 
priétés du  sujet  auquel  il  s’applique,  qui  reconnaît, 
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en  conséquence,  que  son  application  ne  peut  pas  être 
la  même  pour  l’enfance  et  pour  la  virilité  des  peu- 
ples, qui,  en  un  mot,  loin  de  négliger  les  faits,  en 
tient  compte  ; mais  qui,  dans  un  ordre  de  faits  don- 
né, dans  un  état  donné,  se  trouve  être  le  meilleur 
droit  possible,  celui  qui  s’adapte  le  mieux  aux  exi- 
gences de  cet  état,  celui  qui  réalise  la  plus  grande 
somme  de  bien.  Voilà  ce  que  j’appelle  le  droit  spécu- 
latif. Le  droit  positif  a la  même  prétention,  mais  il  est 
toujours  arrivé  et  il  arrive  toujours  de  voir  ses  ten- 
dances paralysées  par  les  intérêts  égoïstes,  par  l’igno- 
rance, et  par  tous  les  accidents  qui  empêchent  l’ap- 
plication nette,  complète  de  ce  qui  constitue  le  droit 
spéculatif.  Le  droit  positif  tend  toujours  vers  le 
même  but,  mais  ne  l’atteint  jamais  entièrement. 

Je  dis  qu’il  en  est  de  la  géographie  politique 
comme  du  droit  positif.  Au  reste,  la  géographie  poli- 
tique n’est-elle  pas  une  branche  du  droit?  Oui,  sans 
doute,  pour  ceux,  du  moins,  qui  admettent  que 
riiomme  n’est  pas  livré  au  hasard,  pour  ceux  qui  ad- 
mettent que  l’homme  a une  lin  qu’il  doit  accomplir. 
Si  cela  est  vrai,  la  conséquence  immédiate  et  directe 
est  que  la  société,  l’organisation  et  la  constitution 
sociales,  sont  un  moyen  pour  marcher  vers  ce  but. 
Mais  la  géographie  politique,  en  d’autres  termes  l’élé- 
ment territorial  de  la  société,  est  un  élément  de  l’Etat. 
Si  donc  l'organisation  sociale  est  un  moyen  pour  par- 
venir au  but  de  1 humanité,  la  géographie  politique  en 
est  un  aussi;  en  d autres  ternies,  li  laut  que  loutes  les 
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condilions  do  l’Etat,  la  condition  territoriale  comme 
les  autres,  soient  réunies  dans  un  peuple,  pour  qu’il 
puisse  s’approcher  le  plus  possible  du  but  qu’il  doit 
atteindre. 

11  peut  donc  y avoir  une  géographie  politique  qui, 
à une  époque  donnée,  soit  seule  propre  à conduire  au 
but  que  les  sociétés  civiles  doivent  se  proposer.  Dans 
ce  cas  il  y a application  du  droit  spéculatif;  c’est  là  la 
géographie  rationnelle.  Portez  vos  regards  sur  la  pro- 
priété privée.  Dans  tous  les  pays  il  existe  une  classe  de 
propriétés  divisées,  distribuées  entre  des  possesseurs 
divers.  Or,  à quoi  sert  et  doit  servir  leur  possession? 
Est-ce  uniquement  à se  dire  : Je  suis  propriétaire  de 
tant  d’acres  de  terre?  Non,  sans  doute;  mais  la  terre 
est  un  instrument  de  production.  Maintenant  supposez 
une  division  des  propriétés  privées  telle  que  les  pro- 
priétés de  l’un  fussent  enchevêtrées  constamment  dans 
celles  de  l’autre,  qu  il  existât  des  servitudes  oné- 
reuses pour  la  culture,  et  que  cet  enchevêtrement, 
ces  servitudes  que  vous  pouvez  imaginer  à loisir,  fus- 
sent de  nature  à rendre  l’instrument  de  la  production 
beaucoup  moins  utile  qu’il  ne  le  serait  autrement  : si 
dans  un  pays  donné  tel  était  l’ordre  de  choses  et  qu’on 
ne  pût  s’en  affranchir,  ce  serait  là  le  droit  positif  de 
ce  pays.  La  tâche  du  droit  spéculatif  serait  de  cher- 
cher les  moyens  d’affranchir  la  terre  des  entraves  et 
d,es  gênes  qui  en  paralysent  l’action.  C’est  ce  qu’on  a 
fait.  Dans  maint  pays,  on  a délié,  comme  nuisibles, 
les  liens  fidéicommissaires;  dans  maint  pays,  on  a 
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supprimé  les  dîmes,  comme  préjudiciables  à l’agri- 
culture. Voilà  comment  un  droit  positif  fâcheux,  a 
fait  place  à ce  qui  n’était  auparavant  que  le  droit  spé- 
culatif. Ï1  était  vrai,  avant  comme  après,  que  l’agri- 
culture devait  être  délivrée  de  ces  entraves;  mais 
avant,  c’était  une  vérité  spéculative,  et  c’est  devenu 
une  vérité  écrite  dans  le  droit  positif. 

Cela  peut  s’appliquer  parfaitement  à la  question  du 
territoire  national.  L’exemple  que  j’ai  cité  n’a-t-il  ja- 
mais existé  en  fait  de  géographie  politique?  Vous  sou- 
venez-vous de  ce  que  Thistoire  nous  apprend  du  temps 
de  la  féodalité?  Les  territoires  politiques  n’étaient-ils 
pas  enchevêtrés  de  mille  manières,  comme  les  pro- 
priétés privées?  Or,  n’était-ce  pas  là  une  entrave,  une 
gêne  pour  le  développement  national,  comme,  dans  le 
cas  des  propriétés,  c’était  une  gêne,  une  entrave  pour 
le  développement  de  la  production  agricole?  Dans  le 
cas  des  propriétés  privées,  ce  fut  le  droit  spéculatif 
qui  dit  : — Voici  des  entraves  à faire  disparaître,  — 
et  le  jour  arriva  où  elles  disparurent  et  où  le  droit 
positif  céda  sa  place  à ce  qui  n’était  d’abord  que  le 
droit  spéculatif.  De  même  pour  les  Etats,  le  droit  spé- 
culatif a dit  : — Voici  un  système  fâcheux,  — et  peu 
à peu  les  entraves  ont  disparu,  et  les  territoires  se 
sont  réunis  et  agglomérés  d’une  manière  frappante, 
surtout  depuis  le  traité  de  Westphalie.  Il  y a donc 
dans  cette  grande  question  du  territoire  national  un 
desideratum  et  un  fait,  comme  en  toutes  choses. 

De  ces  prémisses,  on  peut  conclure  qu’il  y a une 
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gcograplne  raüomicllc  el  une  gtügra\)lnc  positive. 
Leurs  écarts  sont  nuisibles  au  développement  natio- 
nal, nuisibles  en  particulier  à l’économie  sociale  et  à 
l’accroissement  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  ma- 
térielle. 11  est  en  conséquence  évident  que,  comme 
on  doit  toujours  tendre  à rapprocher  le  droit  po- 
sitif du  droit  spéculatif,  de  même  on  doit  chercher 
à rapprocher  la  géographie  politique  de  fait  de  la 
géographie  ratiotinelle,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que, 
parce  que  l’on  croit  être  gêné  dans  son  assiette 
territoriale,  il  faille  recourir  aux  armes  pour  rede- 
mander l’état  qu’on  croit  devoir  obtenir.  Sans  doute, 
la  guerre  a été  quelquefois  juste,  nécessaire,  civili- 
satrice même  ; mais  elle  n’en  est  pas  moins  toujours 
une  cause  de  grandes  pertes  pour  ceux  qui  attaquent 
comme  pour  ceux  qui  se  défendent.  C’est  une  lance 
bien  redoutable  qui  a blessé  plus  d’une  fois  ceux  qui 
l’ont  maniée,  et  qui  n’a  pas  pour  ordinaire  de  guérir 
les  blessures  qu’elle  fait,  l^a  guerre  est  toujours  nui- 
sible, même  en  la  considérant  uniquement  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  matériel,  et  le  dommage  que  l’on 
souffre  est  souvent  moins  préjudiciable  que  les  hos- 
tilités, Dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie 
privée,  il  est,  sans  doute,  des  cas  où  il  faut  tirer  le 
voile  et  prononcer  le  — coûte  que  coûte  ; — mais  il 
n’est  légitime  que  devant  l’infamie.  Le  — tout  y va  — 
ne  peut  être  pardonné  qu’aux  hommes  au  désespoir. 

Maintenant,  si  ces  prémisses  sont  vraies,  une  se- 
conde et  grande  question  se  présente.  On  peut  se 
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I 

demander  quels  sont  les  principes  de  celte  géogra- 
* phie  rationnelle,  ou,  en  d’autres  termes,  d'après 

quels  principes  dirigeants  un  être  surhumain  qui 
en  aurait  la  puissance,  distribuerait  le  globe  aux 
peuples  de  la  terre,  tels  qu’ils  sont  aujourd’hui, 
quels  changements  il  apporterait  aux  divers  territoires 
i existants,  pour  que  chaque  peuple  pût  se  développer 

plus  utilement,  avec  plus  d’avantage  pour  lui  et  sans 
détriment  pour  les  autres.  C’est  rechercher,  en  bor- 
j liant  la  question  à notre  sujet,  quelles  sont  les  mo- 

difications que  l’économie  politique  réclamerait  de 
( cet  être  surhumain,  pour  que  chaque  peuple  fût  plus 

I en  état  de  développer  ses  facultés  productives.  Vous 

le  voyez,  c’est  à la  fois  une  belle  et  immense  ques- 
5,  tion.  Aussi  ne  puis-je  guère  que  la  signaler  à vos  mé- 

I dilations  ; il  faudrait  un  livre  pour  la  résoudre  d’une 

II 

\ manière  satisfaisante  et  complète.  Je  me  bornerai 

I donc  à préciser  en  quelques  mots  les  éléments  de 

' cette  grande  recherche. 

De  quoi  s’agit-il?  De  placer  chaque  peuple  sur  un 
territoire  et  d’adapter,  si  je  puis  parler  ainsi,  l’un  à 
l’autre , de  manière  que  ce  peuple  puisse  se  déve- 
lopper le  mieux  possible  ; qu’il  le  puisse  sans  nuire 
i aux  autres  peuples;  qu’il  le  puisse  sans  avoir  à 

craindre  et  à souffrir  des  obstacles.  Il  y a donc  déux 
, éléments  capitaux  à étudier  : — territoire  ^ — et  — 

j peuple,  — puisqu’il  s’agit  d’adapter  l’un  à l’autre.  Or, 

tous  deux  sont  d’une  étude  difficile.  Je  les  appelle 
éléments,  mais  ils  sont  loin  d’être  simples. 
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Le  territoire,  quand  vous  le  considérez  isolément, 
en  lui-méme,  abstraction  faile  des  peuples  auxquels 
il  est  destiné,  ne  se  présente  à vous  que  sous  le  rap- 
port des  qualités  physiques.  Or,  les  qualités  physiques 
d’un  territoire  destiné  à servir  de  base  à un  peuple 
qui  doit  librement  s’y  développer,  se  bornent  à celles- 
ci  : — espace  suffisant,  — moyens  de  subsistance,  — 
voies  de  communication.  On  ne  peut  dire  d’un  ter- 
ritoire qu’il  est  capable  de  servir  de  base  à un  peu- 
ple qui  doit  s y développer,  s’il  ne  réunit  pas  ces  trois 
qualités  physiques,  s’il  ne  présente  pas  un  espace 
suffisant,  s’il  ne  fournit  pas  les  moyens  de  subsistance 
nécessaires,  s’il  ne  possède  pas  surtout  des  voies  de 
communication  qui  puissent  le  mettre  en  rapport  avec 
les  autres  peuples.  Sans  ces  conditions,  il  y a quelque 
chose  d’incomplet,  il  y a forcément  une  dépendance. 

Si  l’on  jette  un  regard  sur  notre  globe,  qu’y  re- 
marque-t-on? On  y remarque  trois  grands  faits  phy- 
siques : — les  grands  plateaux  ou  chaînes  de  mon- 
tagnes ; — les  rivières  qui  en  descendent  et  les  bassins 
qu’elles  forment;  — les  mers  où  ces  rivières  se  jettent. 
— C’est  par  ces  trois  grands  faits  physiques  que  la  na- 
ture a mis  en  rapport  entre  elles  les  diverses  parties  du 
globe  ; ce  sont  eux  qui  permettent,  par  exemple,  de 
partir  de  la  chaîne  du  Saint-Gothard,  de  suivre  le 
cours  du  Rhin,  d’arriver  ainsi  à l’Océan  et  de  faire 
le  tour  du  monde;  ou  encore  de  partir  des  Alpes,  et, 
en  suivant  le  cours  du  Rhône,  d’arriver  dans  la  Mé- 
diterranée et  de  là  dans  l’Océan.  Voilà  comment  la 
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surface  du  globe  peut  être  regardée  comme  formant 
des  systèmes  particuliers,  mais  liés  entre  eux,  et  ou- 
vrant des  voies  de  communication  générale  aux  di- 
verses fractions  de  l’humanité.  Chacun  de  ces  grands 
systèmes  se  divise  en  un  certain  nombre  de  svstèmes 

«I 

secondaires,  qui  se  relient  également. 

On  a essayé  de  tracer  ces  grandes  divisions,  mais 
on  n’est  pas  tombé  d’accord,  surtout  sur  les  divisions 
secondaires.  Les  uns  suivent  essentiellement  les  bas- 
sins; ainsi,  pour  eux,  il  y a ce  qu’ils  appellent  fron- 
tières naturelles,  lorsqu’il  y a de  grandes  rivières  na- 
vigables et  des  montagnes.  Les  autres  se  placent  à un 
point  de  vue  plus  large  et  ne  se  fondent  que  sur  les 
communications  intermarines.  La  première  méthode 
est  connue;  je  vous  donnerai  une  idée  abrégée  de  la 
seconde,  en  vous  disant  que  l’auteur  qui  l’a  développée 
(c  est  un  Allemand)  reconnaît  en  Europe  neuf  sys- 
tèmes politiques,  d’après  le  principe  dont  il  part.  Le 
premier  embrasse  la  ligne  centrale  formée  par  le  Da- 
nube et  occupée  par  les  Allemands,  par  les  Hongrois 
et  par  les  fractions  de  race  slave  comprises  dans 
l’Allemagne  proprement  dite  et  en  particulier  dans 
1 Autriche.  Au  Midi  existe  le  système  des  Dardanelles 
ou  système  grec,  le  système  alpestre  (la  Suisse  et  le 
lyrol),  la  péninsule  italique,  la  péninsule  ibérique, 
puis  le  système  de  France,  fondé  essentiellement  sur 
le  contact  de  l’Océan  avec  la  ligne  centrale,  ce  qui 
suppose  la  France  s’étendant  jusqu’au  Rhin  ; le  sys- 
tème océanique,  c’est-à-dire  la  Grande-Rretagne.  En- 
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fin  au  Nord  le  système  slave  et  le  système  du  Sund 
ou  Finnois. 

Telles  sont,  en  quelques  mots,  les  considérations 
diverses  auxquelles  certains  auteurs  sont  arrivés.  Je 
ne  discute  point  ces  systèmes,  je  les  ai  signalés  unique- 
ment pour  donner  un  exemple  de  la  portée  du  prin- 
cipe de  géographie  rationnelle. 

Voilà  pour  l’élément  — Territoire.  — Le  second 
élément,  avons-nous  dit,  est  l’élément  — Peuple.  — 
Or,  il  y a là  aussi  des  difficultés,  il  y en  a même  une 
de  plus,  la  variabilité.  Les  peuples  ne  sont  pas  tous 
de  la  même  race,  ne  parlent  pas  tous  la  même  langue, 
ne  professent  pas  tous  la  même  religion.  Vous  voyez' 
donc  qu’il  y a là  une  complication  et  surtout  une  va- 
riabilité qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’élément  Ter- 
ritoire. 

La  diversité  des  races  est  évidemment,  il  serait  ri- 
dicule de  le  nier,  un  fait  dominant,  un  fait  qui  exerce 
une  grande  influence  sur  la  classification  politique 
des  peuples.  D’un  autre  côté,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  les  races  ne  se  soient  mêlées  de  ma- 
nière à rendre  difficile,  même  pour  un  observateur,  la 
connaissance  de  leurs  origines.  Elles  se  sont  en- 
suite mêlées  politiquement,  quand  même  elles  ont 
subsisté  en  tant  que  races.  Nous  en  trouvons  des 
exemples  dans  la  France  elle-même.  Y a-t-il  des 
Français  plus  Français  que  les  Alsaciens,  y en  a-t-il 
qui  soient  plus  jaloux  de  l’indépendance  nationale, 
malgré  leur  origine  germanique  et  leur  langage  tu- 
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dcsqiie?  Pour  citer  un  autre  pays,  l'Espagne  renferme 
des  races  diverses,  des  Maures,  des  Visigoths^  des 
Celtes;  l’Espagne  pourtant  a une  unité  politique  et 
l’aura  mieux  établie  encore,  il  faut  l’espérer,  à mesure 
qu’elle  avancera  dans  une  voie  de  progrès. 

Les  langues,  surlout  lorsqu’elles  sont  devenues  un 
moyen  de  développement  national,  sont  un  élément 
encore  plus  influent  que  les  races. 'On  a dit  : — le  style, 
c’est  l’homme  ; — on  peut  ajouter  : — la  langue;  c’est 
le  peuple,  c’est  la  nation.  — Or  certes,  la  confusion 
des  langues  offre  bien  plus  de  difficultés  que  la 
confusion  des  races,  surtout  lorsqu’elle  a eu  lieu 
chez  des  peuples  qui  ne  parlaient  pas,  il  est  vrai,  la 
même  langue,  mais  qui,  étant  dans  l’enfance,  ont 
pu  croître  sous  l’action  du  développement  d’une 
autre  langue.  Ces  peuples  parleront  des  langues  di- 
verses et  en  même  temps  formeront  une  unité  poli- 
tique. Il  serait  difficile  d’en  trouver  des  exemples. 
J’en  connais  bien  un,  la  Suisse  où  l’on  parle  trois 
langues  : l’italien,  le  français  et  l’allemand.  Mais  c’est 
une  de  ces  confédérations  dont  le  lien  politique  est 
peu  resserré,  et  ce  qui  contribue  à empêcher  que 
cette  différence  de  langue  ne  soit  un  germe  de  divi- 
sion, c’est  que  personne  ne  parle  la  langue  suisse. 
Trois  langues  étrangères  sont  parlées  dans  cette  con- 
trée, et  nul  ne  peut  dire  à l’autre  : — Tu  ne  parles  pas 
la  langue  du  pays. — Malgré  cela,  et  quoique  en  Suisse 
il  y ait,  je  le  reconnais,  des  idées  communes,  surtout 
l'idée  de  l’indépendance,  je  suis  convaincu  que  la 
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différence  des  langues  est  un  grand  obstacle  à l’union 
plus  intime  des  confédérés. 

Vous  voyez  donc  que  de  cds  deux  éléments,  — 
territoire  et  peuple , — l’un  est  invariable , l’au- 
tre très- variable.  Si  vous  jetez  les  yeux  sur  une 
carte  d’Europe,  d’après  les  idées  sur  le  territoire 
mises  en  avant  par  quelques  auteurs,  vous  trouverez 
que  l’Angleterre  a atteint  son  union  territoriale  de- 
puis la  réunion  de  l’Ecosse.  Il  en  est  de  même  pour 
l’Espagne.  Je  dis  l’Espagne,  parce  que  la  péninsule 
ibérique  forme  un  seul  tout,  quoiqu’il  y ait  deux  gou- 
vernements, l’un  à Madrid,  l’autre  à Lisbonne.  Il  se- 
rait difficile  de  pousser  l’observation  plus  loin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quand  un  peuple  a un  territoire, 
et  qu’il  s’y  place  et  s’y  développe,  il  se  forme  dans  ce 
dernier  un  point  saillant  autour  duquel  le  reste  vient 
se  grouper;  c’est  le  centre  d’action,  de  mouvement, 
c’est  la  capitale.  Les  capitales  aussi  ont  quelque  chose 
de  nécessaire,  et  si  l’on  suppose  que  leur  établisse- 
ment est  la  conséquence  de  principes  rationnels,  on 
peut  dire  qu’elles  doivent  se  trouver  là  où  se  croisent 
les  lignes  du  développement  industriel  du  pays.  Cela 
arrive  quelquefois,  mais  pas  toujours,  parce  que  di- 
vers éléments  influent  sur  la  position  de  la  capitale, 
et  que  des  influences  politiques,  par  exemple,  peuvent 
la  faire  établir  ailleurs.  Il  est  même  des  pays  qui  ont, 
plus  que  d’autres,  la  facilité  d’avoir  une  capitale  : je  ne 
dissimule  point  que  la  difficulté  d’en  trouver  une  est  la 
grande  cause  du  manqued’unitédelapéninsuleilalique. 
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Quelquefois,  dis-je,  l’établissement  de  la  capitale 
est  subordonné  à des  influences  politiques.  Nous  en 
avons  de  grands  exemples.  Quand  Constantinople  fut 
érigée  en  capitale,  Rome  ne  perdit  pas  seulement  un 
peu  d’influence,  l’empire  était  partagé;  Constantinople 
capitale  était  un  fait  qui  détruisait  l’ancien  empire. 
Tout  récemment  encore  n’avons-nous  pas  vu,  dans  un 
de  ces  changements,  un  fait  européen,  quand  la  capi- 
tale de  la  Russie  a été  transportée  de  Moscou  à Saint- 
Pétersbourg?  C’était  là  le  fait  révélateur  d’une  action 
européenne  que  ce  pays  aspirait  à exercer.  On  lui  avait 
appris  1 Europe,  et,  en  quelque  sorte,  comme  l’ac- 
teur qui,  après  avoir  appris  son  rôle,  vient  le  jouer 
sur  la  scène,  le  Russe  est  venu  jouer  son  rôle' d’Euro- 
péen à Saint-Pétersbourg.  Si  les  événements  ame- 
naient un  nouveau  déplacement,  ce  serait  encore  la 
révélation  d’un  autre  ordre  d’idées.  Ainsi  l’établisse- 
ment des  capitales  est  ordinairement  un  fait  qui  révèle 
tout  un  système  politique,  ou  tout  un  système  com- 
mercial. 

\ oilà  les  quelques  mots  que  je  désirais  vous  dire 
sur  ces  grandes  questions.  Je  n’ai  pas  pu  les  traiter  à 
fond,  je  serais  même  extrêmement  fâché  qu’on  me 
prêtât  l’intention  d’avoir  voulu  les  approfondir  dans 

un  si  court  espace  de  temps.  Je  ne  voulais  que  les  si- 
gnaler â votre  attention. 


De  l’organisation  sociale.  — Elle  est  une  des  tendances  instinctives 
de  l’homme.  — Coup  d’œil  sur  l’école  historique  et  sur  l'école 
théorique.  — La  mise  en  commun  des  forces  et  des  éléments  so- 
ciaux ne  doit  pas  avoir  d’autre  but  que  d’arriver  à un  ordre  poli- 
tique. — Réfutation  des  soi-disant  systèmes  modernes. 


Le  territoire  et  les  individus,  voire  même,  les  fa- 
milles, ne  sont  pas  les  seuls  éléments  de  la  société 
civile.  Des  hommes  ou  des  familles  à côté  les  uns  des 
attires,  sans  autre  lien  quua  rapprochement  matériel 
et  que  les  rapports  éventuels  qui  peuvent  en  résul- 
ter, constituent  une  réunion,  une  agrégation  fortuite 
plus  ou  moins  durable,  mais  ne  forment  pas  une 
association,  une  société  civile.  Si  nous  pouvions  nous 
représenter,  d’une  manière  abstraite,  un  territoire  cou- 
vert ainsi  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’indivi- 
dus ou  de  familles,  nous  dirions  : — Voilà  des  voisins; 
nous  ne  dirions  pas  i — V oilà  des  concitoyens.  Il 
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leur  manquerait  quelque  chose,  un  lien  formé  par  le 
but  commun  auquel  tous  tendraient  et  par  un  système 
de  moyens  coordonnés  pour  atteindre  ce  but,  en  d’au- 
tres termes,  l’organisation  sociale.  Le  territoire  et  les 
hommes  sont  les  éléments  matériels,  et,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  palpables  de  la  société.  C’est  le  but 
commun  que  tous  se  proposent  d’atteindre,  c’est  le 
système  de  moyens  coordonnés  pour  y parvenir,  c’est, 
en  un  mot,  l’organisation,  qui  lie  ensemble  ces  élé- 
ments et  constitue  la  société  civile.  Ainsi , quand 
nous  voulons  parler  de  rapports  civils,  de  rapports  de 
nationalité,  n’appliquons -nous  ces  termes  qu’aux 
hommes  compris  dans  la  même  organisation  sociale, 
soumis  à l’empire  de  la  même  loi,  vivant  dans  la 
même  sphère  de  société.  De  ceux-là  nous  disons 
qu’ils  sont  membres  du  même  Etat,  qu’ils  sont  con- 
citoyens; nous  ne  disons  pas  qu’il  sont  uniquement 
et  simplement  des  voisins.  ' 

L’organisation  sociale,  en  principe,  et  en  faisant 
abstraction  de  ses  formes,  de  ses  variétés,  est  évidem- 
ment une  des  tendances  instinctives  de  notre  nature  : 
elle  est  évidemment  une  loi  naturelle  de  l’humanité, 
et  c’est  là  seulement  ce  qui  explique  comment  elle  est 
et  a toujours  été  un  fait  général,  un  fait  qui  précède 
dans  l'histoire  de  l’humanité  le  développement  de 
l’intelligence  et  de  la  puissance  de  l’homme,  un  fait 
qui  est  et  a été  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  temps,  qui 
n’a  jamais  admis  que  de  courtes  ou  d’insignifîaiitts 
exceptions.  Je  parle  ici,  ne  nous  y trompons  pas,  de 
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l’organisaliou  sociale  proprement  dite;  je  ne  parle  pas 
de  telle  ou  telle  forme  d’organisation  politique,  de 
gouvernement,  et,  je  le  répète,  le  fait  de  l’organisation 
sociale  a toujours  existé,  car  il  ne  saurait  être  affaibli 
dans  sa  généralité,  ni  par  quelques  courts  et  rapides 
moments  d’anarchie,  ni  par  l’exemple  de  quelques 
peuplades,  de  quelques  familles  errantes,  qui  ne  se 
i attachent  évidemment  encore  à aucun  système 
social. 

L’oiganisation  sociale  (bonne  ou  mauvaise,  parfaite 
ou  imparfaite,  ce  n’est  pas  la  question  pour  le  mo- 
ment) serait-elle  ainsi  un  lait  général  et  constant 
dans  l’histoire  de  l’humanité,  si  la  tendance  sociale 
n’était  pas  une  des  tendances  instinctives  de  l’homme, 
une  loi  fondamentale  de  sa  nature?  Comparez  l’insti- 
tution sociale  (abstraction  faite,  je  le  répété,  de  ses  for- 
mes) à d’autres  institutions,  bonnes,  mauvaises,  plus 
ou  moins  utiles,  comme  vous  voudrez,  mais  à des 
institutions  qu’on  peut  appeler  arbitraires  parce 
qu’elles  peuvent  être  ou  ne  pas  être,  parce  qu’elles 
ne  sont  pas  une  nécessité  de  notre  nature.  Quelle 
différence!  Encore  une  fois,  l’institution  sociale,  à 
quelques  exceptions  insignifiantes  et  contestables 
près,  se  retrouve  partout  et  en  tout  temps;  les 
autres  institutions  sont  ou  ne  sont  pas,  sont  dans 
un  temps,  dans  un  lieu,  ne  sont  pas  dans  un  autre 
temps,  dans  un  autre  lieu  ; elles  naissent,  elles  meu- 
rent; une  occasion,  un  accident  les  fait  surgir,  l’in- 
telligence les  rejette  ou  les  développe,  l’égoïsme  les 
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dissout,  la  passion  les  brise;  elles  s’usent,  se  détrui- 
sent, et  souvent  c’est  avec  insouciance  et  dédain  qu’on 
assiste  à leur  décadence , parce  qu’elles  ne  sont  pas 
le  résultat  des  tendances  instinctives  et  nécessaires  de 
l’homme,  et  que  l’homme  sait  bien  qu’il  pourra  se  ré- 
fugier ailleurs,  qu’il  pourra  se  réfugier  dans  son  indivi- 
dualité, et  à l’abri  de  son  organisation  sociale;  ce  n’est 
pas  de  ces  institutions  que  dépend  son  avenir.  Mais, 
au  contraire,  annoncez  demain,  si  cela  était  possible, 
annoncez  demain,  même  aux  esprits  les  plus  chagrins 
et  les  plus  mécontents,  que  l’organisation  sociale  va 
complètement  disparaître  (je  ne  parle  toujours  pas 
de  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement)  : vous  ne 
trouverez  pas  un  front  sans  souci,  un  esprit  sans  in- 
quiétude, une  âme  sans  crainte,  car  nul  ne  rêve  des 
ruines  pour  s’en  faire  un  lit  de  repos,  nul  n’invoque 
le  tremblement  de  terre  comme  un  abri  et  comme  un 
gage  de  sûreté.  On  a bien  vu  et  l’on  voit  encore  des 
villages  au  pied  des  volcans,  parce  que  les  habitants 
ne  peuvent  perdre  l’attachement  qu’ils  ont  pour  leur 
sol,  et  que  d’ailleurs  ils  espèrent  toujours  échapper 
a la  lave  brûlante;  mais  des  villes  ou  des  villages 
établis  sur  le  volcan  même,  on  n’en  voit  pas. 

Que  si  quelques  esprits  chagrins  ou  amis  du  para- 
doxe ont  attaqué  l’organisation  sociale  elle-même, 
en  principe,  à supposer  qu’ils  eussent  foi  dans  leurs 
propres  paroles,  ce  ne  serait  là  qu’une  aberration 
passagère  de  leur  part.  Bien  d’autres  ont  pu  attaquer 
les  formes  de  l’organisation  sociale,  mais  ils  n’ont 
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songé  à détruire  que  pour  réédifier  à l’instant  même; 
ils  ont  pu  sé  tromper  sur  la  convenance  de  détruire 
ou  sur  la  facilité  de  réédifier,  c’est  encore  là  une 
autre  question;  mais  tous  ont  voulu  l’organisation 
sociale,  et  cela  suffit  pour  constater  le  fait  général. 

On  comprend  donc  très-bien  comment,  je  ne  dis 
pas  de  nos  jours  seulement,  mais  dans  tous  les  temps, 
à toutes  les  époques  de  transition,  de  grand  dévelop- 
pement intellectuel , l’attention  des  penseurs  s’est 
vivement  portée,  s’est  fortement  fixée  sur  ce  grand 
problème,  car  c’est  un  problème  de  l’humanité.  Mal- 
heureusement il  est  si  vaste,  il  est  si  compliqué,  je  ne 
dis  pas  par  son  essence,  car  par  son  essence  il  est  un, 
mais  par  ses  ramifications,  par  ses  éléments,  par  ses 
formes  multiples  et  variées,  que  je  devrai  me  borner, 
non  sans  regret,  à indiquer  quelques  points,  à tracer 
quelques  têtes  de  chapitres.  Il  me  serait  impossible 
de  rien  détailler,  de  rien  expli^jner,  de  rien  résoudre. 
C’est  un  sujet  immense,  qui  réclamerait  beaucoup 
trop  de  temps. 

Parmi  les  indications  que  je  désire  vous  donner 
relativement  à la  question  de  l’organisation  sociale, 
il  en  est  une  qui,  bien  qu’elle  ne  soit  en  apparence 
qu’une  affaire  de  méthode,  a cependant  une  grande 
portée  même  d’application.  Je  veux  signaler  ici  les 
deux  grands  points  de  vue  auxquels  se  sont  placés 
ceux  qui  ont  porté  leurs  regards  sur  ce  problème;  je 
veux  parler  de  l’école  historique  et  de  l’école  théo- 
rique. 
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Aux  yeux  de  ce  qu’on  a appelé  l’école  historique  (1  ), 
les  éléments  et  les  tendances  de  la  société  sont  des 
données  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  rien;  qui, 
dans  leur  mouvement,  dans  leurs  combinaisons,  se 
modifient  souvent  par  des  causes  concomitantes,  mais 
sont  propres  à chaque  peuple.  Par  elles  chaque  peuple 
se  développe  sous  une  certaine  forme,  d’une  certaine 
manière  ; il  accomplit  son  œuvre,  il  remplit  sa  tâche 
comme  il  peut,  et  comme  les  données,  les  éléments, 
les  forces  qui  lui  sont  propres,  lui  permettent  de  le 
faire.  Chaque  peuple,  d’après  ce  mouvement  spon- 
tané, est  à chaque  époque  ce  qu’il  peut  être. 

Comme  vous  le  voyez,  que  les  écrivains  de  cette 
école  en  conviennent  ou  non,  il  y a,  dans  cette  ma- 
nière d’envisager  la  question,  les  principes  d’une 
sorte  de  nécessité,  une  espèce  de  fatalisme  historique. 
La  main  de  l’homme,  à leurs  yeux,  ou  ne  fait  rien 
ou  du  moins  fait  peu  de  chose,  et  ce  qu’elle  fait  le 
plus  souvent,  c’est  de  contrecarrer,  de  contrarier, 
d’entraver  le  développement  spontané , naturel,  de 
telle  ou  telle  société.  Bref,  à leurs  yeux,  le  déve- 


; 


.-VT. 

V 


I 


(1)  G’est  une  erreur  de  croire  que  cette  école  soit  exclusivement 
allemande.  Son  nom  est  né  en  Allemagne,  parce  que  c’est  en  Alle- 
magne sunout  qu’ont  été  faits  de  grands  travaux  dans  la  partie  du 
droit;  mais  ce  double  point  de  vue  existe  et  a été  saisi  depuis  long- 
temps  ailleurs,  et  il  est  dans  bien  des  pays  de  grands  travaux  sciel 
iliques  qui  se  rapportent  à cette  école,  quand  même  ils  n’en  por- 
tent pas  le  nom  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  dire  qu’un  des  plus 
g ands  ev^rivams  de  la  France,  Montesquieu,  a travaillé  dans  le  sens 
de  1 ecole  historique.  l'auteur.) 
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loppement  social  s’opère  comme  une  sorte  de  cristal- 
lisation, qu’il  faut  laisser  à elle-même  : si  l’homme  y 
touche,  il  dérange,  il  déforme  les  figures,  les  cônes, 
les  polyèdres,  et  gâte  tout.  Tout  ce  que  l’homme  peut 
faire,  et  par  l’homme  j’entends  l’individu,  le  gou- 
vernement, lè  législateur,  tout  ce  que  1 homme  peut 
faire,  dans  l’esprit  de  cette  école,  c’est  uniquement 
d’aider,  de  régulariser  le  mouvement,  de  réprimer 
les  divergences  excessives  de  l’égoïsme,  d écarter  les 
obstacles,  de  prévenir  les  accidents  et  les  dérange- 
ments fâcheux.  C’est  comme  l’arbre  qu  il  faut  laisser 
croître  oîi  il  veut  et  comme  il  veut,  sauf  à élaguer 
quelques  branches  mortes,  sauf  à arracher  quelques 
herbes  parasites,  sauf  â l’étayer  contre  l’ouragan. 

L’école  historique,  en  conséquence,  s’occupe  es-  ] 

sentiellement,  dans  ses  travaux,  de  recueillir  les  faits, 
de  les  expliquer,  d’en  trouver  la  raison,  de  dire  pour- 
quoi telle  chose  est  ainsi  plutôt  qu’autrement,  pour- 
quoi tel  développement  a eu  lieu  sous  telle  forme 
plutôt  que  sous  telle  autre  ; elle  se  sert  du  passé  pour 
expliquer  ce  qui  est  encore  plus  ancien,  et  pour  don- 
ner en  même  temps  la  raison  du  présent;  le  présent 
servira  à son  tour  pour  donner  la  raison  de  1 ave- 
nir : il  sera,  en  quelque  sorte,  le  révélateur  de  l’a- 
venir. 

L’école  théorique  est  de  sa  nature  plus  hardie,  plus  . i 
ambitieuse  que  la  première.  Elle  aussi  nous  dit  : Les 
éléments,  les  forces  sont  donnés;  ce  sont  les  forces 
et  les  éléments  de  la  nature  humaine,  combinés  avec 
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les  forces  de  la  nature  matérielle  au  sein  de  laquelle 
l’homme  a été  placé.  Mais,  ajoute-t-elle,  si  au 
moyen  de  tous  ces  éléments  on  peut  arriver  à des 
systèmes  divers,  il  en  est  de  ce  qui  est  bon  comme  de 
ce  qui  est  vrai  : comme  il  n’y  a qu’une  seule  vérité, 
il  n’y  a qu’une  seule  bonté  ; donc,  parmi  les  combi- 
naisons diverses,  il  y en  a une  qui  est  la  meilleure,  et 
les  autres  nécessairement  ne  la  valent  pas,  les  autres 
sont  ou  mauvaises  ou  moins  bonnes.  Pourquoi  donc 
ne  disposerait-on  pas  tous  ces  éléments  et  toutes 
ces  forces  pour  amener  cette  combinaison  préférable 
aux  autres  et  profiter  de  ses  effets?  Ainsi  le  travail  et 
l’art,  la  religion  et  la  science,  le  droit  et  la  politique, 
doivent  pouvoir  être  organisés  d’après  le  meilleur  sys- 
tème, pour  obtenir  le  meilleur  résultat.  Pourquoi 
subordonner  la  raison  humaine  à l’instinct,  l’action 
réfléchie  à l’action  irréfléchie  et  spontanée? 

Ici  pourtant,  et  il  est  équitable  de  le  faire  remar- 
quer, ici  les  théoriciens  se  divisent,  car  ûn  embarras 
se  présente  toujours  : en  effet,  que  la  société  soit  bien 
ou  mal  organisée,  les  faits,  les  résultats  sociaux  ont 
précédé  la  théorie,  et,  en  conséquence,  il  ne  s’agit 
point  (1  ) de  faire  table  rase,  il  ne  s’agit  point  seulement 
de  construire,  d’édifier,  mais  de  se  trouver  aux  prises 
avec  les  faits  existants,  avec  un  ordre  social  déjà  dé- 
veloppé sous  une  forme  quelconque.  La  théorie  se 


trouve  donc  toujours  obligée  de  dire  comme  les 
ambitieux  : — Ote-toi  de  là,  que  je  m’y  mette;  — 
il  faut  qu’elle  dise  à un  ordre  de  choses  qui  existe  : 

— Fais-moi  place,  je  veux  une  autre  organisation. 

— Ici,  je  le  répète,  les  théoriciens  se  divisent.  En 
effet,  les  uns,  à la  façon  des  Lycurgue,  des  Platon  et 
des  autres  faiseurs  de  Républiques  dans  l’antiquité, 
ont  voulu  essayer  d’imposer  leurs  théories  sociales 
à 1 humanité,  et,  il  faut  le  reconnaître,  c’est  un 
peu  cette  méthode  qu’usant  et  abusant  de  sa  force 
immense  , la  législature  en  France  a suivie  dans 
les  premières  années  de  la  Révolution.  Les  autres 
ont  senti  que  cette  marche  ne  menait  point  au  but; 
ils  ont  senti  qu’il  fallait  tenir  compte  des  faits,  non 
comme  l’école  historique  pour  les  enregistrer,  les 
commenter  et  les  expliquer,  mais  comme  d’éléments 
dont  on  pourrait  tirer  parti  pour  la  reconstruction  de 
l’ordre  social. 

Vous  voyez  donc  que  ces  derniers,  d’accord  avec 
les  autres  sur  le  principe  général,  sur  l’importance 
de  la  théorie,  ne  le  sont  point  sur  le  choix  des  moyens. 
Iis  veulent  bien  arriver  à la  réalisation  de  leurs  idées, 
mais  ils  veulent  y arriver  par  le  progrès  des  lumières, 
par  1 instruction,  par  des  exemples  ; ils  veulent  y 
arriver  en  créant  des  modèles  en  petit  de  ce  qu’ils 
espèrent  pouvoir  être  appliqué  en  grand;  bref,  ils 
veulent  y arriver  par  un  travail  persévérant  de  réno- 
vation sociale.  Je  viens  de  prononcer,  je  crois,  le 
mot  sacramentel. 
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Vous  le  voyez , il  était  équitable  de  faire  celte 
distinction,  car  ces  deux  marvhes  diffèrent  entre 
elles  du  tout  au  tout  ; elles  diffèrei\t  comme  le  conseil 
diffère  de  la  violence,  comme  le  b mleversement  dif- 
fère du  changement'. 

Entre  cesdeux  écoles,  il  est  bien  ur  'troisième  classe 
d’hommes  qui  s’avisent  de  croire  que  les  partisans 
de  l’école  historique  ont  émis  des  doctrines  où  il  y 
a quelque  chose  de  vrai;  que  les  théoriciens,  à leur 
tour,  par  leur  foi  dans  l’intelligence  humaine,  n’ont 
pas  complètement  tort;  il  y a des  hommes  qui,  avec 
les  premiers,  reconnaissent  que  les  faits  ont  leur  puir- 
sance,  mais  qui  croient  aussi,  avec  les  seconds,  que 
la  raison  humaine  n’est  pas  impuissante;  qui  sont 
convaincus  qu’il  est,  dans  l’ordre  des  événements 
sociaux,  des  choses  qu’il  faut  laisser  aller  d’elles- 
mêmes,  comme  il  en  est  d’autres  qu’il  vaudrait 
mieux  régler,  organiser,  voire  même,  quebjuefois, 
imposer  ; bref,  il  ÿ a des  hommes  qui  croient  qu’entre 
ces  deux  écoles  il  n’y  a pas  un  choix  exclusif  à faire, 
et  que,  quoi  que  l’on  fasse,  on  finira  toujoms  par 
suivre  une  diagonale  entre  la  nécessité  et  la  liberté, 
entre  l’individualité  et  l’association,  entre  les  ten- 
dances spontanées  et  les  lois  imposées.  Je  ne  sais 
trop  quel  nom  donner  à celte  troisième  classe  : vous 
l’appellerez  comme  vous  voudrez.  Les  historiques 
appellent  dédaigneusement. ceux  qui  en  font  partir, 
des  praticiens  ; les  théoriciens  leur  donnent  des 
titres  encore  moins  flalteuis  : et  ces  hommes  s’i- 
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niaginent,  malgré  cela,  qu’ils  ont  toujours  été  jus- 
qu ici  en  possession  du  monde  réel,  et  ne  paraissent 

pas  convaincus  qu’on  soit  encore  à la  veille  de  le 
leur  arracher. 

Quoi  qu  il  en  soit,  voilà  ce  que  je  voulais  vous 
signaler,  voilà  la  troisième  manière  d’envisager  le 
problème  de  1 organisation  sociale.  Je  vais  mainte- 
nant dire  quelques  mots  du  problème  lui-même. 

Simplifions  d’abord.  Une  société  civile  s’établit  ici, 
une  autre  à côté,  une  troisième  à côté  de  la  seconde, 
et  ainsi  de  suite;  elles  forment  des  groupes,  de 
grandes  sphères  politiques  dont  les  parties  sont  plus 
ou  moins  en  contact  les  unes  avec  les  autres.  On  peut 
donc  dire  que  la  question  de  l’organisation  sociale 
comprend  les  rapports  qui  existent  entre  un  corps 
social  et  un  autre  corps  social,  et  je  ferai  voir,  en 
temps  et  lieu,  que  là  aussi  il  peut  y avoir  liberté  et 
droit  positif;  mais  nous  ne  parlons  pas  maintenant 
des  rapports  internationaux.  Je  simplifie,  et  je  consi- 
dère un  corps  social,  abstraction  faite  de  ce  qui  l’en- 
toure. Reste  alors  l’organisation  interne  proprement 
dite,  celle  qui  affecte  les  individus,  les  familles,  les 
membres  du  même  corps  social,  et,  comme  le  disent 
les  deux  écoles,  il  y a là  un  certain  nombre  d’élé- 
ments, il  y a là  une  somme  donnée  de  forces  intel- 
lectuelles et  matérielles  qui  doivent  se  mettre  à 
l’œuvre  pour  produire  un  résultat. 

% 

Le  foyer  de  ces  forces  est  toujours  dans  l’individu, 
dans  la  famille;  et  ce  que  chacun  veut,  le  but  im- 
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médiat  que  chacun  cherche  à atteindre,  se  rapporte 
également  à l’individu  et  à la  famille,  en  ce  sens  que 
chacun  veut  arriver  à être  le  mieux  possible  et  à 
jouir  le  mieux  possible  des  conditions  de  sa  nature. 
Bref,  par  l’ensemble  de  ses  forces  intellectuelles  et 
matérielles,  chacun  cherche  le  bien,  et  chacun  a le 
droit  et  le  devoir  de  se  développer  conformément  à 
sa  nature,  librement,  de  la  manière  la  plus  complète, 
proportionnellement  à ses  forces  et  sans  paralyser  l’ac- 
tion des  autres.  Je  crois  que  c’est  là  ce  qu’on  entend 
par  ces  grands  mots  : Liberté,  Égalité.  — Si  ces  condi- 
tions, ou  l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions  manquent, 
il  y a empiétement  des  uns  sur  les  autres;  si  le  fort 
Qpprime  le  faible,  si*rhomrnc  devient  un  instrument 
dans  la  main  de  l’homme,  si  l’être  moral,  respon- 
sable, devient  matière  exploitée  par  un  autre,  alors 
la  condition  capitale  manquant,  il  y a désordre  moral 
et  social  tout  à la  fois.  L’ordre  moral  est  blessé  et 
l’ordre  social  n’est  pas  établi.  Ainsi  nous  sommes 
tous  d’accord  que  l’esclavage  , le  servage  , les 
castes  fermées,  les  privilèges  odieux,  ont  pu  être 
des  faits  contraires  au  droit,  quoi  qu’en  dise  l’école 
historique.  Toutes  ces  institutions  ont  pu  être  des 
nécessités  historiques,  c’est-à-dire  un  tribut  payé  par 
l’humanité  à sa  faiblesse,  à ses  imperfections,  mais 

elles  ne  sont  point  dans  l’ordre  légitime  des  sociétés 
civiles. 

Dans  la  société  que  nous  avons  puise  pour  type,  il 
n y a ni  esclavage,  ni  servage,  ni  castes  fermées,  ni 
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privilèges.  Tous  ces  éléments  de  désordre  moral  et 
social  sont  écartés;  il  y a,  dans  le  sens  honnête  et 
rationnel  que  nous  avons  e?ipliqué,  Liberté  et 
Egalité.  — Mais  par  quoi  sont-elles  garanties?  N’y 
a-t-il  pas  danger  que  les  passions  humaines  et  l’iné- 
galité des  forces  ne  ramènent  ces  causes  de  désordre? 
On  cherche  donc  une  garantie,  et  pour  l’obtenir 
tous  les  individos  se  réunissent,  s’appuient  et,  en 
tant  qu’associés,  arrivent  à une  organisation  défen- 
sive, à une  organisation  protectrice  de  tous  et  de 
chacun.  C’est  là  l’ordre  politique;  c’est  là  ce  qu’on 
appelle  les  pouvoirs,  le  gouvernement.  Que  l’ordre 
politique  soit  plus  ou  moins  lié  aux  rapports  indivi- 
duels, que  les  moyens  de  protection  entrent  plus  ou 
moins  avant  dans  les  rapports  individuels  ou  de  fa- 
mille, ce  sont  là  des  nuances  de  gouvernement; 
mais  le  caractère  distinctif  de  l’ordre  politique,  c’est 
d’être  protecteur  de  tous  et  de  chacun.  Vous  pouvez 
donc  imaginer  des  hommes  se  réunissant  dans  un 
but  social , s’associant , mettant  en  commun  une 
certaine  quantité  de  forces,  se  soumettant  à certains 
sacrifices,  pour  que  de  cette  association  il  ne  résulte 
autre  chose  qu’une  défense,  qu’une  protection  com- 
mune, qui  permette  à chacun  de  se  développer  libre- 
ment, proportionnellement  à ses  moyens  et  à ses 
forces.  En  d’autres  termes,  ce  sera  comme  si  des 
propriétaires,  des  producteurs,  craignant  le  vol  et  la 
dévastation,  se  réunissaient  pour  organiser  une  garde; 
ils  mettraient  tant  en  commun , fixeraient  telles 
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règles,  donneraient  à leurs  hommes  tels  pouvoirs  : 
ce  serait  un  pouvoir  politique  en  miniature  Ils 
établiraient  un  gouvernement  très-imparfait,  parce 
que,  vivant  dans  une  société,  ils  n’auraient  pas  tous 
les  pouvoirs;  mais  ce  qu’ils  mettraient  en  commun, 
et  c’est  là-dessus  que  je  demande  votre  attention, 
ce  seraient  uniquement  des  forces,  des  moyens  pour 
atteindre  le  seul  but  de  la  défense  commune.  Pour 
tout  le  reste  chacun  pourrait  continuer  à travailler 
chez  lui  comme  il  l’entendrait , chacun  pourrait 
continuer  à cultiver  son  champ  à sa  fantaisie,  sans 
qu’il  y eût  entre  lui  et  ses  co-associés  d’autres 
rapports  que  celui-là. 

On  peut  donc  concevoir  une  organisation  sociale 
qui  n’ait  pour  but  que  l’ordre  politique , laissant 

tout  le  reste  suivre  son  cours  naturel,  et  il  v aurait 

' «< 

pourtant  association  directe  et  générale,  dans  ce  sens 
qu’elle  embrasserait  tous  les  individus  de  la  société. 
11  y aurait  association  directe , car  ( en  supposant 
le  gouvernement  équitablement  établi),  si  l’admi- 
nistration coûtait  beaucoup,  les  dépenses  seraient 
proportionnées  aux  moyens  de  chacun  ; si  elle  épar- 
gnait, elle  épargnerait  pour  chacun;  si  elle  produi- 
sait directement  ou  indirectement,  elle  produirait 
proportionnellement  pour  chacun;  si  elle  courait 
des  dangers,  elle  les  courrait  pour  tous.  11  y aurait 
donc  participation,  solidarité,  association  réelle, 
seulement  le  but  serait  restreint  à la  défense  com- 
mune : tout  le  reste,  et,  en  particulier,  ce  qui  con- 
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cerne  la  production,  serait  laissé  à l’action  indivi- 
duelle ou  aux  associations  partielles;  ou  bien,  et 
voici  ce  que  je  voulais  vous  signaler,  ou  bien  il 
faudrait  que  cela  fut  réglé  aussi  par  une  association 
directe  et  générale,  et  ici  se  présente  une  autre 
subdivision  d’opinions.  Suivant  les  uns,  cette  associa- 
tion directe  et  générale  qui  n’embrasserait  plus  l’or- 
dre politique  seulement,  doit  être  imposée  ; suivant 
les  autres,  elle  ne  doit  pas  l’ctre,  mais  elle  doit  être 
spontanée,  dans  ce  sens  qu’elle  doit  arriver  par  la 
force  de  la  diffusion  des  lumières  et  des  exemples. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  diverses  faces  de  la  ques- 
tion. Il  y a des  éléments  et  des  forces  sociales.  Les 
hommes  réunis  en  société  peuvent  mettre  en  com- 
mun ces  éléments  et  ces  forces  dans  un  but  unique, 
celui  d’arnver  à une  organisation  protectrice  et  défen- 
sive, à un  ordre  politique;  c’est  une  association  di- 
recte et  générale,  mais  qui  a un  but  particulier  : le 
reste  est  dans  le  domaine  de  chacun,  et  peut  se  mani- 
fester soit  par  l’action  individuelle,  soit  par  des  asso- 
ciations partielles.  On  peut  croire  aussi  qu’il  est  plus 
utile  d arrivera  1 association  directe  et  générale  même 
sous  tous  les  autres  rapports,  et  les  uns  veulent  l’im- 
poser, les  autres  seulement  la  conseiller. 

Quel  est  maintenant  le  plus  puissant  argument  de 
ceux  qui  pensent  qu’il  faut  arriver  à l’association  di- 
recte, c’est-à-dire  à l’organisation  sociale  des  élé- 
ments autres  que  l’élément  politique  et  protecteur? 
C est  que,  disent  ils,  l’association  est  bien  plus  puis- 
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santé  que  l’action  individuelle,  et  doit,  par  consé- 
quent, lui  être  préférée.  Je  crois  qu’à  ce  point  de  vue 
le  raisonnement  n’est  pas  fautif.  En  effet,  nous  qui 
considérons  essentiellement  le  travail  et  la  produc- 
tion, nous  savons,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  que  l’asso- 
ciation permet  de  produire  davantage  et  avec  moins  de 
dépense,  et  qu’en  partageant  les  dangers  entre  tous,  elle 
les  rend  minimes  et  supportables  pour  chacun.  Ainsi, 
il  y a de  grandes  assurances  contre  les  incendies;  eh 
bien!  un  incendie  arrive- t-il,  voilà  un  homme  dont 
les  ressources  seraient  complètement  anéanties,  voilà 
même  un  quartier  ou  un  village  qui  serait  entière- 
ment ruiné  : mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  parce  que  l’as- 
sociation est  établie,  parce  que,  surtout  dans  des  pays 
comme  j’en  connais,  où  l’association  est  générale  et 
forte,  la  perle  se  répartit  sur  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  en  sorte  que  chacun  n’a  souvent  à con- 
trihuer  dans  le  désastre  que  pour  une  très-faible  part. 

11  est  donc  irrécusable,  et  tout  le  monde,  au  reste, 
le  sait , que  l’organisation , la  mise  en  commun  des 
forces,  l’association  directe,  dépense  moins,  produit 
davantage,  et,  en  partageant  les  dangers  et  les  perles 
entre  un  grand  nombre  de  personnes,  les  rend  bien  plus 
faciles  à supporter.  Nous  l’avons  indiqué  nous-mêmes 
en  parlant  de  la  petite  culture;  nous  avons  fait  voir 
qu’à  la  rigueur  on  pourrait  y appliquer  l’association, 
pour  arriver  à une  culture  en  commun  qui  imiterait, 
dans  ce  qu’elle  a d’avantageux,  la  grande  culture,  et 
nous  avons  donné  des  exemples  de  cette  organisation 
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appliquée  a quelques  productions  agricoles  dans  des 
pays  à nous  connus.  De  même  quand  nous  recom- 
mandons très-vivement  l’institution  des  caisses  d’é- 
pargne, quelle  est  la  véritable  raison?  Est-ce  unique- 
ment pour  qu’on  mette  de  côté  quelques  centaines  de 
francs?  Non,  il  y en  a une  autre.  Nous  avons  vu  que 
les  rapports  entre  l’ouvrier,  le  capitaliste  et  l’entre- 
preneur, sont  dans  l’origine  une  société  industrielle. 
Le  capitaliste  fournit  le  travail  accumulé  qui  s’appelle 
capital,  l’entrepreneur  fournit  le  travail  intellectuel  et 
de  surveillance,  l’ouvrier  le  travail  manuel.  Leur  coo- 
pération donne  un  certain  produit;  il  est  évident  que, 
dans  une  mesure  déterminée,  ce  produit  appartient 
aux  trois  producteurs,  et  doit  fournir  une  rétribution 
à tous  les  trois.  Voilà  les  choses  dans  leur  état  natu- 
rel. Mais  très-souvent  ce  qui  est  produit  aujourd’hui 
ne  se  réalise  pas  aujourd  hui  même,  mais  seulement 
au  bout  de  quelque  temps.  Si  l’ouvrier  ne  peut  pas  at- 
tendre, qu’en  résulte-t-il?  Qu’il  est  obligé  de  faire  un 
second  contrat,  et  nous  avons  expliqué  comment  le 
salaire  résulte  d une  opération  entée  sur  la  première, 
ce  qui  prouve  combien  se  sont  trompés  ceux  qui  ont 
compté  dans  le  capital  les  sommes  destinées  à payer 
le  salaire.  L’ouvrier  dit  à rentrepreneur  ; Je  ne  peux 
ni  ne  veux  attendre;  je  ne  veux  pas  me  faire  associé 
en  participation.  Donnez-moi  telle  somme  fixe  et  je 
vous  cède  mes  droits  sur  le  produit.  Yendoz-le  plus 
ou  moins  cher,  gagnez-y  beaucoup  ou  perdez-y,  cela 
ne  me  regarde  pas.  « — Voilà  le  fond  de  l’opération. 
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Maintenant  cette  opération  est  bonne  pour  les  uns 
OU  pour  les  autres;  c’est  un  contrat  aléatoire  pa-sé 
entre  les  deux  parties. 

Or,  s’il  est  utile  à l’ouvrier  de  ne  pas  faire  ce  con- 
trat, comment  y parviendra-t-il?  En  ayant  de  quoi 
vivre  pendant  un  an  sans  salaire.  Il  sera  maître  alors 
de  revenir  à la  participation  directe,  puisque  la  plu- 
part des  produits  se  réalisent  au  bout  de  l’année.  Il 
pourra  dire  alors  : « Convenons  d’un  quantum  en  partie 
aliquote;  puis,  quand  le  produit  sera  vendu,  je  pré- 
lèverai ce  qui  me  reviendra  sur  le  prix,  quel  qu’il  soit.  » 
Ainsi,  en  principe,  nous  sommes  d’avis  que  l’asso- 
ciation est  plus  puissante  que  l’action  purement  indi- 
viduelle. Si  l’on  me  dit,  par  conséquent,  qu'il  faut 
encourager  l’organisation  industrielle,  j’en  suis  d’ac- 
cord; qu’il  faut  faire  des  tentatives  d’organisation  in- 
dustrielle, je  le  crois  encore,  quoique  celles  faites 
jusqu’à  ce  jour  ne  m’aient  pas  singulièrement  édifié. 
Je  ne  suis  point  émerveillé,  par  exemple,  de  l’or- 
ganisation du  Paraguay  par  les  Jésuites.  Sans  doute  il 
valait  mieux  faire  des  habitants  des  espèces  de  sous- 
moines,  que  de  les  égorger  ou  de  les  faire  dévorer 
par  les  chiens,  comme  le  faisaient  les  Espagnols;  il 
valait  mieux  encore  les  gouverner  comme  les  ont  gou- 
vernés les  Jésuites,  que  de  commettre  toutes  les  atro- 
cités qu’on  a commises  dans  les  autres  parties  de  l’A- 
mérique. Sous  ce  rapport , je  rends  justice  à cette 
administration  ; mais  ce  n’est  pas  là  développer  la 
nature  humaine.  Aussi,  qu’est-il  arrivé?  Qu’ont  laissé 
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les  Jésuites  au  Paraguay?  Une  population  qui,  depuis 
un  grand  nombre  d’années,  obéit  au  despotisme  d’un 
homme  obscur,  tandis  que  dans  les  autres  parties  de 
l’Amérique  méridionale  il  y a des  factions,  l’anarchie 
d’un  peuple  qui  passe  de  l’esclavage  à la  liberté;  mais 
au  moins  il  y a une  aurore  de  liberté. 

U y a d’autres  espèces  d’organisations  industrielles. 
Vous  avez  entendu  parler  des  frères  Moraves.  Aille 
vivre  avec  eux  qui  voudra;  mais  on  ne  peut  regarder 
leur  organisation  comme  un  état  social  qui  donne  tout 
ce  que  l’état  social  peut  donner,  comme  un  état  où 
se  développe  puissamment  l’énergie  de  la  nature  hu- 
maine. 

Vous  parlerai-je  des  essais  de  M.  Owen?  Ils  sont 
tombés,  même  dans  l’opinion  de  ceux  qui  leur  étaient 
le  plus  favorables. 

On  me  dira  : Le  vice  n’est  pas  dans  le  principe, 
mais  dans  la  forme  de  l’organisation.  C’est  qu’au  Pa- 
raguay les  Jésuites  ont  voulu  faire,  non  des  hommes, 
mais  des  instruments  ; c’est  que  les  Moraves  ont  rais 
la  superstition  dans  la  communauté,  ou  du  moins  ont 
converti  les  formes  religieuses  en  formes  ennuyeuses. 
Je  ne  nie  point  ces  observations,  je  les  regarde  comme 
parfaitement  vraies;  mais  toujours  est-il  que  ces  es- 
sais n’ont  nullement  été  heureux.  Qu’on  en  fasse  d’au- 
tres, qu’on  montre  de  meilleurs  résultats,  et  alors  on 
pourra  joindre  aux  idées  spéculatives  l’autorité  de 
l’expérience,  on  pourra  joindre  l’autorité  des  faits  à 
la  théorie  ; jusqu’ici  cela  n’a  pas  été  fait. 
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Mais,  encore  une  fois,  tant  qu’on  me  parlera  de  la 
puissance  de  l’organisation,  tant  qu’on  me  dira  qu’elle 
est  supérieure  à l’action  purement  individuelle,  sur- 
tout dans  ses  applications  au  travail,  on  n’aura  pas 
de  contestation  avec  moi.  Un  dissentiment  profond 
commencerait  le  jour  où  de  l’association  directe  et 
générale  on  voudrait  faire  non  une  loi  spontanément 
adoptée  par  l’humanité,  si  elle  le  trouvait  convenable, 
mais  une  loi  impérative.  H en  serait  de  même,  j’en 
conviens,  le  jour  où  l’on  voudrait  me  faire  croire  que 
l’association  spontanée,  directe,  intégrale , embras- 
sant tous  les  ordres  de  faits,  l'art,  la  religion,  le 
travail,  la  production,  etc.,  deviendra  générale.  J’a- 
voue que  je  ne  puis  le  penser.  Je  reconnais  que  c’est 
là  une  question  de  foi , de  croyance;  la  mienne 
n’est  pas  assez  robuste.  C’est  une  question  de  vie 
sociale  future,  et  à cet  égard  il  est  bien  permis  de 
rester  dans  le  doute.  iVos  descendants,  témoins  des 
faits,  en  jugeront.  Pour  le  moment,  j’ai  certainement 
beaucoup  de  foi  dans  la  puissance,  dans  les  avan- 
tages de  l’organisation,  mais  j’ai  aussi  une  grande 
confiance  dans  l’individualité,  dans  sa  liberté,  dans 
ses  variétés.  Je  crois  à l’unité,  mais  je  crois  en  même 
temps  à l’efficacité  du  libre  développement,  plus  en- 
core qu’à  la  puissance  de  la  symétrie.  J’avoue  qu’au- 
tant  je  désire  pour  ma  part  que  les  forces  individuelles 
s’organisent,  lorsqu’elles  sont  par  elles-mêmes  im- 
puissantes, autant  j’ai  peine  à me  faire  une  idée  d’une 
société  qui  pour  toutes  choses  aurait  ses  cases  faites 
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d’avance  et  symélriquc*ment  disposées:  et  que.  pour 
l’avenir  même  de  la  nature  humaine  (s’il  dépen- 
dait de  quelqu’un),  j’aimerais  mieux  plus  de  liberté 
dans  l’action,  dans  le  mouvement,  qu’une  règle  éta- 
blie, une  ornière  tracée  pour  tout.  Je  préfère  la  libre 
campagne  aux  allées  taillées  d’un  jardin,  un  ruisseau 
qui  serpente  à son  gré  au  jet  régulier  d’une  fon- 
taine. 

L’homme  a l’amour  de  l’organisation  sociale  ; il 
en  comprend  Futilité;  il  sait  que,  pour  bien  des 
choses,  elle  est  plus  puissante  que  l’action  indivi- 
duelle; mais  il  a aussi  une  conscience,  une  responsa- 
bilité à lui,  le  besoin  d’agir  librement,  spontanément, 
d’une  manière  qui  lui  soit  propre.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
faille  désirer  que  ce  dernier  élément  soit  supprimé, 
pour  laisser  carrière  aux  autres.  Qu’on  m’apprenne  les 
moyens  de  concilier  l’association  directe,  complète, 
avec  cette  liberté  individuelle  qui  honore  l’homme, 
qui  est  un  des  signes  distinctifs  de  sa  nature,  et  alors 
beaucoup  d’objections  pourront  disparaître.  Mais,  jus- 
qu’à ce  moment,  il  reste  considérablement  à faire, 
• non-seulement  pour  l’exécution,  mais  même  pour  la 
doctrine;  il  reste  beaucoup  de  choses  à étudier, 
beaucoup  de  choses  à approfondir.  En  pareille  ma- 
tière, il  ne  faut  rien  précipiter;  il  faut  aller  lentement, 
et,  lorsque  c’est  nécessaire,  savoir  attendre. 


FIN  DE  l’exposé  DES  CAUSES  QUI  INFLUENT  SUR  LA  PRODUCTION. 
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Utilité  de  l’impôt.  — Aux  yeux  de  certains  économistes,  l’Etat  ne 
dépense  jamais  que  pour  produire;  aux  yeux  de  quelques  autres, 
c’est  le  contraire.  — Réfutation  de  ces  deux  systèmes  oppo- 
sés. — Au  fond,  le  point  essentiel,  c’est  que  l’impôt  soit  employé 
dans  l’intérêt  bien  compris  et  général  de  la  société  tout  entière. 


L’État  a divers  besoins,  et,  entre  autres,  celui  qu’une 
certaine  quantité  de  richesses  soit  à sa  disposition 
pour  être  employée  à la  défense  extérieure,  au  main- 
tien de  l’ordre  et  de  la  paix  publique  dans  l’inté- 
rieur et  à tout  ce  qui  est  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  la  société,  en  tant  que  ce  développement 
se  rattache  à l’action  et  à l’influence  gouvernemen- 
tale. 
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Or,  il  est  évident  qu’on  peut  imaginer  des  moyens 
très-divers  de  procurer  à l’État  une  certaine  masse 
de  richesses.  En  effet,  on  pourrait  imaginer  l’État 
possesseur  en  biens-fonds,  en  capitaux  ou  autrement, 
d’une  valeur  suffisante  pour  lui  fournir  un  revenu 
annuel  proportionné  à ses  besoins,  on  pourrait  le  con- 
cevoir placé  dans  des  conditions  analogues  à celles 
où  se  trouve  un  riche  particulier  qui  a des  biens- 
fonds  ou  des  capitaux,  et  qui  en  retire  un  revenu. 

C’est  à peu  près  ainsi  que  les  choses  se  passaient 
dans  quelques  États  féodaux  du  moyen  âge.  La  plus 
grande  partie  des  revenus  du  chef  de  l’État  consis- 
taient en  revenus  personnels. 

On  pourrait  imaginer  une  seconde  source  de  reve- 
nus pour  l’État.  En  effet,  comment  un  particulier 
qui  n’a  ni  fonds  de  terre,  ni  capitaux  placés,  obtient- 
il  un  revenu?  Par  l’industrie,  en  appliquant  ses  facul- 
tés et  ses  capitaux  à une  production  quelconque.  Eh 
bien  ! on  pourrait  se  représenter  un  État  ayant  seul  le 
droit  d’exercer  certaines  industries,  ayant  seul  le  droit 
d’exploiter  certaines  branches  de  la  production,  et  se 
procurant  ainsi  des  revenus  suffisants. 

Il  existe  chez  nous  quelque  chose  de  semblable  ; 
notre  gouvernement  est  seul  fabricant  de  tabac  et 
de  poudre  de  guerre.  Or,  supposez  qu’il  fût  seul 
propriétaire  de  tous  les  vignobles  de  France,  suppo- 
sez qu’il  pût  seul  faire  du  sucre  de  canne  ou  de  bet- 
terave, et  qu’il  eût  deux  ou  trois  autres  monopoles 
de  celte  nature;  vous  comprenez  qu’il  retirerait  de 
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ces  monopoles  de  quoi  suffiie  à ses  besoins,  et  que 
tous  les  impôts  pourraient  être  supprimés. 

Les  choses  cependant  ne  se  passent  pas  ainsi.  L’État 
possède,  il  est  vrai,  quelques  fonds  de  terre;  il  a une 
certaine  étendue  de  forêts , un  certain  nombre  de 
bâtiments;  mais  s’il  n’avait  d’autre  revenu  que  ce 
qu’il  retire  de  ces  propriétés,  il  est  clair  qu’il  n’aurait 
pas  de  quoi  suffire  aux  besoins  publics  pendant  quinze 
jours.  L’État  a aussi  quelques  monopoles,  qui  font 
entrer  dans  les  caisses  du  trésor  des  sommes  con- 
sidérables.  Cependant  ces  sommes  sont  loin  d’être 
suffisantes. 

Qu’arriverait-il  dans  un  pays  où  l’on  appliquerait  le 
premier  des  systèmes  que  nous  avons  indiqués?  D’a- 
bord si  l’État  était  considérable,  appelé  par  sa  position 
géographique  et  politique  à un  grand  déploiement 
de  forces  et,  par  suite,  à de  grandes  dépenses,  on 
conçoit  la  masse  énorme  de  propriétés  qu’il  lui  fau- 
drait posséder  pour  suffire  à ces  dépenses,  et  qui 
devraient  ainsi  sortir  du  commerce,  parce  qu’une 
condition  presque  nécessaire  du  système  serait  l’ina- 
liénabililé  du  patrimoine  public. 

Mais,  en  outre,  il  y aurait  deux  autres  consé- 
quences, immenses  par  leurs  résultats  : l’une,  que 
les  revenus  publics  seraient  établis  une  fois  pour 
toutes,  et  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  obligé  de 
demander  chaque  année  la  somme  dont  il  aurait  be- 
soin, ce  qui  changerait  complètement  le  système  po- 
litique du  pays  ( il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  : le 
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jour  où  il  n’y  aurait  plus  le  vote  annuel  de  l’impôt, 
ce  jour-là  le  système  politique  serait  complètement 
changé);  l’autre  qu’on  ne  pourrait  pas  proportionner 
le  revenu  aux  nécessités  variables  et  aux  exigences 
mobiles  de  la  chose  publique.  L’État  peut  avoir  be- 
soin cette  aimée  d’un  milliard;  peut-être  n’aura-t-il 
besoin  l’année  prochaine  que  de  800  millions;  peut- 
être  l’année  d’ensuite  lui  faudra-t-il  un  milliard  et 
demi,  si  une  grande  lutte  européenne  vient  à s’en- 
gager, si  quelque  malheur  extraordinaire  vient  à frap- 
per le  pays.  Il  est  dans  la  nature  de  l’État  d’avoir 
des  besoins  plus  variables,  plus  mobiles  qu’un  simple 
individu;  il  ne  lui  est  pas  donné  de  pouvoir  ajour- 
ner ses  dépenses  comme  un  particulier  peut  le  faire 
pour  une  partie  des  siennes , si  les  circonstances 
l’exigent  : il  lui  est  donc  indispensable  d’avoir  un  re- 
venu mobile  qui  puisse  s’adapter  à la  diversité  de 
ses  besoins;  et  s’il  n’avait  qu’un  revenu  fondé  sur 
un  capital  déterminé,  un  revenu  foncier,  par  exemple, 
il  y aurait  ce  double  inconvénient  que  quelquefois 
ce  dernier  pourrait  excéder  de  beaucoup  les  besoins, 
et  quelquefois  être  insuffisant. 

Les  monopoles,  les  productions  exclusives  attri- 
buées au  gouvernement,  présentent  une  question 
plus  complexe,  plus  délicate,  que  nous  ne  devons 
pas  traiter  incidemment  dans  cette  introduction  et 
que  nous  examinerons  à fond  dans  quelques  jours  : 
pour  le  moment,  il  suffit  de  vous  faire  remarquer 
que,  sans  doute,  on  peut  maintenir  quelques  mo- 
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nopoles,  qu’on  peut  même  en  étendre  quelques-uns, 
mais  que  l’idée  d’en  établir  de  nouveaux,  d’attri- 
buer, par  exemple,  à l’État  la  production  exclusive 
des  boissons,  des  sucres  ou  de  telle  autre  denrée  de 
cette  nature,  ne  saurait  être  abordée  sérieusement. 
On  ne  pourrait  pas  venir  ainsi  interrompre  le  cours 
de  la  production,  paralyser  d’immenses  industries 
privées,  exproprier  d’énormes  capitaux  particuliers, 
pour  substituer  un  monopole  aux  autres  formes  de 
la  production. 

Il  a donc  fallu  avoir  recours  à un  troisième  moyen, 
qui,  de  sa  nature,  pouvait  se  mieux  proportionner 
aux.  besoins  de  l’État.  Ce  moyen  c’est  l’impôt,  c’est 
la  demande  annuelle  que  fait  l’État  d’une  certaine 
portion  de  leur  revenu  à tous  ceux  qui  sont  censés 
en  avoir  un. 

L’impôt,  nous  le  verrons  plus  tard,  est  demandé 
essentiellement  au  revenu  social,  et  il  tire  son  ori- 
gine du  droit  qu’a  l’État  de  réclamer  sa  quote-part 
dans  la  distribution  du  produit  net  général,  dans  la 
distribution  du  revenu  social. 

L’État  prend  part  à cette  distribution  par  des 
moyens  divers.  Les  impôts  ne  sont  pas  tous  de  même 
nature  Vous  le  savez,  il  y a des  impôts  directs  et  il  y 
a des  impôts  indirects;  mais  tous,  sans  exception, 
reposent  sur  un  fait  producteur;  tous,  en  dernière 
analyse,  représentent  la  quote-part  de  l’État  dans 
une  production.  C’est  là  ce  qu’on  appelle  l’assieltc 
de  l’impôt. 
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Ainsi  la  contribution  directe  est  assise  sur  le 
fait  du  revenu  agricole,  sur*  le  fait  de  la  produc- 
tion des  mines,  sur  le  fait  de  l’exercice  d’une  in- 
dustrie au  moyen  de  la  patente.  Quelquefois  elle 
arrive  à son  but  d’une  manière  détournée.  Ainsi 
elle  vous  dit  : « Donnez-moi  tant  pour  cent  sur 
votre  loyer.  » Or , ce  n’est  pas  produire  que  de 
louer  une  maison,  c’est  au  contraire  faire  une  dé- 
pense, de  sorte  que  lorsque  le  gouvernement  me 
demande  un  tant  pour  cent  sur  mon  loyer,  en  réa- 
lité il  ajoute  une  dépense  à celle  que  je  fais  déjà  ; 
je  lia  produis  rien  en  louant  un  appartement.  Mais 
c’est,  je  le  répète,  arriver  au  même  but  par  une 
voie  détournée.  L’État  dit  : « Si  vous  louez  une 
maison  de  telle  valeur,  c’est  que  vous  avez  tel  re- 
venu; vous  ne  vous  permettriez  pas  ce  loyer,  si  vos 
ressources  n’étaient  pas  en  proportion.  J’ignore  com- 
ment vous  vous  procurez  ces  ressources,  je  ne  puis 
pas  arriver  directement  à frapper  les  moyens  de  pro- 
duction que  vous  employez  ; j’y  arrive  indirectement. 
Vous  êtes  peut-être  un  rentier,  n’ayant  d’autre  ri- 
chesse que  votre  portefeuille  et  prêtant  à des  parti- 
culiers ou  à l’Élat.  Je  ne  puis  pas  entrer  dans  l’examen 
de  ces  moyens  de  production,  cela  exigerait  des  in- 
vestigations vexatoires.  Je  m’abstiens  donc  de  vous 
demander  compte  des  moyens  par  lesquels  vous 
vous  procurez  un  revenu,  et  j’arrive  au  même  but 
en  faisant  ce  raisonnement  : — Vous  louez  un  ap- 
partement de  3,000  francs  : cela  me  fait  conjecturer 
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que  vous  avez  tel  revenu  ; donnez-moi  donc  tant 
pour  cent  de  ce  loyer.  » 

C’est  donc  essentiellement  par  l’impôt  que  l’État 
parvient  à obtenir  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Or,  comme 
à mesure  que  la  civilisation  s’est  étendue  et  que  les 
rapports  entre  les  États  se  sont  multipliés,  les  besoins 
publics  ont  augmenté,  les  gouvernements,  qui  ont 
été  fort  longtemps  dans  une  grande  ignorance  des 
saines  théories  économiques,  ont  souvent  employé 
des  moyens  révoltants  pour  obtenir  les  revenus  qu’il 
leur  fallait.  Ils  ont  souvent  abusé  de  la  force,  de  la 
puissance  pour  remplir  les  coffres  du  trésor.  De  là 
des  faits  divers  qui  ont  donné  lieu  à des  discus- 
sions excessivement  animées,  qui  ont  soulevé,  même 
parmi  les  économistes,  les  opinions  les  plus  contra- 
dictoires en  matière  d’impôts.  Je  ne  fais  pas  ici 
allusion  à l’histoire  ancienne  de  la  science;  non  : 
aujourd’hui  encore,  et  dans  les  livres  qui  sont  les 
plus  réputés,  dans  des  ouvrages  qui  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  on  rencontre  à cet  égard 
les  idées  les  plus  opposées , et , permettez-moi  de 
le  dire,  les  plus  étranges.  Car  il  en  est  de  ces  ques- 
tions comme  de  bien  d’autres  : aux  notions  purement 
scientifiques  sont  venues  se  joindre  les  préventions, 
les  préjugés  ou  les  infatuations  de  l’histoire  et  de  la 
politique,  et  dès  lors  la  véritable  doctrine,  la  véri- 
table théorie  scientifique,  a fait  naufrage  au  milieu 
du  débat. 

D’un  côté,  vous-  entendez  des  hommes  distingués 
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dire  que  l’impôt  est  la  chose  la  plus  utile  au  progrès 
de  la  société  et  à la  richesse  publique  ; que  l’État  est 
le  plus  habile  comme  le  plus  puissant  des  produc- 
teurs ; qu’il  a beau  consommer,  qu’il  a beau  se  li- 
vrer à des  dépenses,  même  de  luxe,  il  ne  dépense 
en  réalité  jamais  rien,  parce  qu’il  rend  d’une  main 
ce  qu’il  prend  de  l’autre,  de  sorte  que  rien  n’est  ja- 
mais perdu  pour  le  pays.  Il  n’y  a pas  de  perte, 
dit-on,  même  quand  l’État  dépense  à tort;  et  quand 
il  le  fait  avec  raison,  quand  il  consomme  utilement, 
oh  I alors,  non-seulement  l’impôt  n’est  pas  préjudi- 
ciable, mais  c’est  la  chose  la  plus  utile,  la  plus  pro- 
lilable  à la  richesse  nationale.  Et  là-dessus  on  chante 
des  hymnes  à l’impôt,  comme  on  pourrait  le  faire 
l»our  la  gloire. 

D’un  autre  côté,  des  économistes  qui  ont  rendu  des 
services  importants  à la  science,  des  hommes  dont, 
permettez-moi  de  le  dire,  je  regrette  de  rencontrer 
le  nom  au  milieu  de  pareilles  erreurs,  n’ont  pas  hé- 
sité à nous  présenter  les  choses  sous  un  aspect  tout  à 
fait  opposé.  Pour  eux  le  gouvernement,  quelque  gou- 
vernement que  ce  soit , n’est  au  fond  qu’un  mal, 
nécessaire  à la  vérité,  mais  auquel  cependant  il  ne 
faut  se  résigner  que  comme  on  se  résigne , en  quel- 
que sorte , à une  opération  chirurgicale  ; et , en 
conséquence,  pour  eux  les  impôts  ne  sont  en  réalité 
que  des  spoliations,  des  atteintes  (je  n’invente  pas  la 
phrase)  à la  propriété  particulière,  atteintes  néces- 
saires encore  ujie  fois,  et  auxquelles  il  faut  se  résigner. 
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mais  entin  atteintes  à la  propriété  privée,  sorte  de 
spoliation. 

D’où  il  résulte,  dans  le  système  et  d’après  le  lan- 
gage de  ces  économistes,  que  lorsqu’on  paie  un 
impôt  au  gouvernement,  ce  n’est  qu’à  la  seule  et 
unique  condition  qu’il  assure,  qu’il  garantisse  la 
sûreté,  la  sécurité,  exactement  comme  dans  cer- 
tains pays,  les  voyageurs  paient  les  escortes  qui  les 
garantissent  contre  le  danger  d’être  pillés.  Il  est 
évident  que  les  voyageurs  qui  prennent  ces  dernières 
n’ont  pas  d’autre  but  que  d’être  à l’abri  des  vo- 
leurs; il  est  évident  qu’ils  n’exigent  pas  autre  chose 
des  trois  ou  quatre  dragons  qui  les  accompagnent. 
Ils  ne  leur  demandent  pas  de  leur  procurer  une 
vie  plus  agréable,  ils  ne  leur  demandent  pas  de 
contribuer  à leur  instruction,  à leur  développement 
moral;  ils  ne  leur  demandent  que  de  les  protéger 
pendant  qu’ils  traversent  un  pas  dangereux  ; d’où  il 
résulte  que  si  on  leur  demande  25  francs  au  lieu  de 
20  francs,  qui  sont  le  juste  prix,  ils  ont  droit  de  dire 
qu’on  leur  vole  5 francs. 

De  même,  dans  le  système  des  économistes  dont 
nous  parlons,  l’État  n’a  pas  d’autre  mission  que  de 
nous  vendre  notre  sûreté,  notre  sécurité,  et  il  faut  lui 
payer  tout  juste  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
atteindre  ce  but.  Toute  perception  ultérieure  est  une 
spoliation,  et  une  spoliation,  disent-ils,  d’autant  plus 
condamnable  , que  rien  de  ce  que  le  gouvernement 
emploie  ne  se  retrouve.  Pour  les  autres  économistes, 
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il  n’y  a pas  une  obole  de  perdue  : pour  ceux-ci  tout 
ce  qui  est  consommé  l’est  en  pure  perte;  le  gou- 
vernement est  un  grand  seigneur  qui  vit  de  ses 
rentes  et  ne  fait  rien,  ne  produit  rien  ; toutes  ses 
dépenses  sont  des  dépenses  de  revenu  ; à les  enten- 
dre, il  ne  dépense  jamais  sous  forme  de  capital  ; 
en  d’autres  termes,  il  ne  dépense  jamais  pour  pro- 
duire. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  ; et,  je  le  répète,  toutes 
les  phrases  dont  je  me  suis  servi,  vous  les  trouverez 
textuellement  dans  les  écrits  des  économistes.  Il  n’y  a 
pas  jusqu’à  cet  homme  si  judicieux,  Adam  Smith, 
qui  ne  se  soit  trompé  à cet  égard  dans  certains  pas- 
sages de  son  immortel  ouvrage. 

Or,  au  point  où  nous  en  sommes  de  nos  études  en 
économie  politique,  il  est  à peine  nécessaire  de  re- 
lever cette  double  erreur.  Ce  sont  là  deux  systèmes 
complètement  erronés,  et  qui  supposent,  disons- 
le,  l’oubli  le  plus  déplorable  des  principes  de  la 


science. 


Prétendre,  en  effet,  que  tout  ce  que  l’État  perçoit 
n’est  pas  perdu,  parce  que  ce  qu’il  prend  .d’une  main 
dans  la  bourse  des  contribuables  il  le  place  de  l’autre 
dans  celle  de  ses  employés,  de  ses  fournisseurs,  de 
ses  entrepreneurs,  etc.,  c’est  véritablement  ignorer 
les  premiers  éléments  de  la  science  des  richesses.  Si 
l’État  a perçu,  je  suppose,  2 millions  pour  les  con- 
sacrer à une  fête  publique,  qu’est-il  arrivé  de  ces  2 
millions?  Ils  peuvent  avoir  produit  une  certaine 
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somme  de  plaisirs,  de  jouissances,  pour  ceux  qui  ont 
assisté  à la  fête;  mais  supposez  que  toute  la  somme 
ait  été  dépensée  en  feux  d'artifice,  est-elle  perdue  ou 
ne  l’est-elle  pas?  A part  le  plaisir  qu’ont  pris  les 
spectateurs  des  feux  d’artifice,  les  deux  millions  sont 
aussi  bien  perdus  que  s’ffs  eussent  été  jetés  au  fond 
de  l’Océan.  Le  gouvernement  lésa  donnés  aux  arti- 
ficiers, mais  ceux-ci  lui  ont  donné  en  échange,  du 
temps,  du  travail,  des  matières  premières  qui,  s’ils 
n’avaient  pas  été  employés  de  celte  manière,  l’au- 
raient été  d’une  autre. 

La  question  est  donc  la  même  pour  le  gouverne- 
ment que  pour  le  particulier  : ce  qu’il  a dépensé  est-il 
perdu,  ou  ne  l’est-il  pas?  S’il  l’a  appliqué  à des  choses 
utile.s,  ce  n’est  pas  perdu  ; c’est  une  perte,  s’il  l’a 
consacré  à des  folies. 


Ainsi  il  peut  y avoir  des  gouvernements  dilapida- 
teurs  (et  il  n’y  en  a eu  que  trop),  comme  il  y a des 
particuliers  prodigues,  et  vouloir  justifier  leurs  dila- 
pidations, c’est  déraisonner  exactement  comme  lors- 
qu’on a voulu  justifier  le  luxe,  c’est  précisément 
avoir  recours  au  sophisme  par  lequel  on  a voulu  en 
faire  un  moyen  de  s’enrichir.  Le  luxe  n’est  qu’une 
consommation  ordinaire,  tant  qu’il  ne  dépasse  pas 
certaines  limites  ; au  delà,  il  devient  une  cause  d’ap- 
pauvrissement. De  même  les  dépenses  publiques,  si 
elles  ne  sont  pas  faites  dans  un  but  d’utilité  réelle, 
sont  une  déperdition  de  richesses.  Elles  empêchent 
l’accumulation  des  capitaux,  ou  conduisent  même  à 
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dissiper  les  capitaux  accumulés;  et  l’on  comprend  <pie 
des  écrivains  témoins  de  la  prodigalité  des  princes, 
du  faste  insultant  des  favoris  et  des  maîtresses,  aient 
conçu  une  sorte  de  haine  contre  l’impôt  public, 
en  le  voyant  employé  à des  dépenses  non-seulement 
inutiles,  mais  coupables. 

Il  n’y  a donc  utilité  dans  l’impôt  qu 'autant  qu’il  y 
a utilité  dans  l’emploi  qu’on  en  fait.  Mais  cela  une 
fois  établi,  faut-il  se  jeter  dans  l’autre  écart  avec  un 
grand  nombre  d’économistes?  Faut-il  se  faire  de 
l’impôt  cette  singulière  idée  qu’il  n’est  en  réalité 
qu’une  atteinte  à la  propriété,  en  accordant  seule- 
ment que  c’est  une  atteinte  nécessaire?  Faut-il  dire 
avec  eux  que  toute  consommation  publique  est  une 
consommation  improductive? 

C’est  là  une  erreur  tout  aussi  grave,  et,  je  le  dis 
hardiment,  tout  aussi  funeste  au  fond  que  la  première. 
Pourquoi  dites-vous  que  les  dépenses  publiques  sont 
improductives?  — C’est,  répond  un  écrivain  célèbre, 
et  je  cite  ses  paroles  pour  montrer  comment  le  pré- 
jugé et  la  prévention  peuvent  obscurcir  même  l’esprit 
des  hommes  les  plus  éclairés,  c’est  que  le  boisseau 
de  blé,  bien  que  venant  un  peu  sous  la  protection  de 
l’autorité  publique,  ne  mûrit  pas  cependant  en  vertu 
de  cette  protection.  — En  ce  cas,  il  n’y  a pas  de 
producteurs  dans  ce  monde,  ou  du  moins  il  n’y  en  , 
a qu’un  seul,  qui  est  l’auteur  de  la  nature;  car  je  ne 
sache  pas  que  le  blé  mûrisse  parce  que  des  bœufs  ont 
tracé  un  sillon,  je  ne  sache  pas  qu’il  mûrisse  parce 


DF.  l’impôt. 


209 


que  le  soc  de  la  charrue  a rais  en  mouvement  des 
molécules  de  terre. 

Je  demanderai  aux  auteurs  auxquels  nous'  faisons 
allusion,  ce  qu’ils  pensent  de  l’hypothèse  suivante. 
Des  associés  se  réunissent  pour  fabriquer  de  la  poudre 
de  guerre;  ils  établissent  10,  15,  20,  50  fabriques 
rapprochées  les  unes  des  autres  : songeant  en  même 
temps  qu’entre  autres  accidents  à redouter,  sont  ceux 
que  peut  causer  la  foudre,  la  première  condition  leur 
paraît  être  de  mettre  des  paratonnerres.  Mais,  au  lieu 
d’aller  en  chercher  au  loin,  ils  les  font  fabriquer 
eux-mêmes;  ils  ont  des  ouvriers  pour  les  faire,  d’au- 
tres pour  les  placer  ; ils  ont  en  outre  des  surveillants 
qui  gardent  les  alentours  et  empêchent  que  des  en- 
fants ou  des  imprudents  ne  s’approchent  avec  du  feu. 
Maintenant  l’argent  employé  à établir  cette  fabrique 
de  paratonnerres,  à payer  ces  ouvriers,  ces  surveil- 
lants, est-il  employé  comme  capital  ou  comme  re- 
venu? Évidemment  les  auteurs  dont  je  parle  répon- 
dront que  c’est  de  l’argent  employé  comme  capital, 
aussi  bien  que  l’argent  employé  à acheter  du  char- 
bon, du  salpêtre  et  autres  ingrédients  pour  fabriquer 
la  poudre,  aussi  bien  que  l’argent  employé  par  un 
fermier  à entourer  de  haies  des  prairies  où  il’ne  veut 
pas  laisser  entrer  les  bestiaux,  ou  à payer  des  ouvriers 
qui  surveillent  ses  récoltes  pendant  la  nuit. 

Or,  l’application  est  évidente,  et  il  est  clair  par 
conséquent  que  lorsque  le  gouvernement  paie  avec 
l’impôt  l’armée,  la  police,  les  magistrats,  l’adminis- 
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tralion,  etc.,  l’argent  qu’il  emploie  est  aussi  employé 
comme  capital. 

Ce  sont  là  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
science.  Le  gouvernement  produit  de  différenu's  ma- 
nières. Il  concourt  indirectement  à toute  la  produc- 

* 

tion  sociale,  sans  en  rien  excepter;  et  la  démonstra- 
tion en  est  facile  : supprimez  la  force  publique  et 
la  loi,  et  demandez-vous  ce  qu’il  arriverait  de  toute 
la  production  sociale.  Il  intervient  donc  comme  une 
chose  dont  on  ne  peut  se  passer.  Or,  dira-t-on  d’une 
chose  sans  laquelle  on  ne  pourrait  agir,  qu’elle  ne 
concourt  pas  à l’action? 

En  second  lieu,  il  produit  directement.  Que  sont 
toutes  les  routes,  que  sont  les  rivières  rendues  navi- 
gables, que  sont  les  canaux,  que  sont  les  ports  de 
mer,  sinon  des  machines  dont  la  propriété  appar- 
tient à la  société  tout  entière?  La  route  de  Paris  au 
Havre,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  sont  des  ma- 
chines qui  appartiennent  au  pays  et  que  l’État  a faites 
pour  le  service  de  tous. 

Ici  se  présente  un  autre  ordre  d’idées.  Quand  on 
parle  des  dépenses  publiques,  quand  on  parle  de  l’ac- 
tion gouvernementale,  ce  n’est  pas  envisager  les 
choses  dans  toute  leur  étendue  que  de  se  placer 
seulement  au  point  de  vue  étroit  et  exclusif  de  la 
sûreté.  L’État  n’a-t-il  d’autre  tâche  que  d’empêcher 
la  lutte  sanglante  des  intérêts  individuels,  que  de  pro- 
téger chaque  individualité?  Je  crois,  pour  moi,  qu’il 
a une  mission  plus  élevée.  L’État  est  l’association  gé- 
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nérale  : s’il  protège  les  individualités,  il  doit  en  même 
temps  songer  au  développement  et  au  progrès  de  l’as- 
sociation générale.  Il  est,  pour  ainsi  dire,  le  conseil 
d’administration  de  la  société  civile,  et  c’est  pour  cela 
qu’il  ne  s’en  tient  pas  à la  production  indirecte  et 
qu’il  se  livre  à la  production  directe.  ■ 

Pourquoi  n’a-t-il  pas  dit  : « Voilà  des  soldats,  voilà 
des  tribunaux,  voilà  des  lois  : maintenant  je  vous  dé- 
fends de  vous  injurier  et  de  vous  faire  du  mal  les  uns 
aux  autres  ; mon  rôle  est  accompli.  Voulez-vous  com- 
muniquer entre  vous?  Faites  des  routes;  voulez-vous 
naviguer?  Faites  des  canaux.  « 

Où  en  serions -nous,  si  l’État  s’en  était  remis 
complètement  à l’action  des  intérêts  individuels  et  à 
l’influence  de  l’association  uniquement  volontaire? 
Pour  le  savoir,  voyez  ce  qu’était  la  société  dans  son 
enfance,  avant  que  les  esprits  se  fussent  développés, 
avant  que  les  intelligences  se  fussent  ouvertes,  avant 
que  cette  grande  vérité,  la  puissance  de  l’associriion, 
eût  été  sentie.  La  puissance  de  l’association  esien  effet 
une  de  ces  vérités  que  les  peuples  ne  comprennent 
que  lorsqu’ils  sont  déjà  fort  avant  dans  la  carrière  de 
la  civilisation.  Que  serait  devenue  la  société  civile, 
si  les  gouvernements  s’étaient  renfermés  dans  un  rôle 
négatif,  s’ils  s’étaient  bornés  à empêcher  les  luttes 
entre  les  intérêts  individuels?  Nous  serions  encore 
dans  les  misères  du  moyen  âge. 

Sans  doute  on  a dilapidé  d’énormes  richesses,  sans 
doute  on  a souvent  malmené  la  fortune  publique  ; 
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1 histoire  ne  nous  ofi're  que  trop  d’exemples  de  ce 
mépris  des  intérêts  de  tous.  Mais  quoiqu’on  n’ait  pas 
réalisé  tout  le  bien  possible  et  que  l’humanité  n’ait 
pas  marché  aussi  vite  qu’on  aurait  pu  à priori  le 
désirer  et  l’espérer,  toujours  est-il  que  si  elle  a 
fait  les  progrès  dont  nous  sommes  témoins  aujour- 
d’hui, cela  est  dû  en  grande  partie  à l’action  que 
les  gouvernements  ont  exercée,  en  ne  se  contentant 
pas  de  pourvoir  à la  sûreté  des  individus,  mais  en  tra- 
vaillant d’une  manière  plus  directe  au  progrès  maté- 
riel et  moral  de  la  société,  au  moyen  des  dépenses 
publiques,  au  moyen  de  l’impôt,  en  faisant  dans  l’in- 
térêt de  1 association  entière  ce  que  les  capitaux  par- 
ticuliers et  l’association  individuelle  n’auraient  pas  fait 
dans  ce  temps,  ce  qu’ils  n’auraient  pas  même  imaginé 

pouvoir  faire.  Or,  qui  niera  que  ce  ne  soit  là  une  vé- 
ritable production  ? 

Qu’on  me  dise  que  l’État  est  aujourd'hui  un  mau- 
vais producteur,  que  l’industrie  particulière  aujour- 
d’hui produit  mieux  et  à moitis  de  frais  que  l’État, 
c’est  une  autre  question,  question  que  nous  pour- 
rons letrouver,  et  dans  laquelle  les  deux  opinions 
opposées  arrivent  peut-être  à des  conclusions  éga- 
lement exagérées.  Mais,  je  le  répète,  autre  chose 
est  dire  : « Nous  sommes  convaincus  qu’aujourd’hui 
les  associations  particulières  produiraient  à meilleur 
compte  que  l’État;  » autre  chose  est  dire  : « Quoi 
qu  il  fasse,  1 État  ne  produit  jamais;  quoi  qu’ils  fas- 
sent, les  hommes  employés  par  l’État  sont  des  ouvriers 
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improductifs;  quoi  qu’il  fasse,  l’État  est  un  consom- 
mateur, et  n’est,  en  aucun  cas,  un  producteur.  » C’est 
ici  qu’est  l’erreur.  Qu’on  soutienne  que  l’État  est 
aujourd  hui  moins  bon  producteur  que  les  parti- 
culiers, c est  une  opinion,  encore  une  fois,  que  nous 
examinerons  plus  lard;  mais  cela  ne  prouve  pas  que 

1 État  soit  toujours  consommateur  et  jamais  pro- 
ducteur. 

Les  dépenses  publiques  sont  souvent  un  bienfait 
pour  des  gens  qui,  sans  elles,  ne  profiteraient  en  rien 
I de  la  richesse  générale.  Quand  l’État  travaille  pour 

I assurer  à tout  le  monde  une  certaine  instruction, 

I que  fait-il,  si  ce  n’est  une  grande  œuvre  d’association, 

^ si  ce  n est  qu’il  emploie  les  capitaux  de  ceux  qui 

ont  au  profit  de  tous,  même  de  ceux  qui  n’ont  rien? 

Ce  que  je  dis  de  l’instruction  publique,  on  peut  le 
dire  de  bien  d’autres  choses.  Lorsque  l’Étal  assainit 
des  quartiers,  perce  des  rues  nouvelles,  fait  circuler 
1 air  et  la  lumière  là  où  auparavant  on  ne  voyait  que 
ténèbres,  misère  et  saleté,  ces  dépenses  ont-elles  lieu 
au  profit  du  riche,  qui  peut  aller  trouver  la  lumière 
et  la  salubrité  où  il  veut?  Non,  c’est  au  profit  de  ceux 
qui,  sans  cela,  ne  jouiraient  jamais  de  ces  avantages. 

I Et  même  lorsqu’il  donne  certains  plaisirs,  des  fêtes 

I publiques,  par  exemple  (il  serait  peut-être  à désirer 
qu  on  s’appliquât  plus  qu’on  ne  le  fait  à élever  ces 
plaisirs,  à moraliser  ces  divertissements),  encore  une 

fois,  au  profit  de  qui  les  donne-t-il?  Au  profit  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  fortunés. 
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Ainsi  lorsque  l’État  produit,  c’est  à l’avantage  non- 
seulement  de  ceux  qui  paient,  mais  de  tout  le  monde, 
tandis  que  les  associations  particulières  ne  sont  souvent 
d’aucune  utilité  pour  ceux  qui  n’ont  pas  de  quoi  y 
participer. 

L’association  générale  n’est  donc  autre  diose  que 
la  société  civile  elle-même.  Les  dépenses  publiques 
sont  le  moyen  de  la  rendre  utile,  productive,  profitable 
non  à quelques-uns,  mais  à tous.  C’est  là  le  point 
capital,  c’est  là  le  mètre  avec  lequel  il  faut  mesurer 
l’utilité  des  impôts.  11  faut  se  demander  si  leur  emploi 
est  réellement  dirigé  dans  le  sens  de  l’utilité  géné- 
rale, il  faut  se  demander  si  cet  emploi  fait  faire  chaque 
année,  à la  société  civile  tout  entière,  un  pas  en  avant 
dans  la  carrière  du  développement  et  de  la  pros- 
périté. 

Ainsi , croire  qu’on  peut  percevoir  des  impôts 
exagérés  sans  nuire  à la  richesse  du  pays,  ou  croire 
que,  quoi  que  l’on  fasse,  tout  ce  que  l’État  perçoit  en 
impôts  est  une  dépense  perdue,  ce  sont  là,  je  le  ré- 
pète, deux  erreurs  aussi  nuisibles  l’une  que  l’autre. 

Mais  dans  ces  matières  il  y a un  autre  ordre  de 
questions  que  nous  avons  souvent  signalé,  il  y a le  . 
côté  politique  et  moral.  — Quelle  est  la  nature  des 
impôts,  — Quel  est  l’effet  de  l’impôt  sur  la  richesse 
publique,  — Sur  qui  en  définitive,  retombe  l’impôt? 
— Voilà  qui  lient  essentiellement  à l’économie  po- 
litique. Mais  — Quel  est  le  taux  des  impôts  dont 
l’État  a besoin,  — Quels  sont  les  services  qu’il  faut 
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surtout  activer  par  ces  impôts?  — Voilà  qui  se  rat- 
tache à la  politique  et  à la  morale. 

Qu’est-il  arrivé,  même  à mon  illustre  prédécesseur, 
M.  J. -B.  Say?  Précisément  parce  qu’il  parlait  d’un 
principe  erroné,  cette  grande  question,  cette  véritable 
question  économique,  — Sur  qui,  en  définitive,  l’im- 
pôt retombe-t-il?  — est  à peine  indiquée  dans  quel- 
ques pages  de  ses  ouvrages,  qui  ne  donnent  aucune 
solution.  Cet  écrivain,  si  distingué  cependant,  se  tire 
de  la  difficulté  en  disant  : « Les  choses  se  passent 
tantôt  d’une  façon,  tantôt  d’une  autre  ; cela  dépend 
des  circonstances , il  n’y  a rien  d’absolu  en  pareille 
matière.  » 

Il  y a des  résultats  économiques  incontestables  ; 
mais,  pour  y arriver,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
prémisses,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  l’État  n’em- 
ploie jamais  l’impôt  comme  capital,  que  tout  ce  que 
l’État  consomme  est  consommé  improductivement. 

Vous  voyez  maintenant  le  chanq)  qui  s’ouvre  à nos 
investigations.  Nous  ne  rechercherons  pas  les  ques- 
tions morales  et  politiques  qui  se  rattachent  à l’impôt, 
mais  nous  ne  les  éviterons  pas  non  plus.  Toutes  les 
fois  qu’elles  se  présenteront  en  contact  avec  les  ques- 
tions économiques,  nous  ferons  remarquer  ce  contact 
et  nous  énoncerons  notre  manière  de  voir.  Mais  les 
problèmes  que  nous  rechercherons  et  à la  solution 
desquels  nous  voulons  arriver,  quelque  compliqués 
qu’ils  soient,  ce  sont  les  véritables  problèmes  éco- 
nomiques, la  nature  de  l’impôt,  son  assiette,  ses 
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elîets  sur  la  richesse  générale,  et  surtout  celui-ci  : 
— Sur  qui,  en  définitive,  retombe  l’impôt?  — car, 
ainsi  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  le  montrer,  il  est 

é 

aussi  imporlant  que  curieux.  En  elîet,  il  va  des  mots 
qui  trompent,  et -souvent  quand  l’État  exige  l’impôt, 
ce  ne  sont  pas  ceux  de  qui  il  le  réclame  et  qui  le 
paient  matériellement,  qui  en  supportent  le  poids. 
Il  y a plus,  c’est  que  souvent,  croyant  enrichir  le 
trésor  public,  l’État  demande  un  impôt  dont  la  plus 
grande  partie  entre,  non  dans  sa  caisse,  mais  dans 
celle  d une  classe  de  particuliers  qui  se  trouvent  fa- 
vorisés ainsi  par  un  injuste  privilège. 
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L)c  rassiette  de  Timpôl.  — Règles  générales  qu'il  ne  faut  jamai; 
perdre  de  vue  dans  Tassietle  de  l’impôt.  — Elles  se  réduisent  i 
quatre.  La  première,  c'est  que  l'impôt  doit  être  basé  sur  le  prin- 
cipe de  1 égalité.  — La  seconde,  c'est  qu'il  ne  doit  jamais  frapper 
sur  le  cupital,  mais  seulement  sur  le  revenu. 


L impôt  n’est  autre  chose  que  la  rétribution  payée 
pour  la  coopération  des  pouvoirs  publics  au  travail 
social,  n est  autre  chose  qu’une  rétribution  payée 
à la  production  indirecte.  C’est  là  une  vérité  fonda- 
mentale que  nous  avons  essayé  de  démontrer  dans 
noire  dernière  séance.  En  d’autres  termes,  toutes  les 
fois  qu  il  y a production,  le  produit  net  obtenu  ne 
doit  pas  être  réparti  seulement  entre  les  producteurs 
directs,  c est-à-dire  entre  les  travailleurs,  les  capita- 
listes et  les  propriétaires  de  terres  j il  y a un  qua- 
trième copartageant,  l’État,  qui,  lui  aussi,  par  la 
protection  qu’il  a accordée  à tout  le  monde,  par  le 
maintien  de  1 ordre  public,  des  lois,  de  la  justice,  par 
la  déîense  du  pays  conire  les  atta({ues  extérieures,  a 
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donné  aux  travailleurs,  aux  capitalistes,  aux  proprié- 
taires de  terres,  sûreté,  sécurité,  possibilité  de  faire 
ce  qu’ils  ont  fait,  de  produire  ce  qu’ils  ont  produit. 

Le  gouvernement  peut  même  avoir  coopéré  à la 
production  d’une  manière  moins  indirecte,  car  il 
peut  avoir  construit  des  machines  qui  soient  la  pro- 
priété de  l’Élat,  et  dont  en  même  temps  tout  le 
monde  ait  l’usage  : tels  sont  les  ports,  les  rivières 
rendues  navigables,  les  canaux,  les  routes,  les  voies 
de  communication  que  l’État  établit,  entretient, 
améliore. 

Il  s’agit  maintenant  d aller  plus  avant;  ce  ne  sont 
là  que  des  vérités  fondamentales,  des  notions  géné- 
rales. Partons  de  ces  bases,  et  voyons  comment  cotte 
participation  de  l’État  aux  produits  sociaux  peut  avoir 
lieu  sans  nuire  au  développement  de  la  fortune  pu- 
blique et  particulière,  sans  entraver  le  progrès  de  la 
richesse  nationale,  sans  devenir  une  source  d’in- 
justices ou  de  dommages  ; car,  tout  en  disant  que 
l’impôt  est  une  rétribution  aussi  équitable  en  elle- 
même  que  nécessaire  et  utile  à tout  le  mondé,  nous 
ne  voulons  certes  pas  nier  qu’il  ne  puisse  devenir  une 

grande  calamité,  une  cause  non-seulement  de  dom- 

0 

mage,  mais  de  ruine  pour  l’Etat;  et  il  y a encore 
aujourd’hui,  même  en  Europe,  des  pays  dont  la  si- 
tuation déplorable,  sous  le  rapport  de  la  richesse 
nationale,  de  l’industrie,  de  la  prospérité  inalérielle, 
est  due  surtout  au  malheureux  système  d’impôts  dont 
ils  sont  victimes  depuis  longues  années. 
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L’assiette,  la  perception  de  l’impôt,  est  donc  une 
des  matières  les  plus  importantes  non-seulement  de 
l’économie  politique,  mais  de  la  politique  proprement 
dite  et  de  la  science  des  finances  publiques.  Il  ne 
suffit  pas  de  songer  à remplir  les  coffres  du  fisc,  il  ne 
suffit  pas  d’imaginer,  dans  le  silence  du  cabinet,  un 
mode  d’impôt  quelconque  ; un  impôt  mal  conçu, 
mal  assis,  peut  être,  je  le  répète,  la  cause  des  plus 
grands  dommages  pour  la  fortune  publique  et  parti- 
culière, lors  même  qu’on  ferait  abslraclion  de  tout 
ce  qu’il  peut  y avoir  en  lui  d’injuste,  d’inique  et 
d’immoral. 

Or,  pour  procéder  avec  un  peu  d’ordre  dans  ce 
sujet  si  délicat  et  si  difficile,  nous  commencerons  par 
poser  quelques  règles  générales,  qu’on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  dans  l’assiette  de  l’impôt.  Ensuite, 
prenant  chaque  classe  d’impôts  pour  la  soumettre  à 
un  examen  particulier,  nous  verrons  quels  sont  ceux 
qui  se  rapprochent  le  plus  de  ces  règles  générales  et 
qu’en  conséquence  ôn  doit  «préférer,  quels  sont  ceux 
qui  s’en  écartent  davantage,  et  quels  sont  les  effets 
de  chacun  d’eux,  soit  sur  la  fortune  publique,  soit 
sur  la  fortune  particulière. 

Les  règles  générales  que  l’économiste  comme 
l’homme  d’État,  l’homme  d’Étal  comme  le  financier, 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  sont  bien  simples, 
et  telles  qu’on  peut,  en  quelque  sorte,  les  présenter 
comme  des  axiomes  : ce  sont  des  vérités  qu’il  suffit 
presque  d’énoncer  pmir  que  l'esprit  humain,  pour 
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que  la  raison  humaine  y donne  son  assentiment. 

Je  les  résume  sous  quatre  chefs  : — L’impôt  doit 
être  basé,  autant  que  faire  se  peut,  sur  le  principe  de 
l’égalité.  — L’impôt  ne  doit  jamais  frapper  sur  le  ca- 
pital, mais  seulement  sur  le  revenu.  — L’impôt  doit 
être  fixe  autant  que  possible,  et  connu  d’avance.  — 
L’impôt  doit  être  établi  de  manière  à n’exiger  que 
de  très-faibles  dépenses  pour  sa  perception,  de  ma- 
nière à ce  que  les  frais  de  perception  soient  compa- 
rativement minimes. 

Je  dis  que  l’impôt  doit  être  basé  sur  le  principe  de 
l’égalité.  Ici  le  droit  et  l’économie  politique,  la  loi 
positive  et  la  raison  spéculative  sont  parfaitement 
d’accord.  Ce  qui  est  un  principe  de  notre  loi  consti- 
tutionnelle, ce  qui  est  écrit  textuellement  dans  la 
Charte,  n’est  pas  seulement  une  vérité  législative, 
n’est  pas  seulement  un  principe  de  justice  et  de  droit, 
c’est  aussi  un  principe  économique,  une  maxime  utile 
sous  le  rapport  de  la  richesse,  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

Supposez,  en  effet,  le  contraire,  supposez  l’impôt 
inégalement  réparti,  l’impôt  frappant  sur  certaines 
productions,  sur  certains  revenus  et  ne  touchant  point 
à d’autres,  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
partialité,  tranchons  le  mot,  de  ce  privilège?  La  loi 
dirait  à certains  producteurs  ; « Je  vous  protège,  vous 
jouissez  de  la  sûreté,  de  la  sécurité  sociale,  vous  en 
, jouissez  comme  les  autres;  sans  moi,  vous  ne  pourriez 
pas  vous  livrer  paisiblement  au  développement  de 
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votre  industrie;  mais,  c’est  égal,  ce  service  sera 
gratuit  pour  vous,  je  ne  vous  demande  rien  ; payez 
les  frais  de  production  directe,  et  vous  n'aurez  rien 
à y ajouter  comme  frais  de  production  indirecte.  » 
En  revanche,  elle  dirait  aux  autres  producteurs  ; 
« Vous  qui  travaillez  aussi  au  développement  de  la 
fortune  publique,  vous  qui  jouissez,  il  est  vrai,  de  la 


sécurité,  de  la  sûreté  sociale,  mais  pas  plus  que  vos 
voisins,  vous  me  paierez  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l’entretien  de  l’édifice  social,  vous  me  donnerez  sur 


I : votre  part  de  production  ce  qui  est  nécessaire  pour  Ja 

garde  de  l’induslrie  nationale,  c’est-à-dire  pour  la 
garde  de  l’industrie  des  autres  qu’il  m’a  plu  de  dis- 
I penser  de  toute  contribution,  comme  pour  celle  de 
votre  industrie  particulière.  » 

; Certes  ce  raisonnement,  en  droit,  serait  une  ini- 

I quité,  et,  en  économie  politique,  une  grande  erreur, 

I car  quelle  en  serait  la  conséquence?  Les  capitaux 

1 s’empresseraient  de  quitter  les  industries  frappées 

I par  l’impôt  pour  se  porter  vers  celles  qui  en  seraient 

f libres,  et  il  en  résulterait  une  perturbation  pro- 

r fonde  dans  le  mouvement  et  dans  la  direction  du 

II  capital  social. 

I C’est  ainsi  que  dans  les  pajs  où  les  possesseurs  de 

1 terres  nobles  étaient  exempts  de  tout  impôt,  les  rotu- 
I riers  clierchaient  à acquérir  la  possession  d’une  terre 
noble , uniquement  pour  arriver  ainsi  à jouir  d’un 
privilège,  uniquement  pour  arriver  à ne  pas  payer 
I d impôts;  et  lorsque,  sous  l’ancien  régime,  pour  ne 
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parier  que  du  passé,  on  se  moquait  tant  de  ceux 
qui  achetaient  des  lettres  de  noblesse,  on  avait  tort 
de  ne  voir  là  qu’un  sentiment  de  vanité.  Ce  n’é- 
tait pas  seulement  par  la  vanité  qu’étaient  mus  les 
acheteurs  de  lettres  de  noblesse  ; ils  étaient  mus  aussi 
par  le  désir  de  ne  pas  payer  d’impôts.  Ils  achetaient 
donc  un  privilège,  et  lorsqu’ils  donnaient  au  gouver- 
nement mille  écus,  je  suppose,  pour  obtenir  un  par- 
chemin, c’était  absolument  comme  s’ils  eussent  fait 
avec  lui  un  contrat  dans  lequel  ils  auraient  dit  : « Au 
lieu  de  me  demander  tant  chaque  année,  faites-moi 
un  rabais,  et  je  vous  donnerai  mille  écus  de  suite.  » 
Us  agissaient  comme  celui  qui  rachète  une  rente 
perpétuelle. 

Vous  le  voyez  donc,  quand  l’impôt  est  inégal,  non- 
seulement  il  n’est  pas  juste  en  soi,  parce  que,  je  le 
répète,  la  protection  étant  commune  à tous,  chacun 
doit  concourir  à l’entretien  de  l’édifice  social  ; mais 
il  est  en  môme  temps  pertuibaleur  en  économie  poli- 
tique, c’est-à-dire  qu’il  pousse  les  capitaux  et  le  tra- 
vail dans  une  direction  artificielle,  et  rend  en  con- 
séquence les  phénomènes  économiques  difficiles  et 
compliqués  ; difficiles,  dis-je,  et  compliqués,  car  je 
sais  bien  que  la  force  des  choses  est  plus  puissante 
que  la  volonté  humaine;  je  sais,  et  nous  le  verrons 
plus  clairement  par  la  suite,  que  souvent  cet  équi- 
libre que  les  hommes  voulaient  troubler  se  rétablit 
malgré  eux.  Mais  il  ne  se  rétablit  que  par  de  grands 
détours,  et  presque  toujours  aux  dépens  d’une  cer- 


DE  l’impôt.  223 

taine  somme  de  force  sociale  qui,  dans  ces  circuits, 
se  trouve  inutilement  employée. 

L’égalité  en  matière  d’impôts  n’est  donc  pas  seule- 
ment un  principe  de  justice,  c’est  aussi  un  principe 
de  sagesse  en  économie  politique , un  principe  de 
saine  administration  de  la  fortune  publique  et  par- 
ticulière. 

Il  ne  faut  toutefois  se  faire  aucune  illusion.  L’éga- 
1 lité  est  une  règle  vers  laquelle  l’impôt  doit  toujours 

I tendre,  mais  qu’il  ne  peut  jamais  atteindre  complète- 
ment,  parce  que  les  moyens  d’établir  une  parfaite 
égalité  entre  les  contribuables  dépassent,  je  crois, 

I la  possibilité  des  choses  humaines. 

I Que  faudrait-il,  en  effet,  pour  que  cette  égalité  par- 

j faite  put  être  atteinte?  Il  faudrait  que  le  législateur 

’ • connût,  avec  une  complète  exactitude,  le  revenu  de 

chaque  contribuable.  Alors  sans  doute  il  pourrait 
dire  : « Vous  avez  tous  ensemble  un  revenu  d’un 
milliard  (je  suppose)  ; moi,  gouvernement,  j’ai  besoin 
! de  deux  cents  millions;  chacun  de  vous  me  donnera 
I donc  le  cinquième  de  son  revenu  net.  Celui  qui  a un 
|,  revenu  net  de  mille  francs  me  donnera  deux  cents 
i francs  ; celui  qui  a un  revenu  net  de  dix  mille  francs 
me  donnera  deux  mille  francs.  » 

Cela  est  facile  à faire  sur  le  papier.  Mais  qui  est-ce 
qui  connaît  parfaitement  le  revenu  net  général  et  le 
revenu  net  de  chaque  particulier?  Personne,  car  les 
possesseurs  qui  en  jouissent  n’en  ont  souvent  eux- 
mêmes  qu’u/ie  idée  confuse  : il  y a peu  de  gens  qui  con- 
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naissentavecla  dernière  exactitude  leur  propre  revenu, 
mais  on  en  trouverait  encore  moins  qui  voulussent 
en  déclarer  le  montant  avec  une  entière  franchise. 

Si  l’on  pouvait  adresser  la  question  à chaque  con- 
tribuable, et  si  chaque  contribuable  était  assez  éclairé 
pour  bien  connaître  son  revenu,  et  assez  franc,  assez 
loyal  pour  l’avouer,  les  questions  d’assiette  de  l’im- 
pôt seraient  singulièrement  simplifiées;  mais  il  n’en 
est  rien,  et  le  législateur  a affaire  à des  gens  dont  les 
uns  en  vérité  ne  peuvent  guère  répondre,  tandis  que 
ceux  qui  le  pourraient  ne  le  veulent  pas.  11  faut  donc 
renoncer  à la  voie  dirrete. 

Il  y a cependant  quelques  Étals,  si  petits  qu’on  de- 
vrait les  appeler  des  familles  plutôt  que  des  États,  où 
il  existe  quelques  contributions  perçues  d’une  manière 
directe.  Ainsi  il  y a encore  à Zurich,  je  crois,  et  à Ge- 
nève, un  impôt  qui  est  de  tant  pour  mille,  non  sur  le 
revenu,  mais  sur  le  capital  (c’est  peut-être  par  là  qu’il 
pèche,  quoiqu’il  soit  si  minime,  que  ce  n’est  à pro- 
prement parler  qu’une  manière  de  compter,  et  qu’au 
fond  il  ne  porte  que  sur  le  revenu).  Eh  bien  ! pour  cet 
impôt  la  loi  s’en  rapporte  à chaque  contribuable.  Elle 
dit  : « Jusqu’à  telle  somme,  vous  donnerez  un  pour 
mille,  et  au  delà  de  celle  somme,  un  demi  pour  mille 
de  votre  capital.  Vous  ferez  chaque  année  votre  in- 
ventaire. Je  ne  demande  pas  à le  voir,  à le  contrôler, 
je  vous  demande  seulement  de  vous  présenter  à telle 
époque  de  l’année  et  de  dire  : Voilà  ma  contribution, 
j’affirme  sur  l’honneur  que  c’est  exactement  ce  que 
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je  dois  payer.  » Maintenant  les  résultats  sont-ils  bien 
exacts,  en  réalité?  Il  n’y  a certainement  que  Dieu 
et  la  conscience  du  contribuable  qui  le  sachent.  La 
contribution  suit-elle  exactement  le  progrès  de  la  for- 
tune publique?  On  a cherché  à le  vérifier  par  certaines 
inductions.  Ainsi,  comme  à Genève  il  y a une  grande 
masse  de  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics  français 
et  autres,  on  a voulu  savoir  si,  lorsqu’il  y a des  hausses 
considérables  sur  le  fonds  public  qui,  au  su  de  tout  le 
monde,  est  le  plus  couru,  il  y avait  une  hausse  cor- 
respondante dans  les  déclarations.  Or,  cette  compa- 
raison n’a  réussi  qu’approximativement. 

Et  on  le  comprend,  même  sans  avoir  besoin  de  sup- 
poser une  immoralité  choquante,  en  ce  sens  que  deux 
faits  opposés  se  font  compensation,  c’est-à-dire  que 
tandis  que  peut-être  quelques  contribuables  se  per- 
mettent de  payer  moins  qu’ils  ne  doivent,  il  y en  a, 
et  c’est  à mon  avis  le  vice  capital  de  cette  forme  d’im- 
pôt, qui  paient  plus  qu’ils  ne  doivent.  Cela  est  tout 
simple.  Le  paiement  ne  se  fait,  il  est  vrai,  qu’en  pré- 
sence de  deux  membres  du  gouvernement,  sur  la  dis- 
crétion desquels  on  peut  compter,  et  il  ne  reste  au- 
cune trace  écrite  du  paiement,  mais  enfin  il  y a des 
témoins;  or,  supposez  un  banquier  connu  pour  possé- 
der une  grande  fortune,  et  qui  l’année  dernière  ait 
payé  trois,  quatre,  cinq  mille  francs  d’impôt.  Ce  ban- 
quier reçoit  ce  matin  la  nouvelle  que  des  crises  épou- 
vantables, arrivées  sur  telles  ou  telles  places,  lui  ont 
fait  perdre  les  quatre  cinquièmes  de  sa  fortune.  Est- 
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ce  qu’il  voudra  avouer,  même  à deux  magistrats  as- 
sermentés, qu’il  vient  de  perdre  la  plus  grande  partie 
de  son  avoir,  est-ce  qu’il  voudra  mettre  ces  deux  per- 
sonnes dans  le  secret  de  toute  son  existence?  Non;  il 
ajoutera  au  malheur  qui  vient  de  le  frapper  une  petite 
perte  en  sus,  il  paiera  un  impôt  qu’il  ne  doit  plus, 
il  augmentera  encore  son  déficit  au  détriment  de  ses 
créanciers.  Je  crois,  en  définitive,  que  si  l’on  a trouvé 
une  sorte  d’équilibre  dans  la  perception  de  ces  impôts, 
cela  tient  à ce  qu’il  y a eu  compensation  entre  ceux 
qui  ont  payé  plus  et  ceux  qui  ont  payé  moins  qu’ils 
me  devaient. 

Cette  digression,  au  reste,  était  inutile  pour  faire 
comprendre  que  le  moyen  direct  d’asseoir  l’impôt  est 
presque  impraticable,  et  qu’en  conséquence  le  gou- 
vernement ne  peut  avoir  recours  qu’à  des  moyens  in- 
directs. 

11  peut  dire  aux  uns  : « Vous  êtes  propriétaires  fon- 
ciers, vous  possédez  une  terre  dans  tel  et  tel  état,  je 
présume  que  cela  vous  met  à même  de  payer  telle 
somme  ; » et  puis,  comme  cette  conjecture  est  plus 
ou  moins  vraie,  selon  les  années,  le  gouvernement 
peut  encore  la  rectifier  par  quelques  expédients  de 
dégrèvements,  en  cas  de  malheurs  éprouvés.  Cepen- 
dant ce  n’en  est  pas  moins  toujours  une  conjecture. 

Le  gouvernement  dira  à un  industriel  : « Vous  exer- 
cez telle  profession,  qui  suppose  certainsj capitaux, 
et  qui  vous  assigne  un  certain  rang  dans  le  monde 
commercial  ; je  suppose  donc  que  vous  devez  avoir 
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un  revenu  qui  n’est  pas  au-dessus  de  tant,  ni  au-des- 
sous de  tant  ; en  conséquence,  vous  me  paierez  une 

patente  de  telle  ou  telle  classe.  C’est  encore  une  in- 
duction. 

De  même  aussi  le  gouvernement  vous  dira  : « Vous 
louez  un  appartement  pour  lequel  vous  ne  payez 
que  200  francs  par  an  ; cela  suppose  une  fortune 
minime,  un  faible  revenu  : vous  me  donnerez  1 
pour  cent,  2 pour  cent  sur  ce  loyer  ; » et  puis  à 
un  autre  il  dira  ; « Vous  payez  5000  ou  6000  francs 
de  loyer;  cela  suppose  une  fortune  considérable, 
car  il  est  clair  que  tout  homme  raisonnable  n’em- 
ploie  pas  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  à 
son  logement  : il  y a toujours  une  certaine  propor- 
tion entre  la  dépense  du  logement  et  les  autres  dé- 
penses; si  donc  vous  mettez  5000  ou  6000  francs 
à votre  loyer,  c’est  que  vous  êtes  en  état  de  propor- 
tionner toutes  les  autres  dépenses  à celle-là  ; vous 

avez  donc  un  grand  revenu  ; vous  me  paierez  6 pour 
cent  de  votre  loyer?  » 

C est  encore  là  une  induction,  car,  en  fait,  vous 
pouvez  trouver  un  riche  célibataire  qui  ne  voie  pas 
beaucoup  de  monde,  qui  ne  veuille  pas  recevoir 
chez  lui,  et  qui,  en  conséquence,  n’ait  qu’un  loyer 
de  200  ou  300  francs , quoiqu’il  ait  peut-être 
un  revenu  de  10,000  francs,  tandis  qu’un  père 
e amille,  qui  nen  aura  qu’un  très-mince,  sera 

ob  ige  de  prendre  un  appartement  plus  grand,  et 
de  payer  ainsi  un  loyer  plus  fort. 
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Toutes  ces  considérations,  qu’il  serait  facile  de 
multiplier,  vous  prouvent  que  le  gouvernement  n’a 
que  des  voies  indirectes  pour  arriver  à l’égalité  dans 
la  répartition  de  l’impôt  : en  conséquence  , celte 
égalité,  je  le  répète,  est  un  point  vers  lequel  il  faut 
toujours  tendre,  mais  qu’on  n’atteint  jamais  com- 
plètement. 

Il  y a une  autre  circonstance  dont  il  faut  aussi  dire 
un  mot  : c’est  que  l’égalité  dont  nous  voulons  parler, 
n’est  pas  seulement  l’égalité  matérielle;  il  faudrait 
aussi  qu’on  pût  apprécier  l’impôt  d’après  ses  résul- 
tats. Je  m’explique. 

J’ai  1000  francs  de  revenu  net,  moi  père  de  fa- 
mille; vous  in’en  demandez  le  cinquième,  c’est-à- 
dire  200  francs;  évidemment  vous  m’enlevez  une 
portion  de  mon  nécessaire.  Si  j’ai,  à la  rigueur, 
trouvé  le  moyen  de  vivre  avec  ces  1 000  francs,  moi 
et  ma  famille,  il  ne  me  sera  guère  possible  de  vivre 
avec  800  francs;  200  francs  sont  donc  pour  moi  un 
impôt  énorme. 

Mon  voisin  a 100,000  francs  de  revenu;  vous 
lui  en  prenez  le  cinquième,  c’est-à-dire  20,000 
francs  ; c’est  là,  j’en  conviens,  un  impôt  exorbitant, 
à n’en  considérer  que  le  chiffre;  mais  cependant, 
bien  qu’obligé  probablement  de  réduire  ses  dépenses, 

mon  voisin  ne  sera  pas,  comme  moi,  forcé  de  lutter 
contre  la  nécessité. 

En  quoi  consisterait  donc  l’égalité  réelle  ? Elle  exis- 
terait si,  1 impôt  une  fois  perçu,  chaque  contribuable 
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se  trouvait,  relativement  aux  autres,  exactement  dans 
la  même  position  qu’auparavant.  Ainsi,  celui  qui 
avant  l’impôt  avait  3000  francs,  pouvait  vivre;  celui 
qui  avait  1 00,000  francs,  pouvait  vivre  et  se  procurer 
des  jouissances  proprement  dites  : il  faudrait  qu’après 
l’impôt,  l’un  pût  encore  vivre  et  l’autre  se  procurer 
encore  des  jouissances,  tandis  qu’il  pourra  fort  bien 
arriver  que  l’homme  réduit  de  100,000  francs  à 
80,000  se  procure  encore  des  jouissances,et  que  ce- 
lui qui  de  1000  francs  aura  été  réduit  à 800  n’ait 
plus  de  quoi  vivre.  La  position  relative  des  deux  in- 
dividus n’est  plus  la  même. 

C’est  là  ce  qui  a fait  imaginer  le  système  de  l’impôt 
progressif.  On  a dit  : « A moi  qui  n’ai  que  1000  francs, 
demandez-moi  10  ou  30  francs  seulement,  mais  à 
mon  voisin  qui  a 10,000  francs,  demandez-lui-en 
500,  demandez-lui-en  1000.  Si  vous  exigez  de  moi 
1 pour  cent,  exigez  de  lui  3 ou  4 pour  cent,  et 
exigez  10  ou  30  pour  cent  de  celui  qui  a 100,000 
francs  ; alors  vous  arriverez  à une  véritable  égalité.  » 
Voilà  ce  qu’on  appelle  l’impôt  progressif. 

Mais  s’agit-il  d’un  impôt  progressif  illimité?  Sans 
être  grand  mathématicien,  on  n’a  qu’à  faire  une  ou 
deux  lignes  de  chiffres,  et  l’on  verra  que,  pour  peu 
que  la  progression  fût  forte,  on  ne  tarderait  pas  à 
arriver  à un  impôt  qui  absorberait  tout  le  revenu,  de 
sorte  qu’au  lieu  de  stimuler  l’augmentation  du  capital 
social,  on  arriverait  par  une  telle  mesure  à pa- 
ralyser son  accroissement.  Il  est  donc  clair  que 
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lorsqu  on  parle  d’impôt  progressif,  on  ne  peut  en- 
tendre qu’un  impôt  progressif  renfermé  dans  certaines 
limites. 

L’impôt  progressif  renfermé  dans  certaines  limites 
a été  essayé  plus  d une  fois;  cependant  l’expérience 
n en  a pas  justifié  l’emploi  et  l’on  y a renoncé. 

Mais,  dit-on,  cet  impôt  existe  encore  aujourd’hui. 
Expliquons-nous  ici,  car  je  crois  qu’il  y a une  con- 
fusion d’idées. 

Nous  avons  la  contribution  mobilière  (1).  Eli  bien  ! 
s il  vous  est  tombé  sous  les  yeux  un  bordereau  de 
percepteur,  vous  avez  pu  voir  ce  que  c’est  que  la 
progression  de  la  contribution  mobilière.  Quand  le 
loyer  ne  dépasse  pas  200  ou  300  francs,  on  ne  paie 
que  2 pour  cent;  de  300  à 800  francs,  on  paie 
3 pour  cent;  enfin,  au-delà  de  800  francs,  on 

paie  6 pour  cent.  C’est  bien  là,  dit-on,  un  impôt 
progressif. 

Au  fond  c est  une  illusion.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  véritable  impôt  progressif  avec  les  présomp- 
tions que  la  loi  tire  de  certains  faits.  Qu’arrive-t-il 
en  matière  de  loyers?  Je  le  disais  il  y a un  instant, 
permettez-moi  de  le  répéter. 

La  loi,  ne  pouvant  atteindre  d’une  manière  directe 
les  revenus  mobiliers,  a cherché  des  voies  indirectes. 
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Elle  a examiné  quels  sont  les  faits  qui  peuvent  donner 
à conjecturer  qu’un  homme  possède  une  certaine 
fortune  mobilière,  et  elle  a alors  porté  son  attention 
sur  le  loyer.  Elle  s’est  dit  : « Ordinairement  la  for- 
tune d’un  homme,  son  revenu , se  proportionne  à son 
loyer  : si  donc  j’étudie  les  loyers,  je  pourrai  en  tirer 
une  certaine  appréciation  de  la  fortune  individuelle.  » 
Voilà  le  raisonnement  du  législateur. 

Ainsi,  quand  il  a dit  à celui  qui  paie  un  loyer 
de  130  francs  : «Donnez-moi  3 pour  cent;  » et  à 
celui  qui  a un  loyer  de  3000  francs  : «Donnez-moi 
6 pour  cent  ; » il  n’a  pas  eu  l’intention  d’établir  un 
impôt  progressif,  il  n’a  voulu  établir  qu’un  impôt 
proportionnel.  Il  a dit  à celui  qui  ne  paie  que  350 
francs  de  loyer  : « Je  présume  que  votre  revenu 
n’est  pas  au-dessus  de  tant,  » à celui  qui  paie  3000 
francs  de  loyer  ; « Je  présume  que  votre  revenu  n’est 
pas  au-dessous  de  tant.  Or,  comme  chacun  doit 
payer  en  raison  de  son  revenu,  vous,  vous  me 
donnerez  tant  ; et  vous,  tant.  » Vous  voyez  qu’au 
fond  c’est  un  impôt  proportionnel  plutôt  que  pro- 
gressif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  l’impôt  pro- 
gressif suivant  une  série  limitée,  peut  se  concevoir; 
mais  que  l’impôt  progressif  illimité  n’est  pas  possible, 
parce  qu’il  conduirait  promptement  à la  destruction 
des  capitaux. 

La  seconde  règle  que  nous  avons  indiquée,  c’est 
que  l’impôt,  en  principe,  doit  porter  sur  le  revenu  et 
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nullement  sur  le  capital.  Ici  il  importe  de  bien 
s’expliquer. 

Vous  trouverez  dans  plus  d’un  livre,  et  je  dois  le 
dire,  malgré  ma  profonde  admiration  pour  son  au- 
teur, vous  trouverez  même  dans  le  livre  de  Ricardo 
que  l’impôt  nuit  toujours  à l’accumulation  des  capi- 
taux. Il  faut  bien  s’expliquer,  car  si  la  science  doit 
dire  la  vérité,  elle  ne  doit  pas  cependant  tomber  dans 
la  niaiserie. 

Ainsi,  je  suppose  qu’aujourd’hui  une  nation  ait 
1000  de  revenu  net  par  an.  Voilà  son  revenu  net,  les 
frais  de  production  directe,  et  les  frais  de  production 
indirecte,  c'est-à-dire  les  impôts,  payés.  Maintenant 
on  me  dira  peut-être  : « Si  elle  ne  payait  pas  d’im- 
pôts, elle  aurait  un  revenu  net  plus  fort.  » Sans 
doute,  en  supposant  les  impôts  de  300,  si  elle  n’en 
payait  pas  du  tout,  elle  aurait  1,300  de  revenu  net, 
au  lieu  de  1000  seulement  qu’elle  a aujourd’hui.  Cela 
est  clair.  Mais  si  elle  ne  payait  pas  les  travailleurs, 
au  lieu  de  1,300,  elle  aurait  peut-être  1,800;  et  si 
elle  ne  payait  pas  les  capitalistes  non  plus,  si  elle 
pouvait  enfin  produire  deux  fois  meilleur  marché 
qu’elle  ne  fait,  elle  aurait  un  revenu  net  encore 
plus  élevé.  Cela  est  évident,  mais  cela  ne  prouve 
absolument  rien,  si  ce  n’est  qu’il  faut  tâcher  de 
produire  au  meilleur  marché  possible,  soit  par  rap- 
port aux  frais  directs,  soit  par  rapport  aux  frais  in- 
directs, c’est-à-dire  aux  impôts. 

Ainsi,  si  l’on  veut  dire  que  l’impôt  léger  vaut  mieux 
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5 que  l’impôt  pesant,  cela  est  parfaitement  vrai,  mais 
le  raisonnement  n’a  pas  d’autre  conséquence. 

Maintenant  la  nation  ayant  1000  de  revenu  net, 
une  fois  les  frais  de  production  et  uii  certain  taux 
d’impôt  payés,  il  arrive  de  nouveaux  besoins  à l’État. 
Une  guerre  éclate,  par  exemple,  le  gouvernement  a 
I besoin  de  ressources  nouvelles,  et  demande  alors  200 

{[  d’impôt  en  sus.  Dès  lors  sur  les  1000  qui  restaient,  il 

^ ne  reste  plus  que  800.  C’est  ici  que  l’attention  doit 

se  porter. 

Ce  revenu  net  de  1000  que  la  nation  avait  au- 
; paravant,  comment  se  distribuait-il?  On  employait 

( 700,  je  suppose,  en  consommations  annuelles,  et  il 

y avait  300  qui  s’accumulaient  et  augmentaient  la 
richesse  nationale.  Aujourd’hui  le  gouvernement,  par 
suite  des  nouveaux  besoins  survenus,  demande  200 
de  plus,  qu’arrivera-t-il? 

Il  se  peut  que  la  consommation  reste  la  même. 
Alors,  au  lieu  d’économiser  300,  on  n’économisera 
que  100.  Mais  il  se  peut  aussi  que  les  contribuables, 
I au  lieu  de  consommer  700,  restreignent  leur  consom- 

I mation  à 000,  par  exemple,  et  alors  il  restera  une 

I épargne  de  200.  Quoique  l’impôt  ait  augmenté  de 

I 200,  l’épargne  n'aura  diminué  que  de  100. 

i Supposez  maintenant  qu’il  survienne  encore  de 

J nouveaux  besoins.  La  guerre  commencée  l’année  der- 

I nière  se  prolonge  et  devient  de  plus  en  plus  coûteuse; 

I il  faut  augmenter  les  armées,  renouveler  les  appro- 

I visionnements.  En  conséquence  le  gouvernement  de- 

( 
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mande  encore  100,  ce  qui  fait  300  de  plus  que  dans 
les  temps  ordinaires.  Qu’arrivera-t-il? 

Si  la  consommation  est  toujours  de  700,  il  est  clair 
que  le  capital  national  deviendra  'stationnaire,  puis- 
que les  300  qui  restaient  sont  pris  par  l’impôt  nou- 
veau ; mais  il  se  peut  aussi  que  les  contribuables,  en 
bons  pères  de  famille,  se  résignent  à diminuer  leur 
consommation;  je  suppose  toujours  qu’ils  la  dimi- 
nuent de  100  : c’est  100  qui  resteront  pour  l’accu- 
mulation. 

Or,  vous  pouvez  imaginer  le  cas  où  le  gouverne- 
ment dirait  ; «Le  danger  de  la  patrie,  les  nécessités  du 
pays  sont  tels  que  2,  3,  400  ne  suffisent  plus,  et  qu’il 
faut  500.  i)  Voilà  le  moment  où  l’impôt  attaquera  le 
capital,  car  sans  doute  la  consommation  pourra  se 
restreindre  un  peu,  mais  cependant  il  ne  restera  ja- 
mais assez  pour  ces  nouvelles  dépenses  publiques.  Il 
faudra  donc  attaquer  le  capital,  et  alors  commencera 
• véritablement  la  plus  désastreuse  des  époques  pour 
la  nation.  C’est  déjà  un  grand  mal  que  l’accumula- 
tion des  capitaux  se  ralentisse,  qu’elle  s’arrête,  mais 
c’est  chose  déplorable  que  le  capital  soit  entamé. 

En  d’autres  termes,  il  en  est  d’une  nation  comme 
d’une  famille;  il  en  est  de  la  fortune  publique,  sous 
ce  rapport,  exactement  comme  de  la  fortune  par- 
ticulière. Ne  procéderions-nous  pas  tous  ainsi,  s’il 
nous  arrivait  un  malheur  qui  nécessitât  une  dépense 
extraordinaire?  Nous  commencerions  par  y consa- 
crer nos  économies  annuelles,  et,  en  même  temps, 
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iiuus  uuus  euurcenuus  ue  aiminuer  notre  consom- 
mation; puis,  quand  la  nécessité  serait  plus  forte, 
quand,  par  exemple,  une  maladie  grave,  les  frais  in- 
dispensables pour  l’éducation  de  nos  enfants,  ou  des 
circonstances  imprévues  nous  causeraient  de  nou- 
velles dépenses  extraordinaires,  nous  sacrifierions  une 
portion  des  épargnes  faites  précédemment,  c’est-à- 
dire  une  portion  de  notre  capital. 

Ainsi  lorsqu  on  dit  que  l’impôt  empêche  ou  retarde 
1 accumulation  des  capitaux,  si  l’on  veut  faire  en- 
tendre que  c’est  un  effet  que  l’impôt  produit  tou- 
jours plus  ou  moins,  ce  n’est  rien  dire  du  tout. 
Tous  les  frais^  de  production  ont  la  même  consé- 
quence. Ce  qu’on  veut  donc  dire  par  là,  c’est  que, 
une  certaine  mesure  d’impôts  une  fois  établie,  si  des 
besoins  extraordinaires  vous  obligent  à dépasser  celte 
mesure,  vous  empêchez  le  cours  d’une  accumulation 
régulière,  et  vous  pouvez  même  entamer  le  capital 
social,  si  vous  dépassez  une  certaine  limite.  Mais  ce 
qu’il  faut  surtout  en  conclure,  c’est  que  le  législateur 
doit  mettre  la  plus  grande  attention  à ce  que  l’impôt 
ne  dépasse  jamais  la  portion  de  revenu  que  le  contri- 
buable peut  économiser.  C’est  là  le  maximum^  parce 
que,  je  le  répète,  au-delà  est  la  ruine  du  pays. 

Ici  se  présente  une  observation  importante  par  la- 
quelle je  terminerai  aujourd’hui.  Quand  on  dit  que 
1 impôt  ne  doit  frapper  que  sur  le  revenu  et  doit 
épargner  le  capital,  quelle  conséquence  faut-il  tirer 
de  celte  règle?  C’est  que  l’impôt  doit  épargner  ce- 
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lui  qui  n'a  absolument  d’autre  revenu  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  vivre.  Et  cela  est  bien  clair.  En 
effet,  si  vous  lui  demandez  un  impôt,  avec  quoi  le 
paiera-t-il?  Avec  ce  qu’il  peut  avoir  épargné  de  ca- 
pital. Supposez-lui  un  capital  qui  lui  donne  800 
francs  par  an,  rien  de  plus,  et  supposez  qu’il  n’ait  pas 
d’autre  revenu  : c’est,  par  exemple,  un  vieillard  in- 
capable de  travailler  et  qui  n’a  que  les  800  francs 
que  lui  rapporte  son  petit  avoir.  Si  vous  exigez  de  lui 
un  impôt,  évidemment  vous  le  mettez  dans  la  néces- 
sité d’entamer  son  capital,  car  il  lui  conviendra  en- 
core mieux  de  se  conduire  ainsi,  que  de  se  priver 
de  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire,  parce  qu’en- 
core  faut-il  vivre. 

Toutes  les  fois  donc  que  l’impôt  tend  à enlever  ce 
qui  est  indispensable  pour  l’existence,  il  tend  à faire 
disperser  les  petits  capitaux;  en  d’autres  termes, 
(juand  le  revenu  est  de  nature  à ne  suffire  absolu- 
ment qu’au  strict  nécessaire,  s’il  est  appuyé  sur  un 
petit  capital,  vous  risquez  de  détruire  par  l’impôt 
ce  petit  capital.  C’est  là  une  considération  grave, 
et  voilà  pourquoi  dans  certains  pays  on  a pour  règle, 
toutes  les  fois  qu’on  met  un  impôt  direct  sur  un 
revenu,  d’épargner  les  trop  petits  capitaux,  parce 
qu’on  craint,  en  enlevant  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l’existence  de  leurs  possesseurs,  de  les  forcer  à dé- 
truire ces  petits  capitaux  eux-mêmes. 

En  général,  ce  qu’il  faut  surtout  éviter,  c’est  de 
porter  atteinte  aux  capitaux  ; et  quand  nous  parlerons 
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des  diverses  espèces  d’impôts,  nous  verrons  qu’il  en 
est  qui  ont  d’excellentes  qualités  d’ailleurs,  mais  aux- 
quels  cependant  on  peut  faire  le  reproche  de  donner 
la  tentation  d’entamer  le  capital. 

Ainsi,  un  homme  meurt  et  me  fait  son  héritier; 
l’État  me  demande,  à moi  étranger  à cet  homme,  7 
ou  8 pour  100  de  la  succession.  C’est  là  un  impôt, 
il  faut  en  convenir,  qui  a un  bon  côté,  car  il  me 
prend  une  portion  d’une  chose  à la  propriété  de  la- 
quelle je  ne  m’attendais  guère.  Sans  doute,  8 pour 
1 00  c’est  beaucoup , mais  quand  c’est  une  fraction 
d’un  cadeau,  on  peut  les  donner.  Quel  est  donc  le 
danger  de  cet  impôt?  Le -danger,  c’est  qu’au  lieu 
de  me  dire  : « Ce  revenu,  je  ne  l’avais  pas  l’année 
dernière;  eh  bien!  faisons  comme  si  je  ne  l’avais 
pas  cette  année,  faisons  comme  s’il  ne  devait  m’ar- 
river que  dans  un  an,  dans  deux  ans;  employons  le 
revenu  de  cette  année  et  celui  de  l’année  prochaine 
à payer  l’impôt  et  laissons  ainsi  le  capital  intact;  » je 
ne  me  dise,  au  contraire  : « Je  suppose  qu'au  lieu  de 
100,000  francs,  il  ne  m’en  est  donné  que  92,000.  » 
Et  alors,  au  lieu  de  restreindre  ma  consommation 
pour  payer  l’impôt,  j’entamerai  mon  capital,  tandis 
que,  je  le  répète,  j’aurais  pu  faire  un  autre  raison- 
nement, et  dire  : « Je  suis  arrivé  jusqu’à  ce  jour  sans 
avoir  ces  100,000  francs,  le  gouvernement  m’en  de- 
mande 8,000,  eh  bien!  je  vais  me  passer,  pendant 
deux  ans  du  revenu  dont  je  me  passais  auparavant,  et 
le  capital  restera  intact  ; au  lieu  que  si  je  veux  jouir 
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immédiatement  de  ce  revenu  nouveau,  il  me  faut 
donner  au  gouvernement  une  portion  du  capital.  » 
Il  est  donc  d’une  grande  importance  de  ne  pas  per- 
dre  de  vue,  lorsqu’on  s’occupe  de  l’assiette  de  l’im- 
pôt, qu’il  faut  faire  en  sorte,  autant  que  possible,  de 
mettre  le  contribuable  à même  de  vouloir  et  de  pou- 
voir toujours  prendre  ce  dernier  sur  son  revenu. 
Mais  cette  considération  est  si  grave  que  nous  y 
reviendrons  pour  lui  donner  tous  les  développements 
nécessaires. 


oo« 
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Continuation  du  sujet  précédent 


L’impôt,  quoique  nécessaire  et  légitime  en  lui- 
mêmè,  pouvant  cependant  produire  des  effets  très- 
pernicieux  pour  l’État  ét  pour  les  contribuables,  doit 
réunir  certaines  conditions  afin  que  ses  inconvénients 
ne  dépassent  pas  ses  avantages.  La  première,  exigée  à 
la  fois  par  l’économie  politique  et  par  l’équité  et  le 
droit,  c’est  d’être  égal  pour  tous,  c’est-à-dire  propor- 
tionné aux  moyens  et  aux  revenus  de  chacun  ; c’est 
de  ne  pas  peser  sur  les  uns  plutôt  que  sur  les  autres; 
c’est  de  ne  point  être  un  fardeau  imposé  par  un  pri- 
vilège odieux  à une  classe  au  profit  d’une  autre.  L’im- 
pôt, en  second  lieu,  doit  être  pris  sur  les  revenus  des 
contribuables,  et  non  sur  leur  capital.  Nous  avons  déjà 
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expliqué  l’imporlance  et  l’étendue  de  cette  condition. 
Elle  est  capitale,  et  le  gouvernement  qui  l’oublierait 
porterait  le  préjudice  le  plus  grave  au  dévéloppement 
économique  du  pays. 

L’impôt  ne  devant  porter  que  sur  les  revenus  et 
non  sur  le  capital,  il  s’ensuit  qu’il  ne  doit  frapper  que 
sur  cette  portion  des  revenus  qui  reste  après  que  la 
société  a épuisé  le  fonds  de  consommation  qui  lui  est 
indispensable  ; car  si  l’on  impose  la  portion  néces- 
saire à l’entretien  des  contribuables,  en  réalité  on  im- 
pose le  capital.  Il  faudra  bien  qu’ils  prennent  sur  le 
capital  ce  qui  manquera  aux  frais  de  leur  entretien 
parce  que  l’impôt  le  leur  aura  enlevé. 

Il  est  encore  vrai  que  ce  surplus  de  revenu  nécessaire 
pourra,  dans  beaucoup  de  cas,  s’il  n’est  pas  absorbé  par 
l’impôt,  se  transformer  en  capital.  Mais  quand  on  dit 
que  l’impôt  doit  être  pris  sur  le  revenu  et  non  sur  le 
capital,  pn  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  doive  pas  être 
pris  sur  le  capital  possible,  mais  seulement  qu’il  ne 
doit  pas  l’être  sur  cette  portion  de  richesse  déjà  con- 
solidée comme  capital  social. 

Il  faut  bien  se  rappeler  en  outre  que  nous  ne  parlons 
pas  ici  de  tous  les  contribuables  réunis.  Car  il  se  pour- 
rait qu’en  considérant  le  revenu  social  en  bloc,  l’impôt 
ne  pesât  que  sur  ce  dernier.  Il  en  est  même  ainsi  à peu 
près  toujours,  car  il  est  bien  rare  de  trouver  un  gou- 
vernement dont  les  besoins  excèdent  effectivement 
tout  le  revenu  disponible  annuel  de  la  société.  Mais 
quand  nous  disons  que  l’impôt  doit  être  pris  sur  le 
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revenu,  nous  parlons  encore  une  fois  de  chaque  con- 
tribuable; car  il  pourrait  arriver  qu’on  entamât  le 
capital  d’une  classe  de  citoyens  au  moyen  d’une  cer- 
taine contribution,  bien  que  la  somme  totale  des 

impôts  fût  inférieure  au  surplus  disponible  du  revenu 
social. 

Ainsi,  supposez  que  le  revenu  social,  considéré  en 
bloc,  offre,  les  frais  nécessaires  de  consommation 
prélevés,  un  surplus  de  100,  et  que  l’impôt  absorbe 
50  ou  60  : il  est  évident  que  ce  dernier  est  assis  sur 
le  revenu  et  non  sur  le  capital  social.  Mais  le  gouver- 
nement demande  les  50  ou  60  au  moyen  de  tels  ou 
tels  impôts,  assis  de  telle  ou  telle  manière,  perçus 
d’après  telles  ou  telles  règles,  payés  par  tels  ou  tels 
contribuables.  Eh  bien  ! il  peut  arriver,  et  nous  re- 
trouverons ces  questions  plus  lard,  il  peut  arriver 
qu’un  impôt  soit  assis;  soit  perçu  de  telle  sorte  que 
les  contribuables  sur  lesquels  il  frappe  ne  puissent  le 
payer  avec  leur  revenu,  et  soient  obligés  d’avoir  re- 
cours à leur  capital,  bien  que,  je  le  répète,  la  masse 
totale  des  impôts  que  le  gouvernement  perçoit  soit 
moindre  que  l’excédant  du  revenu  social. 

Eu  d’autres  termes,  supposez  un  homme  ayant  un 
revenu  de  1000  francs,  dont  800  lui  sont  nécessaires 
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nomique  en  même  temps  qu’une  grande  injustice 
î sociale. 

;|  L’injustice  sociale  est  manifeste,  puisque  l’impôt 

i serait  distribué  de  cette  sorte  que  les  uns  ne  donne- 

| l ■ raient  qu’une  portion  de  leur  revenu  disponible,  tan- 

! dis  que  les  autres  seraient  obligés  de  sacrifier  une 

* j portion  de  leur  capital.  Mais  indépendamment  de 

cette  iniquité,  il  y aurait  une  grande  perturbation 
économique,  perturbation  qui  existe  toutes  les  fois 
^ qu’on  force  les  capitaux  à sortir  de  l’omière  dans  la- 

quelle ils  sont  engagés,  qu’on  veut  les  forcer  d’inter- 
rompre leur  travail  productif,  et  qu’on  oblige  en  con- 
séquence les  industries  qu’ils  alimentaient  à subir  des 
altérations  et  des  modifications  individuelles.  Dans 


tous  les  cas,  le  trouble  économique  existe;  non-  f 

seulement  les  intérêts  de  l’équité  sont  froissés,  mais  les 
intérêts  généraux  de  la  richesse  nationale  se  trouvent  \ 

lésés  en  même  temps,  car  il  n'y  a jamais  de  transition  ; 

brusque,  d’interruption  soudaine  dans  l’activité  in-  | 

dustrielle,  sans  que  le  capital  national  s’en  ressente  I 

plus  ou  moins.  j 

Ainsi,  quoi  qu’en  aient  pensé  certains  écrivains,  I 

vous  voyez  combien  il  importe  que  l’impôt  soit  tou-  r 

jours  maintenu  dans  des  limites  de  modération,  telles 
qu’il  ne  puisse  jamais  paralyser  l’industrie  nationale.  \ 

Ils  se  sont  donc  trompés  ceux  qui  ont,  en  quelque  ( 


sorte,  exalté  l’impôt  comme  un  moyen  de  stimuler 
cette  même  industrie  ; ils  se  sont  trompés  tout  aussi 
bien  que  ceux  qui  n’ont  vu  en  lui  qu’un  véritable 
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Iléau.  Exagération,  erreur  de  part  et  d’autre!  Nous 
avons  déjà  repoussé  la  dernière  opinion,  nous  ne 
saurions  accepter  la  première. 

L impôt  n’est  pas  propre  à stimuler  l’industrie; 
c est  en  effet  une  singulière  façon  de  la  stimuler  que 
de  lui  enlever  une  partie  des  moyens  qu’elle  peut  em- 
ployer pour  se  rendre  plus  active!  Ce  que  vous  per- 
cevez en  impôt  pourrait-il  se  transformer  en  capital  ? 
Il  n y a aucun  doute.  ïlh  bien  ! si  cela  peut  se  trans- 
former en  capital,  cela  n’augmentcrait-il  pas  les 
moyens  de  produire?  Il  n’y  a encore  aucun  doute. 
Donc  votre  prétendu  stimulant  n’est  qu’un  retard 
apporté  à l’accroissement  du  capital,  et  par  là  à l’ac- 
croissement de  la  production. 

D’ailleurs  lorsqu’on  mettait  en  avant  une  pareille 
doctrine,  il  fallait  du  moins  se  donner  la  peine  de 
distinguer  dans  1 impôt  deux  éléments  bien  divers 
que  nous  avons  déjà  signalés  à la  dernière  séance. 
En  effet,  l’impôt  est  perçu  ou  pour  suffire  aux  be- 
soins proprement  dits  de  l’État,  à sa  défense  exté- 
rieure et  intérieure,  ou  pour  le  mettre  à même  de 
se  livrer,  comme  administrateur  et  gérant  de  la  plus 
vaste  des  associations,  la  société  civile,  à des  en- 
treprises que  les  particuliers,  agissant  individuel- 
lement ou  même  s’associant,  ne  pourraient  pas  con- 
duire. L impôt,  quand  un  État  est  raisonnablement 
constitué,  n est  jamais  demandé  que  dans  l’un  ou 
dans  l’autre  de  ces  deux  buts. 

Or,  vous  le  voyez,  il  est  aussi  absurde  de  dire  de 
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apprécie  toutes.  Les  travaux  qu’iis  aliLuentent  don- 
nent-ils un  produit  (et  l’on  ne  l’évalue  pas  seulement 
en  livres,  sous  et  deniers),  donnent-ils  un  produit, 
un  profit  social  supérieur  à la  dépense  et  supérieur  à 
ce  que  l’industrie  et  les  efforts  particuliers  auraient 
pu  faire  avec  la  même  quantité  de  richesses,  l’o- 
pération est  utile;  dans  le  cas  contraire  elle  ne 
l’est  pas.  Il  est  évident  que  si  le  gouvernement 
n’obtient  avec  une  dépense  de  10  que  ce  que  l’in- 
dustrie particulière  obtiendrait  avec  une  dépense  de  5, 
l’opération  est  mauvaise,  comme  il  est  évident  que 
si  le  gouvernement  agit  ou  plus  économiquement,  ou 
plus  promptement,  ou  d’une  manière  plus  certaine, 
ou  en  faisant  ce  que  les  particuliers  ne  feraient  pas, 
l’opération  est  bonne. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  payer  de  mots.  11  ne  faut 
point  souscrire  aux  opinions  de  ceux  qui  ont  déclaré 
que  tous  les  gouvernements  étaient  des  ulcères  et  tous 
les  impôts  des  fléaux,  comme  il  ne  faut  pas  souscrire 
aux  opinions  de  ceux  qui  ont  regardé  l’impôt  comme  un 
stimulant  de  la  richesse  nationale,  comme  une  sorte 
de  panacée  universelle  qu’on  ne  saurait  assez  admi- 
nistrer aux  peuples  pour  leur  bonheur. 

L’impôt  doit  donc  être  modéré,  proportionné  aux 
moyens  des  contribuables  ; mais  pour  juger  de  son 
quantum,  vous  comprenez  qu’il  ne  faut  pas  se  fier 
aux  chiffres.  Quand  on  vous  aura  dit  que  dans  tel 
pays  fiinpôt  est  de  10  millions,  et  dans  tel  autre 
de  10  millions  également,  (pielle  consé(|uencc  en 
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l’impôt  perçu  dans  le  premier  but  qu’il  est  un  sti- 
mulant pour  l’industrie,  que  de  le  dire  de  l’obligation 
imposée  à un  entrepreneur  de  faire  garder  la  nuit 
ses  magasins;  c’est  une  dépense  dont  il  se  passe- 
rait très-volontiers  : c’est  absolument  comme  si  l’on 
disait  que  les  palissades  qu’on  est  obligé  de  mettre 
pour  se  garantir  contre  la  cupidité  d’autrui,  sont  des 
encouragements  à l’industrie.  Le  gouvernement  ne 
perçoit  ces  impôts  que  pour  faire  la  garde  de  la  so- 
ciété. Or,  faire  la  garde  de  la  société  est  une  chose 
de  première  utilité;  c’est  un  service  indispensable 
rendu  au  corps  social  et  à l’industrie  elle-même; 
mais  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette  dé- 
pense, nécessitée  par  les  passions  humaines,  est  un 
stimulant  pour  l’industrie,  car,  encore  une  fois,  si 
nous  pouvions  nous  passer  de  portes,  de  serrures,  de 
palissades,  etc.,  ce  serait  une  excellente  économie. 
De  même  ce  serait  un  avantage  pour  l’État  s’il  pou- 
vait se  passer  d’armée,  de  police,  de  justice,  etc. 

Reste  donc  la  portion  d’impôt  que  l’État  perçoit 
pour  entreprendre  et  créer,  comme  admiinstrateur 
et  gérant  de  la  grande  association,  des  choses  que 
les  particuliers  ne  pourraient  pas  exécuter  : tels  sont 
les  voies  de  communication,  les  routes,  les  canaux, 
les  ponts,  les  ports  et  autres  établissements  d’utilité 
publique.^  Or,  on  ne  peut  point  dire  que  les  impôts 
demandés  dans  ce  but  soient  des  stimulants  pour 
les  autres  industries;  ils  servent  eux-mêmes  à créer 
des  industries  qu’il  faut  apprécier  comme  on  les 
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tirerez-vous?  Aucune,  si  vous  ne  savez  rien  de 
plus. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Quand  on  vous  aura  dit  que, 
dans  tel  pays,  I impôt  divisé  par  le  nombre  des  ha- 
bitants est  de  30  francs  par  tête,  que  dans  tel  autre  il 
n est  que  de  1 o francs,  que  dans  un  troisième  il  s’élève 
à 60  ou  70  francs,  vous  ne  pourrez  encore  tirer  au- 
cune conséquence,  si  vous  n’en  savez  pas  davantage. 
Car,  pour  juger  ce  que  c’est  que  cet  impôt,  il  ne 
s agit  pas  de  connaître  la  quantité  d’argent  que  le 
gouvernement  perçoit,  il  s’agit,  avant  tout,  de  con- 
naître le  rapport  de  la  somme  payée  avec  le  revenu 
de  ceux  qui  la  paient.  Pour  les  individus,  vous  le 
comprenez  tout  de  suite;  si  l’on  vous  dit  : ff  Tel  in- 
dividu a \ 0,000  francs  de  rente,  on  lui  demande 
300  francs  d impôt;  tel  autre  a 100,000  francs  de 
rente,  on  lui  demande  3,000  francs:  ..  il  n’y  a pas 
de  si  mince  mathématicien  qui  ne  puisse  conclure 
qu’ils  paient  tous  deux  la  même  quantité  d’impôts. 

On  peut  facilement  savoir  de  quelques  individus 
quel  est  le  rapport  entre  l’impôt  qu’ils  paient  et  leur 
levenu  personnel.  Il  y a du  moins  toujours  une  per- 
sonne qui  le  sait,  c’est  celle  qui  paie.  Mais  pour  l’État, 
pour  la  masse  des  contribuables,  c’est  une  connais- 
sance pratique  infiniment  plus  difficile  à acquérir. 
On  sait  bien  que  les  33  millions  environ  d’habitants 
qui  constituent  le  peuple  français,  paient  à peu  près 
un  milliard  et  demi,  non  comprises  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  dans  le  budget  général,  de  sorte  qu’on 
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peut  dire  que  chaque  Français  en  moyenne  paie  20  et 
quelques  francs  d'impôts.  Mais  c’est  encore  une  con- 
naissance assez  superficielle.  Les  Anglais  paient  plus 
de  60  francs. 

Maintenant  je  suis  disposé  à croire  que  les  impôts 
sont  plus  lourds,  qu’ils  sont  proportionnellement  plus 
forts  en  Angleterre  qu’en  France.  Cependant  conclu- 
rai-je des  chiffres  que  réellement  les  Anglais  paient 
deux  fois  plus  d’impôts  que  les  Français?  en  conclu- 
rai-je, en  d’autres  termes,  car  c’est  là  la  question, 
que  l’impôt  est  deux  fois  plus  pesant  pour  un  Anglais 
que  pour  un  Français?  Je  sais  bien  que  le  premier 
paie  deux  fois  autantd’écus;  mais  pour  cela  l’impôt  est- 
il  deux  fois  aussi  lourd  en  Angleterre  qu’en  France? 

J’en  doute  fort.  Je  suis  plutôt  disposé  à croire  que 
le  rapport  de  30  chez  nous,  et  de  60  en  Angleterre, 
avec  la  richesse  générale,  est  tel  que,  si  l’on  pouvait 
avoir  les  éléments  nécessaires  pour  établir  une  sem- 
blable comparaison,  on  serait  peut  être  amené  à re- 
connaître que  lorsque  les  Français  paient  30  francs, 

^ les  Anglais  n’en  paient  relativement  que  40,  au  lieu 
de  60. 

De  même  allez  en  Suisse  : si  vous  exceptez  un  can- 
ton, qui  est  très-riche,  et  qui  paie  près  de  30  francs, 
que  paient  les  autres?  10  francs,  12  francs:  il  y en  a 
même  un  qui  ne  paie  que  6 francs.  Eh  bien!  trou- 
verons-nous un  de  nos  départements,  du  moins  en 
prenant  la  moyenne,  qui  voulût  changer  comme 
richesse  nationale  avec  un  de  ces  cantons  qui  ne 
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paient  que  7 ou  8 francs  d’impôt?  Non,  chacun  des 
départements  français  est  plus  riche,  a un  sol  plus 
fertile,  des  capitaux  plus  abondants,  une  industrie 
plus  développée,  et  paie  ses  30  francs  avec  autant 
de  facilité  que  les  cantons  dont  nous  parlons  en 
paient  7 ou  8. 

L’impôt  doit  donc  être  apprécié  par  la  proportion 
qu’il  y a entre  la  contribution  payée  et  la  somme  de 
revenus  sur  laquelle  elle  est  perçue.  Et,  à cette  occa- 
sion, vous  voyez  comment  les  intérêts  du  gouverne- 
ment, en  tant  que  percepteur  d’impôts,  sont  parfai- 
tement d’accord  avec  les  intérêts  généraux  et  avec  les 
véritables  principes  de  l’économie  politique. 

Le  gouvernement  perçoit  l’impôt  sur  le  revenu. 
D’où  sort  le  revenu?  11  sort  des  trois  sources  de  la 
production  : nous  l’avons  dit  cent  fois,  c’est  l’ensem- 
ble des  salaires,  des  prolits  et  de  la  rente  territoriale 
qui  le  constitue.  Le  revenu  a donc  sa  source  dans 
la  production. 

Maintenant  on  peut  produire  plus  ou  moins  chè- 
rement. Débarrassez  l’industrie  de  ses  entraves,  em- 
ployez d’un  côté  l’association,  de  l’autre  le  pouvoir 
des  machines,  etvous  obtiendrez  des  résultats  qui,  au 
surplus,  frappent  tous  les  regards.  Il  faudrait  aujour- 
d’hui être  tout  à fait  aveugle  pour  ne  pas  les  voir  ; 
nous  sommes  tous  témoins  que  les  frais  de  produc- 
tion diminuent  extraordinairement.  Eh  bien  ! sous  le 
rap{)ort  de  l’impôt,  cela  est-il  un  bien  ou  un  mal? 

Il  est  singulier,  je  l’avoue,  d’entendre  poser  cette 
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question.  Cependant  il  y a des  gens  qui  ont  pré- 
tendu que  c’était  un  mal,  et  que  pour  les  contribua- 
bles il  valait  mieux  que  les  objets  qu’ils  produisent 
ne  fussent  pas  à bon  marché,  parce  que,  disaient-ils 
gravement,  si  le  fabricant  de  bas,  au  lieu  de  les 
vendre  12  francs  la  paire,  ne  les  vend  que  G,  il  lui 
en  faudra  vendre  le  double  pour  payer  le  même 
impôt.  Supposez  l’impôt  de  120  francs;  quand  les 
bas  étaient  produits  de  manière  à se  vendre  12 
francs  la  paire,  le  fabricant  payait  son  impôt  avec 

10  paires  de  bas;  aujourd’hui  qu’une  paire  ne  se 
vend  que  6 francs,  il  lui  en  faut  20  pour  payer 
l’impôt. 

Cela  est  vrai,  et  ce  changement  est  utile  au  fabri- 
cant de  bas,  à tous  les  autres  contribuables  et  au  gou- 
vernement. La  démonstration  en  est  patente.  Le  fa- 
bricant donne  aujourd’hui  pour  6 francs  les  bas  qu’il 
vendait  autrefois  12  francs,  parce  qu’il  les  produit  à 
moitié  meilleur  marché.  Donc,  par  une  conséquence 
toute  simple  et  toute  naturelle,  si  auparavant  avec  un 
certain  capital  il  fabriquait  1000  paires  de  bas,  au- 
jourd’hui avec  le  même  capital  il  en  fabrique  2000. 
De  sorte  que,  au  pis  aller,  il  n’y  aurait  pour  lui  que 
l’embarras  d’être  obligé  d’emmagasiner  2000  paires 
de  bas  au  lieu  de  1000,  de  donner  aux  chalands  deux 
paires  de  bas  au  lieu  d’une,  et  sa  position,  du  reste, 
serait  la  même. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 

11  n’y  a pas  de  si  mince  industriel  qui  ne  sache  que, 
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par  cette  baisse  de  prix  la  consommation  augmentant, 
le  fabricant  de  bas  fera  bien  plus  d’affaires,  et  des 
affaires  bien  plus  considérables,  aujourd’hui  que  les 
bas  se  vendent  6 francs,  qu’il  n’en  faisait  quand  ils 
valaient  12  francs,  et  que  par  conséquent  ses  profits 
augmenteront.  Donc  avec  ce  qui  lui  reste  de  bas,  les 
20  paires  qu'il  donne  au  gouvernement  prélevées,  il 
gagnera  encore  plus  qu’il  ne  gagnait  avec  ce  qui  lui 
restait,  après  avoir  prélevé  les  10  paires  qu’il  donnait 


au  gouvernement. 

D’un  autre  côté,  les  autres  contribuables  auront 
évidemment  plus  de  moyens  de  payer  l’impôt  qu’ils 
n’en  avaient  auparavant,  car  précédemment  ils  avaient 
le  même  revenu,  moins  les  6 francs  qu’ils  écono- 
misent maintenant  dans  l’achat  des  bas;  aujourd’hui 
ils  ont  ces  6 francs  de  plus.  Donc  le  gouvernement 
trouve  chez  chaque  contribuable  une  matière  impo- 
sable qu’il  n’y  trouvait  pas  auparavant;  donc  l’impôt 
est  dans  un  rapport  inférieur  avec  le  revenu  de  cha- 
cun ; donc  il  est  plus  léger. 

Or,  c’est  l’intérêt  évident  du  gouvernement,  et 
c’est  là  ce  que  trop  de  personnes  malheureuse- 
ment n’ont  pas  bien  saisi.  Pourquoi?  Parce  que  le 
gouvernement  perçoit  l’impôt  en  argent.  Mais  on  ne 
consomme  pas  des  écus,  on  ne  se  nourrit  pas  d’écus  ; 
ce  que  le  gouvernement  consomme,  ce  sont  des  pro- 
duits. Il  ne  perçoit  pas  l’impôt  en  nature  par  des  rai- 
sons qu’il  est  inutile  d’expliquer  ici,  mais  nous  lui 
donnons  des  écus  pour  le  mettre  à même  de  se  procu- 


rer les  objets  de  consommation  dont  il  a besoin.  Les 
uns  il  se  les  procure  directement,  comme  les  appro- 
visionnements militaires,  ceux  de  la  marine;  les  au- 
tres il  se  les  procure  indirectement.  11  donne  des  écus 
à ses  employés,  à ses  fonctionnaires,  et,  avec  ces  écus, 
les  fonctionnaires  et  employés  achètent  ce  qui  est  né- 
cessaire à leur  famille. 

11  y a donc  là  un  intermédiaire  facile  à compren- 
dre. La  consommation  publique  est,  comme  toute 
autre,  une  consommation  de  produits.  Or,  qu’arrive- 
t-il,  quand  des  moyens  plus  faciles  de  produire  étant 
trouvés,  une  baisse  considérable  s’opère  dans  les  prix? 
N’est-il  pas  évident  que  le  gouvernement,  avec  le 
même  impôt,  a beaucoup  plus  de  facilité  à satisfaire 
tous  ses  besoins?  Le  gouvernement  paie  aujourd’hui, 
je  suppose,  un  mètre  de  drap  pour  ses  soldats,  15 
francs;  eh  bien,  si  demain  il  pouvait  ne  le  payer  que 
5 francs,  avec  15  francs  il  en  aurait  trois  au  lieu 
d’un.  Alors  le  gouvernement  pourrait,  sans  augmen- 
ter les  impôts,  accroître  sa  dépense , améliorer  ses 
places  fortes,  ses  routes,  ses  canaux;  ou  bien  il  y au- 
rait dans  les  recettes  annuelles  un  excédant  qui  per- 
mettrait une  diminution  d’impôts. 

Il  est  donc  évident  que  la  diminution  des  frais  de 
production  est  à la  fois  utile  aux  producteurs,  à tous 
les  autres  contribuables  et  au  gouvernement  lui- 
même,  c’est-à-dire  à l’État  en  tant  que  percepteur 
d’impôts.  Par  conséquent,  lorsi[ue  le  législateur,  par 
de  certaines  mesures,  augmente  les  frais  de  pro- 
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(ludion,  il  agit  contrairement  aux  intérêts  des  cou- 
Iribuables  cl  à ceux  de  l’Élal,  quand  même  il  pour- 
rait, sous  forme  de  privilège,  agir  dans  l’inlérêt  de 
(]uelques-uns. 

Une  autre  règle  sur  laquelle  quelques  mots  suf- 
fisent, parce  qu’elle  est  évidente  par  elle-même,  et 
(lue  d’ailleurs  elle  est  garantie  par  notre  loi  consti- 
tutionnelle, c’est  que  l’impôt  ne  doit  pas  être  arbi- 
traire. L’impôt  doit  être  fixe,  connu  d’avance.  Il  ne 
faut  pas  que  les  contribuables  soient  pris  au  dé- 
pourvu, il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  constamment  dé- 
ranges dans  les  calculs  que  tout  bon  père  de  famille 
doit  établir,  calculs  qu’il  importe  de  ne  pas  troubler 
par  des  demandes  de  contributions  inattendues,  ex- 
traordinaires, imprévues.  Au  surplus,  je  le  répète, 
c’est  chose  évidente  par  elle-même,  et  conforme  en 
outre  à nos  lois  et  à nos  usages  constitutionnels. 

L impôt  est  voté  chaque  année  pour  l’année  suivante, 
et  1 on  counait  ainsi  d’avance  quels  seront  la  nature 

et  le  taux  des  impositions,  et  comment  elles  seront 
assises. 

La  dernière  règle  dont  je  voulais  vous  entretenir, 
et  sur  laquelle  je  me  bornerai  également  à dire  quel- 
(|ues  mots,  c est  que  1 impôt  doit  être  perçu  avec  le 
moins  de  frais  possible  et  en  temps  opportun.  .Te 
m’explique. 

x\ul  ne  l’ignore,  la  perception  des  impôts,  quehiue 
lacile  quelle  soit  à certaines  époques  (et  c’est  un 
onheur  de  reconnailre  qu’elle  est  très-facile  en  ce 
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moment),  ne  serait  pas  possible  cependant  si  [le 
gouvernement  se  contentait  de  dire  : « Chaque  con- 
tribuable viendra  un  beau  jour,  quand  bon  lui  sem- 
blera, verser  dans  un  coffre  la  somme  qu’il  me  doit.  » 
Tl  faut  des  moyens  de  perception,  il  faut  des  em- 
ployés, des  bureaux,  des  états,  des  papiers,  j’ai  pres- 
que dit  des  paperasses,  car  nous  les  aimons  beaucoup. 
Il  faut  donc  un  ensemble,  et  cet  ensemble  exige  une 
dépense. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  que  tous  les  impôts 
ne  se  perçoivent  pas  de  la  même  manière,  ni  avec 
les  mêmes  instruments.  L’impôt  foncier  et  la  contri- 
bution mobilière  sont  d’une  perception  facile;  mais 
l’impôt  des  douanes,  par  exemple,  exige  une  armée 
de  préposés  ; il  faut  une  première  ligne,  une  seconde 
ligne;  il  faut  toutes  les  précautions  que  nécessite  la 
contrebande  excitée  par  nos  lois  qu’on  appelle  pro- 
tectrices. Tout  cela  entraîne  dans  des  dépenses  con- 
sidérables. 11  y a d’autres  impôts  qui  exigent  égale- 
ment une  grande  quantité  d’employés  et  beaucoup 
de  temps. 

Or,  supposons  que  le  gouvernement,  pour  perce- 
voir 100  francs  d’impôts,  fût  obligé  d’en  dépenser 
25,  vous  sentez  que  l’impôt  serait  énorme.  Le  contri- 
buable serait  forcé  de  donner  1 25  francs  pour  qu’il 
en  arrivât  100  dans  les  coffres  de  l’État.  Aujourd’hui 
même,  dans  le  milliard  300  millions  que  la  France  paie, 
il  y a une  portion  énorme  pour  les  frais  de  percep- 
tion. C’est  donc  là  un  surcroît  d’imnôt  oui  n’est  d’an- 
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cune  utilité,  puisqu’il  ne  sert  qu’à  faire  entrer  les 
contributions  dans  les  coftres  du  trésor.  C’est  une 
dépense  qui  disparaîtrait  presque  complètement,  s’il 
pouvait  y avoir  dans  chaque  département  un  préposé 

chez  qui  tous  les  contribuables  allassent  déposer  leurs 
impôts. 

On  tombe  quelquefois  à cet  égard*,  ou  pour  mieux 
dire,  car  il  faut  être  juste  en  tout,  on  tombait  quel- 
quefois à cet  égard  dans  de  singulières  erreurs,  qui  ne 
frappaient  pas  les  yeux,  parce  qu’on  ne  s’était  jamais 
donné  la  peine  de  regarder.  Je  me  souviens  que  dans 
un  pays  dont  on  n’accusera  pas  les  habitants  de  ne  pas 
savoir  compter,  à Genève,  il  existait  un  droit  de  pont, 
un  pontage  qui  coûtait  30  ou  40  pour  100  de  frais  de 
perception.  Ce  fut  le  meilleur  argument  qu’on  eût  à 
employer  pour  faire  tomber  cet  impôt. 

L’art  de  percevoir  les  impôts  est  le  talent  le  plus 
nécessaire  aux  financiers,  et  il  faut  rendre  celte  justice 
à ceux  de  France  et  d’Angleterre,  que,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  il  a fait  dans  les  deux  pays  de  très-grands  pas. 
Je  ne  veux  pas  affirmer  que  nous  ayons  atteint  le  dernier 
terme,  car  il  ne  faut  jamais  desesperer  du  progrès  en 
quoi  que  ce  soit  ; mais  il  est  vrai  que  les  frais  de  per- 
ception ont  été  ramenés,  dans  bien  des  États,  à un 
taux  infiniment  plus  bas  que  celui  où  ils  étaient  il  y 
a vingt-cinq  ans.  Le  mode  de  perception  volontaire 
comme  le  mode  de  perception  coaclive  a été  simpli- 
fié. Le  trésor  reçoit  donc  davantage  et  le  contribuable 
paie  moins. 
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Quand  nous  entrerons  dans  le  détail  des  impôts, 
nous  vous  présenterons  à cet  égard  quelques  chiffres 
comparatifs  entre  divers  États,  et  vous  verrez  com- 
bien, je  ne  dis  pas  à proprement  parler  l’économie 
politique,  mais  la  science  des  finances,  a fait  de  pro- 
grès pendant  les  derniers  vingt-cinq  ans  dans  plus 
d un  pays,  et  en  particulier  dans  le  nôtre. 
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butions directes,  c’est  l’imp't  foncier.  — Système  des  pliysio- 
crates  en  fait  d'impôt  fonciet.  — Autres  opinions  également  er- 
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Je  suppose  un  père  de  famille  sans  fortune  person- 
nelle, mais  ayant  trois  fils  qui  jouissent  de  revenus 
plus  ou  moins  considérables,  au  moyen  desquels  ils 
contribuent  à l’entretien  de  la  maison  commune  et 
paternelle.  Les  trois  fils  chargent  le  père  de  dé-^ 
terminer  leur  quote-part,  proportionnée  d’un  côté 
aux  besoins  de  la  communauté,  et  de  l’autre  au  re- 
venu de  chacun  d’eux..  L’un  est  propriétaire  foncier 
et  n’est  que  propriétaire  foncier.  L’autre  n’a  pas  de 
propriétés  foncières,  mais  il  est  capitaliste,  manufac- 
turier, entrepreneur,  et  il  retire  de  ses  capitaux  ap- 
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pliqués  à la  reproduction  une  somme  plus  ou  moins 
considérable  de  profits.  Enfin  le  troisième,  moins 
fortuné,  n’a  ni  terres  ni  capitaux,  mais,  ouvrier  fort 

habile,  il  perçoit  de  gros  salaires  à l’aide  de  son  tra- 
vail. 

Evidemment  le  père  de  famille  a devant  lui  trois 
sources  de  revenu,  appartenant  chacune  à l’un  de  ses 
enfants.  Pour  les  faire  contribuer  d’une  manière  équi- 
table et  proportionnellement  à leurs  moyens,  il  ne 
sera  pas  très-embarrassé,  car  il  lui  'sera  aisé,  dans 
1 intimité  des  rapports  domestiques,  de  vérifier  avec 
la  dernière  exactitude  quelle  est  la  rente  territoriale 
que  l’un  de  ses  fils  perçoit,  quels  sont  les  profits  du 
second,  quels  sont  les  salaires  du  troisième.  Ses  en- 
fants ne  lui  refuseront  pas,  à lui  père  de  famille,  la 
communication  loyale  et  complète  de  leurs  baux,  de 
leurs  registres,  de  leurs  livres  de  comptabilité.  Le 
problème  lui  sera  facile  à résoudra,  parce  que  les  élé- 
ments en  seront  peu  compliqués,  et  que  d’ailleurs, 
dans  ces  relations  particulières  d un  père  avec  ses 

enfants,  tous  les  moyens  de  vérification  seront  sim- 
ples et  sans  difficulté. 

Eh  bien  ! le  gouvernement  est  à la  fois  dans  une 

situation  analogue  et  dans  une  situation  tout  à fait 
différente. 

Je  dis  que,  sous  un  certain  point  de  vue,  il  est  dans 
une  situation  analogue;  car  lui  aussi,  comme  ce  père 
de  famille,  est  sans  fortune  propre  et  n’a  d’autres  res- 
souices  que  la  contribution  de  ceux  qui  ont  un  re— 
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venu,  lui  aussi  doit  vouloir  traiter  tous  les  citoyens 
d une  manière  égale,  soigner  également  les  intérêts 
de  tous,  ne  demander  à chacun  que  des  services  pro- 
portionnés à ses  moyens. 

Sous  tous  ces  rapports,  la  position  est  identique. 
Mais  elle  devient  différente,  opposée  même,  quand 
on  passe  des  principes  à l’application,  du  but  aux 
moyens.  Le  but  est  le  même,  les  moyens  ne  le  sont 
pas.  Le  gouvernement  peut  bien  se  regarder  comme 
placé  entre  des  possesseurs  de  terres,  des  capita- 
listes et  des  travailleurs.  Mais  ses  moyens  de  véri- 
fication sont-ils  les  mêmes?  Nullement.  Cette  faci- 
lité des  rapports  domestiques  existe-t-elle  pour  lui? 
En  aucune  façon.  Peut-on  exiger  de  tous  les  ad- 
ministrés qu’ils  mettent  à découvert  leur  patrimoine 
et  les  détails  de  l’administration  de  leur  fortune? 
Peut-on,  comme  le  père  de  famille,  demander  à 
tous  les  manufacturiers,  à tous  les  banquiers,  à tous 
les  industriels  de  la  France,  de  produire  leurs  re- 
gistres, leur  correspondance,  le  secret  de  leurs  af- 
faires? On  sent  que  cela  est  impossible. 

Il  y a plus;  ils  s’y  prêteraient  que  l’opération  n’en 
serait  pas  moins  impraticable,  car  ce  serait  là  un  tra- 
vail par  trop  gigantesque.  Ainsi,  encore  une  fois,  le 
but  est  le  même,  mais  les  moyens  sont  bien  diffé- 
rents. Les  moyens  directs  manquent  au  gouverne- 
ment, il  est  forcé  de  se  contenter  de  moyens  indi- 
rects. Il  ne  peut  pas,  dans  l’assiette  de  l’impôt, 
arriver  à une  démonstration  positive  de  l’équité  de  sa 
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résolution,  il  ne  le  peut  que  par  voie  conjecturale. 

J’insiste  sur  cette  idée  que  j’ai  déjà  indiquée,  parce 
que  c’est  un  fait  capital.  L’opération  de  l’impôt,  ne 
le  perdons  jamais  de  vue,  doit  toujours  être  subor- 
donnée à ces  deux  règles  i il  faut  que  l’impôt  ne 
touche  qu’aux  revenus,  il  faut  qu’il  soit  égal.  Toutes 
les  difficultés  dérivent  des  obstacles  qu’on  rencontre 
lorsqu’on  veut  s’assurer  qu’effectivement  on  a atteint 
ces  deux  résultats,  qu’effectivement  on  tend  le  plus 
possible  vers  l’égalité  de  l’impôt  et  qu’on  ne  touche 
qu’au  revenu. 

«b 

Ce  serait  une  histoire  curieuse,  et,  comme  en  tant 
d’autres  matières,  une  histoire  des  erreurs  de  l’homme, 
que  celle  de  l’impôt,  car  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  les  gouvernements  se  trouvent  aux  prises  avec  ces 
difficultés.  Cette  histoire  demanderait  infiniment  plus 
de  temps  que  nous  ne  pourrions  y en  consacrer,  et, 
en  conséquence,  nous  ne  croyons  pas  devoir  l’inter- 
caler ici  sous  forme  d’épisode.  Qu’il  nous  suffise  de 
rappeler  que  désormais  il  n’y  a pas  un  impôt  qui  n’ait 
peut-être  été  essayé.  L’imagination  fiscale  la  plus  fé- 
conde et  la  plus  hardie  serait  en  vain  mise  au  défi 
d’inventer  rien  en  cette  matière.  Tout  a été  imposé, 
les  personnes  comme  les  choses,  les  choses  comme 
les  actes,  les  faits  positifs  comme  les  omissions;  et  l’on 

a été  jusqu’à  tirer  parti  des  passions  et  des  erreurs  de 
l’homme. 

Ainsi  l’on  a imposé  les  terres,  on  a imposé  les  con- 
sommateur.s  sur  les  marchés,  on  a imposé  les  impor- 
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talions,  les  exportations,  le  transit  des  marchandises, 
on  a imposé  la  possession  de’  certains  animaux,  comme 
des  chevaux  et  des  chiens,  on  a essayé  ce  qu’on  a 
appelé  les  impôts  de  luxe,  on  a imposé  les  actes  de 
mutation  de  la  propriété,  tout  enfin  a été  soumis  à 
l’impôt,  et  ce  n’est  que  depuis  peu  de  jours  qu’on  ne 
perçoit  plus  chez  nous  une  taxe  qui  était  prélevée  sur 
l’ignorance  et  sur  une  passion  : je  veux  parler  de  la 
loterie.  H y a déjà  quarante  ans  qu’un  économiste  l’a 
définie,  avec  esprit  et  raison  : « L’impôt  direct  pré- 
levé sur  l’ignorance.  » 

Mais  le  fait  le  plus  saillant  du  système  des  impôts, 
avant  la  révolution  de  1789,  c’était  l’inégalité.  Il  y avait 
des  classes  entières  qui  étaient  exemptes  de  contribu- 
tions. Ainsi,  en  France,  la  noblesse  ne  payait  pas 
d’impôts.  Elle  croyait  acquitter  sa  dette  par  le  service 
militaire,  bien  qu’elle  excluàt  la  roture  de  tous  les 
grades.  Ce  privilège,  qui  n’était  pas  particulier  à la 
France,  était  évidemment  une  dérivation  de  la  féo- 
dalité. 

La  Révolution  a établi,  entre  autres  principes  fon- 
damentaux, celui  désormais  accepté,  incontestable  et 
incontesté,  de  l’égalité  de  l’impôt,  de  la  contribution 
de  chacun  aux  besoins  de  l’Etat,  proportionnellement 
à sa  fortune.  Il  n’y  a donc  plus  chez  nous  de  difficulté 
quant  au  principe,  mais  seulement  quant  à l’applica- 
tion. Le  but  vers  lequel  il  faut  tendre  est  déterminé; 
restent  à chercher  les  moyens  d'en  approcher  le  plus 
possible.  Je  dis  d’en  approcher  le  plus  possible,  parce 
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que,  je  l’ai  dit  souvent  et  je  le  répète,  il  est,  je  crois, 
au-dessus  des  forces  humaines  de  l’atteindre  com- 
plètement et  avec  une  parfaite  certitude. 

Il  sera  donc  utile,  en  étudiant  la  théorie  de  l’impôt, 
de  la  rapprocher  des  faits  tels  qu’ils  se  passent  en 
France,  et  de  comparer  avec  les  données  de  la  science 
les  impôts  selon  leur  classification  dans  notre  système 
de  contributions,  surtout  lorsque,  au  lieu  de  nous 
attacher  à chaque  détail,  nous  essaierons  de  grouper 
ensemble  les  impôts  analogues;  car  on  a toujours 
pour  but  de  ne  frapper  que  le  revenu,  et  cela  avec 
proportion  et  égalité.  La  question  est  donc  de  sa- 
voir si,  dans  le  choix  de  la  matière  imposable,  dans 
l’assiette  de  l’impôt  et  dans  le  mode  de  la  distri- 
bution, on  s’est  ou  non  rapproché  le  plus  possible  du 
but  complexe  qu’il  s’agissait  d’atteindre. 

Je  crois  qu’il  serait  superflu  d’exposer  ici  en  détail 
le  système  de  l’impôt,  tel  qu’il  est  établi  par  la  loi. 
Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  qu’il  y a chez 
nous  les  contributions  directes  et  les  contributions 
indirectes.  Les  contributions  directes  sont  celles  que 
le  législateur  demande  nominativement  à tels  et  tels 
contribuables,  celles  qui  sont  perçues  d’après  un  rôle 
et  qui  sont  demandées  directement  à la  personne  du  dé- 
biteur que  l’Etat  s’est  donné.  On  appelle,  au  contraire, 
contributions  indirectes,  celles  que  le  gouvernement 
perçoit  à l’occasion  d’un  certain  fait,  sans  s’embar- 
rasser de  savoir  de  qui  ce  fait  provient,  à qui  il  serf, 
à qui  il  profite.  Ainsi  je  me  présente  à la  barrière  de 
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Paris  porteur  d’un  objet  qui  doit  l’octroi;  il  n’est  pas 
question  de  savoir  qui  je  suis,  il  n’est  pas  question  de 
savoir  si  c’est  pour  moi  ou  pour  un  autre  que  je  veux 
introduire  cet  objet  dans  l’enceinte  de  la  ville.  Tout 
cela  est  parfaitement  égal.  C’est  à l’occasion  de  ce 
fait,  — l’entrée  à Paris  d’un  objet  déterminé,  — 
qu'il  faut  payer  l’octroi.  C’est  donc  à la  chose  qu’on 
demande  l’impôt;  et  puis  sur  qui  retombe-t-il  en  dé- 
finitive? retombe-t-il  sur  celui  qui  le  paie  matérielle- 
ment, ou  sur  celui  qui  a produit  l’objet  à l’occasion 
duquel  on  paie,  ou  sur  celui  qui  consomme  cet  ob- 
jet? ou  bien  est-ce  qu’il  se  répartit  dans  une  certaine 
proportion  entre  ces  diverses  personnes?  Là  est  la 
question  économique. 

Il  y a donc  des  impôts  directs  et  des  impôts  indi- 
rects. Les  premiers  sont  l’impôt  foncier , la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  celle  des  patentes,  et  vous 
pouvez  en  ajouter  une  cinquième,  si  vous  voulez  la 
distinguer  de  l’impôt  foncier,  je  veux  parler  de  la  re- 
devance des  mines.  Les  impôts  indirects  sont  d’abord 
ceux  qu’on  lève  sur  les  boissons.  Pourquoi?  c’est  un 
produit  agricole.  N’en  est-il  pas  des  boissons  comme 
du  blé,  comme  de  la  garance,  comme  des  betteraves 
ou  de  tel  autre  produit?  C’est  encore  une  question 
que  nous  devrons  examiner.  L’impôt  sur  les  boissons, 
quoique  déguise  sous  les  formes  de  l’impôt  indirect, 
est-il  réellement  indirect,  ou  est-il  direct?  Si  Ton  en 
juge  par  la  forme,  ce  n’est  pas  un  impôt  direct.  Mais 
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par  qui  est-il  supporté  (car  c’est  là,  je  le  répète,  la 
question  économique  et  financière  en  matière  d’im- 
pôt), par  qui  est-il  supporté  ? Par  le  propriétaire  de 
vignobles,  par  le  fermier,  par  le  commerçant  en  vins 
ou  par  le  consommateur?  C’est  néanmoins  un  impôt 
indirect,  par  cette  raison  qu’il  est  perçu  à l’occasion 
d un  certain  fait,  sans  qu’on  s’embarrasse  de  savoir 
dans  l’intérêt  de  qui  ce  fait  a lieu,  ni  quel  est  son 
auteur. 

Sont  aussi  des  impôts  indirects  les  droits  de  douane, 
qu’il  s’agisse  du  droit  à l’importation,  du  droit  à l’ex- 
portation, ou  d’un  impôt  déplorable  que  quelques 
Etats  se  permettent,  l’impôt  sur  le  transit.  Il  en  est 
de  même  des  droits  de  mutation  et  de  tous  les  droits 
d’enregistrement.  Il  est  bien  vrai  qu’il  y a là  un  dé- 
biteur, il  est  bien  vrai  que  si  ce  débiteur  ne  paie  pas, 
la  régie  sait  à qui  elle  doit  s’adresser,  mais  le  droit 
de  mutation  est  également  un  droit  perçu  à l’occa- 
sion d’un  certain  fait,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  ar- 
river, qui  peut  arriver  à l’un  et  ne  pas  arriver  à 
l’autre.  Il  y a,  en  conséquence,  cotte  éventualité  re- 
lative aux  personnes,  qui  constitue  la  contribution 
indirecte.  Cependant,  comme  vous  le  voyez,  quand 
il  y a droit  de  mutation  proprement  dit,  c’est  un  im- 
pôt placé  en  quelque  sorte"  par  sa  nature  entre  les 
impôts  directs  et  les  impôts  indirects. 

Nous  avons  ensuite  la  poste  aux  lettres,  les  droits 
sur  les  voitures  publiques,  les  droits  sur  la  navigation 
intérieure,  qui  sont  aussi  des  impôts  perçus,  non 
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d’une  manière  régulière  sur  un  élat  nominatif,  mais 
à l’occasion  d’un  cerlain  fait. 

L’impôt  direct  le  plus  saillant,  surtout  en  économie 
politique,  celui  qui  soulève  les  questions  les  plus 
difticiles,  les  plus  compliquées,  et  à propos  duquel 
les  meilleurs  économistes  et  Smith  lui-même  sont 
tombés  dans  l’erreur,  c’est  l’impôt  foncier. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  ces  gouvernements  igno- 
rants de  toute  science  économique,  qui  frappaient  ou 
exemptaient  la  terre  de  tel  ou  tel  impôt,  non  en  cou  - 
séquence  d’un  principe  théorique  quelconque,  mais 
uniquement  d’après  les  idées  cl  les  circonstances  par- 
ticulières du  temps. 

Ainsi,  dans  le  moyen  âge,  un  conquérant  arrivait; 
il  avait  sous  la  main  plusieurs  systèmes.  L’un  consis- 
tait à s’emparer  des  terres  des  vaincus  en  tout  ou  en 
partie,  l’autre  à laisser  aux  vaincus  leurs  terres,  en 
leur  imposant  des  redevances.  Mais  on  ne  peut  guère 
appeler  ces  redevances  des  impôts,  car  elles  n’étaient 
point  établies  pour  suffire  aux  besoins  de  l’Etat  ; c’é- 
tait un  droit  de  conquête,  un  abus  de  la  force. 

En  revanche,  quand  les  conquérants  s'emparaient 
des  terres  elles-mêmes,  ils  ne  payaient  pas  d’impôts; 
c’était  aux  vaincus  à suffire  aux  besoins  publics. 

Mais  lorsque,  au  siècle  dernier,  on  a entrevu  qu’il 
y avait  parmi  les  faits  sociaux  certains  faits  généraux 
qui  devaient  donner  naissance  à une  science  particu- 
lière, à la  science  économique,  une  des  premières 
questions  qui  se  sont  élevées  a été  do  savoir  comment 
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un  gouvernement  devait  s’y  prendre  pour  établir  un 
système  rationnel  d’impôts.  Cette  question  a surtout 
préoccupé  l’esprit  des  physiocrates , en  d’autres 
termes,  de  ce  qu’on  appelle  les  économistes  français 
du  xviir  siècle,  l’école  de  Quesnay. 

Pour  comprendre  le  système  des  physiocrates  en 
matière  d'impôt,  il  faut  vous  rappeler  quels  étaient 
leurs  principes  dirigeants. 

Vous  savez  qu’ils  ne  reconnaissaient  d’autre  pro- 
duction réelle,  d’autre  moyen  effectif  d’augmenter  la 
richesse  publique,  que  le  produit  net  de  la  terre. 
Toutes  les  autres  productions  n’étaient  à leurs  yeux 
que  de  purs  échanges  qui  ne  donnaient  pas  de  reve- 
nus, tous  les  autres  producteurs  ne  faisaient,  selon 
eux,  que  reproduire  ce  qu’ils  consommaient.  Ainsi, 
si  vous  disiez  à un  physiocrate  : « Le  travail  n’est-il 
pas  un  producteur  puissant?»  11  vous  répondait: 

« Le  travail  est  un  instrument  puissant  dont  on  se 
sert  pour  arriver  à obtenir  le  produit  net  de  la  terre, 
mais  le  travailleur  lui-même  ne  produit  rien  du  tout, 
parce  qu’il  consomme  d’un  côté  ce  qu’il  produit  de 
l’autre.  Le  fabricant,  de  son  côté,  prend  des  matières 
premières  et  les  transforme  ; il  prend  des  forces  hu- 
maines et  les  incorpore,  pour  ainsi  dire,  dans  l’objet 
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qu’il  produit;  il  prend  une  machine  et  peu  à peu  il 
l’use,  la  détériore,  la  consomme  : en  revanche  il 
donne  de  la  toile  ou  du  drap.  Que  produit-il  donc? 
Hien  du  tout,  il  rétablit  seulement  ce  qu’il  vient  de 
consommer.  11  n’y  a que  la  terre  qui  donne  ce  qu’elle 
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ne  reçoit  pas,  qui  donne  plus  qu’elle  ne  reçoit.  Vous 
dépensez  dix  en  semences  et  en  travail,  et  la  terre  gé- 
néreuse, au  lieu  de  dix,  vous  donne  quinze.  Les  cinq 
en  sus,  voilà  un  produit.  Pour  les  dix  autres,  la  terre 
est  comme  le  travailleur,  elle  ne  produit  pas,  elle 
vous  rend  ce  qu’elle  a consommé.  » 

Telle  est,  en  résumé,  la  célèbre  théorie  du  produit 
net  de  l’école  des  physiocrates.  « Le  produit  brut, 
disaient-ils,  c’est  le  produit  total;  le  produit  net,  c’est 
ce  qui  reste  en  sus  de  ce  qui  a été  employé  et  con- 
sommé. » 

11  n’y  avait  donc  pour  cette  école  qu’un  seul  instru- 
ment de  production  effective,  qu’une  seule  source  de 
revenu  réel,  de  revenu  net,  la  terre.  Or,  quoique  ce 
système,  cette  manière  si  incomplète  d’envisager  les 
faits  économiques,  ait  trouvé  encore  quelques  apolo- 
gistes de  nos  jours,  je  crois  qu’il  serait  plus  que  su- 
perflu de  chercher  à faire  ressortir  son  vice  capital, 
qui  devient  d’ailleurs  apparent  par  ce  simple  raison- 
nement. Supposons,  ce  qui  n’est  pas  vrai,  ce  qui 
est  fort  contestable  du  moins  en  bien  des  cas,  suppo- 
sons que  l’ouvi  ier  ne  donne  rien  de  plus  que  ce  qu’il 
a consommé,  est-ce  que  pour  cela  il  n’a  pas  produit  ? 
S’il  n’avait  pas  travaillé,  que  serait-il  devenu  pendant 
ce  temps-là  ? Des  deux  choses  l’une  : ou  il  serait  mort 
de  faim,  ou  il  aurait  consommé  une  portion  de  ri- 
chesse quelconque  appartenant  à quelqu’un,  car  il 
n’y  a pas  d’autre  moyen.  Eh  bien  ! il  a vécu  plus  ou 
^ : moins  bien,  dans  des  conditions  plus  ou  moins  heu- 
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reuses,  selon  la  manière  dont  son  travail  a été  rému- 
néré, mais  il  n’a  pas  pris  sur  le  capital  existant  ; il  a 
donc  produit  au  moins  son  propre  entretien.  Suppri- 
mez ce  produit,  et,  je  le  répète,  il  faut  qu’il  con- 
somme ce  qui  existait  déjà,  ou  qu’il  meure  de  faim  : 
il  n’y  a pas  de  milieu. 

C’était  donc  une  erreur  capitale  que  d’envisager 
la  production  à un  point  de  vue  si  étroit,  si  incom- 
plet, c’était  mutiler  d’une  façon  étrange  les  faits  éco- 
nomiques.  Mais  les  physiocrates,  qui,  malgré  cette 
erreur  fondamentale,  n’étaient  nullement  des  hommes 
d’une  petite  valeur  intellectuelle,  avaient  l’esprit  trop 
logique  pour  ne  pas  aller  droit  aux  conséquences 
qui  découlaient  de  leur  système.  Ils  n’étaient  pas  ‘de 
ces  gens  qui  adoptent  une  idée,  et  puis,  rencontrant 
dans  l’application  une  conséquence  qui  les  choque, 
la  repoussent,  se  détournent,  et  laissent  le  prin- 
cipe devenir  ce  qu’il  peut.  Non,  les  physiocrates 
n’ont  pas  dévié  de  la  ligne  qu’ils  s’étaient  tracée  : 
— Il  n’y  a de  produit  net  que  dans  la  production 
territoriale,  donc  il  n’y  a de  revenu  que  le  revenu 
des  propriétaires  fonciers;  — l’impôt  doit  être  pré- 
levé sur  le  revenu,  donc  les  propriétaires  fonciers 
doivent  seuls  j^ayer  l’impôt.  — Admettez  le  système, 
la  conséquence  est  rigoureuse. 

Voilà  comment  les  physiocrates  ont  été  conduits  à 
ce  principe  qu’ils  ont  voulu  mettre  en  pratique,  qu’il 
n y a de  matière  imposable  que  le  revenu  net  de  la 
terre,  que  partant  c’est  aux  propriétaires  fonciers 
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qu’on  doit  demander  lout  le  montant  des  contribu- 
tions dont  l’Êlat  a besoin. 

On  leur  disait  : « Votre  système  est  inapplicable, 
car  enfin  pouvez-vous  nier  qu’il  existe  hors  des  pro- 
priétaires fonciers  une  niasse  considérable  de  ri- 
chesses? Pouvez -vous  nier  que  le  gouvernement  pro- 
tège les  autres  industriels  tout  aussi  bien  que  les 
propriétaires  fonciers?  » Ils  ne  se  rendaient  pas  en- 
core : « Il  est  possible,  disaient-ils,  que  les  indus- 
triels, que  les  travailleurs,  que  les  capitalistes  doivent 
quelque  chose  pour  la  protection  qu’on  leur  ac- 
corde, mais,  encore  une  fois,  il  n’y  a pas  pour  eux 
de  revenu  proprement  dit,  et,  par  conséquent,  c’est 
le  propriétaire  foncier  qui  doit  payer.  Mais  il  y a 
un  remède  ; le  propriétaire  foncier,  en  effet,  devant 
payer  tous  les  impôts  et  étant  nanti  de  tons  les  reve- 
nus, fait  un  double  métier.  Tout  le  revenu  social  lui 
appartient,  et  puis  il  le  distribue,  aux  uns  sous  forme 
de  salaires,  aux  autres  sous  forme  de  profits,  et  il 
en  retient  sa  part  comme  propriétaire  foncier.  C’est 
lui  qui  distribue,  c’est  lui  qui  fait  travailler;  en  der- 
nier  résultat,  le  ressort  du  travail  social  est  dans  ses 
- mains.  Eh  bien  ! il  en  sera  de  même  pour  les  impôts. 
C’est  lui  qui  payera  tout,  et  puis  celü^sc  distribuera 
après.  Le  propriétaire  foncier  fera  payer  le  pain  un 
peu  plus  cher,  le  vin  un  peu  plus  cher,  etc.,  c’est-à- 
dire  qii  il  distribuera  un  peu  moins  aux  autres  sous 
forme  de  salaires  et  de  profits. 

Or,  vous  savez  que  l’on  a voulu  un  moment  appli- 
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quer  ces  idées,  et  que  la  France  a eu  pour  ministre 
un  des  esprits  les  plus  distingués  comme  un  des  ca- 
ractères les  plus  honorables  parmi  les  économistes, 
l’illustre  Turgot.  Je  ne  dis  pas  qu’il  ait  appliqué  le 
système  de  l’école,  cela  aurait  été  impossible  ; mais  il 
y avait  tendance  à marcher  vers  ces  idées  dans  ce 
temps-là,  et  si  vous  suivez  les  débats  de  la  célèbre  as- 
semblée qui,  la  première,  a établi  la  système  parle- 
mentaire en  France,  si  vous  examinez  la  marche  éco- 
nomique de  l’Assemblée  Constituante,  vous  y trou- 
verez des  traces  frappantes  de  l’influence  que  l’école 
des  physiocrates  exerçait  encore  sur  les  esprits. 

C était  déjà  un  grand  pas  que  d’avoir  soumis  toutes 
les  propriétés  foncières  à l’impôt,  quel  que  fût  le  rang 
des  propriétaires  ; mais  il  y avait  à côté  de  cela  une 
tendance  à repousser  les  impôts  indirects  et  à étendre 
le  principe  des  impôts  directs. 

Tel  était  le  système  des  physiocrates.  Aujourd’hui 
c’est  une  erreur  dans  laquelle  on  ne  doit  plus  tom- 
ber. Mais  il  y a d’autres  opinions  également  erronées, 
en  fait  d’impôt  foncier.  ’ 

Ainsi  l’on  entend  souvent  des  hommes  graves,  des 
économistes  même,  dire  que  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  met  un  impôt  sur  la  propriété  fon- 
cière, c’est,  en  dernière  analyse,  comme  s’il  expro- 
priait le  possesseur  d’une  portion  de  sa  terre.  Pour 
cette  portion,  le  possesseur,  dit-on,  n’est  plus  que 

détenteur  et  en  quelque  sorte  gérant  au  profit  de 
l’État. 
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D’autres,  au  contraire,  soutiennent  que  toutes  les 
tois  que  l’Etat  diminue  l’impôt  foncier,  c’est  un  ca- 
deau, c’est  un  présent  qu’il  fait  aux  propriétaires  de 
terres. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  deux  propositions 
soient,  comme  le  système  des  physiocrates,  des  er- 
reurs. Non,  elles  ne  sont  pas  sans  fondement.  11  peut 
être  vrai  que  certain  impôt  foncier  soit  équivalent,  en 
quelque  sorte,  à une  spoliation,  à une  expropriation, 
comme  il  peut  être  vrai  qu’une  certaine  diminution 
d’impôt  ne  soit  qu’un  cadeau  fait  par  le  gouverne- 
ment au  propriétaire  foncier  actuel,  sans  aucun  titre 
plausible.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  par 
exemple,  que  toute  diminution  d’impôt  foncier  soit 
uniquement  et  purement  un  avantage  accordé  au  pro- 
priétaire. Cela  est  si  peu  vrai  d’une  manière  absolue, 
qu’il  se  peut  qu’une  diminution  d’impôt  foncier  ne 
soit  autre  chose  qu’une  double  décharge  accordée  au 
consommateur.  Je  m’explique. 

Les  questions  d’impôt  foncier  sont  si  complexes, 
que  le  gouvernement  prélevant  10  en  sus,  il  peut 
arriver  que  le  consommateur  ait  à payer,  non  pas 
seulement  10,  mais  20  ou  même  30,  bien  qu’il 
n’entre  que  10 au  trésor.  Elles  10  ou  20  de  surplus, 
où  iront-ils?  Dans  la  bourse  du  propriétaire  foncier. 
Dans  ce  cas-là,  on  voit  qu’en  diminuant  l’impôt,  bien 
loin  de  faire  un  cadeau  aux  propriétaires  fonciers,  le 
gouvernement  soulagera  doublement  les  contribua- 
bles, puisqu  il  les  soulagera  et  de  ce  qu’ils  lui  paient 
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à lui  gouvernement,  et  de  ce  qui  passe  de  leur  bourse 
dans  celle  des  propriétaires  fonciers.  La  démonstra- 
tion en  est  facile,  pour  ceux  du  moins  qui  ont  com- 
pris la  théorie  de  la  rente. 

Supposons,  pour  simplifier  la  question,  trois  terres 
de  100  arpents  chacune.  Celle-ci  est  de  première 
qualité,  celle-là  de  seconde  qualité,  la  troisième  de 
qualité  tout  à fait  inférieure.  Au  lieu  de  trois,  on 
peut  en  mettre  quatre,  cinq,  six  de  qualités  diffé- 
rentes, ce  sera  le  même  raisonnement,  et  l’on  peut 
imaginer,  sans  se  jeter  dans  1 absurde,  qu’elles  repré- 
sentent le  territoire  d’un  Etat. 

Cela  étant,  pourquoi  a-t-on  cultivé  la  mauvaise 
terre,  pourquoi  s’est-on  résigné  à employer  son  tra- 
vail et  son  capital  sur  cette  terre  de  qualité  infé- 
rieure ? Evidemment  parce  que  le  prix  du  blé  sur  le 
marché  couvre  les  frais  de  production  ; sans  cela  les 
capi  talistes  auraient  employé  leur  capital  à autre  chose. 

Il  se  trouve  donc  que  le  prix  du  marché  couvre 
tout  juste  les  frais  de  production  de  la  dernière  terre. 
Il  n’y  aura  pas,  par  conséquent,  de  rente  pour  le  pro- 
priétaire, ou  du  moins  la  rente  sera  si  faible,  qu’il  ne 
vaut  pas  la  peine  de  la  prendre  en  considération . Mais 
vous  savez  en  même  temps  que  le  prix  du  blé  déter- 
miné par  la  production  la  plus  chère  est  le  prix  de 
tout  le  blé  sur  le  marché,  de  sorte  que  tout  le  blé  se 
vendra,  sauf  les  différences  de  qualité,  au  même 
prix  que  le  produit  de  la  terre  qui  exige  les  plus 
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grands  frais  de  cul  (lire.  Le  propriétaire  de  celte  der- 
nière n’aura  presque  pas  de  rente,  mais  celui  de  la 
seconde  en  aura  une  assez  forte,  et  celui  de  la  pre- 
mière] une  très-considérable.  La  théorie  de  la  rente 
nous  donne  ces  résultats. 

Maintenant  imaginez  que,  soit  qu'il  y ail  un  mau- 
vais cadastre,  ce  qui  arrive  quelquefois,  soit  qu’il  n’y 
ait  pas  de  cadastre,  soit  qu’il  se  soit  opéré  dans  la 
bonté  relative  des  terres  des  changements  dont  on 
n’ait  pas  tenu  compte,  le  gouvernement  vienne  dire 
aux  trois  propriétaires  : « Vos  terres  ont  chacune 
100  arpents;  eh  bien!  à l’impôt  actuel,  j’en  ajoute 
un  nouveau  de  tant  oar  arpent,  sur  l’une  comme 
sur  l’autre.  » Rema'quez  ce  qui  va  se  passer,  car 
l’observation  est  à la  fois  importante  et  curieuse. 

Le  producteur  du  blé  obtenu  de  la  terre  de  mau- 
vaise qualité,  qui,  d’après  le  prix,  pouvait  tout  au 
plus  payer  ses  frais  de  production,  ne  peut  pas  dire 
au  propriétaire  : — - Payez  l’impôt,  — puisque  ce 
dernier  n’a  pas  de  rente  ou  du  moins  en  a une  si 
faible  qu’il  ne  vaut  pas  la  peine  d’en  parler.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  donc  rien  payer.  Dès  lors  qui  paiera 
cet  impôt?  Sera-ce  le  capitaliste,  l’entrepreneur,  le 
fermier?  Mais  s’il  le  paie,  il  faudra  donc  qu’il  le 
prenne  sur  ses  profils.  S’il  le  prend  sur  ses  profits,  il 
n’obtiendra  plus  pour  son  capital  la  moyenne  des 
profits;  il  abandonnera,  en  conséquence,  la  culture 
de  la  mauvaise  terre,  et  le  prix  du  blé  augmen- 


k 


de  l impôt.  273 

tera  sur  le  marché,  parce  que  la  quantité  sera  moin- 
dre, et  alors  la  question  se  reproduira. 

Que  faudra-t-il  donc  qu’il  fasse?  Comme  la  culture 
du  blé  se  proportionne  toujours  aux  besoins,  il  dira 
aux  consommateurs  : « Vous  me  paierez  le  blé  un 
peu  plus  cher.  » Et  il  faudra  bien  qu’ils  s’y  résignent, 
car  on  ne  saurait  s’abstenir  d’acheter  ce  qui  esthidis- 

pensable  pour  vivre.  Les  consommateurs  paieront 
donc  le  blé  plus  cher. 

Qu’arrivera-t-il  alors?  Le  blé,  qui  se  vendait,  je 
suppose,  15  francs  l’heclolitre,  se  vendra  16  francs. 
La  position  de  celui  qui  exploite  la  dernière  ferre 
restera  la  même.  Il  recevra  un  franc  de  plus  et  en 
paiera  un  de  plus  à l’État  ; il  n’y  aura  rien  de  changé 
pour  lui.  Or,  remarquez  ce  qui  arrive  pour  les  pro- 
prietaires des  autres  terres.  Voyons  d’abord  le  pro- 
priétaire de  la  seconde.  Combien  vendra-t-il  son  blé? 

Il  le  vendra,  non  plus  1 5 francs,  mais  1 6 francs,  comme 
celui  de  la  troisième  terre,  et  il  aura  1 franc  en 
sus  pour  chaque  hectolitre,  quoique  ses  frais  de  pro- 
duction n aient  pas  augmenté.  Il  aura  donc  un  bé- 
néfice. Quant  à la  terre  de  première  qualité,  le  bé- 
néfice sera  encore  plus  fort. 

Il  en  résulte,  vous  le  voyez,  que,  dans  ce  cas-là,  la 
terre  de  dernière  qualité  étant  imposée  uniquement  à 
raison  de  son  étendue,  le  prix  des  produits  de  toutes  les 
autres  terres  de  meilleure  qualité  s’élèvera;  et  alors, 
par  suite  de  celte  augmentation  de  prix  amenée  par 
l’impôt,  il  restera  un  grand  bénéfice  sur  les  terres  de 
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seconde  et  de  première  qualité.  Qui  profilera  de  ce 
grand  bénéfice?  L’État  ne  le  percevra  pas;  le  fer- 
mier pourra  en  jouir  tant  que  les  baux  dureront  ; 
mais  une  fois  qu’ils  seront  expirés,  le  propriétaire 
augmentera  d’autant  le  loyer  de  ses  terres. 

On  voit  donc  qu’il  peut  arriver  que  le  gouverne- 
ment, pour  percevoir  10,  impose  réellement  30  ou 
40  qui  n’entrent  pas  dans  ses  caisses.  Si  toute  la  somme 
arrivait  au  trésor,  on  la  retrouverait  et  l’on  dirait 
dans  la  loi  des  comptes  : « U y a tel  boni,  on  peut 
diminuer  l’impôt  en  conséquence.  » Mais,  je  le  ré- 
pète, ce  n’est  pas  ce  qui  arrive.  Le  gouvernement  de- 
mande et  obtient  en  effet  1 0,  mais  il  ne  voit  pas  que 
par  là  il  produit  une  telle  élévation  dans  le  prix  des 
denrées,  qu’elle  réagit  sur  toutes  les  terres  de  bonne 
qualité  et  produit  un  surplus  qui  entre  dans  les  coffres 
des  propriétaires  fonciers. 

Or,  dans  ce  cas,  diminuer  l’impôt,  est-ce  faire  un 
cadeau  aux  propriétaires  fonciers?  C’est,  au  contraire, 
les  priver  d’un  bénéfice,  c'est  soulager  les  contribua- 
bles et  de  ce  qu’ils  paient  au  gouvernement  et  de  ce 
qu’ils  paient  à d’autres. 

Ce  n’est  pas  le  seul  exemple  où  se  vérifie  cet  effet 
indirect  de  l’impôt.  Nous  en  signalerons  d’autres; 
mais,  en  attendant,  celui-là  suffit  pour  vous  montrer 
combien  ces  questions  sont  complexes,  et  combien 
les  effets  indirects  d’une  opération  qu’on  essaie  sont 
souvent  plus  considérables  que  ses  effets  directs. 

Tous  les  aphorismes  qu’on  a mis  en  avant  ne 
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sont  donc  pas  plus  exacts  les  uns  que  les  autres.  11  est 
vrai  que  quelquefois,  mettre  un  impôt,  c’est  expro- 
prier en  partie  le  propriétaire,  et  le  diminuer,  c’est 
lui  faire  un  cadeau  ; mais  il  importe  de  distinguer  les 
cas  les  uns  des  autres  et  d’analyser  sévèrement  toutes 
ces  questions.  C’est  ce  que  nous  commencerons  dans 
la  prochaine  séance. 


CINQUIÈME  LEÇON. 
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U est  fort  difficile  d’asseoir  l'imiiôt  d'une  manière  rationnelle.  — 
Idée  du  cadastre.  Cas  où  1 impîit  foncier  enrichit  les  propriétaires 
aux  dépens  des  consommateurs  — Cas  où  il  est  payé  tout  en  lier  par 
les  consommateurs,  mais  sans  bénélices  pour  les  propriétaires.  — 
Cas  où  il  est  payé  en  partie  par  les  consommateurs  et  en  partie  par 
les  propriétaires.  — Cas  où  il  n’affecte  que  la  rente  seulement.  — 
Pourquoi  un  impôt  foncier  fixe  et  déterminé  une  fois  pour  toutes 
serait  injuste.  — En  résumé,  contenu  dans  des  limites  modérées, 
cet  impôt  est  rationnel,  utile  et  commode. 

La  protluclion  agricole  est  celle  qui  présente  le  plus- 

de  difficultés  pour  1 assiette  équitable  et  rationnelle 
des  impôts. 

En  ne  perdant  jamais  de  vue  que  le  revenu  social 
n’a  au  fond  que  trois  sources,  le  travail,  le  capital  et 
la  terre,  d’où  découlent  les  salaires,  les  profits  et  la 
rente  territoriale,  il  s’agit  d’asseoir  l’impôt  de  manière 
qu  en  frappant  1 une  d’elles,  il  soit  réellement  payé 
par  ceux  qui  la  possèdent,  et  non  en  apparence  par 
eux,  en  réalité  par  d’autres.  Il  faut  s’assurer,  en 
outre,  que  l’impôt  ne  pèse  pas  sur  quelques-uns  seu- 
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leraeni  d entre  eux,  mais  sur  tous.  Nous  en  avons 
montre^  un  exemple  frappant  par  rapport  aux  proprié- 
ta, res  de  ferres  ; or,  la  production  agricole  est,  je  le 
répète,  celle  qui  offre  le  plus  de  difficulté.s. 

La  raison  en  est  simple  : c’est  que,  de  fous  les  phé- 
nomènes economiques,  au  fond,  la  production  agri- 
cole est  un  des  plus  compliqués.  En  offet,  si,  d°ans 
tous  les  pays,  vous  aviez  des  propriétaires  fonciers 
qui  ne  fussent  que  possesseurs  exclusifs  de  cet  aident 
producteur,  la  terre,  qui  eussent  tous  recours  au  fc,- 
inage,  et  qui  ne  missent  jamais  dans  leur  terre  ni 

capital  n,  travail,  les  positions  seraient  fort  nettes  et 
fort  simples. 

Mais  ce  n est  point  ainsi  que  les  choses  se  passent, 
abord  toutes  les  terres  né  sont  point  affermées.  Cela 
est  vrai  surtout  en  France,  où  la  propriété  est  très- 
ivisee  : le  petit  propriétaire  n’afferme  pas.  Là  même 
ou  il  y a fermage,  ce  dernier  ne  représente  pas  tou- 
jours et  uniquement  la  rente  territoriale.  Il  arrive 
souvent,  selon  les  circonstances  et  les  usages,  que  le 
propriétaire  a versé  un  capital  plus  ou  moins  consi- 
erable  pour  améliorer  la  tcYre  ou  pour  venir  au 
secouis  du  fermier.  Il  a souvent  construit  un  ca- 
nal, ou  opéré  quelque  autre  travail.  Alors  les  qualités 
de  proprietaire,  de  capitaliste  et  de  travailleur  se 
trouvent  plus  ou  moins  confondues.  De  là  une  grande 
difficulté  pour  lassielte  de  l’impôt. 

Demandez  à un  petit  cultivateur  qui  possède  peut- 
être  deux  arpents  de  terre,  qu’il  a payés  souvent  plus 
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que  le  prix  moyen  du  marché  (parce  qu’ils  étaient 
près  de  sa  chaumière,  ou  pour  toute  autre  raison), 
demandez-lui  quelle  est  sa  rente  territoriale.  Il  n’en 
sait  absolument  rien.  Dans  son  esprit,  elle  se  mêle  à 
ce  qui  lui  revient  comme  travailleur  ou  comme  capi- 
taliste. Les  trois  sources  du  revenu  sont  confondues, 
et  il  ne  peut  point  les  distinguer. 

Ce  que  je  dis  de  ce  cultivateur  peut  se  dire  aussi  du 
grand  propriétaire  qui  a exécuté  sur  sa  terre  des  tra- 
vaux considérables.  Sa  terre  est  devenue  une  ma- 
chine complexe  : elle  est  à la  fois  naturelle  et  artifi- 
cielle, terre  et  capital. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  s’imaginer  que  ce  soit 
chose  indifférente  de  faire  porter  un  impôt  direct 
plutôt  sur  la  rente  que  sui\  les  profits  ou  sur  les  sa- 
laires. Au  contraire,  la  nature  de  l’impôt  change  du 
tout  au  tout  : il  y a là  des  effets  très -compliqués  à 
étudier. 

Depuis  longtemps  les  gouvernements  ont  com- 
mencé à entrevoir  le  problème.  L’impôt  territorial 
est  très-séduisant  pour  un  financier.  La  perception  en 
est  facile,  surtout  lorsqu’on  le  partage  en  fractions 
mensuelles.  Les  gouvernements  aiment  donc  celte 
nature  d’impôts,  et,  s’ils  n’en  abusent  pas,  cela  tient 
à des  considérations  politiques  plutôt  que  finan- 
cières : en  général,  ils  redoutent  de  voir  les  pro- 
priétaires fonciers  leur  devenir  hostiles.  Cependant, 
ils  ont  entrevu  depuis  longtemps  la  difficulté  réelle 
qui  se  cachait  au  fond  de  cette  question,  et  iis  ont 


fait  des  efforts  louables  pour  arriver  à la  solution. 

Un  des  moyens  qu’on  a employés,  qu’on  emploie 
encore  et  qui  a réuni  en  général  les  suffrages  des 
hommes  d’État  et  des  financiers,  moins  celui  des 
économistes,  c’est  le  cadastre. 

S’il  était  bien  fait  et  complet,  lors  même  qu’il  ne 
serait  que  médiocrement  utile  pour  l’assiette  de  l’im- 
pôt, il  n’en  présenterait  pas  moins  de  grands  avan- 
tages. C’est  un  état  exact,  une  description  fidèle  du 
territoire  ; c’est  une  base,  une  pierre  angulaire  de  la 
statistique  générale  du  pays-;  c’est  donc  une  opéra- 
tion profitable  qu’on  doit  désirer  voir  arriver  à per- 
fection, quand  même  elle  ne  servirait  pas  beaucoup 
pour  l’assiette  de  l’impôt. 

L’idée  du  cadastre  commence  à n’être  plus  très- 
nouvelle.  Déjà,  avant  1789,  la  Lombardie  et  la  Savoie 
l’avaient  vu  appliquer  à leur  territoire,  et  l’on  eu 
avait  même  fait  quelques  légers  essais  en  France. 
Lors  de  la  Révolution,  l’absence  du  cadastre  dut  se 
faire  sentir  davantage,  d’abord  parce  que  les  idées 
de  progrès  s’étendaient  à toutes  choses;  ensuite  parce 
que, 'les  privilèges  de  la  noblesse  étant  abolis,  il 
fallait  bien  chercher  un  moyen  d’établir  un  impôt 
général. 

On  peut  citer  à ce  sujet  les  lois  d’août  et  septembre 
1791  et  un  décret  de  mars  1793. 

Au  milieu  des  grandes  agitations  politiques  de  ce 
temps,  il  était  difficile  de  s’occuper  à fond  d’une  pa- 
reille création.  Cependant  le  principe  fut  posé,  et 
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il  y eut  même  un  commencement  d’exécution.  On 
procéda  par  masses  de  culture,  forêts,  prairies, 
champs,  sans  s’embarrasser  du  propriétaire. 

Bientôt  on  reconnut  que  cette  description  était 
trop  générale  et  trop  insuffisante,  surtout  faite  dans  le 
but  d^asseoir  la  contribution,  car  l’impôt  direct  se 
demande  nominativement  à la  personne;  c’est  un 
impôt  de  répartition. 

On  abandonna  donc  cette  idée,  et  l’on  en  vint  à 
celle  qui  domine  aujourd’hui. 

En  1808,  on  établit  le  principe  du  cadastre  parcel- 
laire. J’en  dirai  quelques  mots,  sans  entrer  dans  de 
grands  détails. 

On  appelle  parcelle  toute  portion  de  terre  qui  se 
distingue  des  autres  portions  de  terre  d’une  commune, 
soit  parce  qu’elle  a un  propriétaire  particulier,  soit 
parce  qu’elle  est  d’une  culture  différente. 

L’opération . se  compose  essentiellement  de  deux 
choses  : la  première,  toute  matérielle,  qui  demande 
des  frais  et  des  dépenses  (le  cadastre  a déjà  coûté 
de  120  à 130  millions),  consiste  à lever  des  plans. 
C’est  une  opération  de  géométrie,  de  slatistiipie,  que 
tout  gouvernement  devrait  faire,  et  qui  aurait  pu  ser- 
vir à construire  une  grande  carte  civile  de  la  France. 

Quand  on  a ainsi  la  description  physique  du  sol, 
arrive  un  autre  ordre  d’opérations  qui  n’est  plus  aussi 
matériel.  Il  s’agit  de  savoir  la  valeur  relative  de  chaque 
parcelle.  Il  faut  d’abord  une  expertise,  mais  l’exper- 
tise ne  donne  pas  le  rapport.  Une  seconde  opération 
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est  donc  nécessaire,  à savoir  la  classification  ; et  sur 
la  base  de  l’expertise  et  de  la  classifîcition  on  arrive 
à l’évaluation.  Pour  cette  dernière  on  a adopté  l’idée 
que  les  terres  se  classent  d’après  leur  fertilité,  et  l’on 
a établi  en  principe  qu’il  y aurait  tout  au  plus  cinq 
catégories. 

Ainsi,  on  lève  les  plans,  on  a l’état  de  toutes  les 
parcelles,  on  procède  à l’expertise,  puis  on  classe 
culture  par  culture,  car  on  ne  peut  classer  ensemble 
que  les  choses  de  même  qualité.  La  classification  se 
fait  en  raison  de  la  fertilité  et  de  la  valeur  du  produit. 
On  prend,  dans  chaque  nature  de  propriété,  ce  que 
les  hommes  compétents  estiment  être  la  fleur,  es- 
timent se  trouver  à la  tête  de  la  première  classe  ; puis, 
on  compare  ces  fêtes  de  colonne  l’une  avec  l’autre, 
et  alors,  on  se  fait  une  idée  approximative  de  la 
valeur  relative  des  terrains,  pour  la  même  nature 
de  culture.  Tout  cela  ne  peut  avoir  une  grande 
exactitude;  tout  cela  surtout  ne  peut  avoir  un  ca- 
ractère immuable.  Prenez,  par  exemple,  un  dépar- 
tement qui  a découvert  que  son  sol  est  propre  à la 
culture  de  la  betterave;  il  peut  se  trouver  de  première 
classe  aujourd’hui,  tandis  qu’il  était  peut-être  de 
quatrième  auparavant. 

En  tout  état  de  choses,  le  cadastre  est  donc  une  ope- 
ration utile  qui  peut  servir  à bien  des  buts  diffé- 
rents, mais  il  est  insuffisant  pour  l’assiette  de  l’impôt. 
Peut-il  préciser  le  revenu  territorial  ? Non  ; il  ne  peut 
que  fournir  des  faits  qui  permettent  de  déterminer  ce 
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revenu  par  des  inductions  plus  ou  moins  directes. 
Aussi  ne  sert-il  aujourd’hui  que  comme  moyen  de 
répartition  entre  les  propriétaires  de  la  môme  com- 
mune, mais  nullement  comme  moyen  de  répartition 
de  département  à département,  de  département  à ar- 
rondissement et  d’arrondissement  à commune. 

Le  cadastre  ne  pourrait  donc  point,  je  le  repète, 
servir  à résoudre  le  problème  d’une  manière  directe, 
et  nous  ne  pouvons,  en  cette  matière,  arriver  au 
but  que  par  conjecture  et  approximation.  Et  ce- 
pendant, comme  je  vous  le  disais,  il  est  essentiel 
d’apporter  ici  les  plus  grands  soins,  pour  que  la  con- 
tribution n’atteigne  pas  un  autre  que  celui  qu’on  veut 
frapper. 

Le  législateur  peut  lever  l’impôt  en  se  fondant  sur 
l’étendue  et  la  fertilité  de  la  terre;  il  peut  prendre 
pour  base  le  produit  brut  ou  le  produit  net,  ou 
cette  partie  du  produit  net  qui  va  au  propriétaire 
seul,  c’est-à-dire,  la  rente  territoriale.  Or,  les  résultats 
sont  très-différents,  suivant  le  principe  qu’il  adopte. 

J’ai  déjà  fait  remarquer  quels  seraient  les  effets 
du  système  qui  consiste  à imposer  les  terres  en  rai- 
son seulement  de  leur  étendue.  J’y  reviens  aujour- 
d’hui, à raison  de  l’importance  de  la  matière. 

Nous  avons  supposé  trois  terres  de  fertilités  diverses 
et  de  même  surface.  L’une,  la  plus  fertile,  donne 
200  hectolitres  de  blé,  l’autre,  la  terre  moyenne,  ne 
donne  que  150  hectolitres;  la  troisième,  celle  qu’on 
ne  cultive  que  parce  que  l’accroissement  de  la  popu- 
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lation  a fait  augmenter  le  prix  des  denrées,  ne  donne 
que  100  hectolitres. 

L’étendue  étant  la  même,  l’impôt  est  le  même. 
Supposons-le  de  100  fr. 

Le  cultivateur  de  la  dernière  terre  vendait  son  blé 

10  f.  l’hectolitre.  (Nous  avons  démontré  que  le  prix  ré- 
gulateur est  toujours  celui  des  denrées  de  la  plus  mau- 
vaise terre.) 

La  dernière  terre  donnait  donc  en  argent  1,000  fr., 
la  deuxième  1,500  fr.,  et  la  première  2,000  fr. 

Or,  l’impôt  étant  levé,  le  cultivateur  de  la  der- 
nière terre  renoncera  à la  culture,  ou  il  vendra  le  blé 

1 1 fr.  l’hectolitre,  et  restera  dans  la  même  position 
qu'auparavant , seulement  le  consommateur  paiera 
plus  cher. 

Le  cultivateur  de  la  seconde  terre  qui  percevait 
1,500  fr.  en  retirera  alors  1,650;  il  lui  restera  donc, 
après  avoir  payé  l’impôt  de  100  fr.,  50  fr.  de  plus 
(ju’auparavant. 

Il  est  facile  de  voir  que  le  cultivateur  de  la  pre- 
mière terre  gagnera  100  fr. 

Donc  l’effet  de  l’impôt  est  celui-ci  : 

I.e  petit  cultivateur  abandonne  la  culture  qui  lui 
deviendrait  ruineuse,  ou  bien  il  augmente  le  prix  du 
blé  sans  en  profiter. 

Le  cultivateur  de  la  seconde  terre  gagne  50  fr. 

Le  cultivateur  de  la  première  gagne  100  fr. 

Donc,  le  gouvernement,  pour  avoir  300  fr.  d’im- 
pôt, enlève  450  fr.,  dont  300  entrent  dans  les  cais- 
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ses  du  trésor,  et  150  dans  celles  des  deux  derniers 
propriétaires.  Le  consommateur,  dans  ce  cas,  paie 
plus  que  l’impôt. 

C’est,  du  reste,  une  pure  hypothèse,  car,  en  aucun 
pays  du  monde,  ce  système  n’a  été  mis  en  application. 

Supposons  maintenant  que  l’impôt,  tout  en  étant 
assis  d après  la  donnée  de  l’étendue  des  terres  impo- 
sables, tienne  compte  en  même  temps  de  la  fertilité 
plus  ou  moins  grande  du  sol  et  se  proportionne  à 
cette  fertilité. 

Dans  ce  cas  il  retombera  encore  tout  entier  sur  le 
consommateur,  mais  ce  dernier  du  moins  ne  paiera 
rien  au-delà;  il  ne  paiera  pas  un  surplus  au  profit 
des  propriétaires. 

Reprenons  le  même  exemple,  et  un  instant  de  ré- 
flexion suffira  pour  faire  sentir  la  vérité  de  cette  pro- 
position. 

Le  cultivateur  de  la  terre  de  dernière  qualité  trou- 
vant tout  juste  ses  frais  de  production  dans  le  prix  de 
son  blé,  sera  obligé  de  faire  payer,  comme  dans  l’au- 
tre hypothèse,  1 1 fr.  au  lieu  de  10  ; c’est-à-dire  que 
le  consommateur  paiera  l’impôt  pour  lui. 

Mais  les  cultivateurs  des  terres  de  deuxième  et  de 
première  qualité,  ne  seront  plus  imposés  seulement 
de  100  fr.  chacun,  ce  qui,  nous  venons  de  le  voir, 
procurait,  dans  notre  exemple,  un  bénéfice  de  50  fr. 
au  premier,  et  de  100  fr.  au  second.  L’État,  dans  ce 
cas-ci,  leur  dit  : « Vos  terres  sont  de  même  étendue 
que  la  terre  de  troisième  qualité;  vous  allez  donc 
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d abord  me  payer  100  fr.,  comme  elle,  à raison  de 
son  étendue;  puis,  comme  l’impôt  n’est  pas  basé  sur 
1 étendue  seulement,  mais  aussi  sur  la  fertilité,  vous 
qui  cultivez  la  terre  de  deuxième  qualité  qui  rap- 
porte 150  hectolitres  de  blé,  c’est  à -dire  moitié  plus 
que  celle  de  troisième  qualité,  vous  allez  me  payer 
50  pour  100  en  sus  d’impôt,  c’est-à-dire  50  fr. , et 
vous,  qui  cultivez  la  terre  de  première  qualité  qui  rap- 
porte 200  hectolitres,  c’est-à-dire  deux  fois  plus  que 
la  terre  de  troisième  qualité,  vous  allez  me  payer  moi- 
tié plus  d’impôt,  ou  100  fr.  déplus.  Il  y aura  ainsi 
compensation  exacte  entre  le  bénéfice  que  vous  reti- 
rez parce  que  l’impôt  est  basé  sur  l’étendue,  et  ce 
surplus  que  vous  donnez  à raison  de  la  fertilité.  » 

On  voit  donc  que,  dans  ce  cas,  le  prix  du  blé  aug- 
mentera comme  dans  l’hypothèse  précédente,  et  que 
ce  sera  encore  le  consommateur  qui  paiera  l’impôt. 
Mais  au  moins  cet  impôt  sera  perçu  tout  entier  par 
1 État,  et  une  partie  n’ira  pas  enrichir  les  proprié- 
taires des  terres  de  qualité  supérieure. 

Il  y aurait  partage  de  la  charge  de  l’impôt  entre  le 
consommateur  et  le  propriétaire,  si,  dans  l’hypothèse 
que  nous  venons  d’indiquer,  les  bonnes  terres  étaient 

imposées,  non-seulementplusque  les  terres  inférieures, 

mais  dans  une  proportion  plus  forte  que  l’augmenta- 
tion produite  par  l’impôt  sur  le  prix  des  denrées. 

Conservons  toujours  le  même  exemple.  Les  trois 
terres,  avant  l’impôt,  rapportaient  2,000  fr.  1,500  fr. 
et  1,000  fr.  On  demande  à la  première  300  fr.  d’ira- 
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pôt,  à la  seconde  200  fr.  et  à la  troisième  1 00  fr.;  que 
va-t-il  se  passer?  Le  cultivateur  de  cette  dernière  sera 
encore  obligé  de  renoncer  à la  culture  ou  de  vendre 
le  blé  1 1 fr.  l’hectolitre  au  lieu  de  10  fr.  Le  blé  pro- 
duit par  les  trois  terres  va  donc  être  vendu  encore 
2,200  fr.  1 ,650  fr.  et  1 ,1 00  fr.  Mais  les  trois  cultiva- 
teurs auront  à payer  100  fr.  200  fr.  et  300  fr.  d’im- 
pôt. Il  restera' donc  eu  définitive  1,900  fr.  pour  le 
premier,  1 ,430  fr.  pour  le  second,  et,  comme  toujours, 
1000,  fr.  pour  le  dernier.  Les  deux  premiers  auront 
donc  payé  l’un  100  fr.  et  l’autre  50  fr.  d’impôt. 

Or,  de  même  que  lorsque  les  profits  dépassent  pour 
le  cultivateur  le  taux  moyen,  le  propriétaire  exige 
une  rente  plus  élevée  dès  que  les  baux  sont  expirés, 
de  même  lorsque  les  profits  tombent  au-dessous  du 
taux  moyen,  le  cultivateur  obtient  nécessairement  une 
réduction,  sans  quoi  il  aimerait  mieux  abandonner 
la  culture. 

C’est  donc  le  propriétaire  qui  aurait  un  bénéfice  en 
définitive  dans  notre  première  hypothèse,  et  c’est 
aussi  lui,  et  non  son  fermier,  qui  paie  1 impôt  dans  la 
dernière. 

Enfin,  et  ce  n’est  qu’un  corollaire  des  trois  propo- 
sitions précédentes,  il  est  bien  évident  (nous  ne  nous 
donnerons  pas  la  peine  de  le  démontrer),  que  le  pro- 
priétaire seul  paie  l’impôt  foncier,  lorsque  les  terres 
de  la  moins  bonne  qualité  ou  les  portions  de  capital 
employées  en  dernier  lieu  sur  les  mêmes  terres,  sont 
exemptées  de  toute  contribution.  Dans  ce  cas  1 im- 
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pôt  qui  porte  sur  les  terres  supérieures,  pèse  unique- 
ment sur  le  propriétaire  foncier;  en  d’autres  termes, 
il  est  perçu  sur  la  rente  et  non  sur  les  profits;  et  alors 
les  frais  de  production  restant  les  mêmes,  le  prix  des 
denrées  n’augmente  pas.  La  rente,  vous 'le  savez, 
n’est  pas  la  cause,  elle  n’est  que  l’effet  du  prix.  Donc 
I impôt  sur  la  rente  ne  peut  affecter  le  prix. 

Et  au  fond,  si  la  démonstration  rigoureuse  dans' 
les  formes  de  ces  théorèmes  demande  une  certaine 
attention,  une  certaine  tension  d’esprit,  il  est  cepen- 
dant facile  d’en  comprendre  de  prime  abord  la  vé- 
rité générale.  Car  on  n’a  qu’à  se  demander  : « Pour 
que  l'impôt  porte  sur  la  rente  territoriale,  c’est  à-dire 
sur  le  propriétaire,  que  faut-il?  » La  réponse,  qui  rap- 
pellera un  vieil  adage  de  l’art  culinaire,  sera  celle-ci  : 

« Pour  que  l’impôt  porte  sur  la  rente,  ilfaut  une  rente.  » 
Or,  dans  les  terres  de  dernière  qualité,  ou  bien  dans 
les  exploitations  dernières  par  un  surcroît  de  capital 
appliqué  à la  même  terre,  ce  qui  est  la  même  chose, 
le  produit  étant  tout  juste  ce  qu’il  faut  pour  couvrir 
les  Irais  de  production,  la  rente  est  nulle  ou  presque 
nulle.  Si  donc  on  les  impose,  l’impôt  ne  peut  pas 
peser  sur  la  rente.  Sur  qui  donc  pèse-t-il  nécessaire- 
ment? Le  propriétaire  à qui  on  demanderait  l’impôt, 
dirait  : » Je  préfère  que  ma  terre  ne  soit  pas  cultivée.  » 
Le  fermier  à qui  on  demanderait  une  partie  de  ses 
profits  par  une  taxe  portant  uniquement  sur  les  pro- 
fils agricoles,  dirait:  « J’aime  mieux  porter  mes  ca- 
pitaux ailleurs.  » Il  y a donc  augmentation  du  prix 
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de  la  denrée,  le  prix  du  blé  le  plus  chèrement  pro- 
duit déterminant  le  prix  sur  le  marché;  l’impôt  porte 
donc  sur  les  consommateurs. 

Ainsi  il  est  vrai,  et  c’est  une  observation  dont  plus 
d’un  historien  pourrait  faire  son  profit  le  jour  où 
l’histoire  apprendrait  à ne  point  négliger  l’élément 
économique  dans  l’étude  des  développements  sociaux 
des  divers  peuples,  il  est  vrai,  qu’il  vaut  mieux  pour 
un  pays  laisser  les  propriétés  foncières  exemptes  d’im- 
pôt, que  de  les  imposer  toutes  indistinctement.  Le 
privilège  est  moins  onéreux  au  fond  qu’un  impôt 
foncier  mal  assis  et  qui  frappe  les  mauvaises  terres 
comme  les  bonnes,  les  exploitations  qui  couvrent  à 
peine  les  frais  de  productions  comme  celles  qui  don- 
nent de  grands  profits.  Dans  le  cas  du  privilège,  en 
effet,  si  la  masse  des  consommateurs  fournit  tous  les 
impôts,  tandis  que  les  propriétaires  fonciers  en  sont 
libérés  en  tant  que  propriétaires  fonciers,  du  moins 
les  consommateurs  sont  sûrs  qu’ils  ne  paient  pas  da- 
vantage; ils  sont  sûrs  qu’ils  ne  paient  pas  un  surcroît 
qui  entre  non  dans  les  coffres  du  trésor,  mais  dans 
la  caisse  des  propriétaires  fonciers.  En  second  lieu  ces 
derniers,  dans  l’hypothèse,  s’ils  sont  exempts  comme 
propriétaires  fonciers , concourent  cependant  au  paie- 
ment des  impôts  par  d’autres  voies,  par  les  contribu- 
tions indirectes,  par  exemple,  tandis  que  si  vous  avez 
un  impôt  foncier  assis  sur  une  fausse  base,  les  proprié- 
taires d’un  côté  gagnent  par  l’impôt  lui-même,  et  de 
l’autre  ont  d’autant  moins  à payer  par  les  impôts  in- 
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directs,  que  celte  contribution  prélevée  sur  les  con- 
sommateurs forme  une  part  de  l’impôt  général. 

Ceci  vous  explique  comment  il  est  arrivé  que  dans 
des  pays  où  les  propriétaires  de  terres  nobles  jouis- 
saient du  privilège,  d’ailleurs  fort  injuste,  de  ne  pas 
payer  l’impôt  foncier,  la  richesse  publique  a pu  ce- 
pendant faire  des  progrès  plus  considérables  que  dans 
d’autres  États  où  cette  taxe  était  payée  par  tout  le 
monde.  C’est  que  dans  ces  derniers  la  contribution 
foncière  était  établie  sur  une  base  fausse,  et  que  c’é- 
taient en  réalité  les  consommateurs  qui  la  payaient, 
tandis  qu’elle  n’était  demandée  qu’en  apparence  aux 

ê 

propriétaires,  et  qu’ils  y gagnaient  même  quelque 
chose. 

Maintenant,  la  rente  territoriale  est-elle  une  bonne 
matière  imposable?  Il  est  évident  qu’elle  l’est,  si 
l’impôt  dont  on  la  frappe  est  assis  sur  des  bases  ra- 
tionnelles, parce  que  alors  il  n’affecte  ni  le  capital, 
ni  le  travail,  ni  les  profits,  ni  les  salaires;  qu’il  ne 
trouble  en  rien  l’œuvre  de  la  production  nationale, 
et  ne  fait  autre  chose  que  substituer,  pour  une  por- 
tion, le  gouvernement  aux  propriétaires  fonciers. 

Ainsi  une  terre  demande  raille  journées  de  travail  et 

20.000  francs  de  capital  pour  être  exploitée;  et  elle 
donné  un  produit  tel  que,  les  mille  journées  de  tra- 
vail une  fois  payées,  et  les  20,000  francs  de  capital 
remboursés  avec  les  profits  au  taux  moyen,  il  reste 

10.000  francs  pour  le  propriétaire  foncier.  Eh  bien  ! 
si  le  gouvernement  dit  à ce  dernier  : « Sur  ces 
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10,000  francs,  j’en  demande  1,000,  1,500,  2,000,  » 
la  rente  diminuera  sans  doute,  mais  le  phénomène 
de  la  production  nationale  demeurera  parfaitement 
étranger  à cet  impôt.  Les  mille  journées  de  travail 
seront  payées,  le  capital  sera  remboursé  avec  ses 
profits  et  pourra  l’année  suivante  recommencer  sa 
rotation  : il  n’y  aura  eu  aucun  trouble,  aucun  temps 
d’arrêt,  aucune  perturbation. 

Les  10,000  francs  constituant  la  rente  territoriale, 
que  deviendront-ils  s’il  n’y  a pas  d’impôt?  Le  pro- 
priétaire foncier  les  appliquera  tout  entiers  à ses  be- 
soins, à ses  jouissances,  ou  bien  il  en  épargnera  une 
partie,  qu’il  pourra,  j’en  conviens,  capitaliser.  11  le 
fera  ou  ne  le  fera  pas,  selon  que  celte  rente  dépassera 
ou  non  la  mesure  de  ses  besoins  réels  et  de  ses  besoins 
même  un  peu  factices. 

Le  gouvernement  lui  demande  1,000  francs.  Or, 
je  suppose  un  gouvernement  sage,  car  s’il  est  dila- 
pidateur,  il  perd  les  1,000  francs  aussi  bien  qu'un 
particulier  prodigue  ; s’il  les  consomme  en  choses 
inutiles,  il  est  aussi  mauvais  consommateur  que  le 
propriétaire  qui,  ayant  économisé  1 ,000  francs,  va  les 
dépenser  en  plaisirs  futiles.  Si  donc  le  gouvernement 
est  bon  administrateur,  il  fera  de  ces  1 ,000  francs  un 
emploi  aussi  profitable  à la  chose  publique  que  peut 
le  faire  un  particulier. 

Ainsi,  quand  un  particulier  économise  1 ,000  francs 
et  les  applique  à améliorer  son  domaine,  il  fait  une 
chose  avantageuse;  quand  le  gouvernement  prend  les 
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1,000  francs  et  les  applique  à ouvrir  une  roule  nou- 
velle, à améliorer  les  chemins  existants,  à construire 
un  pont,  à creuser  un  port,  il  les  consomme  aussi 
d’une  manière  utile.  Quand  il  emploie  cette  somme  à 
payer  l’armée,  qui  maintient  la  sûreté  et  la  sécurité 
publiques,  il  fait  une  dépense  aussi  profitable  que 
celui  qui  paierait  des  hommes  pour  veiller  la  nuit  sur 
ses  propriétés. 

Vous  voyez  donc  que  la  production  n’est  troublée 
en  rien  : le  taux  du  travail  et  des  profits  reste  le  même. 
Seulement  le  gouvernement  se  substitue  pour  une 
fraction  au  propriétaire  foncier.  D’où  il  résulte  que 
si  l’excès  dans  les  impôts  est  nuisible  en  soi,  parce 
que  cela  laisse  supposer  une  administration  publique 
mal  organisée,  et  que,  d’un  autre  côté,  le  défaut  de 
mesure  dans  un  impôt  particulier  blesse  un  principe 
sacré  de  droit  public,  je  veux  dire  l’égalité  devant  la 
loi,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  s’il  y a une  con- 
tribution qui  soit  moins  préjudiciable  que  les  autres, 
lorsqu’elle  dépasse  certaines  limites,  c’est  encore  la 
foncière.  Car  si  vous  mettez  un  impôt  immodéré  sur 
la  consommation,  sur  les  salaires,  sur  les  profits, 
vous  pourrez  porter  une  perturbation  profonde  dans 
les  mouvements  compliqués  de  la  production  na- 
tionale, tandis  que  si  vous  augmentez  un  peu  trop 
l’imposition  foncière,  ce  sera  sans  doute  chose  assez 
désagréable  pour  les  propriétaires,  mais,  encore  une 
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ticulières  autant  qu’elle  le  ferait  sans  cela,  mais  elle 
ne  sera  point  troublée  dans  son  état  actuel. 

Néanmoins  s’il  y a une  limite  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal,  il  y en  a surtout  une  pour  le  mal.  Ainsi 
ce  serait  une  idée  erronée  que  de  croire  qu’on  peut 
déterminer  une  fois  pour  toutes  un  certain  impôt  ter- 
ritorial, et  le  regarder,  en  quelque  sorte,  comme  une 
rente  perpétuelle  que  l’Êtat  constitue  sur  la  propriété 
foncière  du  royaume. 

Cette  manière  d’envisager  la  question  remonte  à 
l’école  des  physiocrales.  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  ces 
derniers  n’admettaient  d’autre  produit  net  que  la 
rente  territoriale,  et  croyaient,  en  conséquence,  que 
c était  à elle  qu’il  fallait  demander  l’impôt,  sauf  aux 
propriétaires  ensuite  à s’entendre  avec  les  autres 
producteurs,  ou,  comme  ils  disaient,  avec  les  autres 
producteurs  et  consommateurs,  puisque  pour  eux 
l’industriel  et  le  commerçant  ne  produisaient  rien  et 
ne  faisaient  que  remplacer  ce  qu’ils  consommaient. 

Ces  idées  des  économistes  pénétrèrent  assez  avant 
dans  les  esprits  ; elles  dominaient  généralement  les 
intelligences  lors  de  la  grande  Révolution,  et  l’on  re- 
trouve leurs  traces  dans  les  travaux  de  l’Assemblée 
Constituante. 

Aujourd’hui  que  la  science  a fait  des  progrès,  et 
qu’il  n’est  pas  un  de  vous  qui  n’admette  les  trois 
sources  du  revenu,  le  travail,  le  capital  et  la  terre,  il 
est  aisé  de  comprendre  tout  ce  qu’aurait  d’injuste  un 
impôt,  foncier  fixe  et  invariable.  Le  capital  national 
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aurait  beau  augmenter,  qu’avec  ce  système  on  ne  lui 
demanderait  rien  de  plus  en  proportion  ; et  si,  par 
malheur,  il  diminuait  d’une  manière  sensible,  on  se- 
rait forcé  d’exiger  de  lui  le  même  impôt. 

Supposons,  en  effet,  que  le  revenu  nécessaire  à 
l’État  soit  de  100  en  moyenne,  et  que  les  proprié- 
taires fonciers  soient  frappés  d’une  taxe  de  50  déter- 
minée une  fois  pour  toutes  ; il  est  évident  que,  quelle 
que  soit  la  marche  ascendante  ou  décroissante  des  sa- 
laires et  des  profits  dans  le  pays,  il  ne  leur  en  faudra 
pas  moins  toujours  payer  50,  et  rien  que  50. 

Au  fond,  d’ailleurs,  une  telle  mesure  ne  serait  autre 
chose  qu’une  conlîscation  partielle. 

Ainsi,  je  le  répète,  maintenu  dans  de  justes  limites, 
l’impôt  foncier  est  rationnel,  utile.  C’est  celui  qui 
trouble  le  moins  le  phénomène  de  la  production  ; sa 
perception  est  facile  : mais  il  faudrait  bien  se  garder 
de  l’envisager  comme  une  rente  constituée  par  l’État 
sur  la  propriété  foncière,  et  de  le  pousser  jusqu’aux 
limites  de  la  spoliation. 
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De  l’impôt  sur  les  maisons.  Il  est  important  de  distinguer,  pour  son 
assiette,  les  maisons  que  l’on  peut  ne  regarder  presque  que  comme 
capital,  de  celles  qu’il  faut  considérer  à la  fois  comme  capital  et 
comme  terre.  — En  temps  de  prospérité,  l’impôt  sur  les  maisons 
retombe  sur  les  locataires.  Lorsqu'au  contraire  la  richesse  et  la 
population  diminuent,  il  pèse  sur  les  propriétaires.  ~ De  l’impôt 
sur  les  profits.  — L’impôt  sur  les  profits  de  quelques  industries 
seulement  retombe  sur  les  consommateurs,  mais  un  impôt  général 
et  proportionnel  sur  tous  les  profits  serait  supporté  par  les  capi- 
talistes. 
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Les  propriétés  bâties  sont  une  importante  matière 
imposable  qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  fonds 
de  terre;  car  s’il  existe  de  grandes  analogies  entre  eux, 
il  y a aussi  des  dissemblances  remarquables. 

En  effet,  si  la  propriété  bâtie  présente,  comme 
les  fonds  de  terre,  un  sol,  un  capital  fixe  et  un  ca- 
pital circulant,  il  est  cependant  irrécusable  que  le 
rapport  entre  ces  trois  éléments  est  dans  la  pre- 
mière très-différent  de  ce  qu’il  est  dans  les  seconds. 
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Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  de  la  production  agricole,  le 
sol  joue  ordinairement  le  rôle  principal,  le  capital  fixe 
peut  être  minime  et  le  capital  circulant  médiocre. 
Supposez  de  riches  prairies  naturelles,  comme  certains 
pays  en  contiennent,  supposez  de  vastes  rizières  dans 
une  contrée  qui  se  prêle  facilement  à cette  nature 
d’exploitation  : le  sol  aura  là  une  grande  valeur,  le 
capital  fixe  sera  très-peu  considérable  et  le  capital 
circulant  fort  médiocre,  tandis  qu’au  contraire  une 
maison  tire  sa  valeur  principale  du  capital  fixe. 
Elle-même  est  un  capital  consolidé  sur  la  superficie 
du  sol,  qui  n’est,  en  quelque  sorte,  qu’un  accessoire. 
Les  juristes  ont  beau  nous  dire  que  c’est  la  maison 
qui  accède  au  sol  : au  point  de  vue  économique  ce 
n’est  pas  le  sol  qui  est  le  principal,  c’est  la  maison. 

On  aurait  donc  tort,  économiquement  parlant, 
d’envisager  sous  le  même  point  de  vue  toutes  les  pro- 
priétés bâties.  Cette  généralisation  ne  serait  pas  con- 
forme à la  nature  des  choses.  Évidemment  il  y a une 
foule  de  maisons  que  vous  pouvez  considérer  comme 
des  capitaux,  attendu  que  le  sol  y joue  un  rôle  très- 
insignifiant,  comme  il  y en  a d’autres  que  vous  devez 
considérer  a la  fois  comme  propriété  foncière  et  comme 
capital. 

Oi,  cette  distinction  doit  produire  ses  conséquences 
relativement  à 1 impôt  qu’on  peut  asseoir  sur  les  pro- 
priétés bâties. 

Quelle  est  la  question  qui  se  présente  chez  nous? 
•le  dis  chez  nous,  car  il  y a des  pays  où  les  trois  classes 
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d’intéressés  se  distinguent  assez  nettement , parce 
que  les  propriétaires  y sont  dans  l’usage  de  donner 
leur  terrain  à des  entrepreneurs  qui  y bâtissent. 

C’est  ce  qui  s’est  pratiqué  souvent  en  Angleterre. 
On  y trouve  des  gens  qui  font  des  maisons,  comme 
d’autres  des  draps  ou  des  souliers,  et  ces  maisons 
sont  généralement  estimées  à environ  trente  ans  de 
durée. 

Il  y a dans  ce  cas,  par  conséquent,  les  propriétaires 
du  sol,  les  propriétaires  des  maisons  et  les  locataires 
de  ces  maisons.  Les  arrangements  de  cette  nature,  en 
Angleterre,  ont  été  faits  souvent  à la  seule  condition 
que  l’entrepreneur  exploiterait  la  maison,  en  jouirait 
comme  propriétaire  pendant  tout  le  temps  de  cette 
espèce  d’emphytéose,  sans  payer  aucune  redevance, 
et  que,  l’échéance  du  terme  arrivée,  le  propriétaire 
reprendrait  son  terrain  avec  tout  ce  qui  se  trouverait 
dessus.  Il  est  telle  famille  en  Angleterre  qui  de  nos 
jours  a atteint  un  degré  fabuleux  de  richesse,  parce 
que  le  terme  des  concessions  qu’elle  avait  faites  est  ar- 
rivé, et  qu’elle  s’est  trouvée  en  possession  d’un  quar- 
tier tout  entier  de  la  ville  de  Londres.  Or,  comme  la 
ville  de  Londres  est  devenue  ce  que  les  ancêtres  de 
cette  famille  n’avaient  jamais  même  rêvé  qu’elle  put 
devenir,  comme  au  lieu  d’avoir  3 ou  400,000  habi- 
tants, elle  se  trouve  être  aujourd’hui  un  royaume  ren- 
fermé dans  une  ville,  celte  famille  s’est  trouvée  tout 
à coup  en  possession  de  valeurs  immenses. 

Liiez  nous  cet  usage  n’existe  guère.  Il  est  rare  que 
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celui  qui  bâtit  ne  soit  pas  propriétaire  du  sol,  et,  par 
conséquent,  la  question  doit  se  poser  ainsi  : — Lors- 
qu’un impôt  est  établi  sur  les  propriétés  bâties,  à la 
charge  de  qui  retombe-t-il , du  propriétaire  ou  du 
locataire?  — C’est  comme  si  l’on  disait  : — du  pro- 
ducteur ou  du  consommateur?  — Le  propriétaire  d’une 
maison  est  un  producteur  de  ce  bien  qui  s’appelle  — 
le  logement,  — et  le  locataire  en  est  le  consommateur. 

Maintenant,  étudions  la  position  respective  des  deux 
intéressés.  Le  propriétaire  est  un  producteur,  le  loca- 
taire est  un  consommateur.  11  y a dans  ce  problème 
économique  des  circonstances  dignes  d’attention,  les 
unes  favorables  au  locataire,  les  autres  favorables  au 
propriétaire. 

Quelles  sont  les  circonstances  particulières  favo- 
rables au  locataire? 

première,  c’est  que  le  locataire  so  trouve  en 
présence  d’un  capital  fixe,  d’un  capital  immobilisé , 
de  sorte  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  lui  dire  : 
««  Vous  ne  voulez  pas  me  payer  le  loyer  que  je  vous 
demande,  eh  bien!  avec  mon  capital  je  vais  faire  du 
coton  ou  de  la  toile;  » non,  son  capital  est  là  défini- 
tivement transformé , immobilisé.  Et  qu’on  ne  dise 
pas  que  le  propriétaire  vendra  sa  maison,  car  l’a- 
cheteur prendrait  sa  place  purement  et  simplement, 
et  la  question  ne  serait  pas  changée.  Le  propriétaire 
exerce  doue  une  industrie  dont  le  capital  devient  im- 
mobile, n’est  pas  susceptible  d’être  transformé  et  ne 
peut  pas  aller  chercher  les  consommateurs  ; il  faut 
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que  ces  derniers  viennent  le  chercher.  Les  propriétés 
bâties  sont  des  capitaux  dont  la  quantité  ne  peut  pas, 
sur  un  marché  donné,  diminuer  rapidement  par  l’a- 
bandon du  marché. 

Ceux  qui  ont  voyagé  ont  pu  voir  des  exemples  frap- 
pants de  ce  que  je  viens  de  dire.  Qu’on  aille,  par 
exemple,  dans  une  des  villes  de  l’Europe  qui  ont  eu 
le  plus  de  célébrité  historique,  ne  fût-ce  que  pour  les 
grands  hommes  dont  elle  rappelle  les  noms,  qu’on 
aille  à Ferrare.  C’était  la  capitale  des  États  de  la  mai- 
son d’Este.  Elle  avait  une  cour  où  brillaient,  entre 
autres,  le  Tasse  et  l’Arioste,  et  qui  déployait  tout  le 
luxe  de  la  Renaissance.  Aussi  les  capitaux  s’étaient-ils 
appliqués,  dans  cette  cité,  à l’industrie  dont  nous  par- 
lons : c’est  une  ville  bâtie  comme  on  ne  bâtit  plus 
guère  aujourd’hui.  Cependant  l’herbe  y croît  dans  les 
rues,  et  les  propriétaires  de  ses  magnifiques  palais 
s’estimeraient  fort  heureux  de  trouver  cent  écus  d’ap- 
partements qui  seraient  loués,  sans  la  moindre  diffi- 
culté, deux  mille  écus  à Paris. 

Eh  bien!  grâce  aux  vicissitudes  politiques,  les 
exemples  semblables  sont  peut-être  plus  fréquents  en 
Italie  qu’ailleurs;  mais  il  n’y  a pas  de  pays  au  monde 
où  l’on  n’en  trouve,  parce  qu’il  n’y  en  a pas  où  la 
population  soit  demeurée  exactement  campée  dans 
les  memes  endroits,  où  elle  l’était  il  y a un  siècle  ou 
deux.  Même  dans  les  contrées  les  plus  florissantes,  les 
circonstances  commerciales,  politiques  ou  autres,  ont 
souvent  déplacé  les  populations. 
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Mais  pourquoi  aller  si  loin  chercher  des  preuves? 
Restons  à Paris.  Est-ce  que  la  population  suit  le 
mouvement  qu’elle  suivait  il  y a un  siècle  ou  deux? 
Retrouve-t-on  les  familles  qui  constituent  la  partie 
la  plus  riche,  la  plus  brillante  de  la  société,  dans 
les  quartiers  qu’elles  habitaient  alors?  Sont-elles  en- 
core, comme  sous  Louis  Xlll,  dans  le  Marais,  dans 
le  quartier  de  la  place  Royale?  Non,  elles  occupent 
aujourd’hui  le  faubourg  Saint-Germain,  et  tendent 
même  déjà  à le  quitter  et  à passer  la  rivière  en  se 
dirigeant  vers  de  nouveaux  emplacements.  Peu  im- 
porte de  chercher  les  raisons  de  ce  fait;  mais  l’on 
n’en  voit  pas  moins  s’élever  des  quartiers  nouveaux, 
dans  des  terrains  que  des  personnes  encore  vivantes 
ont  vus  complètement  dégarnis  de  maisons. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  la  construction  de  ces 
nouveaux  quartiers  provienne  uniquement  de  l’aug- 
mentation de  la  population.  Sans  doute  c’est  là  une 
des  raisons  ; mais  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la 
mode,  du  caprice,  d’une  foule  de  faits  qu’il  serait 
difficile  d’analyser. 

Maintenant  l’autre  face  de  la  question  se  présente. 
Si,  d'un  côté,  le  propriétaire  de  la  maison  ne  peut  pas 
déplacer  son  capital,  de  l’autre,  le  locataire  est  do- 
miné par  un  besoin  de  première  nécessité.  On  peut 
avoir  un  appartement  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
grand,  on  peut  se  contenter  de  quelques  commodités 
de  moins  ou  aspirer  à quelques  jouissances  de  plus, 
mais  enfin  on  ne  saurait  se  passer  d’un  logement.  On 
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est  donc  dominé  par  un  besoin  de  première  né- 
cessité, et,  en  second  lieu,  on  est  très-souvent  sous 
l’empire  d’un  monopole  (toujours  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  que  j’ai  l’habitude  de  lui  donner),  parce 
que,  dans  certaines  localités,  les  capitaux,  quelque 
étendus  qu’ils  soient,  ne  peuvent  pas  multiplier  les 
logements  d’une  manière  indéfinie. 

Quand  on  est  obligé,  par  des  considérations  quel- 
conques, d’habiter  dans  une  circonscription  déter- 
minée, on  est  évidemment  sous  l’empire  d’un  mono- 
pole. Croit-on  que  les  banquiers  de  Paris  et  tous 
ceux  qui  tiennent  à la  banque  ne  paient  pas  un 
loyer  plus  élevé,  par  cela  seul  qu’ils  ont  besoin 
d’être  à portée  de  la  Bourse,  à portée  les  uns  des 
autres,  à portée  des  agents  de  change?  Si  l’un  d’eux 
se  logeait  à l’autre  extrémité  de  Paris,  ses  affaires 
souffriraient  nécessairement  de  son  éloignement  du 
centre  financier.  Ainsi,  bien  que  ce  qu’on  appelle  le 
quartier  du  haut  commerce  soit  fort  étendu  et  ren- 
ferme un  très-grand  nombre  de  maisons,  il  n’y  en  a 
pas  moins  un  élément  de  monopole  pour  les  proprié- 
taires de  ces  dernières,  (jui  savent  que,  bon  gré,  mal 
gré,  tous  les  commerçants  viendront  se  loger  chez 
eux,  et  leur  paieront  mille  francs  de  plus  plutôt  que 
d’être  obligés  d’aller  ailleurs. 

De  ces  analyses  résultent  les  deux  propositions  sui- 
vantes. 

Dans  les  temps  que  j’appellerai  ordinaires,  et,  à 
plus  forte  raison,  dans  les  temps  progressifs  en  popu- 
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lation  et  en  richesse,  un  impôt  sur  les  propriétés 
bâties  est  un  impôt  sur  les  locataires.  Pourquoi? 
Par  une  conséquence  de  ce  que  nous  venons  d’ex- 
poser. En  effet,  ce  besoin  de  première  nécessité 
qu’ont  les  locataires  de  se  loger,  a proportionné  les 
constructions  à la  demande.  Or,  si  vous  mettez  un 
impôt,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  sans  doute  dé- 
placer sa  maison,  mais  le  locataire  ne  pourra  pas  non 
plus  rester  dans  la  rue.  Dans  ce  cas-là,  il  est  évident 
que  le  capitaliste  ne  donnera  pas  son  logement  s’il  ne 
retire  pas  le  taux  ordinaire  des  profits;  donc  l’impôt 
sera  supporté  par  le  locataire. 

11  se  peut  même  que  le  taux  des  loyers  monte  alors 
de  manière  à ce  qu’il  y ait  une  rente  territoriale  pour 
le  sol  de  la  maison.  C’est  ce  qui  arrive  dans  Paris, 
par  exemple.  Quand  des  entrepreneurs  achètent  un 
terrain  100,000  francs,  je  suppose,  pour  y placer 
deux  ou  trois  maisons,  il  est  évident  qu’ils  ont  calculé 
([ue  le  prix  des  loyers  était  élevé  de  manière  à cou- 
vrir non-seulement  le  capital,  la  maison,  mais  aussi 
la  valeur  du  sol.  Eh  bien,  que  représente  cette  valeur 
du  sol?  La  propriété  foncière.  Et  la  portion  ali- 
quole  du  loyer  de  la  maison  qui  couvre  cette  valeur 
du  sol,  que  représente-t-elle?  La  rente  territoriale.  Il 
y a là  deux  choses,  les  profits  et  la  rente,  et  alors  les 
lois  économiques  sont  les  mêmes  que  pour  les  terres. 

En  effet,  supposez  que  le  prix  des  loyers  diminue 
par  une  raison  quelconque,  sur  quoi  la  diminution 
portera-t-elle  d’abord?  Évidemment  sur  la  part  affé— 
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renie  au  sol.  Cela  ne  frappe  pas  chez  nous,  parce  que, 
je  le  répète,  le  propriétaire  de  la  terre  et  celui  de  la 
maison  sont  ordinairement  réunis  dans  la  même  per- 
sonne, parce  que  les  deux  intérêts  sont  confondus. 
Mais  s’il  y avait  séparation  de  ces  deux  intérêts, 
on  verrait  toujours  mettre  dans  les  conventions  la 
clause  de  ne  payer  au  propriétaire  foncier  que  ce 
qui  resterait,  le  profit  du  capital  déduit.  On  le  fe- 
rait, quoiqu’on  n’en  ait  pas  l’habitude  pour  le  fer- 
mage,  parce  que  les  entrepreneurs  comprendraient 
très-bien  ce  que  nous  avons  dit,  à savoir,  que  le 
fermier  a peu  de  capital  fixe,  et  peut  aller  avec  ses 
outils,  ses  chariots,  ses  instruments,  ses  semailles, 
ses  bestiaux , s’établir  ailleurs,  tandis  que  l’entre- 
preneur de  constructions  ne  s’en  va  pas.  Dès  lors,  s’il 
avait  à stipuler  comme  le  fermier  avec  le  propriétaire 
du  sol,  il  aurait  soin  de  mettre  la  clause  qu’il  ne 

paierait  que  la  différence  entre  les  loyers  et  les  profits 
du  capital. 

\oilà  pourquoi,  en  Angleterre,  il  y a uné  forme  de 
convention  toute  particulière.  Comme  le  pacte  dont 
je  viens  de  parler  est  difficile  à réaliser,  les  proprié- 
taires du  sol  ont  dit  aux  entrepreneurs  : « Faites,  je 
ne  vous  demande  rien  : employez  votre  capital  sur 
mon  sol  comme  vous  l’entendrez  ; seulement,  au  bout 
d un  certain  temps,  à l’expiration  d’un  certain  terme, 

vous  me  rendrez  mon  sol  avec  tout  ce  qui  se  trouvera 
dessus.  U 

Ainsi,  je  le  répète,  dans  les  temps  ordinaires,  et,  à 
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plus  forte  raison,  dans  les  temps  progressifs  en  popu- 
lation et  en  richesse,  un  impôt  sur  les  propriétés  bâ- 
ties pèse  sur  les  locataires. 

Si,  au  contraire,  comme  dans  la  ville  d’Italie  que 
nous  avons  citée,  la  richesse  et  la  population  sont  en 
décadence,  ou  bien  encore  si  la  manie  de  la  bâtisse 
s’empare  des  imaginations  et  que  l’on  construise  tout 
à coup  beaucoup  plus  d’habitations  que  les  besoins 
n’en  exigent,  dans  ce  cas  un  impôt  sur  les  propriétés 
bâties  pèse  sur  les  propriétaires,  parce  que  toutes 
les  fois  qu’ils  voudront  le  faire  payer  aux  locataires, 
ceux-ci  iront  habiter  ailleurs,  et  trouveront  des  pro- 
priétaires bien  heureux  de  les  loger  chez  eux  à des 
prix  très-modérés  : ce  sont  là  des  faits  de  tous  les 
jours,  et  que  chacun  peut  vérifier. 

Les  propriétés  bâties  ont  donc  certains  caractères 
propres  qu’il  faut  étudier.  Si  elles  ont  des  ressem- 
blances avec  les  autres  matières  imposables,  elles  en 
diffèrent  aussi  sous  certains  rapports  d’une  manière 
notable,  et  l’on  se  tromperait  en  voulant  les  grouper 
pêle-mêle.  Dans  quelques  cas  on  aurait  raison,  mais 
dans  d’autres  on  aurait  tort. 

Néanmoins,  le  plus  souvent,  parler  des  propriétés 
bâties,  c’est  parler  du  capital;  en  d’autres  termes, 
c’est  comme  si  nous  avions  déjà  commencé  à nous 
occuper  d’un  autre  ordre  d’impôts  que  la  contribu- 
tion foncière,  que  celle  sur  la  rente  ; c’est  comme 
si  nous  avions  commencé  à nous  occuper  de  l’impôt 
sur  les  profits. 
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Encore  une  fois,  il  n’y  a que  trois  sources  de 
revenu  dans  ce  monde  : les  profils,  les  salaires,  ou 
la  rente  territoriale.  Par  conséquent,  tout  impôt  est 
pris  sur  la  rente,  sur  les  profits  ou  sur  les  salaires. 
Nous  venons  de  voir  ce  qu’on  doit  penser  de  l’im- 
pôt  prélevé  sur  la  rente;  impôt  rationnel,  com- 
mode, utile,  et  qui,  établi  avec  une  certaine  mesure, 
trouble  fort  peu  le  phénomène  de  la  production  ; im- 
pôt facile  à percevoir,  mais  qu’il  ne  faudrait  cepen- 
dant regarder  ni  comme  une  dette  fixe  et  immuable, 
ni  comme  pouvant  être  exagéré  à plaisir,  parce  qu’a- 
lors  il  aurait  tout  l’odieux  et  tous  les  inconvénients 
d’une  véritable  confiscation. 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  l’impôt  sur  les 
profils  ? 

Mais,  avant  tout,  écartons  un  malentendu  qui  pour- 
rait se  présenter.  Quand  nous  parlons  d’un  impôt 
sur  les  profits,  nous  ne  parlons  pas  des  profits  qu’un 
État  peut  percevoir.  Les  gouvernements  peuvent  se 
faire  producteurs  directs,  et  même  ils  le  sont  tous 
plus  ou  moins.  Ainsi  le  gouvernement  français  est 
fabricant  de  tabac  et  perçoit  des  profits  sur  les  ta- 
bacs , exactement  comme  un  raftineur  de  sucre  sur 
les  sucres  qu’il  raffine.  C’est  là  une  question  à part, 
et  qui  n’est  point  celle  que  nous  voulons  examiner. 
Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  savoir  dans  quelle 
mesure  un  gouvernement  peut  ou  ne  peut  pas  utile- 
ment se  faire  producteur  direct. 

Laissons  donc  de  côté  ces  profits,  semblables  à 
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ceux  que  jadis  la  république  de  Hambourg  tirait  d’un 
magasin  de  vins  et  d’une  boutique  de  pharmacie, 
et  la  république  de  Berne  des  capitaux  placés  par 
elle  en  Angleterre  ou  ailleurs.  Ils  découlent , encore 
une  fois,  d industries  qu’un  gouvernement  exerce 
comme  un  particulier,  mais  ils  ne  constituent  pas 
des  impôts  proprement  dits , ou,  pour  parler  plus 
exactement,  il  y a en  eux  un  double  élément,  un 
impôt  mêlé  à des  profits. 

Un  exemple  colossal  de  ce  mélange  nous  est  donné 
par  la  Compagnie  des  Indes,  dont  on  ne  sait  si  l’on 
doit  dire  qu’elle  est  un  souverain  faisant  du  com- 
merce, ou  un  commerçant  faisant  de  la  souveraineté. 
Ce  qu’on  peut  affirmer,  avec  Smith,  c’est  qu’il  est  mal- 
heureusement trop  vrai  que  l’esprit  mercantile  a fait 
de  ses  administrateurs  de  fort  mauvais  souverains,  et 
que  l’esprit  de  souveraineté  en  a fait  des  commercants 

O 

assez  inhabiles.  Ils  n’ont  bien  joué  ni  l’un  ni  l’autre 
rôle,  et  il  a fallu  que  le  maître  proprement  dit,  c’est- 
à-dire  la  nation  anglaise,  mît  la  main  à la  souve- 
raineté. Sans  nul  doute  les  affaires  commerciales 


de  la  Compagnie  auraient  été  moins  que  brillantes, 
si  les  impôts  qu’elle  percevait  comme  souverain  n’a- 
vaient paré  aux  pertes  qu’elle  faisait  comme  com- 
mercant. 

Mais,  je  le  répète,  l’exercice  de  certaines  industries 
par  l’Etat  n’a  rien  de  commun  avec  ce  qu’on  appelle 
proprement  taxe,  impôt  sur  les  profils. 

Il  y aurait  impôt  direct  sur  les  profits,  le  jour  où 
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l’on  pourrait  dire  à tous  les  capitalistes  d’un  pays  : 
(I  Vous  percevez  annuellement  un  revenu  net  de  tant 
pour  votre  capital;  vous  donnerez  au  gouvernement 
5 pour  100,  par  exemple,  de  ce  revenu.  » Supposons 
que  cela  fût  possible,  supposons  que  le  gouvernement 
pût  percevoir  ainsi  une  quote-part  des  profits  de 
chaque  capital  : sur  qui  retomberait  cet  impôt?  Il  est 
évident  qu’il  retomberait  sur  les  capitalistes. 

Comment,  en  effet,  les  capitalistes  pourraient-ils  s’y 
soustraire?  Ils  n’auraient  que  deux  moyens.  L’un  se- 
rait un  remède  pire  que  le  mal;  il  consisterait  à ne  pas 
faire  travailler  leurs  capitaux,  à se  priver  de  4 3/4 
parce  qu’ils  ne  pourraient  plus  avoir  5 ; l’autre  serait 
de  transporter  leurs  capitaux  dans  une  autre  indus- 
trie; or,  dans  l’hypothèse,  celte  ressource  ne  serait 
qu’illusoire,  puisqu’ils  trouveraient  la  même  taxe 
appliquée  à toutes  les  industries. 

Mais  cela  même  nous  montre  qu’un  impôt  sur  les 
profits  qui  n’atteint  qu’une  certaine  industrie,  re- 
tombe sur  le  consommateur.  Pourquoi?  parce  qu’a- 
lors  le  capitaliste  n’est  pas  dans  la  nécessité  de  rester 
dans  l’industrie  taxée. 

Il  est  faux  en  réalité,  nous  l'avons  dit  mille  fois, 
que  les  capitaux  se  déplacent  avec  cette  rapidité,  avec 
cette  promptitude  que  quelques  personnes  imaginent  : 
souvent  un  capitaliste  consent  à travailler  avec  de 
minces  profits;  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  lors- 
qu’une industrie  est  frappée  d’un  impôt  et  que  les 
autres  ne  le  sont  pas,  la  tendance  des  capitaux  est  de 
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quitter  la  première  pour  se  porter  vers  les  secondes. 
Alors  la  quantité  de  choses  produites  par  la  première 
diminue,  les  prix  s’élèvent  en  conséquence,  et  il  y a 
un  balancement  qui  continue  jusqu’à  ce  que  l’équi- 
libre soit  rétabli  entre  les  diverses  productions. 

Tel  est  l’effet  d’un  impôt  sur  les  profits,  quand  il 
frappe  sur  certaines  industries  et  ne  frappe  pas  sur  les 
autres  : il  retombe  sur  les  consommateurs.  Sous  ce 
rapport,  on  a pu  justifier  certaines  taxes  sur  des 
industries  alimentées  par  la  classe  riche  et  aisée  de 
la  société.  Ainsi  une  taxe  sur  les  profits  des  fabri- 
cants de  pendules,  de  meubles  de  luxe,  etc.,  qui 
épargnerait  les  antres  industries,  retomberait  sur  les 
consommateurs  de  ces  objets.  Elle  ne  serait  nulle- 
ment ressentie  par  les  classes  pauvres,  et  porterait 
uniquement  sur  les  gens  riches. 

C’est  là  la  règle  générale  en  fait  d’impôts  sur  les 
profits.  Veut-on  ne  pas  apporter  de  perturbation  dans 
la  production,  il  faut  tâcher  de  rendre  l’impôt  général; 
sans  cela  il  y aura  des  mouvements,  des  oscillations, 
des  passages  de  capitaux  d’une  industrie  à une  autre. 
Veut-on,  au  contraire,  se  laisser  dominer  par  une  au- 
tre considération,  c’est-à-dire  asseoir  un  impôt  qui 
retombe  sur  la  classe  de  consommateurs  la  plus  aisée, 
la  plus  riche,  sur  celle  qui  peut  payer  le  plus  facile- 
ment, qu’on  mette  une  taxe  sur  les  objets  que  cette 
classe  consomme,  sans  l’étendre  aux  autres  indus- 
tries. Alors  l’impôt  ne  sera  pas  payé  par  les  pro- 
ducteurs, mais  par  les  consommateurs. 
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Jusque  là  tout  est  facile.  Ces  déductions  théoriques 
ne  sont  guère  contestables  et  ne  méritent  pas  même 
d’être  plus  longtemps  développées.  Mais  si  l’on  veut  I 

passer  de  la  théorie  à la  pratique,  oh!  alors,  non- 
seulement  on  peut  dire  que  tout  est  à créer,  mais  je 
crains  bien  qu’il  ne  faille  ajouter  que  tout  est  impos- 
sible. 

Comment  faire  pour  asseoir  un  impôt  direct  sur 
les  profits?  comment  faire  pour  saisir  cette  matière 
imposable,  pour  la  connaître,  pour  l’apprécier,  pour 
la  suivre  dans  toutes  ses  variations,  dans  toutes  ses 
oscillations  et  à travers  tous  les  mystères  et  les  té- 
nèbres dont  elle  a l’habitude  et,  jusqu’à  un  certain 
point,  le  besoin  de  s’entourer?  Y a-t-il  quelqu’un  qui 
puisse  dire  quels  sont  les  profils,  je  ne  dis  pas  des  j 

hommes  qu’il  ne  connaît  pas,  mais  même  de  ceux  j 

qu’il  connaît  le  mieux?  Pour  savoir  quels  sont  les  pro-  i 

fits  de  tel  manufacturier,  de  tel  producteur,  il  fau- 
drait pouvoir  le  traiter  chaque  année  comme  il  est 
obligé  de  se  laisser  traiter  en  cas  de  malheur,  c’est- 
à-dire  qu’il  faudrait  avoir  le  droit  de  lui  demander 
ses  comptes  par  livres,  sous  et  deniers,  d’examiner 
ses  opérations  dans  tous  leurs  détails,  de  vérifier  ce 
qu’il  peut  porter  à profits  et  pertes;  il  faudrait  être 
initié  à toutes  ses  affaires. 

Mais  cela  ne  suffirait. pas  encore:  ce  ne  serait  | 
point  assez  de  connaître  les  profits  des  divers  pro-  | 
ducleurs.  Quand  nous  parlons  de  profits  généraux,  i 

c’est  une  simple  hypothèse  que  nous  faisons.  La  1 
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moyenne  des  profits,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue, 
n’est  qu’une  pure  formule  scientifique  : les  profits, 
au  fond,  tendent  constamment  à se  rapprocher  de 
cette  moyenne,  mais  en  réalité  ils  n’y  touchent 
presque  jamais. 

Lorsque  nous  avons  parlé  des  capitaux  et  des  pro- 
fits, nous  avons  présenté  une  observation  à cet  égard. 
Il  y a une  moyenne  des  profits,  parce  qu’il  est  des 
causes  qui  expliquent  les  différences  apparentes  en 
fait  de  profits.  Ainsi  un  industriel  retire  15  p.  100  de 
son  capital,  un  autre  ne  relire  que  5 p.  100  ; faut-il 
en  conclure  que  les  profits  du  premier  sont  triples 
de  ceux  du  second  ? Nullement  ; car  si  l’on  analyse 
d’une  manière  sévère,  on  trouvera  des  causes  qui 
font  qu’en  réalité  celui  qui  perçoit  15  p.  100,  n’est 
guère  mieux  traité  que  celui  qui  ne  perçoit  que 
5 p.  100. 

Il  ne  faut  donc  pas,  quand  on  veut  asseoir  un 
impôt  direct  sur  les  profits,  se  laisser  guider  par  les 
apparences.  On  ne  peut  point  dire  : « Vous  retirez 
15  p.  100  de  votre  capital,  vous  devez,  par  consé- 
quent, payer  le  triple  de  ce  que  paie  celui  qui  ne  per- 
çoit que  5 p.  100;  » on  ne  peut  point  le  dire,  parce 
que,  je  le  répète,  ce  n’est  pas  là  un  profit  réel,  parce 
qu’il  y a des  causes  qui  font  que  les  deux  capitalistes 
sont,  au  fond,  dans  une  position  semblable;  parce  que 
celui  qui  retire  15  p.  100  met  peut-être  son  talent 
personnel  et  perçoit  ainsi  un  salaire;  parce  que  son 
talent  est  peut-être  extraordinaire  et  qu’il  perçoit 
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ainsi  une  espèce  de  rente;  parce  que  celui  qui  retire 
15  p.  100  expose  davantage  peut-être  son  capital,  et 
a droit  partant  à une  prime. 

Ainsi,  vous  prêtez  à 4 ou  5 p.  100  à un  homme  qui 
vous  donne  une  bonne  hypothèque.  Mais  prêtez  à la 
grosse  ; donnerez-vous  votre  argent  à 4 ou  5 p.  100? 
Non,  vous  demanderez  peut-être  10,  20,  30  p.  100, 
parce  que  vous  risquez,  le  navire  une  fois  en  pleine 
mer , de  n’en  entendre  plus  jamais  parler.  Le  fonds 
de  terre,  au  contraire,  sera  toujours  là.  Vous  se- 
rez peut-être  tourmenté  par  la  chicane,  mais  enfin 
vous  parviendrez  toujours  à avoir  votre  argent.  Eh 
bien  ! peut-on  dire  à celui  qui  prête  à la  grosse  ; 
« Vous  paierez  quatre  fois  plus  d’impôt  que  celui  qui 
prête  sur  hypothèque?  » Ce  serait  une  injustice,  parce 
que,  au  fond,  ils  ne  gagnent  pas  plus  l’im  que  l’autre  ; 
le  prêteur  à la  grosse  se  livre  à une  espèce  de  jeu. 

On  rencontre  donc  d’énormes  difficultés,  difficul- 
tés qu’en  réalité  l’on  n’a  jamais  surmontées  et  qui 
sont  probablement  insurmontables,  quand  on  veut 
arriver  à imposer  les  profits  par  voie  directe,  parce 
que  la  matière  imposable,  encore  une  fois,  ne  se  laisse 
pas  saisir  d’une  manière  générale,  et  que  l’on  n’est 
jamais  à l’abri  des  plus  graves  erreurs. 
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Inconvénients  que  pourrait  offrir  un  impôt  direct  sur  les  profits  en 
général.  — D’un  impôt  sur  les  rentes  de  l’État. — En  l’établissant, 
on  porterait  atteinte  au  capital.  L’État  d’ailleurs  aurait  plus  à y 
perdre  qu’à  y gagner.  — Impossibilité  pratique  d’asseoir  un  impôt 
général  et  proportionnel  sur  tous  les  profits. 


De  tout  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  dans 
la  dernière  séance,  il  résulte  que  la  théorie  de  l’impôt 
sur  les  profits  est  en  elle-même  simple  et  facile  à sai- 
sir. Elle  se  résume  en  deux  propositions  : la  première, 
qu’un  impôt  sur  les  profits  de  certaines  industries 
seulement  est  payé  par  les  consommateurs;  la  se- 
conde, que  si  l’on  pouvait  établir  un  impôt  direct  et 
réellement  proportionnel  sur  tous  les  profits  en  géné- 
ral, il  retomberait  sur  les  propriétaires  de  capital  qui 
n’auraient  aucun  moyen  de  s’en  décharger,  parce 
qu’il  leur  serait  impossible  de  passer  d’une  industrie 
taxée  à une  industrie  non  taxée. 

Dans  ce  dernier  cas,  quels  seraient  donc  les  in- 
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convénienls  que  pourrait  offrir  l’impôt,  toujours  en 
supposant  qu’il  fût  possible  de  l’asseoir  (et  n’oubliez 
pas  que  c’est  là  une  simple  hypothèse);  quels  se- 
raient, dis-je,  ses  inconvénients?  D’abord,  s’il  était 
élevé,  s’il  enlevait  aux  capitalistes  une  part  trop  con- 
sidérable de  leurs  profits , il  ferait  obstacle  à l’ac- 
cumulation du  capital,  c’est-à-dire  à l’élément  prin- 
cipal du  progrès  et  de  la  prospérité  publique,  et  cela 
non-seulement  à cause  de  la  portion  de  richesse  qu’il 
ôterait  aux  capitalistes,  mais  aussi  parce  qu’il  enlève- 
rait tout  désir  d’épargner  même  aux  hommes  les  plus 
habitués  à le  faire.  Ce  qui  nous  pousse  à l’épargne, 
c’est  la  perspective  de  l’augmentation  de  bien-être  qui 
pourra  en  résulter  pour  nous  et  pour  nos  enfants.  Or, 
si  vous  arrivez,  par  une  taxe  trop  élevée,  à prendre 
au  petit  capitaliste  la  portion  la  plus  nette  de  ses 
faibles  épargnes,  le  découragement  s’emparera  de  lui, 
et  il  se  dira  qu’autant  vaut  jouir  tout  de  suite  du 
capital  que  de  le  voir  s’accroître  si  lentement. 

11  y a ensuite  une  seconde  conséquence  que  le 
financier  et  le  législateur  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue,  et  je  la  cite  d’autant  plus  volontiers  que  je  mets 
un  grand  prix  à vous  faire  remarquer,  toutes  les 
fois  que  l’occasion  s’en  présente,  les  nuances  qui 
distinguent  l’économie  politique  pure,  rationnelle, 
de  l’économie  politique  appliquée,  pratique.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  ne  demande  aucune  explica- 
tion ultérieure,  si  vous  supposez,  comme  la  science 
abstraite,  qu’il  n’y  a en  effet  dans  ce  monde  qu’un 
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grand  atelier  de  production,  qu’un  grand  marché,  1 

i et  que  ce  grand  atelier,  ce  grand  marché,  c’est  le  | 

I globe  terrestre  tout  entier.  Mais  passez  maintenant 

1^'  de  cette  abstraction  à la  réalité,  arrivez  de  l’espèce 

i humaine  aux  nations , et  du  globe  tout  entier  à 

chaque  État.  Chaque  État  impose  ses  propres  con- 
tribuables, et  par  là  il  ne  faut  pas  entendre  qu’il  im- 
pose seulement  les  nationaux,  mais  toute  la  richesse 
qui  se  trouve  dans  le  pays  et  qui  est  protégée  par  ses 
lois. 

Ainsi,  quand  il  perçoit  l’impôt  foncier,  il  ne  s’em- 
barrasse pas  de  savoir  si  le  domaine  est  possédé  par 
un  Français  ou  par  un  étranger  ; il  dit  : « Le  posses- 
seur, quel  qu’il  soit,  me  doit  tant  d’impôt.  » Et  en 
cela  il  a parfaitement  raison,  car  il  protège  un  do- 
maine comme  l’autre,  et,  par  conséquent,  il  est  par- 
faitement juste  que  chaque  protégé  contribue  à la  dé- 
pense commune. 

De  même  quand  il  perçoit  des  droits  de  douane 
aux  frontières,  des  octrois  aux  portes  des  villes,  une 
taxe  sur  les  loyers,  l’État  ne  demande  pas  aux  contri- 
buables : « Qui  êtes-vous?  de  quel  gouvernement  res- 
sortissez-vous  ? » Il  dit:  «Vous  louez  un  appartement 
à Paris,  vous  paierez  la  contribution  ; vous  introdui- 
sez une  marchandise  en  France,  vous  paierez  le  droit 
, établi  pour  l’entrée  de  cette  marchandise.  » Tout  cela 

' est  parfaitement  juste  et  rationnel. 

Or,  quand  l’État  exige  ùn  impôt  de  la  propriété 
foncière,  il  est  évidemment  le  plus  fort  et  n’a  pas 
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besoin  d’une  grande  habileté.  Que  l’impôt  soit  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  élevé,  le  sol  ne  s’en  va  pas 
pour  cela;  le  propriétaire  peut  s’appeler  Pierre, 
Jacques,  ou  autrement,  cela  n’y  fait  rien  : le  domaine 
restera  toujours  là , et,  qui  plus  est,  à moins  que 
l’impôt  ne  soit  exagéré  d’une  manière  absurde  et  mal 
assis  au  point  de  faire  abandonner  la  culture  du 
fonds,  le  domaine  sera  cultivé,  quel  qu’en  soit  le 
possesseur. 

Les  capitaux  ne  sont  pas  attachés  au  pays,  au  ter- 
ritoire, par  des  chaînes  aussi  fortes,  par  des  liens  aussi 
indissolubles.  Le  capital  est,  de  sa  nature,  plus  mo- 
bile. S’il  y en  a une  partie  qui  atteint,  en  quelque 
sorte,  l’immobilité  d’un  fonds  de  terre,  il  y en  a une 
bien  plus  considérable  qui  conserve  la  possibilité  de 
se  transporter  d’un  lieu  dans  un  autre,  et  même  d’un 
pays  dans  un  autre  pays. 

Dès  lors  l’économie  ))olitique  appliquée  et  la  poli- 
tique doivent  prêter  attention  à cette  circonstance, 
car  il  est  évident  que,  comme  le  capital  circulant  est, 
de  sa  nature,  assez  cosmopolite,  si  on  lui  fait  un 
accueil  un  peu  trop  sévère  dans  un  endroit,  il  n’hé- 
site pas  à passer  ailleurs.  Il  est  comme  les  fluides, 
qui  débordent  dès  qu’on  les  comprime. 

Ainsi,  un  impôt  levé  sur  les  capitaux  pourrait  avoir 
pour  effet  de  les  pousser  à l’émigration  : ils  émigrent 
aussi  bien  que  les  hommes.  Or,  tout  État  a le  plus 
grand  intérêt,  non-seulement  à ne  pas  les  expulser, 
mais  à les  appeler,  à les  attirer,  parce  que  plus  la 
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masse  des  capitaux  qui  agissent  dans  un  pays  est  con- 
sidérable, meilleure  est  la  condition  des  travailleurs. 

Nous  l’avons  déjà  suffisamment  expliqué  en  traitant 
des  profits  et  des  salaires.  Un  pays  change  de  face 


selon  qu'il  possède  ou  ne  possède  pas  de  grands  ca- 
pitaux. Combien  n’a-t-on  pas  parlé  des  misères  cl 
des  souffrances  déplorables  de  la  nombreuse  popula- 
tion irlandaise!  Sans  doute  cette  misère  est  due  à 
l’injustice  dont  ils  ont  été  si  longtemps  victimes; 
mais  si  l’on  pouvait,  d’un  coup  de  baguette,  faire  ap- 
paraître en  Irlande  de  vastes  capitaux  demandant  do 
l’emploi  et  qu’on  pût,  en  même  temps,  il  faut  bien 
l’ajouter,  inspirer  aux  Irlandais  le  goût  du  travail,  la 
face  de  ce  malheureux  pays  changerait  avec  une 
étonnante  rapidité. 

Ne  le  voyons-nous  pas  tous  les  jours  sous  nos  yeux? 
Que  de  localités  qui  nous  paraissaient,  il  y a quel- 
ques années,  mortes  et  sans  mouvement,  et  où  au- 
jourd’hui la  vie  industrielle  existe  dans  toute  sa 
plénitude,  où  la  prospérité  générale  frappe  les  re- 
gards? Pourquoi  cela?  C’est  que,  grâce  à certaines 
circonstances,  le  capital  s’y  est  porté  et  a amené  avec 
lui  le  mouvement,  la  vie,  le  progrès. 

Il  est  donc  d’un  haut  intérêt  pour  chaque  État, 
non-seulement  de  ne  rien  faire  qui  puisse  pousser  les 
capitaux  à émigrer,  mais  même  de  faire  ce  qui  est 
raisonnable  pour  qu’ils  arrivent.  C’est  là  une  conclu- 
sion sur  laquelle  tout  le  monde  est  d’accord,  et  ceux 
même  qui,  sous  d’autres  rapports,  ont  des  idées  peut- 
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être  un  peu  singulières  à cet  égard,  n’ont  pas  poussé 
du  moins  l’esprit  de  résistance  jusqu’à  prétendre  qu’il 
faille  fermer  la  porte  aux  capitaux.  Sans  doute  la 
justice  publique,  la  sûreté  générale,  la  bonté  et  la 
stabilité  du  gouvernement,  les  mœurs  hospitalières  et 
polies  de  la  nation,  la  facilité  des  rapports  d’homme 
à homme,  contribuent  à faire  arriver  dans  un  pays 
le  capital  nécessaire  à ses  exploitations  et  à ses  indus- 
tries; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  comme 
en  dernier  résultat  le  capital  cherche  de  bons  profits, 
si  des  impôts  généraux  et  directs  réduisaient  ses  pro- 
fils à un  taux  inférieur  à leur  taux  moyen  dans  les 
pays  voisins,  il  irait  chercher  son  niveau  dans  ces 
derniers.  C’est  un  fait  que  l’expérience  a démontré 
cent  fois  pour  une. 

Cela  m’amène  à indiquer  une  question  qui  a pré- 
occupé certains  esprits.  On  a quelquefois  demandé  : 
« Pourquoi  les  gouvernements  ne  perçoivent-ils  pas 
un  impôt  sur  une  des  choses  les  plus  faciles  à attein- 
dre, les  plus  faciles  à connaître  et  à apprécier,  sur  les 
fonds  publics?  Pourquoi  ne  disent- ils  pas  au  déten- 
teur d’une  rente  sur  l’État  de  1 000  francs  : — Don- 
nez-moi 50,  60  francs  par  an  — comme  ils  le  disent 
au  propriétaire  qui  a une  rente  territoriale  de  1000 
francs,  ou  au  possesseur  d’une  maison  qui  rapporte 
1000  francs  de  loyer?  » Cette  idée  de  prélever  une 
taxe  sur  les  fonds  publics  a même,  il  faut  le  re- 
connaître, souri  à l’esprit  de  quelques  économistes 
distingués. 
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Si  l’on  veut  dire  que  ce  serait  un  des  impôts  les 
plus  faciles  à percevoir,  les  plus  faciles  à proportion- 
ner et  qui  demanderaient  le  moins  de  frais,  cela  est 
irrécusable.  Il  n’y  aurait  pas  besoin  de  percepteur, 
car  il  suffirait  de  payer  moins  ; l’État  n’aurait  qu’à 
dire  : « Je  vous  dois  1000  francs;  eh  bien,  je  m’en 
acquitte  avec  940  ou  950  francs.  » Ce  serait  un 
moyen  de  perception  très-clair,  très-net  et  qui  ne 
serait  pas  coûteux. 

Mais  qu’arriverail-il?  Je  laisse  de  côté  les  pures 
considérations  de  droit  et  d’équité;  je  n’examine 
pas  si,  après  avoir  fait  un  contrat,  on  peut  ainsi,  en 
s’appuyant  sur  l’impôt,  se  soustraire  à une  portion 
de  son  engagement;  je  me  renferme  uniquement 
dans  la  question  économique.  Supposons  qu’un  im- 
pôt fût  assis  demain  sur  les  fonds  publics  : on  l’ap- 
pellerait impôt,  contribution,  réduction,  on  lui  don- 
nerait tous  les  noms  imaginables,  toujours. est -il 
que  le  débiteur  de  la  rente  ne  la  paierait  pas  en  en- 
tier; tous  les  mots  possibles  ne  sauraient  déguiser  ce 
résultat. 

Maintenant  de  deux  choses  l’une  : ou  cet  impôt 
serait  le  même  pour  tous  les  profits,  ou  il  ne  le  se- 
rait pas.  Si  le  même  impôt  frappait,  ou,  pour  par- 
ler correctement,  s’il  y avait  possibilité  qu’il  frappât 
également,  dans  la  même  proportion,  avec  la  même 
certitude,  les  profits  de  tous  les  capitaux,  quel  que 
fût  leur  emploi,  alors,  j’en  conviens,  les  débiteurs 
de  la  rente  le  supporteraient.  Ils  ne  pourraient  pas 
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y échapper,  puisqu’ils  ne  pourraient  pas  dire  : «Je 
vais  vendre  ma  rente  , et  je  placerai  mon  argent 
dans  une  industrie  qui  soit  exemple  de  cet  impôt.» 
Mais  une  taxe  égale  et  générale  sur  les  profits  est  une 
chimère.  L’esprit  humain  n’a  pas  encore  trouvé  un 
moyen  pratique  de  l’asseoir,  et  je  crois  que  l’on  peut 
presque  alfirmer  qu’il  ne  le  trouvera  point,  parce 
que  c’est  contre  la  nature  même  des  choses. 

Ce  serait  donc  un  impôt  qui  tomberait  particulière- 
ment sur  tous  les  porteurs  de  rentes.  Alors,  qui  est-ce 
qui  le  paierait?  Ces  derniers.  « Mais,  m’objectera-t-on, 
ils  ne  le  paieraient  qu’en  apparence,  car  ils  commen- 
ceraient par  déplacer  leurs  fonds.  » Oui,  mais  ils  ne 
pourraient  plus  vendre  leurs  rentes  au  même  taux;  le 

capital  baisserait,  parce  qu’ils  ne  l’ont  pas  sous  la 
main. 

C’est  là  que  gît  la  question.  Quand  vous  imposez 
un  capitaliste  qui  a 100,000  francs  dans  une  entre- 
prise, dans  une  fabrique  de  chapeaux,  je  suppose,  il 
a ces  100,000  francs  à sa  disposition;  ils  sont  sous 
forme  de  machines,  d’outils,  de  poils  de  castor, 
etc.;  mais  il  les  a là.  Quand,  au  contraire,  vous 
imposez  le  capitaliste  qui  vous  a prêté  son  capital, 
il  n’eu  est  plus  possesseur,  il  a à la  place  une  créance 
sur  vous-même.  Que  si  vous  me  dites  qu’il  a de  l’ar- 
gent, parce  qu’en  allant  à la  Bourse  il  vendra  sa 
rente,  je  vous  répondrai  qu’il  n’y  a là  qu’un  change- 
ment de  nom  propre  qui  n'altère  en  rien  le  fond  des 
choses. 
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Lorsque  je  vais  à la  Bourse  vendre  100  francs  de 
rente,  et  que,  pour  ces  100  francs,  on  me  donne,  je 
suppose,  2,000  francs  de  capital,  d’où  viennent  ces 
2,000  bancs?  Ils  viennent  d’un  capitaliste.  Qu’cst-ce 
que  ce  capitaliste  en  faisait  auparavant?  Évidemment 
il  les  avait  placés  quelque  part  et  les  en  relire  pour 
acheter  ma  rente,  ou  bien  il  les  avait  épargnés  et  les 
destinait  à un  emploi  quelconque.  Il  les  consacre  à 
achefrr  ma  rente,  mais  alors  il  ne  les  applique  pas 
à une  autre  acquisition  ; de  sorte  que,  pour  se  faire 
une  juste  idée  de  tous  ces  mouvements  d’achats  et 
de  ventes  à la  Bourse,  il  n’y  a qu'à  se  représenter  deux 
bassins  dont  un  est  plein  et  l'autre  vide.  On  peut 
verser  de  l’un  dans  l’autre,  mais  si  l’un  s’emplit,  l’au- 
tre se  vide  ; on  ne  peut  pas  les  remplir  tous  les  deux 
ensemble. 

Ainsi,  encore  une  fois,  tout  porteur  de  rente  n’a 
en  réalité  qu’une  créance  sur  l’Étal.  Qu’elle  soit  pos- 
sédée par  moi  détenteur  actuel,  ou  par  celui  à (jui  je 
la  vends,  peu  importe.  Le  nom  du  créancier  est 
changé,  mais  il  n’y  a au  fond  qu’une  créance.  La 
comparaison  qu’on  peut  faire  entre  les  autres  capita- 
listes et  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  l’État  n’est  donc 
pas  parfaitement  exacte. 

Mettez  l’impôt  maintenant  : quel  en  sera  le  premier 
effet?  C’est  que  la  créance  perdra  de  sa  valeur;  c’est 
que  ce  sera,  passez-moi  l’expression,  une  créance 
tarée,  et  qu’en  conséquence  on  ne  pourra  plus  la  ven- 
dre au  même  taux  qu’auparavant.  Ce  n’est  donc  pas 
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un  impôt  sur  les  profits  que  vous  mettez;  en  réalité, 
vous  prenez  une  portion  du  capital,  vous  le  mutilez, 
puisque  vous  ôtez  au  créancier  le  moyen  de  vendre  sa 
créance  au  même  prix  qu’auparavant. 

Dès  lors  qu’arrivera-t-il  ? Comme  l’impôt  est  de  sa 
nature  chose  mobile  vÀ  variable , comme  on  ne  sait 
jamais  ce  qu’il  sera  l’année  suivante,  lorsque  vous 
aurez  mis  cette  année  un  impôt  de  1/2,  on  se  dira  : 
« Pourquoi  ne  serait-il  pas  de  1 l’année  prochaine  ?» 
Vous  détruirez  donc  la  concurrence  pour  les  place- 
ments; par  là  vous  amènerez  nécessairement  une 
baisse  constante  sur  vos  fonds  publics,  comparative- 
ment à ceux  des  pays  où  l’impôt  n’existera  pas;  et 
comme  il  n’y  a pas  de  gouvernement  qui  puisse  se 
flatter  qu’il  n’aura  jamais  intérêt  à faire  un  nouvel 
emprunt,  le  profit  sera  nul  ou  moindre  que  nul  pour 
l’État,  parce  que,  grâce  à l’impôt,  il  empruntera  plus 
chèrement  à l’occasion  qu’il  n’aurait  emprunté  sans 
cela. 

L’Angleterre  a usé  et  même  étrangement  abusé  du 
système  des  emprunts  publics.  Lorsque  nous  traite- 
rons la  question  ex  professa^  vous  verrez  jusqu’à  quel 
point  elle  l’a  fait.  Pour  le  moment,  il  nous  suffît 
de  vous  dire  que,  pendant  bien  longtemps,  elle  a, 
chaque  année , emprunté  une  somme  égale  à celle 
qu’elle  prélevait  au  moyen  de  ses  impôts;  elle  dou- 
blait sa  dépense  par  sa  dette.  Malgré  cela,  sa  rente 
n’est  jamais  descendue  au-dessous  d’un  taux  qui,  vu 
les  circonstances , doit  nous  paraître  très-élevé.  Mais 
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si,  sous  bien  des  rapports,  le  gouvernement  anglais  a 
manqué  plus  d’une  fois  au  respect  qu’on  doit  au  droit 
des  gens  et  aux  relations  internationales,  il  a toujours 
été  trop  bon  calculateur  pour  s’en  écarter  relative- 
ment à la  rente  ; il  n’a  jamais  demandé  aux  déten- 
teurs d’une  rente  anglaise  : « Qui  êtes-vous  ? De  quel 
pays  êtes-vous?  Êtes-vous  mon  ami  ou  mon  ennemi  ?» 
Il  a constamment  payé.  Aussi  a-t-il  toujours  em- 
prunté à un  taux  qui  n’était  pas  trop  onéreux. 

Ainsi  l’impôt  sur  la  rente,  pour  être  équitable  et  ne 
pas  retomber  sur  les  consommateurs,  devrait  être  gé- 
néral, devrait  porter  sur  tous  les  profits,  ce  qui  est 
impossible.  En  second  lieu,  vu  la  nature  particulière 
du  capital,  qui  n’est  autre  chose  qu’une  créance  sur 
fÉtat,  ce  serait  une  mutilation  du  principal  de  la 
dette  plutôt  qu’une  véritable  contribution.  En  troi- 
sième lieu,  ce  serait  une  des  causes  les  plus  puissantes 
pour  pousser  les  capitaux  à l’émigration  et  les  détour- 
ner de  l’immigration.  Si  le  capital  n’est  pas  frappé 
dans  toutes  ses  branches,  nous  l’avons  suffisamment 
dit  et,  je  pense,  suffisamment  prouvé,  l’imposition 
retombe  sur  les  consommateurs;  car  le  capitaliste 
frappé  cherche  à se  porter  vers  une  industrie  non 
frappée.  Les  prix  augmentent  par  conséquent,  puis- 
que la  production  diminue,  et  le  consommateur  est 
victime  de  celte  taxe  partielle. 

Il  faudrait  donc  résoudre  ce  problème  pratique  d’un 
impôt  sur  tous  les  profits,  d’un  impôt  proportionnel  et 
général.  Or,  veuillez  y réfléchir  un  instant,  et  vous 
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reconnaîtrez  avec  moi  que  c’est  là  un  but  qu’on  ne 
peut  pas  atteindre. 

Quelques  petits  pajs,  Hambourg,  Berne,  Zurich, 

Genève,  ont  eu  cette  idée.  La  position  de  ces  États  était  f 

particulière;  ils  avaient  des  capitaux  considérables, 
de  grandes  richesses  en  portefeuille,  et  un  territoire 
excessivement  exigu;  par  conséquent,  on  y est  fa- 
cilement arrivé  à se  dire  : « Comment  celui-ci  qui  est 
millionnaire  ne  paierait-il  pas  d’impôts,  tandis  que 
celui-là,  qui  n’a  qu’une  petite  rente  territoriale,  en 
paie  un  fort  lourd  ? » Alors  on  en  est  vite  arrivé 
à se  convaincre  que  le  capitaliste  seul  peut  con- 
naître ses  propres  profits,  et,  en  conséquence,  tout 
citoyen  a dû  chaque  année  établir  son  bilan,  déclarer 
quelle  était  sa  fortune  et  payer  une  quote-part  pro- 
portionnée. 

A Genève,  à l’époque  où  l’on  inventa  cette  taxe  qui 
existe  encore,  et  qu’on  appelle  taxe  des  gardes  par 
une  raison  qu  il  est  inutile  d’expliquer  ici,  on  avait 
imaginé  le  moyen  delà  percevoir  d’une  manière  loyale 
jusqu’au  roman.  On  avait  établi  ce  qu’on  appelait  le 
coffre  mystérieux.  Deux  magistrats,  des  premiers  de 
la  république,  étaient  présents;  chaque  citoyen  arri- 
vait devant  le  coffre,  qui  avait  une  ouverture  comme 
un  tronc,  et  y jetait  ce  qu’il  déclarait  sur  son  hon- 
neur être  dû  par  lui.  Lorsqu’on  a employé  ce  mode 
de  perception  pour  des  contributions  extraordinaires, 
dans  des  cas  urgents,  c’est  une  justice  à rendre  au 
patriotisme  des  contribuables,  que  de  reconnaître  que 
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cette  taxe  a produit  au-delà  des  espérances  du  gou- 
vernement. Mais  on  a voulu  en  faire  up  impôt  perma- 
nent, on  a voulu  dire  périodiquement  aux  contribua- 
bles : « Fai  tes  votre  examen  de  conscience  et  venez  nous 
apporter  ce  que  vous  devez;  » et  alors  on  a compris 
que  le  coffre  était  par  trop  mystérieux.  D’un  autre 
côté,  on  a reculé  devant  l’idée  de  soumettre  chaque 
contribuable  à une  investigation  inquisitoriale  qui  eût 
été  la  plus  insupportable  des  tyrannies.  Alors  on  a pris 
unmmo  termine,  et  aujourd’hui  voici  comment  on 
fait.  Tous  les  conseillers  d’État  se  réunissent  alterna- 
tivement deux  par  deux;  on  sait  que  tel  jour  ce  sont 


ceux-ci,  tel  autre  jour  ceux-là  qui  siégeront,  de  sorte  || 

que  chacun  peut  choisir  ceux  qui  lui. inspirent  le  plus  I 

de  confiance.  On  arrive  devant  ces  deux  magistrats,  | 

qui  sont  seuls,  et  on  leur  dit  : « Voilà  ma  taxe.  » Ils  t 


comptent  ce  que  vous  leur  remettez,  vous  donnent  un 
reçu  du  montant,  mais  les  livres  de  l’État  ne  font  pas 
mention  du  chiffre.  Seulement  vous  inscrivez  vous- 
même  votre  nom , et  votre  signature  prouve  que 
vous  vous  êtes  acquitté.  Votre  argent  est  joté  dans 
le  coffre,  et,  chaque  soir,  ce  qui  s’y  trouve  est  remis 
au  receveur,  de  sorte  qu’il  n’y  a que  les  deux  magis- 
trats qui  sachent  ce  que  vous  avez  versé.  Mais  si  un 
jour  on  venait  à dire  calomnieusement  que  vous  n’a- 
vez pas  payé  ou  que  vous  avez  payé  moins  que  vous 
ne  deviez,  vous  avez  toujours  par  devers  vous  la 
preuve  de  ce  que  vous  avez  donné. 

Cet  impôt  serait-il  praticable  chez  nous?  Il  l’est  à 
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peine  dans  le  petit  pays  dont  je  parle,  et  où  il  est 
passé  en  habitude;  mais  il  ne  pourrait  l’être  dans  un 
pays  qui  n’y  serait  pas  accoutumé.  Nous  ne  savons 
pas,  et  loin  de  nous  la  pensée  de  bjesser  personne, 
nous  ne  savons  pas  s’il  y a des  contribuables  qui 
paient  moins,  mais  nous  sommes  bien  convaincus 
qu’il  y en  a qui  paient  plus  qu’ils  ne  doivent. 

Je  vous  le  demande,  en  effet,  si  vous  étiez  négo- 
ciants, jouissant  d’un  grand  crédit  dans  le  pays  et 
ayant  besoin  d’en  jouir  toujours,  et  qu’au  moment 
d’aller  payer,  vous  apprissiez  un  désastre,  une  faillite 
qui  vous  ferait  peut-être  perdre  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  votre  fortune,  iriez-vous  de  gaîté  de  cœur 
porter  200  francs  au  lieu  de  1 ,000  francs,  500  francs 
au  lieu  de  2,000  francs,  aux  magistrats  qui  savent 
fort  bien  par  la  renommée  quel  est  votre  crédit?  Vien- 
driez-vous leur  dire  : « Ma  fortune  a changé;  je  ne 
suis  plus  cet  homme  possesseur  de  grandes  richesses 
que  j’étais  hier?  » Non,  certes,  vous  ne  le  feriez  pas, 
et  vous  vous  résigneriez  plutôt  à payer  ce  que  vous  ne 
devez  plus. 

Dans  la  république  de  Zurich,  on  a été  plus  droit 
au  but.  C’est  une  preuve  curieuse  de  ce  que  les  hom- 
mes peuvent  supporter  dans  certaines  circonstances, 
car  il  n’y  a pas  de  loi  plus  tyrannique.  Il  fallait  que, 
tous  les  ans,  chaque  Zurichois  remplît  par  livres,  sous 
et  deniers,  un  tableau  imprimé  qu’on  lui  présentait. 
Ainsi  une  des  divisions  portait  : immeubles  terri- 
toriaux; il  fallait  mettre  le  chiffre  de  la  valeur  et  du 
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revenu.  Une  autre  portait  : maisons  de  ville,  maisons  à 
la  campagne.  Une  troisième  : capitaux  en  fonds  pu- 
blics. Une  quatrième  : capitaux  en  placements  hy- 
pothécaires. Une  cinquième  : capitaux  dans  le  com- 
merce et  dans  les  fabriques;  bref,  on  vous  donnait 
le  modèle  de  votre  inventaire;  rien  n’y  manquait. 

Et  permettez-moi  de  vous  raconter  ce  qui  m’est  ar- 
rivé à Zurich.  Je  causais  avec  un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  cette  ville,  et  nous  en  vînmes  à parler 
des  diverses  fortunes  du  pays.  « Nos  fortunes  sont 
connues,  me  dit-il.  Vous  avez  peut-être  entendu  dire 
que  je  suis  un  homme  riche.  Eh  bien,  que  croyez- 
vous  qu’on  entende  ici  par  ces  mots?  » Alors  il 
J me  présenta  un  état  parfaitement  détaillé  de  ses  biens 

et  de  ceux  de  sa  mère,  état  dont  le  gouvernement 
avait  le  duplicata,  et  qui  avait  été  affiché  pendant 
trois  mois,  chacun  ayant  le  droit  de  faire  ses  observa- 
tions et  de  dire,  par  exemple  : « Mon  voisin  prétend 
que  sa  maison  vaut  100,000  florins;  je  soutiens, 
moi,  qu’elle  en  vaut  300,000.  » 

Voilà,  certes,  une  mesure  que  l’on  peut  appeler 
j tyrannique.  Il  y a eu  dans  certains  pays  des  boulever- 

' sements  pour  des  choses  qui  n’étaient  pas  si  graves 

que  celle-là. 

j Chez  nous,  vous  le  savez,  si  l’on  tâche  d’atteindre 

les  profits,  c’est  par  voie  indirecte,  c’est  par  voie  d’in- 
ductioii.  Nous  avons  quelques  taxes  qui  suppléent 
tant  bien  que  mal  à cet  impôt  direct  qui  ne  peut  être 
i appliqué  d’une  manière  exacte. 
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Ainsi  nous  avons  les  patentes,  qui  sont  un  droit 
sur  les  profits  industriels.  De  même,  nous  avons  la 
contribution  mobilière  qui,  indirectement,  va  au 
même  but,  parce  qu’elle  suppose  que  celui  qui  a le 
plus  de  capitaux,  qui  perçoit  le  plus  de  bénéfices,  est 
le  mieux  logé;  que  celui  qui  a les  plus  grands  ateliers 
fait  le  gain  le  plus  considérable. 

Ce  sont  là  des  moyens  détournés  pour  arriver  à per- 
cevoir un  impôt  sur  les  profits.  Quand  ces  taxes  sont 
modérées,  elles  n’ont  pas  de  graves  inconvénients. 
Si  elles  dépassaient  certaines  bornes,  leurs  désavan- 
tages deviendraient  frappants.  Pourquoi?  C’est  que 
l’égalité  de  ces  impôts  est  toujours  un  desideratum 
vers  lequel  le  législateur  tend  constamment,  mais  qu’il 
ne  peut  jamais  complètement  atteindre. 

Prenez  les  patentes,  par  exemple.  On  a bien  com- 
pris qu’il  était  impossible  de  faire  payer  la  même 
patente  à toute  industrie  quelconque.  Il  a donc  fallu 
une  classification.  Or  nul  n’ignore  que  cette  der- 
nière ne  peut  jamais  être  rigoureusement  vraie, 
puisqu’elle  ne  saurait  être  faite  que  d’après  certaines 
données  générales.  Les  classifications , celles  de  la 
finance  comme  celles  de  l’histoire  naturelle,  ne  sont 
en  aucun  cas  l’expression  exacte  de  la  vérité  : de  même 
que,  dans  l’ordre  physique,  il  n’y  a jamais  deux  indi- 
vidus parfaitement  égaux,  absolument  semblables, 
de  même  toutes  les  fortunes  comprises  dans  telle  ou 
telle  classe  ne  peuvent  être  complètement  identiques. 
Si  1 on  avait  par  trop  multiplié  les  classes,  il  y aurait 
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eu  de  la  confusion  et  de  grandes  difficultés  d’exécu- 
tion ; il  a donc  fallu  s’arrêter  dans  certaines  limites. 
Dès  lors  la  même  classe  comprend  des  fortunes  fort 
inégales.  On  dit,  par  exemple,  que  le  banquier  paiera 
une  patente  de  tant.  Or,  qui  ne  sait  que  sous  cette 
dénomination  de  banquier  sont  compris  à Paris  des 
gens  à ressources  très-diverses?  On  peut  être  banquier 
à Paris  avec  500,000  francs,  comme  on  l’est  en  fai- 
sant mouvoir  10,  15,  20,  et  quelquefois  même  50  ou 
60  millions.  Il  n’y  a donc  là  rien  d’exact,  et  il  n’est 
même  pas  dans  la  nature  des  choses  qu’on  puisse  ar- 
river à un  résultat  précis  et  rigoureusement  vrai. 

Il  en  est  de  même  d’un  impôt  sur  les  loyers.  Se 
proportionne-t-il  toujours  à la  fortune  et  aux  profits 
des  locataires?  Non.  Quelquefois  un  locataire  bien 
moins  riche  qu’un  autre  est  obligé  de  payer  un  loyer 
plus  considérable,  parce  que  ses  relations  de  famille 
ou  sa  position  l’obligent  à prendre  un  appartement 
plus  vaste. 

On  n’atteint  donc  jamais  complètement  le  but  ; ce- 
pendant c’est  le  seul  moyen  de  percevoir  un  impôt, 
sinon  tout  à fait  exact,  du  moins  approximatif.  Mais 
c’est  une  raison  de  plus  pour  contenir  toujours  dans 
des  limites  assez  étroites  les  contributions  de  cette 
nature;  car,  comme  leur  assiette  est  toujours  im- 
parfaite , plus  elles  sont  élevées , plus  les  effets  de 
cette  imperfection  deviennent  sensibles.  On  les  cor- 
rige précisément  en  les  maintenant  dans  de  justes 
bornes. 
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DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  ET  DE  SON  REJIBOURSEMENT 


PIIEMIÉRE  LEÇON. 


SOlUaiAlRE. 


Caractères  de  la  dette  publique. — Ce  qu’on  appelle  dette  consolidée 
et  dette  flottante.  — Quels  sont  les  principaux  inconvénients  et 
avantages  des  emprunts  publics. 


Lorsque  dans  un  État  bien  organisé  le  gouverne- 
ment contracte  un  emprunt,  les  titres  en  sont  inscrits 
sur  ce  qu’on  appelle  le  grand  livre j c’est-à-dire  sur 
les  registres  de  TÉlal.  Le  public  connaît  ainsi  à un 
franc  près  le  montant  de  la  dette  publique;  il  sait 
qu’il  n’est  au  pouvoir  d’aucune  administration  de 
l’augmenter,  et  que  si  une  nouvelle  émission  devait 
avoir  lieu , elle  ne  pourrait  se  faire  qu’en  vertu 
d’une  loi. 
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Dans  les  pays  absolus  eux-mêmes,  si  ce  n’est  par 
amour  de  la  justice,  du  moins  par  intérêt , comme 
moyen  de  conserver  le  crédit , il  est  admis  que  la 
deite’publique  ne  peut  être  clandestinement  augmen. 
tée  ; et  s’il  y a eu  des  gouvernements  assez  irrégu- 
liers, assez  désordonnés  pour  émettre  clandestine- 
ment quelques  titres  de  rente,  cela  a_été  un  fait  aussi 
exceptimmel  que  l’existence  de  ces  gouvernements 
eux-mêmes,  cela  a été  l’annonce  de  la  perte  de  tout 
crédit  pour  les  États  chez  lesquels  on  a eu  recours  à 
de  pareilles  opérations. 

La  dette  publique  est  donc  un  fait  connu,  constaté. 
Les  créanciers  de  l’État  savent  quel  en  est  le  montant, 
quels  sont  les  termes  de  la  convention,  quelles  sont 
les  conditions  promises  aux  porteurs.  Eh  bien,  on 
appelle  cela  la  delte  consolidée.  Quand  on  dit  dette 
consolidée,  on  veut  dire  dette  régulièrement  inscrite 
sur  les  registres  de  l’État,  connue,  déterminée,  in- 
altérable,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi.  Ainsi  les  por- 
teurs de  5,  de  4 1/2,  de  4 ou  de  3 pour  cent  savent 
combien  il  y a de  rentes  5,  4 1/2,  4 ou  3 pourcent 
sur  le  grand  livre,  et  savent  aussi  qu’il  n’y  en  aura  pas 
demain  pour  un  franc  de  plus;  car  il  faudrait  pour 
cela  une  loi.  Le  ministre  qui  passerait  outre,  se- 
rait coupable  de  concussion  ou  tout  au  moins  de 

prévarication.  Voilà  les  caractères  de  la  dette  conso- 
lidée. 

Mais  lorsqu’un  État  est  vaste,  et  que  par  conséquent 
ses  dépenses  sont  considérables , le  maniement  des 
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deniers  publics  et  leur  distribution  selon  les  besoins  | 

devient  une  opération  très- compliquée.  H est  bien  | 

difficile  que  le  trésor  ait  toujours  dans  ses  coffres  | 

tout  juste  la  quantité  de  fonds,  de  numéraire  néces-  \ 

11 

saire  pour  le  service  de  chaque  jour  dans  chaque  lo-  ‘ 

calité  ; on  ne  peut  guère  espérer  que  les  revenus  et  les  ï 

dépenses  se  combinent  de  manière  à ce  qu’il  n’y  ait  ? 

jamais  un  moment  d’arrêt,  de  stagnation,  d’embar-  | 

ras.  Il  se  peut  très-bien  que  le  gouvernement  ayant  à | 

dépenser  2 millions  à Bayonne,  ces  2 millions  se  trou-  | 

vent,  par  exemple,  dans  les  caisses  de  la  douane  au  t 

Havre  ou  à Marseille.  Eh  bien,  il  s’agit  de  faire  coor- 
donner les  dépenses  avec  les  recettes  dans  des  loca-  I 

lités  si  diverses.  1 

De  même  les  dépenses  gouvernementales  ne  sont  |; 

pas  fixes.  S’il  n’y  avait  à payer  que  la  solde  des  trou-  P 

pes  et  les  émoluments  des  employés  dont  on  sait  à ; 

l’avance  le  montant  et  l’échéance,  il  serait  facile  au  | 

ministre  des  finances  de  mettre  les  dépenses  en  par-  * 

faite  harmonie  avec  les  recettes;  mais  il  y a des  dé-  ! 

penses  qu’on  ne  peut  calculer  ainsi  à l’avance,  et  c’est 
pour  cela  qu’il  y a dans  le  budget  ce  qu’oii  appelle  ! 

des  crédits  extraordinaires  et  des  crédits  supplémen- 
fai res. 

11  peut  même  arriver  telles  circonstances  qui  fas-  Il 

sent  que  les  rentrées  ne  soient  pas  aussi  abondantes 
qu’à  l’ordinaire,  ou  du  moins  ne  s’effectuent  point  ’ 

aussi  promptement. 

Par  toutes  ces  causes,  on  comprend  qu’il  peut  être  II 
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nécessaire  au  Irésorpublic  d'avoir  recoursà  un  crédit 
emporaire;  il  peut  avoir  besoin  de  trouver  2, 3, 4,  5 
0, 15  millions  momentanément.  Eh  bien!  Il  ne  fait 
pas  pour  cela  un  véritable  emprunt,  une  addition  à la 
elle  inscrite  sur  le  grand  livre,  il  ne  crée  pas  pour 
cela  une  rente  nouvelle;  il  demande  aux  capitaLes 
de  lui  avancer  momentanément  certains  fonds,  écr- 
iâmes sommes.  Il  se  fait  emprunteur  au  mois  en 
émettant  des  billets  comme  une  maison  de  banque 
qui  opère  ce  ,u  on  appelle,  en  termes  de  commerce, 
circulation,  et  do  même  que  le  public  a des 
doutes  sur  la  solidité  d’une  maison  de  banque  dont 
circulation  est  fort  étendue  et  duré  depuis  long- 
lemps,  de  même  si  l’on  savait  qu’il  y eut  sur  la 
place  100  ou  200  millions  de  bons  du  trésor,  que 
ces  bons  ne  fussent  acquittés  qu’avec  de  nouveaux 
ons  onnes  en  échange  et  que  cela  augmentât  de 
plus  en  plus,  évidemment  les  prêteurs  y regarderaient 
e liés -près  et  se  demanderaient  si  les  finances 

pays  sont  de  nature  à offrir  des  garanties  suffi- 
Sani6S* 

Eh  bien!  Ces  bons  du  trésor,  ces  promesses,  ces 
b le  s portant  intérêt,  qui  ne  sont  pas  inscrits  au 
g and  livre,  qui  sont  vendus  sur  la  place  à des  déten- 
eurs d argent  qui  les  paient,  en  retenant  comme  es- 

comp  e 1 interet  de  leur  argent,  forment  ce  qu’on  ap- 
pelle  la  dette  flottante. 

Vous  voyez  donc  que  la  dette  flottante  n’a  pas  les 
racteres  de  la  dette  consolidée.  Elle  n’est  pas  in- 
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scrite  sur  le  grand  livre,  elle  n’est  pas  constituée  en 
rentes,  elle  n’est  pas  déterminée  d’une  manière  abso- 
lue; et  voilà  pourquoi  on  l’appelle  flottante,  parce 
que  le  montant  en  est  tantôt  plus,  tantôt  moins  élevé. 
Nous  avons  eu  dans  un  moment  près  de  400  raillions 
de  dette  flottante,  et  puis  il  y a eu  des  instants  où  le 
trésor , au  contraire , s’est  trouvé  embarrassé  des 
sommes  énormes  qu’il  avait  en  caisse. 

Vous  me  direz  : « L’administration  pourrait  donc, 
sous  le  nom  de  dette  flottante,  émettre  une  quan- 
tité énorme  de  promesses?»  Non,  la  loi  prévoit 
le  cas  et  détermine  certaines  limites  au-delà  des- 
quelles on  ne  pourrait  pas  émettre  de  bons  du  tré- 
sor, sans  se  rendre  coupable  du  même  crime  que 
l’on  commettrait  si  l’on  émettait  une  rente  non  inscrite 
au  grand  livre.  On  ne  fixe  pas  le  montant  de  la  dette 
flottante,  mais  on  lui  assigne  un  maximum. 

Que  devient  ensuite  cette  dette  flottante  ? Ou  les 
rentrées  du  trésor  augmentent,  ce  qui  arrive  presque 
toutes  les  années  en  temps  de  paix  et  de  prospérité, 
ou  les  frais  diminuent,  ou  ni  l’un  ni  l’autre  fait  ne  se 
vérifie. 

Si  les  rentrées  augmentent  ou  si  les  dépenses  di- 
minuent, évidemment  elle  s’éteint  plus  ou  moins 
rapidement.  Mais  si,  au  contraire,  il  n’en  est  rien, 
ou  bien  si  l’augmentation  du  revenu  ou  la  dimi- 
nution des  dépenses  n’est  point  assez  considéra- 
ble pour  éteindre  la  dette  flottante,  alors  on  est 
obligé  d’avoir  recours  à une  loi  qui  ordonne  un 
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emprunt  ou  crée  de  nouvelles  rentes  inscrites  au 
grand  livre.  Ou  transforme  alors  la  dette  flottante  en 
dette  inscrite,  et  c’est  là  ce  qu’on  appelle  consolide!' 
la  dette  ; c’est  de  là  qu’est  venu  le  nom  de  dette  con- 
solidée. 

L’un  des  symptômes  du  crédit  public,  de  la  bonne 
administration  de  l’Êtat  et  en  meme  temps  de  la 
prospérité  du  pays,  c’est  le  taux  auquel  ces  bons  du 
trésor  sont  escomptés.  Ainsi  il  y a eu  un  temps  en 
Angleterre  où  l’on  s’arrachait  les  bons  de  l’Echiquier 
à 2 p.  100,  et  à Paris  même  on  escompte  souvent  les 
bons  du  trésor  à 3 ou  3 1 12 , parce  que  c’est  un  placement 
qui  ne  donne  qu’un  faible  intérêt,  mais  qui  est  très- 
commode  pour  les  personnes  qui  ont  des  capitaux 
momentanément  disponibles,  qu’elles  ne  veulent  en- 
gager que  de  manière  à pouvoir  les  reprendre  facile- 
ment quand  il  leur  conviendra. 

Après  tous  ces  détails  on  peut,  je  crois,  se  rendre 
un  compte  exact  du  fond  de  la  question,  c’est-à-dire, 
établir  la  balance  des  avantages  et  des  inconvénients 
des  emprunts  publics.  Il  n’est  pas  question  ici  d’un 
de  ces  faits  qui  sont  absolument  bons  ou  mauvais. 
Un  emprunt  peut,  sans  doute,  être  une  mauvaise  opé- 
ration pour  l’État  comme  pour  un  particulier,  s’il 
est  destiné  à satisfaire  des  caprices  ou  des  passions 
condamnables;  mais  il  peut  aussi,  pour  l’État  comme 
pour  un  particulier,  être  une  bonne  opération,  s’il 
est  destiné  à un  emploi  utile. 

Mais,  sans  parler  des  emprunts  décidément  blâ- 
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mables  parce  qu’ils  seraient  dans  les  conditions  d’un 
mauvais  impôt,  toujours  est-il  que  tout  emprunt  en 
général  a certains  inconvénients  qui  lui  sont  propres, 
et  qu'il  a aussi  ses  avantages.  Ainsi,  tout  d’abord, 
il  permet  de  suffire  à certains  besoins  ou  de  se  li- 
vrer à certaines  entreprises  utiles  à la  nation  sans 
trop  élever  le  taux  actuel  des  contributions.  Ce  bon 
côté  que  nous  avons  déjà  montré  en  faisant  voir 
comment  l’emprunt  n’est,  au  fond,  qu’une  dette  dont 
on  charge  l’avenir,  ce  bon  côté  est  appréciable  sur- 
tout pour  les  classes  pauvres  ; car  lorsqu’on  veut  faire 
supporter  exclusivement  à l’impôt  toutes  les  dépenses, 
même  extraordinaires,  on  a beau  avoir  le  génie  finan- 
cier le  plus  subtil,  en  dernière  analyse  on  finit  tou- 
jours par  recourir  à une  contribution  qui  atteint  plus 
ou  moins  directement  les  salaires,  parce  que  les  taxes 
qui  frappent  sur  le  grand  nombre,  quand  même  elles 

paraissent  minimes,  sont  les  plus  productives  pour  le 
trésor. 

Donnez  à un  financier  le  choix  entre  un  droit  sur 
les  voitures  de  luxe  ou  un  surcroît  d’impôt  sur  le  sel  : 
s’il  n’est  que  financier,  s’il  n’a  en  vue  que  les  intérêts 
du  trésor,  il  choisira  immédiatement  le  dernier  mode, 
parce  qu’il  sait  très-bien  qn’une  contribution  qui  sera 
payée  par  les  33  ou  34  millions  de  consommateurs 
que  compte  la  France,  quelque  légère  qu’elle  soit, 
rapportera  davantage  qu’une  taxe  qui  ne  sera  payée 
que  par  100  ou  200  mille  personnes. 

L’expérience  le  prouve  de  reste.  Dans  tous  les 
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pays  où  les  impositions  ont  été  lourdes,  on  a fini  par 
frapper  même  les  choses  les  plus  necessaires  à la  vie. 
Voyez  quelle  quantité  immense  d’objets  de  première 
nécessité  a été  soumise  à des  droits  de  consomma- 
tion  en  Angleterre,  quand  il  a fallu  y porter  si  haut 
le  taux  des  impositions.  Il  est  juste  d’ajouter  qu’une 
grande  partie  de  ces  choses  a été  dégrevée  depuis, 
surtout  sous  l’administration  de  MM.  Robinson  et 
Huskisson. 

Ce  sont  là  des  impôts  fort  douloureux  et  dont  j’ai 
déjà  signalé  les  désavantages.  Or,  que  fait  un  em- 
prunt? Il  prévient,  en  partie  du  moins,  ce  grave  in- 
convénient, en  ce  qu’il  permet  de  ne  demander, 
actuellement  du  moins,  que  la  somme  nécessaire 
pour  payer  les  intérêts,  et  de  renvoyer  à des  temps 
qu’on  espère  meilleurs  le  remboursement  du  prin- 
cipal, tandis  qu’autrement  il  faudrait  demander  de 
suite  le  capital  tout  entier. 

Les  classes  travaillantes  ont  un  double  intérêt  à 
cette  opération.  D’un  côté  les  impôts  sont  plus  légers, 
de  l’autre  l’emprunt,  dans  les  cas  ordinaires,  n’af- 
faiblit pas  la  demande  de  travail,  parce  que,  comme 
nous  l’avons  expliqué,  à moins  que  ce  ne  soit 
pour  faire  des  travaux  hors  du  pays  que  l’on  con  - 
tracte  l’emprunt,  au  moyen  de  ce  dernier  l’État  fait 
une  demande  de  travail  qu’il  n’aurait  pas  faite 
sans  cela.  La  demande  de  travail  reste  donc  à peu 
près  la  môme. 

Un  second  avantage  des  emprunts,  c’est  que,  lors- 
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qu’il  y a sécurité,  bonne  administration,  régularité, 
les  effets  publics  offrent  un  placement  sûr  et  aisé  aux 
petits  capitaux,  qui  malheureusement  n’ont  pas  sou- 
vent la  môme  facilité  que  les  gros  à se  placer,  car 
ils  ne  peuvent  pas  se  faire  eux-mêmes  entrepreneurs; 
ce  serait  leur  ruine  que  de  vouloir  lutter  contre  les 
grands  capitaux.  Nous  l’avons  souvent  expliqué,  parce 
que  nous  croyons  que  c’est  une  des  choses  essen- 
tielles a étudier  dans  le  temps  où  nous  vivons.  Dès 
lors  ils  n’ont  que  deux  ressources  : l’as.sociation , 
dont  nous  sommes  encore  bien  loin  de  connaître  à 
fond  les  effets  théoriques  et  pratiques  par  rapport  à 
eux  ; ou  bien  les  fonds  publics,  qui  sont  une  espèce 
d’association,  une  société  de  capitaux  qui  prêtent  à 
1 État  au  lieu  de  prêter  à l’entrepreneur  d’un  ouvrage 
particulier. 

Ce  dernier  placement  a ceci  de  bon  qu’il  n’exige  pas 
des  frais  considérables,  qu’il  est  solide,  qu’il  permet 
de  rentrer  sans  peine  dans  son  argent  et  donne  la 
facilité  d’attendre  des  occasions  favorables. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  les  fonds  publics  ont  une 
utilité  très-grande.  Sans  doute  je  préfère  encore  pour 
les  économies  minimes  les  caisses  d’épargne  ; mais 
il  arrivera  un  moment  où  ces  dernières  ne  pourront 
plus  rien  faire  pour  ces  petites  sommes,  où  au  lieu 
d’avoir  40,  50,  100,  200  millions  en  dépôt,  elles 
auront  5 ou  600  millions  ; alors  se  présentera  une 
grande  question,  une  heureuse  question,  celle  de 
savoir  comment  placer  ces  capitaux  si  précieux  aux 
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i yeux  de  l’économie  politique  et  à ceux  de  la  morale, 

i 

de  manière  à ce  qu’ils  trouvent  la  juste  récompense 
à laquelle  ils  ont  droit. 

! Eh  bien!  je  dis  que,  en  attendant,  les  fonds 

I publics  peuvent  offrir  un  moyen  convenable  de  place- 

î ment. 

Un  troisième  avantage,  c’est  la  facilité  qu’on  a à 
manier  ces  valeurs,  à les  faire  circuler  de  main  en 
main,  à les  réaliser.  Non  que  nous  pensions,  ainsi  que 
quelques  personnes  se  le  sont  imaginé,  que  cettè  ra- 
pidité de  circulation  soit  un  accroissement  de  richesse 
nationale  : on  ne  crée  pas  de  la  richesse  uniquement 
parce  qu’on  fait  du  mouvement,  on  ne  crée  pas  de  la 
valeur  parce  qu’on  fait  passer  des  titres  d’un  porte- 
feuille dans  l'autre;  mais  on  crée  des  facilités  de 
plus,  on  aide  à la  circulation  des  capitaux  et  à leur 
meilleure  distribution. 

Quant  aux  avantages  politiques  des  emprunts,  on  a 
dit  qu’ils  étaient  une  manière  de  rattacher  beaucoup 
de  personnes  à l’ordre  de  choses  existant,  et  de  les  en- 
gager à défendre  le  gouvernement  qui  leur  garantissait 
le  paiement  de  leurs  créances.  Il  peut  y avoir  du  vrai 
dans  cette  observation  ; cependant  il  ne  faudrait  pas 
trop  l’exagérer,  parce  que  l’expérience  a prouvé  que 
les  États  mêmes  fort  endettés  n’ont  pas  été  à l’abri  des 
changements  de  systèmes. 

Les  emprunts  ont,  d’un  autre  côté,  certains  incon- 
vénients. Le  premier  est,  sans  nul  doute,  d’exciter 
d’une  façon  trop  séduisante  les  gouvernements  à la 
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dépense.  Le  crédit  public  est  un  instrument  précieux; 
malheureusement  il  est  facile  de  comprendre  que 
souvent  on  peut  être  tenté  d’en  abuser.  Quand  il  suffit 
d’une  loi  pour  faire  arriver  dans  le  trésor  des  sommes 
énormes,  en  ne  chargeant  la  population  vivante  que 
de  quelques  millions  d’intérêt  de  plus,  certes  la  tenta- 
tion est  puissante  et  agit  non-seulement  sur  les  ad- 
ministrateurs, mais  même  sur  les  législateurs.  Dans 
plus  d un  cas,  on  s’est  livré  à des  dépenses  qu’il  aurait 
mieux  valu  ne  pas  faire,  et  qu’on  n’aurait  pas  faites 

s’il  avait  fallu  recourir  aux  impôts.  C’est  là  un  incon- 
vénient  grave. 

C en  est  un  aussi  que  les  frais  occasionnés  par 
1 emprunt;  car  nous  n’en  sommes  pas  encore  arrivés 
à la  possibilité  d’un  emprunt  se  passant  directement 
entre  les  détenteurs  de  capitaux  et  la  caisse  du  tré- 
sor. On  est  obligé  d’avoir  recours  à l’intermédiaire 
des  faiseurs  d’affaires,  et,  il  faut  le  reconnaître,  cet 
intermédiaire  est  rarement  à bon  marché. 

Un  troisième  inconvénient  a été  signalé  par  quel- 
ques personnes.  On  a prétendu,  et  M.  Say  lui- 
même,  dans  son  aversion  pour  l’impôt  et  pour  les 
dettes  publiques,  s’est  laissé  allé  à le  dire,  que  les 
emprunts,  lorsqu  ils  étaient  contractés  par  l’État  à un 
taux  élevé,  pouvaient  faire  hausser  dans  le  pays  les 
intérêts  des  capitaux. 

^ Cela  n’a  aucune  influence  sur  le  taux  moyen  de 
1 intérêt.  Si  une  maison  de  banque  dont  le  crédit  est 
chancelant  veut  émettre  des  billets,  elle  ne  trouve  pas 
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à Je  faire  au  taux  moyen,  et  est  forcée  de  subir  un 
escomjite  beaucoup  jilus  considérable.  Nous  avons 
expliqué  pourquoi  : c’est  que,  dans  le  taux  de  l’intérêt, 
il  y aune  prime  pour  le  risque;  mais  le  taux  moyen 
est  le  même.  Le  mot  intérêt,  ne  nous  y trompons  pas, 
n’est  qu’une  traduction  du  moi  profit;  le  taux  moyen 
de  l’intérêt  ne  peut  être  autre  chose  que  le  taux  moyen 
des  profits.  Or,  qu’esl-ce  qui  détermine  ce  dernier? 
Peu  importe  qu’il  y ait  sur  la  place  une  grande 
demande  d’argent,  faite  par  des  banques  d’un  crédit 
chancelant,  qui,  en  conséquence,  sont  obligées  de 
payer  l’intérêt  ordinaire,  plus  une  prime  pour  le 
risque  qu’elles  font  courir;  cela  ne  change  rien  au 
taux  de  l’intérêt,  qui  est  déterminé  par  les  faits 
économiques  que  nous  avons  longuement  expli- 
qués dans  le  temps,  et  nullement  par  ces  faits  parti- 
culiers. 

Le  quatrième  inconvénient  qu’on  a signalé  est  plus 
réel  ; c’est  peut-être  le  plus  grave.  Je  veux  parler  du 
jeu,  de  l’agiotage  dont  les  fonds  publics  fournissent 
malheureusement  l’occasion.  Les  économistes,  comme 
les  moralistes,  ont  fait  entendre  leurs  plaintes  à cet 
égard,  et  ils  ont  eu  raison  les  uns  et  les  autres.  Le  fait 
est  déplorable,  comme  tout  jeu  de  hasard,  comme  tout 
jeu  qui  peut  compromettre  le  repos  et  même  l’exis- 
tence d’un  grand  nombre  de  familles. 

L’agiotage,  vous  le  savez,  n’est  qu’un  véritable  pari  ; 
agioter  à la  bourse,  c’est  exactement  comme  jouer  à 
croix  ou  pile,  ou  à la  rouge  ou  à la  noire.  Ceux  qui 


achètent  lin  courant,  parient  que  les  fonds  haus- 
I seront  ; ceux  qui  vendent,  parient  qu’ils  baisseront. 

Maintenant , si  les  fonds  haussent , les  seconds 
devront  payer  aux  premiers  leur  mise  ; si  le  contraire 
arrive,  ce  sont  les  premiers  qui  paieront. 

L’homme  qui  achète  effectivement,  qui  achète 
ferme,  fait  un  placement;  il  peut  croire  que  les  fonds 
hausseront,  par  la  même  raison  que  lorsqu’un  parti- 
culier prêle  à un  autre,  il  ne  le  fait  que  parce  qu’il  le 
croit  solide.  Jusqu’ici  ce  n’est  qu’une  opération  ordi- 
naire. 

Pour  l’homme  qui  achète  fin  courant,  de  deux 
choses  l’une  : ou  il  a effectivement  les  capitaux  néces- 
saires pour  lever,  comme  on  dit,  la  rente  à la  fin  du 
mois  (c’est  le  cas  le  plus  rare),  ou  bien  il  ne  les  a pas. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  se  tirer  d’affaire  qu’en 

I ' ^ 

j payant  la  différence,  car  s’il  a acheté  à 84,  et  qu’à  la  | 

I fin  du  mois  la  rente  soit  à 82,  il  peut  ne  pas  la  livrer, 

mais  il  faut  qu’il  paie  les  2 de  différence.  ; 

On  voit  donc  que  ce  n’est  qu’un  pari.  Ce  serait  exac- 
' lement  la  même  chose  s’il  avait  dit  à l’autre  : « Je  ‘ 

T 

parie  20,000  francs  qu’à  la  fin  du  mois  la  rente  sera  à i 

84,»  et  que  cet  autre  eût  répondu  : « Je  parie  20,000  ' 

francs  qu’elle  ne  sera  pas  à ce  taux.  » Seulement  on 

ne  sait  pas  le  montant  du  pari  ; car  la  rente  peut 

monter  à 83,  84,  85.  I 

ill  y a encore  une  autre  manière  de  jouer,  avec  la- 
quelle on  ne  peut  perdre  qu'une  somme  déterminée,  : 
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et  qui,  par  conséquent,  est  la  plus  prudente  : c’est 
1 achat  à prime.  Quand  on  achète  ainsi,  on  paie  la 
prime  dans  le  cas  où  la  rente  n’atteint  pas  le  taux  où 
l’on  espérait  qu’elle  arriverait. 

Il  n y a rien  dans  tout  cela  qui  ressemble  au  place- 
ment des  capitaux.  C’est  un  véritable  jeu,  c’est  exac- 
tement comme  si  l’on  pariait  que,  le  mois  prochain, 
il  entrera  tel  nombre  de  navires  dans  le  port  du  Havre 
ou  de  Marseille. 

Maintenant  on  dit  ; » Les  emprunts  deviennent  un 
moyen  d’agiotage.  « C’est  vrai,  mais  il  y a bien  d’au- 
tres choses  qui  sont  des  moyens  d’agiotage  5 il  n’y  a 
pas  un  effet  quelconque  sur  lequel  on  ne  tente  le  ha- 
sard. Allez  a la  bourse,  et  vous  verrez  qu’on  y joue 
suri  esprit  devin,  sur  les  huiles,  sur  les  asphaltes,  sur 
les  chemins  de  fer  et  sur  quantité  d’autres  valeurs.  Le 
Ciel  me  préserve  d’encourager  de  pareilles  folies,  et 
même  de  les  excuser  ! mais  je  dis  qu’elles  ne  sont  pas 
la  conséquence  particulière  d’un  emprunt.  Elles  tien- 
nent aux  mœurs,  à l’éducation,  à une  foule  de  cir- 
constances étrangères  aux  considérations  purement 
économiques.  Vous  n’auriez  pas  d’emprunts  publics 
que  vous  auriez  encore  cette  déplorable  manie  de 
chercher  la  richesse  autre  part  que  dans  le  travail,  de 
la  chercher  dans  un  coup  de  dé. 

Ainsi  ce  sont  de  pures  exagérations  que  les  conclu- 
sions  générales  qu’on  a voulu  tirer  de  là  pour  ou 
contre  les  emprunts.  Ces  derniers  sont  une  ressource 
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utile,  précieuse  même,  qui  peut  rendre  à un  État  les 
plus  grands  services,  mais  qui  peut  faciliter  aussi  les 
folles  dépenses  et  permettre  de  surcharger  l’avenir 
sans  utilité.  On  peut  en  abuser;  mais  on  peut  abuser 
aussi  de  l’armée,  de  la  marine,  des  fortifications,  etc. 
En  conclurons-nous  qu’il  faille  supprimer  l’armée,  la 
marine  ou  les  fortifications?  Non,  sans  doute;  nous 
en  conclurons  que  ce  sont  de  ces  moyens  qui,  pou- 
vant rendre  de  grands  services,  et  pouvant,  d’un  autre 
côté,  donner  lieu  à des  abus,  doivent  être  entourés  de 
garanties  qui  fassent  éviter  le  plus  possible  les  incon- 
vénients, en  conservant  les  avantages. 

Mais,  quand  l’État  s’est  constitué  débiteur,  doit-il 
être  débiteur  pour  toujours?  Et,  s’il  n’a  pas  l’obligation 
d’être  éternellement  débiteur,  comment  s’y  prendra-t- 
il  pour  se  débarrasser  de  sa  dette?  Peut-il  le  faire  au- 
trement que  par  le  remboursement  direct?  Ce  moyen, 
que  les  uns  ont  tant  préconisé  et  que  les  autres  ont 
attaqué  si  vivement , l’amortissement , est-il  réelle- 
ment digne  de  tous  les  éloges  ou  de  toutes  les  at- 
taques dont  il  a été  l’objet?  En  effet,  vous  le  savez, 
il  a été  un  temps  où  on  le  regardait,  en  quelque 
sorte,  comme  la  pierre  angulaire  de  la  fortune  pu- 
blique , comme  une  découverte  qui  devait  guérir 
toutes  les  plaies  de  l’État;  et  puis  ensuite  on  l’a  exa- 
miné en  face,  et  alors  on  a voulu  lui  enlever  toute 
espèce  de  mérite,  d’efficacité  et  de  valeur. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  opinions  diverses,  et, 
parmi  les  moyens  de  remboursement,  quels  sont  les 
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plus  compatibles  avec  les  droits  et  les  intérêts  de  l’É- 
tat, des  contribuables  et  des  créanciers  du  trésor  pu- 
blic? Voilà  la  dernière  des  recherches  qu’il  nous  reste 
à faire  dans  ce  second  semestre. 


DEUXIEME  LEÇON 


SOMMAIUE 


Du  remboursement  de  la  dette  publique.  — Coup  d’œil  sur  l’opé- 
ration de  la  conversion  des  rentes  en  France.  — C’est  une  ques- 
tion d’économie  politique  appliquée.  — La  question  théorique  est 
de  savoir  s’il  peut  être  raisonnable,  aux  yeux  de  la  science 
abstraite,  qu’un  gouvernement  contracte  une  dette  véritablement 
perpétuelle.  — La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  — Dévelop- 
pement. — De  l’amortissement.  — Son  origine.  — Idée  sur  la- 
quelle il  repose. 


La  dette  publique,  nous  l’avons  vu,  est  une  charge 
qui  engage  l’avenir.  On  paie  chaque  année  les  intérêts. 
Dans  les  États  bien  administrés,  et  dont  la  marche 
n’est  pas  embarrassée  par  des  circonstances  fâcheuses, 
l’impôt  proprement  dit  suffit  aux  besoins  publics  et, 
de  plus,  au  paiement  de  l’intérêt  de  la  dette.  Cette 
dernière  est  transmise  ainsi  d’année  en  année,  de  gé- 
nération en  génération.  Il  est  donc  naturel  de  se  de- 
mander si  ce  fardeau  doit  être  éternel,  si  l’avenir  n’aura 
aucun  moyen  de  s’en  décharger  loyalement  et  équita- 
blement, s’il  sera  lié,  sans  ressource,  à perpétui.té. 

Vous  le  savez,  celte  question,  envisagée  sous  son 
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point  de  vue  actuel  et  pratique,  vient  d’occuper  les 
pouvoirs  de  l’État  et  l’esprit  de  tous  ceux  qui  don- 
nent quelque  attention  à la  chose  publique  (1).  Mais 
tel  qu’il  s’est  présenté  chez  nous,  d’une  manière 
toute  spéciale,  par  rapport  à un  engagement  particu- 
lier, à un  certain  fonds  public  dans  un  pays  déter- 
miné, la  France,  le  problème  rentre  dans  le  domaine 
du  droit  positif,  de  l’administration  proprement  dite, 
et  ne  se  rattache  à la  science  que  comme  question 
d’économie  politique  appliquée.  Dès  lors  nous  pour- 
rions en  faire  abstraction,  bien  que,  je  m’empresse 
de  l’ajouter,  nous  n’éprouvions  aucun  embarras  sé- 
rieux à l’examiner;  car,  si  réellement  question  il  y a, 
ce  dont  je  me  permets  de  douter,  elle  est  d’une  solu- 
tion extrêmement  facile.  Pour  moi,  le  droit  de  rem- 
boursement est  chose  incontestable;  c’est  le  droit 
commun  du  pays  : les  dettes  perpétuelles,  c’est-à-dire 
les  plus  mauvais  et  les  plus  absurdes  des  contrats  aléa- 
toires, comme  nous  le  ferons  voir  bientôt,  ne  sont  pas 
admises  dans  notre  droit  national.  Ce  dernier  ne  pro- 
tège pas,  n’a  jamais  protégé  de'pareilles  conventions. 

Si  le  droit  national  ne  protège  pas  cette  sorte 
d’engagement  entre  particuliers,  comment  pour- 
rait-on prétendre  qu’il  la  protégeât  entre  les  parti- 
culiers et  l’État,  qui,  moins  que  personne,  a le  droit 

(1)  La  conversion  du  S p.  100  en  4 1;2  était  alors  (1838)  à l’ordre 
du  jour.  On  se  rappelle  qu’elle  avait  été  conseillée  par  M.  Humann 
en  1836,  et  depuis  elle  n’avait  cessé  d’attirer  l’attention  publique. 
Elle  a été  accomplie  récemment,  comme  chacun  le  sait. 

iNote  des  éditeurs.) 
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d’engager  son  avenir  d’une  manière  irréparable? 

Ainsi,  je  le  répète,  si  nous  étions  appelé  à traiter 
cette  question,  elle  ne  serait  pas,  à nos  yeux  du  moins, 
d’une  solution  difficile;  mais,  vous  le  comprenez,  elle 
se  rattache  au  droit  positif,  et  il  ne  nous  appartient  pas 
de  l’approfondir  ici.  Du  reste,  nous  avons  eu  déjà  oc- 
casion de  le  dire,  on  a singulièrement  exagéré,  ce 
nous  semble,  de  part  et  d’autre,  les  désavantages 
comme  les  avantages  de  l’opération  proposée.  Il  y 
a toujours  un  grand  inconvénient  pratique  lorsqu’on 
soulève  ces  questions  prématurément  : c’est  ce  qui 
est  arrivé  pour  celle  dont  il  s’agit.  Lorsqu’on  l’a 
mise,  il  y a douze  ans  (1),  sur  le  tapis,  lorsqu’on  a 
voulu,  non  profiter  d’une  baisse  réelle  considérable 
dans  le  taux  des  profits,  mais  amener  une  baisse 
dans  le  taux  des  intérêts,  par  une  opération  sur  la 
rente,  c’était  procéder  à rebours;  car,  comme  nous 
l’avons  dit  précédemment,  l’augmentation  ou  la  dimi- 
nution du  taux  de  la  rente  n’agit  en  aucune  manière 
sur  le  taux  général  et  moyen  des  profits  dans  l’État, 
et,  en  conséquence,  sur  le  taux  général  et  moyen 
des  intérêts.  On  devait  attendre  ; car,  en  économie 
politique  et  en  fait  de  production  de  richesse  natio- 
nale, nul  ne  peut  suppléer  à l’action  du  temps;  on 
devait  attendre  patiemment  que  le  progrès  de  la 

(1)  L*auteur  parle  ici  de  la  conversion  de  1823,  opérée  par  M.  de 
\illèle<  Sur  140  millions  de  rentes  3 p.  100  déclarées  réductibles, 
30,574,116  fr.  passèrent  dans  le  3 p.  100,  et  1,149,840  fr.  dans  le 
4 1/2  p.  100;  ce  qui  ne  procura  qu’une  économie  annuelle  de 
6,230,137  fr.  {Note  des  éditeurs.) 
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csprils  ont  pu  sc  demander  si  réeilemenl,  loule  ques- 
tion de  droit  à part,  ce  dernier  n’étant  ni  méconnu, 
ni  méconnaissable,  si  réellement,  pour  obtenir  un 
avantage  minime,  il  valait  la  peine  de  porter  la  main 
à un  état  de  choses  si  colossal.  C’est  une  pure  ques- 
tion d’administration  et  de  convenance,  d’économie 
politique  appliquée  et  non  plus  de  droit,  sur  laquelle 
nous  ne  sommes  pas  appelé  à donner  notre  avis,  i 

Laissons  de  côté  maintenant  ce  fait  particulier,  et 
plaçons-nous  à un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus 
large.  Qu’il  s’agisse  du  5 ou  du  4 p.  100,  qu’il  s'agisse 
d’un  gouvernement  ou  d’un  autre,  d’une  époque  ou 
d’une  autre,  en  thèse  générale,  la  science  peut-elle 
regarder  comme  une  opération  raisonnable,  digne  de 
ses  suffrages,  qu’un  État  contracte  une  dette  absolu- 
ment éternelle,  une  dette  qu’il  ne  puisse  pas  rembour- 
ser? Peut-elle  regarder  comme  raisonnable  qu’un  État 
dise  à des  capitalistes  : « Je  vous  offre  aujourd’hui 
pour  80  francs  5 francs  de  rente,  et,  tant  que  j’existe- 
rai, vous  les  aurez?  » Est-ce  là  un  contrat,  une  con- 
vention que  la  science  économique  puisse  approuver? 

Eh  bien  ! la  question  posée  en  ces  termes,  la  solu- 
tion ne  nous  paraît  pas  douteuse.  La  convention  dont 
je  parle  n’est  compatible  avec  la  nature  des  choses  ni 
relativement  aux  hommes,  ni  relativement  aux  faits 
économiques.  Et  en  voici  la  démonstration. 

C’est  un  engagement  perpétuel  qu’on  veut  faire 
contracter  à quelqu’un.  Il  faut  donc,  pour  que  l’en- 
gagement soit  raisonnable,  pour  que  la  raison  et  l’in- 
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richesse  nationale  eût  produit  son  effet  inévitable, 
c’est-à-dire  une  baisse  bien  affermie,  constante  désor- 
mais et  à peu  près  invariable  dans  le  taux  des  profits. 
Alors  le  moment  serait  arrivé  de  traiter  la  question 
d’économiepolitiqueappliquéeetd’opcrer  sur  la  rente. 

On  a donc,  par  une  opération  plutôt  politique  qu’é- 
conomique, mais  inopporfiine  et  intempestive,  para- 
lysé le  développement  naturel  de  cette  branche  du 
revenu  public,  on  a jefé  une  espèce  de  perturbation 
dans  les  esprits,  et  l’on  n’a  fait  ainsi  que  reculer  le 
jour  que  l’on  désirait,  et  à bon  droit,  je  crois, 
voir  arriver,  le  jour  où  tirant  avantage  de  la  baisse 
réelle  des  profits  et  des  intérêts  dans  le  pays,  de 
la  baisse  résultant  de  l’enrichissement  général  et 
du  progrès  de  la  richesse  nationale,  on  pourrait  dire 
aux  porteurs  de  rentes  : « Je  trouve  tout  l’argent 
que  je  puis  désirer  à 3 ou  4 p.  100;  votre  capital 
est  entré  dans  les  coffres  du  trésor  au  taux  de  50, 
de  60,  de  80  ou  de  85  au  maximum,  je  vous  le 
rembourse  au  taux  de  100,  si  mieux  vous  n’aimez 
accepter  une  autre  constitution  de  rente  moins  dés- 
avantageuse pour  moi.  » 

Si  l’on  avait  su  patienter  un  peu,  l’opération  au- 
rait pu  être  faite  avec  un  profit  pour  le  trésor  pu- 
blic bien  plus  considérable  que  celui  qu’on  pouvait 
espérer  en  agissant  d’une  manière  partielle  et  avec 
tous  les  ménagements  employés. 

On  comprend  dès  lors  comment,  les  résultats  se 
trouvant  ramenés  à des  termes  si  modestes,  de  bons 
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telligence  humaine  puissent  l’approuver , il  faut 
pouvoir  supposer  que  les  circonstances  resteront 
éternellement  à peu  près  les  mêmes  pour  les  parties 
contractantes,  que  le  jour  n’arrivera  Jamais  où  l’en- 
gagement de  l’une  des  parties  pourra  être  pour  elle 
un  grand  danger , une  charge  intolérable , pourra 
être  incompatible  avec  son  existence  ou  son  déve- 
loppement ? 

Or,  je  le  demande,  n’est-ce  pas  là  une  préten- 
tion qui  dépasse  les  bornes  de  l’humanité?  Les 
hommes  peuvent-ils  contracter  des  engagements  pa- 
reils, et  aspirer  à préjuger  ainsi  de  l’avenir  à l’in- 
fini ? Et  lorsqu’ils  le  font,  leur  convention  n’est-elle 
pas  un  de  ces  contrats  de  hasard  que  la  loi  réprouve, 
comme  reposant  sur  des  faits  à l’égard  desquels  il 
est  impossible  d’avoir  une  prévision  raisonnable  ? 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  hommes 
ont  eu  cette  présomption.  C’est  ainsi  qu’on  avait 
établi  des  fidéi-commis,  des  substitutions  qui  de- 
vaient marcher  de  génération  en  génération  jusqu’à 
la  fin  du  monde.  Eh  bien , où  sont-elles  ces  substi- 
tutions? où  sont-ils  ces  fidéi-commis?  Dans  la  plu- 
part dès  États  ils  ont  disparu,  et  dans  les  autres  ils 
sont  terriblement  ébranlés,  parce  qu’il  n’est  pas  plus 
donné  aux  fidéi-commis  qu’aux  autres  institutions  de 
lutter  contre  le  développement  des  sociétés  humaines. 
Les  législateurs  ont  dit  : « Ce  sont  des  conventions 
qui  dépassent  les  prévisions  humaines,  nous  ne  les 
approuvons  pas.  » 
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Certains  législateurs  ont  dit  cela  brutalement; 

d’autres  l’ont  dit  avec  ménagement , c’est-à-dire 

j qu’il  y a eu  des  lois  qui  ont  brisé  ces  liens  sans 

■ compensation  aucune , en  rendant  les  possesseurs 

j actuels  maîtres  absolus  des  propriétés  dont  il  s’agis- 

1 sait,  et  d’autres  qui  ont  voulu  concilier  la  liberté 

' du  sol  et  l’affranchissement  des  propriétés  avec  des 

droits  qu’on  pouvait  regarder  comme  acquis, 
j J’approuve  fort,  je  m’empresse  de  le  dire,  le  pro- 

cédé de  ces  derniers.  Mais  vous  voyez  que  les  uns  et 
les  autres  ont  obéi  aux  nécessités  du  temps. 

Eh  bien,  il  y a quelque  analogie  entre  les  insti- 
tutions dont  nous  venons  de  parler  et  des  dettes 
qui  ne  seraient  absolument  pas  rachetables.  Aussi  la 
loi  civile  a-t-elle  dit  qu’elles  le  seraient  toujours,  parce 
que  sans  cela,  qu’on  y réfléchisse  bien,  elle  se  serait 
mise  en  contradiction  avec  elle-même  ; en  effet,  sti- 
puler une  dette  non  rachetable,  ce  serait  faire  un 
contrat  aléatoire  qu’elle  repousse. 

C’est  donc  une  convention  contraire  à la  nature 
des  choses,  d’abord  quant  aux  hommes  et  aux  évé- 
nements sociaux,  et,  en  second  lieu,  relativement  aux 
faits  économiques  fondamentaux  tels  que  nous  avons 
eu  l’honneur  de  vous  les  exposer. 

En  effet,  lorsque  nous  avons  traité  du  fermage,  des 
profits  et  des  salaires,  ces  trois  sources,  ces  trois  seules 
sources  du  revenu  public,  la  science  nous  a appris 
que,  par  la  nature  même  des  choses,  à mesure  que  la 
richesse  nationale  et  la  population  se  développent, 


,1 


COURS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

les  fermages  s’élèvent  tandis  que  les  profils  s’a- 
baissent, ou,  pour  parler  plus  correctement  encore, 
que  les  profits  s'abaissent  et  qu’en  conséquence  les 
fermages  s’élèvent.  C’est  là  une  double  tendance  en 
sens  inverse  que  la  science  a rigoureusement  dé- 
montrée, que  les  faits  confirment,  qu’aucun  écono- 
miste ne  révoque  plus  en  doute.  Nous  tenons  cer- 
tainement compte  de  toutes  les  oscillations  qui  peuvent 
arriver,  des  retards  qui  peuvent  se  manifester;  mais 
toujours  est -il  que,  malgré  ces  retards,  malgré 
ces  oscillations,  quand  on  envisage  la  marche  écono- 
mique des  nations  de  haut  et  en  grand,  ces  deux  ten- 
dances parallèles  se  révèlent  constamment,  tendance 
des  profits  à s’abaisser  et,  en  conséquence,  tendance 
des  fermages  à s’élever. 

Que  serait-ce  donc  qu’un  bail  perpétuel  ? Que 
serait-ce  qu’un  fermier  qui  dirait  à son  proprié- 
taire : « Je  vous  offre  aujourd’hui  mille  francs  par 
an  pour  votre  terre,  mais  à la  condition  que  nous  pas- 
serons un  bail  perpétuel,  un  bail  qui  durera  jusqu  a 
la  fin  du  monde.  » Que  diriez-vous  d’un  propriétaire 
qui  accepterait?  Vous  jugeriez  avec  raison  qu’il 
ignore  les  premiers  éléments  de  la  science  écono- 
mique, qu’il  ne  sait  pas  ce  qu’il  fait.  En  effet,  le  jour 
peut  arriver  où  la  rente  de  sa  terre  sera  tout  aussi 
bien  de  deux  mille  francs  qu’elle  est  aujourd’hui  de 
mille  francs,  sans  qu’il  s’en  mêle  en  rien,  uniquement 
par  le  cours  naturel  et  par  la  force  des  choses.  Si  donc 
il  donnait  sa  terre  à tout  jamais  pour  1000  francs  de 
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fermage,  il  s’exposerait  à aliéner  à perpétuité  la  moitié 
de  sa  fortune. 

Ainsi  il  est  évident  que  des  baux  perpétuels  se- 
raient absurdes,  ou,  pour  mieux  dire,  que  ce  ne  se- 
raient pas  des  baux,  que  ce  seraient  des  cessions 
éventuelles  de  propriété.  Le  fermier  perpétuel  de- 
viendrait réellement  propriétaire  pour  toute  la  por- 
tion qui  dépasserait  le  fermage. 

Maintenant  un  capitaliste  et  un  entrepreneur  se 
trouvent  en  présence,  et  l’entrepreneur  dit  au  capita- 
liste : « Prôtez-moi  100,000  francs.  » Celui-ci  ré- 
pond : ((Les  voilà,  mais  à une  condition,  c’est  que 
vous  me  paierez  à tout  jamais  5000  francs  d’intérêt.  » 
— « Que  je  vous  paie  à tout  jamais  5000  francs  d’inté- 
rêt? Vous  croyez  donc  que  votre  capital  de  100,000 
francs  produira  toujours  le  taux  moyen  actuel  des  pro- 
fits qui  correspond  à 5000  francs  d’intérêt?  Mais  c’est 
une  supposition  erronée,  une  supposition  absurde-  Vos 
100,000  francs  de  capital,  qui  produisent  aujourd’hui 
5000  francs,  n’en  produiront  peut-être  que  4000 
ou  3500  dans  50  ans,  et  dans  100  ans  ils  n’en  produi- 
ront peut-être  plus  que  3000.  C’est  la  marche  natu- 
relle des  choses.  De  quel  front  venez-vous  donc  au- 
jourd’hui me  dire  de  vous  donner  5000  francs  à 
perpétuité?  C’est  une  proposition  en  contradiction 
directe  avec  le  développement  des  sociétés.  Quel  est 
votre  droit,  à vous  possesseur  des  100,000  francs?  Si 
vous  ne  trouviez  personne  qui  voulût  vous  les  prendre, 
vous  les  emploieriez  vous-même,  ou  vos  enfants  les 
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emploieraient.  Eh  bien!  qu’arriverait-il?  Ils  pourraient 
en  tirer  d’abord  5000  francs,  puis  ils  n’en  tireraient 
probablement  plus  que  4000,  et  enfin  plus  que  3000.  » 

C’est  une  convention  qui,  encore  une  fois,  est  con- 
traire à la  nature  même  des  choses,  aussi  bien  que  la 
prétention  qu’aurait  le  fermier  de  payer  à tout  jamais 
le  fermage  qu’il  paie  aujourd’hui. 

L’immobilité  des  inlérôts,^  comme  celle  des  fer- 
mages, est  donc  en  opposition  avec  le  développe- 
ment naturel  et  nécessaire  des  faits  économiques  dans 
les  sociétés  civiles.  Ce  sont  par  conséquent  des  me- 
sures qu’aucun  législateur,  qu’aucun  État  n’a  le  droit 
ni  de  sanctionner  ni  de  prendre,  parce  qu’aucune 
législation  rationnelle  ne  doit  aller  contre  la  nature 
des  choses,  ni  ne  doit  confirmer  des  conventions  qui 
ne  sont  pas  d’accord  avec  les  principes  qui  lui  servent 
de  base. 

S’il  est  vrai  qu’il  ne  faut  jamais  seconder,  lorsqu’il 
.s’agit  des  particuliers,  des  actes  qui  ne  sont  propres 
qu’à  troubler  un  jour  les  familles,  cela  est  encore  plus 
vrai  des  nations.  A-t-on  le  droit  d’engager,  d’immo- 
biliser ainsi  l’avenir  d’un  pays,  d’une  société  ? Eh 
quoi  ! il  y aurait  des  circonstances  politiques,  finan- 
cières ou  autres,  qui  rendraient  incompatible  avec  la 
sûreté  de  l’État  le  maintien  des  dettes  publiques, 
et  lÉtat  devrait  cependant  se  soumettre  au  joug, 
parce  qu’il  aurait  consenti  à une  de  ces  stipula- 
tions contraires  au  développement  des  faits  écono- 
miques ! Mais  remarquez  que  je  fais  ici  une  hypothèse 


i 


raciietaDles.  La  question  de  savoir  ce  qu’un  État  par- 
ticulier  aurait  à faire  s’il  s’était  lié  de  cette  manière, 
est  une  question  de  droit  positif  qui  ne  nous  regarde 
pas,  et  quant  à celle  qui  vient  d'être  soulevée  dans 
ce  pays-ci,  nous  croyons  que  le  droit  de  rachat  est 
plein  et  entier. 

Ainsi  l’économie  politique  peut-elle  ou  ne  peut- 
elle  pas  reconnaître  comme  des  faits  conformes  aux 
saines  doctrines  la  constitution  de  dettes  perpétuelles 
non  rachetables?  Le  problème  réduit  à ces  termes 
nous  paraît  résolu  par  les  principes  mêmes  de  la 
science.  Les  dettes  doivent  être  rachetables. 

Mais  comment  ?I1  y a bien  des  manières  de  rache- 
ter une  dette,  et,  en  particulier,  une  rente.  Rappelez- 
vous  ce  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  dire  sur 
les  différents  modes  de  constitution  de  la  dette  pu- 
blique. Le  plus  usité  consiste  à vendre  une  rente 
de  tant  pour  un  capital  nominal  de  tant  et  pour 
un  capital  réellement  versé  de  tant,  à vendre,  par 
exemple,  une  rente  de  5 francs  pour  un  capital  nominal 
de  1 00  francs  et  réel  de  85  francs.  Dès  lors  il  existe 
dans  le  commerce  ce  qu’on  appelle  des  effets  publics. 
La  rente,  vous  le  savez,  se  vend,  se  négocie  tous  les 
jours,  et  ces  négociations  ont  leurs  oscillations  ; le  prix 
de  la  rente  varie  comme  celui  de  toute  marchandise 
quelconque.  Dans  le  même  local  on  achète  de  la  rente. 


9 


35f)  COURS  d’économie  politique. 

on  achète  des  créances  de  particuliers,  des  lettres  de 
change,  des  marchandises,  des  liqueurs,  du  blé.  Tous 
ces  contrats  suivent  les  ondulations  journalières  du 
marché.  Nous  n’avons  pas  à examiner  les  règles  de 

ces  mouvements  que  nous  avons  expliquées  l’an  passé. 

Mais  si  les  rentes  sont  ainsi  tous  les  jours  l’objet 
d’offres  et  de  demandes,  ne  pourrait-il  pas  y avoir  par- 
mi les  divers  acheteurs  le  débiteur  lui-même?  Ce 
dernier,  s’il  avait  de  l’argent,  s’il  avait  des  économies, 
ne  pourrait-il  pas  racheter  sa  propre  rente,  faire  ce 
que  font,  dit-on,  certains  auteurs  pour  leurs  propres 
ouvrages  qu’ils  retirent  ainsi  de  la  circulation?  Le 
gouvernement  ne  pourrait-il  pas  dire  aux  agents  de 
change  : « Voilà  un  million,  deux  millions,  dix  mil- 
lions, achetez-moi  de  la  rente  au  taux  du  jour  ? » 

C’est,  en  effet,  ce  qui  arrive.  Le  gouvernement 
est  à la  bourse  sous  le  nom  de  caisse  d’amortissement. 

Il  faut  ici  donner  quelques  explications  pour  ceux 
d’entre  vous  qui,  vu  leur  jeunesse,  n auraient  pas  en- 
core appris  ce  petit,  j’ose  dire  aujourd  hui  petit,  mais, 
il  y a 30  ans,  on  aurait  dit  ce  grand  secret  financier. 

L’amortissement  est  une  invention  du  pays  où  sont 
nées  la  plupart  des  découvertes  financières.  C est  une 
invention  de  la  Hollande.  Vers  la  moitié  du  xvii®  siècle, 
les  Hollandais  réduisirent  sans  grands  scrupules,  je 
crois  de  5 à 4,  l’intérêt  de  leur  dette  qui  était  alors 
fort  modeste  comparativement  aux  idées  que  nous 
nous  faisons  aujourd’hui  des  dettes  publiques.  Par 
cette  opération  ils  se  trouvèrent  faire  une  économie 
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annuelle  qu’ils  imaginèrent  d’appliquer  au  rachat 
de  la  dette;  et  comme  ils  annonçaient  qu’elle  serait 
rachetée  au  bout  de  21  ans,  il  est  bien  évident, 
quoique  cela  ne  soit  pas  nettement  expliqué,  qu  ils 
entendaient  agir  par  le  système  des  intérêts  com- 
posés. 

Maintenant  qu’est -ce  que  le  système  des  intérêts 
composés  ? Vous  le  savez  tous  aussi  bien  que  moi.  Les 
Hollandais  auraient  économisé,  je  suppose,  100,000 
florins  par  an  au  moyen  de  la  réduction  des  intérêts. 
Ils  auraient  commencé  par  acheter  pour  100,000  flo- 
rins de  cartels  de  leur  rente.  Les  cartels  étaient  des 
titres.  Eh  bien  ! au  semestre  chacun  de  ces  cartels  au- 
rait reçu  son  intérêt  comme  ceux  qui  seraient  restés 
entre  les  mains  des  particuliers.  Au  bout  de  l’année 
on  se  serait  présenté  sur  le  marché  avec  4000  florins 
d’intérêts  payés  par  les  premiers  100,000  florins,  plus 
avec  les  nouveaux  100,000  florins  économisés  par  la 
réduction  des  intérêts  de  l’année.  On  auraitdonc  acheté 
pour  104,000  florins  de  nouveaux  cartels  de  rente.  Au 
bout  de  la  seconde  année  on  aurait  reçu  8160  florins 
d’intérêt  pour  les  204,000  florins  appartenant  déjà  au 
gouvernement,  et,  en  y joignant  les  nouveaux  100,000 
florins  d’épargne,  on  aurait  acheté  pour  108,160  florins 
de  cartels  de  rente.  Ainsi  l’Etat  aurait  eu  en  sa  posses- 
sion 312,160  florins.  L’année  suivante  il  aurait  eu 
424,646  florins  ; et  en  continuant  ainsi,  au  bout  de 
21  ans  la  dette  aurait  été  anéantie,  puisqu’elle  se  serait 
’ trouvée  tout  entière  entre  ses  mains. 
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Il  n’en  a pas  été  ainsi,  car,  il  faut  bien  le  dire,  les 
amortissements  n’ont  jamais  éteint  une  dette  publique. 

Peu  d’années  après  un  pape.  Innocent  lY,  décréta 
une  opération  à peu  près  semblable. 

Mais  ces  petits  faits  isolés  de  la  Hollande  et  de  la 
cour  de  Rome  restaient  fort  obscurs;  on  n’en  avait 
pas  tiré  une  théorie  financière.  C’est  l’Angleterre 
qui  la  première  a fondé  un  grand  système  sur  ces 
données. 

L’Angleterre,  qui  avait  commencé  avec  une  dette 
fort  exiguë,  en  était  arrivée  à une  de  6 milliards  et 
demi  de  francs.  Cela  commençait  à devenir  inquié- 
tant, et,  en  même  temps,  grâce  à cette  longue  et 
malheureuse  lutte  dont  plusieurs  d’entre  vous  ont 
été  les  témoins,  elle  avait  besoin  de  recourir  chaque 
année  à de  nouveaux  emprunts  et  à des  emprunts 
importants.  Il  fallait  donc  attirer  des  capitaux,  et 
pour  cela  il  fallait  surtout  rassurer  les  imagina- 
tions. 

Le  docteur  Price  alors  inventa  la  théorie  de  l’a- 
mortissement. Il  établit  qu’en  mettant  chaque  année 
1 OiO  du  capital  emprunté  dans  une  caisse  destinée  au 
rachat  de  la  dette,  et  en  appliquant  rigoureusement  et 
sévèrement  le  principe  des  intérêts  composés,  toute 
dette  était  éteinte  au  bout  de  35  ans;  qu’en  consé- 
quence c’était  un  enfantillage  que  de  s’en  effrayer  ; que 
si  l’on  emprunte  1 milliard,  5 milliards,  10  milliards, 
peu  importe,  on  n’a  jamais  qu’une  question  à se  faire  : 
— Avons-nous  ou  navons-nous  pas  de  quoi  payer  les 
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intérêts,  plus  1 p.  1 00  du  capital?  — Dans  le  premier 
cas  on  peut  emprunter  sans  crainte  aucune  ; au  bout 

de  35  ans,  on  ne  devra  plus  rien  ; dans  le  second,  il 
ne  faut  pas  le  faire. 

Nous  ne  devons  pas  l’oublier,  et  certes  cela  n"est 
guère  flatteur  pour  l’intelligence  humaine,  c’est  en 
partie  à 1 influence  de  cette  théorie  que  le  gouverne- 
ment anglais  a dû  de  ne  rencontrer  aucunes  difficul- 
tés, lorsqu  il  a porté  sa  dette  de  0 milliards  et  demi 
où  elle  se  trouvait  quand  la  doctrine  de  Price  fut 
popularisée,  à la  somme  énorme  de  15  milliards,  et 
de  pouvoir  toujours  contracter  ses  emprunts  à un  taux 
fort  raisonnable.  On  institua  donc  la  fameuse  caisse 
d amortissement  qui  au  bout  de  35  ans  devait  avoir 
payé  toute  la  dette  de  l’Angleterre  : je  n’ai  pas  besoin 
d’ajouter  qu’elle  n’a  nullement  été  payée  et  qu’elle 
existe  toujours.  Elle  a été  diminuée,  il  est  vrai,  en 
quelques  parties,  parce  que  la  prospérité  publique  a 
permis  de  payer  l’intérêt  et  d’offrir  le  rembourse- 
ment à ceux  qui  ne  voulaient  pas  accepter  une  ré- 
duction, mais  certes  l’Angleterre  est  aujourd’hui  en- 
core le  pays  qui  a la  dette  la  plus  considérable  de 
l’Europe. 

Comment  donc  se  fait-il  qu’elle  ne  soit  pas  éteinte? 
Serait-il  vrai  que  la  doctrine  de  Price  fût  fausse  en 
elle-même?  Non;  comme  opération  arithmétique,  il 
n’est  personne  qui  ne  puisse  en  constater  la  vérité. 
Les  bases  purement  arithmétiques  du  système  sont 
aussi  irrécusables  qu’il  est  incontestable  que  2 et  2 
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font  4,  et,  comme  vous  le  voyez,  il  n’y  avait  là, 
au  fond,  rien  de  nouveau.  C’était  le  prestige  de  l’ex- 
position, c’était  le  prestige  de  cette  espèce  de  talis- 
man offert  aux  imaginations  dans  le  moment  où  l’on 
croyait  que  la  chose  publique  allait  périr,  qui  avait 
saisi  les  esprits. 

Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  l’amortissement  n’a 
pas  éteint  la  dette  anglaise,  ni  bien  d’autres  auxquelles 
il  a également  été  appliqué.  Il  reste  donc  à examiner 
d’abord  pourquoi  il  n’a  pas  produit  le  résultat  qu’on 
en  attendait,  et,  en  second  lieu,  il  faut  voir  ce  qu’on 
doit  penser  de  ce  moyen  financier,  quand  même  il 
n’aboutirait  pas  à l’extinction  définitive  de  la  dette. 
Ces  deux  questions  sont  graves  et  touchent,  comme 
on  le  voit,  aux  bases  du  crédit  public.  Nous  les  ré- 
servons pour  la  prochaine  leçon. 


SOMMAIRE 


L’amortissement  est-il  réellement  utile  au  point  de  vue  du  crédit 
public  et  du  remboursement  de  la  dette,  ou  bien  n’est-il  qu’un 
moyen  qui  peut  être  bon  en  politique,  mais  qui,  en  économie  po- 
litique, n'est  d’aucune  importance? — Cette  dernière  opinion  est 
trop  absolue,  — Il  y aura  toujours  deux  choses  qui  militeront  en 
faveur  de  l’amortissement  : l’une  que,  par  son  action  constante 
et  régulière,  il  empêche  les  trop  grandes  oscillations  des  fonds 
publics,  et  maintient  ces  derniers  à un  taux  moyeu  plus  élevé j 
l’autre  qu’il  est,  quoi  qu’on  en  dise,  une  garantie  pour  les  créan- 
ciers de  l'État. 


L’amortissement  est  un  de  ces  faits  économiques 
qui  ont  été  l’objet  des  plus  grands  éloges  et  des 
attaques  les  plus  vives;  et,  ce  qu’il  y a de  singulier, 
c’est  que  l’un  des  pays  où  il  est  le  plus  tombé  en  dis- 
crédit aujourd’hui,  est  celui  où  il  avait  eu  un  début 
si  éclatant,  est  l’Angleterre,  cette  patrie  de  tant  d’ha- 
biles économistes  et  de  tant  de  grands  financiers. 
L’un  des  hommes  les  plus  illustres  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  science  des  finances  n’a  pas  hésité 
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à déclarer  en  plein  parlement,  qu’au  fond  l’anior-- 
lissementn  avait  d’autre  but  que  de  préparer  pendant 
la  paix  des  fonds  et  des  ressources  extraordinaires 
pour  le  jour  où  l’on  aurait  à faire  la  guerre.  Belle 
garantie  pour  les  créanciers  de  l’État  î « Nous  em- 
ployons l’amortissement,  a-t-il  dit,  parce  que  c’est 
un  excellent  moyen  d’accumuler,  sans  qu’ils  restent 
oisifs,  un  certain  nombre  de  millions  de  livres  ster- 
ling qui  permettraient  à l’Angleterre,  le  jour  où  le 
besoin  s’en  ferait  sentir,  de  contracter  facilement  un 
emprunt  et  de  se  retrouver  tout  juste  au  point  où 
elle  est  aujourd’hui.  » C’était  bien  dire;  «Nous pren- 
drions, dans  ce  cas,  l’amortissement.  « 

Est-il  vrai  que  l’amortissement  ne  puisse  avoir  que 
ce  but,  qu’il  ne  soit  réellement  qu’un  moyen  poli- 
tique et  que  son  influence  économique  se  réduise  à 
rien? 

Il  a racheté  en  France  plus  de  80  millions  de 
rente;  cependant  notre  dette  est  plus  considérable  au- 
jourd’hui que  le  jour  où  il  a élé  établi.  Cela  veut-il 
dire  qu’il  n’ait  pas  rempli  son  office?  Nullement,  car 
les  conditions  au  milieu  desquelles  il  a fonctionné  ont 
rendu  son  jeu  illusoire. 

Il  n’y  a là  aucun  mystère  ; il  n’y  a là  aucun  secret 
d’administration  publique.  C’est  la  chose  la  plus  na- 
turelle, et  malheureusement  la  plus  simple  et  la  plus 
inévitable.  Cela  revient  à ceci,  que  l’on  ne  peut  payer 
ses  dettes  qu’avec  ses  économies. 

En  effet,  pour  qu’un  État  qui  a une  dette  dont  • 
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l’intérêt  annuel  est,  je  suppose,  de  10,  et  qui  veut 
consacrer  2 à son  extinction,  réussisse,  il  faut  que 
son  revenu  réel,  tranchons  le  mot,  que  l’impôt  puisse 
suffire  à toutes  les  dépenses  annuelles,  plus  aux  12, 
dont  10  sont  nécessaires  pour  l’intérêt  de  la  dette 
et  2 pour  l’amortissement.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions et  avec  une  caisse  d’amortissement  bien  or- 
ganisée, loyalement  administrée  (et  là-dessus  il  ne 
s'est  pas  élevé  l’ombre  d’un  doute  ni  chez  nous, 
ni  ailleurs),  il  est  incontestable  qu’il  éteindra  sa 
dette. 

Mais,  au  lieu  d’agir  ainsi,  qu’a-t-on  fait?  On  avait, 
je  suppose,  100  millions  de  revenu;  on  a commencé 
par  les  dépenser  en  frais  de  guerre,  de  marine,  de 
travaux  publics,  d’administration,  etc.,  et  il  n’est 
resté  de  quoi  payer  ni  les  intérêts  de  la  dette,  ni  l’a- 
mortissement. Alors  on  a emprunté  pour  faire  face 
à ce  double  besoin,  on  a créé  un  nouvel  intérêt  an- 
nuel, plus  une  nouvelle  allocation  pour  l’amortisse- 
ment de  ce  surcroît  de  principal,  de  sorte  que  si 
l’on  était  grevé  auparavant  de  1 0 -j-  2 ==  1 2 pour 
l’ancien  emprunt  et  l’amortissement,  on  s’est  trouvé 
l’être  de  10  pour  l’ancien  emprunt,  plus  3,  par 
exemple,  pour  le  nouveau,  plus  2 pour  l’ancien 
amortissement,  plus  1,  par  exemple,  pour  celui  du 
nouvel  emprunt;  c’est-à-dire,  de  16;  et  puis  on  a 
continué  ainsi  tous  les  ans. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  Les  100  millions 
n’ont  pas  suffi  pour  les  dépenses  ordinaires.  On  n’a 
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pas  osé  ou  l’on  n’a  pas  pu  (ce  sont  des  considérations 
particulières  qui  varient  selon  les  temps  et  les  pays) 
augmenter  les  contributions  en  proportion  des  nou- 
veaux besoins,  ou  bien  on  n’a  pas  su  circonscrire 
ces  derniers  dans  les  limites  de  l’impôt  : alors  on 
s’est  trouvé  de  rechef  dans  la  nécessité  de  contracter 
un  emprunt. 

C’est  le  cas  de  l’Angleterre.  Chaque  année  elle  en 
était  à emprunter  1 4, 1 5, 1 6, 20, 25,  et  jusqu’à  30  mil- 
lions de  livres  sterling  ; et  puis  on  dit  : « L’amortis- 
sement du  docteur  Price  n’a  pas  amorti.  « C’est  là 
une  singulière  manière  de  parler.  Il  a parfaitement 
amorti.  Mais  à quoi  bon  éteindre  le  centième  d’une 
ancienne  dette,  si  l’on  en  crée  une  nouvelle  10  fois 
plus  considérable?  Il  faut  dire,  non  pas  que  l’amor- 
tissement n’amortit  pas,  mais  qu’on  ne  l’applique 
pas  véritablement. 

Qu’était-ce  alors  que  l’amortissement  considéré 
comme  instrument  d’extinction  réelle  de  la  dette? 
Il  est  parfaitement  sûr  que,  sous  ce  point  de  vue, 
dans  les  circonstances  que  je  viens  de  signaler  c’était 
une  jonglerie.  En  effet,  c’était  la  main  gauche  qui 
prêtait  à la  main  droite;  on  prenait  dans  la  même 
bourse  et  l’on  voulait  qu’il  y eût  quelque  chose  de 
changé.  A faire  passer  des  écus  d’un  sac  dans  l'autre, 
il  n’y  a rien  à gagner,  il  n’y  a qu’à  se  fatiguer.  Ici,  il 
y avait  de  plus  les  frais  d’administration. 

Singulier  raisonnement  que  celui  d’un  débiteur  qui 
n’a  pas  même  de  quoi  suffire  à ses  besoins  ordinaires. 


et  qui  dit  à ses  'créanciers  : « Dans  le  moment  actuel, 
non-seulement  je  ne  puis  rien  amortir,  mais  je  ne 
puis  pas  même  payer  les  intérêts  de  ma  dette.  Je  suis 
obligé  d’emprunter  chaque  année  4 ou  500  millions 
de  francs.  Vous  pouvez  néanmoins  vous  donner  un 
petit  plaisir  d’imagination  : prêtez-vous  à vous- 
raêmes,  et  je  serai  votre  gérant.  » 

Les  créanciers  de  l’Angleterre  se  livraient  à ce  jeu- 
là  tous  les  ans.  Les  uns  prêtaient,  les  autres  rece- 
vaient, mais  considérés  en  masse  leur  position  ne 
changeait  nullement. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  amortissement  qu’autant 
que  le  revenu  est  suffisant  pour  pourvoir  aux  dépenses 
nécessaires,  pour  payer  l’intérêt  et  pour  fournir  une 
parcelle  du  capital  : sans  cela  il  n’y  a rien  de  réel  dans 
l’opération.  Si  pour  amortir  il  faut  emprunter,  il  est 
impossible  que  la  situation  change;  seulement  il  y a 
de  plus  les  frais  d’administration  et  les  frais  d’em- 
prunt. 

De  là  on  a voulu  conclure  que  lorsqu’un  amortis- 
sement avait  été  établi  et  que,  par  des  circonstances 
quelconques,  l’État  se  trouvait  une  année  dans  l’im- 
possibilité de  donner  la  somme  qui  lui  était  desti- 
née, la  vérité  exigeait  qu’il  fût  suspendu.  D’autres 
ont  poussé  l’argument  plus  loin],  et  ont  dit  que, 
comme  au  fond  il  n’y  a pas  de  pays,  pas  de  gouverne- 
ment qui  puisse  se  flatter  d’avoir  pendant  20,  30, 
40  ans  une  situation  tellement  prospère  qu’elle  lui 
permette,  chaque  année,  de  payer  avec  le  surplus 
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de  ses  revenus  les  intérêts  de  la  dette,  plus  l’allo- 
cation de  l’amortissement,  le  système  de  l’amor- 
tissement devait  être  écarté  ; que  c’était  un  système 
mensonger  qui  ne  pourrait  jamais  se  réaliser  dans 
toute  sa  vérité;  qu’un  gouvernement  n’avait  autre 
chose  à faire  que  de  déclarer  que,  toutes  les  fois 
qu’il  y aurait  un  surplus  net  et  certain  dans  les  re- 
venus de  l’État,  Userait  consacré  à l’extinction  d’une 
portion  de  la  dette  publique;  que  dès  lors  on  n’avait 
pas  besoin  de  la  caisse  d’amortissement. 

On  s’est  appuyé  sur  l’exemple  de  l’Angleterre,  qui 
n’en  est  pas  venue  précisément  à cette  manière  de 
taire,  mais  qui  a réduit  la  dotation  de  sa  caisse  d’a- 
mortissement, qui  a déclaré  en  plein  parlement,  par 
la  voix  de  l’un  de  ses  plus  habiles  chanceliers  de  l’é- 
chiquier, que  cette  dernière  n’était  bonne  que  comme 
une  sauvegarde  dans  les  temps  de  guerre,  et  qui  a 

fini  par  n’allouer  à l’extinction  de  la  dette  publique 
que  l’excédant  de  ses  revenus. 

1 elles  ont  été  les  opinions  absolues  de  quelques 
économistes,  et  même  de  quelques  hommes  d'État 
dans  les  derniers  temps,  parce  que  l’amortissement  a 
suivi  le  sort  de  toutes  les  choses  (jui  ont  produit  de 
l’engouement  : il  y a eu  une  réaction  contre  lui,  parce 

qu’il  n’a  pas  réalisé  tous  les  prodiges  qu’on  en  at- 
tendait. 


Que  devons-nous  penser  de  ces  opinions?  Parce  que 
les  gouvernements,  en  général,  ne  peuvent  guère  se 
promettre  de  jouir  pendant  30  ou  40  ans  d’un  état 
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de  choses  assez  prospère,  pour  que  chaque  année 
les  revenus  ordinaires  proprement  dits  suffisent  aux 
dépenses  publiques,  au  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  et  à l’allocation  de  l’amortissement,  s’ensuit-il 
qu’il  faille  renoncer  au  système  des  caisses  d’amortis- 
sement et  se  borner  à dire  que,  quand  il  y aura  un 
surplus  dans  le  revenu,  on  l’appliquera  directement 
à l’extinction  d’une  partie  de  la  dette? 

Je  ne  le  pense  pas.  Pour  se  ranger  à cet  avis  deux 
choses  seraient  nécessaires. 

Il  faudrait , d’un  côté , que  les  fonds  publics  ne 
fussent  possédés  que  par  de  paisibles  rentiers  étran- 
gers au  jeu  de  la  bourse,  voulant  surtout  avoir  chaque 
année  leur  revenu,  ne  spéculant  pas  sur  la  hausse  et 
sur  la  baisse  du  capital,  gardant  dans  leur  porte- 
feuille leurs  titres  de  rente  sur  l’État  comme  ils  gar- 
deraient un  contrat  de  rente  hypothécaire. 

Il  faudrait,  d’un  autre  côté,  que  tous  les  gouverne- 
ments, ou  la  plupart  du  moins,  n’eussent  pas  une  ten- 
dance qui  du  reste  ne  leur  est  pas  propre,  qui  leur  est 
même  commune  avec  un  grand  nombre  d’invidus. 
On  se  trace  certaines  règles  de  conduite,  on  fait  cer- 
tains projets;  mais  quand  le  moment  de  l’exécution 
arrive,  quand  le  moment  de  s’y  conformer  est  venu,  si 
une  séduction,  une  tentation  un  peu  vive  se  présente, 
on  transige  avec  sa  conscience,  on  fait  autre  chose 
que  ce  qu’on  s’était  proposé  de  faire,  se  promettant  de 
rentrer  bientôt  dans  la  bonne  voie  : puis  ensuite  on 
y rentre  ou  l’on  n’y  rentre  pas.  C’est  là  l’histoire  de 


368  COURS  d'économie  poutique. 

l’humanité,  c’est  une  tendance  à laquelle  les  gouver- 
nements n’échappent  pas  plus  que  les  particuliers. 

Dès  lors  qu’arrive- t-il?  D’un  côté  les  porteurs  de 
la  rente,  loin  d’être  tous  des  pères  de  famille  sages 
et  paisibles,  sont,  en  grande  partie,  des  spéculateurs 
qui,  au  lieu  de  percevoir  tranquillement  les  reve- 
nus , se  livrent  à des  opérations  sur  le  capital,  qui 
pouvant,  par  des  moyens  directs  ou  par  leur  cré- 
dit, remuer  des  masses  considérables  de  capitaux, 
deviennent,  dans  certaines  limites  du  moins,  maîtres 
de  la  hausse  et  de  la  baisse  et  produisent  souvent 
ainsi  des  crises  dans  le  crédit  public,  ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  devrait  avertir  assez  les  personnes  étran- 
gères au  langage  et  aux  mystères  de  celte  espèce  de 
confrérie,  de  ne  pas  approcher  de  ce  jeu-là.  Croit-on 
maintenant  qu’il  suffirait  de  fermer  la  bourse  pour 
empêcher  ces  négociations?  Tout  ce  qu’on  empêche- 
rait, ce  serait  qu’elles  se  fissent  avec  les  garanties  que 
leur  donnent  le  ministère  d’officiers  publics  ad  hoc 
et  les  règles  du  Code  de  commerce.  Le  jeu  devien- 
drait clandestin , et  n’en  serait  que  plus  périlleux 
pour  le  crédit  particulier  et  pour  le  crédit  public.  J1 
faut  seulement  tâcher  de  régulariser  les  choses  le  plus 
possible. 

De  même,  quant  à l’autre  considération.  Un  gou- 
vernement a,  cette  année,  un  surplus,  un  ôom,  pour 
parler  comme  parlent  les  financiers,  de  20  millions. 
Eh  bien  ! il  l’appliquera  à l’extinction  de  la  dette,  je 
veux  bien  le  croire.  Mais  qui  vous  dit  que,  l’année 
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suivante  les  20  ipillions  ne  recevront  pas  une  autre 
destination,  qu’on  ne  se  dira  pas  : «Pourquoi  n’en- 
treprendrions-nous pas  telle  chose,  puisqu’il  y a 
20  millions  de  boni?  Quand  on  passerait  douze 
mois  sans  éteindre  une  partie  de  la  dette,  il  n’y 
aurait  pas  grand  mal;  nous  amortirons  l’an  pro- 
chain. » 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  un  pays 
perdu,  parce  qu’il  a une  dette;  nous  avons  même 
prouvé  qu’il  y a des  cas  où  il  est  juste  d’en  transmettre 
une  à ses  enfants,  puisque  ce  sont  eux  surtout  qui 
profiteront  de  la  dépense.  Mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  établir  en  principe  qu’un  État  fera  bien  de  ne  pas 
payer  ce  qu’il  doit  : il  fera  bien  de  se  libérer,  toutes 
les  fois  qu’il  le  pourra  sans  assujettir  les  contri- 
buables à des  impôts  trop  onéreux  et  à des  taxes 
nouvelles. 

II  y aura  donc  toujours  deux  considérations  impor- 
tantes qui  militeront  en  faveur  de  l’amortissement.  La 
première,  c’est  que  son  action  régulière  et  continue 
fait  à la  bourse  en  quelque  sorte  fonction  d’écluse, 
c’est-à-dire  qu’il  contribue  à régulariser  la  moyenne 
des  fonds  publics,  à empêcher  leurs  trop  brusques 
dépréciations,  à relever  leur  taux,  lorsque  des  craintes 
exagérées  ou  des  opérations  de  banque  adroitement 
combinées  produisent  une  baisse  trop  considérable, 
au  détriment  de  tous  les  petits  capitalistes,  qui,  ne 
comprenant  pas  tous  ces  jeux,  s’effraient  facilement  et 

courent  se  dessaisir  de  leurs  renies,  avec  de  grandes 
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perles  dont  profitent  exclusivement  quelques  spécu- 
lateurs. 1-a  caisse  d’amortissement,  par  son  action 
constante  et  réglée,  met  obstacle  à ces  baisses  énor- 
mes. Sans  doute,  s’il  arrive  des  crises  trop  fortes, 
des  oscillations  s’ensuivent;  mais,  hors  ces  cas  tout  à 
fait  extraordinaires,  on  a remarqué  que,  dans  les  pays 
où  1 amortissement  avait  une  marche  régulière,  les 
fluctuations  des  effets  publics  étaient  moins  brusques, 
et  leurs  résultats,  partant,  moins  désastreux.  Sous 
ce  rapport,  il  offre  donc  un  double  avantage  : l’un, 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  c’est  d’être 
une  grande  cause  de  sécurité  pour  les  petits  rentiers, 
dont  il  faut  soigner  à la  fois  les  intérêts  réels  et  la 
tranquillité  morale;  l’autre,  qui  se  rapporte  à l’Etat 
lui-même  et  aux  contribuables,  c’est  que  les  fonds 
publics,  ainsi  régularisés,  se  maintiennent  ordinai- 
rement, en  moyenne,  à un  taux  plus  élevé  que  les 
autres. 

Cette  dernière  conséquence  découle  directement 
dun  principe  que  nous  avons  exposé  dans  le  temps. 
Ne  1 oublions  pas,  le  taux  des  intérêts  comprend  le 
taux  moyen  des  profits,  et  en  sus  la  prime  de  sé- 
curité. Moins  un  prêteur  a de  confiance,  plus  il  de- 
mande des  intérêts  élevés;  moins  il  a peur,  plus 

l’intérêt  se  rapproche  de  la  moyenne  générale  des 
profits. 

Ce  principe,  appliquons-le  ici.  La  caisse  d’amor- 
tissement, contribuant  à calmer  les  inquiétudes,  fait 
qu’on  exige  une  moindre  prime  de  sécurité  et  que  les 
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fonds  publics  conservent  un  niveau.  Or,  il  en  ré- 
sulte que  s’il  arrivait  (et  cela  peut  toujours  avoir 
lieu , parce  qu’il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas)  que  le  gouvernement  eût  besoin  de  contracter 
un  emprunt,  il  le  ferait  à de  meilleures  conditions, 
et  qu’il  y aurait  ainsi  profit  pour  les  contribuables, 
parce  que,  en  dernière  analyse,  ce  sont  eux  qui  paient 
les  intérêts  de  la  dette  et  les  allocations  de  la  caisse 
d’amortissement. 

Telle  est  la  première  considération  en  faveur  de 
cette  institution.  La  seconde  me  paraît  également 
évidente.  Sans  doute  un  gouvernement,  dans  sa  toute- 
puissance,  peut  briser  la  caisse  d’amortissement,  s’il 
le  veut;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  de  deux 
gouvernements,  dont  l’un  a uniquement  pour  règle  de 
destiner  à l’amortissement  de  la  dette  un  surplus  du 
revenu,  s’il  y en  a,  et  dont  l’autre  possède  une  caisse 
d'amortissement  administrée  à 'part,  mise  sous  la 
garantie  des  pouvoirs  publics  et  en  particulier  de  la 
chambre  élective,  ce  dernier  est  celui  qui  offre  le  plus 
de  garanties  aux  créanciers;  car  on  ne  peut  porter 
atteinte  à l’amortissement  que  par  une  loi  qui  n’est 
votée  qu’aprèsune  longue  discussion  publique,  qu’a- 
près  que  l’opinion  de  la  nation  a été  consultée  de 
toutes  les  manières,  tandis  que  lorsqu’on  se  contente 
de  dire  : « S’il  y a un  surplus  dans  les  revenus,  nous 
paierons  une  partie  de  notre  dette,  » il  est  fort  à 
craindre  que  ce  surplus,  quand  il  y en  aura,  ne  soit 
consacré  à toute  autre  chose. 
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Voilà  pourquoi  des  financiers,  des  hommes  d’Élat, 
des  économistes  même,  qui  ne  se  faisaient  aucune 
illusion  sur  l’amortissement,  qui  n’ont  jamais  rêvé 
qu’il  produirait  son  effet,  si,  loin  d’y  avoir  un  ex- 
cédant dans  les  revenus  publics,  il  fallait  emprunter 
de  nouveau  , ont  cependant  repoussé  les  conclusions 
extrêmes  auxquelles  on  voulait  arriver,  c’est-à-dire 
la  suppression  pure  et  simple  de  l’amortissement. 
Les  considérations  sur  lesquelles  ils  s’appuient , ne 
manquent  pas,  on  le  voit,  d'une  certaine  force. 

Empressons-nous  cependant  d’ajouter,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  répéter  encore  une  fois  cette  grande 
maxime,  que  si  l’on  n’obtient  pas  un  surplus  réel 
dans  le  revenu,  l’amortissement  n’est  qu’un  jeu,  et 
un  jeu  d’autant  plus  cruel  que  le  mal  est  augmenté 

par  les  frais  mêmes  d’emprunt  et  d’administra- 
tion. 

On  comprend  néanmoins  que,  quand  même  la 
subvention  devrait  être  fournie  une  année  autrement 
que  par  un  surplus  de  revenu,  l’institution  pourrait 
encore  être  bonne;  mais  si  c’était  l’habitude,  si, 
comme  en  Angleterre,  on  devait  avoir  recours,  pen- 
dant 20  ans,  à une  espèce  de  moyen  de  prestige  qu’on 
appellerait  faussement  l’amortissement  de  la  dette 
publique,  certes,  alors,  l’avantage  unique  qu’on  en 
retirerait  ne  pourrait  pas  balancer  l’inconvénient  di- 
rect d’augmenter  chaque  année  cette  dette  et  de  sur- 
charger tous  les  ans  les  contribuables  d’intérêts  nou- 
veaux. 
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Ainsi  les  principes  qui  doivent  guider  l’État  en  fait 
de  dette,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  dirigent  un  bon 
père  de  famille.  Si  une  nécessité  réelle,  impérieuse, 
l’exige,  l’État  fera  bien  d’emprunter,  parce  que  cela 
vaut  encore  mieux  que  d’écraser  les  contribuables 
par  des  impôts  exorbitants  et  funestes  qui  paralyse- 
raient la  production  dans  sa  source  et  seraient  pour 
la  génération  actuelle  une  cause  irréparable  de  souf- 
frances. 

Cela  sera  encore  plus  vrai,  si  l’emprunt  est  des- 
tiné à l’exécution  de  travaux,  d’entreprises  dont  nos 
descendants  surtout  seront  appelés  à recueillir  le 
fruit.  Alors  le  paiement  de  la  dette  doit  être  rejeté 
sur  l’avenir,  puisque  ce  sera  lui  principalement  qui 
profitera  de  la  dépense. 

Mais,  hors  ces  cas  de  nécessité  ou  d’utilité  patente, 
les  emprunts  sont  aussi  nuisibles  aux  gouvernements 
qu’aux  particuliers.  C’est  une  manière  fâcheuse  d’en- 
dormir le  pays,  tout  en  le  chargeant  d’un  poids  con- 
sidérable, parce  qu’on  ne  lui  demande  que  l’intérêt 
annuel.  On  le  grève  ainsi  d’une  rente  perpétuelle,  et 
surtout  on  le  met,  par  des  dettes  légèrement  contrac- 
tées, hors  d’état  de  se  suffire  à lui-même  ou  de  trou- 
ver des  secours  assez  considérables  le  jour  où  un 
besoin  réel  se  présente.  Il  faut  toujours  que  les 
gouvernements,  comme  les  familles,  ménagent  les 
ressources  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  les 
grandes  occasions,  dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  la 
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défense  même  de  l’Etat,  de  la  question  vitale  pour 
tout  pays,  c’est-à-dire  de  son  indépendance  et  de 
sa  liberté.  En  vue  de  ces  occurrences,  on  doit  tou- 
jours être  soigneux  des  ressources  du  présent  et  ne 
jamais  engager  indéfiniment  l’avenir.  L’amortis- 
sement est  propre  à cela,  mais  à la  condition  qu’il 
y ait  un  surplus  réel  de  revenu  ; il  faut  que  l’impôt 
suffise  au  paiement  des  charges  publiques,  des  in- 
térêts de  la  dette  et  de  l’allocation  de  l’amortis- 
sement. S’il  en  est  ainsi,  ce  dernier  a toutes  sortes 
d’avantages.  Il  régularise  le  cours  des  effets  publics, 
empêche  les  opérations  plus  ou  moins  désastreuses 
qu’une  spéculation  avide  peut  tenter,  rassure  les  petits 
rentiers,  et,  en  même  temps,  diminue  graduellement 
le  montant  de  la  dette.  Qui  plus  est,  s’il  se  présentait 
un  jour  une  de  ces  graves  conjonctures  où  l’État  a 
besoin,  pour  sa  propre  défense,  pour  son  indépen- 
dance,  de  faire  un  effort  énergique,  cet  effort  se- 
rait facile,  parce  que  le  crédit  public  serait  vaste, 
parce  que  l’administration  raisonnable,  loyale,  pré- 
voyante, aurait  inspiré  une  juste  confiance  aux  ca- 
pitaux, lesquels  ne  vont  que  là  où  les  engagements 
ont  été  respectés,  et  où  le  gouvernement  a fait  preuve 
à la  fois  d’habileté  et  de  prudence. 

Sous  ce  rapport,  l’amortissement  mérite  d’être  pris 
en  sérieuse  considération  par  les  financiers  et  par  les 
hommes  qui  s’occupent  de  la  chose  publique.  Il  en 
est  de  lui  et  de  l’emprunt  comme  de  tous  les  instru- 
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ments  puissants  : on  peut  s’en  servir  d’une  ma- 
nière immodérée.  Le  talent  de  l’homme  d’État,  le 
talent  du  législateur,  c’est  d’en  concilier  lusagc 
avec  toute*  les  garanties  qui  peuvent  en  prévenir 
l’abus. 


FIN  DES  FRAGMENTS  SUR  l’iMPÔT 
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PREMIÈRE  LEÇON. 


SOM.NIAIRK. 

Des  faits  considérables  et  contemporains  prouvent  suflisuinment  la 
nécessité  d’étudier  avec  soin  la  question  du  crédit  et  des  moyens 
de  le  réaliser,  — Il  est  essentiel  pour  la  résoudre  de  saisir  avec 
exactitude  les  notions  fondamentales  relatives  à la  monnaie  métal- 
lique, et  surtout  de  bien  distinguer  les  deux  éléments  de  valeur 
qu’elle  renferme.  — Avantages  et  inconvénients  de  la  monnaie 
métallique.  — Ces  derniers  ont  fait  naître  l’idée  de  la  remplacer 
par  un  moyen  d’échange  plus  avantageux.  — Théoriquement 
cette  idée  n’a  rien  d’absurde. 


Nous  assistons  en  ce  moment  (1)  à un  spectacle 
affligeant.  Une  profonde  perturbation  existe  de- 
puis quelque  temps  dans  les  marchés  du  Nouveau- 
Monde  et  a entraîné  après  elle  de  grands  désastres. 
Elle  a produit  des  pertes  difficiles  à calculer,  elle  a 
fait  crouler  les  maisons  de  commerce  qui  parais- 


(1)  Ces  paroles  étaient  prononcées  en  juin  1837.  L’auteur  faisait 
allusion,  par  conséquent,  à la  crise  américaine  qui  venait  d’éclater 
en  1836,  et  qui  ne  devait  se  terminer  qu’en  1839. 
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saienl  les  plus  solides,  elle  a compromis  l’existence 
dun  nombre  considérable  d’établissements  publics  et 
privés.  Il  n est  pas  jusqu’aux  deux  puissantes  banques 
d Angleterre  et  des  États-Unis  qui  n’aient  pu  conce- 
voir quelques  inquiétudes  et  qui  n’aient  été  obligées 
d agir  avec  les  plus  grandes  précautions  pour  ne  pas 
s’exposer  à des  accidents  irréparables. 

Cependant,  il  importe  de  vous  le  faire  remarquer, 
cette  pcrluibation  s’est  révélée  tout  juste  lorsque  les 
apparences  étaient  les  plus  flatteuses,  lorsqu’on  n’en- 
tendait sortir  de  la  boucJie  des  gens  de  commerce  que 
des  prédictions  riantes,  et  je  dirais  presque  roma- 
nesques, si  le  mol  pouvait  convenir  à cette  profession. 
On  aurait  dit  que  nous  marchions  en  droite  ligne  et 
d un  pas  assuré  vers  I âge  d’or.  I.es  entreprises  se 
succédaient  sans  inlermission  et  devenaient  de  plus 
en  plus  gigantesques;  les  capitaux  se  présentaient  en 
telle  abondance  que  l’idée  d’en  manquer  ne  venait  pas 
à l’esprit;  les  prix  augmentaient,  au  grand  profit  des 
producteurs;  dans  plus  d’une  localité,  la  hausse  des 
salaires  suivait  ce  mouvement,  et  le  taux  de  l’argent, 
pour  parler  comme  on  parle,  paraissait  évidemment 
tendre  à une  baisse  progressive,  nouveau  symptôme, 
dinait-on,  de  la  prospérité  de  la  nation. 

Au  milieu  de  ce  concert  d’espérances  et  de  prédic- 
tions heureuses,  s’est  révélée  tout  à coup,  du  moins 
pour  ceux  qui  en  sont  victimes,  une  crise  profonde 
dans  le  marché  ; elle  a commencé  aux  Etats-Unis,  a 
rapidement  traversé  l’Océan,  a frappé  d’abord  l’An- 
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glelerre  comme  étant  le  pays  dont  les  relations  avec 
l’Amérique  étaient  les  plus  considérables  et  les  plus 
intimes,  et  de  là  enfin,  heureusement  dans  une  me- 
sure moins  grande,  s’est  étendue  jusque  chez  nous  et 

même  dans  les  autres  contrées  du  continent.  Elle  se 

« 

fait  ressentir  dans  les  marchés  plus  restreints  qui  sont, 
pour  ainsi  dire,  enfouis  au  sein  des  Alpes,  elle  se  fait 
ressentir  au  cœur  môme  de  la  Suisse. 

Quand  on  se  demande  quel  est  le  principe  qui  a 
produit  de  si  funestes  conséquences,  on  est  d’accord 
aujourd’hui  pour  reconnaître  qu’il  se  trouve  dans 
un  trouble  qui  a affecté  le  système  de  circulation,  le 
système  monétaire,  en  prenant  ici  les  mots  système 
monétaire  dans  le  sens  le  plus  large;  bref,  ce  que 

Iles  Anglais  appellent  le  syslèrn^de  la  currencij. 

Je  crois  en  effet  qu’indiquée  d’une  manière  géné- 
rale, c’est  là  que  gît  la  cause  du  mal.  On  ne  doit  la 
chercher  directement  ni  dans  le  fait  de  la  production, 
ni  dans  celui  de  la  distribution  ; il  n’est  rien  arrivé 
là  qui  puisse  expliquer  un  tel  événement.  Je  dis  di- 
I reclement,  car  sans  doute,  comme  nous  le  verrons, 

la  production,  ou,  pour  mieux  dire,  une  prétendue 
production  a été  poussée  jusqu’à  la  folie,  mais  cela 

! dérivait  précisément  du  trouble  apporté  dans  le  sys- 

tème monétaire. 

Il  Les  catastrophes  semblables  à celle  dont  nous 

f sommes  témoins,  sont-elles  donc  si  nouvelles  dans 

' I ' 

■ le  monde  commercial  et  industriel?  Manquait-il  de 

précédents  pour  l’éclairer  et  le  faire  tenir  sur  ses 


382 


COURS  d’économie  politique. 

pu’des?  Hélas!  les  exemples  ne  faisaient  pas  défaut, 
il  en  existait  même  uiT  tout  récent.  Il  y avait  une 
dizaine  d’années  qu’une  crise  semMable,  amenée  par 
des  causes  en  grande  partie  analogues,  avait  éclaté  sur 
les  marchés  de  la  Grande-Bretagne  (1825  et  1826). 
En  remontant  plus  haut,  la  France  ne  s’était-elle  pas 
minée  avec  ses  assignats,  et  plus  loin  encore  n’avait- 
elle  pas  élé  la  viclime  lies  extravagances  du  système 
deLaw,  de  cet  Écossais  qui  voulait  implanter  chez  elle 
un  principe  parfaitement  vrai  et  sain,  mais  dont  il 
est  aussi  dangereux  d’abuser  que  de  certains  remèdes 

énergiques  et  terribles  qui,  selon  la  dose,  sauvent  ou 
tuent  le  malade? 

Ainsi,  ni  les  résultats,  ni  les  causes,  ni  l’action  de 
celles-ci  n’étaient  chose  nouvelle.  Qu’on  ait  eu  part 
à la  catastrophe  comme  auteur  ou  comme  victime,  on 
ne  saurait  s’excuser  en  alléguant  la  surprise.  Si  l’on 
ne  s’y  attendait  pas,  c’est  qu’on  ne  s’était  pas  donné 
la  peine  d’examiner  les  faits  et  d’étudier  les  principes 
de  la  profession  qu’on  exerçait;  c’est  qu’au  lieu  de 
se  laisser  guider  par  l’étude  des  faits  et  par  les  règles 
de  la  science,  on  se  laissait  influencer  par  les  eni- 
vrements du  gain  et  par  les  conseils  perfides  de  la 
cupidité.  L’ignorance  et  la  soif  des  richesses,  voilà 
véritablement  d’où  provenait  le  mal  ; car,  je  le  répète, 
les  causes  de  ce  même  mal,  leur  puissance  et  la  ra- 
pidité de  leurs  effets,  l’étendue  des  désastres  qu’elles 
peuvent  amener,  tout  cela  était  connu,  tout  cela  était 
démontré  par  des  exemples  nombreux  ; il  y avait  des 
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précédents  en  Europe  et  en  Amérique  ; il  suffisait  de 
regarder  pour  voir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  vieille  et  grande  question 
du  crédit,  et  des  moyens  de  le  réaliser  par  tout  ce  qui 
peut  suppléer  à la  monnaie  effective,  les  banques,  les 
lettres  de  change,  etc.,  se  reproduit  en  ce  moment. 
On  se  trouve  en  présence  de  deux  classes  d’hommes. 
Les  uns  toujours  infatués  de  la  puissance  chimérique 
qu’ils  veulent  attribuer  à cet  instrument  (je  dis  puis- 
sance chimérique,  parce  qu’ils  prennent  constam- 
ment le  crédit  pour  un  fait  réel  de  production,  au 
lieu  de  le  prendre  pour  ce  qu’il  est,  c’est-à-dire  pour 
un  encouragement,  pour  un  moyen  indirect  de  faci- 
liter celle  dernière),  les  uns,  dis-je,  toujours  dispo- 
sés à croire  que  l’extension  du  crédit  c’est  l’accrois- 
sement des  capitaux,  s’imaginent  qu’on  n’a  qu’à  jeter 
dans  une  société  une  grande  quantité  de  papier  et  à 
le  rendre  accessible  à tout  le  monde,  pour  créer  de  la 
richesse.  Je  sais  qu’il  suffît,  en  vérité,  d’énoncer  de 
pareilles  propositions,  pour  les  faire  paraître  ce 
qu’elles  sont  effectivement,  de  pures  absurdités,  mais 
néanmoins  il  n’y  a pas  autre  chose  au  fond  de  tous 
ces  écrits  par  lesquels  on  prétend  enrichir  une  nation 
du  jour  au  lendemain,  uniquement  en  lai  prêchant 
l’usage  ou  plutôt  l’abus  du  crédit. 

De  l’autre  côté,  on  trouve  ceux  qui  tonnent  contre 
tous  les  moyens  de  crédit,  qui  regardent  leur  em- 
ploi en  général  comme  une  pure  imposture,  comme 
une  voie  qui  conduit  à l’agiotage,  comme  un  outil 
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dont  les  fourbes  se  servent  pour  faire  des  dupes  et 

es  victimes.  Ceux-là  voudraient,  en  conséquence 

proscrire  complètement  tout  mode  de  circulation  qui 

n est  pas  la  pure,  simple  et  réelle  circulation  métal- 
iique. 

Tous  citent  des  faits  parfaitement  vrais  à l’appui  de 
leur  opinion,  et  puisent  dans  l'histoire.  Les  uns  vous 
montrent  le  grand  élan  qu’avait  pris  la  puissance  pro- 
uctive  en  Amérique,  et  la  prospérité  qui  régnait  sui- 
es marches  anglais  avant  le  désastre  actuel;  ils  vous 
ont  v„,r  qu’il  en  était  de  même  avant  la  crise  de 
1825;  Ils  vous  prouvent  que,  quoi  qu’on  en  dise, 
aux  premiers  moments  de  l’application  du  système  dé 
avv  ainsi  qu  a ceux  de  la  création  des  assignats, 

I y eut  dans  le  monde  industriel  et  dans  la  produc- 
lion,  un  activité,  une  énergie,  une  mouvement,  qui 
en  eux-memes,  étaient  fort  beaux  et  fort  utiles.  Toui 
redîrr'  '"“'“eslable  ; en  apparence  il  n’y  a rien  à 

Los  autres  tournent  la  page;  ils  vous  citent  d’au- 
res  époques  et  mettent  en  avant  des  exemples  en- 
core plus  irrécusables,  parce  que  les  désastres  et  les 
rertes  énormes  qu’ils  ont  entraînées  sont  des  faits 

duslfeT""'*  '’“<=éléralion  du  mouvement  in- 

Où  est  donc  la  vérité?  Il  importe  de  la  chercher; 

' non  pas  superflu,  mais  ridicule,  d’in- 

dé  eé  ‘‘■“no  étude  calme  et  attentive 

sujet.  Qu  est-ce  que  le  crédit?  Quels  sont  les 
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moyens  les  plus  rationnels  de  le  réaliser?  Quelle  en 
est  l’influence?  Quels  en  sont  les  dangers?  Quelles  en 
sont,  en  conséquence,  les  limites  vraies  et  naturelles? 
Tels  sont  les  points  principaux.  Vous  voyez  qu’il  s’agit 
là  d une  question  qui  s’est  déjà  produite  maintes  fois 
dans  la  pratique  et  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
prospérité  publique.  Le  crédit  est  une  machine  avec 
laquelle  on  ne  joue  pas  impunément;  c’est  une  arme 
dont  on  peut  se  servir  pour  défendre  son  pays  et  pour 
en  augmenter  le  bien-être,  mais  avec  laquelle  on  peut 
aussi  se.  blesser  facilement  et  amener  la  ruine  gé- 
nérale. 

Les  erreurs  dans  lesquelles  on  ne  cesse  de  tomber 
à cet  égard,  viennent  de  ce  qu’on  n’a  pas  parfaite- 
ment saisi  les  notions  fondamentales  du  système  mo- 
nétaire, de  ce  qu’on  ne  s’est  pas  rendu  un  compte 
exact  de  ces  questions  : Qu’est-ce  que  la  monnaie  ? 
A quoi  sert-elle?  Quelles  sont  les  oscillations  du  mar- 
ché relativement  à elle?  Si  l’on  avait  commencé  par 

la,  toutes  ces  aberrations  en  fait  de  crédit  n’auraient 
pas  été  possibles. 

Or,  j ai  expliqué  précédemment  (1)  ce  que  c’est  que 
la  monnaie,  j ai  fait  voir  quel  est  l’office  de  la  mon- 
naie proprement  dite,  et  surtout  j’ai  fait  remarquer 
avec  soin  que  dans  cette  dernière  il  y a deux  éléments 

de  valeur  bien  distincts.  C’est  là  une  vérité  capitale 
et  essentielle  à retenir. 


(I)  Voir  le  tome  l''’,  x«  leçon' 
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Prenons  une  pièce  de  20  francs.  Quand  on  ne  la 
considérerait  que  coininn  un  morceau  d’or  ayant  un 
certain  poids  et  un  certain  degré  de  finesse,  elle 
n’en  aurait  pas  moins  sa  valeur  en  usage  et  sa  va- 
leur en  échange.  L’or,  en  effel,  sert  dans  beaucoup 
de  cas;  il  satisfait  à un  grand  nombre  de  besoins 
et  il  y satisferait  encore,  ne  l’oublions  pas,  même 
s il  ne  faisait  pas  office  de  monnaie  : les  ornements 
qu’on  appelle  dorures  ifen  seraient  pas  moins  tou- 
jours recherchés,  la  vaisselle  et  les  bijoux  d’or  se- 
raient toujours  des  objets  de  luxe.  Il  a donc  une 

valeur  en  usage  et  parlant  une  valeur  en  échange 
comme  toute  autre  marchandise.  ° ^ 

Mais  il  y a une  autre  qualité  dans  ce  petit  lingot 
de  forme  déterminée  et  connue,  sur  lequel  on  lit 
certains  mots  et  l’on  voit  une  empreinte  qui  dispense 
de  le  peser  et  de  l’essayer,  et  qui  se  nomme  pièce  de 
0 francs;  il  sert  aux  échanges,  ce  à quoi  ne  sert 
pas  un  morceau  de  diamant  ou  une  certaine  quantité 
de  ble,  de  café  ou  de  sucre.  Allez  sur  le  marché  avec 
le  premier,  il  n’y  aura  pas  un  marchand  qui  ne 
consente  à le  prendre;  mais  allez-y  avec  un  pain 
de  sucre,  il  n’rn  sera  plus  de  même  ; il  se  pourra  bien 
qu’on  veuille  l’accepter,  mais  il  est  également  possible 
qu  on  le  refuse.  En  effet,  si  chacun  a la  quantité 
de  sucre  qui  lui  est  néces.saire,  personne  ne  vou- 
ra  du  vôtre  ; mais  on  prendra  toujours  la  pièce  de 
20  francs,  parce  qu’on  sait  qu’elle  sera  reçue  par  fout 
e monde,  ce  qui  ne  serait  pas  également  vrai  d’un 
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pain  de  sucre,  d’un  chapeau  ou  d’une  paire  de 
bottes. 

Ainsi  le  petit  lingot  d’or  façonné  en  monnaie  satis- 
fait à un  besoin  spécial,  qui  a cela  de  propre  qu’il  est 
général  et  que  nul  n’y  échappe,  parce  que  nul  ne 
peut  se  passer  d’un  instrument  d’échange  et  parce 
qu’aucune  chose  au  monde  ne  peut  remplacer  l’or 
ou  l’argent  sous  ce  rapport.  En  effet  le  blé,  par  exem- 
ple, est  sans  doute  une  denrée  de  première  nécessité, 
mais,  en  définitive,  on  a encore  plus  besoin  de  pièces 
de  cinq  et  de  vingt  francs  que  de  blé. 

11  y a donc  dans  l’instrument  des  échanges  un 
élément  particulier  de  valeur  réelle,  qui  prend  sa 
source  dans  notre  condition  d’hommes  vivant  en  so- 
ciété et  qui  ne  peuvent  se  passer  d’échanger. 

Eh  bien!  là  est  un  des  nœuds  de  la  question  : 
c’est  par  la  combinaison  de  ces  deux  valeurs  que 
s’explique  le  jeu  de  la  monnaie,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et  les  oscillations  qu’elle  pourrait  subir,  quand 
même  il  n’y  aurait  que  de  la  monnaie  propre- 
ment dite,  de  la  monnaie  métallique.  En  effet,  pre- 
nons un  marché  sur  lequel  il  n’y  ait  que  de  l’or  ou 
de  l’argent  (je  laisse  de  côté  le  billon,  vu  son 
peu  d’importance),  prenons,  dis-je,  un  marché  sur 
lequel  il  n’y  ait  que  de  l’or  ou  de  l’argent,  qu’ar- 
rivera-t-il  ? 

Supposons  que  la  quantité  du  métal  vienne  à aug- 
menter d’une  manière  considérable , par  exemple 
comme  cela  a eu  lieu  par  suite  de  la  découverte  de 
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l’Amérique,  il  est  évident  que  sa  valeur  baissera 
relativement  à toutes  les  autres  choses,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  que  celle  de  ces  dernières  rela- 
tivement au  métal,  augmentera.  Mais  si  la  valeur 
du  métal  diminue  relativement  à tout  le  reste, 
comme  dans  la  monnaie  il  y a les  deux  éléments 
de  valeur , quand  même  sa  quantité  resterait  la 
même,  il  est  clair  que  sa  valeur  diminuera,  parce 
que,  bien  que  valant  autant  comme  instrument  d’é- 
change, elle  ne  vaut  plus  autant  comme  marchan- 
dise. 

Que  si  indépendamment  de  cela  il  arrive,  comme 
d ordinaire,  que  môme  la  masse  de  la  monnaie  pro- 
prement dite  augmente,  de  deux  choses  l’une  : ou 
elle  augmentera  proportion  gardée  avec  l’accrois- 
sement des  affaires,  et  alors  l’élément  de  valeur  que 
luî  donne  sa  qualité  d’instrument  des  échanges  res- 
tera le  même,  ou  elle  augmentera  au-delà  de  l’ac- 
croissement même  des  affaires,  comme  lors  de  la 
découverte  de  l’Amérique,  et  dans  ce  cas  elle  perdra 
à la  fois  de  sa  valeur  comme  monnaie  et  comme 
métal  ; en  un  mot  le  prix  de  toutes  les  autres 
choses  augmentera  rapidement. 

L inverse  a-t-il  lieu,  le  métal  devient-il  rare, 
comme  cela  s’est  vu  après  les  grandes  guerres  de  l’A- 
mérique du  Sud,  alors  se  vérifie  le  contraire  de  ce 
que  nous  venons  de  dire. 

En  d’autres  termes,  si  la  monnaie,  en  tant  que 
marchandise,  suit  le  sort  de  toutes  les  autres  den- 
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rées,  en  tant  que  métal  servant  exclusivement  au 
besoin  des  échanges  elle  est  sujette  à des  oscilla- 
tions analogues;  car  supposez  que  la  quantité  du 
métal  restant  la  même , celle  de  la  monnaie  aug- 
mente, il  y aura  baisse  de  cette  dernière  en  tant  que 
monnaie,  et  il  pourra  arriver  qu’une  pièce  de  20  fr. 
vaille  moins  qu’un  lingot  de  môme  poids  et  au 
même  titre. 

Mais,  précisément  à cause  de  ce  double  élément 
de  valeur  qu’elle  contient,  la  monnaie  ne  peut  ja- 
mais tomber  de  beaucoup  et  pour  longtemps  au- 
dessous  de  la  valeur  du  métal,  parce  que  si,  d’une 
part,  sa  valeur  comme  monnaie  diminue,  sa  valeur 
comme  métal  est  toujours  là  et  la  transformation  a 
lieu.  Aussi  une  des  qualités  qui  rendent  l’or  et  l’ar- 
gent propres  à servir  comme  monnaie,  c’est  préci- 
sément cette  faculté  de  passer  sans  peine  de  l’état  de 
monnaie  à celui  de  métal  cl  vice  versâ. 

Dans  le  cas  en  effet  où  la  quantité  de  la  monnaie 
augmente  de  manière  à en  faire  baisser  la  valeur, 
une  partie  s’en  va  ailleurs,  ou  bien,  si  la  baisse  • 
est  générale,  on  fond  jusqu'à  ce  que  l’équilibre  soit 
rétabli.  Si  au  contraire  la  masse  de  la  monnaie  est 
moindre  que  les  besoins  de  la  circulation  ne  l’exi- 
gent, sa  valeur  s’élève,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
toutes  les  marchandises  baissent  de  prix,  et  alors 
l’étranger  nous  apporte  de  la  monnaie  et  les  lingots 
d’or  et  d’argent  affluent  et  viennent  se  transfor- 
mer en  pièces  de  vingt  francs  et  de  cinq  francs. 
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Ainsi  il  peut  y avoir  dans  le  marché  de  la  monnaie 
des  oscillations  par  rapport  à l’un  ou  à l’autre  des 
deux  éléments  de  valeur  qu’elle  renferme , ou  par 
rapport  à tous  les  deux.  Mais  cependant  ces  oscilla- 
tions ne  sont  jamais  ni  très-fortes,  ni  très-prolon— 
gées,  parce  que,  depuis  que  le  monde  existe,  il  n’y 
a qu  un  fait,  la  découverte  de  l’Amérique,  qu’on 
puisse  citer  comme  ayant  jeté  tout  à coup  une 
immense  quantité  d’or  et  d’argent  sur  le  marché,  et 
encore  ce  fait  n a-t-il  pris  toute  son  importance 
et  toute  son  extension  qu’au  bout  d’un  siècle  ou 

deux.  Il  ne  s’est  pas  accompli  du  jour  au  lende- 
main. 

L’or  et  l’argent  ont,  en  outre,  cela  de  particulier 
qu’on  ne  saurait  en  fabriquer.  Si  la  monnaie  consis- 
tait en  toile  de  coton  ou  en  aiguilles,  il  pourrait  y 
avoir  des  oscillations  effrayantes  dans  sa  valeur,  mais  il 
n en  est  pas  de  même  des  métaux  précieux.  L’exploi- 
tation continue  des  mines  peut  en  augmenter  la 
masse,  mais  ce  n’est  que  lentement,  et  d’ailleurs 
il  faut  tenir  compte  de  la  consommation  proprement 
dite  qui  se  fait  de  1 or  et  de  l’argent  et  des  besoins  plus 
grands  de  monnaie  qui  naissent  des  progrès  de  la  ci- 
vilisation, de  sorte  que  les  changements  que  peut 
subir  la  quantité  de  ces  métaux,  ne  sont  jamais  assez 

considérables  pour  pouvoir  produire  une  révolution 
commerciale. 

Tels  sont  les  avantages  réels,  irrécusables,  de  la  cir- 
culation purement  métallique  : d’un  côté,  elle  n’est 
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point  sujette  aux  brusques  oscillations,  car  il  est  rare 
que  les  deux  éléments  changent  à la  fois,  de  sorte 
que  les  variations  sont  toujours  supportables  et  n’a- 
mènent jamais  de  désastre;  et,  d’un  autre  côté, 
les  possesseurs  ne  sont  jamais  sans  garantie,  puis- 
que, au  pis  aller,  ils  auront  toujours  de  l’or  et  de 
l’argent. 

Maintenant  quels  sont  les  désavantages  de  cette 
circulation?  Le  premier,  c’est  qu’il  y a un  capital 
qui,  à proprement  parler,  n’est  point  utile  à la  pro- 
duction. Ainsi  prenons  un  pays  qui  ait,  par  exemple, 
quatre  milliards  de  numéraire  : ce  sont  quatre  mil- 
liards enlevés  au  capital  national.  On  me  dira  : « Tous 
les  jours  on  s’eu  sert.  » D’accord,  mais  supposons 
qu’il  y eût  un  moyen  de  faire  les  échanges  sans  avoir 
recours  à cet  or  et  à cet  argent,  on  pourrait  avec 
eux  acheter  quatre  milliards  de  marchandises  ou 
faire  des  bijoux,  des  dorures,  des  montres,  des  pen- 
dules. 

Bref  l’or  et  l’argent  sont  des  richesses  réelles, 
quoiqu’ils  servent  en  même  temps  comme  ins- 
trument d’échange.  Or  échanger  n’est  pas  produire: 
vous  échangeriez  dix  mille  fois  deux  choses  que  vous 
n’en  feriez  pas  une  troisième.  Donc  l’emploi  de  la 
monnaie  n’est  pas  un  moyen  de  production  (je  parle 
ici  des  moyens  directs)  ; donc  il  est  vrai  que  vous  af- 
fectez quatre  milliards  à un  emploi  qui  n’est  pas  di- 
rectement productif.  Si  vous  pouviez  faire  les  mêmes 
échanges  sans  monnaie,  je  le  répète,  il  y aurait  quatre 
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milliards  de  richesses  de  jdus.  C’est  aussi  clair  qu’il 
est  évident  que  si,  au  lieu  d’être  obligé  pour  voyager 
de  mettre  des  chevaux  à une  voiture,  on  pouvait  se 
transporter  d’un  lieu  à un  autre  à l’aide  d’une  ba- 
guette magique,  on  épargnerait  les  frais  de  voiture 
et  la  nourriture  des  chevaux. 

Ainsi  un  premier  désavantage,  c’est  qu’il  y a un 
capital  qui  n est  pas  employé  à la  production,  mais 
uniquement  aux  échanges.  Un  autre  inconvénient, 
ce  sont  les  difficultés  d’une  circulation  suffisamment 
sûre  et  rapide.  Sans  doute  l’or  vaut  mieux  que  l’argent 
sous  ce  rapport,  l’argent  vaut  mieux  que  le  blé  ou  le 
vin;  mais  encore  est-il  assez  difficile  de  faire  circu- 
ler des  sommes  un  peu  considérables  en  argent  et 
même  en  or.  Il  y a des  frais  de  transport,  il  y a des 
risques  à courir  ou  des  assurances  à payer. 

Enfin  il  y a un  troisième  désavantage  dans  la 
circulation  purement  métallique.  L’or  et  l’argent 
sont  au  nombre  des  matières  qui  se  détériorent 
le  moins  par  l’usage.  Cependant  tout  le  monde  sait 
que  les  monnaies,  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années,  arrivent  à un  tel  degré' d’usure  qu’on  est 
obligé  de  les  refondre,  et  il  y a là  une  perte  qui  re- 
tombe sur  l’État,  s’il  ne  veut  pas  la  mettre  à la  char^^e 
des  possesseurs.  ^ 

Il  y a encore  un  inconvénient  qui  est  sensible  pour 
les  petits  États,  car,  j’en  conviens,  il  l’est  fort  peu 
pour  les  grands.  Les  petits  États  sont  quelquefois  des 
marchés  considérables  : la  républi(iue  de  Gênes,  la 
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ville  de  Hambourg,  plusieurs  villes  d’Italie  au  moyen 
âge,  étaient  des  marchés  fort  importants,  quoique 
presque  sans  territoire.  Or,  ils  n’ont  jamais  une  quan- 
tité de  leurs  propres  monnaies  suffisante  au  grand 
nombre  d’opérations  commerciales  qui  se  font  chez 
eux.  Ils  sont  donc  obligés  de  recevoir  toutes  sortes  de 
monnaies  étrangères. 

Aujourd’hui  cet  inconvénient  est  moindre,  parce 
que  le  type  monétaire  marche  vers  l’unité.  Ainsi  la 
belle  monnaie  française  tend  chaque  jour  à se  na- 
turaliser dans  l’Europe  entière  ; on  la  retrouve  sous  des 
noms  différents  en  Piémont  et  à Naples  ; la  Suisse  (1) 
travaille  en  ce  moment  à un  concordat  monétaire, 
et  un  grand  nombre  de  cantons  voudraient  qu’on 
adoptât  le  type  français.  Mais  qu’on  se  reporte  un 
peu  en  arrière,  à l’époque  où  l’Europe  contenait 
beaucoup  plus  d’États  qu’aujourd’hui  et  où  chaque 
seigneur  se  croyait  déshonoré  s’il  n’avait  pas  des  mon- 
naies frappées  à son  effigie  ; souvent  elles  étaient  loin 
d’être  bonnes;  souvent  on  ne  les  fabriquait  que  pour 
percevoir  d’une  manière  déloyale  un  impôt  sur  les 
malheureux  obligés  de  les  accepter.  En  outre  toutes 
ces  monnaies  différentes  affinant  dans  les  petits  États, 
il  est  facile  de  comprendre  la  confusion  qui  en  résul- 
tait. Il  fallait  un  tarif;  mais  un  tel  tarif  aurait  dû 
être  modifié  à chaque  instant.  Le  commerce  se  trou- 


(1)  La  Suisse  possède  aujourd’hui  une  monnaie  fédérale  et  ideii- 
liquo  avec  la  notre.  {Note  des  Edilenrs.) 


vu.,  utipies  jtjîj  principes  que  nous  venons 

d exposer,  on  peut  très-bien  concevoir  une  monnaie 
composée  de  choses  qui  n’auraient  aucune  valeur 

coninie  marchandises,  de  feuilles  de  chênes,  par 
exemple. 

En  effet  supposons  un  gouvernement  qui  dirait  : 
«\ous  avez  besoin  d’un  instrument  d’échange  qui 
puisse  suffire  à des  affaires  simultanées  pour  4 mil- 
liards. Et  bien  ! voilà  4 milliards  d’une  monnaie 
(des  feuilles  de  chêne)  qui  ne  servira  absolument 

qu  à cela  et  jamais  la  quantité  n’en  sera  augmen- 
tée. « 

Si  1 on  pouvait  croire  à une  pareille  assurance, 
si,  au  lieu  d être  composé  d’hommes,  ce  gouvernement 
l’était  d’êtres  supérieurs  sur  la  véracité  desquels  le 
moindre  doute  ne  pût  être  conçu,  quelle  serait  la  va- 
leur de  ces  feuilles  de  chêne  ? Elles  n’auraient  pas  de 
valeur  comme  marchandises,  mais  elles  auraient 
1 autre  valeur  ; le  premier  élément  leur  manquerait, 
mais  elles  auraient  le  second.  Cela  est  irrécusable  ; 
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l’histoire  nous  apprend  que  quelquefois  dans  les 
places  assiégées  on  a employé  comme  monnaie  des 
choses  qui  n’avaient  aucune  valeur.  C’est  que  nous 
avons  tous  besoin  de  faire  des  échanges  et  que  l’in- 
strument destiné  à cet  usage  nous  est  nécessaire 
comme  tout  autre  objet.  Qu’imporle  la  matière  qui 
le  compose  ? S’il  rend  service  comme  instrument 
d’échange , il  n’en  a pas  moins  sa  valeur  sous  ce 
rapport.  Mais,  s’il  ne  peut  pas  être  transformé  et 
passer  à l’état  d’autre  marchandise,  le  jour  où  le 
moindre  soupçon  s’élève  sur  l’augmentation  de  sa 
quantité,  sa  valeur  va  en  diminuant  jusqu’à  ce 
qu’elle  disparaisse  tout  à fait. 

Quand  je  possède  une  pièce  d’or,  si  le  gouverne- 
ment me  dit  qu’il  en  frappera  demain  pour  2 milliards, 
je  ne  m’en  inquiète  guères,  parce  qu’encore  une  fois 
de  deux  choses  l’une  : ou  il  frappera  pour  2 milliards 
de  pièces  avec  l’or  existant  sur  le  marché,  et  il  fera 
ainsi  monter  le  prix  du  métal,  et  alors  je  lui  reven- 
drai ma  monnaie  comme  lingots  qu’il  me  paiera  plus 
cher  que  sa  monnaie  frappée,  en  sorte  qu’il  sera  la 
dupe  de  cette  opération  ; ou  bien  il  frappera  ces 
pièces  parce  qu’il  sera  arrivé  une  grande  quantité 
d’or  d’Amérique,  et  alors  je  serai  dans  la  situation 
d’un  producteur  de  blé  qui  voit  arriver  sur  le  marché 
une  quantité  énorme  de  cette  denrée  : il  faut  bien 
qu’il  se  résigne  à voir  son  blé  perdre  un  peu  de  sa  va- 
leur. Mais  si  la  monnaie  est  de  papier  et  que  le  gou- 
vernement annonce  qu’il  en  jettera  demain  sur  le 
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marché  pour  2 milliards,  il  est  clair  que  la  valeui 
de  ce  papier  baissera  énormément  tout  h coup.  Ce: 

vérités  sont  fondamentales  et  me  semblent  irrécu' 
sables. 
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Nous  allons  commencer  par  jeter  un  coup  d’œil 
rapide  sur  l’origine  et  sur  l’histoire  des  différents 
moyens  par  lesquels  on  a prétendu  suppléer,  en  tout 
ou  en  partie,  à la  monnaie  proprement  dite. 

Le  système  de  circulation  métallique,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  en  terminant  la  dernière  séance,  re- 
cèle une  idée  qui,  en  se  présentant  d’une  manière 
incomplète  et  confuse  aux  esprits,  pouvait  leur  sug- 
gérer la  pensée  de  remplacer,  comme  instrument 
d’échange,  l’or  et  l'argent  par  une  chose  qui  n’aurait 
tiré  sa  valeur  que  de  l’office  de  monnaie  exclusive- 
ment. Si  à cette  idée,  qui  est  vraie  en  elle-même  et 
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qui  n est  nuHenient  dangereuse  pour  ceux  qui  com- 
prennent bien  Ja  question  et  savent  la  renfermer  dans 
ses  véritables  limites,  si  à cette  idée  confuse  de  la 
valeur  ({ue  la  monnaie  peut  avoir  comme  instrument 
d échange,  on  ajoute  les  autres  notions  qui  dominaient 
les  esprits  à cet  égard,  et  auxquelles,  pour  le  dire  en 
passant,  bien  des  personnes  n’ont  pas  encore  complè- 
tement renoncé  aujourd’hui  même,  on  s’expliquera 
facilement  les  divers  moyens  par  lesquels  on  a essavé 
de  suppléer  à la  monnaie,  les  entreprises  utiles  qui 

ont  été  faites,  comme  les  essais  désastreux  qui  ont 
été  tentes. 

Chacun  .sait,  en  effet,  que,  dans  presque  tous  les 
États  policés,  la  fabrication  et  l’émission  de  la  mon- 
naie ont  toujours  été  une  prérogative  de  la  souve- 
raineté, et  que  de  tout  temps  il  a été  défendu  aux 
particuliers  de  s’y  livrer.  Un  simple  individu  d’ail- 
leurs n’a  jamais  eu  l’autorité  suffisante  pour  imprimer 
à la  monnaie  le  caractère  d’authencité  qui  constate, 
non,  comme  on  le  dit  vulgairement  et  comme  on  le 
pense,  sa  valeur,  mais  son  poids  et  son  degré  de  fin. 
De  là  était  née  l’idée  d’un  rapport  intime  entre  la 
puissance  souveraine  d’un  État  et,  je  ne  dis  pas  l’é- 
mission de  la  monnaie,  mais  la  création  de  la  mon- 
naie, la  véritable  création  d’une  valeur.  Ç’est  par 
cette  raison  que  l’on  conduisait  à l’échafaud  et  que 
1 on  suspendait  au  gibet  celui  qui  avait  fabriqué  une 
pièce  de  monnaie;  en  effet,  suivant  les  jurisconsultes 
u temps,  cet  acte  constituait  un  crime  de  lèse-ma- 
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jesté,  quand  même  la  pièce  ainsi  fabriquée  aurait  été 
aussi  bonne  que  celles  de  l’État  ; quand  même,  par 
impossible,  le  coupable  se  serait  amusé  à la  faire  non- 
seulement  aussi  bonne,  mais  meilleure.  On  voyait  là 
une  usurpation  d’un  droit  exclusif,  d’un  privilège 
propre  au  pouvoir  souverain,  et  l’on  mettait  le  fabri- 
cateur  de  monnaie  sur  la  même  ligne  que  celui  qui 
aurait  levé  une  armée,  qui  aurait  pris  un  commande- 
ment sans  mission,  qui  se  serait  emparé  du  pouvoir 
proprement  dit.  Par  une  conséquence  fort  naturelle, 
on  en  concluait  que  la  monnaie  était  réellement 
l’œuvre  du  gouvernement,  que  si  une  pièce  d’argent 
valait  tant,  c’était  parce  que  le  gouvernement  avait  dit 
quelle  devait  valoir  tant;  que  si  le  gouvernement 
disait  qu’elle  devait  valoir  le  double,  il  n’y  avait  pas 
de  raison  pour  que  cela  ne  fût  pas,  et  qu’il  n’y  en 
avait  pas  davantage  pour  qu’elle  ne  valût  pas  dix  fois, 
cent  fois  autant.  Or,  dire  qu’une  pièce  d’argent  vau- 
dra cent  fois  sa  valeur  naturelle,  ou  substituer  à une 
pièce  d’argent  une  feuille  d’étain,  de  cuivre  ou  de 
papier,  c’est  la  même  chose.  On  conçoit  donc  com- 
ment, par  suite  du  mélange  de  l’idée  confuse  d’une 
vérité  économique  et  des  erreurs  dérivées  du  fait  que 
la  fabrication  de  la  monnaie  était  une  œuvre  gouver- 
nementale, on  a pu  arriver  à de  singulières  méprises, 
à de  bizarres  hallucinations,  quant  aux  moyens  de 
remplacer  la  monnaie  métallique. 

Aussi  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’historiquement  et 
chronologiquement  parlant,  les  hommes  aient  débuté 
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par  découvrir  les  moyens  de  crédit  proprement  dits, 
et  que  le  papier-monnaie  n’ait  été  que  le  résultat 
de  leur  emploi  de  plus  en  plus  exagéré.  Non;  on 
a débuté,  autant  du  moins  que  les  mémoires  his- 
toriques peuvent  nous  l’apprendre,  par  le  papier- 
monnaie.  Nous  voyons  en  effet  dans  Aristote  que 
Denys , tyran  de  Syracuse,  dans  un  moment  de  be- 
soin, dans  une  disette  d’argent,  imagina  de  faire 
frapper  de  la  monnaie  d’étain,  qu’il  déclara  devoir 
être  reçue  pour  la  même  valeur  que  celle  d’or  et 
d argent  à laquelle  il  lui  plaisait  de  la  substituer. 
Par  un  motif  beaucoup  plus  honorable,  Timothée, 
général  athénien,  n’ayant  pas  le  moyen  de  payer 
ses  troupes,  fit  également  frapper  de  la  monnaie 
d airain,  et  Aristote  ajoute  que,  comme  les  soldats 
n’en  voulaient  pas,  s’attendant  bien  qu’ils  n’ob- 
tiendraient pas  la  meme  quantité  de  marchandises 
qu’auparavant , le  général  leur  répondit  qu’il  for- 
cerait bien  les  marchands  à recevoir  cette  monnaie 
nouvelle  comme  monnaie  d’or  et  d’argent.  C’était 
donc  une  sorte  de  papier-monnaie. 

Nous  trouvons,  dans  les  auteurs  de  l’antiquité,  d’au- 
tres mentions  qui  prouvent  également  que  les  anciens 
étaient  arrivés  aux  monnaies  de  pure  convention.  li  pa- 
raît qu’il  y en  avait  même  h Carthage.  On  parle  beau- 
coup, dans  les  livres,  de  la  monnaie  de  cuir  dont  se 
servaient  les  Carthaginois;  il  paraît  que  le  cuir  n’était 
qu’une  enveloppe  qui  cachait  une  matière  particulière 
et  sur  laquelle  le  gouvernement  mettait  son  empreinte. 
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Si  nous  passons  à des  temps  plus  rapprochés,  nous 
trouvons  déjà,  au  xiii'  siècle,  du  papier-monnaie 
en  Chine.  11  y fut  introduit  par  Koblaï,  petit-fils  de 
Tchinguis-Khan , et  cet  exemple  fut  imité  en  Perse 
quelque  temps  après.  L’usage  de  se  servir  de  temps 
à autre  du  papier-monnaie  s’est  conservé  en  Chine 
de  nos  jours,  puisque  M.  Storch  nous  a dit  qu’il 
possédait  lui-même  un  assignat  chinois  qu’un  voyageur 
russe  lui  avait  remis.  Et,  à cette  occasion,  le  même 
économiste  nous  apprend  (par  son  séjour  en  Russie 
et  par  les  relations  fréquentes  de  ce  pays  avec  la 
Turquie , il  était  bien  placé  pour  le  savoir)  qu’en 
Turquie,  en  levant  certains  impôts,  ou,  pour  mieux 
dire,  en  faisant  certaines  réquisitions,  le  gouverne- 
ment délivre  aux  contribuables  des  récépissés  qui 
circulent  comme  monnaie  et  doivent  être  reçus  en 

paiement.  C’est  là  encore  une  sorte  de  papier-mon- 
naie. 

Ainsi  vous  voyez  que  déjà  dans  les  temps  anciens 
et  dans  les  pays  les  plus  divers,  on  était  arrivé  à l’idée 
du  papier-monnaie.  Du  reste  il  a constamment  pro- 
duit les  mêmes  effets.  Il  fut  introduit  en  Chine,  et  on 
dut  le  retirer  à cause  des  conséquences  désastreuses 
qui  s’ensuivirent.  Il  fut  introduit  en  Perse,  et  on  dlut 
le  retirer  également  pour  la  même  raison.  Les  ré- 
sultats ont  toujours  été  identiques,  et  cependant  qui 
ne  sait  pas  que  le  papier-monnaie  est  parvenu  à 

prendre  une  place  jusque  dans  l’histoire  de  nos 
jours. 
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Je  ne  veux  pas  remonter  ici  au  système  de  Law, 
car  si  cet  économiste,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  finan- 
cier s’est  trompé,  ce  n’a  point  été  qu’il  attribuât, 
comme  les  juristes,  au  pouvoir  souverain  la  faculté 
de  créer  selon  son  plaisir  des  valeurs.  Law  se  trom- 
pait, parce  que,  bien  qu’ assez  avancé  dans  la  science, 
il  ne  la  possédait  pas  néanmoins  complètement,  parce 
qu’il  exagérait  cette  vérité  économique  dont  j’ai  parlé. 

Il  avait  compris  que  la  monnaie  a une  valeur  en  tant 
que  moyen  d’échange,  mais  il  ne  voyait  pas  que 
lorsqu’elle  n’a  pas  en  outre  celle  qui  résulte  de  la 
qualité  de  métal  satisfaisant  à d’autres  besoins  com- 
muns, elle  ne  peut  conserver  la  première  qu’autant 
qu’il  y a,  ce  qui  est  impossible,  certitude  absolue  que 
sa  quantité  ne  sera  jamais  augmentée  au-delà  d’une 
proportion  donnée  et  que  d’autres  instruments  ayant 
les  deux  valeurs  ne  pourront  pas  la  remplacer. 

C’est  là  la  chimère  ordinaire  de  tous  les  faiseurs  de 
projets.  Ils  ne  se  contentent  pas  défaire  une  opération 
économique,  mais  ils  veulent  faire  en  même  temps 
une  opération  financière  ; ils  ne  se  contentent  pas  de 
faciliter  les  échanges,  mais  ils  prétendent  enrichir  les 
nations.  Quand  Law  arriva  en  France,  le  gouverne- 
ment était  chargé  d’une  dette  de  trois  milliards  que 
la  fameuse  chambre  des  visas  avait  réduite  à deux 
milliards,  portant  un  intérêt  de  80  millions  par  an, 
somme  énorme  pour  un  pays  dont  le  maximum  de  la 
différence  entre  les  dépenses  nécessaites  et  les  recettes 
était  de  9 millions,  et  qui  par  conséquent  n’était  en 
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état  de  payer  qu’environ  le  huitième  de  l’intérêt  sans 
pouvoir  jamais  espérer  de  rembourser  le  capital.  Law 
se  crut  obligé  de  se  faire  accepter  par  le  régent  comme 
. un  homme  qui  devait  immédiatement  acquitter  les 
dettes  de  la  France.  Or  à cette  fin  il  fallait  créer  des 
valeurs  pour  trois  milliards,  et  alors  commencèrent 
toutes  ces  opérations  aussi  désastreuses  que  ridicules, 
connues  dans  l’histoire  sous  le  nom  de  système. 

! Mais  sans  vouloir,  je  le  répète,  remonter  jus- 

qu à Law,  nous  avons  eu  en  France  les  assignats. 

Sans  doute,  leur  augmentation  croissante  était  due 
I essentiellement  aux  circonstances  politiques , et  en 

temps  ordinaire  aucun  gouvernement  ne  se  serait 
avisé  d’en  créer  dans  l’espace  de  quatre  à cinq  ans  I 

I pour  une  somme  qui  paraît  fabuleuse,  puisqu’elle 
s’est  élevée  à 45,599,000,000  fr.  c’est-à-dire  à dix 
fois  au  moins  ce  qui  était  réclamé  par  les  besoins  de 

P la  circulation. 

j Aussi  qu’arriva-t-il  ? Les  assignats  ont  cessé  d’avoir  i 

. cours  le  7 septembre  1 796.  Eh  bien,  le  7 septembre  j 

I 1796  on  donnait  pour  un  assignat  de  100  fr.  3 sous  ■ 

^ et  6 deniers  en  numéraire. 

1 

C’était  là  évidemment  un  impôt  énorme,  qu’on  i 

j prélevait  en  aveugles,  puisque  de  ces  45,599  mil-  i 

||  lions  d’assignats  le  gouvernement  n’en  retira  que  | 

12,744  millions,  et  que,  par  conséquent,  les  33,000  j 

millions  restants  sont  demeurés  à la  charge  des  por-  j 

leurs.  Sans  doute  ces  derniers  ne  les  avaient  pas  tous  i 

pris  pour  la  valeur  nominale.  Ainsi  un  cordonnier  qui  | 

i 

f ' ! 

I 

( 
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était  arrivé  à obtenir  30,000  fr.  pour  une  paire  de 
bottes,  ne  perdait  réellement  que  la  valeur  d’une  paire 
de  bottes  quand  il  perdait  ces  30,000  fr.  Ce  qui 
pour  lui  représentait  une  valeur  de  25  à 30  fr., 
avait  peut-être  représenté  une  valeur  de  40  fr. 
pour  le  possesseur  antérieur,  de  100  fr.  pour  le  pré- 
cédent, et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Mais  ce  n’en 
était  pas  moins  un  des  impôts  les  plus  inégaux,  les 
plus  arbitraires  qu’on  pût  lever,  en  même  temps 
qu’il  autorisait  les  actions  les  plus  immorales.  Ainsi 
ces  débiteurs  qui  se  sont  libérés  avec  des  assignats, 
ces  acheteurs  qui  ont  payé  en  assignats  les  terres, 
les  maisons,  les  denrées  qu’on  leur  avait  vendues  à 
crédit  quand  on  ne  prévoyait  pas  un  événement  pa- 
reil, ont  évidemment  commis  un  vol  à l’abri  de  la 
loi.  On  voit  aisément  quelle  perturbation  il  a dû  y 
avoir  dans  les  intérêts  matériels  et  dans  les  relations 
entre  citoyens. 

Plus  récemment  encore,  quand  les  gouverne- 
ments ont  déclaré  en  Autriche  et  en  Angleterre  que 
les  banques  ne  paieraient  plus  à bureau  ouvert, 
qu’elles  n échangeraient  plus  des  écus  contre  leurs 
billets,  ce  jour-là,  ils  ont  créé  du  papier-monnaie. 
L’Autriche  en  a eu  jusqu’à  ces  derniers  temps.  Ces 
fameux  billets  de  banque  qui  devaient  représenter  un 
florin,  c’est-à-dire  à peu  près  2 fr.  50,  et  qui  étaient 
tombés  ensuite  à 17  centimes,  comment  ont-ils  été 
payés?  Avec  des  billets  de  change,  c’est-à-dire  que  le 
gouvernement  voulait  bien  recevoir  cinq  billets  de 
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banque  de  1 7 centimes  et  que  pour  cela  il  donnait  un 
florin  nouveau,  mais  encore  en  papier,  de  sorte  qu’il 
commençait  par  prendre  une  valeur  nominale  et  qu’il 
vous  en  donnait  en  échange  une  autre  de  même  es- 
pèce. Cette  opération  a été  faite  en  1812. 

Voilà  des  exemples  de  la  monnaie  fictive  substituée 
à la  monnaie  réelle,  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
fait  avec  l’émission  de  titres  et  papiers  de  crédit.  Il  y 
a une  distinction  capitale  à faire,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  même  quelques  économistes  ne  l’ont  pas  saisie 
dans  toute  son  exactitude;  or  la  moindre  erreur  à cet 
égard  peut  entraîner  fort  loin. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  rappeler,  on  voit  que  le 
papier-monnaie  n’a  pas  ou  presque  pas  de  valeur 
comme  marchandise  : il  n’a  que  celle  qu’il  tire  de 
cette  circonstance  qu’il  est  l’instrument  nécessaire  des 
échanges. 

Le  papier  de  crédit  est  autre  chose.  Essayons  d’ex- 
pliquer en  quoi  il  consiste,  et  de  nous  faire  une  idée 
exacte  des  différentes  formes  que  le  crédit  peut  revê- 
tir dans  ses  manifestations  extérieures. 

Deux  hommes  sont  en  présence:  l’un  a des  capi- 
taux, l’autre  n’en  a pas,  et  cependant  en  a besoin. 
Quelle  est  l’opération  vulgaire?  C’est  que  celui  qui  a 
un  capital,  argent  ou  marchandises,  le  prête  à celui 
qui  n’en  a pas,  avec  telle  ou  telle  garantie. 

Mais  si  celui  qui  emprunte  le  capital  n’en  a que 
faire  ici  ; si  c’est  à Marseille  qu’il  le  lui  faut,  il  va 
être  obligé  de  l’envoyer  dans  cette  ville;  de  là  frais 
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et  dangers  du  transport.  Par  conséquent  si  l’autre 
lui  dit  : « J’ai  un  meilleur  moyen  de  vous  satisfaire  : 
j ai  un  crédit  à Marseille,  je  vais  vous  le  céder; 
vous  n’aurez  pas  ainsi  de  transport  à effectuer;  » 
il  acceptera  avec  empressement.  Seulement  il  est  évi- 
dent que  l’argent  ne  sera  pas  livré  tout  de  suite,  puis- 
qu’on devra  attendre  que  l’ordre  arrive  à IMarseille 
et  soit  exécuté. 

Maintenant  si  l’emprunteur  paie  immédiatement,  il 
y a crédit  accordé  par  lui  au  prêteur,  car  il  consent  à 
croire  que  ce  dernier  a un  capital  à Marseille.  Mais 
supposons  qu  il  n ait  pas  le  moyen  de  payer  sans  dé- 
lai, et  que  le  prêteur  lui  dise  : « Vous  me  paierez  dans 
deux  ans,  » et  qu’il  lui  transfère  son  crédit  sur  Mar- 
seille , il  y a alors  confiance  réciproque  : le  prêteur 
admet  qu’il  sera  remboursé  dans  deux  ans,  et  l’autre 
que  ce  dernier  a un  crédit  sur  Marseille. 

Quand  le  preneur  de  la  lettre  de  crédit  s’en  va  à 
Marseille  pour  s’en  faire  remettre  le  montant,  on  dit 
vulgairement  qu’il  a un  capital  en  portefeuille.  Mais 
expliquons-nous  bien  : s’il  a un  capital  en  portefeuille, 
le  prêteur  ne  1 a plus.  Mon  observation  ressemble  fort 
par  sa  naïveté  à une  niaiserie;  néanmoins  beaucoup 
de  théories  fantastiques  en  économie  politique  sont 
basées  sur  cela.  Beaucoup  de  gens  disent:  « Il  y a deux 
capitaux,  celui  qui  est  a Marseille,  en  argent,  en  vin 
ou  en  huile,  et  celui  qui  est  en  portefeuille  et  qui 
s’appelle  mandat,  billet,  lettre  de  change.  « Or,  la 
conséquence  légitime  serait  que  si  le  propriétaire  du 
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capital  de  Marseille  s’avisait  de  le  céder  à six  per- 
sonnes à la  fois,  il  créerait  six  capitaux.  C’est  là 
une  erreur  parfaitement  absurde  : il  n’y  a qu’un  ca- 
pital. Le  morceau  de  papier  qui  est  en  portefeuille 
n’est  qu’une  preuve  que  le  capital  n’appartient  plus  à 
son  premier  maître.  Quand  on  voit  chez  un  notaire 
un  acte  authentique  annonçant  que  telle  maison  est 
devenue  la  propriété  de  telle  personne,  peut-on  dire 
qu’il  y a deux  maisons?  Non,  il  n’y  en  a toujours 
qu’une,  seulement  elle  a changé  de  propriétaire, 
comme  le  prouve  l’acte. 

On  le  voit  donc,  le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux. 

Quelle  est  alors  son  ^utilité?  C’est  que,  grâce  à 
lui,  le  possesseur  du  capital  de  Marseille  qui  demeure 
à Paris  et  qui  devrait  l’y  faire  venir,  évite  les  frais  et 
les  dangers  du  transport  ; et  que  celui  à qui  il  l’a 
prêté  et  qui  en  a besoin  à Marseille,  évite  de  lui  faire 
faire  un  second  voyage  à nouveaux  frais  et  avec  de 
nouveaux  dangers. 

Voilà  ce  qui  a fait  naître  la  lettre  de  change,  inventée, 
dit-on,  par  les  Juifs.  Elle  a mis  fin  au  double  incon- 
vénient que  nous  venons  de  signaler,  et  elle  est  bien 
un  moyen  de  crédit,  puisqu’il  y a confiance  accordée 
jusqu’au  jour  où  l’obligation  s’exécute. 

IMais  par  cela  même  que  le  crédit  repose  sur  la 
confiance,  son  existence  est  essentiellement  liée  à 
la  situation  morale  des  nations  et  des  individus.  Il 
est  évident  que  l’on  se  fiera  plus  facilement  aux  né- 
gociants hollandais  qui  passent  pour  n’avoir  jamais 
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trahi  leurs  engagements,  qu’à  ceux  qui  n’ont  pas  la 
même  réputation  d’exactitude.  Dans  ce  moment 
même,  à quoi  faut-il  peut-être  attribuer  le  bonheur 
que  nous  avons  de  n’être  pas  exposés  à payer  une  trop 
grande  partie  du  déficit  réel  qui  existe  dans  le  capital 
nominal  d’un  grand  peuple?  A ce  que  notre  com- 
merce n’a  jamais  accordé  à celui  des  Etats  - Unis 
qu’une  confiance  restreinte,  parce  qu’il  l’a  toujours 
regardé  comme  trop  audacieux. 

Maintenant  que  nous  avons  bien  établi  que  le  cré- 
dit, quelque  forme  qu’il  prenne,  n’est  jamais  autre 
chose  qu’une  obligation  contractée  d’un  côté  et  une 
confiance  accordée  de  l’autre,  et  quelquefois  une  obli- 
gation double  et  une  confiance  réciproque,  nous  al- 
lons examiner  les  formes  diverses  qu’il  peut  revêtir. 

La  plus  simple  est  celle  d’une  promesse  qu’on 
appelle  en  langage  légal  promesse,  obligation,  billet 
à ordre.  Un  individu  me  fournit  un  billet  dans  le- 
quel il  s’engage  à me  payer  telle  somme,  en  tel  lieu  et 
à telle  époque;  puis  je  trouve  sur  la  place  quelqu’un 
qui  coiLsent  à le  prendre  et  à me  donner  immédiate- 
ment en  échange  de  l’argent  ou  de  la  marchandise. 
En  faisant  celte  opération,  il  se  met  en  mon  lieu  et 
place  vis-à-vis  du  souscripteur  du  billet.  Or  quel  est 
le  capital  qui  joue  un  rôle  et  qui  sert  tout  de  suite  à 
la  production?  C’est  celui  qui  m’est  donné  par  le  pre- 
neur, par  le  tiers  qui  a acheté  le  billet,  et  il  ne  peut  y 
avoir  que  celui-là.  Le  preneur  en  effet  a le  billet  en 
portefeuille,  mais  il  n’a  plus  le  capital.  II  peut  bien 
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se  dépouiller  à son  tour  du  billet  et  recevoiren  échange 
un  capital;  mais  ce  dernier  sera  pris  ailleurs,  elle  bil- 
let, en  quelques  mains  qu’il  se  trouve,  ne  sera  jamais 
qu’un  titre  pour  son  possesseur. 

La  seconde  forme  que  peut  revêtir  le  crédit  est  celle 
de  lettre  de  change.  Tout  le  monde  sait  ce  que  c’est 
qu’une  lettre  de  change  et  l’usage  qu’on  en  fait. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  important  et  ce  qu’il 
convient  d’étudier  avec  soin,  ce  sont  les  établisse- 
ments de  crédit  que  l’on  appelle  banques. 

11  y a des  banques  de  dépôt  (il  faut  ajouter,  car  on 
ne  le  dit  jamais,  des  banques  purement  de  dépôt,  et 
des  banques  de  dépôt  et  de  virement)  ; il  y a des  ban- 
ques de  prêt  et  des  banques  d’escompte  ; il  y a des 
banques  d’escompte  et  de  circulation.  Toutes  les  va- 
riétés se  classent  aisément  sous  ces  trois  chefs  : — 
Dépôt  et  virement,  prêt  proprement  dit,  escompte  et 
circulation. 

Commençons  par  nous  occuper  des  banques  de  dé- 
pôt et  de  virement.  En  citant  les  plus  anciennes  et 
leur  origine,  je  ferai  en  même  temps  comprendre  ce 
qu’elles  sont.  11  faut  remonter  tout  naturellement  à l’I- 
talie, puisque  c’est  là  que  les  lettres,  les  sciences  et  le 
commerce  ont  recommencé  à fleurir  lors  de  la  Re- 
naissance. Déjà  au  xii'  siècle  le  gouvernement  de  Ve- 
nise fit  un  emprunt  forcé  et  promit  un  intérêt  annuel 
aux  prêteurs.  Ceux-ci  se  réunirent  en  compagnie’, 
et  nommèrent  parmi  eux  une  sorte  de  commission  qui 
fut  chargée  de  recevoir  en  bloc  l’intérêt  que  le  gou- 
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veriiemeiit  payait  et  de  le  distribuer  à chacun  au 
prorata  de  ce  qu’il  avaifprêté.  Rien  de  plus  naturel. 
Mais  cette  seule  idée  de  s’associer  pour  recevoir  l’in- 
térêt et  le  distribuer,  fit  qu’il  fallut  ouvrir  un  compte 
à chaque  préteur.  De  là  cette  conséquence  toute  sim-  | 
pie  que  celui  qui  avait  besoin  de  capital  disait  à un 
co-préteur  : « Youlez-vous  m’acheter  une  partie  de 
ma  créance  ? » Si  le  marché  se  faisait,  la  portion  cé- 
dée de  la  créance  était  transportée  au  compte  de 
l’acheteur  et  la  distribution  avait  lieu  proportion- 
nellement. Mais  parfois  aussi  l’associé  répondait  : « Je 
ne  puis  acheter  votre  créance,  voici  néanmoins  une  ; 
personne  étrangère  à l’association  qui  la  prendra  si 
vous  voulez.  » Vous  acceptiez  et  ce  tiers  était  mis  en 
votre  lieu  et  place. 

Voilà  déjà  un  commencement  de  virement  de  par- 
lies.  Bientôt  on  conçut  l’idée  de  placements  à cette  J 
même  caisse  chargée  de  percevoir  des  intérêts  ; on  ■ 
comprit  combien  il  serait  utile  d’y  mettre  ses  fonds  en 
dépôt,  et  que  la  môme  opération  qu’on  faisaitpour  l’em- 
prunt pourrait  s’effectuer  pour  les  prêts.  Ainsi  vous  i 
déposiez  vos  fonds  à la  banque  : elle  contractait  ainsi  j 
un  engagement  à votre  égard,  et  vous  pouviez  céder 
votre  créance  à qui  vous  vouliez  en  faisant  opérer  le  i 
transport  ; ou  bien,  et  voilà  un  autre  progrès,  vous 
faisiez  un  dépôt  à la  banque  qui  vous  en  donnait  un 
récépissé  transmissible  par  l’endossement,  c’est-à-dire 
que  la  banque  était  débitrice  de  quiconque  en  était 
porteur. 
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Qui  plus  est,  il  y avait  alors  et  il  y a eu  pendant 
bien  longtemps  encore  de  mauvaises  monnaies  en  cir- 
culation, des  monnaies  de  diverses  époques,  à divers 
titres,  des  pièces  rognées.  On  portait  tout  cela  à la 
banque  qui  l’essayait,  le  pesait,  le  recevait  pour  la 
valeur  intrinsèque  comme  lingots,  comme  métal,  et 
donnait  un  récépissé  exprimant  celte  valeur  métal- 
lique en  monnaie  de  banque.  Alors  quand  on  avait 
une  somme  à payer  ou  à recevoir,  il  n’y  avait  pas  de 
contestation  possible,  parce  que  cela  se  faisait  en  billets. 

Or  ces  derniers,  représentant  une  valeur  qu’on  sa- 
vait être  en  sûreté  à la  banque,  étaient  reçus  comme 
l’auraient  été  les  monnaies  métalliques,  mais  ils  pré- 
sentaient une  uniformité  bien  plus  grande  et  ils 
étaient  d’une  circulation  plus  facile  et  plus  commode. 
On  les  préférait  donc,  et  ils  acquéraient  partant  une 
valeur  supérieure  de  2 ou  3 p.  100  à celle  des  mon- 
naies métalliques. 

Tels  étaient  les  services  que  rendait  cette  banque; 
elle  ne  prêtait  pas  de  capitaux,  elle  ne  faisait  pas 
d’avances,  c’était  une  banque  de  dépôt.  Quand  un 
pareil  établissement  est  honnête,  il  n’y  a pas  l’ombre 
de  danger.  Il  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  mais  il 
facilite  singulièrement  les  transactions  en  rendant  les 
opérations  beaucoup  plus  simples. 

Celui  dont  nous  parlons  était  le  plus  ancien  de 
ce  genre  : il  a existé  jusqu’en  1797,  époque  de  1 oc- 
cupation par  les  armées  françaises  et  de  la  chute 
de  l’État  de  Venise. 
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Telles  sont  les  banques  de  dépôt  et  de  virements  : 
moyens  de  crédit  fondés  sur  un  dépôt  effectif,  elles 
ont  pour  but  de  faciliter  la  circulation  du  capital 
par  le  virement  des  parties  qui  ont  un  crédit  sur 
elles,  et  épargnent  ainsi  l’usure  de  la  monnaie,  les 
frais  de  transport  et  les  dangers  de  la  conservation 
des  espèces  chez  soi.  Les  avantages,  j’en  conviens, 
ne  sont  pas  des  plus  brillants,  mais  ils  sont  solides, 
et  certainement  ces  établissements  ont  rendu  des  ser- 
vices incontestables  au  commerce. 
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Le  crédit  a revêtu  plus  d’une  forme,  ses  manifes- 
tations ont  été  diverses,  ses  effets  variés.  Nous  ve- 
nons de  le  voir  agir  sous  forme  de  lettres  de  change, 
de  billets,  de  promesses  ; nous  venons  de  le  voir  agir 
sous  forme  de  banques  de  dépôt  et  de  virement,  et 
nous  avons  expliqué  que  dans  ces  dernières  il  ne 
joue  qu’un  rôle  bien  déterminé,  car  il  n’y  consiste 
que  dans  la  confiance  que  les  déposants  accordent  au 
dépositaire  en  admettant  qu’effectivement  leur  dépôt 
sera  gardé  et  servira  de  garantie  aux  valeurs  mises  par 
lui  en  circulation. 

Tel  était,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  le  prin- 
cipe delà  fameuse  banque  de  Venise.  Le  même  prin- 
cipe réglait  une  autre  banque  qui  a été  aussi  célèbre. 
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quoique  de  moins  longue  durée  ; je  veux  parler  de 
celle  d Amsterdam.  Fondée  en  1 609,  elle  devait  son 
origine  aux  mêmes  causes  que  celle  de  Venise.  Am- 
sterdam aussi  était  un  grand  marché  : les  monnaies 
y arrivaient  de  toutes  parts,  et  de  là  les  inconvénients 
que  nous  avons  signalés  et  sur  lesquels  il  est  inutile 
de  revenir.  Comme  moyen  d’y  parer,  on  fonda 
une  banque  qui  recevait  toutes  les  monnaies  ainsi 
que  le  métal  à un  taux  déterminé,  et  qui  mettait 
en  circulation  des  valeurs  exactement  proportion- 
nelles à celles  que  l’on  déposait,  déduction  faite  des 
frais. 

La  banque  d’Amste'rdam  était  donc  constituée  d’a- 
près les  règles  rigoureuses  du  dépôt,  du  dépôt  devant 
lester  dans  les  coffres  du  dépositaire.  C’est  pourquoi 
la  confiance  qu’elle  inspirait  atteignit  son  apogée 
lorsqu’en  1672,  dans  la  célèbre  guerre  de  Louis  XIV 
contre  la  Hollande , les  armées  françaises  ayant  oc- 
cupé Utrecht  et  la  terreur  s’étant  emparée  de  tous 
les  porteurs  de  billets,  ils  se  présentèrent  en  foule 
au  remboursement  et  le  virent  s’opérer  à bureau  ou- 
vert, sans  aucun  délai,  sans  aucun  embarras.  Dès 
lors  s’établit  dans  le  public  l’opinion  la  plus  forte, 
la  plus  enracinée  que  le  dépôt  de  la  banque  d’Amster- 
dam était  inviolable,  que  toute  confiance  était  due 
à cet  établissement.  Aussi  retrouva-t-il,  après  cela 
un  crédit  plus  grand  encore  que  celui  dont  il  avait 
joui  auparavant.  Mais  alors  il  en  abusa.  En  effet, 
lorsque  plus  d’un  siècle  après,  en  1790,  une  nou- 
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velle_  invasion  française  pénélra  dans  la  Hollande, 
et  que  de  nouvelles  circonstances,  de  nouveaux  événe- 
ments politiques  poussèrent  en  masse  les  porteurs  de 
billets  à la  caisse  de  la  banque,  il  fallut  avouer  qu’il 
manquait  dans  les  coffres  10,624,(|00  florins,  c’est-à- 
dire  environ  26  à 27  millions  de  francs,  que  la  banque 
avait  prêtés  soit  au  gouvernement,  soit  à la  province 
de  West-Frise,  soit,  chose  encore  plus  déplorable,  à 
la  compagnie  des  Indes  qui  dans  ce  temps-là  était 
ruinée.  Bref  26  millions  de  francs  avaient  été  confiés 
à de  mauvais  débiteurs. 

On  se  demandera  peut-être  comment  un  acte  aussi 
important,  comment  un  fait  aussi  grave  que  la  vio- 
lation d’un  dépôt  (car,  dès  le  moment  qu’une  banque 
se  constitue  uniquement  et  simplement  banque  de 
dépôt  et  de  virement,  elle  est  soumise  aux  obli- 
gations du  dépositaire , et  ces  obligations  doivent 
être  pour  elle  aussi  rigoureuses  que  pour  les  par- 
ticuliers), comment,  dis -je,  un  fait  aussi  grave 
que  la  violation  d’un  dépôt  pour  une  somme  de 
26  à 27  millions  de  fr.  avait  pu  être  tenu  caché 
si  longtemps.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  frappant,  c’est 
que  la  banque  d’Amsterdam  avait  à deux  reprises 
adopté  des  mesures  qui  auraient  pu  ouvrir  les  yeux 
de  créanciers  moins  confiants.  Ainsi,  craignant  d’être 
trouvée  sans  les  fonds  nécessaires  dans  les  demandes 
brusques  de  remboursements,  elle  avait  établi  un 
réglement  tel  que  ceux  qui  voulaient  retirer  leurs 
dépôts,  ne  pouvaient  le  faire  à moins  qu’une  autre 
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personne  n’en  eût  fourni  préalablement  la  valeur 
à la  banque  en  y déposant  des  lingots.  Mais  le  fait 
de  1672  avait  produit  une  telle  impression  sur  les 
esprits,  que  les  négociants,  je  ne  dis  pas  d’Amster- 
dam,  je  ne  dis  pas  de  la  Hollande,  mais  de  l'Europe 
enliere,  ne  s’alarmèrent  nullement  de  ces  mesures. 

n les  regarda  comme  prises  dans  l’intérêt  bien 
entendu  du  commerce  d'Amsterdam.  La  défiance 
ne  fut  nullement  éveillée,  et  il  fallut  l’invasion  fran- 
çaise pour  que  la  jonglerie  fût  découverte.  D'ail- 

d Amsterdam?  L’administration  d’un  côté  n’en  élit 

pas  entre  les  mains  des  actionnaires  et  des  intéres- 
ses, et  de  l’autre  elle  n’était  pas  soumise  à celte 
grande  et  puissante  garantie  sans  laquelle,  il  faut 

KO  1"  ''  ® la  pu- 

ici.e.  Elle  était  confiée  aux  quatre  bourgmestres 

eu  charge  qui  seuls  disposaient  des  fonds , et  qui 
lorsqu  ils  cessaient  leurs  fonctions,  remettaient  les 
clefs  du  dépôt,  les  registres,  l’administration  de 
etab  issement  à leurs  successeurs.  Tout  cela  rou- 
lait donc  entre  un  petit  nombre  d’hommes  qui 
se  relayaient  d’année  en  année.  Or,  ces  hommes 
e aient  les  chefs  du  conseil  municipal  d’Amster- 
am,  de  cette  ville  puissante  qui  était  à elle  seule 
a république  de  Hollande  et  l’État  des  Provinces 
mes  car  ces  dernières  étaient  gouvernées  par 
la  Hollande  qui  elle-même  l’était  par  Amsterdam, 
étaient  donc  des  personnages  essentiellement  poli- 
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tiques,  et  l’on  comprend  alors  qu’ils  aient  pu,  sans 
aucun  danger  pour  leur  honneur  personnel,  sacri- 
fier à des  considérations  politiques  les  devoirs  mo- 
destes, mais  sacrés,  d’administrateurs  d’un  établis- 
sement particulier  et  de  dépositaires  de  la  fortune 
confiée  à la  banque.  Un  pareil  fait  prouve  suffi- 
samment 1 importance  d’une  bonne  organisation  du 
personnel  administratif  des  banques  et  la  nécessité 
de  la  garantie  de  la  publicité  pour  les  comptes  de  ces 
établissements. 

Une  autre  banque  analogue,  mieux  organisée  et 
jouissant  de  la  publicité  pour  ses  comptes,  c’est 
celle  de  Hambourg,  établie  en  1619.  Elle  est  en- 
core aujourd  hui  banque  de  dépôt,  et  bien  qu’elle  ait 
été  exposée  à de  grandes  crises  lors  du  siège  de  celle 
ville  (1),  elle  a résisté  même  à ce  choc  et  c’est  une 
des  banques  les  mieux  administrées  qu’on  puisse  voir. 

Je  passe  à une  autre  espèce  de  banque  qui  n’est 
pas  sans  analogie  avec  celles  que  nous  venons  d’indi- 
quer : ce  sont  les  banques  de  prêt.  Le  rapport  con- 
siste en  ceci  : la  banque  de  dépôt  reçoit  des  lingots 
ou  des  monnaies  et  émet  des  valeurs  sur  ces  dépôts  ; 
la  banque  de  prêt  fait  au  fond  la  même  chose.  Mais 
quand  on  dit  banque  de  prêt,  on  ne  parle  pas  seule- 
ment d’une  banque  qui  reçoit  en  dépôt  des  métaux 
ou  de  la  monnaie,  mais  d’une  banque  qui  prêle  sur 

(!)  En  1813,  lorsque  le  maréchal  Davoust  reprit  la  ville,  il  s’em- 
para des  fonds  de  la  banque  montant  à 7,489,343  marcs  de  banque. 

(i\ofe  (les  éditeurs.) 
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père  de  famille  qu’un  malheur  imprévu  vient  de  frap- 
per et  qui  a besoin,  pour  continuer  son  travail  ou 
pour  laisser  passer  les  mauvais  jours,  d’engager  les 
parures  de  sa  femme  ou  les  parties  les  moins' néces- 
saires de  son  mobilier,  on  pourrait,  tout  en  conser- 
vant des  doutes  sur  leur  bonne  organisation,  admettre 
le  principe.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Le  mont-de- 
piété,  quand  on  s’y  présente,  ne  s’informe  pas  et  ne 
peut  pas  s’informer  du  but,  du  motif  du  dépôt,  des 
garanties  morales  offertes  par  l’emprunteur,  et  moins 
encore  de  1 emploi  qu’il  fera  de  ce  secours  trompeur 
qu’on  lui  donne.  Si  ces  philanthropes,  qui  ont  des 
expressions  si  sévères  pour  quiconque  ose  regarder  la 
vérité  en  face  et  l’appeler  par  son  nom,  pouvaient 
suivre  les  emprunteurs  dans  les  cabarets,  au  milieu 
des  oigies,  dans  les  maisons  de  débauche  où  tous  les 
vices  s’alimentent  et  où  les  crimes  s’élaborent,  peut- 
être  rougiraient-ils  quelquefois  de  leur  bonhomie  qui, 
au  fond,  fait  le  mal  au  nom  de  l’humanité.  Dans  ces 
cas  honteux,  il  vaudrait  encore  mieux  laisser  des 
besoins  si  illégitimes  aux  prises  avec  la  méfiance  et  la 
cupidité  individuelles,  que  de  leur  fournir  un  moyen 
si  facile  de  se  satisfaire  en  montant  les  escaliers  d’un 
mont-de-piété  où,  en  définitive,  ou  leur  prête  à un 
taux  qui  entraînerait  un  simple  individu  sur  les  bancs 
de  la  police  correctionnelle,  comme  prévenu  du  délit 
d’usure,  en  vertu  de  la  loi  de  septembre  1807  (1). 


(1)  Modifiée  par  la  loi  du  27  décembre  1850 
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>ious  avons  fait,  en  effet,  des  lois  pénales,  pour  répri- 
mer ce  qu’on  appelle  l’usure,  ce  qui  n’a  pas  empê- 
ché les  gouvernements  d’emprunter  depuis  1807  à C, 
7,  8 et  9 p.  100,  et  ce  qui  n’empêche  pas  les  monts- 
de-piété  de  faire  de  l’usure  tous  les  jours,  et  de 
• l’usure  le  gage  en  main,  gage  sur  lequel  ils  prêtent 
de  façon  à ne  pouvoir  jamais  courir  de  risques. 

Il  n’est  donc  pas  besoin  d’un  examen  bien  rigou- 
reux pour  s’apercevoir  qu’il  y a là  encore  un  pro- 
blème à résoudre.  Je  ne  veux  pas  prononcer  l’ana- 
thème contre  toute  banque  de  dépôt  sur  gage,  et  le 
mont-de-piété  n’est  pas  autre  chose  : le  prêt  sur 
gage  est  une  forme  de  crédit  qui,  en  elle-même,  n’a 
rien  de  condamnable.  Mais  encore  une  fois,  il  y a là 
un  problème  à résoudre  et  il  faudrait  avant  tout  ren- 
dre uniforme  une  législation  qui  d’un  côté  frappe 
l’usure,  même  lorsqu’il  n’y  a pa^de  gage , et  qui 
de  l’autre  autorise  des  prêts  usuraires  avec  le  gage 
en  main.  C’est  surtout  dans  les  matières  qui  touchent 
aux  principes  de  la  morale  qu’une  harmonie  parfaite 
est  nécessaire. 

D’ailleurs,  je  le  répète,  s’il  est  convenable  peut- 
être  d’offrir  au  père  de  famille  qu’un  malheur  vient 
de  frapper,  la  faculté  de  se  procurer,  avec  les  objets 
non  nécessaires  qu’il  peut  posséder,  un  capital  à un 
taux  modéré,  certes  il  n’y  a rien  de  rationnel  ni  de 


former  aux  véritables  principes  économiques,  n’a  fait  que  renchérir 
sur  les  vieilles  erreurs  de  celle  de  1807.  {Note  des  éditeurs.) 


DU  CRÉDIT, 


421 

i moral  à donner  des  moyens  de  crédit  à des  gens  (jui, 
sur  la  fausse  espérance  qui  ne  les  abandonne  jamais 
de  pouvoir  bientôt  recouvrer  leurs  gages,  courent  au 
monl-do-piété  pour  chercher  de  quoi  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  factices  et  les  moins  légitimes. 

^ Quant  aux  caisses  hypothécaires,  elles  sont  encore 
une  autre  forme  de  banque  de  prêt.  Comme  leur  nom 
même  l’indique,  elles  prêtent  sur  hypothèque  : elles  ne 
détiennent  pas  le  gage,  mais  elles  ont  un  droit  sur  la 
• chose  hypothéquée.  Il  suffit  d’avoir  quelques  notions 
des  lois  ou  quelque  habitude  des  affaires  pour  com- 
prendre le  principe  sur  lequel  elles  sont  basées. 

D’où  vient  donc  qu’avec  le  gage  qui  paraît  le  plus 
certain , ces  caisses  ne  font  pas  de  brillantes  af- 
faires? La  raison  en  est  simple.  Elles  n’ont  qu’un 
droit,  une  créance  garantie  par  un  immeuble,  et 
sont,  par  conséquent,  assujetties  à tous  les  inconvé- 
nients du  système  hypothécaire  du  pays.  On  a beau 
s’appeler  caisse  hypothécaire,  on  n’en  arrive  pas  plus 
facilement  pour  cela  à se  faire  payer.  Le  code  civil  et 
le  code  de  procédure  civile  sont  les  mêmes  pour  tout 
le  monde,  et  nul  n’ignore  tout  le  temps  et  tous  les 
frais  que  leurs  formalités  exigent  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  de  cette  espèce.  De  là,  deux  incon- 
vénients : l’un,  que  la  caisse  hypothécaire  ne  peut 
taire  de  grands  prêts  à un  taux  modéré,  puisqu’il  faut 
qu’elle  trouve  dans  les  conditions  du  contrat  de  quoi 
couvrir  les  risques,  les  pertes  et  les  lenteurs  du  recou- 
vrement ; l’autre,  qu’elle  n’inspire  pas  aux  capitalistes 
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toute  la  confiance  qu’ils  auraient  en  elle  si  les  bases 
de  la  législation  étaient  difîérentes. 

Il  y aura  donc  une  sorte  de  fausse  pétition  de  prin- 
cipe dans  rétablissement  de  banques  de  celte  espèce, 
tant  que  le  système  hypothécaire  n’aura  pas  été  amé- 
lioré. De  pareilles  institutions  n’auront  de  chances 
de  succès  que  lorsque  notre  législation  mettra  les 
créanciers  à l’abri,  non-seulement  des  hypothèques 
tacites,  mais  de  tous  les  droits  réels  qui  peuvent  leur 
enlever  leur  gage,  ou  en  diminuer  la  valeur,  car  on 
se  tromperait  si  l’on  croyait  que  les  créanciers  doi- 
vent être  protégés  seulement  contre  d’autres  hypo- 
thèques; la  garantie  doit  s’étendre  à tous  les  droits 
réels  : en  effet,  si  le  prêteur  hypothécaire  a à redou- 
ter une  hypothèque  tacite  , il  est  également  vrai 
qu’une  servitude  très-onéreuse,  qu’un  usufruit,  qu’un 
droit  de  réméré,  qu’une  réserve  dans  une  donation, 
en  un  mot,  que  toute  espèce  de  droit  réel  peut  met- 
tre sa  créance  en  danger. 

En  second  lieu,  il  faudrait  une  procédure  plus  ra- 
pide, plus  simple,  moins  coûteuse,  qui  mît  les  créan- 
ciers à l’abri  du  mauvais  vouloir  particulier,  et  les 
protégeât  contre  la  chicane  et  contre  ces  hommes 
retords  qui  font  des  formalités  judiciaires  métier  et 
commerce.  Jusque  là  les  banques  de  prêt  sur  hypo- 
thèque seront  toujours  dans  l’enfance.  Ce  n’est  ni  la 
faute  des  statuts,  ni  celle  des  administrations,  c’est 
la  force  des  choses,  c’est  la  conséquence  inévitable  des 
lois  existantes. 
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J’arrive  à la  troisième  espèce  de  banques. 

Ce  sont  les  plus  importantes  aux  yeux  de  l’écono- 
miste et  celles  dont  les  effets  heureux  ou  malheureux 
par  rapport  à la  fortune  publique  peuvent  être  les 
plus  grands.  Les  banques  de  dépôt  ont  leur  utilité 
et  n’offrent  à peu  près  aucun  danger,  quand  la  pu- 
blicité garantit  la  fidélité  des  administrateurs;  les 
banques  de  prêt  peuvent  avoir  des  inconvénients, 
mais  elles  ne  peuvent  jamais  amener  une  grande  se- 
cousse dans  la  fortune  publique.  lien  est  tout  autre- 
ment des  banques  d’escompte  et  de  circulation. 

Faisons-nous-en  d’abord  une  idée  exacte  (1). 

Les  banques  d’escompte  sont  établies  pour  rece- 
voir des  particuliers  la  cession  de  leurs  créances  pri- 
vées (2).  Elles  en  deviennent  cessionnaires  et  en  paient 
immédiatement  le  montant  aux  porteurs. 

J’ai  dans  mon  portefeuille  une  lettre  de  change 
tirée  de  Lyon  sur  Paris  par  une  maison  connue.  Elle 
a été  endossée  par  son  preneur  à une  autre  personne 
qui  l’a  endossée  elle-même  à une  troisième,  et  cette 
troisième  me  l’a  cédée.  Qu’ai- je  dans  mon  portefeuille? 
Nous  l’avons  déjà  expliqué  dans  la  dernière  séance,  je 
n’ai  qu’une  preuve.  La  lettre  de  change*  n’est  pas  un 


(1)  Voir  le  rapport  lu  par  l’auteur  à la  cliambre  des  pairs  dans  la 

séance  du  22  juin  1840,  au  nom  d’une  commission  spéciale  chargée 
de  l’examen  du  projet  de  loi  portant  prorogation  du  privilège  con- 
féré à la  banque  de  France.  (Aote  des  éditeurs.) 

(2)  Ce  qu’elles  reçoivent  en  même  temps  comme  banques  de  dé- 
pôt n’est  que  peu  de  chose.  [Note  des  éditeurs.) 
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capital,  c’est  simplement  un  litre  plus  vite  fait,  plus 
commode  à manier  qu’un  acte  authentique  et  auquel 
la  loi  commerciale  a attaché  certains  privilèges  ; mais, 
parla  nature  même  des  choses,  ce  n’est  qu’une  preuve 
comme  une  grosse  de  notaire. 

Cette  lettre  de  change  est  payable,  je  suppose,  à 60 
jours  de  vue  et  elle  n’a  été  acceptée  qu’aujourd’liui  : 
je  ne  puis  donc  en  toucher  le  montant  que  dans 
60  jours.  Néanmoins,  j’ai  la  faculté  d’aller  vers  un 
banquier  et  de  lui  offrir  de  m’acheter  ma  créance; 
Mais  j’ai  un  moyen  encore  plus  simple  : je  vais  à la 
Banque  de  France,  et  je  lui  présente  ma  lettre  de 
change.  Si  ma  signature  est  inconnue,  on  n’en  tiendra 
aucun  compte  ; mais  si  les  signatures  des  trois  précé- 
dents endosseurs  et  surtout  si  celle  de  l’acceptant  est 
bonne  (on  le  saura  à la  Banque,  parce  qu’on  y connaît, 
autant  que  cela  est  possible,  l’état  des  maisons  de 
quelque  importance  de  tou  tes  les  places  de  France),  si, 
dis'je,  il  y a trois  signatures  connues  comme  bonnes, 
on  prendra  ma  lettre  de  change  et  on  m’en  donnera 
le  montant. 

Voilà  la  première  opération  que  fait  la  Banque; 
voici  la  seconde. 

Il  est  clair  que  je  dois  payer  l’escompte  des  00 
jours.  Supposez  que  la  Banque  me  donnât  des  écus, 
elle  ferait  exactement  ce  que  ferait  un  banquier  quel- 
conque qui  voudrait  bien  acheter  ma  lettre  de  change. 
Mais,  et  voici  la  circulation,  la  banque  de  France  ne 
me  donnera  pas  des  écus.  Si  ma  lettre  de  change  est 
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I de  1 0,000  francs,  elle  me  donnera  1 0 morceaux  de  pa- 
\ pier  de  1 ,000  francs.  Or,  qu’csl-ce  que  ce  papier  que 
jl  je  reçois?  Ce  sont  des  billets  de  confiance;  c’est,  au 

j|  fond,  la  même  chose  que  ma  lettre  de  change,  c’est  la 

1^- 

ï preuve  que  le  porteur  a un  crédit  sur  la  banque,  cré- 
^ dit  toujours  exigible,  payable  à vue  et  intégralement. 

, Je  vais  à la  banque  de  France  et  je  lui  demande  des 

; écus  contre  son  papier,  elle  me  les  donne  à l’instant 

même. 

[Maintenant  supposons  que  la  banque,  en  opérant 
ainsi,  ait  mis  en  circulation  100  millions.  Si  elle  se 

P 

I disait  : «J’ai  100  millions  en  circulation,  mais  on 
peut  venir  me  les  redemander  demain  ; je  garde  donc 
les  100  raillions  en  écus  dans  mes  caves,  » ce  ne  se- 
rait alors  qu’une  banque  comme  celle  de  Venise  et 
d’Amsterdam,  qui,  au  lieu  de  monnaie  métallique, 
donne  du  papier,  mais  tient  la  première  à la  dispo- 
sition des  porteurs  de  ses  billets.  Ce  ne  serait  qu’une 
banque  d’escompte  et  de  dépôt. 

F Aussi  n’est-ce  point  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Je  demande  ici  un  instant  d’attention  à ceux  qui  ne 
connaissent  pas  ces  matières.  La  banque  a émis  df  s 
I billets  pour  100  millions.  Eh  bien,  au  lieu  d’avoir 
. dans  ses  caves  100  millions  en  écus,  elle  n’en  garde 
que  40  millions.  Alors  voici  ce  qui  arrive  : ces  40  mil- 
lions sont  un  capital  effectif  qui,  s’il  ne  dormait  pas 
dans  les  caves  de  la  banque,  travaillerait,  et  donnerait 
par  conséquent  un  profit,  un  intérêt.  La  banque  doit 
I l’inlérèt  de  ces  40  millions  à ceux  qui  les  lui  ont 
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capital,  c’est  simplement  un  litre  plus  \ite  fait,  plus 
commode  à manier  qu’un  acte  authentique  et  auquel 
la  loi  commerciale  a attaché  certains  privilèges  ; mais, 
parla  nature  même  des  choses,  ce  n’est  qu’une  preuve 
comme  une  grosse  de  notaire. 

Cette  lettre  de  change  est  payable,  je  suppose,  à 60 
jours  de  vue  et  elle  n’a  été  acceptée  qu’aujourd’hui  ; 
je  ne  puis  donc  en  toucher  le  montant  que  dans 
60  jours.  Néanmoins,  j’ai  la  faculté  d’aller  vers  un 
banquier  et  de  lui  offrir  de  m’acheter  ma  créance.' 
Mais  j’ai  un  moyen  encore  plus  simple  : je  vais  à la 
Banque  de  France,  et  je  lui  présente  ma  lettre  de 
change.  Si  ma  signature  est  inconnue,  on  n’en  tiendra 
aucun  compte  ; mais  si  les  signatures  des  trois  précé- 
dents endosseurs  et  surtout  si  celle  de  l’acceptant  est 
bonne  (on  le  saura  à la  Banque,  parce  qu’on  y connaît, 
autant  que  cela  est  possible,  l’état  des  maisons  de 
quelque  importance  de  toutes  les  places  de  France),  si, 
dis-je,  il  y a trois  signatures  connues  comme  bonnes, 
on  prendra  ma  lettre  de  change  et  on  m’en  donnera 
le  montant. 

Voilà  la  première  opération  que  fait  la  Banque; 
voici  la  seconde. 

11  est  clair  que  je  dois  payer  l’escompte  des  60 
jours.  Supposez  que  la  Banque  me  donnât  des  écus, 
elle  ferait  exactement  ce  que  ferait  un  banquier  quel- 
conque qui  voudrait  bien  acheter  ma  lettre  de  change. 
Mais,  et  voici  la  circulation,  la  banque  de  France  ne 
me  donnera  pas  des  écus.  Si  ma  lettre  de  change  est 
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de  10,000  francs,  elle  me  donnera  1 0 morceaux  de  pa- 
pier de  1,000  francs.  Or,  qu’est-ce  que  ce  papier  que 
je  reçois?  Ce  sont  des  billets  de  confiance;  c’est,  au 
fond,  la  même  chose  que  ma  lettre  de  change,  c’est  la 
preuve  que  le  porteur  a un  crédit  sur  la  banque,  cré- 
dit toujours  exigible,  payable  à vue  et  intégralement. 
Je  vais  à la  banque  de  France  et  je  lui  demande  des 
écus  contre  son  papier,  elle  me  les  donne  à l’instant 
même. 

Maintenant  supposons  que  la  banque,  en  opérant 
ainsi,  ait  mis  en  circulation  100  millions.  Si  elle  se 
disait:  «J’ai  100  millions  en  circulation,  mais  on 
peut  venir  me  les  redemander  demain  ; je  garde  donc 
les  1 00  millions  en  écus  dans  mes  caves,  » ce  ne  se- 
rait alors  qu’une  banque  comme  celle  de  Venise  et 
d’Amsterdam,  qui,  au  lieu  de  monnaie  métallique, 
donne  du  papier,  mais  tient  la  première  à la  dispo- 
sition des  porteurs  de  ses  billets.  Ce  ne  serait  qu’une 
banque  d’escompte  et  de  dépôt. 

Aussi  n’est-ce  point  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Je  demande  ici  un  instant  d’attention  à ceux  qui  ne 
connaissent  pas  ces  matières.  La  banque  a émis  dfs 
billets  pour  100  millions.  Eh  bien,  au  lieu  d’avoir 
dans  ses  caves  100  millions  en  écus,  elle  n’en  garde 
que  40  millions.  Alors  voici  ce  qui  arrive  : ces  40  mil- 
lions sont  un  capital  effectif  qui,  s’il  ne  dormait  pas 
dans  les  caves  de  la  banque,  travaillerait,  et  donnerait 
par  conséquent  un  profit,  un  intérêt.  La  banque  doit 
l’intérêt  de  ces  40  millions  à ceux  qui  les  lui  ont 
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confiés.  Supposons  rintérêt  à 3 p.  100,  elle  doit  2 
millions  d’intérêt  par  an. 

Mais  elle  a émis  des  billets  pour  100  millions  ; ils 
sont  donc  en  circulation,  et  les  porteurs  de  ces  titres 
de  créance  s’en  servent  comme  de  capitaux  ; avec  eux 
je  paie  mon  tailleur,  celui-ci  paie  son  marchand  de 
drap  et  ainsi  de  suite.  Ainsi  chaque  billet  travaillant 
comme  capital,  gagne  ses  intérêts.  Donc  les  preneurs  . 
du  papier  de  la  banque  doivent  à cette  dernière  l’in- 
térêt de  tous  les  billets  qu’elle  a émis.  Quand  je  vais 
à la  banque  et  qu’elle  me  donne  du  papier,  je  lui  paie 
l’intérêt  comme  si  elle  me  donnait  des  écus. 

U s’ensuit  que  la  banque  doit  2 millions  d’in- 
térêt pour  les  40  millions  qu’elle  a dans  ses  caves,  et 
qu’elle  retires  millions  d’intérêt  pour  les  100  mil- 
lions en  billets  mis  par  elle  en  circulation.  C’est  dire 
en  d’autres  termes  que  pour  les  40  millions  qu’elle 
possède,  elle  gagne  cinq  millions  au  lieu  de  deux, 
puisqu’elle  émet  du  papier  pour  100  millions  avec 
40  millions  effectifs  seulement.  C’est  par  consé- 
quent 12  1^2  p.  100  d’intérêt  que  son  capital  lui 
rapporte. 

Mais,  direz-vous,  qui  est-ce  qui  lui  donne  ces  12  1/2 
p.  1 00?  Au  fond  personne,  et  c’est  là  le  beau  de  l’opé- 
ration. En  effet  elle  me  prête  un  million  en  billets  et 
je  lui  paie  50,000  francs  d’intérêt;  or  remarquez  bien 
que  je  me  sers  de  ce  million  en  papier  aussi  bien  que 
d’un  million  en  écus,  de  sorte  que  je  n’ai  point  à me 
plaindre.  Mais  en  même  temps  il  n’y  a dans  les  caves 
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de  la  banque  que  400,000  francs  pour  correspondre 
au  million  qu’elle  m’a  prêté.  Donc  elle  perçoit  mes 
50,000  francs  sur  400,000.  Elle  n’a  à déduire  sur  cette 
somme  que  les  frais  qu’elle  est  obligée  de  faire.  ' 

Qu’est-ce  qui  produit  ce  bénéfice,  car  tout  profit  a 
une  cause.  C’est  le  crédit  de  la  banque,  c’est  la  peine 
qu’elle  se  donne,  le  temps  qu’elle  emploie,  le  service 
qu  elle  rend.  Voilà  où  ce  profit  prend  sa  source  ; c’est 
là  le  capital  qui  le  produit. 

Peut-être  n’êtes-vous  pas  encore  complètement  sa- 
tisfaits, et  me  demanderez-vous  ce  que  deviendra  la 
banque  qui  n’a  que  40  millions,  quand  les  porteurs 
des  100  millions  en  billets  viendront  demander  le 
remboursement.  La  banque,  sans  doute,  a émis  100 
millions,  mais  elle  ne  les  a pas  prêtés  au  premier 
venu.  Loin  de  là.  Elle  a une  créance  de  100  millions 
garantie  parles  effets  qu’on  lui  a cédés  et  qui  tous  sont 
revêtus  de  signatures  connues.  A quoi  donc  lui  ser- 
vent les  40  millions?  Ils  servent  premièrement  à parer 
aux  pertes  que  peut  occasionner  le  recouvrement  de 
100  millions  en  effets,  car,  trois,  quatre,  cinq  ou 
même  six  millions  pourraient  être  mal  payés,  malgré 
toutes  les  précautions  que  Ton  prend  ; secondement, 
ils  servent  à satisfaire  aux  demandes  immédiates  d’ar- 
gent. 

Mais,  direz-vous,  si  les  porteurs  des  100  millions 
en  billets  venaient  tous  à la  fois  réclamer  leur  rem- 
boursement, que  ferait  la  banque?  Point  d’illusion, 
elle  suspendrait  ses  paiements.  Une  banque  qui  a 
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dans  ses  coffres  une  quantité  de  numéraire  équivalente 
à la  valeur  de  sou  papier  n’est  pas  une  banque  de  cir- 
culation, mais  de  dépôt.  Elle  s'acquittei’a  donc  au  fur 
et  à mesure  que  le  montant  des  effets  qu’elle  a en 
portefeuille  lui  rentrera.  Si  elle  est  bien  organisée, 
elle  ne  pourra  pas  faire  faillite;  et  voici  comment. 
Le  billet  de  banque  est  un  instrument  d’écbange,  il 
satisfait  à un  besoin  réel  et  général.  Partant,  dans 
1 état  ordinaire  des  choses,  les  billets  ne  doivent  pas, 
ne  peuvent  pas  être  présentés  tous  en  masse  au  rem- 
boursement. II  y a même,  et  l’expérience  l’a  prouvé, 
excès  dans  les  40  millions  gardés  dans  les  caves  de 
la  banque;  il  est  démontré  que  pour  100  millions 
de  papier,  30  millions  de  réserve  seraient  suftisants. 
Le  talent  de  la  banque  est  d’échelonner  son  livre 
d’escompte,  de  prendre  dos  effets  à échéances  courtes 
et  qui  se  succèdent  régulièrement,  de  sorte  que  si 
elle  a prêté  100  millions,  il  y ait  10  millions  qui 
doivent  rentrer  cette  semaine,  10  millions  la  se- 
maine prochaine  et  ainsi  de  suite.  Si  ces  effets  sont 
bien  choisis,  si  l’on  a eu  soin  de  n’en  pas  recevoir  de 
mauvais,  la  source  ne  tarira  pas.  On  entamera  peut- 
être  les  40  millions,  mais  dans  le  courant  de  la  se- 
maine, il  rentrera  dix  millions,  il  rentrera  dix  autres 
millions  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine,  dix 
millions  encore  lasemaine  d’après,  etc.  Et  si  la  banque, 
malgré  la  régularité  des  rentrées,  voyait  augmenter 
les  demandes  de  remboursement,  cela  lui  indiquerait 
qu’il  se  passe  quelque  chose  d’extraordinaire  sur  la 
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place.  Si  elle  jugeait  que,  malgré  la  crise  qui  se 
prépare,  elle  peut  sans  risque  continuer  à être  utile  au 
commerce,  elle  poursuivrait  scs  opérations  comme  à 
l’ordinaire;  dans  le  cas  contraire,  elle  les  resserrerait  : 
tandis  qu’il  lui  rentrerait  10  millions,  elle  n’en  lais- 
serait sortir  que  cinq  ou  six. 

C’est  en  cela  que  consiste  le  véritable  talent  des  ad- 
ministrateurs de  la  banque  ; c’est  là  la  véritable  preuve 
de  leur  intelligence  et  de  leur  sang-froid.  S’ils  s’alar- 
ment mal  à propos,  s’ils  restreignent  brusquement  les 
escomptes,  si  même  ils  ne  savent  pas  faire  en  temps 
opportun  un  acte  de  dévouement  dans  certaines  limites, 
ils  ne  connaissent  pas  leur  mission.  Mais  ils  l’ignorent 
bien  plus  encore  s’ils  ferment  les  yeux  sur  les  avertis- 
sements salutaires  que  leur  donne  l’état  de  la  place,  si 
voyant  les  demandes  de  remboursement  augmenter, 
et  en  même  temps  les  marchandises  menacées  d’une 
grande  baisse,  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  ces  signes 
et  donnent  toujours  la  même  impulsion  au  crédit. 

Ainsi,  avoir  un  capital  effectif  dans  les  caves, 
émettre  des  billets  pour  le  double  ou  tout  au  plus  pour 
le  triple  de  ce  capital,  mais  cela  en  recevant  en  échange 
des  effets  de  commerce  d’une  bonne  et  moyenne  ga- 
rantie , telles  sont  les  opérations  de  la  banque.  Dès 
lors  service]  rendu  à l’Étal,  en  ce  qu’on  augmente  le 
capital  disponible  en  diminuant  la  masse  de  capital 
monnayé  indispensable  pour  les  échanges;  service 
rendu  au  commerce,  parce  qu’une  association  comme 
la  banque  peut  toujours,  en  matière  d’escompte,  être 
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plus  large  et  prêter  à un  taux  moins  élevé  que  les  sim- 
ples particuliers  ; profit  pour  les  actionnaires,  parce 
que,  encore  une  fois,  émettant  une  valeur  de  1 00  avec . 
un  capital  de  40,  elle  perçoit  pour  ces  40  un  intérêt 
de  10  ou  12  p.  100. 

Aussi  le  succès  financier  d’une  banque  établie  dans 
une  place  de  commerce  considérable,  et  sur  la  bonne 
administration  et  la  prévoyance  de  laquelle  on  pour- 
rait compter,  serait-il  à peu  près  assuré. 

Voilà  ce  que  c’est  qu’une  banque  d’escompte  et  de 
circulation.  Vous  voyez  que  ses  billets  ne  sont  pas  du 
papier-monnaie.  Le  papier-monnaie  proprement  dit  ne 
se  rembourse  pas.  S’il  est  accompagné  d’une  pro- 
messe de  remboursement,  comme  on  l’avait  fait  pen- 
dantun  moment  pour  les  assignats  en  Franceet  comme 
on  l’a  fait  quelquefois  en  Autriche,  alors  il  est  un  peu 
meilleur,  mais  ne  peut  se  comparer  qu’à  un  mauvais 
billet  de  banque,  car  ces  promesses  ne  sont  pas  ordi- 
nairement tenues.  Si  le  billet  de  banque,  à son  tour, 
était  frappé  tout  à coup  d’une  défense  de  rembourse- 
ment, il  se  transformerait  en  papier-monnaie,  et  c’est 
ce  qui  est  arrivé  en  1797  aux  billets  de  la  banque  d’An- 
gleterre. Mais  ces  transformations  à part,  le  billet  de 
banque  se  distingue  essentiellement  du  papier-mon- 
naie en  ce  que  c’est  un  titre  de  créance  immédiate- 
ment exigible,  payable  à vue  sur  la  place.  Il  n’est  pas 

plus  papier-monnaie  qu’une  lettre  de  change  à vue  sur 
un  excellent  banquier. 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  formé  une  idée 
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de  ces  grands  établissements,  il  nous  resterait  deux 
choses  à faire  : l’une,  de  nous  rendre  un  compte 
sommaire  dd  l’étendue  qu’ils  ont  prise  et  de  leurs 
formes  principales;  l’autre,  d’examiner  plus  direc- 
tement et  tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu’ils  peuvent 
produire,  et  quelles  sont  les  garanties  nécessaires 
pour  assurer  l’un  et  éviter  l’autre.  Malheureusement 
le  temps  nous  manque. 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUME. 
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